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ASSEMBLÉS   NATIONALE. 

Préiidenci  dêU^  ifowMtr. 

SUItB  Dfi  LA  SÉANCE  AU  iBUDt  1^'  OCtOBUK. 

M.  Dupont  '.  Le  désordre  et  l*état  désastreux  des 
finances  ont  été  considérés  par  nos  oommettants 
comne  les  moyens  les  plus  efficaces  d'assurer  la 
constitution.  Adopter  le  pian^  e*e8t  éU^blir  dans  les 
finances  un  ordre  qui  nousôlera  ces  moyens*  Je  sou* 
mets  cette  observation  a  la  Sagesse  de  rassemblée. 
Si  vous  persistes  à  accueillir  le  plan,  il  est  nécessaire 
d'exprimer  positivement  que  la  première  partie  an* 
nonce  un  équilibre  certain  entre  la  recette  et  la  dé- 
pense, et  que  Tamëlioration  du  sort  du  peuple  résùl^ 
tera  encore  d*ua  grand  nombre  de  bonitications 
également  certaines» 

M.  le  comte  de  Virieu  s'occupe  i  établir  la  néces* 
site  d'adopter  la  totalité  du  plan>  et  de  se  borner  à  la 
discussion  des  expressions  qui  peuvent  avoir  échappé 
à  la  sagacité  du  ministre» 

M.  RSQNAtJLT  DB  SAlllT''JBAfl  l>*AllGBI.T  t  NoOfl  de<- 

vons  nous  proposer  deux  objets  importants  :  rassurer 
le  peuple  sur  son  sort,  et  leserAndersile  l'Etat  sur 
leurs  droits.  Ce  double  but  sem  également  atteint, 
en  présentant  dans  une  adresse  ks  modifications  pro^ 
posées  par  le  ministre  des  finances,  comme  le  moin»- 
dre  terme  des  espérances  de  U  nation.  Le  second 
terme  serait  la  diminution  de  18,000,(HM)  sur  les 
impôts^  établie  dans  le  rapport  présenté  par  M.  le 
marquis  de  Monlesquiou,  au  nom  du  comité  des  fi«- 
nances.  Le  troisièiBe  terme,  XiMm  lesdimioutioos 
qui  seront  reconnues  poasibleSk 

M.  Brosturrt ,  tonale  de  l'observation  faite  par 
M.  Duport,  développe  encore  cette  opinion,  et  |^o- 
pose  la  motion  suivante  : 

L'Assemblée  nationale  s'occupera  de  i'exanep  4u 
plan  de  M.  le  premier  ministre  des  finances.  Les  chan^ 
geraents  qu'elle  y  fera  ne  seront  détiaitivement  arrê- 
tés au'après  que  le  comité  dès  finanoes  en  nura 
conféré  avec  ce  ministre,  dont  il  Mpportej-a  les  ob- 
servations à  l'Assemblée. 

Le  plan  examiné  ne  sera  définitivement  exécuté 
qu'après  que  le  roi  aura  accepté  toutes  les  bases  de 
la*constitution. 

.  M.  i«niH:DBMoRTBMAit:Laprojpositi«nâttjpréo^ 
lunant  est  trop  tardive»  Vous  avez  adbpté  de  oonaanpe 
le  plan  de  M.  Necker,  et  vous  ne  ponvec  retirer  oette 
adoption. 

En  reconnaissant  k  justesse  de  l'observation  de 
M.  Pétion  de  Viilaienve  sur  les  15,060,000,  je  la 
détruirai  par  l'exposition  d'nn  iait.  M.  Nedîer,  en 
proposant  cette  bonificaHon ,  «  dit  que  dans  le  cas 
où  par  quelque  (fisposition  elle  se  trouverait  anénn- 
lie,  elle  pourrait  être  remplacée  par  une  imposition 
particulière  à  chaqne  province ,  pour  les  décharger 
île  contributiens  les  moins  imposées,  les  travaux  de 
charité,  etc.;  objets  ani  sont  tons  en  w  moment  à  la 
charge  du  trésor  public  (1)« 

M.  UK  MABQuis  BB  TotJLOTiGBOif .'  le  pensc  qu'il 
serait  à  propos  d'offrir  en  même  temps  a  la  nation 
tes  articles  arrêtés  sur  la  constitution,  la  déclaration 
des  droits  et  le  décret  du  subside  volontaire,  et  qu'ils 
devraient  être  présentés  en  même  temps  au  roi , 

(1)  Il  7  a  ici  dans  rancien  noniteur,  par  tnite  &ê  quelque 
fiiiite  typographique,  un  nonteat  au^pm  uou  n'arona  pu  r^ 
médien  L.  O* 

4"  SirU.  —  Tome  Ih 


qui  exprimerait  à  peu  près  ainsi  son  acceptation  : 
h  reconnais  léiptésenlsûrHele$eomme  principes 

de  la  constitution  française  ;  Je  m'obHge  A  en  obser» 

ver  les  droits,  et  à  en  nuUntenir  l'exécution  de  toute 

Im  pures  du  pouvoir  qui  m'est  ccmfU. 
H  serait  peut-^tre  encore  néoeasaire  d'établir  dès 

à  présent  la  base  du  pouvoir  judiciaire,  afin  qu'elle 

soit  en  même  temps  publiée. 
M.  Oarat  l'atné  appuie  Tavis  précédemment  énonoé 

par  M.  de  Mirabeau  et  M.  de  Mortemart. 

M.  LE  COMTE  ABMiBABEAt;  :  Jc  nepeuxpflS  pêfiser 
qu'on  cherche  à  nous  kire  tomber  dans  un  piège 
que  personne  n'a  tendu.  Une  partie  du  i4an  de 
M.  I9eokf  r  n'est  pas  décrétable  :  n'est  celle  des  réfor* 
mes.  M.  Necker  sait  très  bien  qu'on  ministre,  quel- 
que  b^nchant  qu'il  puisse  être ,  n'a  pas  autant  de 
puissance  sur  cet  objet  que  l'Assemblée  nationale. 
Un  ministre  ne  peut  réussir  en  pareille  matière  a 
opposer  aux  obstacles  une  grande  Ibrce,  et  cette  force 
ne  peut  se  trouver  que  dans  la  volonté  g^^le,  que 
l'Assemblée  des  représentants  de  la  nation  est  s«ile 
en  dtat  d'exprimer. 

Bornons-nous  à  dh'e  an  peuple  :  voilà  ve<ft  pOi- 
alUr:  vous  ne  pouvex  pas  être  plus  mal  que  cela, 
YOuspouvcB  être  mieux  que  cela.  Nous  devons  sanc- 
tionner la  promesse  de  cette  perspective,  et  voilà 
tout. 

La  première  partie  des  décrets  proposés  par  le 
tninistre  nous  fournit  le  préambule  qui  devra  pré- 
céder les  décrets  contenus  dans  les  aeux  autres.  Û 
faut  charger  le  comité  des  finances  de  combiner  avec 
M,  Necker  le  projet  de  rédaction,  pour  vous  le  sou- 
mettre ensuite;  et  vous  deves  décider  queiràila- 
blement  le  président  se  retir era  par-^vers  In  roi , 
afin  de  présenter  à  son  acceptation  les  divers  arti- 
cles arrêtés  snr  la  oonstitation ,  et  ta  déclaration  des 
droits. 

M.  Casalès  retire  sa  motion ,  et  adopte  eelle  de 
M.  de  Mirabeau .  à  laquelle  l'Assemblée  accorde  la 
priorité  sur  le^  deux  qui  ont  été  proposées. 

Cette  rédaction  est  ainsi  conçue  : 

•Arrêter  d'envoyer  le  projet  de  décret  présente 
par  le  premier  «imstre  des  finances  à  la  section  du 
oomilé  des  finances,  composée  de  donae  membres, 
pour  en  combiner  avec  lui  la  rédaction,  de  manière 
ôue  la  première  partie  devienne  le  préambule  du 
décret.  Arrêter  en  outre  que  le  président  se  retirera 
parHdevers  le  roi,  pour  présenter  à  son  acceptation 
les  divers  articles  délibérés  de  la  constitution^  ainsi 
que  la  déclaration  des  droits.  » 

M.  n'EsraiMBif a  :  La  seconde  partie  de  l'arrêté  de 
M.  de  Mirabean  lève  le  voile  que  vnns  avez  voulu  je- 
ter sur  une  grande  question  :  acceptÊii^n  n'est  pas 
sanction. 

Je  demande  que  cette  question  soit  examinée  mû- 
rement et  non  décidée  par  surprise.  11  est  de  la 
loyauté  de  l'Assemble'e  et  de  son  devoir  étroit  de 
traiter  cette  question.  Pourriez-vous  vous  décider  à 
choisir  un  moment  d'urgence?  Et  croyez-vous  que 
dans  le  for  intérieur  Tacceptation  du  roi  serait  libre? 
^  Je  demande  aussi  la  division  de  la  rédaction  et 
rajournement  de  la  seconde  partie,  afin  qu'eue  soit 
discutée  avant  d'être  décidée. 

M.  LE  BARoa  D'AiXAann  :  Il  luit  4|tte  k  comité  soft 
autorisé  à  discuter  non-seulement  la  rédaction,  mais 
^core  les  dispositions^ 

M.  Babnavb  :  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sar  ( 
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division  avant  rétablissement  lëgal  de  la  sanction 
par  la  constitution;  il  n*est  naturellement  qu'une 
chose  à  demander,  Tacceptation  :  en  la  sollicitant, 
un  ne  lève  pas  le  voile  religieux  que  rAssemblée  a 
voulu  jeter  sur  la  question. 

M.  Cazalès  prétend  que  la  division  est  si  pen 
contestable,  qu  elle  ne  doit  pas  même  être  soumise  à 
la  délibération. 

M.  LE  PRÉsiDEirr  :  Le  règlement  établit  qu'un 
membre  a  droit  de  demander  la  division ,  mais  non 
qu'il  peut  la  décider. 

L'Assemblée  décide ,  à  une  très  grande  majorité, 
que  la  division  n'aura  pas  lieu.  Elle  adopte  la  rédac- 
tion de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SEANCE  DU   l«r  OCTOBBE  AU  SOU. 

La  discnssion  a  d*abord  porté  sor  le  refai  opinîAtre, 
maïs  k  la  férité  indirect,  du  comité  des  finances,  de  livrer 
à  Timpression  la  liste  et  Tétot  des  pensions. 

Il  n*y  a  rien  de  statué  à  cet  égard  ;  on  remarque  cepen- 
dant qû*un  membre  da  comité  se  plaint  d*a?oir  troavé  des 
pensions  que  l*on  continue  de  payer  à  des  morts* 

L*on  rappelle  Tordre  du  jour. 

M.  le  baron  de  Wimpren  renouvelle  la  motion  sur  rét»> 
btbsement  d*un  comilé  militaire. 

Celte  motion,  dont  nous  avons  rendu  compte,  porte 
qu'il  sera  composé  de  douxe  personnes  qui,  de  concert  avec 
le  ministre  de  la  guprre,  s'occuperont  de  travailler  à  Tor- 
ganisation  d'un  plan  militaire,  lequel  sera  soumis  à  l*As- 
semblée.  Elle  réunit  tous  les  suffrages. 

Trois  autres  motions  sont  faites  sur  le  même  sujet  :  Tune, 
de  M.  Dambly,  qui  tend  à  ne  travaiUer  à  Torganisation 
militaire  que  quand  le  ministre  de  la  guerre  aura  donné 
tous  les  rensdgnemenls  ;  Taulre,  de  M.  Caxalès,  qui  veut 
laisser  au  roi  le  soin  de  statuer  sur  les  forces  de  Tbnnée  ;  la 
troisième,  proposée  par  un  ecclésiasUque,  tend  à  écarter 
du  comité  mililaire  tout  homme  qui  n'aurait  pas  quarante 
ans  ;  elle  est  soutenue  par  quelques  membres  ;  mais  M.  Bu- 
reau-de-Puxy  la  combat  avec  une  grande  supériorité  ;  il 
finit  par  dire  :  le  grand  Coudé  et  M.  de  Lafoyette  ne  ee- 
raienl-ils  pas  la  censure  la  plus  forte  de  la  motion  qu*on 
nous  propose  ? 

L'AsscmUée  décrète  la  motion  de  M.  le  baron  de  Wim- 
pfen. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  TENDBEDI  3  OCTOBBB. 

M.  ***  rend  compte ,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, delà  rédaction  des  décrets  présentés  hier,  et 
pour  lesquels  le  comité  s'est  concerté  avec  le  minis- 
tre, conformément  à  l'ordre  qu'il  en  avait  reçu. 

M.  de  La  Chèze  rappelle  l'observation  du  comte  de 
Mirabeau,  sur  la  formule  de  déclaration  que  devront 
faire  les  contribuables  au  nouveau  subside.  Il  de- 
mande que  la  perception  de  cette  contribution  soit 
faite  sans  frais,  par  les  receveurs  particuliers  et  géné- 
raux, et  pense  qu'on  doit  suppnmer  du  décret  l'ar- 
ticle qui  a  rapport  à  la  vaisselle,  aux  bijoux  et  à  l'ar- 
gent comptant. 

M.  Tabgbt  :  Il  est  évident  que  si  le  roi  est  autorisé 
a  traiter  avec  la  caisse  d'escompte  ou  avec  d'autres 
compagnies  de  finances,  la  surveillance  des  commis- 
saires de  l'Assemblée  nationale  se  trouvera  réduite  à 
la  perception;  et  je  demande  que  cette  surveillance 
s'étende  sur  l'emploi  des  sommes  qui  proviendront 
du  nouveau  subside ,  ce  qui  est  dans  l'esprit  du  mi 
nistre,  et  qu'alors  le  comité  surveille  les  traités  qui 
serontfaits  par  le  roi  avec  les  compagniesde  finances. 

M.  Camus  :  Je  demande  si  le  président  s'est  con- 
formé aux  ordres  qu'il  a  reçus  nier  de  l'Assemblée  ; 
s'il  a  enfin  porté  à  l'acceptation  du  roi  la  déclara- 
tion des  droits  et  les  articles  de  la  constitution  déjà 
arrêtés. 


;  M.  Target  pense  qu'il  doit  être  sursis  à  l'examen 
j  de  la  rédaction  du  décret  qui  vient  d*être  présente 
j  par  le  comité  des  fiuances,jtisqu'aprèsla  démarche  du 
I  président. 

M.  Fbétbau  :  Je  demande  l'impression  du  projet  de 
décret,  pour  qu'il  soit  distribué  et  examiné  ce  soir 
dans  les  bureaux. 

M.  Chapelier  regarde  cette  impression  comme  dan- 
gereuse, en  ce  qu  elle  pourrait  propager  tme  erreur 
dans  le  public,  qui  prendrait  peut-être  pour  im  dé- 
cret ce  qtd  ne  sera  cependant  qu*un  projet. 

M.  DE  CusTiNE  :  11  est  nécessaire  d'indiquer  dans  le 

f préambule  du  décret ,  les  motifs  qui  ont  déterminé 
'Assemblée  à  le  prononcer,  et  l'emploi  qui  sera  fait 
des  sommes  qui  en  proviendront. 

M.  Desmeuniers  fait  lecture  des  arrêtés  qui  doivent 
être  portés  à  l'acceptation  du  roi ,  et  qui  ont  été  mis 
en  ordre  par  le  comité  de  constitution. 

M.  le  président  se  retire  pour  les  présenter  au  roi  : 
M.  de  Clermont-Tonnerre  prend  sa  place. 

M.  PÉTiON  DE  Villeneuve  :  Il  est  important  de 
discuter  la  rédaction  qui  vient  de  vous  être  présent 
tée,  et  qui  est  absolument  conforme  à  celle  qui  vous 
a  été  lue  par  le  ministre  ;  votre  comité  n'y  a  fait 
d'autre  changement  que  de  transformer  en  articles 
ce  qui  en  formait  le  préambule.  J'observe  qu'il  est 
impossible  que  la  mémoire  des  membres  de  cette  as- 
semblée les  serve  assez  bien,  pour  qu'ils  fassent  les 
observations  que  leur  sagesse  pourrait  leur  inspirer 
après  un  examen  réfléchi  :  je  demande  donc  l'impres- 
sion de  cette  rédaction,  sous  le  titre  de  projet  ;  par  ce 
moyen,  le  peuple  ne  pourra  pas  tomber  dans  les  er- 
reurs <^'un  des  préopinants  a  paru  redouter. 

M.  Robespiebre  :  J'appuie  la  dernière  observation 
de  M.  Pétion  de  Villeneuve,  et  je  pense  que  T  Assem- 
blée ,  d'après  le  décret  qu'elle  a  prononcé  hier,  ne 
peut  délibérer  sur  la  rédaction  qui  vient  de  lui  être 
soumise  qu'après  que  le  roi  aura  accepté  la  déclara- 
tion des  droits,  et  les  articles  de  la  constitution 
qu'elle  vient  de  lui  présenter. 

M.  Lavie  :  Le  règlement  exige  que  tout  projet  de 
décret  soit  imprimé  avant  d'être  accepté  par  l'As- 
semblée. On  ne  s'est  point  encore  conformé  à  cet  ar- 
ticle du  règlement ,  mais  on  doit  le  frire  dans  ce  cas 
plos  que  jamais. 

M.  Fréteau  :  La  première  partie  des  décrets  est 
rédigée  en  préambule  ;  c'est  du  moins  une  chose  nou- 
velle comme  préambule  ;  il  est  impossible  de  l'exami- 
ner. J'aurais,  moi  qui  ne  suis  point  versé  en  finances, 
des  observations  à  faire>  sur  des  objets  qui  m'ont 
frappé  à  la  première  lecture ,  et  je  conclus  de  cela , 
qu'après  des  réflexions  calmes ,  if  en  sera  découvert 
beaucoup  d'autres  par  les  personnes  instruites  sur 
cette  matière.  J'éloigne  toutes  observations ,  je  les 
croirais  prématurées;  mais  je  pense  que  des  honnêtes 

Sens,  pour  remplir  leurs  devoirs ,  n'auront  pas  trop 
e  douze  ou  quinze  heures  d'examen  sur  une  ma- 
tière aussi  importante.  Je  demande  donc  l'impres- 
sion de  cette  rédaction ,  et  l'ajournement  à  demain, 
ou  du  moins  qu'il  en  soit  fait  des  copies  qui  seraient 
ce  soir  répandues  dans  les  bureaux. 

M.  le  duc  de  Mortemart  représente  Thistante  nécessité 
d'accélérer  Topéralion  proposée  ;  il  rappelle  qu'au  i*' 
octobre  il  n'y  avait  plus  que  8,000,000  au  trésor  royal ,  et 
demande  que  la  rédaction  soit  sur-le-champ  discutée  article 
par  article. 

L'Assemblée  délibère;  elle  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret,  la  remise  des  exemplaires  dans  les  bureaux,  et 
ajourne  la  discussion  à  demain. 

On  demande  que  le  comilé  de  rédaction  présente  l\i- 
dresse  qu'il  avait  été  décidé  de  faire  aux  commettants, 
pour  leur  exposer  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'Assemblée 
à  consentir  une  contribution  momentanée. 
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M.  le  comte  de  Mirabeau  répond  que  son  travail  mr  eet 
objet  est  tennioé»  mais  qu'il  n*a  pu  en  présenter  encore 
que  quelques  parties  à  plusieurs  membres  du  comité,  et 
que  dès-lors  son  projet  est  bien  loin  de  la  perfection  qu^il 
désire. 

On  insiste,  et  il  obéit  au  Toeu  de  TAssemblée. 

A  la  lecture  de  ce  projet  d'adresse,  tonte  la  salle  retentit 
d'applaudissements;  Teothousiasme  et  radmiration  étaient 
à  leur  comble.  On  demande  à  délibérer  suHe-champ. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Je  reconnais  beaucoup 
de  taches  dans  cet  ouvrage;  je  demande  qu'il  soit 
encore  soumis  au  comité  de  rédaction,  persuadé  au'il 
sortira  sans  doute  de  cet  examen  avec  des  amélio- 
rations nombreuses. 

Je  propose  donc  de  remettre  la  délibération  à  de- 
main. 

L'Assemblée  adopte  avec  regret  cet  ajournement. 

M.  le  baron  d*Allarde  présente  un  plan  général  de 
finances. 

Les  contributions,  quoique  excessives,  lui  parais- 
sent insuffisantes  pour  établir  le  rapport  entre  la  re- 
cette et  la  dépense,  malgré  les  économies  et  réfor- 
mes qui  seront  ordonnées. 

11  existerait  un  défieii  qui  prendrait  chaque  année 
de  nouveaux  accroissements.  Dès-lors  rétablissement 
d'une  caisse  d'amortissement  serait  impossible  :  les 
remboursements  suspendus  seraient,  par  le  fait,  con- 
vertis en  contrats  de  rentes  perpétuelles,  et  les  enga- 
gements contractés  ne  seraient  point  remplis.  11 
n'existerait  aucun  moyen  de  subvenir  aux  dépenses 
extraordinaires  oue  la  guerre  nécessite  ;  dès-lors  il 
serait  indispensaole  de  recourir  aux  dépenses  usitées 
jusqu'à  présent ,  aux  anticipations ,  aux  emprunts 
viagers,  etc.,  et  par  suite  à  l'établissement  de  nou- 
veaux impôts  dont  Vexistence  immorale  ruinerait 
infailliblement  l'Etat,  et  serait  destructive  de  la  pro- 
priété. 11  établit  que  le  plan  général  d'impositions 
qu'il  propose  est  simple,  facile,  juste,  exempt  de  tout 
arbitraire  de  répartition,  et  il  ne  lui  paran  suscep- 
tible d'aucune  objection. 

—  Un  membre  demande  de  soumettre  à  l'Assem- 
blée un  projet  d'une  imposition  nouvelle  (l). 

Ce  projet,  qui  embrasse  toutes  les  brancnes  d'im- 
pôts, présente  une  subversion  totale  dans  l'adminis- 
tration actuelle  des  finances. 

Selon  l'orateur,  l'impôt  est  la  contribution  pro- 
portionnelle que  chaque  citoyen  doit  à  l'Etat.  Cette 
définition  juste  a  servi  de  base  à  toutes  les  consé- 
quences gue  l'auteiu*  en  a  tirées.  Il  a  proposé  trois 
genres  d'impôts.  Le  premier  est  celui  des  propriétés  ; 
le  second  est  l'impôt  personnel  ;  le  troisième  porte 
sur  la  consommation. 

L'impôt  de  propriété  remplacera  la  taille,  les  ving- 
tièmes. 

L'impôtpersonnel,  lacapitation,  les  courtiers-jau- 
geurs,  la  marque  de^  cuirs. 

L'impôt  de  consommation  sera  pour  foire  contri- 
buer le  citadin. 

Ce  dernier  impôt  comprendra  aussi  un  droit  que 
paieront  les  cabaretiers. 

L'auteur  estime  que  tous  ces  droits  pourront  éga- 
ler le^  impôts  actuels  qu'il  veut  remplacer. 

La  ferme  des  cartes ,  le  marc  d'or  et  autres  petits 
droits,  Fauteur  les  laisse  subsister. 

De  plus  il  établit  une  taxe  sur  les  domestiques  et 
les  chevaux. 

L'auteur  demande  ensuite  l'établissement  d'une  caisse 
nationale,  d*une  caisse  d'amortissement 

(I)  n  est  à  regretter  que  le  nom  de  ce  membre  seit  reit^ 
Inconnu,  car  son  système  de  contribution  iTait  le  mérite  de 
•iipprimer  une  foole  dlmp^U  de  diyertes  sortes ,  d*étre  assis 
sur  des  hmes  poutÎTeset  dVuindre  le  luze.C'éUit  alors  une 
i«Jôe  neure  que  celle  de  faire  contribuer  tout  le  monde ,  et 
surtout  d'atuindre  le  cUase  opulente.  L.  G. 


L*assemblée  parait  Mipiét  de  la  longueur  de  ee  traTall. 

L'orateur  conclut  à  l'établissement  d'un  comité  de  douze 
personnes,  pour  correspondre  aTec  le  comité  de  commerce, 
les  comités  de  iodicature,  d'agriculture  et  de  finance,  pour 
qu'aucuns  règlements  sur  les  impositions  ne  fussent  cou* 
traires  à  aucune  de  ces  branches  d'administration  ;  enfin 
ppur  s'occuper  de  l'établissement  d'un  papier-monnaie» 
comme  le  seul  moyen  de  rétablir  la  confiance. 

Pour  parvenir  à  un  but  si  désirable,  M.  Âchart  propose 
un  tout  autre  moyen  :  c'est  de  rendre  l'argent  eommerça- 
ble,  au  taux  fixé  par  la  loi. 

Bf.  Pétioo  de  Villeneuve  lit  ime  motion  tendant  au 
même  objet;  il  conclut  à  ce  que  le  prêt  à  intérêt  et  à  temps 
soit  admis  sur  simples  billets. 

Void  son  projet  de  décret  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  cir- 
culation rapide  du  niunéraire  est  une  source  féconde 
de  prospérité  ;  qu'elle  anime  et  vivifie  l'agriculture 
et  le  commerce  ;  considérant  qu'il  importe  de  rendre 
plus  fecile  et  plus  fréquent  le  prêt  à  intérêt,  ordonne 
que  le  prêt  à  mtérêt  et  à  temps  sera  admis  sur  sim- 
ples billets  ou  contrats  dans  tout  le  royaume,  et 
abroge  toutes  les  lois  qui  pourraient  être  contrai- 
res. • 

Cette  motion,  présentée  sor  la  fin  de  la  séance,  n*a  pa 
être  mise  en  délibération. 

M.  Pétion  consent  à  Tijoamement,  et  M.  le  président 
lère  la  séance» 

iV.  B.  M.  Bérenger,  ancien  censeur,  écrit  à  Bf.  le  prési- 
dent de  TAssemblée  nationale  la  letUe  sui?ante  : 

•  Bl.  le  président,  j'ose  vous  prier  de  déposer  pour 
moi,  sur  1  autel  de  la  patrie,  une  quittance  de  200  liv. 
sur  les  rentes  réservées  aux  créanciers  de  la  maison 
de  Guémenée.  La  voici  :  elle  est  échue  du  1er  juillet 
dernier,  et  sera  payable  dans  quelques  semaines.  Si 
l'extrême  modicité  de  ma  fortune  me  permettait  un 
plus  grand  don,  ie  le  ferais  avec  joie.  Grâces  immor- 
telles soient  rendues  aux  douze  citoyennes  généreuses 
qui  ont  fait  naître  dans  tous  les  coeurs  cette  patrio- 
tique émulation.  En  vain  l'aristocratie  expirante  a 
lancé  ses  misérables  sarcasmes  sur  ce  beau  mouve* 
ment;  je  la  vois  forcée  de  feindre  une  admiration 
qu'elle  ne  peut  sentir,  et  d'imiter  enfin  une  généro- 
sité dont  elle  aurait  dû  donner  le  premier  exemple. 

«  Si  celui  que  je  crois  devoir  offrir  à  me,s  nom- 
breux et  respectables  confrères,  les  professeurs  et  les 
instituteurs,  a  le  bonheur  d'être  suivi,  la  patrie  qiff, 
pour  ainsi  dire,  nous  confia  toute  la  postérité,  la  pa- 
trie régénérée  va  voir  au  règne  de  l'égoïsme  succé- 
der le  siècle  du  désintéressement,  comme  la  liberté 
succéder  au  despotisme. 

•  Je.  consacrerai  ma  très  légère  oflhinde  par  un 
sacrifice  d'une  autre  espèce,  qu  on  s'empressera  d'i- 
miter sans  doute  par  respect  poiu:  la  vérité  et  par 
amour  pour  l'indépendance. 

«  J'étais  ce  qu'on  appelle  censeur  royal;  j'abdique 
ce  vain  titre,  et  je  renonce  aux  fonctions  qu'il  m'im- 
posait, comme  contraires  au  droit  de  parler  libre- 
ment, que  nous  tenons  de  la  nature,  et  à  la  liberté 
de  la  presse,  que  les  sages  regardent  comme  le  plus 
^and  bienfait  de  l'Assemblée  nationale.  J'ai  tou- 
jours eu  de  ce  ministère  de  gêne  l'opinion  que  les  an- 
ciens aruspices  avaient  entre  eux  ae  leur  sacerdoce. 

•  Je  suis  avec  respect,  etc. 

•  BéRENGBB,  citoyen  de  Jotiion,  gouverneur  du 
prince  Honoré  de  Monaco.  » 

SéANCB  DU  VENDREDI  2  OCTOBBB  AU  80». 

Bf.  le  président,  à  l'ou? erture  de  la  séance.  Instruit  l'As- 
semblée qu'il  a  remis  à  Sa  Bfajesté  la  déclaration  des  droits 
de  l'bomme  et  du  citoyen,  et  les  articles  relatifs  à  la  con- 
stitution ;  que  le  roi  loi  a  répondu  qu'il  ferait  connattro 
k  l'Asseiri^lée  ses  intentions  à  cet  égard. 
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Une  nouvelle  lettre  dei  religicut  de  Seint-tfartin-des- 
Ghampe  ooeiipe  encere  r  AMenbléei  maif,  pour  toNioniier 
•et  moflocnu,  11  est  déeidé  qu^elle  sera  envoyée  au  eomllé 
judiciaire  t  et  que  sur  le  rarplds  il  n*j  a  lied  k  délibérer. 

-»Oii  Mt  leetura  de  quelques  dons  patriotiques. 

Ub  béftéfleier  ontt  4*000  titres,  ittoitié  de  ses  revenus. 

L*Assembiee  déerète  Timpressleii  de  cette  lettre. 

«^  Avant  d*en  venir  k  Tordre  du  four,  M.  le  président 
anuonee  quHine  députttloii  dei  oommunes  de  Paris  de- 
mande à  entrer. 

Elle  est  Introduite,  et  réitère  k  TAssemblée  Sa  demande 
dés  nouvelles  Mlbnufli  dans  la  Jurisprudenee  erlmlnelle. 

M.  le  président  répond  que  le  ooraité  des  sept,  qui  a  été 
chargé  de  présenter  ces  réformes  k  T Assemblée,  a  déjà  fait 
son  rapport»  et  quf  TAsseasMée  «o  délibérera  inces- 
samment, 

—  Enfin  •  on  reprend  Tordre  du  jour» 

L'on  avait  à  discuter  trois  choses  :  l*établissemeot  d*un 
comité  militaire,  la  (lénonciation  de  l^éohange  du  comté 
de  Sancerre,  et  enfin  le  rapport  du  eomité  des  sept. 

On  n*a  pu  prendre  aucun  parti  sur  un  échange  qui  de- 
puis longtemps  Ihit  murmurer  toute  la  France;  mais  ou 
demande  un  comité  pour  prendre  eofifiaissauee  de  cette 
affiiire. 

Un  membre  pmi^ose  de  charger  m  comité  de  prendre 
connaissance  de  tous  les  domaines* 

Cet  amendemeoti  qui  deveneit  une  motion  principale,  a 
été  adopté. 

La  formation  de  ce  oonité  est  longtemps  débattue.  Les 
uns  veulent  le  composer  oe  douM  membres,  les  autres 
par  bureaux.  On  finit  par  former  le  comité  d*un  membre 
de  chaque  généralité. 

Le  eomité  des  domeines  s*oaeapein  des  domaineé  de  la 
eouronne,  et  principalement  de  rechange  fHindnlenx  d« 
oomté  de  ganoernw 

M»  le  président  lèft  la  sénnoe» 

SliANCB  DU  8AMBDI  3  OCTOBftB. 

Un  de  M  If.  les  secrétaires  fhit  lecture  du  proehHrerheK 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau  lit  la  lista  des  membres  qui 
composent  le  comité  militaire.  Ce  sont  MM.  Emmery  le 
jeune,  le  marquis  de  Bostaing,  le  comte  d'Bgmont,  Dubois 
de  Cranoé»  le  marquis  de  Bouthillier.  Gomer,  le  vicomte 
de  Noailles,  le  comte  de  Panoat  |  le  baron  de  Bfenoq  et  le 
comte  de  Mirabeau. 

Les  officiers  et  soldats  Invalides,  et  les  compagnies  -de 
MM.  Moreau  et  Coquebert,  supplient  T Assemblée  de  recer 
voir  une  somme  dé  SOO  livres. 

M.  Blancart  DBS  SAU7iB9  demande  à  parler  a?ant 
Tordre  du  jour.  Voici  sa  motion  : 

Nous  sommes  Français  :  ce  titre  nous  impose  de 
grands  devoin  envers  la  patrie,  dont  le  salut  est  en 
péril.  Vous  Yoyez  les  manufactures  anéanties,  les 
ateliers  déserts,  les  ouvners  sans  travail;  le  com- 
merce extérieur  est  a  notfe  désavantage,  et  la  France, 
débitrice  envers  les  nations  voisines,  laisse  sortir  de 
son  sein  un  ntunéraire  considérable.  Eh  bien!  mes- 
sieurs, il  est  un  moven  pour  ranimer  le  commerce, 
et  pour  rétablir  sa  balance,  je  dirai  même  pour  la 
faire  pencher  en  sa  iaveur.  Il  est  dans  le  projet  d*ar- 
rété  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  éirlte  que  ww  membrea 
seront  invités  i  ne  faire  usage,  soit  poiur  leur  ameu** 
blement,  ^oit  pour  leurs  équipages,  etc.. que  d'étot- 
fes  françaises;  que  le  président  sera  chargé  de  se 
retirer  devers  le  rbi  pour  l'engager  a  prendre  pour 
lui  et  la  eour  le  même  engagement*  • 

Une  motion  aussi  importante,  attendu  le  traité  de 
commerce  avec  T  Angleterre,  est  ^journée  du  consen- 
tement de  Fauteur. 

M.  Pih'ioif  BB  ViLtBNBuvs  :  Je  renouvelle  la  mo- 
tion que  j'ai  faite  hier.  Le  prêt  4*argent  à  temps  et  à 
intérêt  augmente  la  circulation  du  numéraire,  vi- 
vifie le  commerce  et  ragriculturci  Pes  pn^ugés  théo» 


logiques  Font  cependant  proscrit  pendant  longtemps; 
la  cour  de  Rome  même  s  est  opposée  aux  contrats  de 
constitution.  On  a  abusé  du  conseil ,  Muluum  dat$^ 
nil  indè  tperantes.  Mais  l'emprunteur  seul  tire  un 
bénéfice  de  l'argent,  et  sans  doute  la  stricte  justice 
exige  qu'il  le  partage  avec  le  prêteur.  D*après  le 
contrat  de  constitution ,  le  prêt  est  perpétuel  ;  il  nuit 
à  la  circulation ,  il  oblige  un  homme  qui  doit  faire 
une  spéculation  quelconque,  a  une  époque  un  peu 
éloignée,  de  conserver  son  argent  dans  ses  coffres* 

En  Alsace,  en  Dauphiné»  en  Béam,  en  Bresse,  etc., 
le  prêt  à  intérêt  et  i  temps  est  admis  :  le  gouverne- 
ment emprunte  à  temps,  les  ecclésiastiques  eux-mê- 
mes n'ont  pas  étendu  la  rigueur  de  leurs  principes 
Jusqu'au  souverain  ;  la  nation,  qui  est  souveraine,  a 
le  même  droit»  Proscrire  ce  prêt,  c'est  favoriser  l'u- 
sure; on  met  l'intérêt  on  dedans;  la  loi  est  ainsi 
esquivée  ;  elle  l'est  toigours  aisément  en  matière 
d'argent» 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  fixer  1t  taia  da  l'argent.  On 
ne  le  pourrait  i  présent  qu'au  denier  cinq*  Dea  cir* 
constances  plus  heureuses  et  très  prochaines  peuvent 
le  ramener  a  quatre  ou  quatre  et  demi*  Il  fnut  donc 
se  borner  à  dire,  dana  farrêté  que  je  vous  incite  à 
prendre  à  ce  sujet,  que  l'intérêt  sera  fixé,  suivant  le 
taux  qui  aura  cours  lors  du  prêt,  -^  Il  est  inutile  de 
fixer  ce  taux ,  parcequ'il  s'établit  toigours  un  niveau 
naturel  ;  mais  on  peut  proposer  avec  plus  de  raison 
de  rendre  l'argent  oommerçable  { k  concurrence  en 
diminuera  le  prix. 

M.  LB  cutA  ns  ***  :  Cette  question  attaepie  la  mo- 
rale de  la  religion  et  les  princi|^s  de  la  loi  naturelle. 
Bile  est  inutile  à  traiter  en  politique,  et  je  pense  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  délibérer.  . 

M,  L'Aftai  Gouttes  :  On  a,  grâces  aux  princioea 
d'Aristote,  obscurément  et  faussement  interprété  les 
pères  de  l'Eglise  et  la  loi  naturelle.  Le  prêt  a  intérêt 
et  à  temps  n'a  pas  été  défendu  par  tout  cela,  il  n'a 
pu  et  il  n'a  dû  l'être. 

Le  prêt  à  intérêt  et  &  temps  produit  l'usure;  la 
prohibition  du  prêt  l'a  créée. 

On  s*est  mal  entendu  sur  les  mots,  ou  on  n'a  pas 
voulu  s'entendre,  et  de  là  des  discussions  scandaleu- 
ses, de  là  des  conséquences  aussi  erronées  que  les 
principes  qui  les  ont  bit  naître. 

11  fallait  demander  :  la  condition  d'un  tel  prêt  est- 
elle  nulle  ou  non?  U  fallait  se  bornera  résoudre  cette 
question.  La  grande  objection  consiste  à  dire  :  un  écu 
ne  produit  pas  un  ^cu  ;  une  maison  ne  rend  pas  une 
maison;  mats  en  vous  prêtant  un  écu,  je  me  prive 
de  la  jouissance,  de  l'usage  que  j'aurais  pu  faire  de 
cet  écu,  et  je  pense  quej^i  le  droit  de  vous  vendre 
cette  jouissance  et  cet  usage*  Par  exemple,  je  vous 
prête  un  sac  de  100  pistoleS|  vous  me  donnez  en 
échange  un  billet  de  la  même  somme;  si  vous  me 
dites  que  votre  billet  vaut  un  sac,  je  vous  dirai  :  re- 

{)renez  votre  billet ,  et  je  garde  mon  sac.  -i-  Il  ne 
àut  fkire  à  personne  ce  que  nous  ne  voudrions  pas 
Su'on  nous  nt.  Ce  principe  est  celui  de  la  religion  et 
e  la  morale  naturelle;  c*est  sur  lui  qu'on  veut  s'é- 
tablir, c'est  sur  tut  que  Je  m'appuie. 

Deux  frères  héritent  d'une  somme  de  aOO|000  liv»; 
l'un  des  deux  reçoit  la  moitié  en  argent,  l'autre  en 
biens-fonds.  —  Le  premier  peut-il  dire  à  l'autre  : 
prête-moi  ce  qui  te  revient?  Et  si  celui-ci  se  rend  à 
sa  demande,  1  autre  peut-il  ne  pas  lui  payer  la  jouis- 
sance de  son  bien-fonds?  Le  second  peut-il  donc, 
selon  ceux  qui  proscrivent  le  prêt  à  intérêt^  emprun- 
ter les  100,000  livres  de  son  frère,  sans  lui  payer  la 
jouissance  qu'il  lui  enlève?  L'Bvangile  ordonne  de 
prêter  sans  intérêt,  môme  sans  exiger  le  retour  du 
capiul.  Saint  JérOme  tl  saint  Basile  expliquent  ainsi 
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le  texte  de  l'Evangile  :  Cette  mixlne  s'entend  seule- 
ment pour  le  préi  éê  ^k^riié^  et  non  pour  lëwrét  ai 
eùmmitee.  Saint  Lae,  saint  Mathieu,  saint  Thomas, 
n*ont  conaidëré  le  muhmn  daté  que  comme  un  con- 
seil, et  non  comme  un  préceptcQuanddeux  hommes 
traitent  ensemble,  à  leur  avantage  mutuel  et  sans 
nuire  à  personne,  il  est  impossible  qu'ils  pèchent — 
Rien  ne  produit  rim,  dit  le  Seigneur.  ^L'argent 
est  la  semenee  du  commerce,  comme  le  grain  est  la 
semence  du  blé.  Je  conclus  à  ce  que  r  Assemblée 
autorise  le  pr^l  à  intérêt  et  à  temps. 

M*  L*ABBé  Maurt  :  Nulle  puissance  ne  peut  con- 
server son  rang  parmi  les  nations  sans  le  commerce, 
et  le  commerce  ne  peut  exister  sans  le  prêt  à  temps 
et  à  intérêt.  Celle  ôuestion  n'en  est  pas  une  de  reli- 
gion, mais  de  politique.  Lorsque  la  loi  ne  sert  qu*à 
multiplier  les  prévarications,  qu*4  tourmenter  les 
consciences,  elle  doit  être  changée;  eh  la  changeant, 
vous  remplirez  un  grand  devoir.  Le  Mont-de-Piëlé . 
qui  n'est  autre  chose  que  l'autorisation  d'un  prêt  a 
intérêt  et  à  temps,  est  établi  à  Rome  et  sous  les  yeux 
du  pape.  La  question  que  nous  traitons  n'est  donc 
un  problême  que  pour  les  particuliers.  Je  demande 
que  l'assemblée  autorise  le  prêt  a  terme  fixe  et  à  in- 
térêt, au  taux  fixé  par  la  loi. 

M.  l'abbé  Yermont  veut  attaquer  les  principes  des 
préopinants;  il  est  interrompu»  et  l'assemblée  de- 
mande d  aller  aux  voix* 

M.  Rbwbkll  :  Le  clergé  en  Alsace,  comme  ail- 
leurs, n'est  sans  doute  attaché  aux  biens  de  la  terre 
qu'autant  que  la  oonscienee  le  permet  :  et  dans  cette 
province  il  a  toujours  prêté  son  argent  à  cinq  pour 
cent*  Je  suis  chargé  par  mon  cahier  de  demander  que 
les  gens  de  main-morte  soient  autorisés  à  prêter  à 
intérêt  et  à  temps,  et  à  demander  qu'il  soit  établi 
dans  ma  province  une  chambre  d'hypothèques. 

M.  Tabokt  :  fl  fiint  prononcer  snr  la  motion,  mais 
je  demande  qu'on  renvoie  à  la  discussion  la  partie  de 
l'artiele  qui  aura  rapport  aux  gens  de  main-morte. 

M.  Hrissk  du  Luc  :  L'intérêt  du  prêt  de  com- 
merce ne  peut  jamais  être  fixé  par  la  loi,  il  ne  peut 
être  déterminé  que  par  le  cours  de  la  place.  Celui  qui 
ne  retire  pas  un  intérêt  au-dessus  du  cours  de  la  pi  ace 
ne  peut  être  accusé  d'usure.  Je  propose  donc  qu'il  soit 
ajouté,  par  amendement,  aux  mots^fi^éspar  la  (oi, 
ceux-ci,  ûu  par  le  cour$  du  places  de  commerce* 

M-  Chasset  appuie  l'amendement  de  M.  Périsse 
du  Luc,  et  propose  d'ajouter  dans  le  corps  de  l'ar- 
ticle, el  l$e  e^dmiiMeiraHone  iemporelleê* 

M*  le  vicomte  de  Mirabeau  veut  que  le  taux  de  l'in- 
térêt ne  soit  fixé  que  par  la  conscience  des  prêteurs. 
Il  feut,  dit«il,  être  ici  un  jour  financier,  un  autre  jour 
juge,  un  autre  jour  théologien,  et  toujours  législa- 
teur; c'est  aujourd'hui  le  jour  de  la  théologie,  et 
j'avoue  sans  honte  que  je  n'y  entends  rien. 

M.  LB  BARON  d'Aigallièrb  :Le  décret  proposé  est 
un  décret  de  principe  comme  ceux  du  4  août.  Je  de- 
mande qu'on  décrète  aujourd'hui  le  principe,  on  ren- 
verra ensuite  au  comité  pour  les  règlements  de  détail. 

M.  Gleizen  propose  ponr  amendement,  que  le  prêt 
à  intérêt  ou  à  temps  soit  arrêté,  sans  néanmoins  rien 
innover  aux  usages  du  commerce, 

M.  X^ftftBî  '•  U  est  nécessaire  de  ne  fixer  d'autre 
taux  que  celui  c[ui  résulte  de  la  rareté  ou  de  l'abon- 
dance du  numéraire.  La  loi  est  mauvaise  toutes  les 
Ibis  qu'il  n'existe  aucun  moyen  sûr  de  répression,  et 
rien  n'avilit  la  loi  comme  rimpossibilite  de  la  Taire 
exécuter»  filoignez  donc  toute  fixation  de  taux,  et 
tene«-yoiis^n  aux  conventions  particulières. 

Mé  le  marquis  deBonnay  reut  qu'on  dise  ;  amfbr- 


mémeni  à  la  M,  $anê  Hem  Ranger  aun  Uiageè  du 
commerce. 

M.  ***"  :  En  adoptant  l'amendement  de  M.  le  mar- 
quis de  Bonnay,  vous  ruinez  ragriculture.  Le  culti- 
vateur, dont  les  possessions  exigent  des  réparations, 
des  améliorations,  ne  peut  les  làire  qu'en  emprun- 
tant; il  n'empruntera  qu'à  cenx  qui  font  valoir  l'ar- 
gent, et  ce  sont  les  commerçants,  les  banquiers ,  les 
capitalistes, qui,  profitant  de  l*extenslon  qu'ils  pour- 
ront donner  a  renonciation  de  la  loi,  exigeront  de 
l'emprunteur  un  intérêt  considérable .  sous  le  pré- 
texte qu'ils  trouveraient  ce  même  intérêt  sur  la 
place. 

M.  le  président  foit  lecture  dé  nlusieurs  projets  de 
rédaction.  Là  priorité  est  accorde  à  celui-ci  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  narticu- 
liers,  corps  et  communautési  seront  autorisés  à  prê- 
ter de  l'argent  avec  intérêt  et  à  terme,  au  taux  flxé 
par  la  loi,  sans  entendre  rien  innover  aux  usages  des 
places  de  commerce*  * 

Pluaieun  membres  demandent  qn'aprii  le  mot  eomam- 
nautés,  lolent  ajoutét  ceux«ei  i  et  §éha  de  muifi-morfe* 

Cet  amendement  I  soumis  k  la  délibéraUoq,  Ml  admis. 

Quelques  aulres  changements  proposés  sont  adoptés,  et 
enfin  rarlicle  passe  à  runaiùroité  dvns  la  forme  suivanie  : 

f  L*Assemblée  nationale  décrète  que  tous  particuliers, 
corps,  communautés  et  gens  de  main-morte  pourront  à 
l'avenir  prêter  de  Tardent  ^  terme  fixe,  avec  stipulation 
d'intérêts,  suivant  le  tauX  déterminé  par  la  loi,  sans  en- 
tendre rien  innover  dans  les  usages  des  différentes  places 
de  commerce.  • 

On  décida  enittlia  que  eet  article  Mra  présenté  saai  délai 
à  la  sanction. 

•^L'Assemblée  demande  à  M.  le  comte  de  Mirabeau  une 
seconde  lecture  de  Tadresse  aux  cotnmettanti. 

Cette  seconde  lecture  «  dans  laquelle  en  a  remarqué  et 
applaudi  plusieurs  odanfements»  u'esoiii  pai  moias  d'en- 
lùousiasme  que  celle  d'hier» 

6IIe  est  ainsi  connue  s 

Adrene  de  fÀisemhlée  nalionaîe  à  êe$ 
commeltanti. 

Les  députés  à  l'Assemblée  nationale  suspendent 
quelques  instants  leurs  travaux  pour  exposer  à  leurs 
commettants  les  besoins  de  l'Etat,  et  inviter  leur  pa- 
triotisme à  seconder  des  mesures  réclamées  au  nom 
de  la  patrie  en  péril. 

Nous  vous  trahirions  si  nous  pouvions  le  dissimu- 
ler. La  nation  va  s'élever  à  ses  glorieuses  destinées , 
ou  se  précipiter  dans  un  gouffre  d'infortunes. 

Une  ^ande  révolution ,  dont  le  projet  nous  eût 
paru  chimérique,  il  y  a  peu  de  mois,  s'est  .opérée  au 
milieu  de  nous*  mais,  Accélérée  par  des  circonstan- 
ces incalculables ,  elle  a  entraîne  Is  subversion  sou- 
daine de  l'ancien  système  \  et ,  sttns  nous  donner  le 
temps  d'étayer  ce  qu'il  hni  conserver  encore ,  de 
remplacer  ce  qu'il  fall&it  détruire ,  elle  nous  a  tout- 
à-coup  environnés  de  ruines* 

En  vain  nos  efforts  ont  soutenu  le  gouvernement. 
11  touche  à  Une  fatale  inertie.  Les  revenus  publics 
ont  disparu.  Le  crédit  n'a  pu  naître  dans  un  moment 
oà  les  craintes  semblaient  encore  égaler  les  espé- 
rances.  En  se  détendant,  ce  ressort  de  la  force  so- 
ciale a  tout  retâché,  les  hommes  et  les  choses^  la  ré- 
solution, le  coura^ ,  et  Jusqu'aux  vertus.  Si  votre 
concours  ne  se  hâtait  de  tendre  au  corps  politique  le 
mouvement  et  la  vie ,  la  plus  belle  révolution  serait 
perdue  aussitôt  qu'espérée  ;  elle  rentrerait  dans  le 
chaos,  d'où  tant  de  nobles  travauJt  l'ont  fait  éélore , 
et  ceux  qui  conservent  à  Jamais  l'amour  invincible 
de  la  liberté  ne  laisseraient  pas  même  aux  mauvais 
citoyens  la  bouteusa  eoneolatioa  de  redevenir  es- 
claves. 
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Dei)ais  que  vos  dépntés  ont  déposé  dans  une  réu- 
nion Juste  et  nécessaire  toutes  les  rivalités ,  toutes 
les  divisions  d'intérêt ,  1* Assemblée  nationale  n'a 
cessé  de  trayailler  à  l'établissement  des  lois  qui , 
semblables  pour  tous,  seront  la  sauvegarde  de  tous; 
elle  a  réparé  de  grandes  erreurs  ;  elle  a  brisé  les 
liens  d'une  foule  de  servitudes  qui  dégradaient  l'hu- 
manité; elle  a  porté  la  joie  et  l'espérance  dans  le 
cœur  des  habitants  delà  campagne,  ces  créanciers  de 
la  terre  et  de  la  nature,  si  longtemps  flétris  et  dé- 
courage ;  elle  a  rétabli  l'égalité  des  Français  trop 
méconnue,  leur  droit  commun  à  servir  l'Etat,  à  jouir 
de  sa  protection ,  à  mériter  ses  faveurs  ;  enfin  ,  d'à- 

Eres  vos  instructions ,  elle  élève  graduellement  sur 
I  base  immuable  des  droits  imprescriptibles  de 
l'homme  une  constitution  aussi  douce  que  la  nature, 
aussi  durable  que  la  justice ,  et  dont  les  imperfec- 
tions ,  suite  de  rinexpmence  de  ses  auteurs ,  seront 
facilement  réparées. 

Nous  avons  eu  à  combattre  des  préjugés  invétérés 
depuis  des  siècles  et  les  mille  incertitudes  qui  accom- 
pagnent les  grands  cbaneements.  Nos  successeurs  se- 
ront éclaira  par  l'expOTence ,  et  c'est  à  la  seule 
lueur  des  principes  qu'il  nous  a  fellu  tracer  une 
route  nouvelle.  Us  travailleront  paisiblement ,  et 
nous  avons  essuyé  de  grands  oraffà.  Ils  connaîtront 
leurs  droits  et  les  limites  de  tous  les  pouvoirs  ;  nous 
avons  recouvré  les  uns  et  fixé  les  autres.  Us  conso- 
lideront notre  ouvrage;  ils  nous  surpasseront,  et 
voilà  notre  récompense.  Qui  oserait  maintenant  as- 
signer à  la  France  le  terme  de  sa  grandeur?  Qui  n'é- 
lèverait ses  espérances?  Qui  ne  se  réjouiiait  d'être 
citoyen  de  cet  empire? 

Cependant  telle  est  la  crise  de  nos  finances,  que 
l'Etat  est  menacé  de  tomber  en  dissolution  avant 
qne  ce  bel  ordre  ait  pu  s'affermir.  La  cessation  des 
revenus  fait  dis|)araîtne  le  numéraire  ;  mille  circons- 
tances le  précipitent  au-dehors  du  royaume  :  toutes 
les  sources  du  crédit  sont  taries;  la  circulation  uni- 
verselle menace  de  s'arrêter;  et  si  le  patriotisme  ne 
s'avance  au  secours  du  gouvernement  et  de  l'admi- 
nistration des  finances,  qui  embrasse  tout,  notre  ar- 
mée, notre  flotte,  nos  subsistances,  nos  arts,  notre 
commerce,  notre  agriculture,  notre  dette  nationale, 
la  France  se  voit  rapidement  entraînée  vers  la  ca- 
tastrophe d'où  elle  ne  recevra  plus  de  lois  que  des 

désordres  de  l'anarchie La  liberté  n'aurait  lui 

un  instante  nos  yeux  que  pour  s'éloigner  en  nous 
laissant  le  sentiment  amer  que  nous  ne  sommes  pas 
dignes  de  la  posséder  I A  notre  honte  et  aux  yeux  de 
l'univers,  nous  ne  pourrions  attribuer  nos  maux 
qu'à  nous-mêmes.  Avec  un  sol  si  fertile,  avec  une 
industrie  si  féconde,  avec  un  commerce  tel  que  le 
nôtre,  et  tant  de  moyens  de  prospérité,  qu'est-ce 
donc  que  l'embarras  ae  nos  finances?  Tous  nos  be- 
soins au  moment  sont  à  peine  les  fonds  d'une  cam- 
pagne de  guerre  :  notre  propre  liberté  ne  vaut-elle 
pas  ces  luttes  insensées  ou  les  victoires  mêmes  nous 
on  tété  funestes? 

Ce  moment  une  fois  passé,  loin  de  surcharger  les 
peuples,  il  sera  facile  d'améliorer  leur  sort.  Des  ré- 
ductions qui  n'atteignent  pas  encore  le  luxe  et  l'o- 
pulence, aes  réformes  qui  ne  feront  point  d'infor- 
tunés, des  conversions  nciles  d'impôts,  une  égale 
répartition,  établiront  avec  l'équiUbre  des  revenus 
et  des  dépenses  un  ordre  permanent  qui,  toujours 
surveillé,  sera  inaltérable;  et  cette  consolante  per- 
spective est  assise  sur  des  supputations  exactes,  sur 
des  objets  réels  et  connus.  Ici  les  espérances  sont 
susceptibles  d'être  démontrées;  l'imagination  est 
subordonnée  au  calcul. 

Mais  les  besoins  actuels  !  mab  la  force  publique  pa- 
ralysée !  mais,  pour  cette  année  et  pour  la  suivante. 


160,000,000  d'extraordinabre!....  Le  premier  mi- 
nistre des  finances  nous  a  proposé,  comme  moyen 
Srincipal  pour  cet  effort,  qui  peut  décider  du  salut 
e  la  monarchie,  une  contribution  relative  au  re- 
venu de  chaque  citoyen. 

Pressés  entre  la  nécessité  de  pourvoir  sans  délai 
aux  besoins  publics,  et  l'impossibilité  d'approfondir 
en  peu  d'instants  le  plan  qui  nous  était  offert,  nous 
avons  craint  de  nous  livrer  à  des  discussions  longues 
et  douteuses;  et  ne  voyant  dans  les  propositions  du 
ministre  rien  de  contraire  à  nos  devoirs,  nous  avons 
suiri  le  sentiment  de  la  confiance,  en  préjugeant 
qu'il  serait  le  vôtre.  L'attachement  universel  de  la 
nation  pour  l'auteur  de  ce  plan  nous  a  paru  le  gage 
de  sa  réussite,  et  nous  avons  embrasse  sa  longue 
expérience  comme  un  guide  plus  sûr  que  de  nou- 
velles spéculations. 

L'évaluation  des  revenus  est  laissée  â  la  cons- 
cience des  citoyens  :  ainsi  l'effet  de  cette  mesure  dé- 
pend de  leur  patriotisme.  Il  nous  est  donc  permis,  il 
nous  est  ordonné  de  ne  pas  douter  de  son  succès. 

Quand  la  nation  s'élance  du  néant  de  la  servitude 
vers  la  création  de  la  liberté;  auand  la  politique  va 
concourir  avec  la  nature  au  déploiement  immense 
de  ses  hautes  destinées,  de  viles  passions  s'oppose- 
raient à  sa  çrandeur  ;  l'égoisme  l'arrêterait  dans  son 
essor  ;  le  salut  de  l'Etat  pèserait  moins  qu'une  con- 
tribution personnelle! 

Non,  un  tel  égarement  n'est  pas  dans  la  nature  ; 
les  passions  même  ne  cèdent  pas  à  des  calculs  si 
trompeurs.  Si  la  révolution  qui  nous  a  donné  une 
patrie  pouvait  laisser  indifférents  quelques  Français, 
la  tranquillité  du  royaume,  gage  unique  de  leur 
sûreté  particulière,  serait  du  moins  un  intérêt  pour 
eux. 

Non ,  ce  n'est  point  an  sein  du  bouleversement  uni- 
verseJ,  dans  la  dégradation  de  l'autorité  tutélaire, 
lorsqu'une  foule  de  citoyens  indigents,  repoussés  de 
tous  les  ateliers  des  travaux,  harcèleront  une  im- 
puissante pitié,  lorsque  les  troupes  se  dissoudront 
en  bandes  errantes,  armées  de  glaives,  et  provo- 
quées par  la  foim  ;  lorsque  toutes  les  propriétés  se- 
ront insultées,  l'existence  de  tous  les  individus  me- 
nacée, la  terreur  ou  la  douleur  aux  portes  de  toutes 
les  fomilles;  ce  n'est  point  dans  ce  renversement  que 
des  barbares  égoïstes  jouiraient  en  paix  de  leurs 
coupables  refus  à  la  patrie  :  l'unique  distinction  de 
leur  sort  dans  les  peines  communes  serait,  aux  yeux 
de  tous,  un  juste  opprobre;  au  fond  de  leur  âme,  un 
inutile  remords. 

Eh  !  que  de  preuves  récentes  n'avons-nous  pas  de 
l'esprit  public  qui  rend  tous  les  succès  si  raciles! 
Avec  quelle  rapidité  se  sont  formées  ces  milices  na- 
tionales, ces  légions  de  citoyens  armés  pour  la  dé- 
fense de  l'Etat,  le  maintien  de  la  paix,  la  conserva- 
tion des  lois  !  Une  g[énéreuse  émulation  se  manifeste 
de  toutes  parts ,  villes,  communautés ,  provinces, 
ont  regardé  leurs  privilèges  comme  des  distinctions 
odieuses;  elles  ont  brigué  l'honneur  de  s'en  dépouil- 
ler pour  en  enrichir  la  patrie.  Vous  le  savez,  on  n'a- 
vait pas  le  loisir  de  réoiger  en  arrêtés  les  sacrifices 
qu'un  sentiment  vraiment  pur  et  vraiment  civiauc 
dictait  à  toutes  les  classes  de  citoyens,  pour  rendre 
à  la  grande  famille  tout  ce  qui  dotait  quelques  indi- 
vidus au  préjudice  des  autres. 

Surtout,  depuis  la  crise  de  nos  finances,  les 
dons  patriotiques  se  sont  multipliés.  C'est  du  trône, 
dont  un  prince  bienfaisant  relève  la  majesté  par  ses 
vertus ,  que  sont  partis  les  plus  grands  exemples.  O 
vous  !  si  justement  aimé  de  vos  peuples  !  roi,  honnête 
homme  et  bon  citoyen  !  vous  avez  jeté  un  coup-d'œil 
sur  la  magnificence  qui  vous  environne  ;  vous  avez 
voulu,  et  des  métaux  d'ostentation  sont  devenusdes 
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ressources  nationales  ;  vous  avez  frappe  sur  des  ob- 
jets de  luxe,  mais  votre  dignité  suprême  en  a  reçu 
*  un  nouvel  éclat  ;  et  pendant  que  Tamour  des  Fran- 
çais pour  votre  personne  sacrée  murmure  de  vos 
privations,  leur  sensibilité  applaudit  à  votre  noble 
courage,  etleur  générosité  vous  rendra  vos  bienfaits 
comme  vous  désirez  qu*on  vous  les  rende,  en  imi- 
tant vos  vertus,  et  en  vous  donnant  la  joie  d*avoir 
guidé  toute  votre  nation  dans  la  carrière  du  bien 
public. 

Sue  de  richesses,  dont  un  luxe  de  parade  et  de  va- 
a  fait  sa  proie,  peuvent  reproduire  des  moyens 
actifisdeprosi^rité!  combien  la  saee  économie  des 
individus  peut  concourir  avec  les  plus  grandes  vues 
pour  la  restauration  du  royaume  !  Que  de  trésors 
accumula  par  la  piété  de  nos  pères  pour  le  service 
des  autels,  n'auront  point  changé  leur  religieuse  des- 
tination en  sortant  ae  l'obscurité  pour  le  service  de 
la  patrie  !  -  Voilà  les  réserves  que  j'ai  recueillies 
dans  des  temps  prospères,  dit  la  religion  sainte,  ie 
les  ra()porte  à  la  masse  commune  dans  des  temps  de 
calamité.  Ce  n'était  pas  pour  moi  ;  un  éclat  emprunté 
n'ajoute  rien  à  ma  grandeur;  c'était  pour  vous,  pour 
l'Etat  que  j'ai  levé  cet  honorable  tribut  sur  les  ver- 
tus de  vos  pères.  • 

Oh  1  qui  se  refuserait  à  de  si  touchants  exemples  ! 
Quel  moment  pour  déployer  nos  ressources,  et  pour 
invoquer  les  secours  de  toutes  les  parties  de  1  em- 
pire !  Prévenez  ces  secousses  terribles  qui,  en  boule- 
versant les  établissements  les  plus  solides,  ébranle- 
raient au  loin  toutes  les  fortunes,  et  ne  présenteraient 
bientôt  dans  la  France  entière  que  les  tristes  débris 
d'un  honteux  naufrage.  Combien  ils  s'abusent  ceux 
qui,  à  une  certaine  distance  de  la  capitale,  n'envi- 
sagent la  foi  publique  ni  dans  ses  immenses  rapports 
avec  la  prospiérité  nationale,  ni  comme  la  première 
condition  du  contrat  qui  nous  lie!  Ceux  qui  osent 
prononcer  l'infime  mot  de  banqueroute  veulent-ils 
donc  unesociété  d'animaux  féroces,  et  non  d'hommes 
justes  et  libres  ?  Quel  est  le  Français  qui  oserait  en- 
visager un  de  ses  concitoyens  malheureux,  quand  il 
pourrait  se  dire  à  soi-même  :  J'ai  contribué  pour 
ma  pari  à  empoitonner  l'existence  de  plusieurs  mil- 
lions  de  mes  sen^lablesl  Serions-nous  cette  nation  à 
à  qui  ses  ennemis  même  accordent  la  fierté  de 
l'honneur,  si  les  étrangers  pouvaient  nous  flétrir 
du  titre  deNATioii  banqubroutièbb,  et  nous  accu- 
ser de  n'avoir  repris  notre  Kberté  et  nos  forces  que 
pour  commettre  des  attentats  dont  le  despotisme 
avait  horreur? 

Peu  importerait  de  protester  que  nous  n'avons  ja- 
mais prémédité  ce  forfait  exécrable.  Âh  !  les  cris 
des  victimes  dont  nous  aurions  rempli  l'Europe 
protesteraient  plus  haut  contre  tous  !  il  faut  agir, 
il  faut  des  mesures  promptes,  efficaces,  certaines. 
Qu'il  disparaisse  enfin  ce  nuage  trop  longtemps 
suspendu  sur  nos  têtes,  qui  d'une  extrémité  oe  l'Eu- 
roM  a  l'autre  jette  Teifroi  parmi  les  créanciers  de 
la  France  ,  et  peut  devenir  plus  funeste  à  nos  res- 
sources nationales  que  les  (féaux  terribles  qui  ont 
ravagé  nos  campagnes. 

Que  de  courage  vous  nous  rendrez  pour  les  fonc- 
tions que  vous  nous  avez  confiées  !  Comment  tra- 
raillenons-nous  avec  sécurité  à  la  constitution  d'un 
Etat  dont  l'existence  est  compromise?  Nous  nous 
étions  promb,  nous  avions  jure  de  sauver  la  patrie; 
juçez  de  nos  angoisses,  quand  nous  craignons  de  la 
TOir  périr  dans  nos  mains.  11  ne  faut  qu'un  sacrifice 
d'un  moment,  offert  véritablement  au  bien  public, 
et  non  pas  aux  déprédations  de  la  cupidité.  En  bien  ! 
cette  légère  expiation  pour  les  erreurs  et  les  fautes 
d'un  temps  marqué  par  notre  servitude  politique 


est-elle  donc  au-dessus  de  notre  courage?  Songeons 
au  prix  qu'a  coûté  la  liberté  à  tous  les  peuples  qui 
s'en  sont  montrés  dignes;  des  flots  de  sang  ont  coulé 
pour  elle  ;  de  longs  malheurs,  d'affreuses  guerres  ci- 
viles, ont  partout  marquésa  naissance!....  Elle  ne 
nous  demande  que  des  sacrifices  d'argent,  et  cette 
offrande  vulgaire  n'est  pas  un  don  qui  nous  appau- 
vrisse ;  elle  revient  nous  enrichir,  et  retombe  sur 
nos  cités,  sur  nos  campagnes,  pour  en  augmenter 
la  gloire  et  la  prospérité.  » 

M.  le  président  veut  soumettre  cette  adresse  à  la 
délibération  de  l'Assemblée,  qui  pense  ne  devoir  s'en 
occuper  qu'après  que  le  roi  aura  accepté  la  déclara-  . 
tion  des  aroits  et  les  articles  .de  la  constitution ,  qui 
lui  ont  été  présentés  hier. 

On  en  ordonne  l'impression,  et  M*  le  président  an- 
nonce quelques  dons  patriotiques. 

M.  Irlc ,  étranger ,  donne  un  billet  de  la  loterie  de 
1783,  de  720  livres.  —  M.  Bastiat,  lieutenant-géné- 
ral de  Saint-Sever,  abandonne  la  finance  de  sa 
charge ,  qui  est  de  45,000  livres.  —  M.  de  Nicolaï , 
président  de  la  chambre  des  comptes,  offre  25,000  li- 
vres. —  M.  Bergevin ,  260  livres  (second  don  de  sa 
part).  — Une  femme  du  monde  envoie  1,200  livres 
en  billets  de  loterie.  Voici  la  lettre  d'envoi  : 

«  Messeigneurs ,  ]*ai  un  cœur  pour  aimer.  J'ai 
amassé  quelque  chose  en  aimant  :  j'en  fais ,  entre 
vos  mains,  hommage  à  la  patrie.  Puisse  mon  exem- 
ple être  imité^  par  mes  compagnes  de  tous  les 
rangs.  • 

M.  Rodolphe  de  Montfort  donne  318  livres.  —  La 
communauté  des  maîtres  perruquiers  offre  l'abandon 
d'une  rente  de  36  livres  sur  le  trésor  royal. — M.  Le- 
mattre ,  lieutenant  particulier  au  bailliage  de  Châ- 
teauneuf  en  Thimerais ,  fait  le  don  de  la  finance  de 
son  office.-— Un  inspecteur  des  postes  offre  50  livres 
par  an.  —  M.  de  Montfort,  jeune  homme  de  douze 
ans ,  donne  deux  louis ,  fruits  de  ses  menus  plaisirs. 
—  M.  l'abbé  de  St-Brou,  abbé  commeudatairo  d'une 
abbave  rapportant  8,000  livres  par  an ,  offre  de  ver- 
ser aans  la  caisse  nationale  4,000  avant  la  fin  de 
l'année.  —  Un  contrôleur  des  actes,  qui  ne  veut  pas 
être  connu ,  renonce ,  pendant  trois  mois ,  aux  inté- 
rêts dft  son  cautionnement ,  de  4,000  livres ,  qu'il  a 
réalisé  en  espèces.  —  M.  de  Croisière  offre  3,000  li- 
vres sur  sa  part  d'auteur  d'une  pièce  de  théâtre  qui 
doit  être  jouée  sur  tous  les  théâtres  de  la  capitale. 

On  décrète  la  mention  honorable  de  tous  ces 
dons. 
La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  LUNDI  5  OCTOBRE. 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  du  procès-ver- 
bal. 

M.  le  président  lit  ensuite  la  réponse  du  roi ,  ainsi 
conçue  : 

«  J'examinerai  le  décret  de  TÂssemblée  nationale 
sur  le  prêt  à  intérêt ,  et  je  lui  répondrai  incessam- 
ment. 

«  J'avais  déjà  feit  connaître  mes  dispositions  sur  le 
décret  du  droit  de  franc-fief,  et  je  donne  volontiers 
ma  sanction  au  décret  que  vous  m'avez  présenté  sur 
cet  objet. 

«  J'accorde  ma  sanction  au  décret  concernant  les 
impositions. 

•  J'approuve  votre  décret  relativement  aux  juifs 
d'Alsace ,  et  je  les  protégerai  contre  les  vexations 
dont  ils  sont  menacé. 

«  J'ai  fait  garnir  toutes  les  frontières  du  royaume 
pour  empêcher  l'exportation  des  grains ,  et  je  ne 

{»uis,  sur  la  demande  de  l'assemblée ,  que  renouvc- 
er  les  ordres  oue  j'ai  donnés  à  cet  égara. 
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•  Qnantà  la  déclaration  des  droits  et  aut  articles 
décréK^s  de  la  constitutiort,  voici  mes  intentions  : 

«  De  nouvelles  lois  constitutives  ne  peuvent  être 
bien  jugées  que  datls  leur  ensemble  :  tout  se  tient 
dans  un  si  grand  et  si  important  ouvrage  ;  cepen- 
dant ,  je  trouve  naturel  que ,  dans  un  moment  où 
nous  Invitons  la  nation  de  faire  tous  les  efforts  de 
patriotisme ,  bons  la  rassurions  sur  le  principal  ob- 
let  de  sotl  intérêt.  Aihsi ,  dans  la  confiance  que  les 
premiers  articles  constitutionnels  que  vous  m'avez 
fait  présenter ,  mis  à  là  suite  de  votre  travail ,  em- 
pliront le  voeu  de  mes  peuples  et  assureront  la  trau^- 
quillité  du  royaume  »  J'accorde ,  selon  votre  désir , 
mon  acûHiié^  à  cel  articles ,  mais  aux  conditions 
positives,  dont  je  ne  me  départirai  jamais,  que  par  le 
résultat  ^nérbl  de  vos  délibérations  le  pouvoir 
exécutif  ait  son  entier  effet  entre  les  mains  du  mo*- 
narque. 

«  Une  suite  de  faits  et  d'observations  qui  sera  mise, 
de  ma  part,  sous  vos  yeux,  Yous  ^ra  connaître  que , 
dans  Tordre  actuel  des  cboses  «  je  ne  puis  protéger 
ni  la  perception  des  impôts  ni  la  circulation  des 
grains ,  ni  la  liberté  individuelle;  Je  veux  cependant 
remplir  oes  devoirs  essentiels  à  la  royauté;  le  bon- 
heur de  nies  siiyetset  le  maintien  de  l'ordre  sociaLen 
dépendent.  Ainsi ,  je  demande  que  nous  levions  en 
commun  tous  \ei  diflférents  obstacles  qui  pourraient 
contrarier  une  forme  aussi  désirable  et  si  néces- 
saire,   , 

«  Vous  avez  sans  doute  nressentrque  les  ancien- 
nes institutions  et  que  les  formes  judiciaires  ne  pou- 
vaient être  changées  que  quand  un  nouvel  ordre  de 
thoses  leur  aurait  été  substitué  ;  ainsi ,  je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  donner  mes  observations  sur  ce 
point. 

«Il  me  reste  à  vous  témoigner  avec  franchise  que, 
si  je  donne  mon  aecession  aux  diff'érents  articles 
que  vous  m'avez  fait  présenter ,  ce  n'est  pas  qu'ils 
me  présentent  tous  indistinctement  l'idée  de  la  per- 
fection. 

«Mais  je  croîs  qu'il  est  louable  en  moi  de  ne  pas 
différer  d'avoir  égard  au  vœu  présent  des  représen- 
tants de  la  nation  et  aux  circonstances  alarmantes 
qui  nous  invitent  à  vouloir  pardessus  tout  le 
prompt  rétablissement  de  la  paix  et  de  l'ordre. 

«  Je  ne  m'explique  pas  sur  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  :  elle  contient  de  très  bonnes  maximes, 
propres  à  guider  vos  travaux. 

«  Mais  elle  renliftrme  des  principes  susceptibles 
d'explication,  et  même  d'interprétation  différente, 
qui  ne  peuvent  être  justement  appréciés  qu'au  mo- 
ment ou  leur  véritable  sens  sera  (ixé  par  les  lois  aux- 
quelles la  déclaration  servira  de  base. 

«  Signé  Lotis.  * 

Cette  réponse,  qui  n'offre  qu'un  consentement  in- 
certain, aussi  variable  que  les  circonstances,  paraît 
vivement  affecter  l'Assemblée.  Elle  a  reçu  néanmoins 
quelques  applaudissements  parmi  les  membres  du 
haut  clergé  et  de  la  noblesse. 

L'Assemblée  décrète  que  cette  réponse  sera  impri- 
mée à  la  suite  de  tous  les  décrets  et  des  articles  aux- 
quels le  roi  promet  aece$Honk 

On  allait  reprendre  l'ordr*  do  jonr,  c'est-à-dire  la 
rédaction  du  décret  sur  Timposition  du  quart  des  re- 
venus, lorsque  M.  Muguet  a  diangé  la  délibération ,  en 
demandant  la  parole  sur  la  réponse  du  reiw 

M.  Muguet  de  Nantoo  :  Rappelez-vous  les  inten- 
tions de  vos  commettants,  lorsqu'ils  ont exi^é  qu'au- 
cun impôt  ne  fût  accordé  avant  la  constitution.  Vous 
pouvez  aujourd'hui  en  faire  l'application  aux  circon- 
stances. 

Quelle  réponse  ambiguë  et  insidieuse  vous  vene^ 
d'entendre! 


Ce  n'est  pas  là  la  réponse  que  la  nation  avait  droit 
d'attendre  :  elle  Ibit  entrevoir  que  cette  constitution 
pourratt  être  altérée  par  la  suite.  Si  nous  accordods 
au  roi  le  droit  de  la  modiffer,  n'est-ce  pas  lui  donner 
celui  de  la  refuser?  s'il  peut  la  changer,  ne  pourra- 
t-il  pas  la  détruire?  Cette  feculté  anéantit  la  lil>erté, 
consacre  le  despotisme.  La  déclaration  des  droits 
expose  ceux  de  tous  les  hommes  et  de  toutes  les  na- 
tions :  ces  principes  sont  indestructibles  ;  ils  sont  in- 
attaquables. Le  roi  ne  peut  que  les  reconnaître  dès 
qu'ils  Sont  présentés.  11  f^ut  donc  lui  en  demander 
sur«-le-^3hamp  une  acceptation  pure  et  simple. 

La  contribution  extraordinaire  doit  être  le  prix  de 
notre  liberté;  il  but  doiio  que  notre  liberté  soit  assu- 
rée sans  retard. 

Je  propose  de  continuer  le  travail  lie  la  constitu- 
tion et  d^arrêter  que  le  décret  proposé  par  le  premier 
ministre  des  finances  n'aura  son  exécution,  et  que  la 
contribution  ne  sera  payée  qu^après  la  constitution 
acceptée. 

M»  RoBESPiMBE  :  La  réponse  du  roi  est  destme- 
tive,  non-seulementde  toute  constitution ,  mais  encore 
du 'droit  national  à  avoir  une  constitution.  On  n'a- 
dopte les  articles  cohstitntlonnels  qu'd  «ne  ermdilion 
positive  :  celui  qui  peut  imposer  une  condition  à  tme 
constitution  a  le  droit  d'em^^éober  cette  oonstitu- 
tion  ;  il  met  sa  volonté  au-dessus  du  droit  de  la  na- 
tion. On  vous  dit  que  vos  articles  constitutionnels 
ne  présentent  pas  tous  Vidée  de  la  ferfeetiem  on  ne 
s'explique  pas  sur  la  déclaration  aes  droits  :  est-ce 
aupouvoirexécutif a  critiquer  le  pouvoiroonstituant, 
de  oui  il  émane?  Il  n'appartient  à  aucune  puissance 
de  la  terre  d'expliquer  des  principes ,  de  s'élever 
au-dessus  d'une  nation,  et  de  Censurer  ses  volontés. 
Je  considère  donc  la  réponse  du  roi  comme  contraire 
aux  principes,  aux  droits  de  la  nation,  et  comme of^ 
posée  à  la  constitution» 

Tout  vous  fait  assez  connaître  que  les  ministres 
veulent  rivaliser  d'autorité  avec  la  nation  :  on  a  sanc- 
tionné vos  arrêtés,  les  uns  par  un  arrêt  du  conseil, 
avec  les  formes  anciennes  du  despotisme,  car  Ht  est 
notre  bon  plaisir^  etc.;  un  autre  est  transformé  en 
règlement,  et  le  roi  fisiit  des  lois  sans  vous,  tandis  que 
vous  n'en  pouvez  faire  sans  lui.  Vous  n'avez  d'autre 
moyen  d'éviter  les  obstacles  qu'en  brisant  les  obsta- 
cles. Quelle  espèce  de  religion  y  a-t-il  donc  à  couvrir 
les  droits  de  la  nation  d'un  voile  q^ui  ne  sert  qu*à 
favoriser  les  atteintes  qu'on  voudrait  leur  porter? 
11  faut  examiner  franchement  s'il  est  une  puissance 
humaine  qui  puisse  opposer  aucun  obstacle  à  la  con- 
stitution au'un  peuple  veut  se  donner  :  si  le  veto 
suspensif  doit  porter  sur  les  actes  d'une  Convention 
nationale,  il  faut  régler  la  formule  de  l'acceptation 
de  ces  actes  et  celle  de  la  sanction  pour  les  actes  des 
législatures  ordinaires. 

M.  Bouche  observe  des  altérations  dans  la  promul- 
gjation  des  décrets  concernant  la  gabelle  et  les  sub- 
sistances. Où  est  le  législateur?  Est-ce  le  monarque? 
Est-ce  vous?  Si  c'est  vous,  les  lois,  quand  il  les  a 
sanctionnées,  ne  doivent  jamais  être  altérées.  Les 
conséquences  de  la  violation  de  ce  principe  sont  de  la 
plus  grande  et  de  la  plus  funeste  importance. 

L'opinant  propose  de  n'accorder  nul  impôt  avant 
ia  constitution  acceptée  par  le  roi,  qui  viendrait 
alors  dans  l'Assemblée  jurer  de  gouverner  suivant  les 
lois,  et  recevoir  de  la  nation  le  serment  d'obéissance. 

M.  Prieur  discute  la  réponse  du  roi  par  l'applica- 
tion des  principes  exposés  par  qnelquespréopmants, 
et  conclut  à  ce  que  le  président  se  retire  devers  le 
roi  pour  lui  demander  d'accepter  purement  et  sim- 
plement la  déclaration  des  droits  et  les  articles  con- 
stitutionnels délibérés. 

{La  swke  an  numéro  prochain.) 
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Du  5  ou  8  Ocrons  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Mounier, 

SUITE  DE  LA  8ÉAKCE  0U  LU?iDI  5  OCTOBRE. 

M.  DuPOBT  :  Je  vois  avec  peine  que  la  réponse  du 
roi  ne  soit  si^ëe  que  de  lui.  Elle  contient  une 
phrase  infiniment  dangereuse,  par  laquelle  il  est  an- 
noncé qu'on  cède  à  des  circonstances  alarmantes. 
Los  peuples  ne  pourront-ils  pas  penser,  que  sans 
rembarras  des  circonstances,  on  n'aurait  pas  adhéré 
si  aisément?  Lorsque  ie  rapproche  la  réponse  du  roi 
de  ces  orgies  insensées  dont  la  prudence  s'effraie, 
dont  la  misère  murmure,  je  me  place  dans  le  fond  des 
provinces,  et  je  me.  demande  si  ces  nouvelles  arri- 
vant à  la  fois  en  rassureront  les  habitants,  et  ne  dé- 
truiront pas  la  confiance. 

Je  propose  d'arrêterqueleprésidentse  retirera  vers 
le  roi,  ann  de  le  prier  de  s'expliquer  sur  sa  réponse. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  La  réponse  du  roi  est 
vraiment  alarmante  :  en  effet,  comment  penser  que 
le  roi,  que  nous  avons  proclamé  le  restaurateur  de 
la  monarchie  française,  ait  voulu  répandre  des  nuages 
sur  cette  justice  que  toute  sa  nation  lui  a  rendue? 

Mon  avis  est  ({ue  AL  le  président  aille  sur-le-champ 
chez  le  roi  lui  demander  quels  sont  les  perfides 
conseils  qui  lui  ont  suggéré  une  telle  réponse. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  veut  défendre  la  ré- 
ponse du  roi.  Il  semble  attaquer  l'Assemblée,  en  di- 
sant ou'il  y  a  assez  longtemps  qu*on  cherche  à  atta- 
quer le  pouvoir  exécutiL 

A  peine  a-t-il.  prononcé  ces  paroles,  que  Ton  de- 
mande qa*il  soit  rappelé  à  l'orare. 

Après  quelques  moments  de  murmures,  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau  reprend  la  parole,  et  dit  qu'il 
n'a  pas  besoin  que  l'Assemblée  le  rappelle  à  Tordre  ; 
qu'A  lasupplie  de  recevoir  ses  excuses  pour  une  ex- 
pression impropre. 

Cette  rétractation  est  applaudie. 

M.  le  comte  de  Yirieu  pense  qu'il  faut  renvoyer 
cette  réponse  aux  bureaux  pour  y  être  examinée. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  s'élève  contre  l'altération 
du  décret  de  l'Assemblée.  Il  parle  du  repas  donné 
jeudi  dernier,  par  les  gardes-au-corps,  au  régiment 
de  Flandre  et  aux  dragons.  Depuis  longtemps,  s'é- 
crie-t-il,  la  liberté  nationale  est  menacée.  Je  ne 
parle  pas  des  cris  de  vive  le  roi^  portés  jusqu'aux 
nues  (tans  cette  or^e;  ils  ont  retenti  dans  cette  As- 
semblée ,  ils  retentissent  dans  tous  les  cœurs  ;  mais 
quelles  imprécations  n'y  a-t-on  pas  proférées  contre 
rAssemblee  nationale!  doit-elle  être  insultée  dans 
son  sanctuaire  ?...M 

Je  passe  à  la  réponse  du  roi.  Vous  avez  reconnu 
qu'il  ne  pouvait  lamais  refuser  la  constitution,  en 
arrctantqu'on  ne  lui  en  demanderait  pas  la  êanction^ 
mais  Vacceptation,  Le  délégué  de  la  nation  ne  peut 
la  régir  aue  par  les  lois  par  lesquelles  elle  veut  être 
gouvernée.  Le  roi  vous  dit  cependant  :  vos  lois  sont 
imparfaites;  qu'il  les   accepte    quant  à  présent, 

au  elles  expriment  le  vœu  présent  de  l'Assemblée... 
doit  accepter  pour  toujours  ;  le  vœu  de  l'Assemblée 
ne  peut  pas  varier,  il  est  celui  de  la  nation.  Enfin,  si 
j'explique  l'esprit  de  la  réponse  du  roi,  il  se  rend  aux 
circonstances  ;  elles  changeront ,  il  croira  pouvoir 
changer. 
11  pai  attrait  convenable  d'exposer  franchement  les 
i**  Série.  —  Tome  II, 


principes  dans  une  adresse  qui  serait  présentée  aa 
roi,  par  le  président,  à  la  tête  d'ane  députation. 

M.  l'abbb  Gbégoibb  :  Le  roi  est  bon  ;  il  est 
homme,  il  a  été  trompé,  il  le  sera  encore.  Comment 
répond-il  à  la  présentation  d'une  constitution  qui 
établit  des  droits  sacrés,  et  qui  est  l'objet  de  tous  les 
vœux?  Je  crains  de  nouveaux  troubles.  Une  disette 
affreuse  se  fait  sentir  au  moment  même  d'une  récolte 
abondante  ;  quels  événements  y  donnent  lieu?  Le 
ministre  doit  en  être  instruit;  qu  il  s'excuse,  ou  il  est 
coupable. 

Je  demande  ponrouoi  cette  lettre  envoyée  à  un 
meunier,  avec  200  lirres  et  la  promesse  d'autant 
par  semaine,  s*il  veut  ne  pas  moudre?  Je  demande 
si  les  çardes-du-corps  doivent  prêter  serment  ?  Je 
demande  pourquoi  M.  de  Bouille  ne  l'a  pas  prêtél 
Je  demande  pourquoi  cette  cocarde  noire  et  blanche 
arborée,  et  ta  cocarde  nationale  foulée  aux  pieds 
dans  une  orgie  qu'on  appelle  fête  militaire?  Je  de- 
mande que  cette  orgie  soit  dénoncée  au  comité  des 
recherches* 

M.  Barèbe  db  Vieuzac  :  Il  ûiut  distin^er  la  dé- 
claration des  droits  des  articles  constitutionnels.  La 
{première  n'a  pas  besoin  d'être  acceptée  par  le  roi; 
es  droits  des  hommes  sont  antérieurs  a  ceux  des 
monarques;  ils  furent  toujours  indépendants  des 
trônes.  La  déclaration  des  droits  ne  doit  être  que  pu- 
bliée par  le  roi. 

La  constitution  seule  peut  être  présentée  à  l'acces- 
sion du  prince  plutôt  qu'à  son  acceptation,  mais  elle 
ne  peut  être  exposée  au  refîis,  encore  moins  à  la  cri- 
tique du  pouvoir  exécutif,  puisqu'il  ne  prend  sa 
source  que  dans  la  constitution  même.  Comment  le 
pouvoir  exécutif  pourrait-il  modifier  le  pouvoir  na- 
tional qui  le  crée?  S'il  n'existe  que  par  la  constitu- 
tion, comment  peut-il  la  refuser? 

Je  pourrais  invoquer  les  principes  oubliés  par  le 
comité  de  constitution,  par  M.  Mounier  lui-même,  si 
nous  n'avions  les  principes  et  les  droits  étemels  des 
nations  :  un  peuple  peut  exister  comme  il  lui  plaît; 
il  peut  se  constituer  de  la  manière  qu'il  trouve  plus 

Î propre  à  son  bonheur.  S'il  en  était  autrement,  et  si 
e  roi  pouvait  mettre  des  conditions  quelconques  à 
une  accession  nécessaire,  il  serait  yrai  de  dire  que 
vous  n'êtes  assemblés  depuis  six  mois  que  pour  lui 
dire:  «Choisissez,  voulez -vous  être  monarque  ou 
despote?  vous  êtes  le  maître  de  nous  laisser  dans  les 
fers,  ou  de  nous  donner  la  liberté....  •  Ce  langage 
vous  effraie ,  vous  venez  cependant  d'entendre  le 
commentaire  de  ce  texte  ministériel.  Voici  le  mo- 
ment décisif;  c'est  à  la  constitution  qu'on  vous  at- 
tendait ,  et  les  impôts  devaient  en  précéder  l'acces- 
sion ;  mais  il  me  suffira  de  vous  demander  si  ces  im- 
pôts énormes  doivent  être  l'aliment,  la  récompense 
du  despotisme,  ou  le  prix  de  la  liberté?...  Je  propose 
que  M.  le  président,  accompagné  d'une  députation, 
se  retire  par  devers  le  roi  pour  demander  la  publica- 
tion de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  et  pré- 
senter les  articles  constitutionnels  à  l'acceptation 
pure  et  simple,  et  à  la  promulgation. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAU  :  Avaut  de  passer  à  la 
grande  question  de  l'acceptation  du  monarque,  je 
crois  devoir  dire  un  mot  sur  la  question  de  circon- 
stance qu'on  vient  d'élever,  peut-être  avec  plus  de 
zèle  que  de  prévoyance. 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  auxquels  on  peut 
croire  comme  homme,  et  non  comme  membre  du 
souverain. 
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Il  sVst  passé  des  jours  turauUucux.  L'on  a  vu  des 
feits  coupables  ;  mais  est-il  de  la  prudence  de  les  té* 
vêler? 

Le  seul  moven  que  Ton  doit  prendre  sur  cet  objet, 
c'est  de  requérir  que  le  pouvoir  exécutif  tienne  les 
corps  et  le^  chefs  de  corps  dans  la  discipline  exacte 

Su*ite  doivent  surtout  observer  dans  le  lieu  où  ré- 
d«til  le  monarque  et  le  sou/cerain;  qu'il  défipnde 
•urtout  ces  festins  prétendus  fraternels,  qui  insultent 
à  la  misère  publique,  et  jettent  des  étincelles  sur  des 
matériaux  rassemblés  et  trop  combustibles. 

Je  reprends  la  qw?stion  de  l'acceptation. 

L'acceptation  qui  vient  d'être  donnée  est-elle  on 
n^est-elle  pas  sufbsante?  Il  y  a  sur  cela  plusieurs  ob- 
servations à  faire  :  la  première  «  c'est  qu'il  importe 
souverainement  au  monarque,  pour  le  succès  de  la 
trauquillitë  publique,  que  nos  arrêtés  soient  accep- 
tés, et  que  surtout  ils  paraissent  Fayoïr  été  volontai- 
rement. 

U  me  semble  qu*oo  pourrait  faire  au  roi  une 
adresse,  dans  laquelle  on  lui  parlerait  aveo  cette 
franchise  et  cette  vérité  qu'un  fou  de  Philippe  U 
mettait  dans  ces  paroles  âriviaies  :  Que  fêraiê-lu, 
Philippe^  si  Umt  ie  monde  disait  non,  qu^md  lu  dis 
oui? 

Je  ne  p^ise  nas  qu*U  faille  prier  le  roi  de  retirer 
Vaccession  qu'il  vient  de  donner,  mais  seulement  de 
rinter^réter,  de  donner  enGn  des  éclaircissements 
qui  puissent  satisfaire  la  nation, 

L* Assemblée  e  été  autorisa  à  Gxer  le  pouvoir  con- 
stituant dans  se^  rap[)orts  entre  la  nation  et  son  do- 
ligué*  Si  le  délégué,  û  le  roi  persistait  dans  sês  refus, 
bientôt  le  germe  du  patriotisme  serait  étouié ,  et 
l'anarchie  commeoce  au  moment  où  les  peuples 
ponnaissentassez  leurs  forces  pour  s'apercevoir  qu'où 
^ut  les  comprimer. 

Vacûêsêiim  que  tîeut  de  donuer  le  roi  foil  nattre 
des  doutessiif  ses  aentimenis.  On  craint  que  le  pou- 
voir exécutif  ne  veuille  être  indépendant,  et  il  ne 
peut  pas  plus  rétre  du  pouvoir  législatif,  que  la  vo- 
lonté de  raetiott,  elle  tête  des  bru* 

La  réponse  du  roi  n*est  pas  eontrestgnée  (Ton  m^ 
nistre,  elle  devrait  IVtre;  car  «ans  Ma  la  toi  sain* 
taire  de  la  responsabiliu^  sera  toujours  éludée.  La 
persoBuedu  roi  est  inviolable,  la  loi  doit  l'être  aussi; 
et  quand  elle  est  vioMe,  les  viotlmes  ne  peuvent 
6tre  que  les  ministres. 

Je  propose  le  projet  d'arrêté  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  ordonne  que  le  président 
se  retirera  par-devers  le  roi ,  à  Teffet  de  le  supplier  : 

10  De  donner  des  ordres  exprès  à  tous  les  cheis 
des  corps  militaires,  plus  spéaaiement  à  ceux  qui 
résident  actuellement  k  Versailles ,  pour  les  mam- 
tenir  dans  la  discipline  et  dans  le  respect  dû  au  roi 
et  à  l'Assemblée  nationale; 

S""  D'interdire  aux  corps  les  prétendus  festins  pa* 
triotiques  qui  insultent  a  la  misère  du  peuple,  et 
dont  les  suites  peuvent  être  funestes  ; 

3°  Que  tout  acte  émané  de  Sa  Miûesté  ne  puisse 
être  manifesté  sans  la  signature  d'uA  secrétaire 
d'Etat: 

40  Qu'il  plaise  i  Sa  Majesté  de  donner  à  sa  ré- 
ponse un  éclaircissement  qui  rassure  les  peuples  sur 
VtÉfeX  d'une  acceptation  conditionnelle,  motivée  seu- 
lement par  les  circonstances,  et  qui  ne  laisse  aucun 
doute  sur  cette  acceptation. 

Un  murmure  approbatif  se  faisait  entendre  en  fa- 
veur des  dispositions  présentées  par  Forateur,  lors- 
que M.  de  Monspey  cnange  Tordre  de  la  discussion 
en  demandant  que  M.  Pttion  soit  tenu  de  rédiger 
par  écrit,  de  signer  et  de  déposer  sur  le  bureau  la 


dénonciation  qu'il  a  faite  relativement  à  ce  qui  s'est 
passé  dans  ce  qu'il  appelle  les  fêtes  militaures  des 
gardes-du-corps* 


M.  LE  COMTE  DE  HiBABEAU  :  Jc  commeuce  par  dé- 


prét,  moi,  a  fournir  tous  les  détails  et  à  les  signer; 
mais  auparavant  je  demande  que  cette  assemblée 


la  loi. 


Cette  interpellation  soudaine  et  si  Justement  ap* 
nliquée  fVappe  d'étonnement  l'Assemblée,  et  M.  de 
Monspey  se  hâte  de  retirer  une  motion  qu'il  eût 
mieux  aimé  n'avoir  pas  faite,  et  à  laquelle  il  eût 
peut*être  mieux  valu  qu'on  donnât  suite* 

La  délibération  est  continuée. 

M.  l'abbé  Maubt  :  Je  me  demande  s'il  y  a  de  l'ob- 
scurité, des  conditions  ou  un  refus  formel  dans  la 
réponse  du  roi.  Je  n'y  vois  aucun  de  ces  vices,  ie  n'y 
trouve  rien  qui  ne  soit  clair  et  précis.  La  condition 
apposée  par  le  roi  relativement  au  nouvoir  exécutif 
n  est  p«s  une  véritable  condition  ;  c  est  le  concours 
qui  doit  exister  entre  les  deujc  pouvoirs,  et  il  im- 
porte que  le  pouvoir  exécutif  reprenne  de  l'énergie. 
Le  roi  ditqu  il  accède  au  vœu  présent;  cela  ne  veut 
pas  dire  que  le  vœu  à  venir  puisse  être  différent*  Le 
roi  ne  se  réserve  rieu  quant  à  la  déclaration  des 
droits.  Les  axiomes  de  morale  ne  doivent  pas  être 
acceptés.  C'est  donc  une  grande  erreur  chez  les  sages 
Américains  d'avoir  fait  avant  tout  une  bonne  décla- 
ration des  droits.  tJn  traité  de  morale  deyait-il  tant 
occuper  de  si  bons  législateurs? 

M,  Camus  ne  regarde  la  réponse  du  roi  pi  comme  nne 
acceptation,  ni  comme  un  refus  ;  et  sous  ers  deux  rapports 
il  la  juge  insuffisante.  Il  représente  la  nécessiiè  d^èlabtir 
une  Ibrmale  ë*acceplatl<m  simple,  décisive  et  authentique. 

M.  l*pbbé  d'Abbfooort  propose  de  témoif^ner  au  roi  une 
égale  recennai^sance  pour  la  sanction  qu*il  donne  aui  ar^ 
tieles  ootistHadonn^s  et  pour  les  «biervatSons  dont  il  vent 
bien  l'accompagner. 

M.  de  Monspey  réîtèrB  la  de«niMle  qoe  M.  Pédm  soît 
tenu  de  m'étire  snr  le  bureau  la  détail  des  imprécations 
dont  il  a  parlé  ci-dessus,  et  qu'il  le  signe, 

M.  PéiioB  de  Yilleueuvtt  offre  les  prtuves  de  ce  qu'il  a 
avancé. 

Un  très  grand  nombre  de  membres  se  réunit  è  lui, 

M.  de  Monsp^  veut  encore  rHlrer  sa  motion*  On  s'y 
oppose  fortement. 

M.  le  président  rappdie  à  l'ordre  du  jour,  quiestuni- 
quemenl  la  di:>cussioB  sur  la  réponse  du  roi. 

M#  de  TouloQgeon  propose  de  présenter  simplement  au 
roi  les  articles  écrits»  aCn  qu'U  les  signe  et  les  scelle.  L'As- 
semblée en  fera  ensuite  une  expédition  signée  du  prési- 
dent, pour  être  envoyée  dans  les  provinces.  U  pnse  qu'on 
peut  tirer  de  la  déclaration  des  droits  les  arliclcs  consii- 
tuUomids  qui  s*y  trouveat,  et  les  tskt  signer  en  même 


M.  LB  nnc  DE  LA  BocHEPoucAULD  t  H  faut  deman- 
der au  roi  de  déclarer  simplement  que  la  constitu- 
tion s'avance,  que  les  principes  en  sont  avoués  et 
que  la  contribution  demandée  sera  Mèlement  em- 
ployée aux  besoins  de  l'Etat. 

M.  Rewbell  et  M.  Gleizen  adoptent  le  sentiment  de 
M.  le  comte  de  Mirabeau  sur  la  lettre  du  roi. 

M.  Garât  l'ainé  :  Le  roi  était  maître  de  la  forme 
de  son  adltésion,  puisque  vous  ne  l'avez  pas  réglée. 
Sa  réponse  contient  Tadliésion  la  plus  formelle.  En 
différant  de  s'expliquer  stir  la  déclaration  des  droits, 
il  fait  un  acte  de  prudence.  Je  ne  crois  pas  qu'on 
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pnisse  demander  au  roi  des  explications  qui  existent 
et  qui  me  satisfont. 

Bf.  le  comte  de  Mirabeau  rédige  en  motion  ion  aTÎs  sur 
rexplication  à  demander  au  roi* 

If  •  de  U  Galiuonnière  réclame  la  question  préalable  \ 
l'Assemblée  décide  qu'il  nV  a  lieu  à  déUbérer» 

M*  révoque  de  Langrcs  demande  qu*on  propose  d*abord 
cette  question  :  t  Se  contentera-t-on  de  la  réponse  du  roi? 
oui  ou  noiu  • 

Il  est  arrêté  qu*il  n'y  a  paa  lieu  à  délibérer  sur  oette  pro* 
position» 

Trois  amendements  sont  admis  sur  la  motion  de  M.  le 
comte  de  Mirabeau ,  et  le  décret  est  ainsi  adopté  : 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne  que  le  président, 
à  la  tête  d*unc  dépntation,  se  retirera  aujourd'hui 
devers  le  roi,  à  TefFet  de  le  supplier  de  donner  son 
acceptation  pure  et  simple  aux  articles  de  la  décla- 
ration des  droits,  et  à  ceux  de  la  constitution  qui  lui 
ont  été  présentés. 

M.  Targbt  :  Des  dépotés  arrivés  de  Paris  ce  ma- 
tin m^ont  appris  que  les  subsistances  y  manquent 
absolument,  et  que  la  fermentation  est  à  ion  comble, 
lis  sollicitent  de  votre  justice  d'interposer  votre  au- 
torité pour  obtenir  du  pouvoir  exécutif  Texécution 
de  votre  décret  concernant  ]a  circulation  des  hïés 
de  province  à  province,  de  ville  en  ville.  Je  vous 
supplie  donc  d'engager  votre  président  à  prier  le  roi 
d'employer  toute  la  force  publique  qui  est  en  ses 
mains  pour  appuyer  l'exécution  d'un  décret  d'une 
aussi  grande  importance. 

A  peine  M.  Target  finissait  de  parler,  qu'une  défti- 
tation  d'un  très  grand  nombre  ae  citoyennes  de  Pa- 
ris, déjii  arrivées  à  Versailles,  se  présente  k  la  barre* 
M.  Maillard  est  à  leur  tête,  et  porte  la  parole. 

Maillard*  Nous  sommes  venus  à  Versailles  pour 
demander  du  pain,  et  en  même  temps  pour  faire  punir 
les  ^ardes-du-corps,  qui  ont  insulte  la  cocarde  pa- 
triotique. Les  aristocrates  veulent  nous  faire  périr 
^  de  faim.  Aujoiird'hui  même  on  a  envoyé  à  un  meu- 
nier un  billet  de  200  livres, en  l'invitante  ne  pas 
moudre ,  et  en  lui  promettant  de  lui  envoyer  la 
même  somme  chaque  semaine. 

L'Assemblée  pousse  un  cri  d'indiffnation ,  et  de 
toutes  les  parties  de  la  salle  on  lui  dit  :  Nommez  I 

Maillard .  Je  ne  puis  nommer  ni  les  dénoncés» 
ni  les  dénonciateurs,  paroequ'ils  me  sont  également 
inconnus  ;  mais  trois  personnes  que  j'ai  rencontrées 
le  matin  dans  une  voiture  de  la  cour  m'ont  appris 
qu'un  curé  devait  dénoncer  ce  crime  à  l'Assemblée 
nationale* 

Une  voix  s'élèvealors  à  la  barre,  et  désigne  M.  l'ar- 
chevêque de  Pans* 

L'Assemblée  entière  s'empresse  de  répondre  que 
ce  prélat  est  incapable  d'une  pareille  atrocité* 

Maillard:  Je  vous  supplie,  pour  ramener  la  paix, 
calmer  l'effervescence  générale  et  prévenir  des  mal- 
heurs, d'envoyer  une  députation  à  MM.  les  gardes- 
du-corps,  pour  les  engager  à  prendre  la  cocarde  na- 
tionale, et  à  faire  réparation  de  l'injure  qu'ils  ont 
faite  k  celte  même  cocarde. 

Plusieurs  membres  s'écrient  que  les  bruits  répan- 
dus sur  les  gardes  du  roi  sont  calomnieux. 

Quelques  expressions  peu  mesurées,  échappées  à 
l'orateur,  lui  attirent  alors  une  injonction  du  prési- 
dent de  se  contenir  dans  le  respect  qu'il  doit  à  l'As- 
semblée nationale.  Le  président  ajoute  que  tous  ceux 
qui  veulent  être  citoyens  peuvent  l'être  de  leur  plein 
gré,  et  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  forcer  les  volontés. 

Maillard:  Il  n'est  personne  qui  ne  doive  s'hono- 
icr  de  ce  titre;  et  s'il  est,  dans  cette  diète  auguste, 


auelçue  membre  qui  puisse  s'en  croire  déshonoré,' 
doit  en  être  exclu  sur-le-champ. 

Toute  la  salle  retentit  d'applaudissements,  et  une 
foule  de  voix  répètent  :  Oui,  oui,  ions  doivenl  l'être^ 
nouê  êommeê  lou$  ciiayenê! 

Au  même  instant  on  apporte  à  Maillard  une  eo« 
carde  nationale  de  la  part  des  gardes-<]u-corps<  11  la 
montre  aux  femmes  eomme  un  gage  de  leurs  dispo- 
sitions pacifiques^  et  toutes  s'écrient  :  F<«#  U  foiî 
vivent  tes  gardes-du-corps  ! 

MaiUard  :  Je  suis  bien  loin  de  partager  les  soup- 
0ns  ^ui  agitent  tous  les  esprits;  mais  je  pense  qu  il 
est  nécessaire,  pour  le  bien  de  la  paix,  d'engager  Sa 
Majesté  à  prononcer  le  renvoi  de  ce  régiment  qui, 
dans  la  disette  cruelle  qui  afflige  la  capitale  et  les 
environs,  augmente  les  malheurs  publics,  ne  fût-ce 

aue  par  l'augmentation  nécessaire  qu'il  occasionne 
ans  la  consommation  journalière* 

L* Assemblée  ordonne  è  son  président  de  m  rendre  anssi- 
(dt  chet  le  roi,  a  la  tête  d*une  députation  «  pour  lui  pré- 
senter le  tableau  de  la  position  malhettrausè  de  la  ville  de 
Paris.  M.  Tévêque  de  Langres  prend  le  fauteuil  ;  Maillard 
reste  dans  PAMemblée  pour  contenir  les  femmes,  dont  un 
};iand  nombre  remplissait  la  cour,  et  M,  Mounier  se  met 
en  marche  a  la  tête  de  la  députation» 

M.  le  président  est  chargé  de  faire  au  roi  la  demande 
conforme  h  la  propositidn  de  M.  Target,  et  les  membres 
députés  vers  Sa  Majesté  partent  h  quatre  heurea, 

A  six  heures  cette  députaUon  n*était  pas  encore  de 
retour. 

M.  ***  propose  d'en  enfoyer  une  seconde  pour  s'asaorer 
des  motife  du  retard  de  la  précédente. 

Cette  moUon,  suonesslvement  combattua  et  appuyée, 
n*eit  pas  délibérée. 

Un  temps  asseï  considérable  s'éeoiile  dans  Tattenle  du 
retour  de  la  première  députationé 

M.  GuilloUn  arrive  seul*  Il  apporte  une  réponse  dti  roi, 
par  laquelle  Sa  Majesté  exprime  coosbien  elle  est  touchée 
de  la  pétition  de  sa  bonne  ville  de  Paris,  et  annonce  qu>Ue 
a  donné  les  ordres  les  plus  posiUfii  pour  la  eireulation  libre 
des  grains,  et  pour  Tapprovisionoement  de  la  capitales 

La  lalle,  presque  entièrement  remplie  de  cito/enBei  arri- 
vées de  Paris,  retentit  des  crb  de  vive  U  roi/ 

L* Assemblée,  après  une  assez  longue  discussion,  rend 
un  décret  dans  les  mémct  vttea«  BUe  ordonne  TexéonUon 
de  ses  précédents  arrêtés  sur  les  bubsistances,  autorise  les 
municipalités  à  demander  à  cet  effet  les  secours  du  pou- 
voir eiécttUf  ;  permet  aux  boulangers  des  campagnes  d*ap- 
porterions  les  jours  du  pain  à  Paris,  et  prononce  les  peines 
les  plus  graves  contre  ceux  qui  mettraient  des  obstacles  à 
rexécuUon  de  ce  décret,  dont  elle  ordonne  l^envoi  aux  tribu- 
naux, rimpression,  l'affiche  et  la  publlcaUon  au  prône. 
Elle  arrête  en  outre  que  le  roi  sera  prié  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires ,  et  de  donner  connaissance  à  l'As- 
semblée des  moyens  qu'emploiera  le  pouvoir  exécutif  pour 
assurer  la  subsistance  du  peuple* 

Ce  décret  et  la  letut  du  roi  sont  retnls  à  la  dépUUition 
des  citoyennes  de  Paris. 

M.  révèque  de  Langres,  président  en  l*absence  de  M.  Mou* 
nier,  venait  de  lever  la  si  ance,  lorsque  ce  dernier  arrive  dé 
chez  le  roi  avec  la  députation* 

Il  apporte  racceptailon  pure  et  slmnle  des  articles  de  la 
constitution  et  de  la  déclaration  des  droits,  tignée  par  Sa 
Majesté. 

L'Assemblée  se  sépare  à  onze  heures  et  demie. 

Mais  quelque  temps  après  elle  te  réunit  pour  se  rendre 
au  château,  conformément  aui^  désirs  du  roi;  mais  cette 
réunion  était  difficile  à  wittuiu  Le  président  seul  se  rendit 
près  de  Sa  Majesté. 

Le  roî  lui  dit  qu'ayant  appris  l'arrivée  de  la  gafde  natio- 
nale de  Paris,  el  que  M.  le  marquis  de  Lafeyetle,  comman- 
dant-général de  ces  troupes,  étant  tenu  prendre  ses  ordres, 
il  avait  voulu  s'entourer  des  conseils  des  représentantsdela 
naUon  ;  que  le  temps  nécessaire  pour  réunir  les  r 
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de  TAisemblée  nationale  et  IVirriTéedes  troupes  ii*a?aient 
pas  permis  que  M.  de  Lafayette  attendit  leur  réunion;  qu*il 
assurait  les  représentants  de  la  nation  qu'il  n^avait  jamais 
eu  Kintention  de  s*éloigDer,  et  qu*ii  ne  se  séparerait  jamais 
de  TAssemblée  nationale* 

Les  députés  réunis  enfin  dans  leur  salle,  M.  le  président  a 
répété  le  diseours  du  roi  an  peuple  qui  t^y  trou? ait  encore 
en  frand  nombre. 

Un  des  secrétaires  frit  lecture  du  projet  réd%6  par  le 
comité  judiciaire,  pour  la  réforme  de  quàques  articles  du 
code  criminel. 

Ce  projet  est  mis  à  la  discussion* 

Les  femmes,  qui  se  trouraient  encore  en  foule  dans  la 
salle ,  réclament  lu  dâibération  sur  les  grains.  Eh  quoi  I 
s*écrient-elles,  que  nous  importe  la  jurisprudence  crimi- 
nelle ,  quand  Paris  est  sans  pain  I 

Bf.  le  comte  de  Mirabeau  a  d*abord  demandé  h  M.  le 
président  de  les  faire  retirer  des  Imncs;  ensuite,  leur  adres- 
sant la  parole  :  Sans  doute  les  amis  de  la  libeKé  ne  Tien- 
nent pas  id  pour  gêner  la  liberté  de  TAssemblée.....  Ces 
paroles  font  impression  sur  les  femmes  ;  elles  gardent  le 
silence  ;  les  dépotés  reprennent  leur  délibération  qui  se  ter> 
mine  à  quatre  keuret  du  matin* 

SÉANCE  DU  MAEDI  6  OCTOBBB. 

La  séance  s*onTre  à  onse  keures^  mais  dès  neuf  heures 
il  y  avait  dans  la  salle  des  députés  que  la  crainte  et  i^in-^ 
quiétude  y  afaient  amenés.  Les  uns  Tentent  que  Ton  se 
rende  au  cbftteau ,  et  disent  que  le  président  s*jr  est  rendu 
cette  nuit  9  qu'il  a  indiqué  le  lieu  de  la  séance  dans  la  ga- 
lerie, pour  satisfaire  aux  désirs  du  roi;  d'autres  s'y  oppo- 
sent. L'Assemblée  reste  longtemps  incertaine;  die  ne  sait 
si  die  restera  dans  la  salle  ou  si  die  se  portera  dans  la  ga- 
lerie du  cb&teau* 

Enfin  M.  le  président  arrive  sur  les  onxe  heures.  Il  de- 
mande à  TAssemUée  si  die  reut  se  rendre  au  chftteau  pour 
y  délibérer*  Il  dit  que  le  roi  le  désire,  pour  prendre  a?ec 
die  une  détermination  pressante* 

Cette  proposition  n'est  pas  accndllie  par  le  plus  grand 
nombre.  M.  le  comte  de  Mirabeau  fait  sentir  le  danger  de 
quitter  le  lieu  accoutumé  des  séances.  On  finit  par  décréter 
une  nombreuse  dépulationt  avec  laquelle  le  roi  pourra  se 
concerter. 

Cependant  de  toute  part  on  entend  le  bruit  de  la  mout- 
queterie;  L'Assemblée  est  a? ertie  que  le  roi  fa  se  rendre  à 
la  salle. 

On  délibère  longtemps  sur  la  manière  de  le  recevoir. 

Mais  avant  de  prendre  une  décision  à  cet  égard ,  l'As- 
semblée  croit  devoir  s'informer  de  la  vérité  des  faits;  elle 
envoie  M.  Target  pour  demander  à  Sa  Majesté  quelle  est 
son  intention  ;  cependant  on  nomme  la  députation  qui  doit 
se  concerter  avec  le  roi* 

M.  le  comte  de  Mirabeau  prend  ensuite  la  parole  pour 
proposer  que  TAssemblte  ne  se  sépare  pas  du  roi.  M.  Baniave 
l'appuie  fortement  II  réduit  la  question  k  ceci  :  l'Assemblée 
nationale  est-elle  inséparable  du  roi  ?  Il  demande  qu'on  dé- 
libère sur-le-cèamp* 

Un  membre  feit  un  amendement  ;  il  propose  d'ajouter  : 
pendant  la  prétente  $e$gion* 

La  motion  et  l'amendement  sont  adoptés ,  et  l'Assemblée 
di-crète  que  l'Assemblée  nationale  est  inséparable  du  roi 
pendant  la  présente  session. 

M.  Target  rentre  dans  la  salle;  il  annonce  que  le  roi  a. 
été  sensible  à  la  dédsion  de  l'Assemblée;  que  son  intention 
n'est  pas  de  se  rendre  à  l'Assemblée,  mais  à  Paris. 

M.  Desmeuniers  propose  de  nommer  une  autre  députa- 
tion pour  accompagner  le  roi  k  Paris;  l'Assemblée  en  nom- 
ma, dit-il,  dans  des  temps  bien  moins  difficiles;  die  ne 
peut  se  dispenser  de  le  foire  aujourd'huL 

Cette  dépuUtion  est  décrétée  à  l'unanimité. 

M.  Desmeuniers  donne  lecture  du  procès-verbaL 

La  députation  chargée  de  se  rendre  auprès  du  roi  rentre 
dans  la  salle,  A  fait  le  rapport  de  ce  qui  s'est  passé. 

M.  l'abbé  d'Eymar  a  porté  la  parole  au  roi  en  ces 
termes; 


«Sire,  j*ai  l'honneur  de  remettre  entre  les  mains 
de  Votre  Majesté  le  décret  par  lequel  TAssemblée 
nationale  vient  de  déclarer  unanimement  la  personne 
du  roi  inséparable  des  représentants  de  la  nation, 
pendant  la  session  actuelle  ;  elle  croit  manifester  un 
vœu  diene  du  cœur  de  Votre  Majesté,  et  consolant 
pour  elle  dans  toutes  les  circonstances.  • 

Répome  du  rôi. 

«  Je  reçois  avec  une  vive  sensibilité  les  nouveaux 
témoignages  de  l'Assemblée  nationale  ;  le  vœu  de 
mon  cœur  est  de  ne  jamais  me  séparer  d'elle.  Je  vais 
me  rendre  à  Paris  avec  la  reine  et  mes  enfents  ;  je 
donnerai  tous  les  ordres  nécessaires  pour  que  l'As- 
semblée nationale  puisse  y  continuer  ses  travaux.  •    . 

Cette  réponse  est  vivement  applaudie  (1). 

M.  LE  COMTE  Di  MiRABEAU  :  Pour  faire  voir  que  le 
vaisseau  de  TEtat  n*estpas  en  danger,  pour  signaler 
à  jamais  cette  journée  mémorable  de  la  concorde,  je 
pense  qu'il  faut  délibérer  sur-le-champ  sur  le  décret 
des  impositions  présenté  par  le  ministre  des  finances, 
et  sur  radresse  a  envoyer  aux  commettants. 

Pendant  cette  délibération,  M.  le  président  nomme 
ceux  qui  accompagneront  le  roi  à  Paris;  ils  se  ren- 
dent près  de  lui. 

M.  de  Mirabeau  rap];>elle  sa  motion  sur  le  décret  de 
la  contribution  patriotique. 

On  produit  différents  amendements  au  plan  de 
M.  Necker,  mais  ils  occasionnent  de  lonss  débats , 
l'Assemblée  craignant  ou*en  les  adoptant  le  plan  de 
M.J^ecker  ne  fût  regardé  comme  le  sien  propre. 

Le  nremier  amendement  concerne  Fart.  8.  On  pro- 
pose ae  retrancher  ces  mots  :  «  et  comparer  ensem- 
ble les  contributions  de  chaque  province*  » 

L'amendement  est  adopté. 

Le  second  amendement  porte  sur  l'article  10;  il 
ajoute  :  «  et  ce ,  sans  pouvoir,  sous  aucun  prétexte, 
prélever.  »  M.  de  Mirabeau  propose  d'en  ajouter  un 
autre  :  $an$  rétribution  quelconque ,  à  la  fin  de 
l'article. 

On  fait  encore  beaucoup  d'autres  amendements. 
M.  de  Mirabeau  avait  demandé  de  retrancher  de  la 
formule  proposée,  ces  mots  :  avec  vérité  ;  aujourd'hui 
il  soutient  qu'il  faut  les  laisser,  vu  que  M.  Neckcr  y 
attache  une  grande  importance,  et  qu'il  s'en  était 
ouvert  au  comité  des  douze. 

On  conserve  donc  ces  mots,  avec  vérité,  malgré 
l'objection  d'un  membre,  qui  soutient  qu'on  ne  doit 
pas  mettre  aux  prises  la  véracité  d'un  citoyen  avec 
son  intérêt,  surtout  lorsqu'il  en  est  le  seul  juge. 

On  met  enfin  aux  voix ,  après  de  longs  débats ,  le 
projet  de  M.  Necker  sur  la  contribution  patriotique, 
il  est  adopté  à  l'unanimité  avec  les  amendements. 

On  passe  ensuite  à  l'adresse  lue ,  il  y  a  quelques 
jours ,  par  M.  de  Mirabeau ,  dont  le  motif  est  d'in- 
struire les  contribuables  de  la  nécessité  des  circon- 
stances qui  ont  porté  l'Assemblée  à  décréter  l'impôt. 

On  en  demande  une  troisième  lecture  :  elle  est  re- 
fusée. 

(t)  On  n'aurait  qu'une'  idëe  bien  incomplète  de  ce  qui 
s'est  passé  k  Versailles  et  dans  TAssenihlëe  pendant  les 
journées  des  5  et  6  octobre ,  si  Ton  ne  lisait  que  les  docu- 
ments contenus  dans  le  Moniteur  de  ces  deui  jours.  Les  ré- 
dacteurs l'ont  si  bien  senti,  ils  ont  tellement  apprécié  Tim- 
portance  de  ces  ëTénements .  qu'ils  se  sont  fait  un  devoir 
d'en  recueillir  tous  les  détails  pour  composer  la  relatioa 
historique  publiée  dans  les  numéros  suivants.  Ils  ont  fait  plus 
encore  :  k  cette  relation ,  la  plus  complète  que  nous  con- 
naissions, ils  ont  ^outé  une  partie  de  la  volumineuse  enquête 
qui  eut  lieu  sur  ces  journées.  Nous  renvoyons  donc  nos  lec- 
teurs aux  numéros  69,  70,  71,  73.  73,  ainsi  qu'aux  pc^cef 
justificatives  que  l'on  trouTera  k  la  fin  de  c«  volume.   L.  G* 
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M.  de  Mirabeau  annonce  qu'il  n*y  afait  qu*un  seul 
cliangement:  celui  de  supprimer  1  expression  de  ré- 
voluiions  avortées ,  qui ,  a  ce  qu'il  croit ,  a  choque 
quelques  membres. 

M.  de  Mirabeau  propose  une  seconde  adresse  pour 
apprendre  encore  aux  commettants  quelles  sont  les 
circonstances  actuelles. 

M.  de  Lameth  observe  qu'il  y  a  déjà  deux  adresses 
de  décrétées;  que  celle4à  serait  la  troisième,  et  que 
c'est  en  faire  un  abus. 

L'Assemblée  se  sépare  sans  rien  arrêtera  ce  sujet. 

M.  le  président ,  qui  avait  indiqué  la  séance  à  de- 
main ,  l'indique  à  ce  soir ,  sur  la  réclamation  de  plu- 
sieurs membres. 

SÉANCE  MJ  MABDI  6  OCTOBBB  AU  80IB. 

L'Assemblée  s'est  réunie  sur  les  huit  heures.  M.  le 

S  résident  ayant  ouvert  la  séance ,  on  donne  lecture 
e  quelques  dons  patriotiquesetde  quelques  adresses. 
Un  membre  prend  la  parole ,  et  propose  deux  mo- 
tions sur  cet  objet. 

La  première  tend  à  autoriser  les  trésoriers  à  faire 
rentrer  dans  la  caisse  toutes  les  sommes  pour  les- 
quelles on  a  fait  des  soumissions. 

La  seconde  tend  à  autoriser  encore  les  trésoriers  à 
faire  vendre  de  la  manière  la  plus  avantageuse  les 
bijoux,  et  à  faire  porter  la  vaisselle  à  la  Monnaie. 

Tout  le  monde  a  senti  la  nécessité  de  ces  motions  ; 
elles  ont  été  discutées  et  soumises  à  la  délibération 
de  l'Assemblée ,  et  elles  ont  été  décrétées. 

—  M.  La  Borde ,  député  de  Condom .  q[ui  avait,  il 
y  a  à  peu  près  quinze  jours ,  offert  sa  démission  ,  de- 
mande à  rentrer  dans  l'Assemblée.  Il  donne  les  mo- 
tiCs  qui  le  forçaient  à  reprendre  ses  fonctions ,  et  l'As- 
semblée lui  permet  de  rentrer  dans  son  sein. 

— 11  y  a  mielques  jours ,  un  membre  avait  fait  la 
motion  d'établir  un  comité  pour  la  marine. 

On  reprend  cette  motion.  Son  auteur  propose  de 
composer  le  comité  de  neuf  personnes,  qui  s'enten- 
dront avec  le  ministre  de  la  marine  pour  concerter 
et  régler  ensemble  les  dépenses  des  colonies ,  des  ar- 
mements ,  et  pour  trouver  les  moyens  d'encourager 
le  commerce  maritime  qui ,  dans  l'ordre  des  choses 
actuelles ,  devient  le  nerf  de  l'Etat. 

Il  n'y  a  personne ,  dit-il ,  qui  ne  sente  l'importance 
des  fonctions  de  ce  comité.  Depuis  longtemps  notre 
marine  a  presque  toujours  été  faible ,  n  a  eu  que  ra- 
rement cette  puissance  et  cette  force  que  la  position 
et  la  grandeur  de  l'empire  français  doivent  lui  as- 
surer. 

On  fait  un  amendement  à  la  motion.  Au  lieu  de 
neuf  personnes ,  il  est  décrété  que  ce  comité  sera 
composé  de  douze  membres. 

—  M.  le  comte  de  Mirabeau  rappelle  la  seconde 
adresse  qu'il  avait  proposée  ;  l'Assemblée  décide  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  le  président  lève  la  séance. 

SÉANCE  DU  MEICBEDI  7  OCTOBRE. 

M.  le  président  a  ouvert  la  séance  à  onze  heures. 

On  donne  lecture  du  procès-verbal. 

H  y  a  quelques  débats  à  ce  sujet. 

On  voulait  commencer  la  discussion  du  jour  par 
une  motion  tendant  à  la  suppression  des  huissiers- 
priieurs;  mais  M.  le  duc  de  Mortemart  a  observé 
que  sur  ces  charges  subalternes  de  judicature ,  le  co- 
mité chargé  de  cette  partie  avait  quelques  observa- 
tions à  faire. 

Cette  motion  est  ajournée. 

— On  lit  une  lettre  de  deux  Anglais,  écrite  en  leur 
langue ,  pleine  des  sentiments  les  plus  dévoués  pour 
w  liberté  française. 


—  L'on  reprend  enfin  l'ordre  du  jour  ;  on  revient 
aux  anciens  articles  de  la  constitution. 
L'article  V  du  projet  du  comité  est  ainsi  conçu  : 
«  Toute  contribution  sera  supportée  également 
r  tous  les  citoyens  et  tous  les  oiens  sans  distinc- 


par 
tion 


M.  l'archevêque  d'Aix  propose  l'amendement  sui* 
vaut  :  sur  les  biens  et  les  revenus, 

M.  Desmeuniers  soutient  que  le  mot  revenu  est 
inutile,  qu'il  s'a^t  de  faire  une  loi  constitutive,  et 
non  une  loi  de  linance. 

M.  Barère  de  Vieuzac  propose  d'ajouter  aussi  le 
mot  proportionnellement . 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAU  :  Lcs  Contributions  pu- 
bliques ne  peuvent  être  supportées  également  par 
tous  les  citoyens;  car  tous  les  citoyens  n'ont  pas  les 
mêmes  moyens,  les  mêmes  facultés ,  ni  parconsé- 
quent  l'obligation  de  contribuer  également  au  main- 
tien de  la  chose  publique.  Tout  ce  qu'on  peut  exiger, 
c'est  qu'ils  y  contribuent  en  proportion  de  ce  qu'ils 
peuvent.  Encore  y  a-t-il  une  classe  de  citoyens  qui, 
privée  des  dons  de  la  fortune,  n'ayant  à  peine  que  le 
nécessaire,  devrait  par-là  même  être  entièrement 
exemptée. 

Lisez  l'article  XXI  de  la  déclaration  des  droits  (1), 
de  cette  déclaration  dont  on  ne  m'accusera  pas  d'être 
le  panégyriste,  et  voyez  comme  l'article  relatif  aux 
contributions  publiques  y  est  exprimé.  Voyez  s'il 
n'établit  pas  la  proportion  des  fortimes  comme  la 
base  de  la  répartition  des  taxes,  au  lieu  de  cette  éga- 
lité qui,  sans  contredit,  serait  l'inégalité  la  plus  ini- 
que et  la  plus  cruelle. 

Vous  dites  que  les  conUributions  doivent  être  éga- 
lement supportées  par  tous  les  biens  ;  mais  ne  voyez- 
vous  pas  que  par  cette  phrase  vous  attaquez  un  prin- 
cipe que  vous  avez  reconnu  et  consacré,  savoir,  que 
la  dette  nationale  ne  pouvait  être  imposée.  A  cet 
égard,  la  foi  publique  est  engagée  aux  créanciers  de 
l'Etat  dans  les  mêmes  actes  par  lesquels  la  nation 
est  devenue  leur  débitrice;  les  sommes  qu'elle  a  re- 
connu leur  devoh*.  les  rentes  qu'elle  a  promis  leur 
payer,  sont  déclarées  payables,  sans  aucune  imposi- 
tion ni  retenue  quelconque.  Sans  doute,  dans  les 
grands  besoins  de  l'Etat,  les  capitalistes  ne  lui  refu- 
seraient pas  leur  assistance  ;  mais  c'est  un  acte  vo- 
lontaire que  le  patriotisme  leur  dicterait,  et  qu'on 
ne  pourrait  rendre  forcé  sans  injustice.  (A  ce  mot  de 
capitalistes,  il  s'élève  quelques  murmures.) 

Vos  murmures,  messieurs,  m'affligent  autant  qu'ils 
vous  honorent;  un  mot  impropre  m'est  échappé;  je 
m'explique  :  ce  n'est  pas  (les  capitalistes  que  j'en- 
tends parler,  et  vous  avez  bien  dû  le  sentir  ;  mais  des 
rentiers,  de  ceux,  en  un  mot,  qui,  ayant  avancé  leur 
argent  à  l'Etat  dans  ses  besoins  urgents,  et  pour  évi- 
ter aux  peuples  de  nouveaux  impôts,  ont  seuls  à 
cette  époque  couru  toutes  les  chances  de  la  défense 
publiçiue,  et  qui,  par/ftonséquent,  peuvent  être  con- 
sidérés comme  ayant  payé  d'avance  ces  mêmes  im- 
pôts que,  suivant  l'article  proposé,  on  voudrait  au- 
jourd'hui leur  faire  supporter  une  seconde  fois. 

Un  membre  réplique  à  M.  de  Mirabeau  par  une 
distinction  qui  obtient  des  applaudissements.  Le  ren- 
tier a  deux  caractères  :  il  est  créancier  de  l'Etat,  et  à 
ce  titre  il  ne  peut  éprouver  aucune  réduction  ;  elle 
serait  une  banqueroute:  il  est  citoyen,  et  il  doit,  ù 
raison  de  ses  revenus,  payer  sa  contribution  à  la 
patrie 
La  discussion  est  fermée. 

(f  )  Cet  article  est  ainsi  conça  : 

Pour  l'entretien  de  la  force  publique  et  des  frais  de  Tad- 
miniatralion,  une  contribution  commune  est  indispensable, 
et  sa  répartition  doit  être  rigoureusement  proportionnelle 
entre  tous  les  citoyens,  en  raison  de  leuf»  ficttlléf.    À»  M. 
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On  Ht  BB  grand  nombre  âe  rédactions. 

M.  Desmeuniers  et  M.  Pëtion  de  Villeneave  en 
présentent  qui  sont  applaudies. 

La  première  est  ainsi  conçue  : 

«  Toutes  les  contributions  et  charges  publiques 
seront  réparties  proportionnellement  sur  toUs  les 
citoyens  et  sur  tous  les  biens  sans  distinction.  • 

Celle  de  M.  Pétion  est  ainsi  rédigée  :    ' 

•  Toutes  les  contributions  et  charges  publiques, 
de  quel(]ue  i  a  turc  qu'elles  soient,  seront  supportées 
proportionnellement  par  tous  les  citoyeas,  à  raison 
(le  leurs  facultés.  » 

Ce  qui  rendait  difficile  cette  rédaction,  cV^t  que 
l'on  roulait  éviter  Tiuduction  que  Ton  aurait  pu 
tirer  que  les  étrmigers  qui  ont  des  rentes  sur  le  toi 
ne  peuvent  être  assujétis  aux  charges  ;  aussi  est-ce 
pour  éviter  cette  Interprétation,  qui  u*ctait  pas  dans 
resprit  de  Tarrélé,  que  Toh  a  proposé  d'ajouter  les 
mois  fropriétaiTes  et  6tVn#;  d'après  cela,  l'étranger 
propriétaire  contribuerait  pour  ses  biens^  et  le  ci- 
toyen à  raison  de  ses  facultés. 

Ces  idées  ont  un  succès  rapide,  et  l'arrêté  est  pro- 
noncé dans  les  termes  suivants  t 

•  Art.  V.  Toutes  les  contributions  et  charges  pu- 
bliques, de  quelque  nature  qu'elles  soient  ^  seront 
supportées  proportionnellement  par  tous  les  citoyens 
et  propriétaires,  à  raison  de  leUrs  biens  et  de  leurs 
facultés.  » 

On  allait  passer  à  l'article  VI,  lorsque  M.  le  duc  de 
Lévis  a  prétendu  que  l'on  devait  interrompre  cette 
discussioii  pour  passer  sur-le-chatnp  à  l'organisation 
(les  assemblées  provinciales. 

M.  Desmeuniers  lui  réplique  avec  avantage*  La  dis** 
cussion  s'élève  sur  l'article  VI ,  ainsi  conçu  : 

«  Aucun  impôt  ne  sera  accordé  que  pour  le  temps 
quis'écoulera  jusqu'au  dernier  jour  de  la  session  sui- 
vante; toute  contribution  cessera  de  droit  à  cette 
époque,  si  elle  n'est  pas  renouvelée.  • 

M.  le  duo  de  Mortemart  pense  que  cet  article  doit 
être  divisé.  Il  existe  deux  sortes  d'impôts,  le  pre- 
mier destiné  à  Tacquittement  de  la  dette  publioue; 
le  second  destiné  aux  besoins  journaliers  de  l'aami» 
iiistration.  L'impôt  de  la  première  espèce  ne  peut  pas 
être  suspendu  ou  renouvelé  tous  les  ans,  il  doit  durer 
toujours. 

M.  PisoN  DO  Oaland.  Le  précédent  comité  de 
constitution  a  fait  une  distinction  formelle  de  la  liste 
civile. 

M.  Fréteau  :  De  ce  que  la  dette  publique  est  sa- 
crée, s'ensuit-il  que  nous  devons  voter  uu  impôt 
perpétuel?  Mais  la  dette  personnelle  des  besoins  de 
l'Etat  nous  est  aussi  sacrée,  et  toutes  les  sortes  d'im- 
pôts sont  sur  la  même  ligne.  Nous  devons  à  nos 
commettants  de  maintenir  leur  liber té^  leur  indé- 
pendance, et  nous  ne  le  pouvoir  qu'en  déterminant 
c|ue  les  impôts  pourront  être  suspendus  et  renouvela 
à  toutes  les  législatures. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  *.  J'appuieles  réflexions 
des  deux  prëopinants.  La  dette  publique  ayant  été 
solennellement  avouée  et  consolidée,  les  fotids  des- 
tinés à  en  acquitter  les  intérêts  et  h  en  rembourser 
Sos  capitaux  ne  doivent  point  être  sujets  aux  varia-* 
tionSf  aux  caprices  des  législatures*,  ils  doivent  d'a- 
bord être  fixes  <  sans  cependant  cesser  d'être  soumis 
à  l'administration  et  à  l'inspection  du  corps  législatif. 
Limiter  a  un  an  la  durée  des  impôts  sur  lesquels  sera 
assurée  la  dette  publique,  c'est  donner  au  corps  lé- 
gislatif le  droit  de  mettre  chaque  année  la  nation 
en  banqueroute. 

Une  nation  voisine,!' Angleterre,  qui  s'entend éga^ 
lement  bien  a  maintenir  Te  orédit  national  et  la  M* 


berté,  a  pris  une  marche  très  différente.  Tous  les 
impôts  nécessaires  aux  paiements  des  intérêts  de  la 
dette  publique  y  sont  votés  Jusqu'à  l'extinction  de 
la  dette.  On  n'y  renouvelle,  d'année  en  année,  que 
ceux  qui  doivent  servir  aux  dépenses  publiques,  telles 
que  rarmëe  et  la  flotte.  Chtt  ce  peuple  prudent,  on 
a  su  concilier  avec  la  liberté ,  avec  la  sûreté  de  la 
constitution ,  ce  que  la  nation  devait  non-seulement 
à  ses  créanciers,  mais  àd  soutien  et  à  la  splendeur 
du  trône. 

La  liste  civile,  c'est-à-dire  la  somme  assurée  an- 
nuellethent  au  roi,  pour  la  dépense  de  sa  maison  et 
de  celle  des  princes,  le  paiement  de  ses  gardes^  les 
gages  des  ministres,  des  ambassadeurs,  et  des  juges 
même,  la  liste  civile  est  votéo  par  le  parlement  au 
commencement  de  chaque  r^gne  :  elle  est  assurée 
sur  un  revend  fixe,  dont  le  parlement  peut  bleu  chan- 
ger la  répartition ,  mais  (jul  ne  peut  être  diminué , 
durant  la  vie  du  roi,  sans  son  consentement.  Qu'on 
se  figure  ce  que  serait  un  roi,  obligé  chaque  dnnée 
de  demander  à  ses  peuples  les  sommes  nécessaires 
pour  sa  subsistance,  pour  son  entretien  et  comme 
particulier,  et  eomtne  roi  ? 

Si  le  pouvoir  exécutif  n'est  qu'un  meuble  d'osten- 
tation ,11  est  trop  cher;  si  ce  pouvoir  est  nécessaire 
au  maintien  de  l'ordre,  à  la  protection  des  citoyens, 
à  la  stabilité  de  la  constitution,  craignons  de  l'éner- 
ver p(ir  des  précautions  qiii  décèlent  plus  de  pusilla- 
nimité que  de  prudence.  Messieurs,  si  les  fonds  de  la 
liste  civile  ne  sont  pas  fixés,  le  métier  de  roi  est  trop 
dangeredx. 

Je  substitue  à  la  rédaction  proposée  oelle-ci  x 
«  Aueun  impôt  ne  sera  accordé  pour  plus  d*un  an , 
à  l'exception  de  ceux  qui  seront  particdlièrement 
affectés  a  la  liste  civile  du  roi  et  au  paiement  suc- 
ce^if  des  intérêts  et  du  capital  de  la  dette  nationale* 
Tout  impôt  cessera  de  droit  à  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  il  aura  été  accordé,  et  tout  officier  public 
nui  l'exigerait  au  delà  de  ee  terme  aéra  coupable  de 
lèse-nation.» 

M.  Ca^al^s  :  tl  existe  deux  sortes  d'impôts  :  les 
impôts  indirects  et  les  impôts  directs  :  les  premiers 
doivent  être  consacrés  à  la  liste  civile,  ou  au  paie- 
ment des  sommes  destinées  à  Teiitretien  du  délégué 
de  la  nation, et  à  celui  des  intérêts  de  la  dette  de  l'Etat. 
Je  propose  de  dire  :  «  L'impôt  direct  ne  pourra  être 
consenti  que  pour  l'espace  d*un  an.  • 

M.  LE  DUC  DE  LA  ROCHEFOUCAULD  :  Si  uous  n*a* 
viens  dans  la  oonstitation  aucun  autre  rempart  que 
l'impôt,  ce  rempart  unique  serait  un  très  grand  vice 
dans  la  constitution.  N'accorder  l'impôt  relatif  à  In 
dette  nationale  que  pour  un  an^ce  serait  dire  que  la 
dette  n'est  consolidée  que  pour  un  an  :  il  faut  que 
cet  impôt  soit  aussi  durable  qu'elle-même,  et  qu'il 
décroisse  à  proportion  de  l'amortissement  de  la  dette. 
11  est  également  nécessaire  de  voter  une  somme  dé- 
terminée pour  la  liste  civile.  Il  est  donc  indispen- 
sable de  réformer  l'article» 

M.  DE  MoNTLOStER  !  Ls  dette  A  été  placéé  sous  la 
sauvegarde  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  française, 
qui  sont  aussi  invariables  que  le  sol  que  nous  habi- 
tons. Cette  dette  deviendra  aussi  sacrée  pour  nos 
successeurs  qu'elle  l'a  été  pour  nous.  11  n  est  pofht 
à  craindre  que  l'impôt  destiné  k  son  paiement  ne  soit 
pas  voté  par  eux. 

M.  Blin  :  L'impôt  pour  le  paiement  de  la  dette  est 
la  propriété  des  créanciers  de  l'Etat;  il  e5t impossible 
d'en  fixer  la  durée  :  il  est  indispensable  de  n*en  pas 
faire  mention  dans  l'article.  La  liste  civile  du  roi  doit 
être  fixée,  et  ne  peut  jamais  être  à  la  disposition  des 
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î^gisîatures*,  elle  est  dxêe  en  Angleterre,  elle  est  iu- 
variablement  accordée, 

M.  l6  û^c  du  Châtelet  entre  dans  de  grands  dé- 
tails sur  les  usages  d'Angleterre,  relatiFement  à  la 
liste  civile, 

U  quotité  ileoetr9ileiiieot,dttMl,YfBt  déterminée 
et  aocordée  aonueUemeott  mais  lorsque  le  roi  a  fail 
quelques  dépenses  extraordinaires,  et  qu'il  a  ainsi 
contracté  quelques  dettes,  on  vote  un  impôt  uour  les 
acquitter  :  ce  qui  fait  que  la  somme  de  la  liste  civile 
est  réellement  indéterminée.  On  ne  pourrait  donc 
s^appuyer  de  cçt  exemple  au  siyet  de  la  discussion 
présente,  ou  bien  ce  ne  serait  que  pour  demander  la 
conservation  entière  de  Tarticle  proposé  par  le  co- 
mité. Je  la  demande. 

H.  fiOBSSMBMB  :  U  s'agit  d'un  article  eonstita- 
tionneJy  et  non  d'une  disposition  de  finances  sur  la 
dette  et  sur  la  liste  civile.  Le  princii»e  général  établi 
dans  votre  article  n*est  contraire  ni  à  ce  qu^on  doit 
aux  créanciers  de  l'Etat,  ni  à  la  dignité  du  trône  ;  vous 
serez  toujours  les  maîtres  de  disposer  de  tels  ou  tels 
bits  pour  ces  deux  objets» 

M.  L'ARCHETâQins  D*Aix  :  La  dette  et  les  dépenses 
pour  Teotretien  du  tfôoe  sont  également  la  chose 
publique;  les  impôts  pour  la  chose  publique  doivent 
être  votés  chaque  année;  c'est  non  seulement  un 
droit  précieux  a  la  nation,  mais  encore  une  disposi* 
tion  infiniment  sage.  La  théorie  de  Timpôt  se  per^ 
fectionnera  sans  doute  par  Texpérience  ;  il  est  néces- 
saire qu'on  puisse,  chaque  année,  faire  dans  cette 
administration  tons  les  changements  qui  auront  été 
reconnus  nécessaires.  L'article  du  comité  n*est  point 
contraire  à  ces  considérations  importantes!  et  doit 
être  admis. 

N»  Glbizis  ;  J'arais  à  proposer  las  mènes  objec- 
tions, mais  Je  ne  borne  a  oDserver  qu'en  Bretagne 
rimpiôt,  pour  le  paiement  de  50,000,000  de  dettes  de 
la  province,  ne  peut  durer  plus  de  deux  ans^  et  que 
le  titre  en  inî  we  renouvelé  à  eette  époque,  qui  est 
eoUe  de  l'aseemblée  des  états  de  eette  province. 

M.  Frfteau  :  On  demande  que  Tim^Ot  pour  le 
paiement  de  la  dette  soit  pour  le  créancier  oe  l'Etat 
nn  alignât  immuable.  Des  circonstances  peuvent 
nécessiter  le  changement  de  cet  assignat,  qui  doit 
tmijours  élre  sous  l'inspection  du  corps  légistalif. 
Voua  aves  en  partie  supprimé  la  gabelle  ;  vous  atta- 
qperee  bientôt  les  aides,  et  cependant  ces  deux  impôts 
aTaient  été  offerts  comme  le  gaee  de  plusieurs  em* 
nnints.  Vous  pouvez,  sans  inquiéter  les  créanciers  de 
rfitat  sur  leurs  propriétés,  et  sans  trahir  vos  engage- 
ments, lenr  donner  chaque  année  un  assignat  qu'il 
sera  toujours  indispensable  d'inspecter. 

M.  DE  NrBABBAU  :  Il  suit  de  Tarticle  proposé,  que 
les  législatures  auront  le  droit  de  refuser  nmpôt  en 
général.  Connaît-on  un  état  de  choses  plus  favorable 
au  despotisme,  queceini  qui  pourrait  autoriser  à  ces- 
ser le  paiement  ae  la  dette?  Il  ferait  des  mécontents, 
H  donnerait  des  auxiliaires  au  despotisme.  Les  prio- 
cîpes  et  les  feits,  la  raison  des  choses  et  l'expérience, 
vous  disent  également  que  la  dette  publique  étant  de 
telle  nature  que  la  suppression  ae  son  paiement 
compromettrait  la  liberté,  un  gouvernement  mal 
intentionné  ponmlt  tirer  parti  de  oette  suppression . 
Je  eonclos  à  ce  que  la  rraaction  que  j^ai  proposée 
aoit  mise  aax  voix. 

Plusieurs  amendements  sont  proposés,  et  Ton  de- 
mande qu'ils  soieot  soumise  ia  question  préalable. 

M.  BjOtNAVE  :  L'article  donne  le  droit  de  refuser 
I  pour  Tnntretien  personnel  du 


15 


délégué  de  la  nation.  Ce  serait  inviter  a  la  tyraunia 
un  prince  qui  se  trouverait  à  la  merci  de  rAssemblcc 
nationale.  Par-là  on  ne  travaillerait  pas  pour  la  li-» 
berté,  mais  contre  la  liberté.  Je  prouve  ainsi  que  l'ar- 
ticle est  inadmissible.  Il  feut  donc  1  amender;  la 
question  préalable  sur  les  amendements  doit  donc 
être  rejetee,  —  Ou  la  nation  doit,  ou  elle  ne  doit 
pas  :  si  elle  doit,  peut-elle  conférer  à  ses  représen- 
tants la  faculté  d'arrêter  le  paiement  de  la  oette?  H 
suftit  que  les  impôts  d'administration  puissent  être 
retirés  dans  lecasoti  l'on  s'en  servirait  pour  attaquer 
la  sûreté,  la  liberté,  la  propriété.  La  dette  nationale 
est  le  prix  de  la  sûreté  dont  nous  avons  joui  jusqu'à 
ce  moment.  Votre  droit  et  votre  devoir  sont  donc 
uniquement  d'empêcher  que  la  contribution  destinée 
à  ce  paiement  ne  aoit  employée  à  vous  opprimer, 

M.  n'AïQ^LLiEBS  :  Il  est  constitutionnel  de  dire 
que  la  dette  sera  garantie; la  réserve  ne  blesse  pas 
le  principe^ 

M.  DupoBT  :  Par  le  décret  du  17  juin,  vous  avex 
décidé  le  paiement  de  la  dette  et  la  cessation  des  im- 
pôts. Vous  avez  déjà  établi  le  principe  :  la  cessation 

de  l'impôt  n'est  qu  un  moyen  comminatoire. 

M.  PénoH  BB  ViLLSHBOTB  !  L'Angleterre  vote  tous 
les  ans  des  impôts  destinés  è  payer  la  liste  civile  et 
les  intérêts  de  b  dette;  toute  distinction  entre  les  di- 
vers besoins  publics  serait  illusoire  ;  pouvons-nous 
soupçonner  que  les  législatures  soient  tentées  de  re- 
fuser la  liste  civile  ou  les  intérêts  de  la  dette?  U 
serait  impossible  de  faire  ce  refus  sans  refuser  tCus 
les  subsides,  et  la  nécessité  ne  s'en  présentera  jamais 
que  dans  une  de  ces  crises  violentes  qu'on  ne  peut 
ni  prévenir,  ni  prévoir.  Etablissons  simplement  le 
principe  :  nous  arrêterons  par  la  suite  les  fonds  ne- 
ctaires pour  la  dette  et  pour  la  liste  civile  :  noug 
annoncerons  que  nous  avons  entendu  qu'ils  soient 
fournis,  et  nous  donnerons  toute  la  France  pour  assi- 
gnat aux  créanciers.  Un  autre  assignat  pourrait  tou- 
jours être  suspendu  ou  retiré  dans  une  crise  violente  ; 
il  est  donc  inutile,  et  ne  tendrait  qu'à  établir  des  im- 
pôts perpétuels. 

M.  VévàQVE  05  CnARTaBi  :  Vous  devez  vous  ren- 
dre matlres  de  tous  les  impôts  pour  assurer  la  liberté 
de  la  nation.  —  L'article  est  sagement  fédigé,  et 
doit  être  adopté  sans  amendement. 

M,  OE  Beauwetz  :  Voudrions-nous  pour  une  ré- 
daction, 3t  quand  on  est  d'accord  sur  tes  principes, 
compromettre  le  crédit,  dont  la  nécessité  est  si  dé- 
montrée? Demande-t-on  si  la  dette  est  sacrée? 
L'honneur  répond,  et  votre  décret  du  17  juin  a  con- 
sacré ce  qu'il  vous  a  inspiré.  H  s'agit  donc  seulement 
de  donner  un  assignat  ou  annuel,  ou  immuable; 
mais  la  dette  est  sujette  à  une  mobilité  progressive  ; 
l'assignat  devieniirait  progressivement  trop  fort. 

La  liste  civile  peut  s'accroître,  et  l'assignat  qui  y 
serait  affecté  deviendrait  alors  trop  faible.  Si  une  lé- 
eislature  imprudente  voulait  refuser  le  paiement  de 
lune  et  de  1  autre,  elle  reprendrait  aussi  facilement 
l'assignat  uu'elle  refuserait  l'impôt  :  il  faut  donc 
seulement  uécider  ce  qui  l'est  aéjà  par  la  raison, 
qu'aiu;une  législature  ne  pourra  arrêter  ni  le  paie- 
ment de  la  dette,  ni  celui  de  la  Ksteeivilf .  Cette  dis-, 
position  ne  sera  qu'un  décret  de  oomptabilité.  Je 
propose  nn  amendement  dans  œs  vues. 

On  présente  encore  un  très  grand  nombre  d'amen- 
dements. 

La  discussion  est  fermée, 

La  question  préalable  ayant  été  invoquée  sur  les 
amendements,  on  délibère,  et  il  est  décidé  qu'il  y  a 
lieu  à  délibérer, 

La  priorité  est  demandée  pour  ceux  de  MM.  de  Mi- 
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rabean,  âe  Lameth,  Barnave  et  de  Beaumetz.  Elle 
leur  est  successivement  refusée.  Celui  de  M.  de  La- 
raeth  est  enfin  adopté,  et  l'article  est  décrété  comme 
il  suit  : 

•  Art.  VI.  Aucun  impôt  ne  sera  accordé  que  pour 
le  temps  qui  s'écoulera  jusqu'au  dernier  jour  de  la 
session  suivante  :  toute  contribution  cessera  de  droit 
à  cette  époque  si  elle  n'est  pas  renouvelée.  Mais  cha- 
que législature  votera,  de  la  manière  qui  lui  paraîtra 
la  plus  convenable,  les  sommes  destinées,  soit  à  Tac- 

âuittement  des  intérêts  de  la  dette,  soit  au.  paiement 
e  la  liste  ci  vile. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie,  et 
ajournée  à  demain. 

SÉANCE  DU  JEUDI  8  OCTOBBE. 

Le  plus  grand  nombre  des  membres  était  déjà  dans 
la  salle,  lorsque  M.  Tabbé  d'Eymar  donne  lecture 
«'une  iettre  de  M.  le  président,  qui  supplie  l'Assem- 
blée de  recevoir  ses  excuses,  attendu  que  sa  voix  est 
tout-à-fait  éteinte,  sa  poitrine  affectée  par  les  efforts 
qu'il  a  faits  pour  mamtenir  l'ordre  dans  TAssem- 
blée. 

Il  semble,  dit  un  membre,  que  M.  Mounier  aurait 
dû  s'excuser  autrement. 

MM.  les  ex-présidents  étaient  alors'  tous  absents. 
Les  uns  proposent  de  prendre  pour  président  M.  Thou- 
ret  ;  les  autres,  le  plus  ancien  secrétaire  ;  un  troisième 
parti,  le  plus  ancien  de  l'Assemblée. 

M.  Chapelier  arrive  pendant  tous  ces  débats  ;  sa 
présence  les  termine,  et  il  prend  le  fauteuil  au  mi- 
lieu des  applaudissements. 

La  séance  ouverte,  un  de  MM.  les  secrétaires  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

Un  membre  dénonce  une  faute  très  grave  commise 

Sar  1  imprimeur  dans  le  procès-verBal  no  81.  Le 
écret  y  est  ainsi  imprimé  :  Aucun  acte  du  corps  lé- 
gislatif ne  sera  considéré  comme  loi...  s'il  n'est  fait 
par  les  représentants  de  la  nation,  légalement  et  li- 
brement élus  par  le  monarque. 

Celte  addition ,  par  le  monarque ,  provoque  une 
violente  censure  contre  l'imprimeur. 

L'Assemblée  décrète  que  le  numéro  sera  réimpri- 
me et  distribué.  '^ 

Un  membre  dénonce  une  autre  faute  qui  n'est 
qii  une  faute  de  français.  Dans  l'article  V  de  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme ,  l'imprimeur  a  com- 
mence ainsi  :  La  loi  n'a  droit  de  défendre,  au  lieu  de  • 
la  loi  défend  ;  l'Assemblée  ne  s'arrête  pas  à  cet  objet  * 
et  un  membre  observe  que  ces  erreurs  peuvent  nro^ 
Tenir  des  secrétaires.  *^ 

M.  le  président  feit  différentes  annonces. 
M.  Dourthe,  député  de  Sedan,  donne  sa  démission 
pour  cause  de  santé. 

M.  Robespierre  demande  que  la  lettre  de  deux  An- 
glais, présentée  hier,soittraduite  pour  être  lue  à  l'As- 
semblée et  ensuite  livrée  à  l'impression.  —  Adopté. 

M.  Dufraise  du  Chey  expose  un  fait  dont  il  a  été  le 
témoin.  IHommé  pour  accompagner  mardi  le  roi  à 
Pans ,  11  est  parti  avec  cinq  de  ?es  collègues  dans  une 
voiture  de  Sa  Majesté.  En  passant  au  Point-du-Jour, 
une  foule  de  peuple  leur  a  fait  des  menaces ,  et  les  à 
étendues  à  beaucoup  de  membres  de  l'Assemblée. 

M.  Goupil  de  Pbéfeln  :  Je  dois  vous  tranquilliser 
sur  les  conséquences  de  ce  fait.  J'ai  entendu  comme 
un  autre  faire  des  menaces  contre  des  membres  oue 
nous  honorons  ;  mais  elles  ont  été  blâmées  par  tous 


les  honnêtes  gens  qui  rendent  à  ces  députés  la  justice 
qu  ils  méritent. 

M.  Tronchet  raconte  qu'ayant  demandé  àplusieurs 
citoyens  de  Paris  que  les  districts  de  cette  ville  s'ex- 
pliquent et  fassent  connaître  s'ils  désirent  la  transla- 
tion de  l'Assemblée  nationale  dans  la  capitale,  ces 
districts,  après  avoir  témoigné  qu'ils  ne  l'avaient  ni 
demandé,  ni  désiré*  ont  trouve  qu'il  n'y  avait  lieu 
a  délibérer. 

M.  LE  DUC  DE  LiAifcouBT  !  PcTsuadé  qu'cu  vous 
déclarant  inséparables  du  roi ,  vous  êtes  déterminés 
à  tenir  vos  séances  à  Paris ,  s'il  restait  dans  la  capi- 
tale j  ai  demandé  à  Sa  Majesté  si  elle  y  demeurerait 
en  effet.  Le  roi  m'a  répondu  que  l'Assemblée  devait 
prendre  ses  mesures  pour  tenir  ses  séances  à  Paris. 

M.  l'abbé  Grégoire  :  La  translation  de  l'Assem- 
blée nationale  à  Paris  doit  être  la  matière  des  plus 
sérieuses  délibérations.  Sans  parler  des  alarmes  que 
des  personnes  mal  intentionnées  pourront  répandre 
dans  les  provinces  en  voyant  leurs  représentants 
livrés  à  la  merci  d'un  peuple  armé ,  pense-t-on  que 
les  députés  du  clergé  puissent  se  rendre  à  Paris ,  et 
braver  en  sûreté  les  outrages  et  les  persécutions  dont 
ils  sont  menacés? 

Cependant ,  messieurs ,  quel  est  le  délit  des  ecclé- 
siastiques de  cette  Assemblée?  car  ils  ont  partagé 
avec  vous  tous  les  périls  de  celte  régénération.  La  plu- 
part sont  de  respectables  pasteurs ,  connus  par  leur 
zele  et  leur  dévouement  patriotique. 

C'est  un  ecclésiastique  qui  a  déterminé  l'Assemblée 
a  nommer  un  comité  pour  s'occuper  des  moyens  de 
pourvoir  à  la  subsistance  du  peuple.  Les  curés  sont 
venus  les  premiers  renoncer  par  une  réunion  coura- 
geuse aux  préjugés  absurdes  de  leur  ordre.  C'est  par- 
mi ces  respectables  pasteurs  que  se  sont  trouvés  de 
zélés  défenseurs  des  droits  de  la  classe  opprimée. 
M.  1  abbé  Clerçet,  député  du  bailliage  d'Amont,  dans 
un  écrit,  leCndela  Raison,  aussi  éloquent  que  pro- 
fond, a  plaidé  victorieusement  la  cause  des  malheu- 
reux main-mortables,  et  concouru  puissamment  à 
leur  affranchissement  par  les  lumière  qu'il  a  répan- 
dues. *^ 

Les  dîmes  ont  été  abandonnées.  Les  curés  ont  re- 
noncé à  leur  casuel  ;  ils  ont  souscritles  premiersà  la 
loi  OUI  défendait  à  l'avenir  la  plpralité  des  bénéfices: 
ils  s  y  sont  soumis  à  l'instant,  quoiqu'elle  n'eût  pas 
d  effet  rétroactif.  Ils  ont  avec  empressement  porté 
dans  la  caisse  patriotique  des  dons  plus  proportion- 
na à  leur  zèle  qu'à  leurs  facultés.  C'est  quand  on  ou- 
blie cequ'ilsontfeit ,  et  quand  une  aveugle  efferves- 
cence les  menace,  qu'il  faut  parler  pour  eux.  Serait-il 
encore  temps  de  montrer  la  vérité  pour  rappeler  à  la 
justice?     '  *^*^ 

Quel  est  le  priî  qu'ils  en  reçoivent?  Le  peuple  de 
Paris  les  outrage  et  leur  feit  les  menaces  les  plus  ef- 
frayantes. 

11  n'y  a  pas  de  jour  que  des  ecclésiastiques  ne  soient 
insultés  à  Paris.  Vous  pensez,  messieurs,  que  pour  ; 
I honneur  de  la  nation  française,  pour  le  succès 
de  cette  révolution ,  l'Assemblée  doit  prendre  de^  : 
précautions  ,  pour  mettre  en  sûreté  les  députés  du  j 
clergé  dont  vous  ave^  déclaré  la  personne  inviolable 
et  sacrée. 

Si  vous  croyez  devoir  tenir  vos  séances  à  Paris ,  je  ! 
demande  que  l'Assemblée  nationale  fasse  de  nou- 
vell(>s  proclamations  pour  la  sûreté  des  personnes 
des  députes  du  clergé. 

M.  DE  MoNTLosiER  :  On  a  insulté  l'Assemblée 
ici  même ,  lorsqu'elle  se  rendait  chez  le  roi. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 


Pwii.  Tïp,  B«ari  Ploa,  ne  Ganodira,  8. 
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Du  9  Octobre  1789. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Récit  des  événements  qui  oni  amené 
les  journées  des  li  et  6  octobre. 

'  On  touchait  sensiblement  à  la  veille  d*an  choc 
d'autant  plus  terrible  que  la  haine  qui  divisait  les 
deux  partis  semblait  les  rendre  inaccessibles  à  toute 
espèce  de  compoâtion.  L'un  recueillait  son  courage 
et  modérait  avec  peine  ses  transports;  l'autre  ras^ 
semblait  toutes  ses  forces  et  ses  fureurs.  I/étendard 
de  la  liberté,  d'un  côté,  s'apprêtait  à  voler  à  une  nou- 
velle victoire  ;  la  bannière  au  despotisme,  de  l'autre, 
appelait,  de  toutes  les  parties  du  royaume,  cette 
foule  d'adorateurs  jaloux  de  reconquérir  le  droit  de 

Sartager  les  hommages  et  les  offrandes  de  la  divinité 
ont  ils  prétendaient  relever  le  sanctuaire. 
Jamais  on  n'avait  vu  dans  les  rues  de  Paris  et  dans 
la  galerie  de  Versailles  briller  tant  de  croix  de  Saint- 
Loms,  voltiçer  tant  d'essaims  de  factieux.  Au  milieu 
de  cette  multitude  d'uniformes  de  toutes  couleurs 
dont  la  capitale  était  remplie,  quelques  habits  verts, 
a  parements  rouges,  qui  n'appartenaient  à  aucun  ré- 
giment, fixèrent  l'attention  des  observateurs  ;  et  la 
renommée,quiexaçèretout,s'attachade  préférence  à 
cette  singularité  qui,  dès  l'instant  même,  donna  lieu 
à  de  vastes  conjectures,  et  répandit  de  nouvelles 
alarmes  parmi  le  grand  nombre  de  personnes  que  les 
circonstances  n'avaient  encore  pu  aguerrir  contre  les 
crises  subites  de  la  frayeur. 

Le  dévouement  des  gardes-du-corps  à  la  personne 
du  roi  faisait  espérer  aux  conjurés  de  les  entraîner 
facilement  dans  la  ligue  ;  le  dévouement  de  leurs 
chefs  à  l'aristocratie  avait  dirigé  sur  eux  les  soupçons 
et  l'animosité  de  la  multitude,  quoique  dès  le  com- 
mencement de  la  révolution  cette  troupe  se  fût  mon- 
trée aussi  fidèle  à  la  patrie  qu'au  monarque.  Elle 
avait  juré  de  mourir  pour  conserver  les  jours  du  roi, 
de  la  reine  et  du  dauphin;  mais  elle  avait  aussi  fait 
le  serment  de  ne  jamais  tremper  ses  mains  dans  le 
sang  des  citovens.  La  plupart  même  de  ces  gardes  se 
trouvaientfrequemment  avec  les  députés,8einblaient 
admirer  leur  sagesse  et  leur  courage,  les  conjuraient 
jde  ne  point  se  laisser  rebuter  par  les  obstacles,  et  de 
poursuivre  avec  ardeur  leur  noble  et  sainte  carrière. 
Dans  les  troubles  qui  éclatèrent  à  Versailles,  lors 
des  premières  séances  des  Etats-Généraux,  ils  se 
plaignirent  hautement  de  l'ordre  qui  leur  fut  donné 
(comme  aux  régiments  étrangers)  de  faire  des  pa- 
trouilles pour  contenir  le  peuple,  et  représentèrent 
que  leur  fonction  était  de  garder  la  personne  du  roi, 
et  non  de  molester  leurs  concitoyens.  Un  de  leurs 
maréchaux-dcs-logis  ayant  porté,  en  leur  nom,  à 
un  oflicier  supérieur,  les  réclamations  de  la  compa- 
gnie, celui-ci  jugea  à  propos  de  mal  interpréter  leurs 
remontrances,  les  accusa  de  refuser  le  service,  et  le 
maréchal-des-logis  fut  cassé  à  la  tête  du  corps.  Ré- 
voltés de  celte  tyrannie,  ils  résolurent  de  rendre  la 
bandoulière  plutôt  que  de  souffrir  que  leurs  chcfe 
pussent,  sous  de  faux  prétextes,  dégrader  ainsi  leurs 
officiers,  et  le  maréchal-des-logis  fut  rétabli  dans 
son  grade,  à  la  prière  de  la  reine.  Cet  acte  de  justice 
calma  le  mécontentement  de  ces  brtives  militaires, 
mais  non  leur  indignation  contre  M.  de  Guiche,  que 
ce  trait  de  despotisme  rendit  aussi  méprisable  à  leurs 
yeux  qu'à  ceux  du  public. 

La  cotu",  effrayée  du  patriotisme  des  gardes-du- 
corps,  qu'elle  regarde  comme  une  rébellion  ouverte, 
met  tout  en  œuvre  pour  changer  leurs  dispositions. 

!»•  Série.  —  Tvme  II. 


Ou  les  travaille  dans  leurs  garnisons;  on  caresse  les 
uns,  on  effraie  les  autres;  ou  exalte  chez  les  jeunes 
gens  les  préjugés  de  la  vanité^  l'orgueil  de  la  nais- 
sance ;  on  pré^^ente  aux  ambitieux  rappât  de  la  fa- 
veur; à  tous  l'honneur  de  rétablir  la  splendeur  du 
trône  et  la  dignité  de  la  noblesse.  Les  orliciers  vont 
jusqu'à  oublier  la  supénorité  du  rang  et  du  grade, 
jusqu'à  descendre  de  la  hauteur  de  leurs  prétentions, 
et  veulent  bien  feindre  de  s'abaisser  à  faire  cause 
commune  avec  de  simples  (1)  gentilshommes. 

On  ne  réussit  pas  sans  doute  a  éteindre  l'esprit  pa- 
triotique de  cette  brillante  élite  de  guerriers  ci- 
toyens ;  mais  on  étonna  l'opinion  du  plus  grand  nom- 
bre, on  l'alarma  sur  les  intentions  du  corps  législatif 
et  sur  le  sort  d'un  monarque  chéri  ;  on  excitareffer- 
vcscence  de  la  jeunesse.  11  faut  le  dire,  et  cet  aveu  ne 
souillera  point  la  gloire  de  celte  brave  légion,  quel- 
ques-uns se  laissèrent  égarer  ou  séduire,  et  furent 
entraînés  dans  ce  fatal  complot,  qui  fut  toujours  un 
mystère  pour  la  totalité  du  corps,  qu'on  se  flattait  de 
tromper  par  de  spécieuses  apparences,  parcequ'on 
n'ignorait  pasqu'ilétait  impossible  de  le  corrompre. 

Telle  était  la  disposition  générale  quand  ils  arri- 
vèrent à  Versailles,  à  la  fin  de  septembre,  pour  le 
service  du  quartier  d'octobre.  On  y  retint  ceux  du 
trimestre  précédent;  ce  doublement  de  la  garde  du 
roi,  qui  annonçait  des  projets  ou  des  craintes,  en 
inspira  au  public. 

Les  gardes<lu-corps  n'avaient  pas  encore  alors  ar- 
boré la  cocarde  nationale.  Le  respect  pour  la  personne 
du  roi  leur  avait  fait  garder  la  cocarde  blandie,  et, 
seuls  de  toute  l'armée,  ils  n'avaient  pas  prêté  au- 
thentiquement  le  serment  civique.  Le  ^our  de  l'en- 
trée du  régiment  de  Flandre,  ont  les  avait  vus,  bottés 
et  prêts  à  monter  à  cheval,  se  promener  sur  l'avenue 
de  Paris. 

Des  bravades  indiscrètes,  échappées  à  quelques 
jeunes  gens,  parurent  annoncer  du  mépris  pour  les 
Parisiens  et  l'éxecution  prochaine  de  quelque  grande 
entreprise  funeste  à  la  hberté.  Ces  démarcnes  impru- 
dentes, grossies  par  la  renommée  et  envenimées  par 
la  haine,  excitèrent  contre  eux  d'odieux  soupçons, 
et  le  fatal  repas  du  l^r  octobre  les  dévoua  à  l'exé- 
cration et  aux  vengeances  de  la  multitude. 

Le  régiment  de  Flandre ,  en  arrivant  à  Versailles, 
avait  remis  son  artillerie  et  ses  munitions  entre  les 
mains  de  la  garde  nationale.  Cette  marque  de  con- 
fiance ayant  dissipé  les  préventions  des  habitants  de 
cette  ville ,  ils  s'empressèrent  de  donner  aux  soldats 
et  aux  officiere  des  marques  fraternelles  de  bienveil- 
lance* et  d'amitié.  La  cour,  de  son  côté,  crut  devoir 
les  attirer  par  des  caresses.  Les  ofliciers  sont  présen- 
tés à  la  famille  royale,  accueillis  avec  bonté,  admis 
au  jeu  de  la  reine,  et,  pour  comble  de  distinction,  in- 
vités à  un  repas  de  corps,  le  premier  que  les  gardes 
du  roi  eussent  jamais  donné  a  Versailles.  L'on  y  invite  • 
aussi  nominativement  plusieurs  officiers  de  la  garde 
nationale^  des  chasseurs  des  Evêchés  et  de  la  Prévôté, 
qui  n'avaient  jamais  communiqué,  même  de  saluta- 
tion, avec  ces  favoris  de  la  cour.  Enfin,  la  salle  de 
spectacle  du  château,  qui  jusqu'alors  n'avait  servi  que 
pour  des  fêtes  données  à  la  cour,  est  désignée  pour 
être  la  salle  du  banquet  ;  et,  pour  que  tout  portât  dans 
ce  festin  un  caractère  de  singularité,  un  capitaine  des 
gardes  y  assista,  et  ce  capitaine  était  M.  de  Guiche. 

(1)  Cens  qui  pot  reçu  dans  rintimii^  avec  la  cinlcvint  no* 
blesse  de  la  cour,  savent  que  tout  geotilboinine  qui  Drivait 
pas  monté  dans  les  carosses  du  roi»  n*éialt  k  ses  yeui  au*ua 
hommCf  c'csl-V^^  w"  V^^  moins  <juc  rien.  A.  jL 
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Celait  le  jeudi  1er  octobre.  Le  rendez-vous  était 
au  salon  d'Hercule,  d'où  l'on  passa  à  la  salle  de  To- 
pera ,  où  était  servi  ce  magnifique  et  malheureux 
repas.  La  musique  des  garaes-du-corps  et  du  régi- 
ment de  Flandre  embellissait  la  fête.  Au  second  ser- 
vice on  porta  quatre  santés,  celle  du  roi,  de  la  reine, 
de  M.  le  dauphin  et  de  la  famille  royale.  La  santé 
de  la  nation  fut  proposée,  omise  à  dessein ,  selon  les 
uns,  expressément  rejetée  par  les  gardes-du-corps  qui 
étaient  présents,  selon  un  grand  nombre  de  témoins. 

Une  dame  du  palais  accourt  chez  la  reine,  lui  vante 
Ift  gaîté  de  la  fête,  et  demande  d'abord  que  Ton  y 
envoie  M.  le  dauphin,  que  ce  spectacle  ne  pouvait 
manquer  de  divertir.  La  princesse  paraissait  triste  ; 
on  la  pressa  de  s'y  rendre  pour  se  dissiper  :  elle  sem- 
blait nésiter.  Le  roi  arrive  de  la  chasse;  la  reine  lui 
Ï Propose  de  l'accompagner,  et  on  les  entraîne  l'un  et 
'autre,  avec  l'héritier  de  la  couronne,  dans  la  salle 
du  festin.  Elle  était  pleine  de  soldats  de  tous  les  corps, 
car  on  y  avait  fait  passer,  â  Tentremets ,  et  les  gre- 
nadiers de  Flandre,  et  les  Suisses  et  les  chasseurs  des 
Bvêchés. 

La  cour  arrive  :  la  reine  s'avance  jusqu'au  bord  du 
parquet,  tenant  par  la  main  M.  le  dauphin.  Cette 
visite  inattendue  tait  pousser  des  cris  d'allégresse  et 
de  joie.  La  princesse  prend  alors  le  dauphin  dans  ses 
bras,  et  fait  le  tour  de  la  table  au  milieu  des  applau- 
dissements les  plus  vifs  et  des  acclamations  les  plus 
bruyantes.  Les  gardes-du-corps,  les  grenadiers,  tous 
les  soldats,  l'épée  nue  à  la  main,  portent  la  santé  du 
roi ,  de  la  reine  et  du  dauphin.  La  cour  les  accepte, 
et  se  retire. 

Bientôt  la  fête,  qui  jusque-là  n'avait  été  animée 
que  par  une  gaîté  un  peu  libre,  il  est  vrai ,  mais  en- 
core décente,  se  change  en  une  orgie  complète.  Les 
Tins,prodiguésavec  une  munificence  vraimentroyale, 
échauffent  toutes  les  têtes  ;  la  musique  exécute  divers 
morceaux  propres  à  exalter  davantage  les  esprits,  tels 
ûue  :  0  Richard,  6  mon  roi,  l'univers  l'abandonne  I 
dont  la  perfide  allusion  ne  pouvait  manquer  en  ce 
moment  son  application ,  et  la  marche  des  hulans. 

On  sonne  la  charge  :  les  convives  chancelants  es- 
caladent les  loges,  et  donnent  à  la  fois  un  spectacle 
dégoûtant  et  horrible.  On  se  permet  les  propos  les 
plus  indécents.  La  cocarde  nationale  est  proscrite  : 
on  oftre  la  cocarde  blanche  ;  plusieurs  capitaines  de 
la  garde  nationale  de  Versailles  ont  la  faiblesse  de 
Faccepter* 

Cependant  on  s'était  porté  en  foule  à  la  suite  de  la 
cour.  Des  gardes-du-corps ,  différents  officiers ,  des 
troupes  d<  soldats  ivres ,  s'abandonnent  dans  la  cour 
de  marbre  à  mille  excès  de  folies.  M.  de  Percevrai , 
aide-de-camp  de  M.  d'Estaing ,  escalade  le  balcon  de 
l'appartement  de  Louis  XVl,  s'empare  des  postes  in- 
térieurs des  gardes,  et  s'écrie  :  Ils  sonf.  à  nous; qu'on 
nous  appelle  désormais  gardes  royales.  Il  se  pare  de 
la  cocarde  blanche ,  aux  applaudissements  de  plu- 
sieurs spectateurs  qui  en  font  autant.  Un  grenadier 
de  Flandre  arrive  sur  ses  traces  au  même  balcon,  et 
M.  de  Perceval  le  décore  d'une  croix  de  Limbourg 
qu'il  portait  ;  un  dragon,  moins  heureux,  veut  sed^ 
truire  pour  n'avoir  pu  escalader  comme  l'autre ,  et 
mériter  la  même  décoration.  Quelaues-uns  mêlent 
aux  cris  de  vivent  le  roi  et  la  reine!  des  imprécations 
contre  l'Assemblée  nationale. 

Un  chasseur  des  Trois-Evêchés  donnait  une  autre 
scène  dans  le  passage  qui  conduit  de  la  terrasse  au 
grand  escalier.  Le  front  appuyé  sur  le  pommeau  de 
son  sabre  nu,  il  attendait  dans  cette  tragique  atti- 
tude un  confident  et  des  spectateurs.  M.  Niomandre , 
ancien  officier  du  riment  deTurenne,  venant  à 
passer ,  le  chasseur  le  saisit  par  le  poignet  gauche , 
et  s'écrie  qu'il  est  bien  malheureux.  La  douleur  la 


plus  profonde  est  peinte  sur  sa  figure....  Il  dit  qu*il 
n*avait  besoin  que  de  la  mort...  Des  larmes  «tdes 
sanglots  semblent  arrêter  la  parole  prête  à  s'échap- 
per de  ses  lèvres.  II  regarde  autour  de  lui,  et  se 
voyant  seul  avec  cet  officier ,  il  prononce  ces  mots 
sans  aucune  liaison  :  Notre  bon  roi,,,.  Celle  brave 
maison  du  roi,,,.  Je  suis  un  grand  gueux!  Le$ 
monstres,.,,  qu'exigent-ils  de  moi?-— Qui?  lui  de- 
mande M.  de  Miomandre.  —  Cesj,f.  décomman- 
dant» et  d'Orléans.  On  s'attroupe  autour  de  lui  ;  il 
devient  furieux ,  et  tourne  contre  son  cœur  la  pointe 
de  son  sabre.  —  A  moi .  Duverçer  1  s'écrie  M.  Mio- 
mandre. Il  accourt  et  désarme  le  chasseur  ;  mais  on 
ne  peut  l'empêcher  de  se  blesser.  Le  sang  coule ,  sa 
fureur  redouDle  ;  on  le  transporte  aucorps*de-garde, 
et  on  rétend  sur  une  botte  de  paille ,  ou  il  demeure 
dans  un  abattement  total,  jusqu'à  ce  que,  pour  cou- 
ronner l'inexplicable  bizarrene  de  toute  cette  his- 
toire, ses  camarades  le  tuent  à  coups  de  pied,  sans 
que  personne  s'en  scandalise. 

L'ivresse  et  la  folie  produisaient  au  château  mille 
autres  extravagances ,  sans  qu'on  prît  aucune  me- 
sure pour  en  arrêter  le  cours;  le  tumulte  y  devint  si 
considérable,  que  l'alarme  se  répandit  dans  la  ville. 

S  Quelques  corps-de-garde  éloignés  envoyèrent  des 
étacnements  pour  s'informer  des  causes  d'un  mou- 
vement si  extraordinaire.  La  sentinelle  qui  gardait 
les  drapeaux  fait  part  des  craintes  du  peuple  au  lieu- 
tenant-colonel de  la  garde  nationale  de  Versailles. 
Cet  officier  monte  à  cheval  et  court  au  château  suivi 
de  son  aide-de-camp.  L'orgie  venait  de  finir.  11  s'em- 

Ïiresse  de  calmer  les  inquiétudes  du  peuple,  et  les  ci- 
oyens  regagnent  tranquillement  leurs  demeures. 

Le  banquet  fut  répété  le  lendemain  dans  la  pièce 
du  Manège ,  avec  une  plus  grande  affluence  de  con- 
vives ,  plus  de  tumulte,  et  aes  circonstances  plus  of- 
fensantes encore  pour  la  nation.M.lecomtedeGuiche 
s'y  réconcilia  avec  les  gardes-du-corps,  et,  en  signe 
d'union  et  de  paix,  fut  décoré  de  quatre  bandoulières. 

Le  jour  suivant,  la  municipalité  distribua  trois 
pièces  de  vin  aux  soldats  du  régiment  de  Flandre  ;  la 
garde  nationale  en  fit  les  honneurs ,  et  tout  se  passa 
avec  autant  d'ordre  que  l'on  avait  étalé  de  licence  et 
de  scandale  dans  les  deux  fêtes  précédentes. 

Il  semble  au'une  cruelle  fatalité  dirigeait  tous  les 
événements  de  manière  à  nourrir  les  défiances  et  à  ai- 
grir les  ressentiments.  Le  lendemain  du  fatal  repas  ,^ 
une  députation  de  la  garde  nationale  de  Versailles 
étant  allée  présenter  à  la  reine  son  respect  et  sa  re- 
connaissance pour  le  don  qu'elle  lui  avait  fait  de  plu- 
sieurs drapeaux,  la  princesse  répondit  en  ces  termes  : 
«  Je  suis  fort  aise  d'avoir  donné  des  drapeaux  à  la 

farde  nationale  de  Versailles.  La  nation  et  l'armée 
oivent  être  attachées  au  roi ,  comme  nous  le  leur 
sommes  nous-mêmes.  J'ai  été  enchantée  de  la  jour- 
née de  jeudi.  • 

L'approbation  que  la  reine  parut  donner  à  ces 
scènes  de  démence  fit  nâlir  et  frissonner  les  bons  ci- 
toyens ,  et  tressaillir  de  joie  les  conjurés.  Dans  leurs 
audacieux  transports,  ils  ne  connaissent  plus  ni  freiu 
ni  mesure;  l'aristocratie  marche  enfin  tête  levée. 
L'habit  national  est  insulté  dans  le  palais  du  roi  ;  un 
chevalier  de  Saint-Louis,  qui  en  était  revêtu,  est  re- 
fusé à  la  porte  des  appartements,  tandis  qu'on  faisait 
entrer  sous  ses  yeux  plusieurs  officiers  de  chasseurs 
en  uniforme  ;  on  ne  lui  cache  même  pas  que  c'est  son 
habillement  qui  lui  attire  cette  mortification.  Vous 
avez  bien  peu  de  cœur  de  porter  cet  hMt^  dit  dans 
l'antichambre  du  roi  un  officier  des  gardes  à  un  ma- 
jor de  bataillon.  Ce  n'était  pas  assez  :  pour  joindre  le 
dernier  degré  du  ridicule  au  dernier  degré  de  Tinso* 
lence.  des  dames  et  des  demoiselles  entourées  d'abbés« 
distribuaient  dans  la  galerie  du  château  dçs  cocardes 
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blanche.  Conservex-la  bien  »  disaient-elles  à  ceux 
qu'elles  en  décoraient  »  c'est  la  seule  bonne,  la  seule 
triomphante.  Ces  dames  exigeaient  du  nouveau  che- 
Taliét-  le  serment  de  lidéiité,  et  il  obtenait  la  faveur 
de  leur  baiser  la  main. 

//  est  bien  étonnant ,  s'écrie  à  cette  vue  M.  Le- 
coiiitre  ,  indigné  d*un  tel  excès  d'indécence ,  au'on 
ose  se  permettre  de  tenir  une  telle  conduite  chez  le 
roi.  Ou  la  couleur  des  cocardes  tombera  sous  huit 
jours ,  ou  tout  est  perdu. 

A  ces  mots ,  M.  Cartousières ,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  gendre  de  la  bouquetière  de  la  reine ,  se  orc- 
sente  pour  soutenir  euvers  et  contre  tous  la  préémi- 
nence de  la  cocarde  blanche,  et  le  spadassin  provo^ 
que  le  citoyen.  M.  Lecointre  répond  avec  sang-froid , 
et  se  rend  chez  M,  Nccker,  dont  il  attendait  une  au- 
dience. 

En  sortant  de  ThOtcl  du  ministre ,  il  retrouve  le 
champion  des  dames  du  château ,  qui  lui  réitère  le 
défi  »  et  veut  Fentraîner  à  la  pièce  d'eau  des  Suisses. 
•  Non ,  lui  dit-il ,  c*cst  ici  qu'il  faut  terminer  ;  mais 
ne  crois  pas ,  vil  gladiateur ,  que  je  me  mesure  avec 
toi  selon  l'usage  ;  tire  ton  épée ,  et  le  plus  adroit  poi- 
gnardera Tautre.  »  On  les  sépara ,  et  l'on  prévint  un 
combat  qui  aurait  pu  devenir  le  signal  d'un  massacre 
général. 

A  peu  près  dans  le  même  temps ,  M.  Mettereau , 
Aidc-de-camp  de  M.  d'Estaing,  monte  au  château 
pour  chcrclier  ce  commandant.  A  peine  est-il  entré, 
qu'un  oflicier  des  gardes-du-corps ,  décoré  de  la 
croix  de  Saint-Louis ,  regardant  avec  dédain  la  co- 
carde aux  trois  couleurs  qu'il  portait  à  son  chapeau  : 
Est-ce  bien  là  ,  lui  dit-il ,  celle  que  vous  adoptez? 
Croyez-vous  que  la  majeure  partie  de  votre  corps 
pense  comme  vous?  —  Ciui  certainement  je  le  crois , 
répond  l'aide-de-camp ,  il  est  indécent  que  vous  me 
fassiez  cette  question ,  et  que  vous  teniez  cette  con- 
duite chez  le  roi.  L'ofGcier  le  quitte  à  l'instant,  d'un 
air  de  colère  et  de  mépris.  M.  Mettereau  rentre  à 
rCEil-de-Bœuf,  et  rencontre  un  capitaine  de  la  garde 
nationale  qui  portait  une  cocarde  blanche  d'une 

Srosseur  énorme  ;  il  apprend  de  sa  bouche  que  des 
âmes  l'en  avaient  décoré.  Tout  en  lui  témoignant  sa 
surprise,  il  passe  dans  la  grande  galerie,  où  trois 
dames  se  présentent  à  lui  en  disant  :  Vive  la  cocarde 
blanche  l  c'est  la  bonne ,  et  lui  proposent  d'échanger 
la  sienne.  L*of!icier  concentre  son  indignation,  se 
retire  sans  leur  répondre ,  et  se  contente  de  leur  té« 
moigner  par  un  coup-d'œil  expressif  le  mépris  que 
lui  inspire  une  semblable  proposition. 

Tel  est,  dans  la  plus  exacte  vérité ,  le  tableau  de 
cette  longue  suite  d'extravagances  enfantées  par  l'es- 
prit de  vertige  qui  saisit  tout  d'un  coup  les  conjurés. 
Prodiges  dignes  de  iigurer  parmi  les  folies  chevale- 
resaues  de  la  Table-Ronde. 

M.  Lecointre ,  qui  était  alors  chef  de  division  de  la 
milice  bourgeoise  de  Versailles ,  effrayé  des  suitesfu- 
nestes  que  peuvent  avoir  ces  odieux,  quoique  ridi- 
cule^ attentats,  propose  au  comité  militaire,  dans  la 
matinée  du  5  octobre ,  d'inviter  les  deux  comman- 
dants-généraux ,  MM.  d'Estaing  et  Gouvemet,  à  se 
rendre  à  l'Assemblée,  et  de  supplier  le  général  de 
faire  monter  à  cheval  les  gardes-du-corps  pour  leur 
faire  prêter,  en  présence  de  la  municipalité,  le  ser- 
ment décrété  par  l'Assemblée  nationale ,  et  leur  don- 
ner la  cocarde  patriotique.  C'était  le  seul  moyen  d'é« 
carter  les  malheurs  dont  on  était  menacé ,  et  l'on  pa- 
raissait di^sé  à  le  tenter,,  lorsque  plusieurs  officiers 
de  la  garde  de  Versailles,  qui  avaient  servi  dans  ce 
corps,  avancent  avec  assurance  que  jamais  il  ne  se 
soumettra  h  de  pareilles  demandes,  et  que  la  vie 
même  de  l'auteur  de  la  motion  n'est  pas  en  sûreté  s'il 
ne  la  retire.  M.  Lecointre  la  renouvelle.  Mais  M.  Ber- 


thier,  m^y or-général,  qui  présidait  1^  comité,  s'y  op^ 
pose ,  et  prétend  que  ce  serait  donner  le  signal  de  fa 
guerre  civile.  Elle  est  ajournée  au  lendemain.  Lé 
lendemain  il  n'était  plus  temps. 
La  nouvelle  de  ce  qui  s'était  passé  à  Versailles  ne 

Sarvint  à  Paris  que  deux  jours  après.  11  est  plus  facile 
'imaginer  que  de  peindre  l'effet  qu'elle  y  produisit, 
La  colère  succède  rapidement  à  la  surprise  :  un  cri  de 
vengeance  retentit  dfans  toute  la  ville.  On  se  rappelle 
avec  emportement  la  conduite  de  la  cour  alternative- 
ment  menaçante  et  soumise ,  et  le  lit  de  justice  du 
23  juin  démentant  la  fausse  popularité  du  gouver- 
nement ,  et  la  feinte  modération  des  ministres  suivie 
tout-à-coup  des  attentats  du  mois  de  juillet,  et  le 
meilleur  des  rois  porté  vers  son  peuple  par  le  mou- 
vement de  son  cœur,  poussé  par  des  conseilsperfidei 
dans  une  suite  de  mesures  désastreuses,  prêt,  sans 
le  savoir ,  à  être  enlevé  a  la  nation  par  une  cabale 
ennemie  et  à  autoriser  de  son  nom  la  plus  affreuse 
guerre  civile. 

«Jusqu'à  quand,  s'écriait-on,  serons-nous  donc 
les  jouets  de  la  politique  ténébreuse  du  cabinet  et  des 
Catilina  de  l'Œil-de-Bœuf?  Quel  sera  enfin  le  terme 
de  leurs  complots  et  de  leurs  parjures?  Laisserons- 
nous  toujours  les  représentants  de  la  nation  entre  la 
baïonnette  et  le  poignard?  Abandonnerons-nous  ce 
bon  prince,  que  nous  chérissons  comme  notre  père» 
à  la  merci  de  ces  factieux  qui  veulent  entraîner  dans 
sa  chute  le  trône  même,  et  qui  ne  comptent  pourrien 
le  monarque  et  la  monarchie ,  pourvu  qu  ils  nous 
oppriment  et  qu'ils  se  vengent?  Marchons,  courons 
à  Versailles ,  arrachons  l'Assemblée  nationale  et  le 
roi  aux  bandits  décorés  qui  les  assiègent  »  et  environ- 
nons-les du  plus  invincible  des  remparts,  d'un  peu- 
ple courageux  et  fidèle ,  résolu  de  vaincre  ou  de  mou* 
rir  pour  la  liberté ,  la  loi  et  le  roi.  • 

Tel  était  le  cri  général  qui  partait  de  tous  les 
groupes  répandus  dans  les  jardins,  dans  les  rues,  sur 
les  ponts,  les  quais  et  les  places  publiques.  En  vain 
de  nombreuses  patrouilles  parcouraient  la  ville,  di- 
visant la  multitude  attroupée,  s'efforçant  de  réprimer 
ses  mouvements  tumultueux.  On  s'irritait  contre  la 
garde  nationale  elle-même,  on  proposait  de  détruire 
cette  dangereuse  aristocratie  de  trente  mille  hommes 
armés  au  milieu  de  huit  cent  mille  hommes  sans 
armes.  L'horreur  des  tyrans  et  de  la  tyrannie  faisait 
paraître  odieuse  l'autorité  la  plus  légitime ,  et,  dans 
la  crainte  des  chaînes  on  eût  brisé  sans  remords  le 
frein  tutélaire  de  la  force  publique. 

Les  bruits  divers  répandus  depuis  quinze  jours  d6 
la  dissolution  prochaine  de  l'Assemblée  nationale, 
d'un  nouveau  blocus  de  Paris,  et  du  rétablissement 
de  l'anden  régime,  se  reproduisaient,  grossis  de  cir-» 
constances  nouvelles.  On  les  répétait,  on  les  com- 
parait les  uns  aux  autres,  on  les  combinait  avec  les 
événements,  et  on  poursuivait  la  vérité  à  travers  \eê 
mensonges  de  la  renommée.  Il  était  difficile  de  doti- 
ter  de  la  réalité  du  complot  formé  par  la  ligue  aristo* 
cratique.  Les  preuves  que  nous  en  avons  dodnées, 
quoique  moins  développées  alors,  étaient  cependant 
assez  évidentes  pour  fixer  les  opinions.  L'usage  irré- 
gulier et  mystérieux  que  M.  de  Saint-Priest  avait  fait 
ae  la  lettre  de  M.  de  Lafayette  montrait  assez  ce 
qu'on  devait  attendre  de  ce  minisU-e.  On  ne  douta^^ 
pas  que  ce  régiment  de  Flandre ,  si  frauduleusement 
introduit  dans  Versailles,  en  surprenant  la  religîou 
du  roi,  en  forçant  l'assentiment  de  la  garde  natio- 
nale, en  bravant  les  murmures  du  peuple,  ne  fdt 
l'avant-garde  des  ennemis,  et  que  les  gardes-du-corn» 
que  l'on  avait  retenus  au  château  en  nombre  double 
de  celui  communément  employé  au  service,  nombre 
que  l'on  grossissait  tous  les  jours,  en  y  joignant  par 
un  sumumérariat  indéfini  une  foule  de  militaires  mé  • 
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contents  dn  nouveau  régime,  ou  tremblant  d'être 
enveloppc^s  dans  les  rclormes  projetées,  ne  fût  le 
noyau  de  cette  armée  qui  se  préparait  en  silence  à 
Tenir  fondre  sur  les  patriotes. 

L'orçie  du  !«'  octobre  avec  tous  ses  accessoires 
parut  destinée  à  sceller  rengagement  des  conjurés. 
On  regarda  comme  leur  serment  ces  santés  de  la  cour 
portées  le  fer  à  la  main ,  et  avec  ces  acclamations 
tumultueuses,  qui  semblaient  moins  Texpression  de 
Tamour  pour  le  monarque  que  des  cris  de  fureur  et 
de  rage  contre  les  amis  de  la  liberté,  et  comme  une 
déclaration  de  guerre  le  refus  de  porter  la  santé  de 
la  nation.  L'outrage  fait  à  tous  les  Français  dans  les 
marques  de  méjjris  et  de  haine  prodiguées  à  la  co- 
cnrde  nationale  imlait  tous  les  courages.  Mais  ce  qui 
remplissait  tous  les  cœurs  de  sentiments  de  douleur 
et  d'indignation ,  c'était  l'apparition  du  roi  au  milieu 
d'une  telle  fête  et  de  tels  convives.  On  disait  tout 
d'une  voix  qu'il  n'y  avait  pas  un  instant  à  perdre 
pour  prévenir  l'enlèvement  du  prince,  ou,  s'il  n'était 
plus  temps,  pour  l'arracher  des  mains  de  ses  ravis- 
seurs et  l'amener  dans  la  capitale,  qui  depuis  plus 
d'un  siècle  regrettait  la  présence  de  ses  rois.  Il  y  se- 
rait environné  de  l'amour  de  ses  peuples;  l'œil  vigi- 
lant du  patriotisme  éclairerait  sans  cesse  la  marche 
tortueuse  des  conspirateurs,  et  un  million  de  bras 
seraient  toujours  armés  pour  sa  défense.  Mais  hâtons- 
nous,  s'écriait-on, et,  s'il  faut  en  venir  aux  mains  avec 
les  coniurés,  n'attendons  pas  que  la  fnim  ait  entière- 
ment énervé  nos  bras  et  dess^hé  le  peu  de  sang  qui 
coule  encore  dans  nos  veines. 

En  effet,  Paris  éprouvait  de  plus  en  plus  les  hor- 
reurs de  la  disette.  Toutes  les  routes  delà  circulation 
étant  fermées,  on  avait  d'abord  manqué  de  blé  ;  puis, 
lorsque  les  travaux  infatigables  du  comité  des  sub- 
sistances eurent  assuré  les  approvisionnements  en 
grains,  on  manqua  de  farine  (1).  Le  bateau  qui  ap- 
porte celle  des  moulins  de  Corbeil  arrivait  matin  et 
soir  dans  les  premiers  jours  de  la  révolution  ;  dans  la 
suite,  il  n'arriva  qu'une  fois  par  jour,  et  alors  il  ne 
venait  plus  que  du  matin  au  lendemain  soir.  Pour  y 
suppléer,  on  établit  des  moulins  à  bras  à  l'EcoIe- 
Militaire,  et  il  est  constant  par  les  registres  de  la 
halle  nue  jamais  il  n'y  fut  distribué  plus  de  farines. 
Cepenaant,  et  quoique  la  population  de  Paris  fût  di- 
minuée d'un  sixième,  la  disette  n'en  augmentait  pas 
moins  tous  les  jours.  Dès  quatre  heures  du  matin  la 
foule  assiégeait  les  boutiques  des  boulangers  :  hom- 
mes, femmes,  vieillards,  enfants,  tous  devançaient  le 
jour  pour  s'armer  contre  la  famine.  Un  pain  acheté, 
ou  plutôt  conquis  l'argent  à  la  main,  était,  pour  ainsi 
dire,  une  victoire.  Le  malheureux  journalier,  quelque- 
fois obligé  de  combattre  jusqu'à  quatre  heures  après 
midi  pour  arracher  de  quoi  fournir  à  la  subsistance 
de  sa  famille,  perdait  le  prix  de  sa  journée,  et,  sans 
avoir  pu  même  la  veille  assouvir  la  £aim  qui  le  dé- 
vorait, se  trouvait  le  lendemain  sans  argent  et  sans 
force,  pressé  entre  le  besoin  et  le  désespoir  (2). 

Dans  cette  afiï*euse  situation,  le  peuple,  ne  sachant 
à  qui  s'en  prendre  de  tant  de  maux,  accusait  et  l'in- 
dinérence  des  représentants  de  la  commune  sur  les 
malheurs  publics,  et  l'inaptitude  et  la  perfidie  du 
comité  des  subsistances,  et  la  haine  féroce  des  aristo- 

(1)  La  Doit  du  3f  au  fS  septembre,  il  n*j  avait  pas  trente 
aacs  dans  ta  halle  de  la  ville  de  Paris;  le  comité  des  subsis- 
tances passa  une  grande  partie  de  la  nuit  à  l*H6tel-de-Ville, 
attendant  la  mort.  Heureusement  sur  les  trois  ou  quatre 
heures  du  matin,  il  arriva  un  convoi  de  quatre  on  cinq  cents 
sacs  de  blé  escorté  par  des  volontaires  de  la  capitale.   A.  M. 

(i)  Cette  calamité  frappait  indistinctement  tous  les  ci- 
toyens, et  la  nécessité  avait  fait  k  Tamitié  même  une  loi  de 
convenanae  pour  la  table,  d'apporter  sa  provision  de  pain. 

A.  M. 


crates.  La  mauvaise  qualité  des  vivres  aïootoit  en- 
core à  l'aigreur  des  ressentiments;  la  couleui*\oirû- 
tre  du  pain,  une  saveur  terreuse,  une  odeur  d%oû- 
tante,  annonçaient  des  farines  gâtées  ou  viciée?fii;r 
des  mélanges  qui  pouvaient  rendre  funeste  a  la  ri.-^ 
la  nourriture  aestmée  à  la  soutenir.  La  ville  entière 
était  livrée  a  d'affreux  soupçons,  à  de  noirs  pressen- 
timents, et  agitée  d'une  fureur  sourde  qui  n'atten- 
dait qu'une  occasion  et  qu'un  objet  déterminé  pour 
éclater  avec  violence.  Le^  événements  arrivés  a  Ver- 
sailles et  l'imprudente  arrogance  des  conjurés  vin* 
rent  les  lui  offrir. 

Non  contente  de  travailler  en  secret  à  entretenir  la 
désolation  générale,  la  cabale  aristocratique  sem- 
blait encore  en  triompher  ouvertement.  Des  hommes 
de  tout  rang,  de  tout  âge,  arborent  la  cocarde  noire, 
et,  par  la  plus  insolente  bravade,  osent  se  présenter, 
avec  ce  signalement  d'une  faction  ennemie,  à  la  re- 
vue d'une  division  de  la  garde  nationale,  le  diman- 
che 4  octobre,  aux  Champs-Elysées.  Dans  un  mou- 
vement d'indignation,  un  volontaire,M.Tassin,sort 
des  rangs,  arrache  une  de  ces  cocardes,  et,  par  re- 

Erésailles,  la  foule  aux  pieds.  Vers  midi,  au  Luxem- 
ourg,  au  Palais-Royal,  on  arrache  cinq  de  ces  co- 
cardes. Un  de  ceux  qui  la  portaient  ramasse  la  sienne 
et  la  baise  d'un  air  respectueux;  il  essayait  de  la  rat- 
tacher a  son  chapeau,  cent  cannes  la  lui  font  tomber 
des  mains. 

A  l'instant,  et  malgré  les  patrouilles,  il  se  fait  des 
motions  :  «  Les  cocardes  d'une  seule  couleur, disait- 
on,  seront  le  sienal  de  la  guerre  civile  si  on  les  laisse 
se  multiplier  ;  le  parti  patriote  a  été  perdu  en  Hol- 
lande par  une  femme  et  une  cocarde.  Réprimons  donc 
celte  insurrection  par  un  exemple  terrible.  La  loi  per- 
met de  tuer  celui  qui  met  notre  vie  en  danger;  or , 
celui  qui  prend  la  cocarde  noire  met  en  danger  la  vie 
politique  de  la  nation  et  la  vie  naturelle  de  chaque 
citoyen.  Il  faut  donc  pendre  au  premier  réverbère  le 
premier  oui  arborera  la  cocarde  anti-patriotique,  a 
moins  qu  il  ne  soit  étranger.  • 

L'effrayante  logique  de  l'orateur  frappa  ses  audi- 
teurs, delà  disposés  par  la  colère  et  par  la  faim  aux 
mesures  les  plus  énergiques.  Un  jeune  homme  arrêté 
avec  une  cocarde  noire  fut  conduit  au  corps^e-gardc 
de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  en  face  du  Louvre,  et 
ce  ne  fut  qu'à  force  de  prudence  et  de  sang-froid  que 
le  commandant  de  la  patrouille  empêcha  le  peuple 
de  faire  subir  à  ce  chevalier  aux  couleurs  noires  l  c- 
preuve  de  la  lanterne. 

Les  trois  cents  s'assemblent  à  l'Hôtel-de-Villc,  et 
font  défense  de  porter  d'autre  cocarde  que  celle  aux 
trois  couleurs,  devenue  un  signe  de  fraternité  pour 
tous  les  citoyens,  et  que  S.  M.  avait  adoptée  elle- 
même.  Pendant  qu'ils  délibèrent,  la  garde  nationale 
parcourt  la  ville  et  contient  l'impétuosité  du  peuple, 
qui  hasarde  contre  elle  plusieurs  tentatives  presque 
toutes  impraticables,  si  quelque  chose  peut  l'être  à 
des  hommes  réduits  aux  dernières  extrémités.  On  crai- 
gnit un  moment  qu'il  ne  se  portât,  la  nuit,  dans  les 
corps-de-garde  pour  désarmer  la  troupe  et  partir  su  r- 
le-cnamp  pour  Versailles.  Les  représentants  de  la 
commune  en  prévinrent  les  districts  ;  on  doubla  les 
patrouilles,  et  la  nuit  fut  assez  tranquille. 

(La  suite  demain.) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Présidence  de  M.  Mounier. 


SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  JEUDI  8  OCTOBRE. 
M.  LE  y 

ce  moment 


:  VICOMTE  DE  Mirabeau  :  Il  faut  rappeler  en 
lent  que,  dans  l'adresse  pour  l'éloigncmcut 
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des  troupes,  M.  le  comte  de  Mirabeau  a  dit  qu'il  ne 
suffisait  pas  que  rAssemblée  fût  libre,  mais  qu'il  fal- 
lait encore  qu'elle  fût  crue  libre. 
.  Oo  réclame  Tordre  du  jour,  et  Fartlde  VII  des  ques- 
tions proposées  par  le  comité  de  coostitution  est  mis  &  la 
discussion. 

Il  est  sur-le^bamp  adopté. 

Voici  sa  teneur*: 

Art.  VII.  Le  corps  législatif  présentera  ses  décrets 
au  roi  séprément,  a  mesure  qu'ils  seront  rendus, 
ou  ensemole  à  la  lin  de  chaque  session. 

L'art.  VUl,  après  un  seul  amendement,  est  aussi 
décrété  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  VllI.  Le  consentement  royal  sera  exprimé  sur 
le  décret,  par  cette  formule  :  le  roi  fera  exécuter;  le 
refus  suspensif  sera  exprimé  par  celle-ci  :  le  roi  exa- 
minera» 

L'art.  IX  est  proposé  par  le  comité  comme  il  suit  : 
Après  avoir  consenti  un  décret,  le  roi  le  fera  sceller, 
et  ordonnera  qu'il  soit  envoyé  aux  tribunaux  et  aux 
assemblées  administratives  et  municipales,  pour  y 
être  délibéré,  inscrit  sur  les  registres  publics  et  exé- 
cuté. 

M.  Robespierre  :  Vous  venez  de  fixer  la  forme  du 
consentement;  vous  allez  déterminer  celle  de  la  pro- 
mulgation ;  il  Èiut,  en  même  temps,  en  établir  la  for- 
mule. Vous  ne  pouvez  adopter  ni  celle  des  arrêts 
du  conseil,  ni  celle  des  déclarations  ;  vous  rejetterez 
sans  doute  ces  expressions  du  despotisme  :  de  noire 
certaine  science ^  pleine  puissance  et  autorité  royale; 
car  tel  est  notre  plaisir.  La  liberté  doit  exister  dans 
les  mots  par  lesquels  vous  exprimez  les  choses,  et 
dans  la  forme  de  la  loi,  comme  dans  la  loi  même.  Je 
demande  qu'on  s'occupe  en  ce  moment  de  cette  for- 
mule. 

M.  DupoRT  :  Il  faut  d'abord  déclarer  le  nom  qu'aura 
la  lot,  et  qu'il  soit  uniforme.  Elle  pourrait  être  do- 
rénavant appelée  décrets  nationaux,  ou  lois  natio- 
nales.  Hais  iot«  est  trop  général,  et  ce  terme  est  pu- 
rement métaphysique. 

M.  Desmeuniers  attaque  cette  dernière  observation.  Le 
mot  loi  exprime  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  imposant,  puis- 
qu'il annonce  Tacte  auquel  tous  les  peuples  doifent  éUre 
soumis. 

M.  FRiTEAU  :  Il  est  à  propos  de  diviser  la  délibé- 
ration sur  cette  formule,  en  deux  parties  :  le  nréam- 
bule  et  la  conclusion  de  l'acte  promulçatif.  Dans  le 
préambule,  il  faut  ajouter  à  ces  mots  :  Louis,  par  la 
grâce  de  Dieu,  ceux-ci  :  et  par  la  loi  du  royaume, 
roi  des  Français,  C'est  le  titre  donné  à  nos  rois  dans 
les  Champs-de-Mars  et  dans  les  Champs-de-Mai.  11 
sera  prudent  de  déclarer  responsable  celui  qui  appo- 
sera le  ;5ceau  national  à  la  loi. 

M.  Begnaud  de  Saint-Jean  d' Anoelt  :  Le  contre, 
seînç  du  roî  varie  pour  quelques  provinces.  Le  roi  si- 
eneles  loisenToyéesenDauphine,enProvence,etc.  ; 
Louis,  dauphin;  Louis, comte  de  Provence.  Le  contre- 
seing doit  être  uniforme. 

M.  PÉTioN  DE  Villeneuve  :  An  lieu  de  se  servir 
de  celte  expression  :  Louis,.,  par  la  loi  du  royaume, 
ne  serait-il  pas  plus  convenable  de  dire  :  par  le  con* 
sentemeni  de  la  nation?  C'est  ce  consentement  qui 
fait  les  rois.  On  ne  peut  conserver  par  la  grâce  de 
Dieu.  Un  roi  n'est  roi  que  par  la  grâce  des  peuples, 
et  c'est  souvent  calomnier  1  Etre  suprême,  c  est  con- 
sacrer les  tyrans  que  nous  pouvons  avoir,  que  de  re- 
connaître qu'ils  viennent  de  Dieu.  Charles  IX  était-il 
roi  par  la  grâce  de  Dieu? 

M.  DE  Bois-Landrt  :  La  déclaration  du  roi  sur 
vos  subsistances  est  une  contrefaçon  de  votre  dé- 
cret. Afin  que  les  ordonnances  rendues  par  Sa  Ma- 
jesté ne  continuent  pas  d^bormais  des  oispositions 


étrangères,  il  faut  arrêter  que  le  décret  sera  imprimé 
à  la  tête  de  l'acte  destiné  à  le  promulguer. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Il  cst  unc  manière 
très  simple  d'éviter  certaines  absurdités  qui  vienne.» t 
d'être  dénoncées,  c'est  que  la  loi  sorte  toute  rédigrc 
de  l'Assemblée.  11  est  clair  alors  que,  par  une  tris 
simple  formule,  la  loi  sera  très  scrupuleusement  con- 
forme au  décret. 

A  présent  j'avoue  que  je  ne  vois  aux  nations  au- 
cun intérêt  à  renoncer  aux  formules  anciennes,  sur- 
tout lorsqu'elles  |)ortent  sur  des  sentiments  religieux, 
et  ne  peuvent  avoir  de  mauvaises  conséquences.  Sans 
doute  celles-ci  :  certaine  science;  pleine  puissance; 
tel  est  notre  plaisir,  n'ont  pas  été  respectées,  et  ne 
prétendent  pas  Têtre  aujourd'hui  ;  elles  heurtent  le 
bon  sens;  une  certaine  science  qui  sans  cesse  varie, 
essaie  et  se  contredit  ;  une  pleine  puissance  qui  va- 
cille, rétrograde  et  ne  peut  rien,  n'appartiennent  qu'à 
la  chancellerie  du  despotisme.  Mais  ces  mots,;>ar  la 
grâce  de  Dieu,  sont  un  hommage  à  la  religion,  et 
cet  hommage  est  dû  par  tous  les  peuples  du  monde  ; 
c'est  un  plan  religieux  sans  aucun  danger,  et  pré- 
cieux à  conserver  comme  point  de  ralliement  parmi 
les  hommes.  Que  pourrait-on  en  conclure  d.ins  les 
violences  du  despotisme  le  plus  imprudent,  dans  les 
subtilités  du  deispotisme  le  plus  raffiné?  Si  les  rois 
sont  rois  par  la  grâce  de  Dieu,  les  nations  sont  sou- 
veraines par  la  grâce  de  Dieu.  On  peut  aisément  tout 
concilier  :  d'abord,  tout  préambule  doit  être  banni 
des  lois.  Lorsqu'un  seul  ordonne  en  son  nom  et 
d'après  sa  volonté,  il  est  tout  simple  qu'il  cherche  ù 
se  rallier  les  opinions;  mais  les  représentants  de  la 
nation  parlent  au  nom  de  la  nation,  et  expriment  la 
volonté  générale;  il  suffit  donc  qu'ils  l'exposent  i)our 
qu'on  y  obéisse. 

Voici  la  formule  que  je  propose. 

•  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  consti- 
tutionnelle de  l'Etat,  roi  des  Français,  conformément 
à  la  délibération  et  au  vœu  de  l'Assemblée  nationale, 
nous  ordonnons  ce  qui  suit.  • 

M.  Fréteau  :  J'en  demande  pardon  au  préopinant  ; 
mais  je  crois  qu'il  est  indispensable  de  conserver  la 
formule,  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Il  y  a  une 

firovidence;  son  sentiment  intime  tient  à  celui  de 
'amour  de  la  justice  et  de  la  liberté;  l'existence  des 
royaumes  doit  être  liée  à  l'existence  de  cet  Etre 
suprême  :  nous  trouvons  dans  sa  loi  tout  ce  qui  éta- 
blit les  droits  des  peuples  et  ceux  des  rois. 

J'adopte  aussi  ces  mots  :  Par  les  lois  constitution- 
nelles du  royaume.  Vous  exprimez  ainsi  à  la  tête  de 
chaque  loi,  que  c'est  la  loi  qui  fait  les  rois  ;  et  vous 
annoncez  aux  peuples  d'où  les  rois  tirent  leur  pou- 
voir. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  rappeler  ces 
principes  qui  se  trouvent  dans  le  texte  d'un  des  pre- 
miers législateurs  du  monde.  Dans  l'auteur  du  Deu- 
téronome,  on  lit  :  Israël,  en  prévoyant  son  établisse- 
ment dans  la  terre  promise,  se  dita  lui-même  :  «  J'é- 
tablirai sur  ma  tête  un  souverain  pour  me  conduire 
au  combat  et  pour  me  rendre  justice.  »  Le  législateur 
répond  :  «Vous  ne  ferez  qu'user  de  votre  droit.» 

Ce  sont  là  les  grands  principes  qui  lient  la  consti- 
tution à  la  reli^on.  Les  lois  se  perdent,  les  constitu- 
tions se  détruisent,  les  nations  passent;  mais  les 
principes  de  la  morale  restent  immuables  ;  ils  sont 
gravés  dans  le  cœur  des  hommes. 

L'édit  de  Pistes  fait  mention  de  la  grâce  de  Dieu, 
et  surtout  du  choix  des  peuples  comme  élection  se- 
condaire.  Toutes  ces  idées  doivent  donc  nous  déter^ 
miner  a  laisser  cette  double  formule  :  Roi  par  la 
grâce  de  Dieu  et  le  choix  des  peuples. 

Ce  discours  de  M.  Fréteau  est  vivement  applaudi. 
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M.  DE  BoisoELiif,  archevêque  tfAùB  :  L'on  ne 
peut  rien  ajouter  à  ce  qu'a  dit  le  préopinant.  L'irn* 
pression  que  son  discours  a  faite  sur  vous,  et  les  ap- 
plaudissements réitérés  de  l'Assemblée,  annoncent 
qu'il  a  tout  dit. 

L*on  ne  saurait,  en  effet,  trop  appuyer  la  formule 
de  la  grâce  de  Dieu;  c'est  celle  de  cette  providence 
qui  gouverne  les  peuples  et  les  nations  ;  c'est  elle 
qui  est  la  base  de  l'administration,  parcequ'elle  est 
la  source  de  la  morale  ;  rien  n'est  plus  auguste  que 
de  réunir,  pour  consacrer  une  loi,  toutes  les  sources 
de  justice. 

vous  ajoutez  ensuite  par  les  lois  conslilulion' 
nelles  de  l'Etal  :  ce  sont  encore  les  termes  de  l'Evan* 
gile  ;  les  rois  ne  doivent  régner  que  par  les  lois.  Sur 
Je  titre  de  roi  des  Français^  y  observe  que  c'est  celui 
que  le  roi  d'Angleterre  donne  à  notre  monarque. 

M.  Robespierre  propose  un  amendement,  sur  lequel  U 
parle  longtemps  au  milieu  du  tumulte  qu'excite  la  diver» 
gence  des  opinions.  Il  fatigue  l'Assemblée  par  la  rédaction 
d'une  formule  très  plaisante,  et  qu'il  vouliil  toujours  lire 
quand  on  ne  se  taisait  pas,  et  qu'il  ne  lisait  pas  quand  on 
faisait  silence  :  sa  foimule  a  paru  telle  à  plusieurs  membres, 
qu'ils  l'ont  appelée  caustique. 

D'abord  il  propose  une  série  de  questions. 

Que  tous  les  décrets  de  TAssemblée  soient  exprimés  par 
le  terme  uniforme  de  loi. 

La  suppression  des  anciennes  formules  usitées,  telles 
que  c  pleine  puissance  et  autorité  royale;  car  tel  est  noUv 
plaisir,  etc.  » 

Que  œs  formules  soient  remplacées  par  celle-ci  : 

•  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  volonté  de 
la  nation,  roi  des  Français,  à  tous  les  citoyens  de 
l'empire  français  :  peuple,  voici  la  loi  que  vos  repré- 
sentants ont  faite,  et  a  laquelle  j'ai  apposé  le  sceau 
royal.  • 

Ce  commencement  paralsaait  burlesque  i  ou  n*en  a  pas 
laissé  lire  la  fin. 

M.  Le  Berlhon  insiste  fortement  sur  le  mot  roi  des  Fran- 
çais, aUendu  que,  d'après  l'ancienne  formule,  roi  de 
France,  tirée  du  régime  féodal,  il  y  a  eu  des  ministres  qui 
ont  soutenu  que  le  roi  était  propriétaire  de  la  Franco. 

5ft  Target  propose  pour  amendement  de  remplacer  ces 
mots,  conformément  au  vœu  et  à  ta  délibération  de  CAs* 
semblée  nationale ^  nous  m^donnont  ce  qui  suit;  par  ceux* 
ci  :  l'Assemblée  nationale  a  décrété ,  et  noua  voulons  et 
ordonnons  ce  qui  suit. 

On  demande  que  cet  mois  d  tous  présents  et  à  venir, 
salut ,  soient  insérés  dans  la  formule. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Si  la  modc  de  saluer 
venait  à  passer! 

L^amendement  est  retiré. 

Un  nouvel  amendement  est  offert  :  ilconslsle  &  meUre,  an 
lieu  de  roi  des  Français^  roi  de  France  et  de  Navarre, 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Nç  scraitil  pas  à  pro- 
pos d'ajouter  :  et  autres  lieux? 

L'expression  ^  roj  d««  Françaie^  est  presque  unanime- 
ment admise. 

Un  grand  nombre  de  membres  redemandent  les  mots  de 
Navarre,  ou  bien  des  Navarrais, 

M.  Fréteau  :  11  est  des  considérations  politiques 
q^ui  peuvent  engager  l'Assemblée  à  examiner  très  sé- 
rieusement celte  demande;  nous  n'avons  qu'une 
partie  de  la  Navarre  ;  l'autre  nous  a  été  enlevée  pr 
(les  traités;  et  comme  la  justice  de  ces  traités  n  est 
pas  très  démontrée,  il  n'est  peut-être  point  conve- 
nable que  nous  renoncions  à  nos  droits. 

M.  Garai  l'atné  :  Ce  n'est  pas  sans  dessein  que 
nos  roii  ont  conservé  le  titre  de  roi  de  Navarre. 
Cette  provibce  n'a  pas  ici  de  députés;  elle  en  a  ce- 
pendant nommé  qui  sont  venus  sonder  le  terrain, 
et  ne  se  sont. pas  présentés;  elle  o  prétendu  qu'elle 
pouvait  avoir  des  Etats-Généraux  particuliers;  elle 
se  considère  commet  un  royaupie.sepâr^  •  ^^  favori- 


sons pas  les  prétentions  de  l'Espagne,  et  ne  nioni' 
opposons  pas,  sans  un  mûr  examen,oiix  dispositions 
connues  de  la  Navarre  française. 

Quelques  membres  prétendent  qu*eii  adoptant  les  mots 
de  roi  des  Français^  on  a  exclu  Taddiiion  demandée* 

L*Assemblée  délibère  et  reconnaît  le  couirairo  de  cette 
assertion. 

La  question  est  ajournée  à  lundi. 

On  annonce  la  municipalité  de  VersaiKes.  Elle  est  intro* 
duite  à  la  barre  i  elle  vient  exprimer  les  sentiments  doulou* 
reux  des  habitants  de  cette  ville  sur  la  perte  qu'ils  ont 
éprouvée  et  sur  celle  qui  les  menace  ;  elle  supplie  l'As^em* 
blée  de  ne  point  abandonner  Versailles,  et  d'être  près  du 
roi  l'interprète  de  leur  amour  et  des  vœux  qu'ils  fbnt  pour 
le  retour  de  Sa  Majesté  dans  une  ville  qui,  depuis  deux  siè« 
clés  est  le  berceau  et  le  léjour  des  rois. 

M.  le  Président  :  Les  rois  de  France  sont  dès 
longtemps  accoutumés  à  voir  les  Français  se  dispu- 
ter leur  présence.  L'Assemblée  nationale  n'est  point 
étonnée  d'entendre  vos  regrets;  elle  est  touchée  des 
sentiments  que  vous  expnmez,  et  prendra  en  consi- 
dération votre  demande. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  8  OCTOBRE  AU  80IB< 

On  Ht  différentes  adresses  et  différents  dons  patriotiques^ 
à  l'ouverture  de  la  séance. 

-*  Plusieurs  négociants  de  dIffISrcntcs  villes  du  royaume 
demandent  k  entrer  dans  la  salle.  Us  sont  introduits  à  la 
barre. 

Ils  demandent  communication  de  tout  ce  qui  ^e  fera 
dans  l'Assemblée  sur  le  commerce  i  et  une  tribune  dans  la- 
quelle ils  pourraient  assister  aux  séances.  Après  quelqiici 
difficultés,  on  acquiesce  à  leurs  demandes. 

—  Un  membre  qui  avait  fuit  un  don  patriotique,  de- 
mande s*il  ne  peut  pas  l'imputer  âur  la  eontHbutlon  du 
quart  des  revenus.  L'Assemblée  décrète  que  celte  imputa- 
tion peut  avoir  lieu. 

-<-  L'on  passe  ensuHe  ft  Tordre  du  jour  t  C'était  rexamon 
des  articles  présentés  par  le  comité  des  sept,  pour  la  ré« 
forme  de  la  procéduiie  criminelle. 

On  en  déctèle  quinze  articles,  ^et  la  suite  est  ajournée  \ 
la  séance  du  lendemain  matin. 

SEANCE  DU  VENDREDI  9   OCTOBRE. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  lit  ks  proc^s^veibaux  de  la 
veille.  On  fait  plusieurs  observations  sur  ces  procùs-ver- 
baux;  Tune,  que  les  notables  doi\ent  être  nommé;*,  non- 
seulement  par  les  municipalités,  mais  encore  par  la  com« 
munauté  tout  entières  l'autre  concerne  quelques  erreurs 
légères. 

M.  Périsse  du  Luc  se  plaint  de  l'imprimeur,  et  de  ce  que 
Tadresse  de  M.  de  Mirabeau  e^t  sans  date. 

M.  Desmcunîei^  observe  qu'il  faut  décréter  qtie  l*impri- 
meur  ne  pourra  désormais  rien  imprimer  sans  l'agrément 
exprès  dn  bureau  ;  que  c^est  sans  l'agrément  des  secrétaires 
qu'il  a  imprimé  celle  adresse.  A  ce  sujet  »  il  s'élcve  une- 
légère  querelle  entre  M.  le  comte  de  Mirabeau ,  qui  a  cor- 
rigé les  épreuves,  et  M.  le  vicomte  de  Mirabeau ,  qui  pré^ 
tend  que  l'impression  de  cette  adresse  aurait  dû  Gtre  faite 
confuimément  à  la  minute,  signée  par  lui  comme  secré* 
taire. 

On  discute  ensuite  quelle  sera  la  date  que  l'on  donnera 
&  cette  adresse;  les  uns  prétendent  qu'il  raut  la  dater  du 
premier  jour  où  elle  a  été  lue;  d'aub«8  du  Jour  où  elle  a 
été  décrétée. 

EnBn  il  est  décrété  que  celte  adreaie  sera  réimprimée 
avec  la  date  du- jour  où  elle  a  été  lue  pour  la  première  fols. 

M.  Target  demande  si  le  oomilé  des  subsistances  8*est 
occupé  de  l'iostruotion  populaire  et  familière  destinée  à 
instruire  le  peuple  du  danger  des  moyens  qu'il  emploie 
pour  se  procurer  di^  subsistances. 

M.  le  président  répond  que  e^est  au  président  à  écrire 
une  lettre  circulaire,  et  qu'il  n'y  a  pas  d  instruction  popw 
taire  à  écrire. 

— •  M.  le  président,  auquel  beauooap  de  membres  ont 
demandé  des  passeports,  demande  à  être  autorisé i  soit  (t 
]«  signer,  soit  à  rtfiiier  M  lignattircb 
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Celle  demande  occationDe  beaucoup  de  murmures  dans 
TAssembl^ 

M.  de  Montboissier  fait  la  motioo  expresse  que  TAssem- 
hlée,  à  raison  de  la  suprématie  de  ses  pouvoirs,  emploie 
tous  ses  moyens  pour  Teiller  &  la  cousenrçition  individuelle 
de  tous  ses  memiires. 

M.  Lavie  demande  que  Ton  ail  recours  à  tous  les  moyens 
possibles  et  conTenablet  pour  empêcher  MM.  du  clergé 
d'être  insultés, 

La  terreur  du  clergé  est  une  terreur  panique,  dit  un 
autre  membre.  L'honnête  homme,  quelque  robe  qu'il 
porte,  est  partout  respecté,  et  k  Paris  plus  qu'ailleurs, 

M.  *'*  :  Un  des  prëopinantsdit  que  l'on  doit  veiller 
a  la  conservation  de  totis  les  membres.  Cela  est  pru- 
dent, mais  il  ne  peut  exiger  une  garantie;  nous 
sommes  envoyés  ici  contre  les  ennemis  de  TEtat, 
comme  des  soldats  à  l'ennemi,  nous  ne  pouvons  pas 
plus  qu'eux  demander  une  garantie  ;  nous  serions 
aussi  coupables  d'abandonner  l'Assemblée  nationale, 
que  des  soldats  de  quitter  leurs  drapeaux. 

M.  Renaud  appuie  cette  opinion  :  tout  membre, 
dit-il,  doit  être  immobile  dans  TAssemblëc.  (Qn  rit 
de  l'expression;  on  applaudit  au  principe.) 

M.  Lanjuinais  :  Je  pense  que  le  président  ne  doit 
donner  aucun  passeport  sans  des  motifs  puissants  et 
légitimes. 

*  M.  DE  MoNTLOSiBB  :  Ouand  les  membres  de  l'As- 
semblée ne  sont  pas  en  sûreté,  ils  reprennent  le  droit 
naturel  de  veiller  eux-mêmes  à  leur  conservation  ; 
r  Assemblée  doit  donc  s'occuper  des  moyens  d'assurer 
le  sort  de  tous  ses  membres. 

M.  PoPULUs  :  Nous  avons  juré  de  ne  pas  nous  sé- 
parer que  la  constitution  ne  soit  feite  ;  sans  doute 
nous  devons  tous  être  fidèles  à  ce  serment,  nous  de^ 
Tons  même  rester  réunis  jusqu'à  ce  que  le  calme  soit 
rétabli. 

M.  *'*:  Je  demande  qu'on  renouvelle  la  déclara- 
tion de  rinviolabilité  des  membres  de  l'Assemblée, 
et  je  pense  qu'on  doit  exiger  une  garantie. 

M.  PopULUS  :  Lorsque  les  défenseurs  de  la  patrie 
vont  à  l'ennemi,  ils  ne  demandent  pas  de  garantie 
pour  leur  vie  ;  ils  ne  doivent  pas  quitter  leurs  dra- 
peaux, nous  ne  devons  pas  quitter  rAssemblée. 

M.  *^  :  On  ne  peut  refuser  cjes  passeports  sans 
violer  la  liberté  individuelle. 

M.  Tbsilhabd  :  On  ne  s'éloigne  de  l'Assemblée , 
fnand  on  n'a  pas  de  raisons  Intimes,  que  par  des 
motifis  coupables;  je  demande,  non-seulement  qu'on 
ne  donne  point  de  passeports,  mais  qu'on  retire  ceux 
qui  ont  été  donnés. 

M.  LB  BABON  DB  Mabqubbitbs  :  Si  l'on  retire  les 
IMBsenorts^  je  demande  que  tous  ceux  qui  attente- 
ront a  la  liberté  des  doutés,  ou  qui  les  msulteront, 
soit  par  des  actions,  soit  par  des  paroles,  soien^  dé- 
clares coupables  dn  crime  de  lèse-nation» 

^  M.  Desmbuniebs  :  Vous  avez  décrété  l'inviolabi- 
lité des  députés;  si  nu  peuple  égaré  osait  transgres- 
ser ee  décret,  nous  mourrions  mille  fois  plutôt  que 
de  ne  pas  demander  vengeance.  Renouvelons  donc  ce 
décret,  et  prenons  ici  rengagement  sacré  de  faire 
pnnîr  quiconque  osera  attenter  à  la  liberté  de  quel- 
que OMmbre  de  rAssemblée. 

M.  DE  BousM  ABD  :  Lcs  considérations  qui  viennent 
«  vous  être  exposées  sufBsent  pour  fixer  et  retenir 
dans  votre  sein  les  gens  courageux  et  amis  du  bien 
pnblic  ;  un  nouveau  décret  sur  leur  inviolabilité  an- 
noncerait qu'on  les  retient  par  force;  siquelques- 
«ns  se  retirent,  la  perte  ne  sera  pas  grande.  Je  pense 
V  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

IL  u  COHTB  BB  MiBABBAtJ  :  Uu  de  vos  décrets  a 


déjà  déclaré  l'inviolabilité  de  vos  membres;  mais  il 
me  semble  qu'on  ne  se  fait  paâ  une  idée  juste  du  mot 
inviolabilUé;  ce  mot  ne  peut  s'entendre  que  pour  les 
poursuites  judiciaires  ou  ministérielles;  toute  autre 
inviolabilité  ne  peut  être  prononcée.  Quelle  diffé- 
rence peut-il  exister  entre  nous  et  un  citoyen  quel- 
conque? on  ne  peut  en  insulter  aucun.  Vous  voulez 
défendre  les  injures;  mais  je  mourrais  de  peur,  si 
l'on  pouvait  punir  quelqu'un  parcequ'il  m'appelle- 
rait «o(/Si  les  injures  sont  vomies  dans  un  écrit 
anonyme,  un  honnête  homme  n'y  prend  pas  garde 
et  les  méprise  :  si  cet  écrit  est  signé,  il  dçviçnt  alors 
un  délit  ordinaire  qui  doit  être  puni  par  les  lois. 

Je  pense  donc  qu'il  n'y  a  pas  Hou  à  d(^libérer  sur 
la  proposition  d'un  nouveau  décret  d'inviolabilUéy 
et  je  crois  encore  que  des  hommes  qui  ont  fait  ser* 
ment  de  ne  pas  se  séparer  ne  doivent  pas  délibérer 
longtemps  sur  la  demande  de  refuser  des  passeports. 

Cependant  on  continue  à  réclamer  les  passeports: 
M.  Gouy-d'Arcy  et  quelques  autres  pensent  qu'on 
doit  en  accorder  à  ceux  qui  demandent  à  s'absenter 
pour  des  motifs  légitimes. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRABEAU  :  Une  lettre  adressée 
à  un  des  secrétaires  de  l'Assemblée  a  été  ouverte  par 
le  district  de  Saint-Boch  :  un  district  a-t-il  le  droit 
de  violer  cette  espèce  d'inviolabilité? 

M.  LE  MARQUIS  DE  Gouy-d'Arcv  :  Nul  passeport 
ne  doit  être  donné  sans  l'examen  de  l'Assemblce  :  ie 
pense  qu'il  sufBt,  pour  la  sûreté  des  membres  de 
r  Assemolée,  d'une  preuve  ostensible  et  évidente  que 
l'on  est  député,  et  cette  preuve  peut  être  donnc'c  par 
un  signe  extérieur  ou  un  certificat  écrit. 

M.  l'abbé :  Je  n'ai  pas  demandé  de  pnssenort. 

mais  seulement  un  certificat  de  mon  titre  de  députe 
des  communes,  en  déclarant  par  écrit  que  mon  pro- 
jet n'a  jamais  été  de  m'éloigner  de  l'Assemblée. 

M.  DE  VoLNET  :  La  question  que  vous  ngitez  est 
plus  délicate  à  traiter  qu'elle  ne  le  paraît.  Il  estprnt- 
être  heureux,  pour  la  traiter,  d'avoir  un  caraclci  c 
qui  n'est  pas  suspect.  Nous  sommes  libres ,  chacun 
vis-à-vis  les  uns  des  autres;  notre  serment  n'est  pas 
solidaire,  nous  ne  pouvons  exercer  les  uns  sur  les 
autres  une  juridiction  coactive.  Celui  qui  demande 
un  passeport  est  entre  deux  écueils,  sa  sûreté  et  son 
honneur.  Lui  refuser  la  faculté  de  s'ëloigier  n'est  ni 
juste  ni  politique.  Juste,  je  l'ai  prouve;  politique, 
ceux  qui  veulent  s'en  aller  ne  sont  pas  très  avanta- 
geux a  conserver. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  préalable. 

On  en  demande  la  division,  relativement  aux  passeports 
et  an  décret  k  rendre  ;  elle  est  décrétée. 

Y  a-t-il  lien  à  délibérer  relati?enient  anx  passeporU? 
Non, 

On  prétend  qne  la  majoriié  est  douteuse» 

M.  le  curé  Dillon  demande  l'appel  Dominai. 

M.  Barnave  :  L'Assemblée  ne  peut  arrêter  les  dé- 
putés qui  voudraient  partir,  ni  gêner  ainsi  leur  liber- 
té; mais  elle  ne  peut  jamais  autoriser  la  désertion  en 
accordant  des  passeports.  (Il  s'adresse  au  piésidenl.) 
En  votre  qualité  de  président,  vous  n'avez  pas  d'au- 
tres fonctions  que  celles  qui  vous  sont  confiées  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  :  nul  décret  ne  vous  a  au- 
torisé à  donner  des  passeports. 

Bl.  Dumetx  prétend  qne  la  majorité,  pour  savoir  s'il  y  a 
lieu  à  délibérer,  a  été  douteuse,  et  réclame  l'appel  Domi- 
nai. Il  s*appuie  sur  le  récit  des  fuils  et  sur  Timportanco 
d*une  question  qui  tendrait  à  rendre  TAssembiôc  en- 
tière complice  de  la  violaiioD  qu*un  membre  ferait  à  son 
sennenf. 

M.  Desmeuniers  observe  aux  préoplnants  que  la  quel- 
tion  de  savoir  si  le  président  pourra  donner  des  passeports^ 


Digitized  by 


Google 


34 


reste  indécise,  et  le  paraîtra  toujours  à  la  foloDté  des  mem- 
bres  qui  la  feront  renaître. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAU  :  Il  cxiste  une  décision 
de  TAssemblée,  qui  autorise  le  président  à  donner 
des  passeports  :  la  question  se  borne  à  savoir  si  elle 
sera  réformée.  On  en  a  délivré  troiscents  dans  deux 
jours  ;  tous  ceux  qui  Tout  été  sans  motifs  doivent 
être  regardés  comme  une  authenticité  de  la  violation 
du  serment.  L'Assemblée  peut-elle,  par  le  moyen  de 
son  président,  autoriser  cette  violation?  Que  ceux 
qui  veulent  partir  partent,  et  nous  laissent  en  repos. 

H  s'agit  d'éclairer  votre  président,  qui  a  provoque 
votre  délibération,  et  de  confirmer  ou  de  détruire 
votre  décision  antérieure. 

Plusieurs  membres  doutent  de  l'existence  de  cette 
décision. 

M.  DE  Mirabeau  continue  :  Si  le  décret  existe,  il 
faut  savoir  si  on  le  conservera  ;  s'il  n'existe  jws,  le 
droit  de  donner  des  passeports  n'e^t  pas  à  vous;  il 
appartient  au  pouvoir  exécutif.  Votre  président,  ef- 
frayé par  le  nombre  des  passeports  qu'on  sollicitait, 
vous  a  demandé  de  rassurer  sa  prudence  par  la  vôtre. 
Si  vous  ne  délibérez  pas,  si  vous  ajournez  la  ques- 
tion, que  fera-t-il  aujourd'hui?  Vous  lui  aurez  légué 
des  tracasseries  et  des  haines,  qui  ne  doivent  pas  être 
le  prix  de  ses  travaux. 

Voici  quelle  est  ma  motion  : 

•  Aucun  passeport  de  l'Assemblée  nationale  ne 
sera  délivré  aux  aéputés  qui  la  composent,  que  sur 
dc5  motifs  dont  l'exposé  sera  fait  dans  l'AssemoIée.  » 

Cette  motion  est  appuyée  par  M.  le  marquis  de 
Bonnay  et  par  beaucoup  d'autres  membres. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  LE  BARON  DE  Menou  :  Si  le  président  a  le  droit 
de  donner  des  passeports ,  il  a  celui  de  dissoudre 
rAssemblée(l). 

L*Asseinblée  décide  que  la  qucjition  préalable  ne  sera 
pas  mise  aux  voix,  et  décrète  la  motion  de  M.  le  comte  de 
Mirabeau. 

—  On  passe  à  la  délibération  sur  quelques  articles  desti- 
nés à  la  réforme  du  code  criminel* 

Cette  délibération  est  interrompue  par  rairivée  d*un 
oflScicr  de  la  milice  parisienne,  porteur  d'une  leUre  du  roi. 
Il  est  reçu  dans  le  parquet  de  la  salle. 

Lettre  du  roi  au  président. 

«  Les  témoignages  d'affection  et  de  fidélité  auc 
j'ai  reçus  de  la  ville  de  Paris  me  déterminent  a  y 
fixer  mon  séjour  le  plus  habituel  ;  et  plein  de  con- 
fiance dans  l'assurance  que  l'Assemblée  m'a  donnée, 
je  désire  que  vous  nommiez  des  commissaires  pour 
se  transporter  à  Paris  et  y  choisir  le  local  le  plus 
convenable  pour  y  tenir  ses  séances.  Ainsi,  sans  in- 
terrompre vos  utiles  travaux,  je  rendrai  plus  exacte 
et  plus  intime  la  commnnic^ition  qui  doit  exister 
entre  moi  et  l'Assemblée  nationale.  » 

(I)  L*aflrAire  des  passeports  demandés  par  les  membres  de 
TAsscmblëe  ne  parait  ici  qu*une  discussion  peu  importante; 
mais,  en  lisant  les  mémoires  laissés  par  dirers  de  ces  mem- 
bres, on  est  étonné  de  l'apercevoir  tous  un  aspect  nouveau. 
Il  est  bien  vrai  qu*un  certain  nombre  do  députés  du  côté 
droit  cherchaient  à  se.  soustraire  aui  mauvais  traitements 
qu'on  leur  faisait  craindre  à  leur  arrivée  dans  la  capitale; 
mais  il  est  vraisembla]>lc  aussi  que  les  chefs  de  ce  même  c6té 
droit  encourageaient  de  toute  leur  influence  cette  espèce 
dVnitgratioD.  Ils  voulaient  dissoudre  ainsi  l'Assemblée  par 
Tabsence  d*un  grand  nombre  de  ses  memlires ,  et  ils  comp- 
taient sans  doute  entraîner  à  la  fois,  avec  ceux  qui  crai- 
gnaient les  Parisiens ,  tous  ceux  qui  avaient  vu  avec  peine 
les  événements  récents  et  ceux  que  les  réformes  av:ticnt 
pcrsenneltemeiit  atteints.  L.  G. 


Cette  lettre  est  virement  applaudie. 

Un  membre  propose  de  nommer  les  commissaires  dîs  oe 
soir;  un  autre  observe  que  ce  serait  juger  la  question  de 
savoir  si  TAssemblée  doit  aller  à  Paris  ;  que  TAsserablée  ne 
doit  pas  être  regardée  comme  séparée,  puisqu'elle  n*est 
qu'&  quatre  lieues. 

Un  autre  ajou!e  que  TAssembléc  n'étant  pas  asseï  nom- 
breuse, il  faut  renvoyer  la  question  h  domain;  que  Ton 
chargera  le  président  d'écrire  au  roi  les  sentiments  de  sen- 
sib  liié  que  rA«^mblOe  a  témoignés  à  la  Icclure  de  sa  lettre. 

M.Treilhard  demande  que  Ton  nomme  sur-le-champ  dns 
commissaires,  attendu  que  Ton  doit  être  aitaclié  plutôt  à 
la  personne  du  roi  qu'au  château  de  Versailles* 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  L'on  ignorait  que  le  roi 
était  sur  le  point  d'aller  à  Paris,  et  avait  formé  celte 
résolution,  lorsque  M.  le  comte  de  Mirabeau  m'a  prié 
d'appuyer  sa  motion  ;  j'ai  répondit  que  ce  sentiment 
était  dans  le  cœur  de  tous  les  Français;  au  reste,  le 
roi,  en  proposant  de  transférer  l'Assemblée  à  Sois* 
sons,  tandis  qu'il  irait  à  Compiègne,  a  manifesté  son 
intention,  et  n*a  pas  cru  que  l'Assemblée  fât  insépa- 
rable de  sa  personne.  Je  demande  donc  l'ajourne- 
ment. 

M.  Popnlus  combat  ce  sentiment;  il  soutient  que  le  dé- 
cret est  rvndii,  que  l'Assemlli'e  l'u  déclaré  au  roi,  et  que 
celui-ci  l'avait  accepté. 

Enfin,  M.  Duqucsnoy  propose  un  projet  d'arrêté. 

Il  porte  :  1*  la  nomination  des  commissaires  ; 

2^  Une  députatiou  pour  porter  au  roi  le  vœu  de  l'As- 
semblée nationale. 

Après  quelques  autres  débats,  les  décrets  suivants  sont 
rendus: 

Premier  décret. 

«L'Assemblée  nationale  a  décrété  qu'il  serait 
nommé  des  cpmmissaiies  pour  examiner  le  local  qui 
lui  convient,  et,  sur  leur  rapport,  se  transporter  à 
Paris,  lors(|ue  le  local  sera  prêt.  • 

L*Assembiéc  décrtte  ensuite  qu'on  nommera  six  com- 
missaires. 

Second  décret. 

•  L'Assemblée  nationale,  d'après  la  lettre  du  roi, 
datée  de  ce  jour,  et  conformément  à  son  décret  du 
6  de  ce  mois,  a  arrêté  qu'elle  se  transportera  à  Paris 
aussitôt  que  les  commissaires  qu'elle  a  nommés  au- 
ront déterminé  et  fait  disposer  le  local  qui  lui  con- 
vient. • 

La  séance  est  IcTée* 

SÉANCE  DU  VENDREDI  9  OCTOBRE  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires ,  après  la  lecture  des  adresses* 
fait  part  des  dons  patriotiques 

—  Un  membre  de  la  noblesse  se  plaint  de  ce  que  toutes 
les  lettres  qu'il  reçoit  sont  décachetées  par  le  district  de 
Saint-Roch. 

Cette  dénonciation  donne  lieu  à  de  vives  réclamations  de 
la  part  de  la  noblesse  ;  on  se  récrie  avec  amertume  contre 
la  violation  du  secret  de  la  poste. 

M.  Desmeuniers  excuse  la  conduite  du  district  de  Saint- 
Rodi.  Paris,  dit-il,  a  été  livré  aux  alarmes  d'un  projet  qu'on 
lui  a  dénoncé.  Ce  projet  est  terrible  :  je  veux  bien  croire 
qu'il  n'ait  été  que  chimérique  ;  mais  enfin  Paris,  croyant 
trouver  les  traces  de  ce  complot  exécrable  en  décachetant 
les  lettres,  l'on  doit  cesser  de  le  blâmer  d'avoir  cédé  à  la 
nécessité  de  dévoiler  une  conspiration  que  tout  citoyen  est 
intéressé  &  découvrir. 

M.  ***  :  Je  réponds  a  M.  Desmeuniers  que  puisque 
la  conspiration  est  chimérique,  il  est  inutile  de  vio- 
ler le  secret  de  la  poste. 

M.  Desmeuniers  :  Elle  n'est  pas  tellement  chimé- 
rique qu'il  n'y  ait  des  indices  très  capables  de  donner 
quelque  degiré  de  vérité  au  complot  que  Ton  veut 
dévoiler. 

Après  plusieurs  motions,  rafTatr^est  renvoyée  au 
comité  des  rap|)orts. 

{La  suite  au  prochain  numéro.) 


Fâriri  Typ.  Rrarl  pt«a .  rai>  <iarsarifrf ,  t. 


Digitized  by 


Google 


CAZETTE  NATIONALE  ..  LE  lONITEUR  IJNIVERSËL. 


N*70. 


00 
Du  10  OcTooRB  1789. 


FRANCE. 
De  Paris,  —  Récit  des  journées  des  5  et  6  octobre. 

Le  lendemain»  àH  la  pointe  du  jour,  la  faim  et  In 
disette  ayant  rallumé  un  feu  mal  éteint ,  TinsuiTec- 
tion  éclata  avec  plus  de  furie,  et»  comme  il  arrive 
souvent  dans  les  émeutes  populaires,  une  légère 
commotion  mit  en  mouvement  une  immense  multi- 
tude. Une  jeune  (ille ,  partie  des  halles  ou  du  quar- 
tier Saint-Eustache ,  entre  dans  un  corps-de-garde, 
s*empare  d*un  tamboiu*,  et  parcourt  les  rues  adja- 
centes, battant  la  caisse,  et  poussant  des  cris  relatifs 
à  la  rareté  du  pain.  Plusieurs  femmes  s'attroupent 
autour  d'elle ,  et  le  cortège  grossissant  à  chaque  pas 
se-  porte  à  THÔtel-de- Ville.  En  même  temps  aautrcs 
troupes  de  femmes  inondent  la  porte  Saint-Antoine, 
se  répandent  comme  un  torrent  dans  la  ville,  entraî- 
nant avec  elles  toutes  celles  qu'elles  rencontrent 
dans  les  rues ,  et  même  dans  les  maisons  oh  elles 
peuvent  pénétrer,  s'avancent  vers  la  Grève,  criant. 
du  pain  !  du  parti/  et  demandent  à  parler  aux  repré- 
sentants de  la  commune. 

La  séance  dçja^eille  avait  été  prolongée  fort  avant 
dans  la  nuit.  11  n'était  encore  que  sept  heures  du 
matin  ;  la  garde  était  très  faible ,  et  il  ne  se  trouvait 
à  l'HOtel-de-VilIe  qu'un  petit  nombre  de  commissai- 
res ,  de  service  pendant  la  nuit.  Peu  de  temps  avant 
l'arrivée  des  femmes,  un  détachement  de  la  garde 
nationale  avait  amené  au  comité  de  police  un  nou- 
langer  convaincu  d'avoir  vendu  un  pain  de  deux 
livres  à  sept  onces  au-dessous  du  poids.  La  foule  at- 
troupée sur  la  place  demande  à  cris  redoublés  son 
supplice,et  descend  le  terrible  réverbère.  M.  de  Gou- 
rion» major-général,  craignant  que  la  multitude  ne 
vînt  à  bout  «renlever  le  coupable,  fait  des  disposi- 
tions pour  prévenir  cet  assassinat,  et  réussit,  à  la 
faveur  du  tumulte,  à  soustraire  ce  malheureux  des 
mains  qui  allaient  se  rougir  de  son  sang.  11  écrit  aus- 
sitôt, ainsi  que  les  autres  officiers  de  1  état-major,  à 
tous  les  districts,  pour  faire  avancer  des  troupes. 

Dans  cet  intervalle ,  quatre  k  cinq  cents  femmes 
chargent  la  garde  à  cheval,  qui  était  aux  barrières  de 
l'HOtel-de- ville,  la  poussent  jusqu'à  la  rue  du  Mou- 
ton, et  reviennent  attaquer  les  portes.  L'infanterie, 
se  formant  en  bataillon  carré  sur  le  perron ,  leur 
présente  une  haie  de  baïonnettes  qui  les  tient  en  res- 
pect quelques  instants.  Mais  bientôt  un  cri  général 
donne  le  signal  d'une  nouvelle  attaque,  et  une  grêle 
de  pierres  vole  sur  le  bataillon.  Celui-ci ,  ne  se  sen- 
tant pas  assez  fort  pour  imposer  à  la  multitude,  et 
ne  voulant  pas  tourner  ses  armes  contre  des  infortu- 
nées réduites  au  désespoir  par  Texcès  du  besoin ,  se 
replie ,  et  leur  ouvre  le  passage.  Elles  se  précipitent 
>n  foule  dans  les  salles  :  quelques-unes ,  dont  1  air  et 
Je  costume  n'annonçaient  pas  des  femmes  de  la  der- 
nière classe ,  entrent  d'un  air  enjoué  dans  les  divers 
bureaux,  lient  conversation  avec  les. commissaires, 
et  recommandent  à  leur  humanité  plusieurs  de  leut'S 
compagnes^  dont  les  unes  étaient  grosses,  les  autres 
incommodées. 

Mais  le  plus  grand  nombre,  dont  les  vêtements  et 
îe  langage  témoignaient  la  grossièreté  et  la  misère, 
demandent  avec  ualTreuses  imprécations  du  pain  et 
des  armes;  disent  que  les  hommes  n'out  pas  assez  de 
force  pour  se  venger,  et  qu'elles  sauront  leur  donner 
des  leçons  de  courage.  En  même  temps  elles  se  jet- 
tent sur  les  papiers  qu'elles  veulent  livrer  aux  flam- 
tnes,  disent-elles,, parcequlls  sont  l'ouvrage  des 
représentants  de  la  commune,  tous  mauvais  citoyens, 
et  qui  méritent  la  lanterne  »  51.  Bailly  et  M.  de  La- 

k^  Série.  —  Tome  U. 


fayettc  les  premiers.  D'autres  essaient  de  forcer  te 
magasin  d'armes  :  elles  commençaient  à  douter  du 
succès  de  leurs  efforts,  lorsqu'une  foule  d'hommes 
armés  de  fer,  de  haches,  de  piques,  traitant  l'Hôtel- 
de- Ville  comme  une  place  prise  d'assaut,  saisissent, 
les  uns  des  leviers,  les  autres  des  marteaux,  se  joi- 

fnent  à  elles,  brisent  les  portes ,  s'emparent  de  sept 
huitcents  fusils,  pillent  les  faisceaux  d'armes,  et  se 
rendent  maîtres  de  deux  pièces  de  canon.  Quelques 
scélérats  pénètrent  dans  te  dépôt  des  balances ,  jau- 
ges et  mesures,  où  étaient  trois  sacs  d'argent  ;  ils  eu 
enlèvent  un  ;  les  autres  sont  conservés  par  des  ci* 
toyens.  Un  détachement  de  la  troupe  escalade  le  bef- 
froi de  l'horloge,  tombe  sur  l'abbé  Lefèvre,  cet  întré- 
S ide  représentant  de  la  commune,  qui,  chargé  de  la 
istribution  des  poudres  au  moment  de  la  révolution, 
brava  tous  les  dangers  avec  tant  de  sang-froid  et  de 
courage.  On  lui  passe  une  corde  au  cou ,  on  l'accro- 
che à  un  morceau  de  bois  où  il  expirait,  sans  une 
femme  qui  coupe  la  corde  et  lui  sauve  la  vie.  Dans 
les  salles,  deux  furies,  la  torche  à  la  main,  accolè- 
rent pour  mettre  le  feu  aux  papiers ,  comme  elles 
en  avaient  annoncé  l'intention.  Stanislas  Maillard 
fond  sur  elle ,  et  prévient  ce  nouveau  désastre;  Sta- 
nislas Mailiard,  run  des  héros  de  la  Bastille ,  et  qui 
faillit  eucore  en  ce  moment  à  devenir  la  victime  dé 
ces  forcenées. 

11  avait  été  envoyé  le  matin  à  la  commune  pour  lui 
présenter  une  réclamation  des  volontaires  de  la  Bas- 
tille; mais  l'invasion  soudaine  de  rHôtèl-de-Ville  et 
un  soulèvement  violent  qui  venait  d*éclater  au  fau- 
bourg Saint-Antoine,  lui  font  un  devoir  pressant 
d'oublier  l'objet  de  sa  mission  pour  se  rendre  au  voeu 
de  M.  de  Gouvion,  qui  le  charsé  de  marcher  avec  sa 
compagnie,  la  plus  à  portée  du  ueu  de  l'émeute,  pour 
imposer  à  la  multitude. 

Les  volontaires  de  la  Bastille  étaient  sous  les  firmes» 
ayante  leur  tête  l'intrépide  Hullin,  leur  commandant, 
dont  le  nom  est  lié  pour  jamais  à  la  mémoire  du 
triomphe  de  la  liberté.  11  lui  faisait  part  des  inten- 
tions du  m^jor-général,  lorsque  les  ouvriers  de  la 
Bastille  se  portent  sur  sa  troupe,  à  qui  ils  supposaient 
des  intentions  hostiles.  On  les  reçoit  avec  des  dé- 
monstrations de  fraternité  :  on  leur  assure  qu'on  n'a 
pris  les  armes  que  contre  les  ennemis  de  la  révolu- 
tion, et,  pour  les  en  convaincre,  on  les  met  bas  à  l'in* 
stant,  ce  qui  rétablit  le  calme. 

La  multitude  rassurée  évacue  la  place  de  la  Bas- 
tille (1),  et  le  brave  Maillard  retourne  à  l'Hôtel-de- 
Ville,  suivant  l'ordre  qu'il  en  avait  reçu.  C'est  alors 

(1)  Nous  iTont  dëjà  eu  Toccasioii  de  faire  remaroner  q«e 
lei  relatioDs  qui  ont  éxé  donnëet  par  le  Moniteur  dea  joar^ 
nées  qui  ont  précédé  et  suivi  la  prise  de  la  Bastille,. et  des 
journées  non  moins  célèbres  des  S  et  6  octobre,  sont  les 
plus  complètes,  les  plus  détaillées  qui.  esistent.  C*est  que 
CCS  pages  historiques  ont  été  tracées  longtemps  après  les 
éTénemcnts  qn*elles  décrivent,  et  lorsqu'il  avait  été  possibto 
de  réunir  toutes  les  versions,  de  compulser  tous  les  docn* 
ments,  de  recueillir  toutes  les  particularités,  te  seul  incoa* 
vénient  qui  résulte  de  ce  travail  rétrospectif,  c*est  qu'il  pré- 
sente Tapparence  d'une  foule  d'anachronismes.  Ainsi,  par 
exemple,  il  peut  paraître  singulier  an  premier  abord  de 
trouver  dans  le  noniteur  du  10  octobre  1789  un  grand 
nombre  de  faiu  qui  ne  furent  dévoilés  qu'en  4790,  lors  de  là 
publication  de  l'enquête,  et  surtout  à^j  lire  des  fragments  d# 
la  brochure  de  Meunier  qui  ne  parut  que  plusieurs  mois  après* 

D'un  autre  cAté,  presque  toutes  les  notes  de  Tancien  Mo» 
uiieur  se  rappoitent  i  des  faits  postérieurs  aux  événements. 
La  dénonciation  oue  Mirabeau  fit  du  propos  prêté  à  M.  de 
Saiot-Pricst  est  Je  ce  nombre.  Vojes  à  ce  si^et  la  correê* 
pondancc  qui  eut  lieu  eotre  ce  ministre  el  le  député  de  It 
Provence.  L.  G. 
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qu'au  péril  de  sa  vie  il  arrache  les  deux  torches  allui- 
mées  qui  allaient  peut-ôtre  causer  un  afffeux  incen- 
die, et  redouble  ensuite  d'activité  pour  arrêter  le 
progrès  du  désordre. 

Mais  quelle  digue  opposer  à  des  légions  de  bac- 
.chantes  en  furie?  Elles  veulent  mettre  THOtel-de- 
'  "  *rsailles,  demander  du 
t  au  roi,  et  se.  foire  ren- 
î  fait  et  décrété  jusqu'à 
îtat-niajor,  fait  part  à 
lâ^al,  cte  la  disposition 
il  veut  lui  en  donner 
imes  à  Versailles,  pour 
raient  résulter  des  dé- 
Q'avait  d'autres  guides 
désir  de  la  vengeance. 
ne  peut  donner  un  or- 
st  libre  de  faire  tout  œ 
1  oe  porte  aucune  at- 
e.  «Ce  que  je  vouspro- 
n  de  la  troubler,  est  au 
issurer,  et  de  débarras- 
Ble;  c* est  le  seul  moyen 
iDt  que  cette  troupe  de 
vous  pourrez  prévenir 
ent.» 

[  un  tambour  à  la  porte 
[ve  ces  forouches  ama- 
yeuses  ou  furibondes, 
tant  des  ^itnres  et  les 
chargeant  de  leur  artillerie;  lés  unes  tenant  en  main 
ia  mèche,  d*autres  montées  sur  les  canons  qu'elles 
ont  pris,  ou  sur  les  chevaux  qu'elles  y  ont  attelés. 
£lles  reconnaissent  Maillard  pour  leur  capitaine,  in- 
diquent pour  leur  quartier-général  les  Champs-Ely- 
sées, où  elles  se  rendent  en  grande  partie,  pendant 
que  divers  détachements  se  répandent  dans  les  diffé- 
-xents  quartiers  de  la  ville  pour  faire  de  nouvelles  re- 
crues. Elles  se  réunissent  bientôt  au  nombre  de  sept 
k  huit  mille*  aprte  avoir  grossi  leur  cohorte  de  tout 
'ce  qu'elles  avaient  trouve  de  femmes  sur  leur  pas^ 
*8age;  elles  s'étaient  pour  la  plupart  chargées  de  ru- 
J>ans  de  toutes  couleurs,  et  armées  de  longs  bâtons, 
de  fourches,  de  lances,  de  fusite  même  et  de  pistolets  ; 
mais  elles  manquaient  de  munitions. 
.    Leur  première  évolution  est  de  se  jeter  sur  leur 
ehef,  en  lui  demandant  toutes  ensemble  qu'il  les  con- 
duise à  l'Arsenal  pour  s'en  faire  délivrer.  Heureuse- 
ment il  vient  à  bout  de  se  faire  entendre  et  de  leur 
persuader  que  le  magasin  est  dégarni.  Il  Êiit  plus  ;  Il 
les  engage  a  se  déftire  de  leurs  armes,  en  leur  repré- 
sentant que  puisqu'elles  allaient  à  l'Assemblée  natio- 
nale pour  lui  demander  justice  et  du  pain,  elles 
attenariraient  bien  davantage  cette  assemblée  en  s'y 

ites  et  en  emr 
les  armps  à  la 
icter  des  lois, 
d'une  troupe 
dix  taml)ours, 
ires  de  la  Bas- 
3ontinuentsnr 
;  faite  dans  la 
ntrent,  se  font 
Sme  plusieurs 
e  de  leurs  voi- 
re aux  fatigues 
avieux,  et  à  se 
es  pour  parta- 

et  la  générale 
.     -, ment.  Les  ci- 
toyens ie  rendent  à  leurs  assemlîlées,  les  gardes  na- 
tionales a  leurs  places  d'armes  ;  le  plus  grand  nombre 
des  compagnies  du  centre  marche  en  bataille  à  la 


place  de  Grève,  où  elles  sont  reçues  au  milieu  des 
plus  vives  acclamations. 

«  Ce  ne  sont  pas  des  applaudissements  que  nous 
vous  demandons,  s'écrient  les  soldats  :  la  nation  est 
insultée  ;  prenez  les  ai'hies,  et  veneaavec  nous  re- 
cevoir les  ordres  des  chefe.  • 

Des  détachements  de  tous  les  districts  ne  tardent 

f»as  à  les  suivre.  Un  peuple  immense,  qui  couvrait 
a  place,  cède  peu  à  peu  le  terrain  à  ces  légions  de  ci- 
toyens armés,  et  un  cri  général  avertit  les  trois  cenlt 
de  s'assembler  pour  donner  promptement  des  ordres. 
Une  grande  partie  des  représentants  était  retour- 
née à  l*Hôtel-de-Ville  dès  qu'il  fut  évacué.  Tous  les 
comités  étaient  en  activité;  le  général  était  à  celui 
de  la  police,  dictant  pour  l'Assembfée  nationale  et  le 
roi  des  dépêches  relatives  à  l'insurrection  du  matin. 
Une  députa tion  de  grenadiers  se  présente,  et  l'un 
d'eux,  portant  la  parole,  dit  a  M,  de  Lafayette  t  •  Mon. 
générai,  nous  sommes  députés  par  les  six  compa- 
gnies de  grenadiers.  Nous  ne  vous  croyons  pas  un 
trattre,mais  nous  croyons  que  le  gouvernement  vous 
trahit;  il  est  temps  que  tout  ceci  hnisse.  Nous  ne  pou- 
vons tourner  nos  baïonnettes  contre  des  femmes  qui 
nous  demandent  du  pain.  Le  comité  des  subsistances 
mal  verse,  ou  est  incapable  d'administrer  son  dépar- 
tement; dans  les  deux  cas,  il  faut  le  changer.  Le  peu- 
rile  est  malheureux  ;  la  source  du  mal  esta  Versailles, 
l  faut  aller  chercher  le  roi  et  l'amener  à  Paris  ;  il 
faut  exterminer  le  régiment  de  Flandre  et  les  gardes- 
du-corps,  qui  ont  osé  fouler  aux  pieds  la  cocarde  na- 
tionale. Si  le  roi  est  trop  faible  pour  porter  sa 
couronne,  qu'il  la  dépose.  Nous  couronnerons  son 
lils;  on  nommera  un  conseil  de  régence,  et  tout  ira 
mieux.  »  — Quoi  donc  !  s'écrie  M.  de  Lafayette,  ave2- 
vous  le  projet  de  faire  la  guerre  au  roi,  et  de  le  for- 
cer à  nous  abandonner?  »  —  Mon  général,  nous  en 
serions  bien  fâchés,  car  nous  l'aimons  beaucoup.  Il 

ne  nous  q-nittera  pas,  et  s'il  nous  quittait nous 

avons  le  dauphin.  • 

M.  de  Lafayette  insiste  et  joint  aux  raisonnements 
les  plus  forts  les  prières  les  plus  touchantes  pour  les 
faire  renoncer  à  leur  dessein.  Maïs  à  tous  ses  discours 
ils  répètent  :  «  Général,  nous  donnerions  pour  vous 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang;  mais  le 
peuple  est  malheui^ux  :  la  source  du  mafest  k  Ver- 
sailles; il  faut  aller  chercher  le  roi  et  l'amener  à  Pa- 
ris; tout  le  peuple  le  veut.  • 

M,  de  Lafayette  descend  sur  la  place,  harangue  les 
grenadiers,  et  leur  rappelle  le  serment  qjû  les  lie  à 
la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  Sa  voix  se  perd  au  miliei;i 
descrissanseesse  renouvelés,  d  VertaiUesI  à  Ver- 
sailles! Cependant,  voyant  les  troupes  maîtresses  de 
la  Grève,  il  ose  compter  encore  qn^elles  ne  mécon- 
naîtront pas  la  voix  de  leur  général ,  et  feît  partir  pour 
Versailles  Tin  représentant  de  la  commune  chargé  de 
ses  dépêches  et  de  ses  espérances  du  prochain  réta- 
blissement de  la  tranquillité  dans  la  capitale. 

Les  trois  eents  envoient  une  députation  au  maire 
de  Paris  pour  l'inviter  à  vcnirprendre  sa  place  à  l'Hô^ 
tel-de-VilIe.  M.  Bailly  s'y  rena  à  travers  les  flots  d'une 
multitude  affamée,  qui  criait  du  paini  à  Versailles  > 
11  essaie  de  la  calmer  ;  mais  un  mouvement,  vague  et 
tumultueux  dans  son  origine,  a  donné  une  impulsion 
irrésistible,  le  peuple  et  Parmée  répètent  de  concert  ; 
dupaihl  à  Versailles!  La  garde  nationale  tout  en- 
tière était  alors  sous  les  armes,  et  la  garde  nationale 
tout  entière  partageait  le  vceu  puWic. 

M.  de  Lafayette  monte  à  cheval  et  vient  se  mettre 
à  la  tête  de  ses  troupes,  attendant  la  délibération  de 
la  commune  (1).  Cette  délibération  se  prolongeait, 

(1^  EHe  arrêtait  en  ce  moment  de  charger  le  commatidant* 
général  d'eavoycr  des  forces  suOîsavtes  pour  recueillir  \es 
restes  d'im  cotifoi  de  farines  qui  venait  d^iôtre  en  partie  en- 
levé; d'auloriscr  les  chefi^  de  diviKioii  ^têin  dès  achats  de 
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et  relfeiTescence  augmentai!  à  chaque  minute  avee 
une  rapidité  effrayante  Les  faubourgs  Saint- Antoine 
et  Saiul-Marceaulançaientdes  essaims  d'honimesar- 
mes  de  piques,  de  broches,  de  haches  et  de  mille  au- 
tres instrumenb  de  carnage  ;  des  compagnies  ôes  dis- 
tricts arrivaient  précipitamment  de  tous  côtés  avec 
du  canon.  Des  cris  sinistres  semt^laient  aux  premiers 
cris,  et  se  prolongeaient  avec  un  horrible  murmure. 
La  position  du  général  devenait  très  alarmante.  11 
veut  monter  à  la  Ville  ;  une  barrière  formidable  lui 
en  défend  aussitôt  l'accès.  «  Morbleu,  général,  lui  di^ 
sent  les  grenadiers  du  centre,  vous  resterez  aveo 
nous,  vous  ne  nous  abaudonnerez  pas.  •  On  frémis^- 
saitd^inipatieAce  et  de  courroux;  tout  piésageait  Vexr 
plosion  la  plus  funeste. 

Une  lettre  est  apportée  à  M- de  LaEayclte  ;  elle  a 
tout-îi*coup  fixé  les  regards  de  soixante  mille  per- 
sonnes qui  paraissent  en  attendre  leur  destinée.  C'é- 
tait une  décision  de  la  municipalité;  eUe  enjoignait 
au  commandant  de  partir  avec  Tarmée  pour  Ver- 
sailles, et  nommait  pour  raccompagner  quatre  com- 
missaires de  la  commune  (1).  Le  généri^l  pâlit,  et, 
promenant  un  regard  douloureux  sur  les  nombreux 
bataillons  quirinveslissnient,  donne  Tordre  du  dé- 
part. Un  en  de  joie  universelle  fait  retentir  les  airs. 

Trois  compagnies  de  grenadiers  et  une  de  fusiliers 
formaient  Tavaut-garde.  Elles  étaient  soutenues  par 
trois  pièces  de  caui()agne,  et  précédées  de  sept  à  huit 
cents  nommes  armes  de  fusils  et  de  piques.  Le  corps 
de  bataille  marchait  sur  trois  colonnes  avec  de  l'ar^ 
tillerie  et  les  chariots  de  guerre.  11  n*y  avait  dans 
les  rangs  que  des  gardes  nationales;  mais  entre  les 
diverses  compagnies  on  voyait  nombre  d'hommes  hir 
zarrement  armés,  dont  Vextérieur  annonçait  moins 
des  citoyens  que  des  vagabonds,  et  que  Tarmée  sem- 
blail  amener  plutôt  pour  les  contenir  et  en  débar- 
rasser la  capitale  que  pour  combattre  et  en  tirer 
quelque  secours.  Sa  marche  à  travers  la  ville  fut  un 
vrai  triomtJie.  Les  battements  de  mains,  les  bravo9t 
les  applauaisseme;.ts  de  Faliégresse  accoprpagnaie  t 
les  vengeurs  de  la  majesté  nationale;  un  transport 
martial  saisissait  toutes  les  âmes.  Mais  dès  qu'on  eut 
cessé  de  voir  flotter  les  étendards  et  d'entendre  le 
son  des  tamboursi  un  morne  silence  succéda  aux 
acclamations,  et  une  sombre  tristesse  aux  éclats 
bruyants  de  la  Joie, 

L  Assemblée  nationale,  né  prévoyant  pas  l'orage 
prêta  fondre  sur  Versailles»  se  disposait  à  poursuivre 
paisiblement  le  cours  de  ses  délibérations.  M.  Mou* 
liier  était  alors  président;  M.  Mounier,  l'un  des  prin- 
cipaux moteurs  de  la  révolution  et  des  premiers 
chefs  du  parti  patriote,  devenu  tout-à-coup  l'objet 
de  la  haine  du  peuple  et  de  la  faveur  de  l'aristocratie. 
Tant  que  les  prêtres  et  les  nobles  conservèrent  l'es- 
pojr  de  maintenir  la  tvrannie  des  privilèges,  il  n'a- 
vait été  è  leurs  yeux  qu  un  démagogue  emporté,  qu'il 
sufAsait  de  braver  pour  le  réduire.  Mais  lorsque  la 
réunion  des  ordrei  et  le  vole  par  tête  eut  brise  leur 
piédestal,  et  que  leurs  orgueilleuses  prétentions  eu- 
rent été  renversées  avec  les  murs  de  la  pastille,  leurs 
idées  sur  les  personnes  changèrent  avec  leurs  espé*- 
rances,  et  ils  résolurent  de  se  l'attacher.  Sa  célébrité 

blë  dans  Jet  UttM  clrooitT«lstii«,  k  mettra  «n  moittemcnt  les 
imîêinom  «fur  proUmlfls  tmipdrl*»  «l  dé  ii«intti«r  des  of- 
ficie» oifiU  |»ear  prfttderli  «t«  «Tt iWf  epdratieiii:  nuiU  tH 
•e  reflua  k  toutes  «es  mesures.  A»  M> 

(I)  M.  de  Ufayette  evait  eatoyësuQeecsîveiseot  plusieurs 
de  ses  aîdes^e-camp  annoncer  s  TAssenablée  qu'il  lui  éuit 
inipoesible  de  résister  sot  dcmatides  pressantes  qui  lui  étaient 
faites.  Ce  ne  ftjt  «fu^près «voir  retonntt  Tiftatilild  et  le  dao- 
ger  d'une  plus  longti*  rdsistanee,  qne  li  municipalité  «rréta 
<|«t,  vil  h*  êiraamtmtcH  et  U  désir  au  pmplê,  eimrla  re- 
présmt4Uio/i  40  M'  h  eQmmattdim^iténtl  qu'il  étoHImpoê^ 
tille  dû  t'y  rrfuser,  eih  aniorifcM.  h  ^onfmandautrgéu^l, 
€f  ménie  lui  ordomie  de  ui  Uran^pof^tsr  i  VfrfpilJ^^    4»  !(«. 


lors  de  k  convocation  dtaEtatS-Génërëux,  en  iirré-'i 
tant  sur  lui  les  regards  de  toute  la  France,  avait  lixë 
;  plusparliouiièrement  Tattention  de  la  cour.  Effrayée 
'  de  la  marche  hardie  d'un  athlète  qui  entrait  dans  la. 
carrière  avec  tant  d'audace,  elle  cournt  à  sa  renconr* 
tre  moins  pour  le  terrasser  que  pour  entrer  en  Com- 
position avec  lui  ;  et  l'on  vit  avec  surprise  R.  il«ll*« 
nier  devancer  ses  collègues  à  Versailles. 

Cependant  les  caresses  qu'on  lui  prodigua  ne  loi- 
parurent  d'abord  qu'un  simple  hommage  rendtt  à  se(i> 
talents,  et  si  elles  mfluèrent  sur  ses  dispositions  paiw' 
:  ticulières,  elles  ne  lui  (ii^nt  rien  perdre  de  sa  popu*-> 
^  larité  dans  l'opinion  publique.  Mais  la  chaleur  avec» 
laquelle  il  défendit  la  sanction  royale,  etfton  système 
■  du  la  division  du  corps  législatif  en  deux  chambrés»' 
'  en  présentant  au  despotisme  et  aux  prejniers  opâres> 
'  un  port  ouvert  dans  la  tempête,  soulevèrent  la  na- 
tion, qui  ne  voulut  plu5  voir  en  lui  qu'us  atnbitienx 
.  vendu  à  ses  ennemis,  il  est  certain  qu'il  montra  plug^ 
'  de  génie  que  de  caractère,  et  plus  d*amoiir*propre 
que  de  génie*  Enivré  de  ses  premiers  succès  et  de^ 
'  1  encens  empoisonné  des  aristocraks,  il  se  orat  seul' 
j  digne  de  donner  une  constitution  à  la  France.  On 
i  rendit  à  savanité  un  culte  religieux,  et  on  lui  défen-^ 
'  dit,  peut-être  même  au  nom  de  la  vertu,  de  soumet-»  ■- 
tre  ses  opinions  particulières  à  celles  que  le  vœu  du 
corps  législatif  et  l'adhésion  du  prince  avaient  rêvé** 
'  tues  du  caractère  sacré  de  loi.  11  eut  la  fiaiblesse  de  se 

*  laisser  prendre  aux  amorces  grossières  de  la  flatterie, 
de  SQ  livrer  à  des  préventions  odieuses  contre  plu-> 
sieurs  membres  patriotes  de  TAssemblée,  et  de  eon- 

'  tracter  des  liaisons  avec  lesennemis  de  la  liberté;  ce. 
qui  rendit  suspectes  toutes  ses  démarches.  Son  ëië-* 
vation  à  la  présidence  irrita  le  peuple,  qui  le  re-.' 
gardait  oomme  un  traître,  et  mécontenta  le  parti, 
populaire,  effrayé  de  la  prépondérance  de  la  faction 
aristocratique  dans  l'Assemblée  nationale  ;  les  oir*> 
constances  dans  lesquelles  cette  dignité  lui  fut  oon-  * 
férée  augmentèrent  encore  le  mécontentemeiit  et  Tes  > 
soupçons. 
Le  jour  de  la  nouvelle  insurrection  de  Parisien  at- 

;  tendait  Taoceptation  par  le  roi  de  la  déclaration  des. 
droits  de  l'homme  et  des  premiers  articles  de  la  oon*  • 
stitution.  La  séance  s'ouvrit  par  la  lecture  de  la  ré*  > 
ponse  du  roi. 

Cette  réponse  parut,àlapremièrelectnre,sati8foire  > 
une  partie  de  T  Assemblée.  A  la  seconde,  lesapplau*  > 

'  dissements  émanés  de  cette  partie  de  la  salle  oii  se  > 
placent  ordinairement  It  clergé  ei  (a  no^isMs,  di- 
minuèrent de  la  manière  la  plus  sensible,  et  &'eiit 
place  à  un  silence  expressif  auquel  succédèrent  bien^  * 
tût  les  murmures.  • 

Plusieurs  membres  rappelèrent  avec  toute  Ténér^  ^ 
gie  de  l'indignation  ces  prétendues f@tes  patriotiques,  ' 

'  ces  orgies  militaires  qui  avaient  scandansé  Versailles  \ 
la  semaine  précédente, et  qu'on  se  préparait  à  renou- , 

•  vêler;  ces  scènes  bnrbaresques  oii,  dans  une  double . 
ivresse,  quelques  bouches,  mercenaires  peut-être, . 
avaient  vomi  des  imprécations  contre  l'Assemblée. 
On  parla  de  Tinsulte  faite  à  la  ooesixle  nationale.des 
cris  séditieux  et  des  menaces  de  ces  mêmes  militaires 
qui,  peu  de  mois  auparavant,  s'étaient  refusés  avec 
tant  de  courage  aux  projets  d'un  ministère  qui  avait 
voulu  les  associer  à  ses  complots  pour  en  iaiie  les . 
instruments  de  ses  vengeances. 

M,  de  Monspey,  voukot  venger  l'honneur  d'tm 
corps  dans  lequel  il  avait  servi,  demanda  qneles  cou- 
pables fussent  livrés  A  la  rigueur  des  lois,  et  que  la 
dénonciation  qui  renaît  d'être  faite  fût  remise  sipée  , 
sur  le  bureau.  MM.  Pétion  et  de  Mirabeau  se  levèrent 
aussitôt  :  •  Je  commence  par  déclarer,  dit  ce  der-  ^ 
nier,  que  je  regarde  comme  souverainement  impoli-  • 
tique  fa  dënomjiatiou  qui  vient  d'être  provoquée.  Ce-  ' 
pendant,  si  l'on  persiste  à  la  demander,  je  suis  prit  à- 
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fotirnir  loin  les  détails  et  à  les  signer.  Mais  âupara- 
Yant  je  demande  que  cette  assemblée  déclare  que  la 
personne  du  roi  est  seule  inviolable,  et  que  tous  les 
autres  individus  de  TEtat,  cruels  qu'ils  soient,  sont 
également  sujets  et  responsables  devant  la  loi.  • 
•  Cette  interpellatioD  soudaine  frappa  d'étonnement 
rassemblée. 

Durant  le  cours  ie  la  discussion,  deft^uentes  al- 
lées et  venues,  et  une  agitation  extraordinaire,  se 
firent  remarquer  dans  l'assemblée.  Des  propos  et  des 
bruits  vagues  annonçaient  l'extrême  ferm^tation  de 
la  capitale,  et  un  augure,  tiré  de  la  nature  même  des 
choses,  semblait  indiquer  une  secousse  violente  et 
prodiaine*  M*  le  comte  de  Mirabeau,  averti  tl)  de  ce 

3tti  se  passait,  s'approche  du  président  et  lui  dit  à 
emi-voix  :  *  Mounier,  Paris  marche  sur  nous. — Je 
n'en  sâid  rien.  —  Croyez-moi  ou  ne  me  croyez  pas , 
peu  m'importe;  mais  Paris,  vous  dis-je,  marche  sur 
lious.  Trouvez-vous  mal  ;  montez  au  château  ;  don- 
nez^leur  cet  avis.  Dites,  si  vous  le  voulez,  que  vous 
le  tenez  de  moi,  j'y  consens;  mais  faites  cesser  cette 
controverse  scandaleuse;  le  temps  presse,  il  n'y  a 
pas  une  minute  à  perdre.  —  Paris  marche  sur  nous, 
répondit  M.  Mounier,  eh  bien!  tant  mieux,  nous  en 
serons  plutôt  république  (2) .  • 

L'événement  ne  tarda  pas  i  justifier  l'assertion  de 
M.  de  Mirabeau.  Sur  les  trois  heures  on  vit  des  mil- 
liers de  femmes  s'avancer  par  l'avenue  de  Paris. 
Maillard  était  à  leur  tête  ;  il  avait  su  les  contenir  pen- 
dant la  route,^et,  par  sa  prudente  fermeté,  préserver 
Ghaillot  du  pillage  et  des  d^rdres  qu'il  eût  entraN 
nés  à  sa  suite.  Elles  arrêtèrent  et  retmrent  derrière 
elles  tous  les  courriers  qui  voulurent  les  devancer, 
dans  la  crainte  quMIs  ne  prévinssent  Versailles  de 
leur  arrivée,  et  qu'on  ne  tentât  de  leur  fermer  les 
passages. Un  député  même,  qu'elles  rencontrèrent  au 
Cours,  et  qu'elles  prirent  pour  un  espion  du  faubourg 
Saint'-Germain,  courut  nsque  de  la  vie;  mais  lors- 
ou'elles  eurent  reconnu  M.  Chapelier,  qui  présidait 
1  Assemblée  nationale  pendant  la  mémorable  nuit  du 
4  iH)ût,  les  applaudissements  succédèrent  aux  me- 
naces, l'air  retentit  du  cri  de  vive  Chapelier!  et  plu- 
sieurs hommes  armés  montèrent  même  derrière  et 
devant  sa  voiture  pour  l'escorter.  Quelques  cava- 
liers à  cocardes  noires  furent  retenus  prisonniers,  et 
durent  se  trouver  fort  heureux  d'en  être  quittes  pour 
abandonner  leurs  chevaux  et  suivre  à  pied  ces  re- 
doutables guerrières. 
-A  la  vne  de  Versailles,  Maillard  les  arrête,  les 

(1)  Une  foute  de  brochures,  daus  lesquelles  on  s'étudie  à 
cbel^her  partout  des  mjrstères  pour  trouver  des  crimes  à 
certains  députés,  tirent  de  grandes  inductions  de  ee  «pie 
WL  le  comté  de  Mirabeau  était  instruit,  entre  orne  heures  et 
inidi,  delamarohe  des  Parviennes.  Que  Ton  ouvre  la  procé- 
dure du  ChAtelet,  on  y  trouvera  que  M.  Tergat,  lieutenant 
de  la  compagnie  des  gardes  de  U  prévôté  de  PHôtçl,  soixante* 
«hième  témoin,  avait  été  averti,  dès  onse  heures  du  matin» 
qti*on  avait  vu  dans  la  plaine  de  Sèvres  des  hommes  et  des 
Upunet  armés  de  pimes  et  conduisant  du  canon.  Est-!l  vrai- 
semblable qu*une  telle  nouvelle  n*eùt  été  connue  oue  de  lui, 
et  qu*il  n'en  eût  fait  part  à  personne?  L'heure  k  laqnelle  il 
l'avait  reçue,  et  celle  i  laqjuelle  M.  de  Mirabeau  en  donnait 
ayls  «u  président,  n'indiquent-elles  pas  qu'elle  partait  de  la 
même  source?  BUe  était  sans  doute  prématurée  ;  mais  le  même 
témoin  nous  apprend  ^ue  Ton  disait  la  veille  que  des  hommes 
et  des  femmes  de  Pans,  en  très  crand  nombre,  devaient  ve- 
ur  enlever  le  roi,  la  famille  royue  et  TAssemblée  nationale. 
DeBs  la  iDOOStematiob  que  ces  menaces  avaient  répandue,  le 
«MModre  moavenent  eitraordinsJre  ne  suffisait-il  pas  peur 
faire  voir  des  prodiges  à  des  hommes  préoccupés  et  disposés, 

Sar  la  terreur  qui  grossit  tout,  à  ne  voir  que  des  armes  et 
es  armées?  A.  M. 

(S)  Si  l'on  se  rappelle,  dit  M.  de  Mirabeau,  les  préventions 
et  la  bile  noire  qui  agitaient  M.  Mounier  ;  si  Ton  se  rappelle 
qu*il  voyait  en  moi  le  boute-feu  de  Paris,  on  trouvera  que  ce 
not,  oui  a  plus  de  caractère  que  le  pauvre  fugitif  n'en  a 
marné  depms,  liû  lait  heoneu^.  A.  M. 


range  sur  trois  lignes ,  les  fait  disposer  en  cercle,  et 
leur  représente  qu'elles  vont  entrer  dans  une  ville 
oîi  l'on  n'est  prévenu  ni  de  leur  arrivée  ni  de  leurs 
intentions  ;  qu'un  appareil  menaçant  ne  mauquernit 

Sas  de  leur  faire  supposer  des  vues  hostiles,  et  qirelles 
oivent  tâcher,  pnr  la  gaîté  de  leur  contenance  et 
L  toutes  les  démonstrations  de  la  paix,  d'écarter  cette 
idée  et  les  alarmes  qu'elle  pourrait  causer.  Elles 
obéissent  à  sa  voix ,  font  mettre  à  l'arrière-garde  les 
canons  qu'elles  traînaient  à  leur  tête,  caiitinucitt 
leur  marche  en  chantant  vive  Henri  IV!  et  eutrc- 
mêlant  leurs  accents  des  cris  de  vive  le  roil  Le  peu- 
ple accourt  en  foule  au-devant  d'elles ,  en  criant  t?t- 
vent  les  Pariêietmetl 

Cependanton  bat  la  générale  I  Versailles  ;  la  muni- 
cipalité s'assemble  «  les  ^rdes-du-corps  montent  ù 
cheval  au  nombre  de  trois  cent  vingt,  et  se  forment 
en  escadrons  sur  la  Place  d'Armes,  lo  dos  tourné  con- 
tre la  grille,  et  la  droite  appuyée  à  l'ancienne  caserne 
des  gardes-françaises.  Tous  les  ministres  se  rendent 
chez  M.  Necker,  tous  les  chefs  de  corps  y  sont  man- 
dés. M.  d*Estainç  s'y  présente,  muni  d'une  délibéra- 
tion de  la  municipalité,  qui  l'autorise  à  accompagner 
le  roi  dans  sa  retraite ,  et  lui  enjoint  de  ne  rien  né- 
gliger pour  le  ramener  à  Versailles  le  plus  tôt  possi- 
ble. Il  (levait  ausssi  tenter  toutes  les  voies  de  concilia- 
tion, et  repousser,  s'il  le  fallait,  la  force  par  la  force. 
Déjà  le  régiment  de  Flandre  et  les  dragons  ont 
pris  les  armes  :  les  premiers  occupent  le  terrain  qui 
s'étend  depuis  la  droite  des  gardes  jusqu'aux  écuries 
du  roi,  et  font  face  à  l'avenue  de  Sceaux  ;  les  dragons 
se  portent  de  l'autre  côté  du  régiment  de  Flandre; 
mais -un  peu  au-dessous;  les  gardes-suisses  au-de« 
vaut  de  leur  poste,  ou  dans  la  première  cour  du 
château.  M.  d  cstaing  arrive  et  lit  une  réquisition  de 
la  municipalité  qui  enjoint  au  r^iment  de  Flandre  de 
s'opposer,  conjointement  avec  la  garde  nationale  de 
Versailles,  aux  désordres  qui  pourraient  être  corn* 
mis  par  la  multitude  arrivant  de  Paris.  Les  gardes 
nationales  courent  aux  armes;  mais  les  diverses 
compagnies,  abandonnées  par  les  commandants  gé- 
néraux, ne  savent  où  elles  doivent  marcher,  ni  quelle 
conduite  elles  doivent  tenir.  Les  unes  se  portent  sur 
l'avenue  de  Paris,  les  autres  sur  celle  de  Sceaux , 
quelques-unes  à  l'ancienne  caserne  des  gardes-fran- 
çaises, où  M.  Lecointre,  lieutenant-colonel  de  la  pre- 
mière division,  fixe  le  rendez-vous,  et  fait  rallier 
toutes  celles  qu'il  rencontre.  M.  d'Estaing  était  re- 
monté au  château,  et  M.  de  Gouvemet,  comman- 
dant en  second,  refusait  de  donner  des  ordres.  Bien- 
tôt même  il  passe  du  côté  des  gardes-du-corps ,  et 
répond  aux  reproches  que  lui  attire  cette  défection , 
qu'il  valait  mieux  être  avec  des  hommes  qui  susseni 
se  battre  et  sabrer,  qu'avec  des  milices  indisciplinées. 
Maillard  était  arrivé  avec  sa  troupe  à  la  porte  ^e 
l'Assemblée  nationale.  Toutes  les  femmes  veulent  y 
pénétrer,  et  ce  n'est  qu'avec  la  plus  grande  peine 
qu*il  parvient ,  en  réunissant  ses  efforts  ù  ceux  d'un 
officier  de  la  prévôté  «jui  s'y  trouvait  de  garde,  à  leur 
persuader  de  ne  l'accompagner  qu'en  petit  nombre 
et  d'attendre  tranquillement  son  retour.  U  paraît  à 
la  barre  suivi  de  quinze  femmes  et  d*un  adjudant 
qui  avait  été  soldat  dans  les  gardes-françaises, 
Maillard  harangue  l'Assemblée  nationale;  il  dit 

aue  les  Parisiens  soht  venus  à  Versailles  pour  deroan- 
er  du  pain  et  pour  faire  punir  les  ^rdes  du  roi  qui 
ont  foulé  aux  pieds  la  cocarde  nationale  dans  une 
orgie  scandaleuse.  Il  obtient  de  l'Assemblée  qu'elle 
enverra  une  députation  au  roi  pour  lui  présenter  le 
tableau  affligeant  de  la  ville  de  Paris. 

M.  BAounier,  président,  est  envoyé  vers  le  roi  avee 
plusiet»8  membres.  «  Aussitôt,  dit-il,  dans  son  Ex-- 
pùêé  iustifieaiif ,  les  femmes  m'environnent ,  en 
ne  déclarant  qu'elles  voulaient  m'accompugner  chet 
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te  roi»  J^eus  beaucoup  de  peine  à  obtenir,  i  force 
d'instances,  (|u'elles  n  entreraient  chez  le  roi  qifau 
nombre  de  six  ;  ce  qui  n*empécha  point  un  grand 
nombre  d'entre  elles  de  former  notre  cortège* 

•  Nous  étions  à  pied,  dans  la  boue,  avec  une  forte 
pluie.  Une  foule  considénd>le  d'habitants  de  Ver- 
sailles bordait  de  chaque  côte  Tavenue  ^ui  conduit 
au  château.  Les  femmes  de  Paris  formaient  divers 
attroupements  entremêlés  d*un  certain  nombre 
d'hommes  couverts  de  haiHons  pour  la  plupart ,  le 
regard  féroce,  le  geste  menaçant,  poussant  a'afl^eux 
hurlements.  Ils  étaient  armés  de  Quelques  fusils,  de 
vieilles  piques,  de  haches,  de  bâtons  ferrés  ou  de 
grandes  gaules,  ayant  à  Textrémité  des  lames  d*épée 
ou  de  couteau.  De  petits  détachements  des  ffardies- 
dU'Corps  faisaient  des  patrouilles,  et  passaient  au 
grand  galop  à  travers  les  cri^  et  les  huées. 

«  Une  parte  des  hommes  armés  de  piques ,  de  ha- 
ches et  de  bâtons,  s'approchent  de  nous  pour  escorter 
la  députation.  L'étrange  et  nombreux  cort^e  dont 
les  députés  étaient  assaillis  est  pris  pour  un  attrou- 
pement. Des  gardes-du-corps  courent  au  travers  : 
nous  nous  dispersons  dans  la  boue ,  et  Ton  sent  bien 
quel  excèsde  rage  durent  éprouver  nos  compagnons, 
'lui  pensaient  qu'avec  nous  ils  avaient  plus  de  droit 
le  se  présenter.  Nous  nous  rallions  et  nous  avançons 
ainsi  vers  le  château.  Nous  trouvons  rangés  sur  la 
place  les  fardes-du-corps ,  le  détachement  de  dra- 
ins, le  régiment  de  Flandre,  les  gardes-suisses,  les 
uivalides  et  la  milice  bourgeoise  &  Versailles.  Nous 
ommes reconnus,  reçus  avec  honneur;  nous  tra- 
*    sons  les  lignes,  et  l'on  eut  beaucoup  de  peine  à  em- 

cher  la  foule  qui  nous  suivait  de  s'introduire  avec 
Aous.  Au  lieu  de  six  femmes  auxquelles  j'avais  promis 
l'entrée  du  château,  il  fallut  en  introduire  douze.» 

Le  roi  venait  de  rentrer.  Il  était  allé  le  matin  chas- 
ser au  tir  dans  le  bois  de  Meudon.  M.  de  Miomandre- 
Chiteanneuf  était  parti  de  Paris  au  moment  de  l'in- 
surrection, pour  venir  en  donner  avis  à  la  cour. 
Arrêté  deux  fois  par  le  peuple  et  ramené  dans  la 
ville,  il  franchit  les  murs  des  nouvelles  barrières , 
gagne  Ville-d*  Avray  à  travers  les  montagnes,  et  ren- 
contre dans  les  bois  de  Saint-Cloud  des  gardes-du- 
^^  ,-  -,  #_..   _  .  ,  .  ,  p^^ 

toute 

.  ^    ,  .  recherche  du 

roi.  On  lui  avait  déjà  dépêché  M.  de  Cubières,  avec 
une  lettre  dans  laquelle  on  lui  annonçait  l'arrivée 
d'une  foule  de  femmes  qui  venaient  de  Paris  lui  de- 
mander du  pain.  —  •  Hélas!  si  j'en  avais,  dit-il,  je 
n'attendrais  pas  qu'elles  vinssent  m'en  demander. . 
Quelques  minutes  après  il  monte  a  cheval  pour  re- 
tourner à  Versailles.  Au  moment  où  il  mettait  le 


que  des  femmes  assemblées,  qui  disent  venir  à  Ver- 
sailles pour  demander  du  pain.  Je  prie  Votre  Majestéde 
n  avoir  point  peur.  —  Peur,  monsieur  l  reprit  le  roi, 
je  n*ai  jamais  eu  peur  de  ma  vie.  •  Cetoflicier  lui 
offre  ses  services ,  et  lui  jure  qu'il  est  prêt  de  le  dé- 
fendre jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang.  Le 
Îrmce  lui  témoigne  de  la  sensibilité  pour  son  zèle, 
t  remercie  de  ses  oËres^  et  part  sur-le-champ. 
A  son  arrivée,  la  foule  se  porte  vers  le  château,  et 
le  roi  voit  de  ses  fenêtres  les  efforts  qu'elle  fait  pour 
pénétrer  jusqu'à  la  grille  qui  était  fermée.  M.  de 
Saint-Pnest  envoie  M.  Priorean ,  prévôt-général  des 
maréchaussées,  voyages  et  chasses  de  Sa  Maj^ , 
demander  aux  femmes  venues  de  Paris  ce  qu'elles 
veulent?  Du  fain,  répondenf- elles,  et  parler  au 
ro^(l).  Elles  formèrent  ensuite  une  députation  qui 
(I)  On  prêta  dnt  U  tcspt  l  M.  de  Saot-Priest  an  propot 
tièt  cHnHMl,  ^  fui  ééwmeé  ft  V •  lU  UirtbeMi  à  TAf- 


se  réunit  aux  femmes  oui  accompagnaient  M.  Mou* 
nier,  et  entrèrent  avec  lui  au  château.  Cinq  d'entri! 
elles  furent  introduites  avec  les  députés  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  présentées  au  roi  par  M.  le  prési- 
dent. Il  lui  exposa  l'affreuse  situation  de  la  capitale, 
les  plaintes  de  ces  femmes,  lui  fit  part  de  l'assiirance 
que  leur  avait  donnée  l'Assemblée  nationale,  de  faire 
tous  ses  efforts,  de  concert  avec  Sa  Majesté,  ponr  fa- 
voriser les  approvisionnements  de  Paris  ;  enfin  il  le 
supplia  de  procurer  des  secours  à  cette  malheureuse 
ville,  si  ces  secours  étaient  en  son  pouvoir. 

Le  roi  répondit  d'un  air  touché,  et  déplora  le  mal- 
heur des  circonstances.  Ces  femmes  parurent  émues: 
Louison  Chabry,  jeune  ouvrière  en  sculpture,  âgée 
de  dix-sept  ans,  chargée  de  présenter  au  prince  les 
doléances  des  Parisiennes,  s'évanouit,  et  fut  secou- 
rue avec  humanité.  En  se  retirant,  elle  voulut  baiser 
la  main  du  roi,  qui  l'embrassa,  et  lui  dit  avec  bonté 
qu'elle  en  valait  bien  la  peine.  Elles  sortirent  en 
criant  :  Vivent  U  roi  et  sa  maiêim  I  et  revinrent  bien- 
tôt avec  plusieurs  autres. 

La  multitude ,  attroupée  sur  la  place,  avait  refusé 
de  croire  leur  rapport  de  ce  qui  venait  de  se  passer  : 
on  les  accusait  o'a voir  vendu  pour  de  l'argent  leur 
témoignage,  on  les  avait  chareees  de  mauvais  traite- 
ments. En  vain  voului'cnt-elles  se  justifier  et  prou- 
ver la  fausseté  de  l'imputation ,  en  s'ofirant  à  tou- 
tes les  recherches  ;  deux  de  leurs  accusatrices  leur 
avaient  passé  des  iarretières  au  cou  pour  les  pen- 
dre au  premier  réverbère,  et  elles  auraient  perdir 
la  vie,  sans  le  secours  de  Babet  Lairot,  de  la  dame  Le- 
chrc,  factricedebure4iu,  etdedeuxgardes-du-corps. 

Le  roi  fit  dresser  à  la  hâte  par  le  garde-des-sceaux, 
et  s'empressa  de  signer  un  ordre  pour  faire  venir  des 
blés  de  Senliset  de  Lagny,  et  lever  tous  les  ol^tacles 
qui  s'opposaient  à  Tapprôvisionnemenlde  Par»  :  ob- 
jet qu  il  désirait  être  rempli  de  préférence  à  tout 
autre.  Cet  ordre  Tut  remis  a  ces  femmes  qui  se  reti* 
reht  pleines  de  reconnaissance  et  de  joie. 

Un  autre  peloton  de  femmes,  conduites  par  M.  Bru- 
nout,  soldat  de  la  garde  parisienne,  qu'elles  avaient 
forcé  de  se  mettre  à  leur  tête,  s'avançait  près  du 
château.  Mais  les  ^ardcs-du-curps  se  mettent  en  de- 
voir de  leur  en  défendre  l'accès  et  de  les  repousser. 
Brunout  est  bientôt sé|)arc  de  sa  troupe,  et  obligé  de 
chercher  à  travers  les  rangs  son  salut  dans  la  fuite«. 

M.  de  Savonnières,  lieutenant,  et  deux  autres  of- 
ficiers des  gardes,  le  poursuivent  le  sabre  à  la  main. 
Cemalheureux,  se  voyant  assailli  par  le  nombre,  tire 
son  éi)ée  pour  parer  les  coups  qu'on  lui  porte,  et  ne 
pouvant  aborder  le  corps-de-çarde  national,  dont  on 
lui  coupe  le  chemin,  se  réfugie,  toujours  poursuivi, 
toujours  sabré,  dans  une  baraque  adossée  au  châ- 
teau, en  s'écriant  :  On  nous  laisse  assassiner!  Il  était 
près  de  succomber  lorsau'un  coup  de  fusil,  tiré  par 
un  soldat  de  la  milice  ue  Versailles,  casse  le  bras  a 
M.  de  Savonnières,  et  sauve  Brunout  du  péril.  Ce 
premier  acte  d'hostilité  redouble  le  ressentiment  des 
deux  partis  et  l'animosité  du  peuple  contre  les  gar- 
des-du-corps. 

Le  combat  ne  tarde  pas  à  s'engager.  Aux  injures 
succède  le  sifflement  des  balles;  et  quelques  coups 
de  carabine  partis  imprudemment  du  côté  des  gardes 
du  roi,  car  ils  avaient  eu  Tordre  de  ne  point  tirer, 
viennent  frapper  deux  ou  trois  femmes.  On  répond 

semblée  natioDsIe.  11  alla  aa-devaoi  des  femmes  qm  se  pré- 
sentnif  nt  k  TOEil-de-Bœuf,  et  jeur  demanda  ce  quelles  vou- 
laient ?  Du  paiti  !  du  pain  !  —  Quand  vous  n  aviez  qn*un 
matire,  liit-oa  dire  à  M.  de  Saint-Friett,  vous  n*m  niaw 
quiej  pas;  à  présent  que  vous  en  ave*  douze  cfuis,  vous 
voyez  oit  vous  eu  êtes.  Il  est  très  possible  qoe  M.  Gui^oard 
de  Saînt-Priest  ait  fait  cette  réponse,  bien  conforme  à  ses  ai>o» 
timents;  mais  on  lui  doit  la  justice  de  dire  qu*aticnne  des  dé- 
positions faites  an  Cbâieict  ne  vient  ii  Tappuî  de  celte  i^ 
U.  Rotti  de  Brière  qui  rippatle  cc  pro^.  A.  M, 
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aonltAt  &  leur  feOf  et  deux  d'entre  cbx  sont  ren- 
versés de  dessus-lcnrs  clieyaux.  Trois  pièces  de  ca- 
non chargées  à  mitraille,  conduites  et  servies  par 
des  hommes  du  faubourg  SainUAntoine  et  des 
garcte&'fFançaises,  sont  pointées  au  ro^me  instant; 
la  mèche  en  est  approchée  plusieurs  fois  sans  suc* 
ces,  à  cause  de  ta  pluie,  et  queltfues  toix  font  en*' 
tendre  ces  paroles  :  Àrrélet  /  il  n'eit  paê  (empt  en^^ 
eore. 

Ainsi  ce  fut  la  pluie  et  le  défont  de  concert  qui 
sauvèrent  les  gardes-du-corps,  et  évitèrent  un  mas- 
siicre  général .  Les  femmes  de  Paris  se  détachent  alors 
<es  troupes  de  Paris,  et  s'approchent  des  dragons. 
Elles  pénètrent  dans  leurs  rangs,  et,  les  enlnçnnt  de 
leurs  embrassements,  font  tomber  leurs  ormes  de 
leurs  mains.  L'ordre  de  ne  point  tirer,  de  ne  point 
irriter  le  peqile,  ayant  été  répété  et  i>orté  de  nou- 
veau aux  gardes-du^corps,  ils  se  retirèrent,  et  les 
crilles  du  château  se  referment.  La  ft^ayeur  et  Ta* 
tarmeyaontrépandus;  on  appréhende  une  invasion. 
On  veut  tenter  si  le  passage  en  est  libre ,  et  les  voi- 
tures du  roi  se  présentent  pour  sortir  par  la  \ioT\e 
de  rOrangorie.  Le  détachement  de  la  garde  de  Ver- 
sailles, qui  occupait  ce  poste,  refuse  de  les  laisser 
passer,  ce  qui  occasionne  dii  mouvement.  M.  Durnp 
de  Baleine,  instruit  qu*il  y  a  de  la  rumeur,  envoie 
un  renfort  avec  un  caporal*  Les  voitures  rentrent,  et 
les  portes  ae  referment. 

(  La  suiU  demain,) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Mounier^ 

gUITB  DE  LA  siANCB  DU  9  OCTODRB  AU  SOn« 
tn  reUgieiix,  déteno  depuis  long:iemp9  par  lcltr(vJe-ca- 
eket,  oflk«  tin  conU*at  de  900  livres  de  rente  pour  sub? enir 
MX  besoins  de  4a  pairie,  nitii  à  condition  que  sa  leUre-dc- 
tuM-  itra  réf  t<^ée» 

Une  vif  e  discussion  s^élèTt  snr  cet  objet  i  elle  se  termine 

par  dédarer  qu'il  faut  supplier  le  roi  de  révoquer  la  lettre- 

de-cacbct,  et  que  Ton  ne  peut  recevoir  (a  ptnsion  du  l'eli* 

gieux ,  puisqu'il  u*est  pa»  ubre* 

^.  le  comte  de  Montmorency  observe  quM  ne  convient 

Sas  de  demander  la  i"évocaiion  d'une  seule  lellre-de-cacbol; 
propose  de  faire  une  motion  pour  demander  la  n^voca^ 
lion  oe  loules  les  letlres-de-cachet  ;  il  demande  à  rAssera- 
Uée  on  moment  pour  feire  cetie  motion, 

La  proposition  de  M.  le  comte  de  Montmorency  est  ap- 
plaodlc,  adoptée  et  ajoun>é«  josqn'ù  lundi  soir. 

Ainsi,  reprend  M.  de  Mootmoreney,  la  liberté  du  bon 
religieux  ne  sera  pas  longtemps  s«speiidue,  el  le  premier 
aole  qu^il  en  fera  sera  sans  doute  pour  déposer  sur  raulcl 
de  la  patrie  le  seul  bien  qu'il  possède.  Sous  tous  les  babils 
il  est  des  vertus,  surtout  dans  ce  nuMOiml  où  la  v«rltt  du 
patriotisme  gemic  dans  toui  les  cœurs. 

— M.  Pewbcll  dénonce  plusieurs  seigneurs  d'Alsace,  qm 
poursuivent  avec  une  sévérité  sans  exemple  tous  censi- 
taires pour  le  paiement  des  droits  seigneuriaux.  Ces  des- 
potes de  la  féodalité,  dit-il,  n'ont  tenu  aocun  compte  des 
arrêtés  du  h  aoôt. 

Plusleors  seigRcunB  étrangers,  possesseurs  de  fiefs  en 
Alsace,  réclament  contre  ces  arr^'lés.  L'Assemblée  craint*- 
elle  d'annvltr  ces  réclamétians  déritoirei? 

La  dénonciation  de  M.  Rewbell  est  étoufllte  par  les  erls 
a  Vordrel  à  Vœ^drtf 

—  On  reprend  la  discussiov  sur  la  procédure  enminelle. 
L'Assenoblée  en  était  resiée  k  Tarlicle  XIX  ;  les  autres  sont 
décrétés. 

Vold  le  texte  du  décret  t 

Déereide  l'Assemblée  nationale  sur  la  réformaUm 
provisoire  de  la  procédure  criminelle, 

,  «L'Assonibye  nationale,  considdrant  qu'un  des 
principaux  droits  de  rhomme,  qu'elle  a  reconnus, 
est  celui  de  jouir,  lorsqu'il  est  soumis  à  Tépreuve 
d'une  poursuite  criminelle,  de  toute  l'étendue  de  li- 
bertéet de  sûreté,  pour  9a  défeose,  qui  peut  se oon- 


cillor  avee  rihti'rÂ  de  la  sôciiît^,  qu!  commande  la 
punition  des  délits;  que  l'esprit  et  les  formes  de  la 
procédure  pratiquée  Jusqu'à  présent,  en  matière  cri-* 
minelle,  s'étointenl  tellement  de  ce  premier  prîn-» 
Ci'pe  de  rëquite  naturelle  et  de  l'assoeiation  politi- 
que, qu'ils  nécessitent  Bue  réforme  entière  de  l'ordre 
judiciaire  pour  la  recherche  et  le  jugement  des  cri- 
mes; que  si  l'exécution  de  celle  reforme  entière 
exige  la  lenteur  et  la  matuHié  des  plus  profondes 
méditations,  il  est  cependant  possible  de  faire  jouir 
dès  à  présent  la  nation  de  l'aTantage  de  plusieurs 
dispositions  qui,  sans  subvertlr  rorore  de  procéder 
actuellement  suivi^rassureront  l'innocence  et  dcili-" 
teront  la  justification  des  accasési  en  même  temps 
ouelles  honoreront  davantage  le  ministère  des  juges 
oana  ropinti>n  publique,  a  arrêté  el  décrété  les  arti-' 
clés  qui  suivent! 

•  Art»  l«r.  Dans  tous  le$  lieux  où  il  y  a  un  ou  plu- 
sieurs tribunaux  établis,  la  municipalité,  et,  en  cas 
qa*}}  n'y  ait  pas  de  municipalité,  la  communauté  des 
habitants  nommera  un  nombre  suflisant  de  notables, 
eu  égard  à  l'étendue  du  ressort,  parmi  lesquels  se- 
ront pris  les  adjomts  qui  assisteront  ï  rinstructiou 
d«  procès  criminels,  ainsi  qu'il  va  être  dit  ci-après» 

•  II.  Ces  notables  seront  choisis  parmi  les  citoyens 
de  bonnes  mœurs  et  de  probité  reconnues  ;  ils  dc\Ton( 
être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins  el  savoir  signer,' 
i^ur  élection  sera  renouvelée  tous  les  ans;  ils  prête- 
ront serment  à  la  commune,  entre  les  mains  des  offi- 
ciers municipaux,  ou  dn  syndic,  ou  de  celui  qni  la' 
préside,  de  remplir  fidèlement  leurs  fonctions,  et 
surtout  de  garder  un  secret  inviolable  sur  ïc  contenu 
en  la  jplaliite  ot  es  autres  actes  de  la  procédure.  La 
liste  ne  leurs  noms,  qualités  el  demeures,  sera  dépo- 
sée, dans  les  trois  jours,  aux  grefies  des  tribunaux  par 
le  grefHer  de  la  municipalité  ou  de  la  communauté, 

•  111.  Aucune  plainte  ne  pourra  être  présentée  au 
juge  qu'en  présence  de  deux  adjoints,  amenés  par  le 
plaignant,  et  par  lui  pris  à  son  choix;  il  sera  fait 
mention  de  leur  présence  et  de  leurs  noms  dans 
Tordonnance  qui  sera  rendue  sur  la  plainte,  et  ils^ 
signeront  avec  le  juge,  k  peine  de  nullité. 

•  IV.  Les  procureurs-généraux  et  les  procureur^ 
du  roi  ou  fiscaux  qui  accuseront  d'office  seront  te- 
nus de  déclarer,  par  acte  séparé  de  la  plainte,  s'ils 

i  ont  an  dénonciateur  ou  non.  à  ncine  de  nullité;  et 
s'ils  ont  un  dénonciateur,  ils  déclareront  en  même 
temps  son  nom.  ses  qualités  et  sa  demeure,  afin  qu'il 
soit  connu  du  juge  et  des  adjoints  à  IMnformalion 
avant  qu'elle  soit  commencée. 

«  V.  Les  procès-verbaux  de  l'état  des  personnea 
blessées,  ou  du  corps  mort,  flinsi  que  du  lieu  oti  le 
délit  aura  été  commis,  et  dos  armes,  bardes  et  effets! 
qui  peuvent  servir  à  conviction  ou  h  décharge,  se-, 
ront  di'essés  en  présence  de  doux  ac^oints  a|)pelés' 
par  le  juge,  suivant  l'ordre  du  tableau  mentionné' 
en  l'article  ci-dessus ,  qui  pourront  lui  faire  leurs' 
observations,  dont  sera  fhit  mention,  et  qui  signe- 
ront ces  procès-verbaux,  à  peine  de  nullité.  Dans  Ic 
cas  où  le  lieu  du  délit  serait  à  une  trop  grande  dis- 
tance du  chef-lieu  de  M  juridiction,  les  notables, 
nommés  dans  le  chef-lieu  pourront  être  suppléés 
dans  la  fonction  d'adjoints  aux  procès-verbaux,  par 
les  membres  de  la  municipalité  ou  de  la  commii-* 
natale  dn  lieu  du  délit,  pria  en  pareil  nombre  par  le* 
juge  dinstruction. 

«  VI.  L'information  oui  précédera  le  décret  con- 
tinuera d'être  faite  secrètement,  mais  en  présence  de, 
deux  adjoints  qui  seront  également  appelés  par  la; 
juge,  et  qnl  assisteront  à  l'audition  des  témoins. 

•  Vîl.  Les  adjoints  seront  tenus  en  leur  âme  et. 
conscience  de  faire  au  juçe  les  observations,  tant  à 
charge  qu'à  décharge,  qu'ils  trouveront  nécessaires^ 
pour  l'explication  des  dnres  des  témoinS)  ou  Tédafr- 
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cissêment  d«s  faits  déposas  ;  et  il  tn  sera  fait  mention 
dans  le  procès- verbal  d'information,  ainsi  qu^  des 
te'ponses  des  témoins.  Le  proc^5- verbal  sera  coté  et 
signé  à  toutes  les  pages  par  les  deux  adjoints,  ainsi 
que  par  lé  juge,  à  l'instant  même  et  s^ius  désempa* 
rer,  a  peiae  oe  nullité;  il  en  sera  également  fait  une 
mention  exacte,  a  peine  de  faux» 
.  •  Vlll.  Dans  le  cas  d'une  information  urgente,  qni 
se  ferait  sur  le  lieu  même  pour  flaf^rant  délit,  les 
adjoints ^nrront, en  cas  de  nécessite, étrerempla- 
cés  par  deux  principaux  habitants  qui  ne  seront  pas 
dans  le  cas  d'être  entendus  comme  témoins,  et  qui 
fréteront  sur-le-champ  serment  devant  le  juge  d'in- 
struction. 

•  JX.  Les  décrets  d'ajournement  personnel  et  de 
prise-de-corps  ne  pourront  plus  être  prononcés  que 
par  trois  juées  au  moins>  ou  par  un  juge  et  deux 
gradués,  et  les  commissaires  des  oours  supérieures 
qui  seront  autorisés  à  décréter  dans  le  cours  de  leur 
commisnon,  ne  pourrcMit  le  fiiire  qu'en  appelant  deux 
juges  du  tribunal  du  lieu,  ou,  à  leur  défaut,  des  gra- 
dues.  Aucun  décret  de  prise-de-eorps  ne  pourra  dé»- 
tonnais  être  prononcé  contre  les  domiciliés  que 
dans  le  ca^  où,  par  la  nature  de  l'accusation  et  geâ 
charges,  il  pourrait  échoir  à  peine  corporelle  ;  pour- 
ront néanmoins  les  juges  faire  arrêter  sur-le-champ» 
dans  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  rébellion  i  justice. 

•  X.  L'accusé  décrété  de  prise-decorps,  pour  quel* 
que  crime  que  ee  soit,  aura  le  droit  de  se  choisir  un 
€U  plusieurs  conseils,  avee  lesquels  il  pourra  confë* 
fer  librement  en  tout  état  de  cause,  et  l'entrée  de  la 
prison  sera  toujours  permise  auxdits  conseils  :  dans 
«rcaaoù  Taocusé  ne  pourrait  pas  en  avoir  par  lui- 
même,  le  juge  lui  en  nonraiera  un  tfoflice,  à  peine 
fie  nullité. 

•  Xî.  Aussitôt  que  Taccusé  sera  constitué  prison- 
nier, ou  se  sera  présenté  sur  les  décrets  d'assigné 
pour  être  ouj,  ou  d'ajournement  personnel,  tous  les 
actes  de  Finstruction  seront  faits  contradictoireaient 
avec  lui,  publiquement,  et  les  portes  étant  ourerles. 
pe  ce  moment,  l'assistance  des  adjoints  cessera* 

•  «  XII.  Dans  les  vingt-quatre  heures  ûe  Teniprison* 
oemcnt  de  l'accusé,  le  juge  le  kn  paraitre  devant 
lui,  lui  iiert  lire  la  plainte,  la  déclaration  du  nom  du 
dénonciateur,  s'il  y  en  a,  les  procès- verbaux  ou  rap- 
ports, et  ririformation;  il  lui  fora  repr^nter  aussi 
les  effelB  déposés  pour  servir  à.  Tinstruction  ;  il  lui 
demandera  s'il  a  choisi  on  s11  entend  choisir  un  con- 
seil, ou  s'il  veut  qu'il  lui  en  soit  nommé  un  d'office; 
en  ce  dernier  cas,  le  juge  nommera  le  conseil,  et  Tiii- 
terrogatoire  ne  pom  ra  être  commencé  que  le  jour 
suivant.  Pour  cet  interrogatoire  et  pour  les  autres, 
le  serment  ne  sera  plus  rxigé  de  l'accusé  :  il  ne  se 

S rêtera,  pendant  tout  le  cours  de  l'instruction,  aiie 
ans  le  cas  où  il  voudrait  alléguer  des  reproches 
contre  les  témoins* 

^  :  •  XIIL  II  en  sera  osé  de  même  à  l'égard  des  accu- 
lés qui  comparaîtront  volontairement  sur  un  décret 
d'assigné  pour  être  ouT,  ou  d'ajournement  personnel. 

•  «XiV.  Après  l'interrogatoire,  la  copie  de  toutes 
tes  pièces  de  la  procédure  sera  délivrée  sans  frais  à 
l'accusé,  sur  papier  libre,  s'il  la  requiert,  et  son  con- 
seil aufa  le  droit  de  voir  les  minutes,  ainsi  que  les 
fiïels  déposés  pour  servir  à  l'instruction. 

!  «  XV.  La  continuation  et  les  additions  d'infonna* 
(ion,  qui  auront  lieu  pendant  la  d^ention  de  l'ac^ 
cusé  depuis  son  décret,  seront  faites  publiquêmeiitet 
en  sa  présence,  sans  qu'il  puisse  interrompre  le  té- 
moin pendant  le  eeors  de  sa  déposition. 
.  «WK  Après  que  ladéposition  sera  achevée,  faC'* 
cusé  pourra  faire  faire  au  témoin,  fïar  le  juge,  les 
observations  et  interpellations  qu'il  croira  utiles 
pour  réclaircissement  des  faits  rapportés;  ou  pour 
l'explication  df  la  déposition.  La  mention^  tant  des 


observations  de  Taccus^  que  des  réponses  du  té* 
moin,  sera  faite  ainsi  qu'il  se  pratique  à  la  confrpn* 
lation  ;  mais  les  aveux,  variations  ou  rétractations 
du  témoin,  en  ce  premier  instant,  ne  le  feront  pas 
réputer  faux  témoin. 

•  XVII.  Les  procès  criminels  ne  pourront  plus  êtrp 
réglés  à  Textraordînaire  que  par  trois  juges  au  moins. 
Lorsqu'ils  auront  été  ainsi  réglés,  il  sera  publique- 
ment, et  en  présence  de  l'accusé  ou  des  accusés,  pro- 
cédé d'abord  au  récolement  des  témoins,  et  de  suite  à 
leurconfrontation.  Il  en  sera  usé  de  même  par  rapport 
au  récolement  des  accusés  sur  leur  interrogatoire  et  à 
leur  afIVontation  entre  eux.  Les  reproches  contre  les 
témoins  pourront  être  proposés  et  prouvés  en  tout 
état  de  cause,  tant  après  qu'avant  la  connaissance 
des  charges. 

«  XYlTl.  Le  conseil  de  Taccusé  aura  le  droit  d'étrf 
présent  à  tous  les  actes  de  rinstruction,san8  pouvoir 
y  parler  au  nom  de  l'accusé,  ni  lui  suggérer  ce  qu'il 
doit  dire  ou  répondre ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d  i^ne 
nouvelle  visite  ou  rapport  quelconque,  lors  desquels 
il  pourra  faire  aes  obtervatioBs^doHt  mention  sera 
faite  dans  le  proçès-verbal. 

i  XIX.  L'accusé  aura  le  droit  de  proposer,  en  toivt 
état  de  cause,  ses  défenses  et  faits  justihcatiis  ou  d'at^ 
ténuation;  et  la  preuve  sera  reçue  de  tous  ceux  qui 
seront  iugés  pertinents  et  même  de  faits  de  démence, 
quoiqu  ils  n'aient  point  été  articulés  par  l'accusé 
oans  son  interrogatoire  et  autres  actes  de  la  procé- 
dure. Les  témoins  que  i'accuSé  voudra  produh'e,  sans 
être  tenu  de  les  nommer  sur-le-champ,  seront  en- 
tendus publiquement,  et  pourront  l'être  en  même 
temps  que  ceux  de  Taccusateur  sur  la  continuation 
ou  addition  d'information. 

•  XX.  11  sera  libre  à  l'accusé,  soit  d'appeler  ses  té- 
moins à  sa  requête,  soit  de  les  indiquer  au  ministère 
public,  pour  qu'il  les  fa^so  assigner;  mais  dans  l'un 
ou  Tautre  cas,  il  sera  tenu  de  commencer  ses  dili- 
eences  ou  de  fournir  l'indication  de  ses  témoins  àmis 
les  trois  jours  de  la  signilication  du  jugement  qui 
aura  admis  la  preuve. 

•  XXI.  Le  rapport  du  procès  sera  fait  par  un  des 
juges,  les  conclusions  du  ministère  public  données 
ensuite  et  motivées,  le  dernier  interrogatoire  prêté, 
et  le  jugement  prononcé,  le  tout  à  l'audience  publi-» 
que.  L'accusé  ne  comparaîtra  a  cette  audience  qu'au 
moment  de  l'interrogatoire,  après  lequel  il  sera  re- 
conduit, s'il  est  prisonuier;  mais  son  conseil  pourra 
iitG  présent  pendant  la  séance  entière,  et  parler  pour 
sa  défense  après  le  rapport  Uni,  les  conclusions  don* 
nées»  et  le  dernier  interrogatoire  prêté.  Les  juges 
seront  tenus  de  se  retirer  «ensuite  à  la  chambre  dti 
eonseil,  d'y  opiner  sur  délibéré,  et  de  reprendre  in- 
continent leur  séance  publique  pour  la  prononcia- 
tion dn  j?igement» 

.  ■  XXII.  Toute  condamnation  à  peine  affliclîvc  ou 
Infamante,  en  première  instance  ou  vu  dcrniei'  res- 
sort, exprimera  les  faits  pour  lesquels  l'accusé  sera 
condamné,  sans  qu'aucun  juge  puisse  jamais  eni* 
ployer  la  formule,  pour  les  cas  résuUants  du  pracês. 

•  XXI IL  Les  personnes  présentes  aux  actes  pu- 
blics de  Tinstruaion  criminelle  se  tiendront  dans  le 
silence  et  le  respect  dû  au  tribunal,  et  s'interdiront 
tout  signe  d'ai>pr^>ation  etd'improbation,  à  peiné' 
d'être  emprisonnées  sur-le-champ  par  forme  de  cor- 
rection, pour  le  temps  qui  sera  fixé  par  le  juge,  et 
qui  ne  pourra  cepenuant  excéder  huitaine,  ou  mémo 
poursmvies  extraordiuairement,  en  cas  de  troubles 
ou  d'indécences  graves. 

.  «  XXIV.  L'usage  de  la  sellette  au  dernier  intcrro* 
gatoire  et  la  question  sont  abolis  dans  tons  les  cas* 
XXV.  Aucune  condamnation  à  peine  afflictive  oit 
infamante  ne  pourra  être  prononcée  qu'aux  deux 
tiers  des  voix,  et  la  condamnation  à  mort  ne  pourra 
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être  prononcée  par  \çs  juges  en  .dernier  ressort 
qu'aux  quatre  cinquièmes. 

«  XXVI.  Tout  ce  qui  précède  sera  également  ob- 
servé dans  les  procès  poursuivis  d'oflice  et  dans  ceux 
qui  seront  instruits  en  première  instance  dans  les 
cours  supérieures.  La  même  publicité  y  aura  lieu 
pour  le  rapport,  les  conclusions,  le  dernier  interro- 
gatoire, le  plaidoyer  du  défenseur  de  Faccusé,  et  le 
jugement,  dans  les  procès  criminels  qui  y  sont  por- 
tés par  appel. 

•  aXVII.  Dans  les  procès  commencés,  les  procé- 
dures dt'jà  faites  subsisteront;  mais  il  sera  procédé 
au  surplus  de  Tinstruction  et  au  jugement,  suivant 
les  formes  prescrites  par  le  présent  décret,  à  peine 
de  nullité. 

«  XXViU.  L'ordonnance  de  1670,  et  les  édits,  dé- 
clarations et  règlements,  concernant  la  matière  cri- 
minelle, continueront  d'être  observés  en  tout  ce  qui 
nVst  pas  contraire  au  présent  décret,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.  • 

La  séance  est  levée» 

SEANCE  DU  SAMEDI  10  OCTOBBB. 

A  rouverlare  de  ta  séance,  on  donne  lecture  des  pro* 
/  8  verbaux.  Peu  de  membres  avaient  assisté  t  la  séance 
du  soir,  en  sorte  qu*i\  y  a  eu  encore  quelques  réclamations 
h  la  lecture  du  procès-verbal  d*bier  soir. 

On  a  surtout  donné  lecture  de  quelques  articles  propo* 
SCS  par  M.  Guillolin ,  qui  tendent  ft  prononcer  que  les  mé- 
pies  peines  seront  infligées  aux  coupables  ;  que  le  préjugé 
d'infamie  qui  rejaillit  sur  toute  la  famille  n'existera  plus  ; 
que  le  plus  grand  supplice  sera  d'avoir  la  tCte  tranchée  (i). 

Ces  articles,  au  nombre  de  six,  sont  ajournés. 

M.  Fréteau  fait  encore  quelques  observations.  Dans  le 
procès-verbal,  Ton  a  fait  mention  de  la  dénonciation  contre 
le  district  de  Sainl-Rocb  ;  cette  affaire  étant  soumise  au 
comité  des  rapports,  il  faut  rajer  le  mot  de  district  de 
Saint-Rodi. 

Il  a  été  décrété  que  le  nom  do  district  de  Saint-Roch  se- 
rait rayé  du  proaVrerbal. 

—On  donne  ensuite  lecture  des  noms  de  différentes  per- 
sonnes qui  demandent  des  passeports  pour  cause  de  santé. 

Il  est  plaisant  de  considérer,  dit  un  membre,  combien 
de  collègues  la  résidence  prochaine  de  TAssemblée  natio* 
natc  ù  Paris  a  rendus  malades. 

M.  Tévéque  de  Dijon  demande  à  passer  huit  jours  dans 
un  pays  où  il  a  dt  meure  pendant  vingt  ans,  tandis  que 
PAssemblée  irait  ù  Paris. 

Bon  Toyage  I  dit  un  député  des  communes. 
-  «—  M.  Chapelier  annonce  que  Tordre  du  four  est  dVn- 
tendre  M.  Pévéque  d'Autun  ;  mais  M.  de  Talleyrand  n*é- 
lant  pas  encore  arrivé,  il  demande  qu'on  s'occupe  de  Tin- 
titulé  de  la  loi,  proposé  par  M.  de  Mirabeau.  D'autres 
membres  veulent  que  l'on  passe  aux  linancrs.  L'Assemblée 
décrète  que  Ton  s'occupera  de  l'intitulé  de  la  loi. 

On  donne  lecture  de  celui  que  M,  de  Mirabeau  a  pro* 
posé  jeudi. 

On  adopte  plusieurs  amendements  qui  ne  sont  que  des 
mots  changée 

Ainsi  on  met  scenv  de  VEiat,  au  lieu  de  neau  natio» 
nnL  On  ajoute  affiché  à  publié. 

M.  Targi  t  propose  d'ajouter  dan$  levr  ressort^  au  lieu 
de  déparlement  :  sa  proposition  est  adoptée. 

M.  Dangeviller  rappelle  ce  qu'il  avait  dit  pour  détermi- 
ner l'époque  de  la  publication  et  de  l'exécution  de  la  loi.  Il 
demande  que  la  loi  soit  envoyée  et  publiée  par  tous  les 
•orps  aduiinistraliGi. 
«  M.  Troncbet  suppose  que  l'envoi  de  la  loi  doit  se  faire 

(t)  Il  »*«git  ici  de  la  sul>stîtution  de  l'înslruinent  de  mort, 
appelé  depuis  gtiillotine,  .lux  potences,  à  la  roue,  à  toutes 
cet  ciëciilions  qui  faisaient  mourir  le  patient  plusieurs  fois. 
En  proposant  celte  sobstitution,  Guillotin,  médecin  distin- 
gué, et  l'un  des  premiers  électeurs  et  dépurés  de  la  capitale, 
«'avait  en  vue  que  la  réalisation  des  idées  pIiilantropi<pies 
«{u'il  professait.  D'autres  membres  de  la  Constituante,  Ko- 
bespierre  entre  autres,  furent  plus  loin  dans  leur^  innova- 
tions; ils  demandèrent  l'abolition  de  la  pcioe  do  mort.  Mal- 
heureusement l'Assemble'e  n  osa  la  prononcer.        L.  G, 


aux  cours  supérieures,  et  par  celles-ci  aux  moniapalitéa, 
M.  Dangeviller  se  raidit  avec  chaleur  contre  celte  bypo« 

thèse.  Il  regarde  ce  moyen  comme  tendant  à  (aire  renaître 

l'aristocratie  des  cours  supérieures. 
M.  Target  ne  fait  qu'amender  l'opinion  de  M.  Tronchet, 

en  ces  termes  ; 

•  L'exécution  des  lois  aura  lien ,  à  compter  du  jour  de 
leur  transcription  sur  les  registres  des  tribunaux  supérieurs 
et  de  leur  publication  :  ce  qu'ils  seront  tenus  de  (aire  du 
moment  que  la  loi  leur  sera  parvenue.  > 

Après  quelques  autres  amendements,  la  formule  est  ainsi 
décrétée: 

•  Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  du  royaume, 
roi  des  Français.  L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous 
voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit.... 

.ici  doit  Ctre  inséré  le  décret  L'acte  de  proclamation 
sera  terminé  par  ces  mots  : 

•  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
administratifs  et  municipalités,  qu'ils  fassent  les  présentes 
transcrire  sur  leurs  registres ,  afficher,  lire  et  publier  dans 
leurs  ressorts  et  départements  respectili,  et  exécuter  comme 
loi  du  royaume;  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  et  (ait 
contresigner  lesdites  présentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
apposer  le  sceau  de  l'Etat  • 

Une  addition  proposée  par  Bl«  Camus  est  adoptée,  el 
forme  un  article  particulier. 

•  Il  sera  apporté  une  expédition  de  la  toi,  signée,  scd* 
lée  et  contresignée,  à  l'Assemblée  nationale,  pour  ttre 
d^osée  dans  les  archives.  • 

—  M.  le  chevalier  de  Cocherel  dénonce  un  (bit  dont  il  a 
été  le  témoin.  En  allant  mardi  à  Paris  accompagner  le  roi. 
la  voiture  dans  laquelle  il  était  avec  M.  le  marquis  dé 
Gouy-d'Arcy  s'est  arrêtée;  une  foule  de  peuple  a  demandé 
(t  ce  dernier  si  son  compagnon  de  voyage  ne  s^appelait  pal 
Virieu;  et  sur  une  réponse  négative,  un  homme  s'est  écrié 
qu'on  cherchait  ce  député  pour  le  massacrer,  qu'il  n'échap* 
perait  pas  plus  que  d'autres,  dont  il  avait  la  liste. 

M.  de  Cocherel  demande  que  PAssemblée  prenne  ce  fait 
en  considération,  et  délibère  sur  de  nouvelles  mesurés 
propres  à  mettre  en  lùreté  ses  membres,  et  à  assurer  U 
liberté  des  opinions. 

Un  grand  nombre  de  membres  réclament  Tordre  du 
jour;  d'autres  la  question  préalable. 

M.  Malovbt  :  L'Assemblée  p<ut-el1e  être  indifférente 
sur  les  dangers  qui  menacent  ses  membres  ?  Peut-elle  ne 
pas  délibérer  quand  ils  lui  sont  di'noncés?  Je  suis  partie 
intéressée  dans  la  dénonciation,  car  j'ai  été  insulté,  menacé 
et  poursuivi.  S'il  y  a  quelques  reproches  à  faire  à  ma  con* 
duite,  que  l'accusateur  se  lève,  et  que  je  sois  puni.  On 
égare  le  peuple,  on  l'enivre,  en  lui  indiquant  des  victimes» 
qui  sans  doute  sont  innocentes  ;  il  serait  affreux  que  l'As- 
semblée se  tOt  lorsqu*on  proscrit  ses  membres;  il  serait 
affreux  qu'ils  fussent  responsablts  de  leurs  opinions  aux 
passants,  aux  malheureux  qui  sont  à  voth*  porte.  Plusieurs 
représentants  de  la  nation  sont  diffamés  dins  des  journaux* 
dans  des  libelles  qu'on  cric  dans  les  mes,  qu'on  envoie 
dans  les  provinces  ;  et  Ton  appelle  ces  désordres  la  liberté  t 
La  liberté  ne  peut  s'obtenir  que  par  la  vertu,  que  parla 
modération.  Combien  j'ai  gémi  de  voir  les  spectateurs  de 
nos  travaux  avilir  les  opinions  et  se  porter  à  l'audace  de 
les  juger  1  L'Assemblée  doit  réprimer  ces  excès  par  un 
moyen  digne  d'elle.  Je  demande  qu'en  proscrivant  les  li« 
belles ,  elle  enjoigne  à  la  commune  de  Paris  de  défendre 
et  d'cmpécher  par  la  force  les  attroupements,  et  que,  s*oc« 
cupant  de  la  stabilité  de  la  constitution ,  elle  réclame  l'in« 
vioiabilité  des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen,  plus  mé« 
connus  maintenant  que  jamais. 

M.  Lanjuinais  demande  l'ajournement  à  ce  soir» 

M.  Rbwbell  :  Il  est  s-^ns  doute  bon  d'empêcher  que  les  dé* 
pûtes  soient  calomniés  dans  les  journaux,  et  je  demanderai 
qu'en  proscrivant  les  nôtres  on  défende  au<isi  la  réimprcs^ 
sioo  des  gazettes  étrangères.  Sans  cette  précaution,  on  n'aura 
dit  que  la  moitié  de  ce  qui  est  sollicité  par  le  préopinanU 

M.  BAB5AVB  :  Je  ne  crois  (tas  qu*il  y  ait  lieu  à  délibérer 
sur  la  partie  de  la  motion  de  M.  Malouet  qui  concerne  le« 
journaux  ;  si  l'ajoamement  est  accordé,  je  me  réserve  de 
parler  sur  le  reste. 

Un  membre  propose  de  décréter  su^le-chanip  la  loi  dn 
la  librairie. 

{La  suite  au  numéro  prochain*) 


P»rii.  Tjp.  Henrî  Mo»,  rw  Girtofifrt,  ». 
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ï>e  Paris,  —  Suite  du  récit  des  Journées  des  5  et  ù 
octobre, 

La  garde  Qationale  manquait  de  munitions;  du 
moins  M.  de  la  'Tontinière,  commandant  de  Far- 
Ullerie  bourgeoise,  s'efforçait  de  le  lui  persuader. 
Cependant  la  fermentation,  dont  chaque  instant  aug- 
mentait la  violence,  annonçait  des  événements  pro- 
chains et  inévitables.  La  nuit  arrirait;  chacun  inter- 
prétait, selon  sa  passion  ou  ses  préjugés,  la  conduite 
des  gardes-du-corps. 

M.  Lecointre,  qui,  par  la  défection  des  généraux, 
se  trouvait  le  chef  des  volontaires  de  Versailles,  se 
détache ,  suivi  de  son  aide-de-camp  et  d'un  aide- 
major,  pour  sonder  leurs  intentions.  Arrivé  à  la  tête 
de  Tescadron,  il  demande  aux  ofiiciers  ce  que  la 
g^rde  nationale  doit  espérer  on  craindre  de  leur 
part. 

•  Le  peui>le  se  croit  en  danger,  ajoute-t-il ,  et  Ton 
désire  savoir  comment  on  doit  vous  regarder.  ■-— 
■  Monsieur,  lui  répond  Tun  d'eux,  vos  doutes  sont 
(cruels;  cependant  nous  oublions  le  traitement  fait  à 
Tun  des  nôtres,  et  nous  ne  sommes  animés  que  du 
désir  de  vivre  en  bonne  intelligence  :  nous  ne  com- 
mettrons aucun  acte  d*hoslilité«  »  On  donne  à  cet  of- 
ficier la  même  assurance  au  nom  de  la  garde  natio- 
nale ;  on  le  prie  de  faire  remonter  sa  troupe  plus  près 
des  grilles,  afin  de  dégager  rentrée  du  corps-de- 
garcfëy  et  ce  mouvement  s  exécute  sur-le-champ. 

M.  Lecointre  s'empresse  de  faire  part  à  sa  légion 
de  ces  dispositions  pacifiques,  et  se  porte  au  régiment 
de  Flandre.  Les  officiers  rentourent  et  lui  témoignent 
que  iamais  ils  n'ont  eu  l'intention  de  faire  du  mal 
aux  bourgeois  :  les  soldats  le  jurent  unanimement, 
et,  pour  gage  de  leurs  sentiments,  délivrent  à  des 
tolontaires  nationaux  une  assez  grande  quantité  de 
cartouches. 

Le  peuple  drcnlalt  librement  dans  leurs  rangs,  et 
fecevait  de  ce^  guerriers  des  démonstrations  de  paix 
et  de  fraternité. 

Apres  avoir  également  rendu  compte  du  dévoue- 
ment du  régiment  de  Flandre,  M.  Lecointre  s'avance 
avec  la  même  escorte  jusqu'à  une  troupe  d'hommes 
^rmés  poKés  devanr  l'Assemblée  nationale.  11  se  fait 
annoncer,  et  uemande  à  être  introduit  seul  au  milieu 
d'eux.  Douze  hommes  armés  de  fusils  se  présentent  ; 
A  met  pied  à  terre,  etcommande  aux  ofiiciers  qui 
raccompagnent  de  s'arrêter  aux  gardes  avancées. 
On  le  place ,  pour  l'entendre ,  à  la  bouche  des  ca- 
nons, dont  les  mèches  éclairaient  le  cercle  qui  se 
forma. 

•  Vos  frères  de  Versailles,  dit-il  à  haute  voix, 
étonnés  de  vous  voir  dans  cet  équipage,  m'envoient 
vous  demander  quel  sujet  vous  amène,  et  ce  que  vous 
désirez?  —  Un  cri  général  répond  :  Du  pain  et  la  fin 
des  aiïairesl  — Nous  subviendrons  à  vos  plus  prés- 
ents besoins;  mais  nous  ne  pouvons  vous  laisser 
entrer  dans  la  ville  avec  vos  armes.  Un  malheur,  s'il 
arrivait,  troublerait  la  tranquillité  du  roi  que  nous 
devons  tous  respecter.  Jurez-moi  donc  que  vous  ne 
dépasserez  pas  le  poste  que  vous  occupez,  et  je  vais 
travailler  à  ce  au'il  vous  soit  délivré  du  pain  suffi- 
âmment.  Combien  êtes- vous?  —  Six  cents.  —  Au- 
tant de  livres  de  pain  sufBront-elles?  —  Oui.  » 

H  partait  pour  remplir  sa  promesse  :  des  hommes 
de  la  troupe  viennent  à  lui  avec  fureur,  prétendant 
que  c'est  pour  les  trahir  qu'il  s'est  informé  de  leur 
nombre.  Ils  lui  demandent  son  nom»  son  étaj,  sa 
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xlemeure,  pour  garantie  de  sa  démarche;  un  troisième 
s'approche,  le  reconnaît,  et  se  porte  caution  de  sa 
franchise  et  de  sa  loyauté.  On  charge  ce  dernier  de 
l'accompagner  avec  un  desescaniarades,  pour  veiller 
au  prompt  effet  de  sa  promesse. 

M.  Lecointre,  après  avoir  obtenu  de  nouvelles  as- 
surances de  tranquillité,  remonte  à  cheval  ;  les  deux 
députés  s'emparent  de  la  bride  et  le  conduisent  à  la 
municipalité. 

Il  fait  aux  ofBeiers  municipaux  le  tableau  touchant 
de  la  situation  des  hommes  qui  l'envoient,  deman- 
de pour  eux  les  six  cents  livres  de  pain  au'il  leur 
a  promises,  en  observant  que  le  serment  ae  ne  paîs 
entrer  dans  la  ville  n'a  été  pk-êté  et  reçu  qu'à  cette 
condition.  On  objecte  que  la  distribution  du  pain 
sera  embarrassante,  le  paiement  et  le  transport  dif- 
ficile. H  offre  deux  chevaux,  un  domestique,  de  Tai*- 
gent  pour  payer,  et  se  charge  de  faire  exécuter  Tor- 
dre de  la  municipalité,  s'il  lui  plaît  de  le  donner.  Leis 
uns  prétendent  que  cette  libéralité  engagerait  leS 
Parisiens  à  fondre  sur  Versailles;  d'autres,  qu'on  ne 
peut,  sans  s'exposer  à  faire  manauer  la  ville,  dispo- 
ser d'une  aussi  grande  quantité  ae  pain. 

Enfin,  apr^  avoir  fait  retirer  les  aides-de-camp  et 
les  députés,  la  municipalité,  sur  la  motion  de  M.  de 
Montaran,  se  décide,  à  la  pluralité  de  neuf  voix  con- 
tre sept,  à  faire  le  sacrihce  de  deux  tonnes  de  riz. 
Elle  signifie  son  arrêté  à  la  dét)utation,  et  charge 
M.  Lecointre  de  la  triste  commission  de  s'informe^ 
de  la  troupe  si  elle  veut  que  le  riz  soit  cru  ou  • 
cuit. 

La  nouvelle  qu'il  reçoit  au  même  instant  -l'obli- 
geant de  retourner  sur 'la  Place-d' Armes,  il  charge 
son  aide-de-camp .  M.  Poivet,  de  reconduire  les  aé- 
pulés,  leur  fïiil  délivrer  tout  le  pain  qui  se  trouvait 
chez  lui ,  en  leur  témoignant  ses  regrets  de  ce  que 
le  malheur  d'une  circonstance  si  imprévue  ne  per- 
mettait pas  de  faire  davantage  pour  la  troupe. 

L'aide-de-camp  s'ac(^uitte  avec  beaucoup  de  diffi- 
culté de  la  mission  délicate  qu'il  avait  à  remplir  ;  on 
le  renvoie  avec  les  mêmes  députés,  pour  accepter  le 
riz  cuit  qu'on  venait  de  proposer.  Mais  la  municipa- 
lité était  déjà  dissoute;  elle  avait  laissé  à  son  suisse, 
pour  M.  Lecointre,  un  ordre  conçu  en  ces  termes  : 

«L'assemblée  municipale  laisse  M.  Lecointre  maî- 
tre de  faire  tout  ce  qu'il  jugera  plus  convenable  pour 
la  tranquillité. 

«  Signé  Loustaunau,  président,  » 

A  Vertaillet,  ce  5  octobre  1789. 

tJn  seul  mot  expliquera  une  conduite  si  extraordi* 
naire  et  si  repréhensible.  C'était  l'ancienne  munici-^ 
palité,ia  municipalité  de  l'ancien  régime* 

M.  Poivet  quitte  les  députés  en  les  assurant  qu'il 
va  rejoindre  son  commandant  et  s'occuper,  de  con-* 
cert  avec  lui,  des  moyens  de  procurer  des  vivres  h 
la  troupe  parisienne.  Mais  celle-ci,  voyant  qu'on  ne 
lui  tenait  point  parole,  se  crut  dégagée  du  serment 
qu'elle  avait  fait  de  rester  campée  dans  l'avenue  de 
Paris,  et  se  répamlit  dans  la  ville. 

Dans  cet  intervalle  était  arrivée  la  dépi^che  (1)  de 
M.  de  Lafayetlê,  apportant  l'espérance  du  rétablis* 
sèment  deia  tranquillité  dansrfa  capitale; 

Cette  nouvelle  apaisa  les  alarmes  de  la  famille 
rojale,  et  l'on  se  flatta  de  ramener  le  calme  à  Ver-t 
sailles  en  faisant  retirer  les  troupes* 

M.  d'Estaing  parut  alors  pour  la  première  fois  ao 

(1)  Elle  était  partie  de  Paris  à  deui  heufei  et  detni^  \ 
elle  f    put  arrirer  à  Versaillei  qti^après  six  heitres. 
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corps-cle-garde  national ,  ou  il  reçut  de  rih  reproches 
d'avoir  abandonné  sa  troupe^  et  donna  Tordre  de  la 
retraite. 

*  Plnsif  nrs  compagnies  obéirent  sur-le-champ  ;  mais 
le  plus  grand  nomore,  voyant  les  gardes-du-corjis 
rester  sur  la  Place-d*Armes,  déclara  qu'il  ne  partirait 
qu'après  les  avoir  vus  défiler.  Ils  en  reçoivent  Tordre 
aussitôt,  et  Texécutent  en  longeant  Tesplanadepour 
se  rendre  à  leur  hOtel.  Le  dernier  peloton  avait  le 
sabre  à  la  main,  et  en  feisait  usage  sur  des  gens  que 
Tobscurité  ne  permettait  pas  de  distinguer. 

Plusieurs  coups  de  pistolet  partent  dé  ce  peloton; 
M.  Moneret  a  son  chapeau  percé;  une  balle  traverse 
les  vêtements  de  M.  Lourdel,  une  autre  contusionne 
la  joue  de  M.  Briand,  tous  trois  volontaires. 

Quelques-uns  de  leurs  frères  d*armes,  qui  se  trou- 
vaient en  ce  moment  sur  Tesplanade  avec  des  armes 
chargées,  répondent  par  quelaues  coups  de  feu.  Le 
dernier  et  Tavant-dernier  escaaron  font  un-à-droite 
en  très  mauvais  ordre,  et  une  décharge  de  leurs 
mousquetons.  On  leur  ripc'Ste,  mais  faiblement. 

Au  moment  de  cette  malln-.ureuse  attaque,  une  dé- 
putation  de  quarante,  tant  oiliciers  c^u'anciens  gar- 
des, présidée  par  M.  de  Luxembourg,  était  en  marche 
pour  se  rendre  aux  casernes  des  ci-devant  gardes- 
françaises.  Ils  étaient  tous  sans  armes,  et  portaient 
une  lettre  d'honnêteté  de  tout  le  corps  à  la  garde 
nationale,  ils  devaient  le  lendemain  prêter  le  ser- 
ment civique  et  prendre  la  cocarde  aux  trois  cou- 
leurs. 

On  touchait  à  l'instant  d'une  conciliation  si  dési- 
rable ;  les  pacificateurs  étaient  au  haut  de  la  cour  des 
ministres,  lorsqu'on  entendit  une  salve  d'environ 
quinze  coups  de  fusil,  et  à  peu  de  distance  de  la  grille 
qu'on  ouvrait  en  ce  moment  à  M.  d'Estaing.  Ce  gé- 
néral ^e  tourne  vers  la  députation,  la  fait  remonter 
au  ch/lteau,  lui  expose  h^s  dangers  qu'il  avait  courus 
lui-même  en  voulant  arrêter  les  hostilités^  et  Tas- 
sure  qu'elle  serait  infailliblement  massacrée  si  elle 
se  présentait.  Dès  ce  moment  la  perte  des  agres- 
seurs parut  inévitable. 

Le  peuple  était  bouillant  de  colère.  La  garde  na- 
tionale, qui  venait  de  courir  les  plus  grands  dangers, 
s'attendant  à  voir  revenir  en  force  ceux  qu'elle  ne 
poiivait  pluis  s'cnipêchrr  de  regarder  comme  ses  en- 
nemis, somme  de  nouveau  M.  de  la  Tontinière  de 
lui  délivrer  des  munitions  ;  un  sous-lieutenant,  M.  de 
Bury,  le  menace  de  lui  faire  sauter  la  tête  s'il  per- 
siste* dans  ses  refus.  La  crainte  saisit  le  commandant 
de  l'artillerie,  et  il  fait  porter  sur  Tesplanade  une 
demi-tonne  de  poudre  et  un  demi-baril  ae  balles. 

On  se  hâte  de  charger  les  fusils  et  les  canons,  et 
on  les  braque  à  Tinstnnt  sur  la  rampe  où  Ton  croyait 
voir  reparaître  bientôt  les  ennemis.  Ils  tentèrent  en 
effet  de  passer  par  l'avenue  de  Sceaux  pour  s'y  pré- 
senter ;  mais,  avertis  par  un  citoyen  des  dispositions 
faites  contre  eux,  ils  rebroussèrent  chemin  et;  revin- 
rent par  les  rues  de  TOrangerie  et  de  la  Surinten- 
dance, se  ranger  en  bataille  avec  le  régiment  des 
Suisses,  partie  sur  la  terrasse,  partie  dans  la  cour 
des  ministres. 

Dans  ce  moment  des  hommes  armés  de  piques  se 
répandent  sur  Tesplanade,  et  se  portent  au  corps-de- 
garde  en  demandant  du  pain.  MM.  Diinip  de  Baleine 
et  Raisin,  commandants,  en  envoient  chercher  chez 
tous  les  boulangers,  et  font  apporter  une  pièce  de 
▼in. 

A  pçîne  la  distribution  en  était  faite,  qif  un  groupe 
de  femmes  et  de  lanciers  de  Paris  arrivent  au  même 
poste ,  se  disputant  un  malheureux  garde-du-corps 
ou'ils  voulaient  décapiter.  C'était  M.  de  Moucheton, 
de  la  compagnie  écossaise,  chevalier  de  Saint-Louis, 
dont  le  cheval  avait  été  tué  dans  le  combat.  Ses  ac- 
cusateurs, qui  étaient  aussi  ses  juges,  Tavaicul  con- 


damné à  mort  comme  étant  un  de  ceux  oui  avaient 
tiré  sur  le  peuple ,  et  se  préparaient  à  ex&uter  leur 
sentence. 

M.  de  Baleine  se  présente,  et  les  supplie  de  suspend 
dre  le  coup  fatal.  Le  prisonnier,  lui  remettant  ses  ar- 
mes, dit  hautement  et  sans  être  interrogé,  qu'il  n'é* 
tait  d'aucun  complot  ;  qu'il  n'avait  point  assisté  au 
dîner  ;  qu'il  était  dans  son  lit  avec  la  fièvre,  mais 
que  Thonneur  lui  avait  fait  la  loi  de  monter  à  che- 
val. 

M.  de  Baleine  parvient  à  feire  entrer  les  exécuteurs 
dans  l'un  des  dortoirs,  comme  pour  tenir  un  conseil 
de  £uerre;  il  leur  fait  de  nouvelles  instances  pour 
modérer  leurs  transports  ;  mais  ils  confirment  leur 
arrêt,  et  retuurnen  tau  corps -dr-garde  chercher  leur 
victime.  Heureusement  M.  Raisin  et  plusieurs  volon- 
taires l'avaient  fait  sortir,  par  ordre  (le  leur  comman- 
dant, et  l'avait  mis  en  sAreté  dans  la  chambre  du 
chirurgien  des  gqrdes-françaises ,  logé  dans  la  ca- 
serne. Leur  colère  se  tourne  contre  son  lil)érateur  : 
les  uns  opinent  à  lui  faire  subir  le  sort  qu'ils  réser- 
vaient à  M.  de  Moucheton  ;  les  autres  cherchent  à 
Texcuser. 

Pendant  le  tumulte  de  la  discussion,  il  sort  et  s'ab- 
sente pour  quelques  moments.  On  se  venge  sur  le 
cheval,  on  le  rôtit  h  moitié,  et  la  faim  était  si  pres- 
sante qu'il  fut  entièrement  dévoré. 

La  nouvelle  de  l'approche  de  Tarmée  parisienne 
vint  faire  diversion  à  toutes  les  scènes  de  cette  jour- 
née. Le  régiment  de  Flandre,  qu'on  avait  fait  ren- 
trer, reçoit  Tordre  de  reprendre  les  armes,  et  on  le 
poste  dans  la  cour  de  la  grande  écurie,  avec  défense 
de  faire  aucun  acte  d'hostilité. 

Les  dragons  étaiejit  mêU^  et  confondus  avec  le 
peuple.  La  multitude  de  femmes  et  de  lanciers  venus 
de  Paris  remplit  bientôt  le  corps-de-garde,  où  elle 
se  réfugie  en  partie,  pour  y  passer  la  nuit  à  Tabri  de 
la  pluie  qui  tombait  eu  torrents;  le  plus  grand  nom* 
brc  se  jette  à  TAssemblée  nationale,  dont  les  galeries 
oflraient  le  cou|>-d'œil  étrange  d'une  foule  de  piques 
et  de  bâtons  ferrés.  Les  hommes  étaient  assez  traur 
ouilles;  mais  les  femmes  ne  pouvaient  se  contenter 
d'un  rôle  passif.  Leur  orateur.  Maillard,  avait  seul  le; 
don  de  les  calmer  ;  encore  ne  pouvait-il  y  réussir 
qu'en  présentant  leurs  griefs  et  leurs  doléances.  H 
exprima  en  leur  nom  les  regrets  de  Paris  sur  les  len- 
teurs des  travaux  de  la  constitution ,  qu'il  attribua 
aux  oppositions  du  clergé.  , 

Un  député  l'ayant  rappelé  à  Tordre  avec  beaucoup 
d'énergie,  il  se  justifia  d'avoir  manqué  de  resi)ect  a 
TAssemblée,  en  alléguant  qu'il  exposait,  non  son 
opinion  personnelle ,  mais  les  bruits  de  la  capitale. 

L'explosion  des  coups  de  fusil  qui  se  tiraient  sur  la 
place  ati£;mentait  Teifervescence  des  femmes,  et  la 
tranquillité  de  TAssemblée  en  eôt  été  plus  dangereu- 
sement troublée,  sans  Tintrépidité  et  le  sang-froid 
de  Maillard,  qui  prévinrent  les  fâchenx  événements 

3u*on  avait  à  redouter.  Les  mouvements  tumultueux 
e  la  foule,  qui  remplissait  la  cour  et  assiégeait  les 
Jiortes  de  la  salle,  firent  craindre  qu'elle  ne  se  portât 
I  quelque  violence;  il  y  eut  même  un  instant  où  le 
vestibule  pensa  être  souillé  de  sang. 

M.  de  Cuverville,  qui  veillait  avec  une  compagnie 
de  dragons  à  la  sôreté  des  représentants  de  la  na- 
tion, ayant  demandé  un  renfort,  quatorze  gardes- 
dn-corps  vinrent  joindre  sa  troupe. 

A  la  vue  de  ces  derniers  la  fureur  s*allume  ;  on  les 
menace  de  l'artillerie,  et  les  dragons  sont  obligés  de 
faire  un  cercle  pour  les  placer  dans  le  centre  et  fa- 
voriser leur  retraite.  L'un  de  ces  gardes,  resté  dans 
les  rangs,  est  blessé  au  visage  d'un  coup  de  pierre; 
et  comme  il  fuyait  seul  vers  le  château ,  on  lui  tire 
deii  X  coups  de  fuVil,  dont  un  fait  tomber  son  chapeau. 
L'impruclencc  d'un  de  leurs  officiers,  qui  proposait 
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aux  dragons  de  les  aider  à  s'emparer  des  pi^ces  de 
canoo,  fut  Traisemblablemént  la  cause  de  cette 
agressioQ. 

Après  quelques  moments  de  trouble ,  on  donna 
communication  de  la  réponse  du  roi,  ai)porte'esur  les 
huit  heures  par  un  dos  députés  qiii  avaient  accompa- 
gné le  présiaent  au  château.  Elle  était  conçue  en  ces 
termes  : 

«  Je  suis  sensiblement  touché  de  Finsuffisance  de 
rapprovisionnement  de  Paris.  Je  continuerai  à  secon- 
der le  zèle  et  les  efforts  de  la  municipalité  par  tous 
les  moyens  et  toutes  les  ressources  qui  sont  en  mon 
pouvoir,  et  j*ai  donné  les  ordres  les  plus  positifs 
pour  la  circulntion  libre  des  gmiiis  sur  toutes  les 
routes,  et  lé  transport  de  ceux  qui  sont  destinés  pour 
ma  bonne  ville  de  Paris* 

•  Signé  Loms.» 

L*Assemblée  désirant  également  venir,  autant 
qu'il  était  en  son  pouvoir,  au  secours  des  Parisiens, 
prit  un  arrêté  pour  assurer  la  police  des  marchés^ 
hciliter  le  transport  des  blés,  lever  les  obstacle^  qui 
en  gênaient  la  circulation  dans  Tintérieur  du  royau- 
me, et  engager  les  municipalités  des  environs  à  faire 
Sorter  du  pain  dans  la  capitale ,  par  les  boulangers 
e  leurs  arrondissements. 

La  multitude  écouta  avec  des  transports  de  joie  la 
lecture  de  la  réponse  du  roi  et  du  décret  qui  venait 
d'être  rendu.  Mais  les  prétentions  augmentant  avec 
la  facilité  d'obtenir  ce  qu'on  demandait,  une  foule 
d'hommes  et  de  femmes  insistèrent  vivement  pour 
que  le  pain  de  quatre  livres  fût  iixc  à  8  sous ,  et  la 
viande  à  6  ^us  la  livre. 

M.  Vévêque  de  Langres,  qui  présidait  en  l'absence 
de  M.  Mounier,  ne  pouvant  rétablir  Tordre,  crut  de- 
voir lever  la  séance. 

Maillard  et  plusieurs  femmes,  après  s*être  munis 
d'exp^'tions  de  la  réponse  du  prince  et  du  décret  de 
l'Assemblée,  que  les  secrétaires  s'empressèrent  de 
leur  délivrer,  repartirent  pour  Paris ,  dans  les  voi- 
tures de  la  cour  que  le  roi  leur  fit  donner. 

Sur  les  onze  heures,  M.  Mounier  arriva.  La  salle 
était  remplie  d'amazones  et  de  lanciers  de  Paris,  au 
milieu  desquels  on  distinguait  à  peine  quelques  re- 
présentants que  la  curiosité  semblait  y  rett^nir.  Il  fit 
rappeler  les  autres  à  l'Assemblée  au  son  du  tambour, 
et  lut  au  peuple  dans  l'intervalle  Tacccptation  faite 
par  le  roi  de  divers  articles  de  la  constitution.  Elle 
était  ainsi  conçue  : 

•  J'accepte  purement  et  simplement  les  articles 
de  constitution  et  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  que  l'Assemblée  nationale  m'a  présentés. 

m  Signé  Louis«  • 

La  foule  applaudit,  et  se  presse  autour  du  bureau 
pour  en  obtenir  des  .copies.  Mais  les  applaudisse- 
ments étant  entremêlés  des  murmures  d'un  grand 
nombre  de  personnes  qui  se  plaignaient  de  n  avoir 
rien  man^é  de  tout  le  jour,  le  président  fit  chercher 
du  pain  chez  tous  les  l>oulangers  dé  Versailles  ;  on 
distribua  du  vin,  des  cervelas,  et  la  salle  d'assemblée 
devint  une  sal  le  de  banquet. 

C'est  pendant  ce  repas  qu'un  aide-de-camp  de 
M.  de  Lafayette  vint  aiinônéer  sa  prochaine  arrivée 
à  la  tête  de  l'armée  parisienne.  La  cour  en  était  déjà 
instruite;  un  précéilrnt  message  du  général,  arrivé 
sur  les  neuf  heures,  lui  avait  appris  son  départ;  l'é- 
pouvante s*y  était  répandue,  et  sur  les  dix  heures  on 
nt  une  nouvelle  tentative  pour  sortir  du  ch.lteau. 

Cinq  voitures  de  la  reine ,  attelées  de  six  et  huit 
chevaux,  se  pn'sentent  a  la  grille  du  Dragon  :  elles 
étaient  escortées  de  plusieurs  cavaliers  en  habits 
bourgeois;  les  cochers  et  postillons  étaient  égale- 
ment sans  livrée  :  le  suisse  se  prépara'  à  ouvrir.  La 


sentinelle  étonnée  appelle  le  commandant  du  poste, 
et  la  carde  sort.  Le  piqueur  dit  que  la  reine  est  dans 
la  voiture ,  et  qu'elle  veut  aller  à  Trianon.  «  Dans 
ces  moments  de  troubles,  réplique  le  commandant, 
il  serait  dangereux  pour  Sa  Majesté  de  quitter  le 
château.  Nous  offrons  de  recondiiire  la  reine  à  son 
appartement;  mais  nous  ne  pouvons  prendre  suir 
nous  de  la  laisser  sortir  de  la  ville.  •  —  Le  piquêur 
insiste.  —  L'officier  refuse,  et  les  voitures  rentrent 
sous  escorte  aux  écuries.  Madame  Thibault,  première 
femme-de-chambre  de  la  reine,  était,  dit-on,  dans 
une  de  ces  voitures ,  et  madame  de  Salvert  avec  la 
femme-de-chambre,  dans  le  carrosse  de  la  reine 
qu'elle  représentait.  Une  autre  voiture,  chargée  de 
malles  et  d'une  vache,  est  amenée  au  corps-de-garde 
par  une  patrouille  qui  l'avait  empêchée  cle  sortir  ;  on 
la  fait  garder  par  deux  fusiliers  pour  la  garantir  du 
pillage,  et  le  lendemain  soir  elle  fut  remise  sans 


an'on  en  Ht  la  visite,  et  sans  dommage,  à  madame 
de  Saint-Priest  à  qui  elle  appartenait. 
Enfin  un  palefrenier  de  M.  d'Estaing  rentre  vers  le 


milieu  de  la  nuit,  conduisant  cinq  chevaux  de  main, 
tous  bridés  et  sellés  ;  et  sur  l'interpellation  de  la  sen- 
tinelle, déclare  que,  la  veille  au  soir,  il  a  reçu  l'ordre 
de  son  maître,  de  les  conduire  ainsi  disposés  dans  le 
parc,  et  que ,  ne  voyant  venir  personne,  il  prend  le 
parti  de  retourner  à  la  ville. 

Si  à  toutes  ces  circonstances  on  ajoute  que  les 
chasseurs  de  Lorraine,  en  garnison  a  Rambouillet, 
avaient  ordre  depuis  plusieurs  jours  de  se  tenir  préls 
à  marcher,  et  passèrent  cette  nuit  sous  les  armes ,  il 
sera  diflicile  de  ne  pas  être  persuadé  qu'il  était  dans 
les  projets  de  la  ligue  de  Versailles  de  profiter  de  la 
crise  des  événements  pour  effrayer  le  roi,  déterminer 
sa  fuite,  et  l'entraîner  dans  une  guerre  civile  si  vive- 
ment désirée  par  les  sangsues  de  la  cour,  comme  le 
dernier  retranchement  du  despotisme  et  de  l'aristo- 
cratie. Mais  Louis  XVI,  toujours  résistant,  et  crai- 
gnant avec  raison  d'échouer  dans  une  entreprise  de 
ce  genre,  ne  prit  aucun  parti. 

Il  paraissait  d'ailleurs  peu  touché  de  ses  dangers 
personnels  ;  mais  il  s'informait  de  ceux  qui  mena- 
çaient sa  famille.  Deson  appartement  il  entendait  les 
cris  de  fureur  de  la  multitude  qui,  dans  ses  horribles 
impi*écations,  mêlait  le  nom  ae  la  reine  à  celui  des 
^ardes-du-corps,  et  demandait  leur  sang.  Chaque 
instant  augmentait  l'irrésolution  du  conseil  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  mettre  en  sûreté  des  têtes 
aussi  précieuses  et  aussi  chères  que  celles  de  réponse 
et  des  enfants  du  monarque  ;  et  les  ligueurs  faisaient 
tous  leui-s  efforts  pour  décider  la  reine  a  s*éloigner, 
dans  l'espoir  aue  ses  périls  appelleraient  le  prince  sur 
ses  pas.  Tel  était  le  but  des  diverses  épreuves  que 
l'on  fit  des  dispositions  du  peuple  en  essayant  dé 
faire  sortir  de  Versailles  les  voitures  de  la  cour. 

A  onze  heures  et  demie  du  soir,  on  n'avait  pas  en- 
core perdu  toute  espérance  ;  et  quand  les  gardes-dù- 
corps  reçurent  l'ordre  de  passer  sur  la  terrasse,  le 
bruit  se  répandit  parmi  eux  que  la  cour  allait  partir, 
et  qu'ils  seraient  commandés  pour  l'escorter. 

Lorsqu'on  eut  enfin  reconnu  que  la  rc^olulion  du 
monarque  était  invariable,  la  reine,  convaincue  que 
la  colère  des  Parisiens  ne  menaç-ait  qu'elle  seule,  dé- 
clara qu'elle  voulait  rester  avec  ses  enfants  sous  la 
sauvegarde  du  roi,  et  qu'elle  périrait  plutôt  à  ses 
pieds  que  de  s'en  séparer. 

Une  foule  de  personnes  remplissait  les  apparte- 
ments. On  y  voyait  et  les  femmes  des  ministres  et  les 
dames  du  palais,  et  nombre  de  députés  de  l'Assem- 
blée nationale.  Toutes  les  figures  portaient  l'em- 
preinte de  la  consternation.  La  reine  seiilc  montrait 
un  front  calme  et  serein  ;  elle  rassurait  tous  ceux  qui 
tremblaient  pour  elle,  et  faisait  admirer  son  courage 
à  ceux  méni(*s  ^ui  condamnaient  ses  principe! i  et  que 


*  Digitized  by 


Googl( 


se 


S 


ie  sDQTenir  encore  présent  de  us  fautes  prévenait  le 
moins  fayorablement  en  sa  fareur. 

Il  était  près  de  minnit,  et  tout  paraissait  assez  pai- 
sible, lorsque  le  bruit  des  tambours,  et  tes  feux  qui 
servaient  de  guides  à  l'armée  parisienne,  annoncè- 
rent son  arrivée.  L'avant-garde,  sous  les  ordres  de 
M,  le  duc  d'Auniont,  vint  se  ranger  en  bataille  sur  la 
Place-d' Armes.  Elle  fut  suivie  de  près  par  le  corps 
d*armée  commandé  par  M.  de  Lafayelte.  Presque 
toute  cette  armée,  açitée  par  le  ressentiment,  exaltée 
lar  le  fanatisme  de  Ta  liberté,  semblait  ne  rouler  que 
les  projets  de  vengeance.  Le  général  mit  beureusc- 
ment  h  proiit  le  temps  que  lui  laissait  la  route  pour 
parler  à  ses  soldats,  leur  inspirer  d'autressentiments, 
les  exhorter  à  la  modération,  et  changer  des  dispo- 
sitions qui  pouvaient  devenir  si  funestes. 

Arrivé  à  Viroflay,  non  loin  de  Tavenne  de  Ver- 
sailles, il  fait  faire  halte  à  son  armée  entre  onze  heu- 
res et  minuit,  et  en  exige  un  nouveau  serment  d'o- 
béissance et  de  fidélité,  serment  auquel  l'obscurité 
de  la  nuit  imprimait  encore  un  caractère  plus  reli- 

fieux  et  plus  sacré.  Le  général  se  détache  à  la  tête 
'un  bataillon  pour  se  rendre  à  TAssemblé  nationale. 
M.  Mounier  avait  envoyé  à  sa  rencontre  M.  Gouy- 
d'Arcy,  pour  lui  faire  part  de  Tacceptation  donnée 
par  le  roi  à  la  déclaration  des  droits  et  aux  dix-neuf 
premiers  articles  de  la  constitution,  et  le  prier  d'en 
instruire  ses  troupes.  Arrivé  à  T Assemblée,  où  se 
trouvaient  alors  moins  de  députés  aue  d'hommes  et 
de  femmes  venus  de  Paris,  le  général  dit  au  président 
qu'on  pouvait  être  rassuré  sur  les  suites  de  cet  évé- 
nement; que  plusieurs  fois  il  avait  faitjurcr  à  ses  sol- 
dats de  rester  fidèles  au  roi  et  à  l'Assemblé  nationale, 
de  leur  obéir,  de  ne  faire  et  ne  souffrir  aucune  vio- 
lence. •  Quel  est  donc,  lui  demande  le  président, 
l'objet  d'une  pareille  visite,  et  que  veut  votre  ar- 
mée? —  Quel  que  soit  le  motif  ()ui  a  déterminé  sa 
marche,  reprend  le  général,  puisqu'elle  a  promis 
d'obéir  au  roi  et  à  l'Assemblée  nationale,  elle  n*im- 
posera  aucune  loi.  Cependant,  pour  contribuer  à 
calmer  le  mécontentement  du  peuple,  il  serait  peut- 
être  utile  d'éloigner  le  régiment  de  Flandre,  et  de 
faire  dire  par  le  roi  quelques  mots  en  faveur  de  la  co- 
carde patriotique.  •  11  se  retire  ensuite  pour  monter 
au  château. 

Il  y  était  attendu  avec  une  impatience  mêlée  de 
crainte.  Toute  la  cour  se  pressait  sur  son  passage 
pour  observer  sa  contenance  et  lire  dans  ses  regards 
s'il  apportait  la  paix  ou  la  g[uerre.  11  se  présente  avec 
deux  des  commissaires  civils  désignés  par  la  com  • 
mune  pour  accompagner  l'armée.  Il  portait  sur  sa 
physionomie  un  mélange  de  douleur,  de  respect  et  de 
courage  qui  frappa  singulièrement  tous  ceux  qui  Ta- 
perçurent. 

Entré  dans  le  cabinet  du  roi,  il  lui  rend  comptede 
l'état  des  choses,  et  lui  dit  :  •  Je  viens,  Sire,  vous  ap- 
porter ma  tête  pour  sauver  celle  de  Votre  Majesté. 
Si  mon  sang  doit  couler,  que  ce  soit  du  moins  pour 
le  service  de  mon  roi,  plutôt  qu'à  l'ignoble  et  som- 
bre lueur  des  flambeaux  de  la  Grève.  »  Il  reçoit  du 
firince  l'ordre  de  faire  prendre  par  la  garde  parisienne 
es  postes  occupés  par  les  ci-devant  gardes-Â*an^ 
caises;  les  gardes-du-corps,  suisses  et  cent-suisses 
ucvaul  conserver  les  leurs. 

L'armée  parisienne,  entrée  dans  la  ville  sur  les  pas 
de  son  génâal.  fut  accueillie  avec  toutes  les  marques 
d'amilie  et  de  fraternité  par  la  garde  et  les  habitants 
de  Versailles.  M.  de  Lafayette  retourne  sur-le-champ 
Û  fa  lêle  de  la  colonne,  donne  Tordre  qu'il  venait  de 
jTcevoir.  et  fait  successivement  aux  Suisses  et  à  sa 
troupe  des  harangues  qui  respiraient  l'amour  de  la 
naine,  la  fidélité  due  au  roi,  et  l'enthousiasme  de  la 
liberté.  Il  fut  écouté  avec  cette  attention  qui  dénote 
h  confiance  et  garantît  la  soumission. 


Avant  l'arrivée  de  M.  de  Lafiyette,  le  roi  avait  fitff 
dire  à  M.  Mounier  qu'il  le  priait  de  se  rendre  an  châ«« 
teau  avec  le  plus  çrand  nombre  de  députés  qu'il  pouiv 
rait  rencontrer.  Mais  le  vœu  de  Sa  Majesté  ne  parvint 
à  l'Assemblée  qu'à  l'instant  où  le  commandant  de 
l'armée  parisienne  en  sortait,  et  le  général  prévint  le 
président.  Celui-ci  s'étantrendn  avec  un  grand  nom- 
bre de  ses  collègues  à  l'invitation  du  monarque,  il 
leur  dit  :  «  J'avais  désiré  d'être  environné  des  repré-^ 
sentants  de  la  nation,  et  de  pouvoir  profiler  de  leurs 
conseils  au  moment  où  je  recevais  M.  de  Lafayette; 
mais  il  est  venu  avant  vous,  et  il  ne  me  reste  plus 
rien  à  vous  dire,  sinon  que  je  n'ai  point  eu  l'intention 
de  partir,  et  que  je  ne  m'éloignerai  jamais  de  l'As-* 
semblée  nationale.  • 

Les  députés  étant  retournés  dans  leur  salle,  afin 
de  pouvoir  surveiller  les  évéll^ments,  M.  de  Mira- 
beau pria  le  président  de  préserver  la  dignité  de  la 
délibération,  en  faisant  retirer  les  étrangers  qui  oc- 
cupaient la  salle.  Mais  les  galeries  ne  pouvaient  suf- 
fire à  l'affluence  qui  s'y  portait  ;  un  grand  nombre 
demeura  sur  les  bancs  des  députés.  L'Assemblée,  pour 
ne  pas  rester  dans  Tinaction ,  commençait  à  discuter 
les  lois  criminelles,  lorsque  tout-à-coup  la  discussion 
est  interrompue  par  ces  cris  répétés  :  du  pain .  du 
vain:  pas  tant  de  lonas  discours!  — «Je  voudrait 
bien  savoir^  s'écria  M.  Je  Mirabeau,  pourquoi  Pon  sa 
donne  les  airs  de  nous  dicter  ici  des  lois?  •  Le  peuple 
l'applaudit.  Le  président  ajouta  qu'on  ne  laissait  as* 
sister  le  public  aux  séances,  que  sous  la  condition 
qu'il  ne  s'écarterait  pas  des  bornes  du  respect  dû 
à  l'Assemblée  nationale ,  et  l'on  réussit  à  obtenir  di^ 
silence. 

Cependant  divers  détachements  de  l'armée  pari- 
sienne s'étaient  emparés  des  postes  que  le  roi  venait 
de  leur  accorder,  et  les  habitants  de  Versailles  s'em- 
pressaient d'offrir  l'hospitalité  à  leurs  frères  de  Paris. 
Ceux  qui  ne  purent  trouver  de  locement  se  retirèrent 
avec  leurs  bataillons  dans  les  églises  et  d'autres  édi-* 
fiées  publics^  pour  y  passer  le  reste  de  la  nuit.  La  sé- 
curité régriait  au  château,  le  calme  dans  toute  la  ville, 
et  l'Assemblée  nationale  se  sépara  à  quatre  heures  du 
matin,  sur  les  assurances  que  lui  donna  M.  de  La- 
fayette du  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité 
générale. 

Les  troupes  parisiennes,  fatiguées  de  la  marche  et 
du  mauvais  temps,  ne  cherchaient  qu'un  asile  et  du 
repos.  Elles  avaient  trouvé  l'un  et  Vautre,  et  une  nuit 
tranquille  succéda  au  tumulte  de  la  journée  pr^é- 
dente.Un  détacheini^nt  de  gardes  nationales  se  logea 
dans  l'hôtel  des  gardes-du-corps,  qui  ne  renfermait 
plus  qu'environ  vingt  de  ces  derniers ,  ceux  qui  n'é- 
taient pas  nécessaires  à  la  garde  des  postes  intérieurs 
du  château  s'élant  portés  successivement  de  la  cour 
royale  sur  la  terrasse  de  M.  le  Dauphin,  de  là  à  Tria- 
non  et  à  Rambouillet.  Un  grand  nombre  d'entre  eux 
n'ayant  pu  la  veille  pénétrer  à  l'hôtel  de  Charost,  où 
étaient  leurs  chevaux,  s'étaient  réfugiés  dans  des  re- 
traites cachées. 

{La  suite  demain.) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Présidence  de  M.  Uounier, 

8UITB  ni  LA  SÉAHCB  DU  SAMEDI  10  OCTOBIB* 

M.  LE coMTB  DE MiBABBAU  :  Je  demande qnePAssem* 
blée  reçoive  la  dénonciation  formelle  que  je  fais  dans 
ce  moment.  11  est  de  notoriété  publique  (ju'un  minis- 
tre, appelé  M.  de  Saint-Pricst^a  dit  lundi  aux  rcnimcs 
qui  venaient  demander  du  pain  :  «  Quand  vous  aviez 
un  roi,  vous  ne  manquiez  pas  de  pain;  à  présent  que 
vous  en  avez  douze  cents,  allez  leur  en  demander.  » 
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M.  M  CuCTiNB  :  L'Assemblée  nationale  doit  veiller 
à  la  sûreté  de  tons  les  citoyens  ;  c'est  par  les  attrou- 
pements qu'elle  est  le  plus  compromise.  Je  propose 
de  rendre  une  toi  martiale^  pour  les  éviter.  Je  de- 
mande Tajouniement  de  ma  motion  à  lundi,  parce- 
gue  je  reconnais  la  né*:,essité  de  suivre  l'ordre  du  jour. 
Je  m'étonne  qu'on  attadie  aux  libelles  la  plus  lé- 
gère importance  ;  la  calomnie  retombe  sur  celui  qui 
la  lait;  rhonné^  homme  ne  la  craint  Jamais. 

M.  Maloiiet  :  Je  demande  si  l'Assemblée  veut  ou 
ne  veut  pas  délibérer?  Si  elle  est  indifférente  à  la 
sûreté  de  ses  membres,  chacun  prendra  le  parti  qu'il 
jugera  convenable. 

M.  DE  MoiiTLOSuR  :  Nous  sommes  appelés  libre* 
ment  à  faire  une  constitution  libre  pour  assurer  noti« 
liberté.  La  liberté  paraît  un  bien  si  précieux,  qu'il  y 
a  un  certain  ordre  de  personnes  qui,  loin  de  Vouloir 
conserver  leur  liberté,  veulent  encore  jouir  de  celle 
d'autrui. 

U  y  a  parmi  nous  des  membres  dont  la  liberté  est 
en  danger,  et  je  demande  pourquoi  Ton  craindrait 
de  les  mettre  sous  la  sauvegarde  d*un  décret  de 
l'Assemblée  nationale  ;  pourquoi  Ton  ne  voudrait  pas 
pourvoir  à  la  sûreté  de  leurs  personnes.  Je  demande 
enfin  si  l'on  ne  veut  pas  prévoir  tous  les  accidents 
ftmestes. 

H.  de  Montlosier  n*a  pa& fiait  une  vive  impression,  surlout 
après  la  réplique  suivante  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

M.  LE  COMTE  i>E  MiRABBAU  *,  Je  vaîs  répondre  for- 
mellement aux  questions  que  Ton  a  faites,  avec  ma 
netteté,  j*ose  dire  ordinaire,  et  avec  laûonisme. 

Pourquoi,  nous  dit-on,  ne  vouloir  pas  mettre  les 
membres  de  cette  Assemblée  sous  la  sauvegarde 
d'un  décret  ?  Pourjquoi  ?  parcequ'ils  y  sont. 

Hier  j'ai  déjà  répondu  à  ces  objections  :  tout  mem- 
bre de  cette  Assemblée  doit  être  à  l'abri  des  pour- 
suites judiciaires  ;  comme  homme  public,  il  a  fallu 
nous  mettre  à  l'abri  des  poursuites  de  la  chicane  el 
des  affaires  privées;  mais  certainement  l'on  ne  peut 
vous  mettre  k  l'abri  des  troubles  qui  naissent  dea 
désordres  de  la  société. 

L'on  vous  demande  de  voos  mettre  à  l'abri  des  li- 
belles; mais  certes  il  n'y  a  aucune  loi  qui  autorisa 
les  libelles;  si  vous  en  connaisses  l'auteur,  poursui- 
vez-le devant  les  tribunaux. 

M.  Pénoii  DB  ViLLBNBtVB  t  L'ajoumemeut  est  in- 
dispensable :  des  lois  sur  les  libelles  et  sur  les  attrou- 
pements exigent  un  examen  très  sérieux.  Je  ne  sais 
pas  comment  on  demande  à  délibérer  sur-le-champ. 

La  délibération  sur  les  faits  dénoncés  est  aiouroée  h  ce 
iôlr.  •>• 

—  M.  Tévèque  d*Aatun  expose  le  tableau  des  besoins 
présents  de  TEUt  et  de  eeax  que  des  ebanfements  néees- 
silés  par  une  régénération  ront  Aire  nattre  encore  ;  il  exa« 
aine  les  ressources  employées  ou  proposera,  et  reconnaiff 
sant  leur  insuffisanee  pour  réublir  dès  ee  moment  Tordre 
dans  les  Boances  et  la  splendeur  un  royaume  i  il  eherebe 
k  ea  déeoQfrir  de  noofellet. 

I»  en  est  une  immense  qui  peut  s'aHler  avec  le  respect 
pour  les  propriétés;  elle  existe  dans  les  biens  da  clergé. 
Une  grande  opération  sur  eux  est  Inéfitablp,  ne  fût-ce  que 
pour  remplacer  les  dîmes  qui  sont  devenues  le  palrîmome 
de  TElal;  il  ne  s'açit  point  d'imposer  ù  cet  ordre  une  charge 
aouf  elle  ;  oulle  charge  politique  n'est  nû  Sacrifice. 

Le  cki«é  n*eit  ffu  propriétidra  à  rinslar  des  antita  ptOi 

Snélaires.  La  oaUoo  jouissant  d*on  droit  très  étendu  sur 
>us  les  corps,  en  exerce  de  réels  sur  le  elei|cé;  elle  peut 
détruire  Tes  agrégations  de  cet  ordre,  qui  pourraient  pa* 
niitre  inutiles  à  la  société,  el  riécossaîremenl  leurs  biens 
deviendraient  le  juste  paruge  de  la  nation  ;  elle  peut  de 
«OmapntentiK  kl  bkmm  mm  tont\im$  i  elle  peut  doue 


en  oe  nonieat  pfeaérèlès  bfens  de  eette  nature  qut  sont 
vacants  et  ceux  qui  vaqueront  par  là  suite.  Nulle  difflculié* 
à  cet  égard  t  mais  peut-elle  réduire  le  revenu  des  bénéft- 
ders  vivants,  et  s*en  approprier  une  partiel  % 

Je  sais  ce  qu'on  dit  de  plausible  en  répandant  négative» 

ment  à  cette  question  ;  je  sais  ce  qu'ont  écrit  des  auteurs 

dont  j'estime  les  talents,  et  dont  j'aime  souvent  à  suivre  Jet 

;  principes.  Aussi  j'ai  longtei^ps  médité  moa  opinion,  long» 

(emps  je  m*en  suis  défié,  mais  je  n'ai  pu  parvenir  i^  douter 

;  de  sa  justice. 

Quelque  sainte  que  puisse  être  la  nature  d'un  bien  pos* 
sédé  sous  la  loi ,  la  loi  ne  peut  maintenir  que  ce  qtii  a  été 
accordé  par  les  fondateurs.  Kous  savons  tous  que  la  partie 
de  ces  biens  nécessaire  à  la  subsistance  des  bénéfiders 
est  la  seule  qui  leur  appartienne  ;  le  reste  est  la  propriété 
des  temples  et  <^s  pauvres.  Si  la  nation  assure  celle  sub- 
sistance, la  propriété  des  bén^ficiers  n'fcst  point  altaquéej 
si  elle  prend  le  reste  à  sa  citarge,  si  elle  ne  puise  dans  celte 
souree  abondante  que  pour  soulager  TEfat  dans  sa  dé* 
tresse,  l'intemio»  des  fondateurs  est  rempHe,  la  justice 
n'est  pas  violée. 

La  nation  peut  donc  premièrement  s^pproprier  lesr 
biens  des  communautés  religieuses  à  supprimer,  en  assu-» 
rant  la  subsistance  des  Individus  qui  les  composent;  »c* 
condement,  s'emparer  des  bénéfices  sans  fonctions;  troi« 
siC'meroent,  réduire  dans  une  portion  quelconque  les  rêve* 
nus  actuels  des  titulaires,  en  se  chargeant  des  obligations 
dont  ces  biens  ont  été  frappés  dans  le  principe^ 

La  nation  deviendra  propriétaire  de  la  totalité  des  fonda 
du  clergé,  et  des  dîmes  dont  cet  ordre  a  fait  le  sacrifice  ;. 
elle  assurera  au  clergé  les  deux  tiers  des  revenus  de  ces 
biens.  Le  produit  des  fonds  monle  à  70,000,000  au  moins; 
celui  des  dîmes  à  80,  ce  qui  fait  450,000,000,  et  pour  les 
deux  tiers,  100,000,000,  qui  par  les  bonifications  néces- 
saires, par  les  vacances,  etc. ,  peuvent  se  réduire  dans  la 
suite  à  80  ou  85,000,000.  Ces  100,000,000  seront  assurés 
au  clergé  par  privilège  spécial  ;  chaque  titulaire  sera  payé 
par  quartier  et  d'avance,  au  lieu  de  sou  domicile,  et  la  na- 
tion se  chargera  de  toutes  les  dettes  de  Tordie*    . 

U  existe  en  France  quatre^viagt  aille  ecclésiastiques 
dont  il  Util  assurer  la  subsistance,,  et  parmi  eux  on  compta 
quarante  mille  pasteurs  qui  ont  trop  mérité  des  bonunes» 
qui  sont  trop  utiles  à  la  société  t  pour  que  la  natiofi  ne 
s'empresse  pas  d'assurer  et  d'améliorer  leur  sort;  ils  doi- 
vent avoir  eu  aéoéral  au  moins  1300  livres  chacun»  sans 
y  comprendre  le  logement.  D'autres  doivent  recevoir  da- 
vantage» 

Eû^eution  du  plan^  avantages. 

Les  dîmes  appartiennent  déjà  à  la  nation.  Elles  ont 
été  abolies,  il  est  vrai,  mais  elles  doivent  être  acr 
quittées  quçlque  temps  encore.  Elles  le  seront  au 
profit  de  la  nation  avec  facilité  de  conversion  en  une 
prestation  en  argent  :  elles  montent  a  quatre<vingt 
millions;  en  y  ajoutant  vingt  millions,  somme  qui- 
décroîtrait  par  la  mort  des  titulaires,  on  aurait  celle 
de  cent  millions,  nécessaire  à  l'entretien  du  clergé; 

Les  Inens-fonds  produisent  70,000,000  de  revenu 
et  au-delà,  ce  qui  (brme  un  capital  de  2,000,00^,000 
(100,000,000  a  employer),  dont  les  créanciers  de 
rBtat  pourraient  ^tre  acquéreurs,  et  de  la  vente  du- 
qiiel  on  rembourserait  les  rentes  perpétuelles  sur  le' 
roi,  évaluées  au  denier  vingt,  les  rentes  viagères  au 
denier  dix. 

Le  déficit  des  finances  sera  comblé  par  les  écono- 
mies présentées  par  M.  Neckcr,  mais  les  circonstances 
en  font  renaître  un  a^itre  plus  considérable  ;  il  est 
composé  de  20,000,000,  qui,  avec  les  80,000,000  de 
dîmes  doivent  former  les  100,000,000  nécessaires  au^ 
clergé;  de  19,000,000  d'intérêts  pour  les  offices  de 
jodicature  supprimés*,  et  de  25 ,000,000  pour  fa  di-i 
minutlon  du  prix  du  sel. 

En  employant  500,000,000  de  la  vente  des  fond$ 
au  rcinboursemont  de  50,000,000  de  rentes  les  plus 
onéreuses,  ce  délicil  se  trouvera  réduit  à  14,000,000, 
500,000,000  étant  affectés  an  remboursement  de^ 
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ofljccs  de  judicatiire^  il  se  trouve  encore  un  bëuélîce 
réel  (le  onze  millions. 

Voilà  un  milliard  employé;  il  reste  1,100,000,009. 

Par  d'autres  remboursements  et  suppressions,  il 
se  trouve  un  excédant  de  71,000,000,  avec  lesqiiels 
Le  reste  de  la  gabelle  sera  détruit.  L^intérétdeladette 
du  clergé  sera  payé,  et  35,600,000  livres  non  em-* 
ployés  formeront  le  premier  fonds  d'une  caisse  d'a- 
mortissement. 

Récapitulatian, 

Le  clergé  sera  sufKsamment  doté. 

Çinauante  millions  de  renies  viagères,  et  60  mil- 
lions cie  rentes  perpétuelles  seront  éteints. 

Le  déficit  sera  comblé  ; 
'  Le  reste  de  la  gabelle  détruit  ; 

La  vénalilé  des  charges  supprimée. 

Une  caisse  d'amortissement  sera  établie,  et  pourra 
d'abord  adoucir  la  prestalion  de  la  d^me  sur  les  |>etits 
propriétaires,  et  dans  quelque  temps  Taliolir  entière- 
ment pour  tous,  sans  même  qu'ils  soient  tenus  à  un 
remplacement. 

La  nouvelle  quantité  de  biens-fonds  rendus  au 
commerce  retiendra  un  grand  nombre  de  proprié- 
taires dans  les  campagnes.  Les  laboureurs  ne  crain- 
dront plus  d'être  inopinément  dépossédés  de  leurs 
fermes,  comme  ils  l'étaient  par  la  mutation  des  bé- 
néfices, et  l'agriculteur  sera  encourage  par  cette 
sécurité. 

Onze  millions  nécessaires  aux  frais  de  judicature 
pourraient,  par  la  mort  des  titulaires  des  bénélices 
sans  fonctions,  être  pris  par  la  suite  sur  les  100  mil- 
lions destinés  au  clergé  ;  ou  bien  on  les  trouverait 
dans  la  meilleure  admmistration  des  domaines  en- 
gagés. 

M,  Tévèque  d*Aulua  présente  une  suite  dVriicles  for- 
mant le  décret  à  prononcer  pour  rexéculion  de  ce  plan. 

La  lecture  de  ee  projet  reçoit  de  très  grands  applaudis- 
sements, et  rimpresskm  en  est  ordonnée  au  nombre  de 
douxe  cents  exemplaires. 

La  séance  est  levée  à  deui  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI   10  OCTOBBE  AU  SOIE. 

If.  Prieur,  dépoté  de  CliAlons-sur-Sadnet  présenté,  an 
nom  de  M.  Sergent,  atocat  à  Saint-Dizier,  une  tabatière 
d'or,  deux  chaînes  de  montre  et  deux  montres  en  or,  douze 
couverts,  quatre  grandes  cuillères ,  un  poit-huilUer,  des 
salières,  etc. ,  le  tout  en  argent.  Ce  môme  citoyen  enToie 
sa  soumission  de  payer  le  premier  juntier  300  livres,  sooune 
qui  s*élève  aundessus  du  quart  de  son  retenu. 

—  La  ville  de  Strasbourg  n  nonce  par  une  adresse  à  tous 
fes  privilèges,  sous  les  conditions  expresses  que  b  religion 
protestante  ne  cessera  pas  d*étre  exercée  dans  ses  murs; 
qu'elle  oonsertera  féleciion  de  ses  magistrats,  les  barriè* 
res ,  les  droits  de  pontohnage,  etc. ,  etc. 

—  Plusieurs  membres  avaient  demandé  des  passeports 
k  ta  séance  du  m;ilin ,  plusieurs  eu  demandent  le  soir,  et 
donnent  pour  motif  le  délabrement  de  leur  santé. 

M*  Barnave  pense  que  cette  allégation  simple  ne  suflll 
past  et  qu'ils  devraient  être  astreints  k  présenter  ou  certi- 
ficat de  médecin. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAU  *.  Vous  avez  à  délibé- 
rer, messieurs,  sur  la  demande  oui  vous  a  été  faite 
de  déclarer  de  nouveau  l'inviolaDilité  des  membres 
de  cette  assemblée. 

Je  crois  devoir  m'opposer  à  ce  qu'il  soit  rendu  un 
décret  sur  l'inviolabilité  des  députés ,  parcequ'il  en 
existe  déjà  un  :  je  ni'oppo^  h  ce  qu'il  soit  renouvelé, 
parceqtie  le  premier  suflit  si  la  force  publique  vous 
soutient  ;  et  que  le  second  lui-même  serait  inutile,  si 
la  force  publique  est  anéantie.  Ne  multipliez  pas  de 
vaines  déclarations  ;  ravivez  le  pouvoir  exécutif;  sa- 
chez le  maintenir  ;  élayez-le  de  tous  les  secours  de5 
bons  citoyens  :  autrement ,  la  société  tombe  en  dis- 


solotion,  et  rien  ne  peut  nous  préserver  des  horreurs 
de  l'anardûe.  L'inviolabilité  de  notre  caractère  ne 
tient  donc  pas  à  nos  décrets.  J'entends  ber.ncoup  de 

feus  qui  parlent  de  cette  inviolabilitis  comme  si^Jle 
tait  la  tête  de  Méduse  qui  ^^.iout  nétriiier.  Cepen- 
dant tous  les  citoyens  ont  un  droit  égal  à  la  protec- 
tion de  la  loi  ;  la  liberté  fnëme ,  dans  son  acception 
la  plus  pure ,  est  l'inviolabilité  de  chaque  individu  : 
le  privilège  de  lavOtrc  est  donc  relatif  aux  poursui- 
tes judiciaires  et  aux  attentats  du  pouvoir  exécutiL 
La  loi  ne  vous  doit  rien  de  plus;  mais  telle  est  la 
sainteté  de  votre  caractère,  que  le  plus  indigne 
membre  de  cette  assemblée ,  s'il  en  était  un  qui  pût 
nu^riter  cette  dénomination ,  le  plus  indigne  lui- 
même  serait  tellement  protégé ,  qu'on  ne  pourrait 
aller  à  lui  que  sur  les  cadavres  de  tous  les  gens  de 
bien  qui  la  compost  nt.  Bornons-nous  donc  ù  nos  an- 
ciens décrets: 'il  y  a  bien  plus  de  grandeur  à  les 
conserver  qu'a  les  recréer.  Que  le  pouvoir  exécutif 
agisse  ;  s'il  ne  peut  rien,  si  nos  décrets  sont  nuls,  la 
société  est  dissoute;  il  ne  nous  reste  qu'a  gémir  sur 
elle. 

Je  pense  que,  pour  réunir  toutes  les  opinions ,  il 
suffit  de  relire  le  décret  rendu  le  33  juin  pour  cet 
objet.  J'en  demande  la  lecture ,  et  qu'il  soit  ordonné 
au  président  de  se  retirer  vers  le  roi  pour  en  sollici- 
ter la  sanction. 

Beaucoup  de  membres  se  lèvent  pour  appuyer  cette 
motion. 

M.  DE  Foucault  :  Ce  dtHîret-là  me  plaît  fort  ;  mais 
il  m'est  très  indifférent ,  s'il  n'a  pour  objet  que  de 
m'armer  contre  mes  créanciers ,  parceqiie  je  n'ai 
point  de  créanciers;  sans  doute  nous  sommes  tous  à 
peu  près  dans  la  même  position. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAU  .*  Jc  demande  que  le 
décret  du  23  juin  soit  lu,  attendu  qu'il  répond  a  tous 
les  préopinants  passés,  présents  et  à  venir. 

On  fait  lecture  du  décret;  il  est  conçu  en  ces  termes  : 

«L'Assemblée  nationale  déclaie  que  la  personne 
de  chacun  des  députés  est  inviolable*  ;  que  tout  par- 
ticulier ,  toute  corporation,  tribunal ,  cour  ou  com-t 
mission  qui  oseraient ,  pendant  ou  après  la  présente 
se^ion,  poursuivre,  rechercher,  arrêter  ou  larre  ar- 
rêter ,  détenir  ou  faire  détenir  un  député  pour  rai- 
sons d'aucunes  propositions ,  avis ,  opinions  ou  dis- 
cours par  lui  faits  aux  Etats-Généraux  ;  de  même  que 
toutes  personnes  qui  prêteraient  leur  ministère  à  au- 
cuns desdits  attentats,  de  quelque  part  qu'ils  fussent 
ordonnés ,  sont  infâmes  et  traîtres  envers  la  nation , 
et  coupables  de  crime  capital.  L'Assemblée  nationale 
arrête  que ,  dans  les  cas  susdits ,  elle  prendra  toutes 
lies  mesures  nécessaires  pour  faire  recnercher.  pour- 
suivre et  punir  ceux  qui  en  seront  les  auteurs,  insti- 
gateurs ou  exécuteurs.  • 

M.  Deschamps,  dans  un  discours  très  Tellement,  repré» 
sente  ce  décret  comme  ridicule  et  injuste  :  ridicule,  en  ce 
qu*lt  ne  dérend  nullement  les  députés  contre  une  populace 
effrénée  ;  injuste,  il  les  soustrait  à  leurs  créanciers,  ct*  qui, 
sans  contredit,  n'est  pas  très  juste  à  Tégard  de  ceui*ei, 
quoique  trCs  cominodie  pour  Its  débiteurs.  Pour  établir 
Tespèce  dUn\io!abilité  due  aux  memtMrs  de  cette  Asseni« 
blée,  il  considère  chaque  pro\*iitce  comme  une  nation  dont 
les  députés  sont  les  ambassadeurs  et  fait  k  la  ciroonstauco 
actuelle  Tappllcation  des  princijies  du  droit  public  sur 
celte  matière. 

M :  curé  de....,  raconte  qtie  ces  jours  derniers 

il  a  été  attaqué  par  plusieurs  brigands.  Il  s'est  dé- 
^ndu  avec  un  parapluie ,  en  a  renversé  quatre  et 
'  s'est  sauvé.  11  demande  qu'il  soit  donné  aux  députés 
une  marque  distinctive. 

M.  I.E  COMTE  DE  MiBABEAU  *.  Je  répondrai  au  nre^ 
mier  opinant  que  je  ne  savais  |ioint  encore  quil  y 
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MM<latis  cette  assemblée  des  ambassadeurs  deDour- 
dan ,  des  anlbassadeurs  <hi  pays  de  Gex,  etc.  J'ajou^- 
tcrai  que  ce  nouveau  droit  des  çcus  me  paraît  très 
propre  à  causer  de  funestes  divisions ,  et  oue faime 
mieux  croire  que  nous  ne  sommes  ici  que  les  repré- 
sentants de  la  uatiou  française ,  et  non  pas  des  na- 
tions de  la  France.  Messieurs,  personne  n  est  inviola- 
ble pour  le^  brigands. 

Je  dirai  au  second  orateur  que  je  ne  connais  au- 
CUD  moyen  de  prévenir  son  objection ,  si  ce  n*cst  de 
trouver  un  décret  par  lequel  ou  puisse  changer  les 
iigpres. 

Je  dirai  au  troisième  que  s*il  n*y  a  pas  de  danser 
pour  les  déput<% ,  les  marques  distînctives  qu*il  de- 
mande sont  ridicules;  que,  s'il  y  a  du  danger,  un  si- 
gne extérieur  ne  fera  que  désigner  la  victime,  et  que 
des  gens  qnt  ont  peur  ne  doivent  pas  chercher  a  se 
farre  reconnaître. 

Enfin,  je  dis  ù  tous  ceux  qui  ne  trouvent  pas  suffi- 
sant le  premier  décret  d'inviolabilité ,  qu'ils  en  par- 
lent sans  le  connaître;  que  je  les  prie  de  le  relue , 
et  qu'il  répond  seul  à  tous  les  orateurs  passés ,  pré- 
sents et  futurs. 

M.  Target  obnerrc  que  le  décret  dont  on  a  fuit  lecture, 
élant  un  décrrt  de  principe ,  ce  n*est  pas  à  la  êOMiiott, 
mais^  Vacceptation  qu*il  doit  élrc  présenté. 

M.  Dubois  de  Crancb  :  Le  décret  est  applicable  a 
toute  espèce  d'inviolabilité;  il  prononce  clairement 
une  peine,  conmie  pour  crime  capital ,  contre  tout 
particulier  qui  attaquerait  et  poursuivrait  un  député 
a  raison  de  ses  opinions. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MIRABEAU  *.  Ce  n'est  pas  à  rai- 
sou  de  ses  opinions  qu'on  a  voulu  prendre  quelqu'un 
pour  N.  de  Virieu,  c'est  à  raison  de  son  visage. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAU  :  On  vcut  douc  un  dé- 
cret qui  puisse  à  volonté  changer  les  visages  ? 

M.  DuaiETZ  :  Existc-l-il  un  danger  ?  existe-t-il  des 
moyens  de  Téviter  ?  JVxnmine  ces  deux  points  : 
d'abord  on  exagère  le  danger  ;  les  moyens  de  l'évi- 
ter résident  en  nous  :  ils  consistent  diins  la  fermeté , 
dans  la  fraternité ,  dans  le  courage  de  cette  assem- 
blée. Arrivons  h  Paris,  marchons  tous  ensemble,  pa- 
raissons ce  que  nous  sommes ,  c'est-à-dire  unis  par 
la  fraternité  comme  par  les  grands  intérêts  qui  nous 
sont  confiés  en  commun  ,  et  le  respect  que  nous  in- 
spirerons sera  notre  sauvegarde  la  plus  sûre,  et  éta- 
blira l'inviolabilité  la  plus  mattaquable. 

—  La  délibération  est  suspendue  par  Parrivée  d*une  dé- 
patatioB  de  la  comiDuue  de  Paris  :  elle  est  introduite  à  la 
barrr. 

Etic  annonce  qne  rassemblée  générale  des  représentants 
cic  la  comiDUDe  croirait  manquer  à  son  devoir  si,  lorsque 
Tuboadance,  le  calme  cl  la  paîx  renaissent,  cllf  ne  venait 
apporter  aux  roprésentanL^  de  la  nation  ses  sentiments  res- 
p«-clueux  et  le  témoignage  de  la  pins  vive  satisfaction  que 
lui  donne  Pespolr  de  les  posséder  bientôt  au  milieu  de  la 
capitale. 

Celte  adresse,  écrile  arec  sentiment  et  énergie,  et  lue 
avec  noblesse,  est  Tivcment  applaudie;  on  en  demande 
Pimprci^slon. 

Un  des  députés  de  la  commune  lit  Teitrait  de  la  délibé- 
ration  qui  a  orclonoé  la  dépatatton.  Il  est  ainsi  conçu  : 

•  L'«'issemblée  générale  des  représentants  de  la 
commune,  instruite  que,  d'ai>rès  le  vœu  annoncé  par 
l'Assemblée  nationale  qui  s'est  déclarée  ins  •narable 
de  fa  |)ersonne  du  roi ,  cette  auguste  assemblée  est 
décidée  à  venir  établir  ses  séances  dans  la  canitale , 
vivement  pénétrée  de  la  recoUnaissancc  que  lui  in- 
spire une  résolution  qui  s'accorde  avec  un  désir 
qu'elle  formait  depuis  longtemps,  a  arrêté  qu'il  sié- 
rait fait  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale  conte- 
uant  riiommage  de.  ses  respectueuses  (ëHcitations 


sur  le  parti  qu'elle  a  fcrii  devoir  prendre,  TexJUTssîon 
de  la  profonde  soumission  de  tous  les  habitants  de  là 
viHe  de  Paris  pour  ses  décrets ,  la  promesse  inviola- 
ble de  prendre  tous  les  moyens  d'assurer  la  tran- 
quillité et  la  liberté  de  ses  délibérations ,  et  de  ga- 
rantir l'inviolabilité  de  là  personne  de  chacun  de  ses 
membres. 

«  En  conséquence ,  l'assemblée  générale  des  re- 
présentants de  la  commune  a  nommé  MM.  Brissotde 
Varville ,  de  Vaucel ,  le  comte  de  Moreton-Chabril- 
lan,  le  marquis  de  Saisseval,  Mollien,  Ravault,  Félix 
et  Mulot,  qu'elle  a  chargés  de  porter  à  l'Assemblée 
nationale,  avec  le  présent  arrête,  l'adresse  qu'elle  a 
volée  itnanimement  pour  elle  ,  et  une  copie  de  ce, 
qu'elle  s'est  proposé  d'envoyer  à  toutes  les  provin- 
ces du  royaume. 

•  Signé  Blondbl,  préndent^  Bbbtolio  et  ViuéB. 
secrétaires,  ■ 

On  demande  la  lecture  de  cette  dernière  adresse»  maif 
les  di^uiéit  Tavaienl  oubUée. 

M.  le  président  répond  k  MM.  1rs  députés  que  TAssem- 
bléc  nationale  u'a  jiimais  douté  du  zèle  des  repi  ésentantf 
de  la  commune  de  Pari»;  elle  reconnaU  à  leordémanbe 
celui  qui  les  a  ton  jours  animés  pour  la  renaissance  du 
calme  et  de  la  concorde,  sur  lesquels  repose  la  liberté 
publique. 

Un  des  députés  de  Paris  fait,  au  nom  d'un  curé  à  portiou 
congrue ,  Agé  de  quatre-vingts  ans,  TolFre  patriotique  de 
deux  billets  de  870  livres  chacun. 

On  accoriie  la  sé.mce  aux  députés  de  Paris,  et  ils  sont 
admis  dans  riiiérieur  de  la  salle. 

—  On  demande  alors  s'il  y  a  encore  lieu  à  délibérer  sur 
le  noufeau  décret  de  TinTiolabilité. 

L'Assemblée  décide  quM  n'y  a  plus  lieu  à  délibérer. 

M.  lé  curé  de....  renouvelle  sa  motion  sur  la  marque 
distinctire. 

M.  Tiirpin  pense  qu'elle  doit  être  adoptée  pour  concou- 
rir au  xt-le  et  à  la  sagesse  qui  ont  dicié  les  mesures  de  la 
commune  de  Paris. 

M.  L:injutnais  adopte  cet  a»l4,  et  M.  Garât  le  rejette  par 
les  mêmes  raisons  qui  ont  fait  décider  qu'il  n'y  avait  plus 
à  délibérer  sur  le  décret  demandé. 

M.  Barnave  regarde  l'adnpiion  d'une  marque  dbtinc» 
tire  comme  contraire  à  la  doctrine  de  l'inTioIabilité* 

M.  Target  :  Si  nous  prenons  celte  marque,  et 
qu'<un  de  nous  soit  insulte,  je  ne  fais  qu'une  ques- 
tion :  la  porterons-nous  encore  ?  la  quitterons-nous? 

L'Assemblée  d'crfcte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  écrile  par  les 
commissaires  chargés  de  chercher  à  Paris  un  lieu  pour 
tenir  les  »éanccs  de  l'Assemblé». 

Ils  ont  parcouru  les  endroits  les  plus  vastes  de  la  capt- 
lale;  aucun  ne  leur  a  p::ru  plus  convenable  que  le  Manège 
des  TuiliTies.  On  y  éUblira  les  mêmes  bancs;  mais  les  ga- 
leries destinées  aux  spcctaleurs  ne  pourront  contenir  que 
cinq  ou  six  cent»  personnes.  Les  bureaux  seront  logés  aux 
Feuillants,  et  les  comités  li  l'hôtel  de  la  Chancellerie, 
place  Vendôme.  Les  commiitsaires  ne  fieuvent  fixer  encore 
la  somme  que  ces  nouvelles  dispositions  coûteront.  Ils  y 
porteront  la  plus  scrupuleuse  écononrie.  Il  leur  est  égale- 
ment impossible  de  déterminer  le  temps  que  ces  arrange- 
ments exigeront  (i). 

L'Assemblée  autorise  les  commissaires  k  donner  les  or» 
dres  nécessaires. 

—•  Bf.  le  président  annonce  le  résultat  du  scrutin  pour 
la  nomination  du  président.  Sur  57i  votants,  M.  de  Frétéau 
a  eu  325  voix  ;  M.  Emmerj  228. 

^  (!)  En  attendant  qne  la  tulle  -dite  du  Manège  ftbt  prête, 
Twl «semblée  nationale  siégea,  lort  de  m  translation  à  Paris, 
dans  une  des  «ailes  de  rarcheTuché  ;  cette  même  salle  fut 

Îdus  tard  le  rendex-voiis  des  cumiuiasairet  des  sections.  Cest 
à  que  se  prépara  le  projet  d'expulsion  des  Girondins;  c'est 
encore  lii  que  siégea  le  fameux  comité  insurreclionnel  qui 
dirigea  les  journées  des  51  mai  et  i  juin  1193.        L.  0.   ' 
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w.^  4és  McréUiiti  ûk  M«r»  te  hHm  4crilc9  {>tr 

f*  iluûeurs  maisons  <1c  Tordre  de  Clunjr ,  pour  ailbùitîr  à 
*offre  faile  de  leur»  biens  ^  la  nalloo  par  les  religieux  de 
Saint-Martin-des-Cliamps, 

.  Ces  maisons  soot  celles  de  Saitit-Leu,  de  Sainl-Jérôme 
^e  Dôle,  de  Moue  près  Riom»  el  U  collège  de  Cluny  de 
Paris. 

^  Le  <A)iB3(é  munidpal  de  lletr  catoie  à  T Assemblée  , 
ane  délibération  pour  rendre  iMimmage  à  la  conduite  que 
Ji,  de  Bouille  a  tenue  dans  cette  ville,  et  fait  connaître  hi 
déclaration  par  laquelle  cet  oflàcier  général  aOirme  qu'il  u 
entendu  prêter  le  sefment  national  en  le  f.iiHanl  jjréter  aux 
troupes,  el  v*j  obliger  pour  lui  el  pour  rélat-major« 

Sur  la  lecture  de  cette  délibération ,  M.  Lavie  pense  que 
Ipcrsonue  n'élant  au-dessus  des  lois,  M.  de  Biiuillé  a  dû 
prêter  serment  textuellement  el  verbalemenU  Le  premier 
devoir,  dit-il ,  est  de  se  montrer  obéissant  à  la  loi ,  et  les 
,lMf»  services  dt  cet  offidcr  nt  peuvent  le  dispenser  de  la 
remplir, 

V>^  ^semblée  décrite  que  le  président  demandera  au  roi 
qu'il  soit  ordonné  au  marquis  de  Bouille  et  k  Tétat-major 
de  Met;t  de  prêter  formellement  le  serment  nalionaU 
'  —  M«  le  président  annonce  que  M.  Anson,  Tun  des 
imembres  de  TAssemblée,  possesseur  d'une  pension  de 
8000  liv.  accordée  pour  dii-buit  ans  de  tratauxt  lorsque  le 
Toi  lui  donna  une  cbiirge  de  receveur-général,  la  moins 
productive  de  ces  offices,  consent  à  la  suspension  de  c<  lie 
^pension,  tant  qu'il  jouira  d'une  charge  utile,  tl  regarde 
ce  sacrifice  comme  un  acte  de  justice,  purcequ'il  ne  pense 
pas  que  deux  grâces  puissent  être  cumulées  sur  le  même 
.individu* 

Il  donne  aussi  une  somme  de  i  S, 000  livres,  en  affirmant 
jf  a'elle  s'élève  bien  au-dessus  du  quart  de  sou  i-evciiu, 

—  L'un  des  trésodert  annonce  les  dons  patriotiqnol 
suivants  t 

'  Les  babitjints  de  la  ville  de  Quimper  s'empressent  de  por- 
ter à  la  caisse  patriotique  le  quart  de  leurs  revenus,  et  tous 
-ont  déjà  envoyé  à  la  Monriaie  leurs  boucles  d'argent.  — 
iMeadames  Bresson  et  Ducourt  ont  remis  lundi  soir,  Tune 
un  anneau  d'or,  l'autre  une  alliance  d'or  et  d'argent.  — 
Jtf.  d'Anglade,  créancier  du  roi  pour  une  somme  de 
i 31,000  livres,  abandonne  400,000  livres,  et  se  réserve  le 
reste,  qui  eïl  le  gage  de  ceux  qui  ont  soutenu  sou  exbtence. 
r^Vne  demoiselle  de  S'imes,  dgée  de  seize  ans,  envoie 
*Qne  sohime  de  130  livres  10  sous.  —  Un  cordonnier  de  la 
même  ville,  24  livres.  —  Deux  curés  offrent  chacun  le  cin- 
Jquiènie  du  IraUement  qui  leur  sera  Tait,  et  cimseiHenl  à  le 
payer  jusqu'au  moment  où  les  besoins  de  TEtst  cesseront. 
*r--La  ville  de  Romans  en  Dauphiné  dotme  9,S73  livres.  — 
M.  Brunet  de  Tours  et  son  bcau-fii're  abandonnent  le  ca- 
p\\t\  de  250  livres,  et  offrent  dis  boucles,  des  gobelets  et 
six  couverts  d'argent.  —  M.  Guenaud,  curé  de  CbeYa'net 
m  Bourgogne,  envoie  une  somme  de  401  livres.  —  M.  le 
chevalier  de  Montréal  »  six  couYerts  d'urgent,  sa  boucle  de 
-Ait,  c^les  de  ses  Jarreti(^res,  celles  de  ses  souliers  et  la  garde 
^  son  épée  ;  11  n'ose  pus  offrir  un  écu ,  qui  fhit  en  ce  mo* 
'ment  toute  sa  fortune.  —  M.  Guilk)n  de  Saint-Féréol  aban- 
tlonne  le  prix  de  la  charge  de  conseiller  au  paricment  de 
Provence,  qu'il  a  aclieiée  pour  son  fils  l'année  dernière: 
«Ile  a  coCAé  42,000  livres. 

La  séance  est  levée  à  onie  heures* 

N:  B.  M.  de  Saint-Priest,  pour  se  justifier  de  Fin- 
Tiilpatioti  (le  M.  de  Mirabeau,  a  (^crit  a  M.  le  président 
du  cpmitd  des  recherches  k  rAssembléc  nationale  la 
lettre  suivante  : 

•  J^appreiKJs,  monsieur,  que  rAsseniblcc  nntiomile 
9i  reçit  une  dénonciation  de  M.  le  comte'de  Mirabeati^ 
qui,  dit-on,  a  été  faite  en  cj^  termes  :  Un  minislre, 
appelé  M*  le  com{e  de  Sainl-Pricsl,  a  dit  lundi  à 
la  phalange  de  ces  fcntmes  qui  lui  demandaient  du 
pain  :  quand  vous  aviez  un  roi^  vous  aviez  du 
pain  :  aujourdhui  vous  en  avez  douze  cents,  allez 
i€ur  en.  demander. 

.    «  Je  dtmande  que  le  comité  des  recherches  soit 
leim  é^ acquérir  ùs  preuves  de  ce  (aH% 


•  On  m*AioQte  que  cela  devait  être  décrète  le  a^ir, 
et  renvoyé  eu  effet  uu  comité  des  recherches. 

•  Je  crois,  monsieur,  aller  au-devant  de  ces  en* 
quétes,  en  ayant  l'honneur  de  vous  déclarer  authen- 
liquement  que  le  fait  allégué  par  M.  le  comte  de  Mi'- 
rabeau  est  controuvé,  et  je  n  y  ai  pas  fourni  le  plu3 
léger  prétexte.  M.  le  comte  de  Mirabeau  ne  dit  pas 
m  avoir  entendu,  et  j'aime  à  croire  qti*il  a  été  trompé 
le  premier.  Je  déclare  sur  mon  honneur,  qui  m'est 
plus  cher  que  la  vie,^ue  je  n'ai  parlé  qu'aux  femrnri 
qui  sont  entrées  dans  rCEil-de^Bœuf,  le  roi  m'ayant 
ordonné  d'aller  les  entendre,  et  de  leur  répondre.  Je 
crois  bien  avoir  eu  cent  témoins,  et  je  doute  (lii'uv 
seul  réponde  quM  ait  été  mention  de  l'Assemblée  n» 
tionale. 

«  Sur  la  plainte  que  ces  cinq  ou  six  femmes  m*onl 
faite  de  manquer  ae  pain,  j'ai  répondu  que  le  roi 
avait  fuit  l'impossible  pour  procurer  des  grains  au 
royaume  et  à  la  capitale;  que  Inr^ue  les  récoltes 
étaient  mauvaises,  il  était  bien  dilYicile  de  pourvoir 
à  la  subsistance  du  peuple  ;  que  Ton  avait  tiré  des 
grains  de  tous  les  pays  du  monde,  qu'enfin  le  détail 
de  l'approvisionnement  de  Paris  ^tait  depuis  deux 
mois  entre  les  mains  de  la  ville,  et  que  le  roi  et  ses 
ministres  y  aidaient  de  leur  mieux.  Je  ne  me,  rap^ 
pelle  pas  que  cette  conversation,  dont  J'ai  sur-le- 
chaihp  rendn  compte  au  roi,  ait  roule  sur  autre 
chose;  mais  je  suis  8Ar,je  le  répète,  qu'il  n'a  pas  été 
question  de  l'Assemblée  nationale.  Et  d'abora  pent- 
on  appeler  une  phalange  de  femmes  les  cinq  ou  six 
auxquelles  j'ai  parlé  dans  l'Œil-de-Bœuf? 

•  Je  croirais  que  ceux  qui  ont  fait  ce  rapport  à 
M*  le  comte  de  Mirabeau  ont  ignoré  jusqu'au  lieu  de 
la  scène.  J'ajouterai  que,  sans  avoir  l'honneur  d'être 
coiiBu  de  lui,  sans  lui  avoir  parlé  de  ma  vie,  j'aurais 
espéré  qu'il  aurait  cru  moins  légèrement  sur  mon 
compte  un  propos  choisi  dans  ce  qui  s'est  dit  de  plus 
trivial  depuis  quelques  jours  par  les  gens  qui  vou- 
laient exciter  le  peuple  contre  l'Assemblée  natio- 
nale ;  peut-être  aussi  ma  conduite  précédente  aurait- 
elle  d(i  me  mettre  à  l'abri  de  cette  imputation.  J'ai 
passé  beaucoup  d'années  au  service  cfe  ma  patne^ 
et  travaillé  pour  son  bonheur  et  pour  sa  gloa*c.  au 
reste,  monsieur,  je  sais  qu'un  citoyen  doit  Ctni  lou  • 
jours  disposé  à  répondre  au  tnDunal  du  pul  lie.  Je 
viens  récemment  de  confondre  une  calomnie  inven- 
tée contre  moi  à  mon  district  de  Saint-Philippc-du- 
Roule.  On  avait  travesti  une  fle  mes  lettre*  ;  mAis 
Toriginal  ayant  été  produit  a  parie  pour  litu.  rt 
l'imposteur  a  été  démasqué.  Ici  je  réclame  ceux  qui 
m'ont  entendu  da  s  l'Œil-de-Bœuf,  et  je  crois;  sans 
cependant  en  être  assuré,  que  M.  le  prince  de  Poix 
et  M.  le  due  de  Liancourt  étaient  lie  ce  nombre. 
J'offre  de  prouver  V alibi  pour  toute  autre  conver- 
sation avec  ces  femmes. 

•  Tel  est,  monsieur,  ma  iuslîfication  ;  elle  est  faite 
à  la  hâte;  mais  je  sais  le  danger  des  premières  im« 
pressions,  et  Pavantage  qu'on  peut  en  tirer. 

«J'ajouterai,  monsieur,  que  je  suis  pénétré  de 
respect  pour  l'Assemblée  nationale,  et  que  je  viens 
d'en  donner  une  preuve  en  refusant  de  signer  def 
arrêts  du  conseil,  depuis  la  date  de  la  sanction  quo 
le  roi  a  donnée  aux  droits  de  l'homme,  ayant  jujçé 
que  ces  formes  sont  devenues  interdites.  Je  ne  dis- 
pute pas  à  M.  le  comte  de  Mirabeau  sts  talents,  son 
éloquence,  ses  moyens,  mais  je  ne  le  crois  pas  meil- 
leur citoyen  que  moi. 

•  J'ai  Thonncur  d'être,  etci 

«  Signé  Lfi  C03ITB  de  SAlNT-PfilEdt^  t 
Paris»  le  «0octdbr«17a9« 


Nrli.  Tjp.  B«ari  Ploa ,  rat  Gtraadtrt ,  S, 
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GAZETTE  NATIOmE . t. 

Du  17  OcTOBBB  1789. 


Il  lOlTEIlR  UNIVERSEL. 


FRANCE. 


De  Paris.  —  SuUe  du  récit  des  journées  des  ^el6 
octobre, 

M.deLafayetteéUnt  arrivé  à  Versailles  avce  le 
nos  des  milices  bourgeoises  de  Paris,  les  fit  caserner 
3aDS  les  églises ,  et  eut  soin  de  prendre  toutes  les  me- 
sures propres  à  rassurer  le  roi ,  en  lui  cachant  ce  que 
ées  mouvements  pouvaient  avoir  de  plus  alarmant. 
Le  général  ne  plaça  autour  du  château  (}ue  le  même 
nombre  de  gardes  qui  a  coutume  de  veiller  à  sa  sû- 
reté dans  les  jours  de  paix.  Sur  les  cinq  heures  du  ma- 
tin il  Gt  la  visite  des  postes,  et  trouvant  le  calme  éta-< 
bli  partout,  il  se  retira  à  son  logement  où  devaient 
se  reunir  les  principaux  officiers  de  son  armée.  11  crut 
pouvoir  prendre  quelque  repos;  mais  d'horribles  mal- 
heurs vinrent  bientôt  le  retirer  de  sa  funeste  sécurité. 

Ces  légions  de  femmes  parties  la  veille  de  Paris ,  ^ 
ces  bandes  de  volontaires  et  d'hommes  sans  aveu  qui 
avaient  suiviTarmée ,  passèrent  la  nuit  dans  la  salle 
de  r Assemblée  nationale  et  dans  le  grand  corps-de- 
carde  de  la  Place-d'Armes.- Encore  agités  des  émo- 
tions violentes  qui  depuis  vingt-quatre  heures  les 
transportaient  hors  d'eux-mêmes,  ils  s'enivrèrent 
mutuellement  de  leur  colère  ^et  sortirent  à  la  pointe 
du  jour ,  altérés  de  sang  et  de  vengeance  :  des  brigands 
mêlés  parmi  les  citoyens  achevèrent  de  les  égarer. 
[  11  était  environ  cinq  heureset  demie ,  le  jour  corn- 
Viençait  à  poindre.  Des  colonnes  de  femmes  et  de 
lanciers  s'avancent  vers  le  château.  Dans  le  trouble 
général  causé  par  les  événements  de  la  veille,  on 
avait  oublié  les  précautions  de  sûreté  les  plus  ordi- 
naires; quelques  grilles  étaient  fermées,  d'autres 
étaient  ouvertes ,  plusieurs  passagesétaientmal  gar- 
dés. Une  troupe  de  vagabonds  entre  dans  la  cour  des 
ministres  ;  la  multitude  les  suit  et  arrive  a  la  grille 
(oyale  qu'elle  trouve  fermée.  Les  uns  entreprennent 
de  l'escalader;  les  autres  se  partaient  en  deux 
landes  ,dont  une  se  porte  à  la  cour  de  la  chapelle , 
et  l'autre  k  la  eour  des  princes  :  toutes  deux  pénè- 
trent dans  la  cour  royale.  U.  d'Aguesseau  fait  cpel- 
ques  dispositions  militaires  pour  défendre  l'entrée  du 
château  ;  lesgardes-du-corps  prennent  les  armes.  Un 
citoyen  est  grièvement  blessé  au  bras  ;  un  coup  de 
inousquet  tiré  d'une  croisée ,  soit  par  imprudence, 
soit  par  un  zèle  aveugle ,  en  étend  un  autre  sans  vie. 
On  relève  à  l'instant  ce  malheureux ,  et  on  le  porte 
sur  les  marches  de  la  cour  de  marbre.  La  foule,  ex- 
citée par  ce  spectacle  et  animée  par  des  femmes  ar- 
mées de  coutelas  qui  la  précédaient ,  court  à  la  ven« 
geance  en  poussant  des  eris  de  fureur  et  proférant 
ahorribles  menaces  contre  une  personne  auguste 
que  f  dans  les  transportsde  sa  rage ,  elle  charge  d'af- 
freuses imprécations.  Déjà  la  foule  monte  le  grand 
escalier  :  les  gardes-du-corps  se  présentent  ;  M.  Mio- 
mandre-Sainte^Marie  descend  quatre  marches.  •  Mes 
ajnis,"       "  *"  ;  vous  ve- 

nez ri  our  toute 

rfpcm  saisir  par 

spnbi  veux,  par 

son  m  nt  à  Taide 

d'un  iiens.  Les 

g«trde  Roi ,  par- 

tie da  briser  les 

pjwrtej  sreesten- 

lôncé  à  percer  à 

coups  îux-ei  par- 

vienni  .  Fatigués 

de  tant  de  résistance,  lesbrigands  prennent  par  la  salle 
dçlareincpéuètrentdansla  gri^des9Ue»etQhiargent 

i^  Série,  -^Tomelh 
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ceux  qui  la  défendaient.  Foroés  de  céder  au  nombre, 
ces  gardesse  retranchentdans  l'Œil-de-Bœuf.  M.  Tar 
divet  du  Repaire  veut  se  jeter  dans  l'appartement 
de  la  reine  ponr  empêcher  ces  forcenés  d'y  entrer.  Il 
est  assailli  par  la  multitude  en  furie,  et  tombe  sous 
les  coups  dont  on  l'accable  de  tontes  parts.  Un 
homme  armé  d'une  pique  veut  lui  percer  le  ccnir  ;  il 
saisit  l'arme  meurtnere,  parvient  à  désarmer  l'agrés- 
sea^  et  à  se  relever.  U  pare  avec  cette  lance  les  coups 
de  baïonnette  que  lui  porte  un  soldat.  La  salle  au 
roi  s'entr'ouvre,  et  deux  de  ses  camarades,  le  reti- 
rant par  son  habit,  réussissent  à  l'y  fiiire  rentrer. 
Ifendant  ce  temps,  M.  Miomandre-Sainte-Marie  voit 
entraîner  sur  1  escalier  un  earde  de  la  salle  de  la 
reine  ;  effrayé  seulement  du  danger  de  la  princesse , 
U  s'élance  à  travers  les  flots  d'une  multitude  cour- 
roucée; il  voit  M.  du  Repaire  se  débattant  an  milieu 
des  assassina,  il  entend  une  bande  de  eanaibales  hur* 
1er  le  cri  de  mort.  Rien  mt  l'arrête ,  il  vole  à  l'appar- 
parlement ,  en  ouvre  la  porte  :  Madame ,  crie-t-il  à 
une  femme  qu'il  aperçoit  à  l'extrémité  d'une  autre 
pièce,lfa4am#,  sauveM  la  r«tti#,  o»  011  veut  à  sa  vie  ; 
j<  MiM  seul  id  centre  deux  miUe  tigres;  mes  eama- 
rades QiUéiéfwteésd^abamàinmerlewr  salle.  Il  ferme 
la  porte  sur  lui,  et  après  quelques  minutes  de  com- 
bat, il  est  terrassé  d'un  coup  de  pique  ;  un  autre  as- 
saillant lui  décharge  au  même  instant  un  coup  de 
crosse  de  fusil  sor  la  tête,  et  il  demeure  sans  sentiT 
ment  et  baiffué  dans  son  sang.  Les  bandits  le  croyant 
mort,  le  voient,  et  retournent  à  la  mnde  salle  ou  Û9 
s'emparent  des  armes.  M.  Miomanare,  revenu  à  lui, 
et  voyant  qu'il  n'y  avait  plus  que  quatre  personnes  k 
la  porte,  rassemble  toutes  ses  forces,  se  relève,  tra- 
verse la  salle  du  roi,  la  salle  des  gardes,  l'Œil-de- 
Bceuf ,  et  a  le  bonheur  d*échapper  aux  meurtriers. 

M;  de  laRoebe-^int-Virieu,quiétaiten  sentinelle 
dans  k  salle  de  la  reine,  eonvaincu  qu'il  n'y  aVait 
pas  un  instant  à  perdre  pour  la  sauver,  s'était  jeté 
avec  cinq  ou  six  de  ses  camarades  dans  le  premier 
appartement  de  Sa  Majesté.  Ils  pénétrèrent  jusqu*à 
son  anti-chambre,  dont  on  se  décida  avee  peme  à 
leur  accorder  l'entrée,  dans  le  doute  qu'ils  fussent 
réellement  gardes-du-corps.  On  ouvre  enfin  ;  une 
femme  se  iette  à  leurs  pieas,  et  les  conjure  de  sauver 
la  reine,  m  répondent  qu'ils  verseront  ponr  elle  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  leur  sang,  et  quilssont 
en  état  de  faire  asaez  de  résistance  pour  lui  faciliter 
les  moyens  de  se  lever  et  de  se  retirer.  On  les  intro- 
duisit dans  la  diambre  de  la  reine,  dont  ils  sortent  on 
instant  après  pour  se  ranger  en-dehors  de  l'apparte- 
ment, et  lui  laisser  la  liberté  de  s'habiller.  Elle  avait 
été  réveillée  un  quart-d'heure  auparavant  par  les 
clameurs  d'une  troupe  de  femmes  répandues  sur  la 
terrasse.  Mais  madame  Thibault,  sa  première  femme 
de  chambre,  FavMl  irassurée  en  lui  disant,  comme 
elle  le  croyait  en  effet,  que  c'était  ces  femmes  de  ' 
P€uns  qui^  vraisemklabumeni  m'awmt  pae  trouvé 
à  coucher^  se  promenaient.  Mais  alors  très  effrayée 
elle-même,  elle  entre  avec  madame  Hogué,  sa  com- 
pagne, dans  la  chambre  de  Sa  Majesté  :  elles  lui  pas- 
sent rapidement  un  japon  et  des  bas,  lui  jettent  un 
mantelet  sur  les  épaules,  et  la  conduisent  chez  le  rot 
par  un  passera  dérobé,  appelé  le  passage  du  roi^ 
Pendant  qu'elle  traversait  TŒil-de-Bœuf,  elle  entend 
dans  sa  course  des  voix  menaçantes  qui  orient  :  C*esi 
une  Meêsaliney  elle  à  trahi  l'État,  eUe  a  juré  la  perte . 
dee  Français  ;  il  faut  la  pendre,  il  faut  la  fendre  I  '. 
Un  coup  de  pistolet  et  un  coup  de  fiisrl  qui  se  font 
entendre  au  même  instant  redoublentsa  frayenr.  Elle 
*  arrive  enfin  :  Mes  osnis^  mes  ekere  amie  y  s'écrie- 1-- 
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elle  fondant  en  larmes.  <auvex-moi  eîmekenfanlsl 
Elle  y  trouyeM.  le  Daupnin,  que  madame  de  TourzeU 
avertie  par  M.  de  Sainte-Aufaire^  venait  d'y  porter. 
Le  roi  était  sorti.  Réveillé  en  sursaut  au  moment  de 
l'invasion  du  château,  il  avait  vu,  d'une  fenêtre  du 
cabinet  de  la  pendule,  la  multitude  se  précipiter  à 
grands  flots  vers  le  grand  escalier.  Inqmet  pour  les 
jours  de  la  reine,  il  s^était  habillé  à  la  hâte,  et  entrait 
chez  elle  par  une  porte  au  moment  où  elle  se  rendait 
chez  lui  par  une  autre.  Rassuré  par  les  gardes  qui  s*y 
trouvaient  encore,  il  retourne  à  son  appartement,  et, 
après  être  allé  avec  la  reine  chercher  madame  royale, 
ils  se  disposèrent  Tun  et  l'autre  à  se  mettre  en  état 
de  se  présenter  au  peuple. 

La  princesse  répéta  plusieurs  fois  dans  ce  moment 
terrible  qu'elle  devait  la  vie  à  ses  gardes-du-corps. 
On  rassemble  dans  l'Œil-de-Bœuf  tous  ceux  qui  peu- 
vent Y  parvenir;  ils  s'y  retranchent  à  l'aide  de  bancs, 
de  tabourets  et  autres  meubles,  dont  ils  barricadent 
la  porte.  Mais  bientôt  un  bruit  affreux  se  fait  entendre; 
les  brigands  frappent  à  coups  redoublés;  un  panneau 
est  brisé;....  ils  n'attendent  plus  que  la  mort.  Tout- 
à-coup  un  calme  profond  succède  au  tumulte  :  un 
moment  après  on  Irappe  doucement  ;  ils  ouvrent.  La 
garde  nationale  parisienne  remplissait  les  apparte- 
ments. Un  oHicier  se  présente  à  la  tête  des  grenadiers  : 
Meuieursj  dit-il,  bas  les  armes;  nous  venons  ici 
pour  sauver  le  roi,  et  nous  vous  sauverons  aussi  : 
soyons  frères.  C'était  le  capitaine  Gondran,  comman- 
dant de  la  compagnie  du  centre  de  Saint-Philippe  du 
Roule. 

.  A  la  première  nouvelle  des  scènes  désastreuses 
dont  le  château  était  le  théâtre,  l'armée  parisienne 
était  accourue.  Ses  nombreux  bataillons  garnirent  la 
cour  royale  et  la  Place-d'Armes  ;  les  grenadiers  mon- 
tèrent aux  appartements,  et  en  un  cïin-d'œii  les  bri- 
gands en  furent  chassés.  Mais  un  grand  nombre  de 
gardes-du-corps  était  tombé  entre  leurs  mains;  ils 
avaient  pénétré  dans  tous  les  réduits  où  ils  en  soup- 
çonnaient de  cachés  tant  en  dedans  qu'en  dehors 
m  château,  et  les  avaient  arrachés  de  leurs  asiles. 
MM.  Deshuttes  et  de  Varicourt,  surpris  dans  le  pre- 
mier moment  de  l'attaque,  avaient  été  massacrés,  et 
leurs  têtes  sanglantes,  portées  en  triomphe  au  bout 
d'une  pique,  de  Versailles  à  Paris  et  au  Palais-Royal, 
étaient  devenues  l'étendard  des  meurtriers  et  le  si- 

§nal  du  carnage.  Des  bandes  de  forcenés  entraînaient 
e  côté  et  d'autre  leurs  malheureux  prisonniers  dé- 
voués à  la  mort.  Les  uns  le^  condamnaient  à  la  lan- 
terne, les  autres  appelaient  à  grands  cris  le  coupe- 
tête,  cet  affreux  coupe -tête  remarquable  par  sa 


,     .  ,         anglantées 

des  deux  premières  exécutions,  armé  d'une  hache 
qu'il  brandissait  en  l'air  avec  fureur,  il  semblait  pro- 
voquer de  nouveaux  meurtres  et  appeler  de  nouvelles 
victimes. 

Au  milieu  de  Paçitalion  générale,  on  voyait,  on 
entendait  partout  M.  de  Lafayette.  •  Messieurs , 
criait-il  à  ses  soldats,  j'ai  donné  ma  parole  d'honneur 
au  roi  qu'il  ne  serait  fait  aucun  tort  à  tout  ce  qui 
appartient  à  Sa  Majesté;  si  vous  laissez  égorger  ses 
gardes,  vous  me  ferez  manquer  à  ma  parole  d'hon- 
neur, et  je  ne  serai  plus  digne  d'être  votre  chef.  • 
Les  Parisiens  se  jettent  de  toutes  parts  dans  ces 
groupes  de  furieux,  enveloppent  les  gardes-du-corps, 
et  les  placent  sous  leurs  drapeaux  comme  sous  une 
égide  sacrée. 

Les  brigands  qui  avaient  tenté  le  pillage  du  châ- 
teau se  disposaient  à  en  jeter  les  effets  par  les  fenêtres, 
lorsque  le  capitaine  Gondran ,  s'avançant  avec  sa 
troupe,  leur  commande  impérieusement  de  renoncer 
a  ICHr  projet  sous  peine  d'être  fusillés,  et  les  fait  cou- 


cher en  joue  ;  ils  se  retirent  aussitôt  des  croisées,  et 
se  sauvent  par  le^  escaliers.  H  ordonne  aux  siens  de 
le  suivre,  monte  l'escalier  de  marbre  l'épée  à  ta  main 
fait  rebrousser  chemin  aux  pillards,  et  leur  ordonne 
de  déposer  les  objets  dérobés  dans  la  salle  des 
sardes-du-corps.  11  désarma ,  comme  nous  l'avons 
dit,  et  rassura  ces  braves  guerriers,  en  leur  jurant 
qu'il  les  protégerait  an  pénl  de  sa  vie,  s'empara  des 
postes  depuis  l'escalier  de  marbre  jusqu'à  l'anti- 
chambre du  roi,  et,  secondé  par  la  compagnie  des 
grenadiers  du  district  de  l'Oratoire,  il  y  rétablit  Tor- 
dre le  plus  parfait.  En  arrivant  dans  la  cour  royale, 
il  avait  eu  le  bonheur  de  prévenir  un  crime.  On  en 
faisait  faire  le  tour  à  un  malheureux  garde  du  roi,  et 
après  l'avoir  conduit  prè4s  du  cadavre  exposé  sur  les 
degrés  de  la  cour  de  marbre,  on  se  préparait  à  l'im- 
moler sur  lui,  en  expiation  du  meurtre  commis  en  la 
personne  d'un  citoyen  par  un  garde-du-corps  :  •  Ca- 
marades, s'écria-t-il,  souffnrez-vous  qu'on  commette 
un  assassinat  sous  vos  yeux?»  —  •  Non,  non!  •  ré- 

Sondent  les  grenadiers;  et  fondant  sur  cette  troupe 
e  furieux,  ils  enlèvent  cet  infortuné  et  le  mettent 
en  sûreté  dans  les  appartements  du  roi. 

Les  femmes  de  la  cour,  éperdues  et  palpitantes 
d'effroi  dans  la  galerie  et  dans  l'Œil-de-Bœuf,  ten- 
daient des  mains  suppliantes  aux  députés  qui  arri- 
vaient en  foule  pour  sauver  la  famille  royale,  et  les 
conjuraient  avec  les  accents  du  désespoir  de  contenir 
ces  hordes  menaçantes. 

Les  brigands  expulsés  du  château  cherchaient 
alors  un  dédommagement  dans  le  pillage  des  écuries 
du  roi,  et  bientôt  on  les  voit  traverser  la  Place-d'Ar- 
mes, montés  sur  de  superl)es  coursiers.  Mais  la  garde 
parisienne  leur  arrache  encore  cette  nouvelle  proie. 
M.  Doazan,  fermier-général  et  capitaine  au  bataillon 
des  Feuillants,  communique  aux  siens  l'ardeur  qui 
l'anime  ;  ils  se  divisent  par  pelotons  et  parcourent  la 
Place-d'Armes.  La  nouvelle  cavalerie  est  à  l'instant 
démontée,  et  les  chevaux,  ramenés  à  la  grande  écu- 
rie, sont  confiés  à  la  garde  d'un  nombreux  détache- 
ment qui  reçoit  ordre  de  repousser  la  violence  par 
la  force.  Eu  ce  moment,  l'hôtel  des  gardes-du-corps 
était  assailli ,  et  des  soldats  mè\&  dans  la  foule 
criaient  que  le  pillage  était  permis.  Mais  ils  rencon- 
trent partout  l'infatigable  Doazan  et  la  garde  natio- 
nale, et  ils  sont  de  nouveau  contraints  d'abandonner 
leurs  rapines  et  le  butin  dont  ils  étaient  chargés. 
Les  effets  pillés  sont  déposés  chez  le  concierge,  et  le 
bataillon  ne  se  retire  qu'après  avoir  pourvu  à  la  sû- 
reté de  l'hôtel. 

Les  bandits  partent  enfin.  Pendant  qu'ils  s'en  re- 
tournent à  Pans,  des  voitures  chargées  de  provisions 
de  bouche  se  succèdent  sans  interruption,  et  répan- 
dent 4'abondance  dans  les  bataillons,  qui  reçoivent 
avec  les  plus  vives  acclamations  ces  gages  touchants 
de  la  sollicitude  de  leurs  frères  de  la  capitale. 

Des  scènes  plus  attendrissantes  préparaient  tous 
les  cœurs  à  la  paix.  Les  gardes-du-corps,  qui  s'é- 
taient retirés  dans  les  appartements  intérieurs  du 
château,  reparaissent  tout-à-coup;  ils  courent  aux 
fenêtres,  élèvent  leurs  chapeaux  en  l'air,  arborent  la 
cocarde  nationale,  et  la  montrent  au  peuple  ;  en 
même  temps  ils  ôtent  leurs  bandoulières  et  les  jet- 
tent uar  les  fenêtres  en  criant  vive  la  nation  !  Le 
peuple  répond  par  les  cris  redoublés  de  vive  le  roi! 
vivent  les  gardes-du-corps  I  Le  général  présente  au 
roi  les  gardes  nationales  qui  garnissaient  ses  appar- 
tements. Le  prince  reçoit  avec  bonté  l'expression  de 
leur  amour  et  de  leur  fidélité,  et  d'un  ton  pénétré  de 
douleur  leur  demande  la  vie  et  la  grâce  de  ses  gar- 
des. Ceux-ci  descendent  et  se  rangent  sur  la  place, 
aux  ordres  de  M.  de  Lafayette,  çiii  reçoit,  en  pré- 
sence du  peuple,  leur  serment  d'être  fidèles  à  la  na  • 
tion,  à  la  loi  et  au  roi.  Les  Parisiens  attendris  Ica 
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pressent  dans  lears  bras.;  tous  les  nuages  sont  dissi- 
pés, les  deux  troupes  ne  forment  plus  qu'un  seul 
corps  :  tous  se  mêlent,  se  confondent  et  sombrassent. 

Cependant  Tarmëe  parisienne  s*était  ayancée  jus- 
que sous  le  balcon  du  roi,  à  travers  une  foule  im- 
mense qui  remplissait  toutes  les  cours  du  château  ; 
et  des  cris  rëpetés  témoignaient  l'impjatience  géné- 
rale de  voir  le  monarque.  11  se  rend  à  des  vœux  si 
pressants,  et  paraît  sur  son  balcon  accompagné  de 
là  reine  et  de  ses  enfants,  aux  applaudissements  de  la 
^inle  nationale  et  du  peuple  qui  crient  à  l'envi  vive 
h  roi!  Il  y  demeure  quelques  minutes,  ctse  retire.  11 
ivparaît  quelques  instants  après  avec  sa  famille,  et 
les  applaudissements  recommencent.  Une  voix  crie  : 
le  rot  à  Paris!  c'était  le  vœu  de  toute  la  France  ;  le 
peuple  et  l'armée  répètent  :  le  roi  à  Paris  !  Une  vio- 
lente oppression  ne  permettant  pas  à  Sa  Majesté  de  se 
Ciire  entendre,  la  famille  royale  rentre  dans  les  ap- 
partements. Tout  était  ouvert  :  les  ministres,  les 
Sens  de  la  cour,  des  membres  de  FAssemblée  étaient 
ans  la  galerie  et  dans  la  chambre  du  conseil.  Plu- 
sieurs personnes  écrivaient  des  billets  qui  portaient 
que  le  roi  irait  à  Paris,  et  les  jetaient  par  les  fenêtres 
pour  apaiser  la  multitude.  La  reine  était  dans  une 
chambre  y  debout,  à  Tencoignure  d*une  fenêtre, 
ayant  à  sa  droite  madame  Elisabeth,  à  sa  gauche  et 
contre  elle  Madame,  fille  du  roi,  et  devant  elle,  de- 
bout sur  une  chaise,  M.  le  Daunhin.  Cet  enfant,  tout 
en  badinant  avec  les  dieveux  ae  sa  sœur,  lui  disait  : 
— •  Maman,  j'ai  foim.» 

Monsieur,  Madame  et  Mesdames  tantes  du  roi 
étaient  dans  la  même  pièce.  Dans  ce  moment  on 
vient  dire  à  la  reine  que  le  peuple  demandait  au'elle 
se  présentât  seule  au  balcon.  Elle  parut  hésiter; 
mais  M.  de  Lafoyette  étant  arrivé,  et  lui  ayant  repré- 
senté que  cette  démarche  était  nécessaire  pour  rame- 
ner le  calme,  elle  dit  :  •  Dussé-je  aller  au  supplice, 
je  n*hésite  plus,  j'y  vais.  •  Elle  prend  ses  enfants 
par  la  main,  et  s'y  rend  avec  le  général,  qui  fut  l'in- 
terprète et  le  garant  des  sentiments  qu'elle  crut  alors 
devoir  témoigner  au  peuple. 

Peu  de  temps  après  la  famille  royale  reparaît  an 
balcon,  environnée  de  tous  les  ministres  et  de  quel- 
quesgens  de  la  cour.  M.  de  Lafayette,  adressant  la  pa- 
role au  peuple,  annonça  le  dessein  où  était  S.M.  de  cé- 
der au  vœu  de  la  capitale.  Il  ajouta  que  des  hommes 
malintentionnés  avaient  de  grands  intérêts  pour  sou- 
lever le  peuple  qu'ils  égaraient;  qu'il  les  connaissait 
bien,  et  qu'il  les  dévoilerait  quand  il  enserait  temps. 

Le  roi  prit  la  parole,  et  dit:  «  Mes  enfants,  vous 
voulez  que  je  vous  suive  à  Paris,  j'y  consens  ;  mais  à 
condition  que  je  ne  me  séparerai  point  de  ma  femme 
et  de  mes  enfants.  •  Alors  on  entend  de  tous  côtés. 
oui,  OUI,  oui  !  et  pour  la  première  fois,  vive  la  reine! 
•  Mes  enfants,  ajoute  Sa  Majesté,  je  vous  demande 
sûreté  pour  mes  gardes-du-corps.  •  —  Le  peuple 
répond,  vive  le  roi!  vivent  les  gardes-du-corps! 
Ceux-ci  se  montrent  sur  le  balcon,  et  crient  vive  le 
roi  !  vive  la  nation  ! 

M.  de  Lafayette  s'avance  avec  M.  de  Mondallot, 
maréchal-des-loçis,  lui  ditde  prêter  serment  à  haute 
Toix,  et  lui  fait  élever  son  chapeau,  en  présentant  le 
côté  où  Von  avait  attaché  une  cocarde  nationale  ; 
tous  les  gardcs-du-corps  firent  de  même  avec  les 
leurs,  et  rarmée  tout  entière  éleva  les  siens  au  bout 
de  ses  baïonnettes.  La  foule  demanda  des  chapeaux 
et  des  bandoulières;  on  lui  en  jeta,et  la  réconcilialion 
fut  complète.  Les  grenadiers  prirent  les  chapeaux 
des  garaes,  et  leur  donnèrent  leurs  bonnets.  Plu- 
sieurs volontaires,  en  recevant  les  épées  des  gardes- 
du-corps  lorsqu'ils  furent  arrêtés  leur  avaient,  par 
égard,  présenté  celle  dont  ils  étaientarmés  ;  ils  vou- 
lurent la  leur  rendre,  mais  la  plupart  demandèrent 
comme  une  grâce  de  conserver  l  épée  nationale,  et 


de  marcherindistinctementsouslesmêmesdrapeaaZy 
tandis  que  le  roi  se  rendrait  à  Paris. 

Sa  Majesté  ayant  annoncé  au'elle  partirait  à  une 
heure,  cette  heureuse  nouvelle  parcourut  aussitôt 
tous  les  rangs,  et  l'armée  exprima  les  transports  de 
sa  joie  par  une  salve  de  toute  son  artillerie  et  une 
décharge  générale  de  sa  mousqueterie. 

A  onze  heures,  M.  de  Lafjiyette,  après  avoir  reçu 
le  serment  que  les  officiers  de  Flandre  prêtèrent  entre 
ses  mains  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  les  présenta 
au  monarque,  qui  leur  ordonna  de  rassembler  le 
plus  qu'ils  pourraient  de  soldats.  Déjà  portés  d'incU* 
nation  pour  la  cause  de  la  liberté,  ils  étaient  mêlés 
parmi  le  peuple  et  les  troupes  nationales,  qiii  s'é- 
taient empressées  de  les  recevoir  dans  leurs  lignes, 
et  de  leur  prodieuer  mille  témoignages  de  fraternité. 
Une  blessure  réelle  ou  supposée,  faite  à  l'un  d'eux 
par  un  garde  du  roi,  avait  achevé  de  les  indisposer 
contre  ces  derniers,  et  leur  fournit  un  motif  ou  un 
prétexte  pour  abandonner  leurs  enseignes.  Au  mo- 
ment du  départ  du  roi,  ils  se  réunirent  en  plusieurs 
pelotons  pour  grossir  son  cortège,  et  un  piquet  de  la 
garde  nationale  alla  chercher  leurs  drapeaux,  qui 
suivirent  la  marche  jusqu'à  l'hôtel-de-ville* 

Avant  nue  le  prince  se  fût  décidé  au  voyage  de 
Paris,  MM.  de  Sérent  et  de  Blacons,  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  croyant  que  dans  une  circon- 
stance aussi  critique  la  majesté  de  la  nation  devait 
environner  le  monarque,  et  ses  représentants  l'en- 
tourer de  leurs  conseils  et  de  leur  sagesse,  proposé* 
rent  de  tenir  l'Assemblée  dans  le  salon  aHercule. 
Le  roi  approuva  cette  idée,  et  ils  la  communiquèrent 
de  sa  part  au  président.  Plusieurs  députés  restèrent 
dans  ta  galerie  ;  mais  la  majorité  se  réunit  à  onze 
heures  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  et 
M.  Mounier  lui  fit  part  des  désirs  de  S.  M« 

Quelques  députés  ayant  dit  que  le  bruit  j^énéral 
était  que  le  roi  se  disposait  à  se  transporter  lui-même 
au  milieu  d'eux,  on  chargea  deux  membres  de  véri- 
fier quelles  étaient  en  effet  ses  véritables  intentions; 
et  cependant  il  fut  décrété  qu'une  députation  de 
trente-six  membres  se  rendrait  aup;  es  de  sa  per- 
sonne. L'Assemblée  ne  crut  pas  qu'il  fût  de  sa  dignité 
d'aller  délibérer  dans  sesappartements(l);  elle  savait 
d'ailleurs  combien  l'air  qu'on  respire  dans  les  palais 
des  rois  est  mortel  à  la  liberté.  Mais  considérant  l'ur- 
gence et  la  crise  des  circonstances,  elle  prit,  à  l'una- 
nimité des  voix,  sur  la  motion  de  M.  ae  Mirabeau, 
Tarrêté  suivant  :  Il  a  été  décrété  que  le  roi  et  l'As* 
semblée  nationale  sont  inséparahûs  pendant  la  ses^» 
sion  actuelle. 

M.  l'abbé  d'Eymar^  à  la  tête  d'une  nombreuse  dé* 
putation,  porta  au  roi  cette  délibération. 
•  Une  députation  de  cent  membres  fut  nommée  ponr 
accompagner  le  roi  à  Paris.  H  était  une  heure  quand 
LeursMajestés  montèrenten  voiture;  il  en  étaitplusde 
deux  lorsqu'elles  se  mirent  en  marche,  escortées  par 
cent  représentants  de  la  nation ,  précédées  d'une  ar- 
mée, et  environnées  d'un  peuple  entier.  Elles  firent  la 
route  avec  lenteur,  pour  s  accommoder  au  pas  de  l'in- 
nombrable multitude  qui  se  pressait  autour  d'elles. 

Paris  avait  passé  dans  les  larmes  une  grande  par- 
tie de  la  nuit.  Toutes  les  rues  étaiehtéclairécs  comme 
dans  les  premiers  jours  de  la  révolution.  On  n'y 
voyait  marcher  que  des  patrouilles  et  des  députa- 
tions  de  districts,  qui  se  succédaient  sans  interrup- 
tion à  l'hôtel  de-ville  pour  s'informer  du  sort  de 
Farmée.  Le  silence  et  la  solitude  inspiraient  une  som* 
bre  terreur* 

(1)  On  te  rappelle  queMirabean  t*opposa  TiTement  \  eetu 
proposition  et  au'il  la  ftt  rejeter  par  le  molif  qu^une  sembla- 
ble démarche  lui  paraissait  incompatible  êrêo  la  dignité  de 
la  repréientatioD  nationale.  i.  0 
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•  Une  f^mme,  arrivée  le  5,  ft  onze  heures  de  la  nuit» 
J'augoi^Dta  encore  par  des  raj^ports  bux  ou  exagé^ 
rés.  Louison  Cbabry  arriva  trois  heures  aprës,  avec 
plusieurs  de  ses  comnagnes,  et  donna  de  meilleures 
nouvelles  :  e*était  elle  qui ,  introduite  près  du  mo- 
narque, lui  avait  présenté  les  doléances  des  Pari* 
siennes* 

Sur  les  quatre  heures  du  matin,  Maillard  apporta 
les  décrets  de  l'Assemblée,  sanctionnés  par  le  roi.  Ce- 
pendant de  quatre  dépêches  successivement  envoyées 
par  la  commune.aucune n*était  encore  revenue,  et  les 


heures,  rendit  compte  de  tous  les  événements  dont 
11  avait  été  témoin ,  et  remit  au  président  un  billet  du 
général ,  qui  annonçait  la  paix  la  plus  entière. 

L*assemDlée  se  sépara  aussitôt  après,  se  félicitaut 
de  voir  si  heureusement  terminée  une  expédition  qui 
lui  avait  causé  tant  d'alarmes.  C'était  à  ce  moment 
même  que  le  sans;  coulait  à  Versailles,  et  que  les 
plus  horribles  malneurs  menaçaient  le  nalais  du  roi. 

Un  placard  de  la  commune  annonça  oans  la  mati- 
née que  la  garde  nationale  n'avait  éprouvé  aucune 
hostilité;  que  Sa  Majesté  Tavait  reçue  avec  bonté,  et 
admise  à  la  garde  ie  sa  personne.  A  midi,  l'arrivée 
d'une  troupe  d'hommes  et  de  femmes,  qui  portaient 
en  triomphe  les  tête^  des  deux  gardes-du-corps  mas- 
sacrés le  matin,  vint  consterner  encore  et  affliger 
ies  citoyens  (3)  :  mais  un  courrier  de  M.  de  La&yette 
et  un  nouveau  placard  de  l'hôtel-de-ville  firent  suc- 
céder la  joie  à  la  douleur  générale,  en  apprenant  que 
le  roi  et  sa  famille  étaient  en  route  pour  venir  à  Paris. 

Un  peuple  immense  se  répandit  aussitôt  sur  son 
passage,  et  le  concours  de  citovens  et  de  curieux  de 
tout  âge  ettletout  sexe,  attire  par  un  spectacle  si 
taoiivieau,  si  extraordinaire,  formait  une  double  haie 
depuis  Passy  jusqu'à  l'hôtel-de-ville.  Un  gros  déta- 
chement de  i'armée,des  trains  d'artillerie,  une  grande 
partie  des  femmes  et  des  hommes  armés  de  piques, 
la  plupart  à  pied ,  d'autres  dans  des  Gacres ,  sur  des 
diarrettes.  ou  montés  sur  les  canons,  ouvraient  la 
marche.  Ils  étaient  suivis  de  cinquante  à  soixante 
voitures  de  farines  et  de  blés,  enlevés  à  Versailles  de 
différents  dépôts»  Ces  voitures  précédaient  immédia- 
tement celles  de  la  cour.  Un  corps  nombreux  de  ca- 
valerie bourgeoise,  entremêlée  de  femmes,  de  dépu- 
tés, de  grenadiers,  environnaient  les  carrosses  du 
roi.  Suivaient  pêle-mêle  et  confondus,  à  pied  et  à 
dieval;  le  régiment  de  Flandre,  les  dragons,  les 
gardes-au-corps,  les  bandits,  les  Cent -Suisses.  On 
voyait  aussi  autour  des  chariots  de  farines  les  dames 
de  la  halle  et  leurs  robustes  écuyers  portant  de  hautes 
branches  de  peuplier  ;  c'était  l'image  d'une  forêt  d'ar- 
bres entremêlés  de  fusils,  de  piques,  qui  paraissait  se 
mouvoh*  lentement  sur  Paris  pour  y  verser  l'abon- 
dance. Tout  le  cortège  remplissait  1  air  de  cris  et  de 
chansons.  Les  femmes  qui  précédaient  laToiture  do 
roi  chantaient  des  airs  allégoriques,  dont  elles  ap- 
pliquaient du  geste  les  piquantes  allusions  à  la  reine  ; 
Suis,  montrant  à  la  multitude  oui  se  pressait  autour 
'elles,  les  farines  d'une  main,  le  monarqne  et  sa  Ca- 
mille de  l'autre  :  Courage^  mes  amis,  s'écriaient- 
elles,  nous  n$  manquerons  plus  de  patn,  nous  voue 

(1)  Par  le  mot  de  reprisenianu  em^Uyé  ici,  et  ptr  celui 
^mîembUe  dont  il  eit  question  dans  la  note  de  l'ancien  Jfo- 
niuùr,  U  laut  entendre  l'assemblée  des  électeurs  et  des  àé» 
légués  dea  districU,  réunis  k  rbAul-de-viUe  comme  à  l'épo-i 
que  de  la  prise  de  la  Bastille.  .L.  Cl. 

(S).  \\  était  dans  les  projets  de  la  bande  meurtrière,  encore 
Jne.dfaes  escès^  de  venir  (aire  hommage  i  Tassemliléo  des 
ianglants  trophées  de  sa  vengeance.  Le»  représentants  de  la 
ÎDommune  en  furent  instruits  et  donnèrent  les  ordres  les  plus 
lévères  wnx^  faire  enlever  les  tétet  et  arrêter  oeus  qui  le« 
poruient.  A.  M.   *       * 


amenons  le  bmUonger^  la  boulangère  et  le  petit  mi^ 
Iront  Derrière  les  voitures,  quelques  gàrdes-du-cbi'j^ 
humilia,  protéffÀ  et  sauves,  embrassant  fraternel- 
lement leurs  libérateurs,  frappaient  tous  les  regarda 
I.e  corps  d*armée,  divisé  en  compagnies  nrécédécMi 
chacune  de  leurs  canons,  terminait  ce  cortège,  dont 
l'ensemble  ôfirait  à  la  fois  le  tableau  touchant  d'une 
}<Ête  civique  et  l'effet  grotesque  d'une  saturnale.  Le 
monarque  pouvait  être  pris  également  pour  un  père 
au  milieu  de  ses  enfants,  ou  pour  un  prmce  détr^ni^ 
promené  en  triomphe  par  des  sujets  rebelles  (!)• 

Le  roi  arriva  sur  les  neuf  heures  du  soir  à  i'hôteW 
de- ville;  il  ^arut  éprouver  une  légère  émotion, 
dont  il  se  remit  bientôt.  Pendant  qu'a  montait  i'es^ 
calier  ,M*  de  Lafayette  lesupplia  à  plusieurs  reprises 
de  dire  lUi-méme,  ou  dé  Im  permettre  de  dire  que 
S.  M.  était  résolue  de  fixer  son  séjour  dans  la  capitale» 

Je  ne  refkse  pas ,  lui  répondit  le  roi  avec  fermeté  i 
de  fixer  mon  séjowr  dans  ma  bonne  ville  de  Paris  ^ 
mais  ft  n'ai  encore  pris  à  ce  sujet  aucune  résolution^ 
et  je  ne  veux  pas  faire  une  promesse  que  je  ne  suie 
pas  décidé  à  remplir. 

Le  roi  entra  d'un  air  serein  dans  l'assemblée  des 
trois  cents  ;  la  reine  le  suivit  avec  une  contenance 
assurée,  tenant  ses  en&nts  par  la  main ,  et  dissimur 
lantses  noirs  chagrins  de  se  voir  sur  la  place  de 
Grève ,  à  la  merci  d'une  multitude  irritée ,  et  si  près 
de  cette  lanterné  dont  le  nom  formidable  avait  plus 
d'une  fois  dans  la  mâtiné  retenti  k  ses  oreilles.  Tous 
deux  allèrent  se  placer  sur  le  trône  qui  leur  avait 
été  préparé.  Us  étaient  accompagnés  de  Monsieur  et 
de  Madame.  Les  cris  de  vive  ù  roi ,  vive  la  reine  > 
vive  le  dauphin ,  vive  la  famille  royale!  retentirent 
à  plusieurs  reprises  dans  toute  la  salle ,  avec  des 
transports  qu'a  est  imp<^ible  de  peindre.  M.  Mo* 
reau-de-Samt-Méry ,  président  des  représentai^ts  de 
la  commune,  adressa  le  discourssuivant  à  Sa  Majesté  : 

«  Sire,  si  jamais  des  Français  pouvaient  méconnaî* 
trela  nécessitéde  chérir  leur  roi,  nous  attesterions  le# 
vertus  de  Louis  XVl ,  et  notre  serment  serait  invio-^ 
lable.  Mais  un  peuple  chez  leouel  l'amour  pour  son 
prince  est  plutôt  un  besoin  qu  un  devoir ,  ne  doit  pas 
concevoir  de  doute  sur  sa  fidélité.  Vous  venez  même, 
sire ,  de  nous  attacher  plus  fortement  à  vous ,  en 
adoptant  cette  constitution,  quiformera  désormais  un 
double  lien  entre  le  trône  et  la  nation.  Enfin ,  pour 
mettre  le  comble  à  nos  vœux,  vous  venez  avec  les  ob« 
jets  les  plus  chers  à  votre  tendresse  habiter  au  miliei| 
de  nous.  Nous  n'oserions  pas  dire,  quelle  que  sgit  la 
vivacité  dessentiments  dont  nos  cœurs  sont  remplis^ 
^ue  votre  choix  fiivorise  ceux  de  vos  sujets  qui  vous 
aiment  le  plus.  Mais  lorsqu'un  père  adoré  est  appelé 
par  les  désirs  d'une  immense  famille ,  il  doit  natu- 
rellement préférer  le  lieu  oà  ses  enfants  sont  rassem- 
blés en  plus  grand  nombre.  • 

M.  le  maire,  ai>rès  avoir  pris  les  ordres  du  roi,  dit, 
(jue  lorsqu'il  avait  reçu  Sa  Majesté  à  l'entrée  de  Pa- 
ns ,  elle  lui  avait  adressé  ces  paroles  :  C'est  toujours 
avec  plaisir  et  avec  confiance  que  je  me  vois  au  mi-^ 
Heu  des  habitants  de  ma  bonne  ville  de  Paris.  Mais 
en  répétant  le  discours  du  roi ,  M.  le  maire  ayant  ou-^ 
blié  ces  mots  et  avec  confiance ,  la  reine  le^  rappela 
sur-le-champ.  Messieurs  y  reprit  M.  Bailly,  voue 
êtes  plus  heureux  que  si  je  l'avais  dit  moi-même^ 
Les  acclamations  et  les  applaudissements  redoublè- 
rent après  ce  discours. 

M.  de  Liancourt  dit  ensuite ,  avec  l'agrément  du 
roi ,  que  l'Assemblée  nationale  avait  décrété  qu'elle 
se  regardait  comme  inséparable  de  la  personne  dé 

(1)  La  munioipalitd ,  prévenue  de  Parrlvëe  du  roi,  avait 
lait  toutes  les  dispositions  habituelles  pour  le  recevoir.  Le 
maire,  accompagné  d*une  dépuUtion,  fut  à  sa  rencontre  jus» 

i*à  la  barrière  de  Puay,  et  le  harangua  comme  U  Tavait 


'ait  après  la  prise  de  la  Bastille. 
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Sa  Majestf ,  et  qu*e&  eonséquence  elle  viendrait  teni^ 
ses  sëancesà  Paris.  Cette  nouvelle  redoubla  les  trans- 

Sorts  de  joie  de  la  capitale ,  et  Lenrs  Majestés  se  ren* 
irent  au  château  des  Tuileries,  au  milieu  des  béné- 
dictions et  des  vœux  d'un  peuple  innombrable. 

Tel  est  le  tableau  véritaole  de  cette  suite  d'événcy 
ments  qui  semblèrent  s*entratner  mutuellement  pen- 
dant les  Journées  des  5  et  6  octobre.  Journées  fu- 
nestes, SI  l'on  arrête  ses  regards  sur  les  scènei 
sanglantes  qui  les  souillèrent;  journées  heureuses , 
si  Ton  considère  qu'elles  sauvèrent  le  roi  et  le  peuple, 
éteignirent  les  torches  de  la  guerre  civile,  et  étouffè- 
rentJes  conspirations  formées  contre  la  constitution. 

Le  séjour  du  monarque  dans  la  capitale  pouvait 
seul  fau'e  avorter  les  complots  des  méchants ,  et 
calmer  Teffervescence  du  peuple,  en  le  tranquillisant 
sur  la  sûreté  du  prince  et  la  liberté  de  l'Assemblée 
nationale*  On  aurait  sans  doute  désiré  que  des  cir- 
constances plus  heureuses  l'y  eussent  amené  de  Inî- 
niéme  avec  toute  la  majesté  qui  lui  convient ,  pour 
la  protéger  par  sa  présence, la  dédommager  par  ses 
bienfaits  des  pertes  énorn^es  que  la  révolution  lui  a 
causées,  et  y  jouir  des  témoignages  d'amour  dus  a  ses 
vertus  civiques.   . 

Mais  investi  de  toutes  parts  par  les  ennemis  de 
son  peuple,  il  ne  pouvait  peut«étre,  sans  une  secousse 
violente ,  être  rendu  k  la  nation  et  à  lui-même;  et 
cette  secousse  fut  elle-même  provoquée  par  les  ef- 
forts mal  dirigés  de  ceux  qui  avaient  juré  ae  sacrifier 
a  leur  ambition  et  la  France  et  le  roi  des  Français. 
Car  qu'une  faction  révoltée  contre  la  constitution  ait 
été  le  premier  mobile  des  mouvements  impétueux 
qui  agitèrent  alors  la  capitale,  c'est  ce  dont  aucun 
homme  qui  les  a  suivis  avec  quelque  attention  ne 
saurait  douter  (1).  Mais  quelle  était  cette  faction? 

On  a  dit  qu  un  prince  du  sang,  cachant  des  vues 
criminelles  sous  le  masque  de  la  popularité,  disposa 
des  subsistances  avec  ses  trésors,  et  calomnia  la  cour 
et  les  gardes-du-corps  avec  ses  agents  :  à  une  époque 
peu  éloigna  de  cet  événement,  on  a  cru  voir  qu'un 
parti  puissant  voulait  le  porter  à  la  lieutenance-géné- 
rale  dfe  l'Etat,  et  que  la  rameuse  question  des  droits 
de  la  branche  d'Espagne  à  la  régence  du  royaume  et 
à  la  succession  au  trône^  n'avait  été  amenée  que 

Sour  lui  en  ouvrir  les  voies.  On  lui  a  fait  un  crime 
es  acclamations  populaires,  et  on  a  cité  comme  piè- 
ces de  conviction  les  suffrages  de  la  multitude  qui, 
dans  le  cas  de  la  fuite  du  roi»  lui  déférait  la  régence. 
Mais  si  M.  d'Orléans  voulait  parvenir  à  la  régence 
ou  a  la  couronne,  il  (allait  donc  faire  périr  le  roi,  ou 
le  mettre  en  fuite;  il  ne  fiillait  donc  pas  l'amener  à 
Paris.  Une  ligue  bien  connue  s'était  formée  pour  en» 
traîner  ou  enlever  le  monarque,  il  fallait  donc  la 
laisser  agir.  Mais  quelles  étaient  les  ressources  de  ce 
prince  pour  réussir  dans  cette  folle  et  gigantesque 
entreprise?  Où  sont  ses  trésors,  ses  soldats,  ses  géné- 
raux, ses  alliés?  Le  roi  mort,  il  n'en  eût  pas  été  plus 
avancé  ;  le  fils,  les  frères,  les  neveux  du  monarque, 
la  loi  les  appelle  au  trône,  et  les  droits  des  petits- 
fils  de  Philippe  V  sont  encore  entiers.  Ou  la  nation 
entière  et  l  Assemblée  nationale  elle-même  conspi- 
raient avec  lui  pour  assassiner  Louis  XVI  et  renver- 
ser la  constitution,  ou  toute  l'Europe  était  sa  com- 
plice pour  égorger  la  nation  et  son  roi.  L'absurde 
atrocité  d'une  pareille  entreprise  ne  démontre-t-elle 

(l)llir«b«taMaertit  terTÎ  des  métnei  argmneDts  pour 
-Ibudroyer  le  rapport  do  GbAtelet.  A  ce  sujet,  il  oonvieMl 
de  lire  le  Courrier  de  Provence;  c'est  là  qu'il  eihala  toute 
•00  indiffaatioo*  L'improYisalion  par  laquelle  il  puWërisa 
.r^obafaudage  de  Paccmatioa  que  le  Cliâtelet  ddsalt  peser 
.«ur  Uû  et  sur  le  dite  d'OrUaos,  restera  comme  un  modèle 
.d*ëloqoeiioe.'  Yoyei  la  dëfeoae  de  Mirabeau  k  la  fin  de  oe 
volume,  après  !«•  dépeiitiooa  contenue •  dans  la  fameuse  en- 
uyilte,  .....         -  UiK 


pas  invinciblement  qu'elle  n*est  qu'une  affireuse  clii« 
mère,  diçrie  de  ceux  qui  l'inventèrent  ?Esl-ceM.  d'Or« 
léans  qui  forma  le  projet  d'enlever  le  roi  ?  Ést-ôè 
M.  d'Orléans  qui  donna  le  fatal  repas  du  I^t^  octo- 
bre, qui  refusa  de  porter  la  santé  de  la  nation,  qui 
voulut  proscrire  la  cocarde  nationale,  et,  k  la  faveur 
d'une  orgie,  exciter  ^insurrection  des  troupes  contre 
l'Assemblée?  N'en  doutons  pas,  les  ennemis  du  bie^ 
public  cherchèrent  a  égarer  le  peuple,  à  l'employer 
comme  l'instrument  de  sa  propre  ruine,  et  tentèrent 
de  l'irriter,  dans  l'espoir  que  ses  mnrmures  et  seS 
menaces  forceraient  le  roi  effVayé  à  se  jeter  dans  leurs 
bras,  ou  les  autoriseraient  i  s'emparer  de  sa  per- 
sonne, sous  prétexte  de  la  défendre.  Mais  la  fermeté 
du  monarque  et  l'impétuosité  ft-ançaise  déjouèrent 
CCS  ténébreuses  combinaisons  ;  et  dans  le  détail  des 
tragiques  événements  qui  affligèrent  toute  la  France 
les  5  et  6  octobre,  il  est  impossible  de  voir  autre 
chose  que  le5  brusques  élans  de  la  fougue  populaire, 
qu'un  enchaînement  d'imprudence^  et  de  malheur^, 
et  le  crime  de  quelques  brigands*  \ 

.  On  frémit  en  voyant  dans  les  dépositions  de  plu«- 
sieurs  garde»-du-corps,  et  notamment  dans  celle  de 
M.  Miomandre-Sainte-Marie,  les  bandits  dans  la  salle  • 
de  hi  reine,  égorgeant  les  gardes.  Mais  lorsc^u'on  les 
voit  sortir  de  cette  salle«  qui  communiquait  a  ses  apw 
portements,  qui  étaient  pour  le  moment  ouverts  et 
sans  défense,  et  rentrer  dans  celle  des  gardes  pour  y 
exercer  leurs  rapines ,  on  demeure  convaincu  qu'ils 
n'avaient  d'autre  ^uide  que  la  soif  du  pillage  nui  les 
dévorait.  La  lassitude,  la  nuit,  la  faim,  le  d&ir  dp 
voir  le  roi  venir  i  Paris ,  retinrent  à  Versailles  cette 
multitude  qui  avait  sui?i  ou  précédé  l'armée  ;  et,  il 
faut  l'avouer,  elle  se  laissa  égarer  sur  les  traces  dA 
brigands.  Mais  l'abrutissement  de  ces  milliers  de  mal- 
heureux ,  auxquels  le  despotisme  de  nos  institutions 
sociales  n'a  laissé  de  l'homme  que  le  nom  et  la  figure, 
■n'est-ii  pas  un  noureau  crime  de  la  tyrannie,  et  ne 
doit'on  pas  lut  imputer  une  férocité  qui  est  son  our 
vrage  ?  Plus  de  vigilance  et  des  mesures  plus  actives 
de  la  part  du  général  auraient  prévenu  bien  des  mAl>- 
heurs.  Un  excès  de  confiance,  louable  dans  son  prit»- 
pipe  parceqa'il  est  bonornole  pour  le  peuple  et  poto*  - 
l'humanité,  lui  fit  négliger  des  précautions  indispen- 
sables; mais  par  querdévonement  héroïque  ne^ra- 
dieta-t*il  pas  cette  taute  1 

«  À  l'égard  de  la  milice  nationale,  sa  conduite,  dît 
un  auteur  que  nous  aimons  à  citer,  a  été  non-seule- 
ment pure  et  irréprochable  ;  mais  à  la  gloire  de  l'in- 
trépidité, à  la  sagesse  de  la  discipline,  elle  a  réuni  lé 
mérite  delà  douceur  et  de  la  modération  après  Ik 
victoire.  Lorsque  les  gardes-du-cprps  ont  été  désar- 
més et  se  sont  rendus,  elle  les  a  consolés,  encoura^ 
gés ,  traités  en  frères  ;  elle  a  cherché  ceux  qui  se 
dérobaient  par  la  fuite,  elle  en  à  conduit  plusieurs 
auprès  du  roi,  pour  les  ranimer  dans  un  moment 
d'humiliation  par  quelque  témoignage  de  sa  bitîn* 
veillance;etles  applaudissements  de  la  multitude 
ont  fait  sentir  à  ceux  qui  savent  lire  dans  le  cœur  du 
peuple,  que  la  vengeance  n'a  qu'un  moment,  et  que 
la  générosité  est  llnstinct  naturel  de  l'homme..  Où 
sont  donc  les  vrais  conspirateurs?  Nous  l'avons 
déjà  dit,  et  la  lettre  suivante  le  confirmera  encore. 

Brouillon  de  lettre  de  M.  d'Eslaing  à  la  retne^  du 
7  ùcïobre  1780. 

«  Il  m'est  impossible  de  ne  pas  mettre  aux  piecb 
de  la  reine  le  vérîdique  hommage  de  mon  adminy- 
tion.  La  fermeté  inébranlable  avec  laquelle  Sa  Mar 
jesté  s'est  refusée  à  la  proposition  de  se  séparer  dû 
roi  est  décisive.  La  reine  triomphera  de  tout;,  elle 
aidera  à  sauver  la  monarchie,  et  nous  lui  devrons  te 
repos;  mais.il  faut  qu'eilo  ''«^ic  uniquement  ^ 
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Trais  serviteurs.  L'ondulation  des  idc^es  a  plus  d'une 
fois  pensé  tout  perdre.  Le  roi  a  toujours  voulu  le 
bien  ;  c*est  en  sacrifiant  tout  au  dt^ir  de  le  faire  qu'il 
est  arrivé,  comme  il  le  disait  lui-même  avant-liier, 
au  point  où  nous  en  sommes.  Plusieurs  de  ses  an- 
ciens ministres,  si  calomniés,  si  dévoués  à  la  haine, 
ne  l'ont  peut-être  méritée  que  par  Finstabilité  des 
principes  et  des  démarches  (puisse  ce  mot  m'étre 
pardonné!)  au'ils  n'ont  peut-être  pu  empêcher.  Ce 
malheureux  ainer,  la  santé  à  la  nation  omise  de  des- 
sein prémédité,  la  visite  ^ui  aurait  pu  tout  réparer  si 
cette  santé  avait  été  portée  par  des  bouches  augustes, 
et  aui  a  caractérisé  le  mal,  narceque  tout  a  été  inter- 
prété à  contre-sens;  le  dîner  aussi  impromptu  et 
aussi  nuisible  du  lendemain  ;  de  si  faibles  erreurs,  si 
peu  importantes  dans  tout  autre  temps,  ont  per- 
suadé ce  qui  n'était  pas,  et  le  malheur  que  j'avais 
prévu  est  arrivé.  Si  le  roi  n'avait  pas  été  à  la  chasse, 
et  que  j'eusse  pu  lui  parler,  lorsque  l'on  rà'a  dit  for- 
mellement qu'on  ne  voulait  pas  uoireà  la  nation  ;  si 
an  moins  à  son  retour  la  visite  ne  m'avait  pas  été  ca- 
chée, d'innocentes  victimes ce  tableau  est  af- 
freux, mais  je  dois  encore  en  rappeler  une  partie. 
Le  hasard,  car  il  est  plus  consolant  d'^  croire  qu'aux 
complots,  a  fait  ensiute  partir  avant-hier  deux  coups 
de  pistolet  ;  ils  ne  sont  pas  des  gardes-du-corps  ;  ils 
étaient  tirés  de  trop  bas  pour  venir  de  gens  à  cneval. 
La  fureur  que  les  unputations  avaient  préparée  s'est 
enflammée.  Je  me  suis  vainement  placé  aevant  les 
fusils;  j'ai  détourné  ou  relevé  les  coups;  j'ai  inutile- 
ment crié  que  j'aimais  mieux  qu'on  tirât  sur  moi.  La 
plupart  de  ces  frénétiques,  en  me  respectant,  en 
m'assurant  qu'ils  préféreraient  de  se  tuer  eux-mêmes 
à  me  faire  du  mal,  m'ont  désobéi  et  m'ont  fait  courir 
tout  le  risque  d'un  combat.  Cinq  furieux  qui  me- 
naçaient de  me  tuer  si  je  ne  faisais  pas  délivrer  des 
cartouches,  se  sont  laissé  entraîner  par  moi,  sans 
s'en  apercevoir,  dans  l'intérieur  des  cours  ;  et  la,  au 
milieu  de  tous  les  gardes  a  cheval,  et  devant  M.  d'A- 
guesseau,  ils  ont  continué  leurs  imprécations.  Un 
mot  d'un  de  nous,  et  ils  étaient  exterminés;  ils  le 
voyaient  alors,  et  ils  ne  se  taisaient  pas.  Tels  furent 
dans  tous  les  temps  les  martyrs  de  Tenthousiasme  ;  il 
est  indispensable  quelesroii  s'en  rappellentsouvent 
la  force. 

«11  dut  un  autre  enthousiasme;  et  qui  plus  que 
la  reine  a  le  pouvoir  de  le  (aire  naître?  La  voilà  dans 
ce  Paris,  qai  le  reçoit  si  vite  et  qui  le  communique 
de  même.  La  route' a  été  terrible:  elle  doit  être  ou- 
bliée. Ce  grand  théâtre  est  digne  de  Votre  Majesté; 
il  peut  résulter  de  grands  biens  du  malheur  passé; 
TAssemblée  nationale  peut  enfin  en  recevoir  le  mou- 
vement; sa  mortelle  inertie  ne  sera  plus  possible  ici  ; 
bientôt  la  reine,  avec  quelques  soins,  sera  adorée; 
elle  fera  mouvoir  Paris.  Qu'elle  se  croie  encore  ma- 
dame la  dauphine;au'eire  daigne  oublier  les  torts 
qn'on  a  eus,  et  ils  n  en  auront  plus.  Votre  Majesté 
in'a  aperçu  hier  au  milieu  d'eux  tous.  Je  l'atteste,  la 
foule  criait  tnoe  la  reine!  qu'elle  est  belle,  disaient- 
ils!  comme  elle  caresse  ses  enfants!  qu'ils  sont  char- 
mants! n*a-t-elle  point  peur?  empêchez  donc  qu'on 
ne  tire.  Et  puis  c'était  vive  la  nation!  vive  le  roi! 
Ah!  madame,  soyez  notre  première  citoyenne  ;  pen- 
sez-le, dites-le,  prouvez-le,  et  vous  seriez  tout  si  vos 
principes  (1)  vous  permettaient  de  le  vouloir.  Je  l'ai 

Ji)  Il  n'est  qoe  trop  vrai  que  Porgueil  le  plus  stupide  et  le 
pris  le  plus  profood  pour  le  f  enre  humain,  étaient  les  pré- 
teinlus  prittcipcs  que  de  Uches  instituteurs  traTaillaient  à 
inspirer  «ui  enfants  des  rois.  Croirait-on  que  l*inepte  gon- 
vcmeur  de  Louis  XVl  et  de  ses  frères  obtint,  sur  sa  requéle. 
«m  arrêt  du  conseil  pour  se  faire  défendre  à  lui-néme  et  k 
ses  collègues  de  se  couvrir,  de  s*asscoir  devant  ses  élèves  et 
de  Hian|[er  avec  eui?  Croira-t-on  que  ce  valet  de  cour, 
toiirnenté  de  la  goutte,  se  laisait  soutenir  à  genoux  sur  un 
tabouret,  dans  la  crainte  de  ONAMpMr  de  respect  au  itn^  it 


1  écrit,  je  l'ai  répété,  et  cela  n'est  actuellement  que 
trop  déuioutré.  Nous  en  avons  une  triste  prouve  de 
plus  ;  la  seule  noblesse  ensemble  était  lesgardes-dii- 
coq)s;  et  hier  le  peuple,  depuis  les  faubourgs,  u'a 
fait  que  crier  à  bas  la  caloUe  ! 

•  Le  clergé  et  la  noblesse  n'ont  que  le  roi  pour  les 
sauver  :  ils  achèvent  de  se  perdre  sans  le  vouloir  ; 
leurs  impuissantes  et  tardives  tentatives  entraîneroiil 
lacoiu'ouneaveceux.  M.  de  Lafayette  m'a  juré  m 
route,  et  je  le  crois,  que  ces  atrocités  avaient  fait  «îc 
lui  un  royaliste  :  tout  Français  le  doit  être  jusqu'à 
un  certain  point  (1)  ;  il  n'a  pas  à  choisir.  Nous  nous 
sommes  donné  la  main  :  je  lui  ai  offert  de  le  seconder 

ses  maîtres  t  Ehl  nulheureui,  ce  n^est  pas  par  de  serviirs 
hommages,  c*est  par  de  grandes  vertus,  c'est  par  de  grands 
principes,  c'est  par  des  leçons  et  des  eiemples  d'humanité, 
que  tu  honoreras  le  prince  qui  t'a  chargé  d'être  le  père  de 
ses  enfants,  des  enrants  de  la  patrie  !  Aasieds-toi,  et  fais  -re* 
vivre  Montausier  ou  F«Rélon,  et  le  fils  des  rois  écoutera  avec 
un  respectueui  atteodriasement  les  oracles  de  la  sagesse,  et 
le  Jeune  Télémaque  volera  dans  les  bras  de  Mentor.  Ne  se- 
rait-ce pas  un  prodige  que  des  princes  élevés  avec  cette  ev- 
pèee  de  culte  superstitieui,  et  accoutumés  dès  la  bavette  à 
ne  voir  que  des  eadaves  prosternés  à  leurs  pieds,  ne  se  re- 

Sardassent  pas  cooMie  des  divinités,  et  les  homm< 
e  vilsaniaMosT 


Le  prince  régnant  qui  a  eu  le  bonheur  de  conserver  sur 
le  troue  les  entrailles  humaines,  avait  aboli  cette  étiqueUe 
de  servitude  auprès  du  jeune  dauphin  que  la  France  a  eu  le 
malheur  de  perdre.  C*e$t  un  grand  pas  sans  doute,  et  dont  on 
doit  lui  savoir  gré.  Mais  ce  n  est  pas  asseï  ;  toutes  les  formes 
d'adulation  et  de  basse 'flatterie  doivent  être  sévèrement 
proscrites  de  l'éducation  de  celui  qui  a  l'honneur  d'être  des- 
tiné, par  une  loi  constitutionnelle,  à  être  le  chef  d'un  peu- 
ple Ubre.  Le  fils  du  monarque  n'est  encore  qu'un  entant;  il 
doit  donc  être  traité  comme  un  enfant,  et  accoutumé  à  res- 
pecter le  mérite  et  la  vertu.  C*est  un  homme  au  il  faut  à  la 
nation,  et  non  une  poupée  de  cour;  U  faut  donc  l'élever  pour 
être  un  homme. 

La  fille  de  Marie>Thérèse  ne  fut  point  dans  son  enfance 
entourée  de  ce  faste  qui  environne  le  berceau  de  nos  prin- 
ces, et  l'on  se  souvient  encore  de  b  popularité  de  madame 
la  daupbine.  Qu'elle  écoute  son  cerar,  qu'elle  se  préserve 
des  suggestions  perfides  de  ceux  qui  chercheraient  à  l'éga- 
rer, et  fa  France  entière  lui  reportera  encore  ses  hommages. 
J*ai  tout  vUf  J'ai  tout  entendu^  et  J'ai  tout  oublié,  disait-elle 
k  un  citoyen  qui  lui  parlait  des  attentats  du  6  octobre.  La 
nation  lui  tiendra  le  même  langage  et  oubliera  tout,  excepté 
ses  bienfaits  et  ses  vertus.  Elle  a  de  grands  titres  à  notre 
amour  ;  elle  est  l'épouse  de  Louis  XVl,  elle  est  la  mère  de 
M.  le  dauphin.  A.  M. 

(I)  Sans  doute,  car  tout  Français  doit  vouloir  être  libre, 
et  par  conséquent  que  le  chef  de  l'Etat  jouisse  de  toute  l'au- 
torité nécessaire  pour  faire  exécuter  les  lois,  pour  maintenir 
la  sûreté  et  la  tranquillité  dans  l'intérieur  et  garantir  l'em- 
pire des  entreprises  de  ses  ennemis. 'Voilà  les  bases  et  les 
bornes  de  la  puissance  royale;  trop  restreinte,  c'est  un  vain 
simulacre  ;  étendue  au-delà  de  ses  justes  limites,  c'est  un 
vrai  despotisme.  Le  patriote  veut  un  roi,  parcequ'il  demande 
propriété,  sûreté,  liberté.  L'aristocrate  veut  un  despote, 
parcequ'il  faut  à  son  orgueil  des  hommes  i  érraser  et  a  son 
avarice  des  peuples  à  pressurer.  Le  patriote  chérit  le  prince, 
et  ne  hait  que  la  tyrannie  ;  l'aristocrate  méprise  le  roi  et 
n'adore  que  le  despotisme.  Et  ne  l'avons-nous  pas  vu  avec  in- 
dignation depuis  quelques  années!  Tandis  que  la  nation  en- 
tière célébrait  les  vertus  du  monarque  au  nom  duquel  on 
l'écrasait,  les  vils  courtisans  qui  pillaient  son  trésor  et  dévo- 
raient la  subsistance  du  peuple,  ne  se  faisaient-ils  pas  un  plai- 
sir sacrilège  de  couvrir  de  ridicule  le  prince  dont  ils  sur- 
prenaient la  religion  et  trahissaient  la  bonté?  Et  celte  mal- 
heureuse reine,  qu'ils  aflectent  de  vanter  aujourd'hui  pour 
l'amorcer  par  de  perfides  louanres  et  l'entraîner  dans  leur 
chute;  cette  reine,  qui  n'a  perdu  l'amour  de  la  nation  que 
pour  n'avoir  jamiis  su  résister  i  leurs  avides  instances  ;  par 
cohabien  de  pamphlets,  de  clîansonS|  de  caricatures  et  de 
libelles  n'ont-ils  pas  entaché  sa  réputation?  Par  combien  de 
calomnies  n'ont-ils  pas  exagéré  ses  fautes  réelles  ou  suppo- 
sées? Certes,  ce  n'est  pas  le  peuple,  ce  n'est  4>as  ce  qu  on 
appelait  si  insolemment  le  tiersHhat,  qui  a  révélé  les  mys- 
tères du  palais,  qui  en  a  divulgué  la  honte  véritable  on  pré- 
tendue; ce  sont  ceux  même  qui  venaient,  le  dos  courbe,  y 
prostKuer  «i  banement  leurs  hommages,  qui  ont  chtrchl^-è 
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dans  le  peu  que  je  puis;  et  quelque  contraire  que 
cela  soit  a  mes  goûts  et  à  mon  âge,  s'il  le  veut  et 
qu'il  le  trouve  nécessaire,  je  lui  tiendrai  parole  ;  c'est 
à  mon  devoir  que  je  Tai  donnée.  La  dernière  chose 
que  j'ai  dite  au  roi,  et  qui  acquerrait  quelque  va- 
leur si  la  reine  la  rappelait,  c  est  qu'il  îallait  avoir 
confiance  dans  M.  de  Lafayette,  et  l  en  persuader.  Je 
n'ai  parlé  qu'une  fois  d'affaires  à  M.  de  Mercy  :  cette 
seule  fois  m'a  suffi  pour  me  convaincre  qu'il  pense 
comme  moi;  il  dirait  je  crois  de  même,  s'il  avait  vu 
fos  mémos  choses.  • 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Fréteau. 

SÉANCE  DU  LUNDI  12  OCTOBBE. 

ArooTertaredelaséance,  M.  Frétean,  nommé  prési- 
dent, prononce  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs,  le  choix  que  vous  avez  daigné  faire 
de  moi  m'inspire  une  grande  reconnaissance  ;  cette 
nouvelle  marque  de  vos  bontés,  m'inspire  aussi  de 
grands  devoirs;  elle  m'invite  surtout  à  suivre  les 
grands  exemples  de  fermeté  que  vous  donnez  à  toute 
la  France,  dans  un  moment  où,  d'une  part,  la  nais- 
sance de  la  liberté  est  mal  assurée  ;  de  Fautre  le  crédit 
épuisé  et  le  salut  public  n'ont  de  ressource  que  dans 
la  résolution  et  le  courage  des  meilleurs  citoyens. 

•  Vous  icourez  dans  la  capitale  envelopper  le  roi 
de  votre  amonr,  et  Téclairer  de  vos  conseils;  qiie  la 
modération  et  le  calme  continuent  dans  vos  délibé- 
rations ;  que  l'esprit  d'ordre  et  de  justice  préside  à 
vos  décrets. 

•  J'ose,  pour  ma  part,  vous  offrir  l'hommage  d'un 
zèle  toujours  renaissant,  un  cœur  sensible  aux  im- 
pressions de  l'amour  du  patriotisme,  et  surtout  cet 
ancien  respect  pour  les  droits  de  l'homme  et  du  ci* 
toyen,  qui  a  attaché  toute  mon  existence  à  la  chose 
publique,  et  ma  gloire  à  la  fortune  des  représentants 
de  la  nation.  (On  applaudit.)  • 

:  —  On  doDoe  lecture  des  procès-terbaui  dés  séances  de 
SMBedi.  Sur  le  procès- tctImi!  de  la  séance  du  matin,  on 
critiqne  une  expression  impropre  dont  le  rédacteur  s'était 
servi  pour  d^gner  YinUtuté  de  la  lai.  Un  membre  propose 
d'y  subsister  ces  mots-ci  :  la  formule  de  la  promulgation 
ietaloL 

Ce  changement  est  adopté. 

^  M.  Fréteau  consuKe  Tintention  de  TAssemblée  sur 
rheure  prédse  de  ses  séances. 

L^Assemblée  les  ùxe  invariablement  à  neuf  heures  du 
matin. 

—  If.  le  due  de  VUlequier  obtient  nn  passeport  pour 
cause  de  colique  inflammatoire» 

—  M.  le  comte  de  Pardieu ,  nommé  commandant  de  la 
milice  naUooale  de  Saint-Quentin ,  demande  et  obtient  un 
passeport  pour  Torganiser» 

^  M*  le  marqub  d^Ulpac  de  Badens,  député  de  la  no- 
blesse de  Carcassonne,  demande  pour  des  affaires  très  ma* 
jeures  un  passeport  d*un  mob,  sous  l*eogagement  d*hon- 
neur  de  revenir  dans  le  temps  flié. 

L'Assemblée  iaccorde  ce  passeport* 

diffiraier  les  dieus  qu'ils  «domieot,  et  à  répandre  leur  impur 
▼eoio  sur  la  main  qui  les  combUit  de  largesses  et  de  fsTeurs. 
Rs  feignent  aujourd'hui  de  s*attendrir  sur  le  sort  de  ces  prin- 
ces quMIs  ont  si  indignement  outragés.  Ah  !  qu'ils  se  gardent 
de  se  laisser  toucher  par  ces  larmes  traîtresses.  Ce  n  est  pas 
Lflvis  XVI  et  Marie-AntoineUe  qu'ils  plaignent,  c'est  la 
source  tarie  de  leurs  déprédations,  c'est  le  despotisme  des 
ministres,  c'est  le  rèene  des  intendants,  ce  sont  leurs  anciens - 
brigandages  qu*iU  nTeurent.  Dans  ce  moment  où  ils  soupi- 
rent en  public  sur  les  débris  du  tr6ne,  où  ils  gémissent  sur 
rarilîasement  de  Tautorité  royale,  où  ils  poussent  des  cris 
douloureux  sur  les  ruines  de  la  monarchie;  eh  bien!  en  ce 
moment  même,  dans  leurs  contersations  priTées,  ils  acca- 
blent de  sarcasmes  et  de  mépris  ce  prince,  dont  les  plus  ar- 
dents patriotes  ae  prononcent  le  nom  qu'avec  un  saint  res- 
pect, et  ils  raccment  de  lâcheté,  parcequ'il  veut  être  le  roi 
et  non  le  tyran  de  son  peuple,  parcequ'il  Teut  é(ro  le  père 
et  non  l'assassin  dé  la  nation.  A.  RI. 


— M.  le  président  rappelle  Tordre  dti  joiir«  qui  annonce  la 
promulgation  de  la  loi  et  Porganisation  des  municipalités. 

M.  Target  fait  sentir  la  nécessité  de  décréter  sur-le-champ 
la  formule  de  la  loi  ;  il  dit  que  cet  objet  ii*est  pas  de  nature 
à  occuper  longtemps  1*  Assemblée  ;  mais  qu'il  est  nécessaire 
de  faire  paraître  les  nouvelles  lois  du  royaume. 

Beaucoup  de  membres  appuient  la  motion  de  M.  Target; 
mais  un  membre  de  la  noblesse  détourne  Tattentlon  de 
rAssemblée  en  dénonçant  un  commissaire  qui ,  peu  effrayé 
de  Texemple  terrible  que  la  généralité  de  Paris  a  donné, 
a  fait  des  rôles  où  il  condamne  les  moins  imposés  à  des 
gratifications  envers  des  subdélégués,  en  faveur  des  secré*. 
taires  d'intendants,  etc.  Le  membre  de  la  noblesse  a  eu  la 
prudence  de  ne  pas  nommer  cet  intendant. 

Ces  observations  n'ont  pas  de  suite. 

M.  i«E  COMTE  DE  MiBABEAU  :  J*observe,  ayant  (|U*on 
passe  à  Tordre  du  jour,  que  depuis  la  dénonciation 
que  j'ai  faite  avant-hier  dans  cette  assemblée,  il  s* est 
répandu  à  Paris  une  lettre  intitulée  :  Lellre  de  M.  le 
eomle  de  Sainl-Pricst  au  président  du  comité  des 
recherches  à  l'Assemblée  nationale.  Je  demandes! 
quelqu'un  de  nos  ofliciers  a  eu  connaissance  offi- 
cielle de  cette  lettre. 

M.  LE  Président  :  Cette  lettre  a  été  portée  au  co- 
mité, et  remise  ce  matin  sur  le  bureau. 

M.LE  COMTE  deM iBABEAU  :  Jedemaude  à  édifier  Tas* 
semblée,  dans  une  des  prochaines  séances,  sur  une 
dénonciation  à  laquelle  je  prétends  et  entends  donner 
toute  la  suite  possible.  Je  passe  à  Tordre  du  jour. 

Dans  une  saison  de  craintes,  de  terreurs,  il  est  im« 
portant  de  montrer  que  la  nation  n*a  jamais  eu  de  si 
instantes,  de  si  belles,  de  si  abondantes  ressources  ; 
je  demande  donc  qu  on  décrète  deux  principes  ;  pre- 
mièrement, que  la  propriété  des  biens  du  clergé  ap- 
partient à  la  nation,  à  la  charge  par  elle  de  pourvoir 
a  Texistence  des  membres  de  cet  ordre;  secondement, 
que  la  disposition  de  ces  biens  sera  telle,  qu'aucun 
curé  ne  pourra  avoir  moins  de  1,200  livres  avec  le 
logement. 

M.  l'abbé  Grégoibb  :  On  n*a  pas  encore  imprimé 
le  mémoire  deM.  Tévôque  d'Autun.  H  faut  donc  ren- 
voyer à  vendredi  la  délibération  sur  cet  objet. 

M.  DE  VoLNEY  :  11  faut  déclarer  en  même  temps, 
et  cette  déclaration  est  conforme  à  mon  cahier,  que 
la  propriété  des  domaines  du  roi  appartient  à  la  na- 
tion. Je  pense  cependant  que  la  motion  de  M.  de  Mi- 
rabeau peut  être  renvoyée  à  vendredi. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  signée  de  Polverel,  synp 
die  député  des  Etats  de  Navarre  : 

•  L'intérêt  et  le  vœu  de  la  Navarre  sont  d'être  in- 
dissolublement attachée  à  la  France.  Les  Navarrais 
ont  prouvé  qu'ils  étaient  pénétrés  de  cette  idée,  en 
adoptant  la  loi  3alique,et  la  députation  de  ce  royaume 
était  chargée  d'en  pr^nter  1  acte  à  TAssemblée  na- 
tionale. 

•  La  Navarre  jouissant  d'une  bonne  constitution, 
ses  Etats  exerçant  le  pouvoir  législatif,  il  était  permis 
de  cramdre,  avec  M.  Necker,.que  les  vanités,  les  ri- 
valités d'opinion,  la  différence  des  intérêts,  n'empê- 
chassent en  France  l'établissement  d'une  constitu- 
tion excellente.  Les  Navarrais  se  proposaient  de  se 
réunira  la  France  si  sa  constitution  était  aussi  bonne 
que  la  leur,  et  ses  députés  étaient  chargés  de  présen* 
ter  à  cet  effet  un  acte  fédératif.  Mais  ces  députa 
n'auraient  pu  délibérer  ni  sur  la  constitution,  ni  sur 
TimpOL  Ils  n'ont  pu  se  présenter,  puisqu'ils  auraient 
paru  concourir  aux  délibérations  et  y  adhérer,  et  re* 
noncer  par-là  à  leur  indépendance  et  a  leurs  privi- 
lèges. Les  pouvoirs  impératifs  étaient  proscrits;  il 
aurait  fallu  faire  changer  les  nôtres.  Dans  cet  état  de 
perplexité,  nous  avons  prié  le  roi  de  convoquer  les 
Etats  de  Navarre,  pour  qu'ils  adhérassent  à  la  con- 
stitution française  s'ils  le  jugeaient  convenable.  Cette 
convocation  est  devenue  nulle  par  des  circonstances 
parlicnlièros.  Los  Etats  ont  été  dissous  à  notre  insu 
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Mrlemiqistrc  tcoisjQMn.apirès  lejir  ouverture.  Je 
repMè  que  nofre  vœu  a  constapiment  été  celui  delà 
réunion  à  la  France  devenue  libre*  ■ 
l  GeUe  lettre  t  dont  ta  lectuie  recoH  betocovp  d'an^ii- 
d^semeots»  eM  «ccosipagiiât  d'an  BéMÛre  dwt  toici 
l^analyse:  . 

;  '   Extrait  du  mênmre  du  Etat$  de  Navarre. 

•  Le  titre  de  roi  des  Français  est  sans  doute  le  |>)n9 
beau  qu'un  roi  puisse  porter;  mais  le  titre  de  roi  de 
Natvarre  peut-il  être  retranché  sans  inconvénient? 

•  La  Navarre  n'a  jamais  été  mouvante  de  la  France  ; 
elle  a  été  partagée  iiyustement  par  TEspagne  et  la 
maison  d'Albert.  Henri  IV,  Louis  XIV  ont  protesté 
coqtre.  cette  usurpiatiop  faite  par  FeidiDaou-ie-Ca- 
tholique. 

'  La  nation  française  ne  veut  sans  doute  pas  que  le 
roi  renonce  à  ses  droits  sur  la  Haute-Navarre. 
'  Quelques  écrivains  de  Suisse  ont  prétendu  que  la 
)^union  s*était  faite  de  plein  droit  de  la  Navarre  à  la 
France  ;  mais  c'est  mettre  le  droit  public  de  la  France 
à  part  du  droit  des  cens. 

Avant  répaqucde  Tavènem^nt  d*Heuri  lY  â  la 
couronne,  fa  réunion  n'était  pas  encore  connue. 
Henri  IV  étai^  propriétaire  de  quelques  duchés  en 
France;  et,  par  un  «»dit,ces  duchés  ont  été  réunis  au 
domaine  de  la  couronne;  mais  cette  réunion  ne  peut 
avoir  lieu  pour  des  couronnes. 

11  fout  distinguer  le  droit  civil  du  droit  des  gens  : 
Fun  ne  lie  que  les  citoyens,  l'autre  est  le  même  pour 
tontes  les  nations.  La  Navarre  n'a  jamais  été  con- 
quise, et  la  France  n*a  pu  imposer  son  droit  civil  à  la 
Navarre;  c'est  pour  cela  que  la  réunion  à  la  cou- 
ronne ne  s'est  faite  que  pour  les  duchés  qui  étaient  en 
France. 

.  Louis  Xni,  dîra-t-on,  a  prononcé  cette  réunion  • 
■lais  les  Etats-Généraux  n'y  ont  Jamais  consenti.  Un 
roi  ne  peut  faire  annexion  de  son  royaume  à  un  autre 
royaume,  malgré  la  volonté  de  ses  peuples. 
'  ferdiriand-le-Catfiolique,  tout  conquérant  gu'il 
était,  a  respecté  ces  principes.  Il  voulait  unir  la 
Haute^Navarre  à  la  Castille  ;  la  Haute-Navarre  n'y  a 
pas  consenti  ;  et  la  Basse-Navarre,  pour  avoir  été  fi- 
dèle à  ses  princes  légitimes,  ne  peut  avoir  une  pire 
eondition. 

•  La  Basse-Navarre  a  toujours  protesté  contre  Pacte 
de  Louis  XIIL-  Louis  XIV  a  aussi  reconnu  Tindépen- 
dance  des  deux  royaumes,  en  adressante  la  Navarre 
uni  invitation  de  nommer  ses  députés  aux  Etats, 
qui  n'ont  pas  eu  lieu. 

•  Lou»  XVI  avait  ordonné  de  nommer  des  députés 
avec  des  pouvoirs  généraux. 

•  Les  Etats-Généraux  ont  déclaré  nulle  et  illégale 
cette  forme  de  conToeatioii. 

Louis  XVI  a  révoqué  la  forme  fle  convocation  »  et  a 
seulement  invité  la  Navarre. 

Louis  XVI  a  donc  reconnu  les  principes  de  la  con- 
stitution de  la  Navarre. 

Mais  si  la  Navarre  a  été  toujours  un  royaume  dis- 
tin  et,  ce  n'est  pas  au  roi  de  France,  mais  au  roi  de 
Navarre,  que  ce  royaimie  a  été  soumis. 
'  Louis  XVI,  la  Navarre,  la  France  même  ne  penvent 
vouloir  ce  £vorce. 

La  Navarre  n'a  jamais  été  conquise  «  n'a  jamais  été 
réunie  légalement. 

L'Assemblée  nationale  de  France  doit  respecter  la 
liberté  du  royaume  de  Navarre  ;  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  de  France ,  sa  sagesse ,  les  bases 
sur  lesquelles  elle  les  a  posés,  font  entrevoir  que  le 
jour  de  la  réunion  n^est  ^s  loin,  où  il  n'y  aura  Dien^ 
tôt  plus  que  des  Français.  Mais  il  n'est  pas  encore 
WTtvé  ;  la  Navarre  n'a  pas  consentt  à  cette  réunion, 
ei  l'Assemblée  nationale  de  France  doit  respecter  ce 
consentement. 


Les  réfleiions  développée^  dans  ce  mémoire  paraissent, 
tk\rt  impression  Mtr  les  membres  de  I^Asscmb^* 

M.  *'%  déjmté  du  Béam  :  Louis  XIII  unit  en  1615 
le  royaume  de  Béam  et  de  Navarre  ;  cette  union  ne 
fut  pas  acceptée  par  le  Béam.  On  ne  convoqua  aux 
Etats  de  1614,  m  cette  souveraineté ,  ni  le  royaume 
de  Navarre.  Le  Béam  favait  été  pour  ceux-ci,  à  l'in- 
star des  provinces ,  et  obtint  »  ainsi  que  la  Navarre  / 
de  faire  sa  députation  dans  ses  Etats  particuliers.  Je 
n'examinerai  pas  le  fond  de  la  question.  Quelle  que 
puisse  en  être  la  décision,  mon  pays  dénierait  la  reu- 
nion aussi  fortement  que  moi  :  uiaisje  voudrais  que 
rassemblée,  saos  cbahgef  l'ordre  ou  jour»  pût  ne 
rien  préjuger  sur  cette  question ,  en  ne  supprimant 
pas  le  titre  de  souverain  de  Béam  pris  par  nos  rois, 
dans  les  lois  qui  nous  sont  envoyées. 

.  M.  Qouche  cnerche  h  établir,  par  dq  DOUTelles  çousidé- 
ralioBs  bislorfqties,  combien  il  est  important  que  les  rois 
ne  touchent  point  aux  titres  qu'il  ont  une  fms  pris. 

If.  Barèfe  de  Vfeusac  propose  un  ajournement  hi(?éflni» 
et  enicage  à  demander  au  pouvoir  exécutif  la  convocation 
des  Etats  de  Nartnc,  pour  que  ce  royaume  puiate  pro- 
noncer tnr  son  tncarpoiaUon  avec  la  FiUttce.  H  demande 
qu^ea  atleada  at  o«  oonserve  k  titre  de  roi  4f  Frmnêê  m  da 
iVaiKDTf. -N- Gel  ajonmeBMQtest  njelé. 

IL  de  la  ViOe  le  Boux  préKAte  cet  aaMBdemeot  i 

•  Réserver  le  titre  &  roi  de  Navarre  pour  les  ac* 
tes  diplomatiques.  • 

H.  EiiMEAT  :  L'objet  de  cet  amendement  est  âran- 
ser  a  la  discussion  présente ,  et  ue  peut-^e  mis  en 
délibération. 

Ou  la  Navarre  copcourra  i  nos  lois,  et  alors  elle 
s^y  soumettra  ;  ou  elle  restera  indépendante*  cl  alors 
comment  pourrait-elle  iuQuçr  sur  la  formule  de  nos 
lois?  Convient-il,  quand  un  peuple  devient  libre» 
quand  il  établit  ses  lois  sur  la  liberté,  que  son  roi 
possède  une  souveraineté  qu'il  régirait  suivant  des 
Lois  diflërenles  ?  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 

L'Assemblée  décide  qu*il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  Salicbtti  ,  déouié  de  Cortê  :  Dans  mon  avis 
individuel ,  le  titre  ue  roi  des  Français  est  suftkNMt  ; 
nuis  si  Ton  ajoute  celui  de  roi  de  Navarre ,  je  ans 
autorisé,  et  même  obligé  par  mon  eabier,  à  deman-^ 
der  qu'on  dise  aussi  roi  de  Corse.  La  rëpubHqne  de  G^ 
nés  prétend  c^server  encore  des  droits  sur  cette  Uc,^ 
et  ce  serait  décider  utilement  une  grande  question.  ' 

M.  )[^E  coMTiç  DE  Mirabeau  :  Bien  n'est  plus  con- 
traire à  Tunité  monarchique  que  la  variété  des  ti-' 
très;  au  lieu  d'être  une  véritable  fusion  de  parties 
homogènes,  cet  empire  serait  donc  composé  ae  par- 
ties diverses,  qui  ne  tarderaient  pas  à  êùe  divisées? 
On  n  dit  avec  raison  :  si  {esNavarrais  nefonlpas  fMWi 
tie  des  Français,  pourquoi  s'occuper  d'eux?  pourquoi 
s  occupent-ils  de  noi^  ?  S'ils  sont  Français,  ils  sont 
obligés  |)arnos  lois  comme  nous-mêmes.  L'unité 
monarchique ,  sans  laquelle  nous  ne  serons  jamais^ 
que  mal  constitués,  est  un  principe  essentiel.  Je  de- 
mande que  l'amendenoent  du  député  de  Corse  soit 
décidé  pour  éclairer  sur  cette  question. 

M.  Lanjuinais  :  Si  vous  mettez  Navarratê,  il  fen- 
dra mettre  Corées;  mettex  l'un  et  l'autre,  il  fendra 
dire  :  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  con* 
stitutionnelle  des  français,  des  Navarrais,  des  Cor- 
ses, etc.,  etC),  roi  des  Français^des  Navarrais,  de» 
Corses,  etc.,  etc. 

M.  DE  EousMARD  :  U  faut  examiner  d'abord  si  l'on 
ajoutera  ou  non  quelque  chose  à  roi  des  Français,, 
ensuite  chacun  proposera ,  au  nom  de  sa  province^ 
les  additions  convenables. 

CeUe  propositKMi  est  fortenenl  appuyée;  la  priovilè M 
est  accordée  sur  la  demande  de  la  question  pièihbley  W9* 
lativenent  aux  aoteiMiemeuta» 

L'Aiaenblée  décrHe  que  rien  se  mm  tjmUé  à  I>«pfef«' 
slon  roi  du  Fnmçmu 

(ÊAMiuitf.au  nmmérç  frockain.) 
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Du  13  Octobre  1789. 


FRANCE. 

De  Paris» —  Suite  du  récit  des  journées  des  ietù 
octobre. 

La  présence  du  roi  et  de  sa  famille  Ht  renaître  dans 
la  capitale  l'abondance  etia  joie.  Dès  le  lendemain  de 
leur  arrivée ,  les  boutiques  des  boulangers  cessèrent 
d'être  assiégées,  et  les  subsistances  excédèrent  les  be- 
soins des  consommateurs  f  quoique  l'établissement 
de  la  cour  à  Paris  en  eût  sensiblement  augmenté  le 
nombre. 

Toute  la  ville  était  remplie  d'allégresse  :  on  se 
portait  en  foule  aux  Tuileries;  une  immense  multi- 
tude, aussi  avide  de  satisfaire  sa  curiosité,  qu'empres- 
sée de  bénir  un  prince  au'ellc  regardait  comme  le 
ga^edesoD  bonheur  étrange  tutelaire  de  la  consti- 
tution ,  en  remplissait  les  avenues ,  les  cours  et  le 
jardin.  Louis  XVI  recevait  avec  attendrissement  les 
marques  touchantes  de  l'amour  de  la  nation ,  et  pré- 
sentait la  reine  ,  qui ,  fondant  en  larmes,  tendait  les 
bras  au  peuple  et  lui  recommandait  sesieunes  en-' 
fants ,  les  fils  aînés  de  la  patrie ,  dont  ils  devaient  un 
jour  être  les  pères. 

Pendant  que  le  château  retentissait  de  vœux  et  de 
bénédictions,  les  gardes-du-corps ,  pâles ,  défaits  et 
portant  encore  sur  leurs  visages  les  marques  de  la 
terreur  et  de  la  détresse  où  ils  avaient  et'  réduits  la 
veille,  parcouraient  les  promenades  publiques ,  con- 
duits par  les  ci-devant  gardes-françaises,  ou  par  des 
volontaires  de  la  garde  nationale,  hier  leurs  vain- 
queurs ,  aujourd'hui  leurs  amis  et  leurs  frères.  Par- 
tout on  les  applaudissait ,  partout  on  s'empressait  de 
les  consoler  par  des  témoignages  multipliés  d'affec- 
tion et  de  bienveillance. 

Durant  toute  cette  journée ,  des  députations  sans 
nombre  se  succédèrent  sans  interruption  chez  le  roi. 
Tous  les  corps  civils  et  militaires,  la  municipalité,  les 
tribunaux,  le  parlement ,  vinrent  lui  présenter  leurs 
respects  et  l'expression  delà  satisfaction  générale  de 
le  voir  enfin  au  milieu  du  peuple  et  à  rai) ri  des  fu- 
nestes projets  et  des  pièges  de  ses  plus  grands  enne- 
mis. Tous  furent  reçus  avec  la  même  bonté ,  et  Ton 
put  facilement  remarquer  en  ce  jour  la  pente  natu- 
relle qui  tend  à  rapprocher  les  nations  de  leurs  chefs, 
à  les  enchaîner  mutuellement  par  les  liens  d'un  atta- 
chement et  d'un  intérêt  réciproques  ,  et  l'incurable 
aristocratie  des  courtisans. 

Tandis  que  le  monarque ,  malgré  l'impression  si 
récente  des  scènes  terribles  de  la  veille ,  ne  pouvait 
s'empêcher  d'ouvrir  son  cœur  aux  effusions  de  la  ten- 
dresse du  peuple ,  les  officiers  du  palais  et  les  habi- 
tués de  la  cour  ne  présentaient  qu'un  visage  morne 
et  glacé,  comme  s'ils  avaient  voulu,  par  leur  morgue 
dédaigneuse ,  repousser  les  élans  de  l'amour  popu- 
laire ,  et  effrayer  la  fomille  royale  par  la  tristesse  de 
leurs  regards  et  leurs  afarmes  affectées. 

Dans  les  premiers  temps  du  si»jour  du  monarque  à 
Paris ,  ils  semblaient  se  taire  une  étude  de  ne  paraî- 
tre devant  lui  qu'avec  la  physionomie  de  l'épouvante 
et  de  la  douleur.  On  eût  dit  que  le  spectre  de  Crom- 
well,  terrible  et  menaçant,  planait  au-dessus  du 
trône  et  agitait  sur  la  tête  de  Louis  XVI  la  hache  qui 
fit  tomber  celle  de  l'infortuné  Charles  1er;  On  allait 
même  jusqu'à  faire  un  crime  à  MM.  Necker  et  Mont- 
morin  de  conserver  un  air  serein  et  tranquille  au  mi- 
lieu de  la  consternation  générale. 

C'était  surtout  chez  les  femmes  de  la  cour  que  Ton 
voyait  paraître  dans  toute  son  intensité  la  rage  aris- 
tocratique. Toujours  en  convulsions  dans  la  société, 
toujours  en  larmes  auprès  de  la  reine ,  elles  parais- 

1»«  Sénc,  —  Tome  II. 
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saient  verser  sur  le  sort  de  cette  princesse  les  pleurs 
que  leur  arrachaient  leursfureurs  impuissantes.  Tour- 
mentées du  désir  de  nuire  et  de  l'impossibilité  d'y  réus- 
sir, elles  accusaient  et  la  lâcheté  des  nobles,  et  l'au- 
dace des  patriotes,  et  la  faiblesse  du  prince.  Elles  com- 
battaient avec  toutes  leursarmesles  progrès  de  l'esprit 
public ,  et  se  vengeaient  de  l'inutilité  de  leurs  efforts 
par  toutes  les  petites  ressources  d'un  orgueil  dépité. 

C'est  ainsi  qu'elles  se  félicitaient  d'avoir  empêché 
les  vainqueurs  de  la  Bastille  de  pénétrer  jusqu'à  la 
reine  ,  comme  si  les  hommages  des  premiers  con- 
auérants  de  la  liberté  eussent  été  un  outrage  pour 
l  épouse  d'un  roi  qui  en  était  surnommé  le  restau- 
rateur :  c'est  ainsi  que  les  dames  du  palais,  voyant 
cette  princesse  entourée  des  dames  de  la  Halle  qui 
la  haranguaient  avec  une  force  de  sens  et  de  raison 
dont  elle  fut  elle-même  surprise ,  se  hâtèrent  de  lui 
faire  un  rempart  de  leurs  larges  paniers,  de  peur  que 
le  contact  d'une  jupe  plébéienne  ne  souillât  la  majesté 
royale. 

Le  premier  soin  du  roi  fut  de  s'entretenir  avec.le 
comité  des  subsistances  des  moyens  de  préserver  la 
capitale  des  horreurs  de  la  famine,  qui  eût  entraîné 
une  révolte  dont  il  aurait  été  la  première  victime  ;  le 
second,  de  calmer  l'agitation  des  esprits  par  une  en- 
tière condescendance  au  vœu  général  ;  et  se^  hé- 
raults  parcoururent  la  ville,  publiant  à  son  de  trompe 
la  promesse  qu'il  lui  faisait  d'y  fixer  son  séjour  le 
plus  habituel. 

Une  autre  mesure  non  moins  nécessaire  pour  le 
maintien  de  la  paix  était  d'éclairer  l'opinion  des  pro- 
vinces siu*  la  véritable  position  de  la  famille  royale  et 
sur  les  étranges  événements  qui  venaient  de  changer 
le  lieu  de  sa  résidence;  mesures  d'autant  plus  in- 
stantes, que  la  liçue  aristocratique,  ne  cherchant 
qu'à  jeter  partout  des  soupçons,  des  défiances  et  de^ 
terreurs ,  pour  préparer  des  semences  de  guerre  ci- 
vile ,  se  plaisait  à  renrésenter  le  monarque  prison- 
nier dans  une  cité  rebelle ,  entouré  d'assassins  et  de 
bourreaux,  et  à  faire  voir  dansles  Parisiens  des  usur- 
pateurs des  droits  de  la  nation ,  qui  forçaient  l'As- 
semblée nationale  et  le  roi  de  se  rendre  à  Paris  pour 
s'ériger  eux-mêmes  en  souverains,  et  dicter  par  leur 
organe  des  lois  à  tout  l'empire. 

Telle  était  même  la  noirceur  de  cette  odieuse  fac- 
tion ,  qu'elle  n'épargnait  ni  les  plus  vils  mensonges, 
ni  les  plus  lAches  calomnies  pour  diffamer  le  peuple 
français  dans  toute  l'Europe  ,  et  que  dans  une  rela- 
tion des  journées  des  5  et  6  octobre ,  insérée  dansles 
papiers  anglais ,  elle  peignait  le  monarque  traîné 
comme  au  supplice  avecla  reine  et  ses  enfants,au  mi- 
lieu des  cris  menaçants  d'une  populace  effrénée  et  des 
têtes  de  cent  de  ses  gardes,  que  des  monstres  dégoû- 
tants de  sang  portaient  au  bout  de  leurs  piques  au- 
tour de  sa  voiture,  afin  que  Timagede  la  mort  investît 
de  toutes  parts  ce  malheureux  prince. 

Voilà  de  quelle  manière  ils  travestissaient  les  prin- 
cipaux faits  de  la  révolution,  et  lâchaient,  à  force 
d'impostures,  de  rejeter  sur  la  nation  la  honte  dont 
ils  étaient  couverts.  Il  était  digne  de  Louis  XVI  de 
venger  son  peuple  de  ces  atroces  imputations,  de  ras- 
surer la  France,  d'éclairer  l'Europe  et  de  confon- 
dre ses  véritables  ennemis ,  les  ennemis  de  la  paix  et 
de  la  liberté  publique.  Tel  fut  l'objet  de  la  proclama- 
tion du  9  octobre. 

Prokilamation  du  roi,  du  9  octobre  1789. 

•  Le  roi ,  craignant  que  ses  fklèles  habitants  des 
provinces  n'apprennent  avec  peine  le  récit  d<'S  cir- 
constances qui  Von  déterminé  a  venir  résider  à  Paris, 
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croît  devoir  les  avertir ,  qu'informe  à  Tavance  de  la 
marche  de  la  milice  nationale  de  Paris  et  .du  désir 
qu*elle  avait  d'obtenir  de  Sa  Majesté  l'honneur  de  lui 
servir  de  garde ,  il  eût  ëté  facile  au  roi  de  se  trans- 
porter de  Versailles  ailleurs  qu'à  Paris,  Mais  Sa  Ma- 
jesté a  craint  que  cette  détermination  de  sa  part  ne 
fût  la  cause  d'un  plus  grand  trouble  ;  et  se  reposant 
sur  les  sentiments  (]u'elle  est  en  droit  d'attendre  de 
tous  ses  suiets  indistinctement,  elle  est  venue  avec 
eonfiance  vivre  dans  sa  capitale,  où  elle  a  reçu  les  té- 
moignages les  plus  respectueux  de  l'amour  et  de  la 
fidélité  des  habitants  de  sa  bonne  ville  de  Paris.  Elle 
est  certaine  qu'ils  n'entreprendront  jamais  de  gêner 
en  aucune  manière  la  libre  détermination  de  leur  sou- 
verain ;  et  c*est  au  milieu  d'eux  qu'elle  annonce  à 
tous  les  habitants  de  ses  provinces,  que  lorsque  l'As- 
semblée nationale  aura  terminé  le  grand  ouvrage  de 
la  restauration  du  bonheur  public,  elle  réalisera  le 
plan  qu'elle  a  conçu  depuis  longtemps,  d'aller,  sans 
•ucun  feste .  viater  ses  provinces,  pour  connaître 
plus  particulièrement  le  bien  qu'elle  y  peut  faire ,  et 
pour  leur  témoigner  dans  l'etTusion  ae  son  cœur 

Qu'elles  lui  sont  toutes  également  chères.  Il  se  livre 
'avance  à  l'espoir  de  recevoir  d'elles  les  maraues 
d'affection  et  de  confiance  qui  seront  toujours  l'oDjet 
de  ses  VŒUX  et  la  véritable  source  de  son  bonheur. 
Le  roi  se  flatte  encore  que  cette  déclaration  de  sa 
t^ert  engagera  tous  les  habitants  de  ses  provinces  à 
seconder,  par  leurs  encouragements .  les  travaux  de 
l'Assemblée  nationale ,  afin  qu'à  Tabri  d'une  heu- 
reuse constitution,  la  France  jouisse  bientôt  de  ces 
Jours  de  paix  et  de  tranquillité  dont  une  malheureuse 
division  la  prive  depuis  si  longtemps.  • 
'  Cette  proclamation ,  la  connaissance  précise  des 
ftits  répandus  dans  toute  la  France  par  les  Journaux , 

J)ar  la  correspondance  directe  des  provinces  avec 
eurs  députés  a  l'Assemblée  nationale,  et  cette  foule 
de  citoyens  de  toutes  les  parties  du  royaume,  rassem- 
blés dans  la  capitale , prévinrent  les  alarmes  que  nos 
ennemis  chercnaient  a  inspirer. 

Tout  le  monde  sentit  que  Paris  devait  moins  être 
considéré  comme  une  ville  particulière  que  comme 
le  rendez-vous  général  et  la  ville  commune  de  tous 
les  Français,  et  que  la  sûreté  et  la  liberté  du  corps 
législatif  et  au  roi  ne  pouvaient  nulle  part  être  plus 
ocrées  et  plus  inviolaoles  que  dans  une  cité  où  elles 
lieraient  sous  la  sauvegarde  de  la  nation  entière. 

Ainsi  furent  déjouées  les  perildes  manœuvres  de 
faristocratie;  et  tonte  la  France  applaudit  au  zèle  et 
à  l'activité  de  la  garde  nationale  ne  Paris.  Le  calme 
régnait  dans  cette  ville ,  et  rien  ne  paraissait  devoir 
le  troubler ,  lorsque  quelques  paroles  de  bonté  de  la 
reine,  mal  interprétées  par  la  classe  du  peuple,  oc- 
casionnèrent des  mouvements  tumultueux,  peu  re- 
doutables à  la  vérité ,  mais  toujours  affligeants  pour 
les  amis  de  l'ordre.  Les  femmes  qui  étaient  allées  à 
Versailles  s'étaient  depuis  adresaiees  à  la  reine  pour 
obtenir  par  son  intercession  la  remise  gratuite  des 
effets  engagés  au  Mont-dc-Piété  pour  une  somme  au- 
dessous  ae  24  livres.  Quoique  cette  princesse  n'eût 
répondu  à  cette  demande  que  par  des  témoignages 
généraux  de  bonne  volonté ,  sa  réponse  fut  regardée 
comme  une  promesse  positive. 

A  cette  nouvelle,  la  multitude  accourt  aux  Tuile- 
ries pour  recevoir  des  cachets,  mais  elle  n'y  trouve 
personne  pour  leur  en  délivrer.  Le  bruit  se  répand 
aussitôt  qu'ils  se  distribuaient  dans  les  districts,  et  la 
Ibule  s'y  précipite.  Le  besoin  ne  lui  permettant  pas 
de  reconnaître  son  erreur,  elle  s^mterson  impa* 
tience  dégénère  bientôt  en  crise  violente;  des  mur- 
mures elle  passe  aux  menaces^  et  Ton  est  obligé  de 
T>  rndrc  des  mesures  militaires,  et  d'environner  ce 
dépôt  public  d'une  garde  formidable  pour  le  mettre 
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Cependant  le  roi  avait  fait  vérifier  que  la  remise 
de  ces  effets  coûterait  3,000,000,  somme  éqorme 
dans  la  détresse  du  trésor  public,  et  que  les  besoins 
de  FBtat  ne  permettaient  pas  de  détourner  de  sa  des- 
tination pour  rappliquer  à  une  œuvre  de  bienfai- 
sance. Il  ne  voulut  cependant  pas  voir  les  espérances 
aue  tant  d'infortunés  avaient  conçues  6^$  paroles 
ae  la  reine  s'évanouir  douloureusement;  et  une 

Sroclamation  de  Sa  Maiesté  annonçai  qu'elle  accor- 
ait  la  remise  gratuite  des  linges  de  corps  et  habille* 
ments  d'hiver  engagés  pour  des  sommes  qui  n'excé- 
deraient  pas  24  livres.  Les  fonds  employés  à  cet  acte 
d'humanité  furent  pris  sur  l'argent  réservé  à  ses  be- 
soins personnels. 

Il  ne  manquait  plus  à  la  satisfaction  commune  que 
de  voir  l'Assemblée  nationale  réunie,  selon  l'esprit  de 
son  décret  du  6  octobre,  au  chef  suprême  du  pouvoir 
exécutif,  et  les  dépositaires  des  destinées  de  I  empire 
travaillant  tous  de  concert  à  son  honheur  sous  les 
yeux  de  la  France  entière  qui  les  garantissait  par  les 
lumières  de  l'opinion  publique  des  sourdes  manœu- 
vres des  mauvais  citoyens,  et  par  la  force  des  armes 
de  leurs  violences  et  de  leurs  attentats.  Le  roi  pré- 
vint à  cet  égard  le  vœu  de  la  nation  par  un  message 
aux  représentants. 

Sa  lettre  parvint  à  l'Assemblée  au  moment  où  elle 
était  dans  une  extrême  agitation.  L'aristocratie,  qui 
veillait  sans  cesse  sur  les  moyens  de  profiter  des  cir- 
constances pour  renverser  rédifice  de  la  constitution, 
avait  jeté  parmi  nombre  de  députés  une  terreur 
réelle  à  laquelle  ajoutaient  encore  les  feintes  alar- 
mes des  malintentionnés.  On  affectait  de  répéter 
qu'il  ne  pouvait  exister  à  Paris  de  liberté  dans  les 
suffrages  ;  que  les  opinions  y  exposeraient  les  per- 
sonnes à  des  dangers  inévitables,  et  (pie  les  membres 
du  clergé  particulièrement,  au  mépns  du  double  ca- 
ractère qui  les  rend  sacrés,  verraient  tous  les  jours 
leur  vie  en  péril  au  milieu  d'une  multitude  dont  les 
préventions  contre  eux  étaient  portées  jusqu'à  la 
naine  et  l'animosité.  A  les  entendre,  le  nom  de  prêtre 
était  devenu  un  titre  de  proscription  et  un  arrêt  de 
mort.  Mais  ce  n'était  pas  le  clergé  seul  qui  paraissait 
se  livrer  à  ces  craintes  vraies  ou  supposées;  elles 
étaient  partagées  par  un  grand  nombre  d'autres  per- 
sonnes; et  depuis  deux  jours  il  s'en  présentait  une 
telle  affluence  au  président  pour  en  obtenir  des  pas- 
seports, qu'il  craignit  de  voir  l'Assemblée  se  dissou- 
dre par  le  fait,  et  crut  essentiel  de  prendre  ses  ordres 
dans  une  circonstance  aussi  délicate. 

C'était  M.  Chapelier  oui  remplissait  alors  les  fonc- 
tions de  chef  du  corps  législatif;  car  M.  Mounier,  dés- 
espérant de  la  tolérance  des  Parisiens  pour  ses  opi- 
nions politiques,  ou  du  salut  de  l'empire  dont  il 
n'aurait  pas  lui-même  posé  les  bases  de  la  législa- 
tion, avait  déserté  ce  poste  honorable  pour  aller 
chercher  en  Dauphiné  des  auxiliaires  et  des  admira- 
teurs, et  travailler  à  établir  la  liberté  du  peuple  sur 
ses  deux  principes  favoris,  le  veto  absolu  d'un  sénat 
et  du  roi. 

Les  patriotes  sentirent  vivement  1«  danger  de  ces 
émigrations,  dont  le  but  évident  était  de  paralyser 
l'Assemblée  par  la  défection  simultanée  d'un  g[rand 
nombre  de  dissidents  qui,  infectés  de  tous  les  poisons 
de  l'aristocratie,  se  répandraient  dans  les  provinces, 
y  exciteraient  des  troubles,  et  rallieraient  autour 
d'eux  tous  les  ennemis  de  la  constitution  naissante. 
L'Assemblée  nationale  sans  doute  n'en  aurait  nas 
moins  été  une;  elle  n'aurait  pas  moins  conserve  la 
plénitude  de  sa  puissance,  quand  tous  le<î  mécontenta 
eussent  pris  le  parti  de  l'abandonner.  Mais  si  les  sol"* 
dats  ne  peuvent  déserter  leurs  drapeaux  quand  la 
patrie  est  en  danger,  comment  les  représentants  de  la 
nation  pourraiont-ils  quitter  leur  poste  quand  ils  se 
oroient  en  péril?  11  futdonc  ordonné  qu'aucun  passe 
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port  ne  serait  délivre  aux  députes  que  sur  des  motifs 
dont  Texposé  serait  fait  à  TAssemblée. 

La  lettre  du  roi  paraissant  augmenter  le  courage 
des  uns  et  la  frayeur  des  autres,  on  reconnut  assez 
généralement  aue  la  confiance  réciproque  était  le 
seul  moyen  d'éloigner  ou  de  prévenir  le  danger,  et 
l'on  prit  un  arrêté  conforme  au  désir  du  prince  et  de 
tous  les  bons  citoyens. 

Le  retour  de  la  députation  qui  avait  accompagné 
la  famille  royale  à  Paris,  et  les  dénonciations  qui 
furent  faites  a'insultcs  dirigées  contre  quelques-uns 
des  membres  qui  la  composaient,  renouvelèrent  les 
alarmes  du  parti  anti-populaire.  11  est  certain  que 
fors  de  l'incursion  du  peuple  à  Versailles,  plusieurs 
d'entre  eux  reçurent  des  marques  du  ressentiment 
de  la  multitude.  MM^  Mounier,  Malouet  et  plusieurs 
autres  essuyèrent  des  menaces  et  des  injures  qui 
firent  appréhender  de  voir  une  sanglante  proscrip- 
tion frapper  la  France  entière  dans  ses  représentants. 
Mais  l'événement  prouva  que  ces  vaines  clameurs 


punément. 

On  ne  peut  nier  cependant  que  ces  brusques  mou- 
vements de  la  fougue  populaire,  qui  se  renouvelèrent 
encore  pendant  le  retour  de  Versailles  à  Paris,  n'eus- 
sent pu  devenir  funestes  à  quelques  député,  dans 
les  premiers  transports  d'une  vengeance  aussi  aveu- 
gle dans  son  principe  qu'irréfléchie  dans  ses  consé- 
quences. 

Pour  prévenir  les  événements  que  l'on  redoutait, 
M.  Malouet  demandait  que  l'Assemblée  rendît  un 
décret  contre  les  écrits  calomnieux  qui  trompent  le 
peuple  et  l'enivrent  de  fureur,  et  qu'elle  renouvelât 
celui  qui  déclare  ses  membres  inviolables.  Au  milieu 
des  conversations,  des  reproches  départi  à  parti,  des 
imputations  croisées  que  oette  discussion  fit  Qaftre, 
M.  de  Mirabeau,  élevant  la  voix,  s'efforçait  de  faire 
sentir  aue  les  coups  secrets  portes  à  l'Assemblée  par- 
taient de  plus  haut  :  «Il  est  de  notoriété  publique, 
dit-il,  qu  un  ministre,  et  ce  ministre  est  M.  de  Sauit- 
Priest,  a  dit  à  la  nhalange  des  femmes  qui  deman- 
daient du  pain  :  Quand  vous  n'avùx  qu'un  roi,  vous 
M  manguiex  pas  de  pain;  à  présent  quê  vous  en 
avez  douze  cents,  allez  vous  adresser  à  eux.  Je  de- 
•mande  que  le  comité  des  rapports  soit  chargé  de 
faire  des  recherches  sur  ce  fait.  ■ 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  interrom- 
t>it  àffréanlement  les  débats  devenus  très  animés 
entre  les  divers  partis,  en  présentant  &  l'Assemblée 
àe.8  témoignages  de  la  joie  publique  sur  sa  prochaine 
translation  dans  la  capitale,  et  en  jurant  au  nom  de 
tous  les  vrais  citoyens  armés  pour  la  liberté,  de  pro- 
téger celle  des  représentants  du  peuple  français  et  la 
sûreté  de  leurs  délibérations.  Elle  annonçait  éli  même 
temps  une  adresse  à  toutes  les  communes  de  France 
pour  les  tranquilliser  sur  les  circonstances  actuelles, 
défigurées  dans  les  provinces  et  dans  l'Europe  en- 
tière par  la  terreur  et  par  la  calomnie  ;  pour  les  assu- 
rer que  la  commune  de  Paris  était  pleine  d'un  tendre 
et  profond  dévouement  pour  Sa  Majesté,  d'un  res- 
pect et  d'une  obéissance  inviolables  pour  l'Assemblée 
nationale,  et  d'une  affection  fraternelle  pour  toutes 
les  municipalités  du  royaume. 

Cette  démardie  de  la  commune  parut  ranimer  la 
confiance  et  dissiper  les  nuages  que  des  frayeurs  pa- 
niques élevaient  dans  les  esprits.  En  vain  un  prêtre 
demanda  qu'il  fut  éubli  une  marque  distinctive  pour 
les  représentants  durant  leur  séjour  à  Paris.  La  ques- 
tion préalable,  pour  la  troisième  fois  depuis  le  com- 
mencement de  la  session,  repoussa  une  motion  in- 
discrète, aussi  impolitique  que  contraire  a  l'égalité 
4es  citoyenSi  et  la  sécurité  sembla  prendre  Ja  place 


de  la  défiance.  Mais  lorsqu'après  le  rapport  des  com- 
missaires chargés  du  choix  d'un  local,  il  eut  été  dé- 
cidé qu'en  attendant  au'il  fût  préparc  les  séances  se 
tiendraient  dans  la  salle  de  rnrchevêché,  et  qu'il  fal- 
lut enfin  se  résoudre  à  ce  terrible  départ,  ou  vit  en- 
core se  multiplier  les  demandes  de  passeports,  et 
les  champions  de  l'aristocratie  disparaître  en  foule 
aux  approches  de  la  capitale,  comme  les  insectes  et 
les  oiseaux  de  la  nuit  aux  premiers  rayons  du  soleil. 

On  remarqua  avec  regret  dans  la  troupe  des 
fuvards  quelques  déserteurs  de  la  cause  populaire: 
l'éloquent  mais  faible  Lally-Tolendal,  qui  défendit 
contre  lesj)arlements  la  mémoire  de  son  père,  cÉ  les 
droits  de  la  liberté  contre  les  ministres  et  les  tyrans; 
mais  qui,  entrahié  par  l'ascendant  de  l'amitié  et  sa 
prévention  exclusive  pour  le  système  de  la  balance 
des  trois  pouvoirs,  et  les  écarts  d'une  imagination 
exaltée,  oublia  ses  devoirs  et  les  principes,  et  alb 
sur  les  bords  du  lac  de  Genève  pleurer  la  gloire  de 
ce  sénat  mort  avant  que  de  naître,  de  ce  sénat  où  ses 
talents  devaient  briller  avec  tant  d'éclat,  et  évoqutfr 
dans  une  brochure  les  mânes  ûe.Quinlus  Capilolinus 
qui  délivra  sa  patrie  des  armes  étrangères  et  des  dis- 
cordes civiles,  mais  n'écrivit  point  de  pamphlets  sé- 
ditieux et  incendiaires,  et  ne  chercha  point  a  soule- 
ver les  tribus  du  peuple  romain  contre  l'asserabl^tî 
des  comices;  et  le  fougueux  Bergasse,  tout  fier  en 
core  d'avoir  porté  les  premiers  coups  au  colosse  du 
visiriat  qui  écrasait  la  France  :  il  combattit  avec  cour 
rage  le  tyran  Brienne  et  le  satrape  Lenoir  ;  mais  aveu- 
gle par  son  orgueil,  il  prit  son  audace  pour  du  génie, 
et  ne  put  souffrir  que  l'Assemblée  nationale  rejetait 
un  plan  de  constitution  qu'il  avait  sanctionné,  et  un 
ordre  judiciaire  qu'il  avait  créé;  il  résolut  de  la  pu^ 
nir  par  son  silence,  et  ne  voulut  en  demeurer  mem^ 
bre  que  pour  protester  chaque  jour  par  son  absence 
contre  ses  décrets  et  la  décner  dans  les  provinces  pa|: 
deâ  libelles,  au  lieu  de  l'éclairer  dans  la  tribune  paj 
ses  lumières.  Les  autres,  à  peine  connus  aujourd'hui, 
furent  cacher  dans  leurs  terres  la  honte  de  leur  fair 
blesse  et  le  vain  dépit  d'une  vanité  irritée.  Plusieurs 
coururent  chez  l'étranger  susciter  des  ennemis  à  la 
nation  qui  les  avait  nommés  ses  représentants;  queU 
ques-uns  partirent  pour  le  Nouveau-Monde,  dans 
1  intention  d'y  conserver  toute  la  pureté  de  leurs 
principes,  et  d'établir  sur  les  rives  sauvages  d^ 
Scioto  cette  bonne  féodalité  que  Ton  voulait  nannir 
de  l'Europe. 

L'Assemblée,  toujours  indulgente  pour  les  indivi- 
dus, se  contenta  de  pourvoir  à  ce  aue  la  chose  publi- 
que ne  reçût  point  de  dommage  d  une  désertion  trop 
nombreuse,  et  rendit  un  décret  pour  empêcher  les 
démissions. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Préleau. 

SUITE  DB  LA  SÉANCB  DU  LUNDI  12  OCTOBRB. 

M,  le  duc  d'Aiguillon,  M.  Guillotio,  M.  Véfèquo  deRho* 
dez  et  M,  La  Poule,  qui  étaient  du  nombre  des  ooromis^ 
saires  envoyés  à  Paris  pour  y  choisir  le  lieu  eu  l'Atsembiée 
nationale  sera  transférée,  rendent  compte  de  leurs  travaux 
à  ce  sujet  ;  ils  annoncent  que  TAssemblée  pourrait  s'établir 
incessamment  et  provisoirement  à  rarcbevécbè» 

M.  rarchevêque  de  Paris  offre  tout  ce  qui  poturralt  dans 
son  palais  convenir  h  PAssemblée. 

L'Ass^nblée  décrète  qu*elle  rompra  lei  léaiieet  I  Ver« 
sailles  après  celle  de  jeudi  matin,  et  qu'alors  elle  se  féejeun 
nera  au  lundi  suivant,  &  i*AFche?édié  de  Paris. 

M.  de  Virieu  demande  k  être  autorisé  à  A^ire  trampoHer 
la  caisse  patrioUque  à  Paris,  avec  telles  escortes  ou  tel» 
moyens  qui  seront  juRés  nécessairee  pour  qu'elle  arrive 
sarement  t  sa  destination. 

M.  d'Estourmel  propose  d'afpHqucr  les  fonds  de  celte 


Digitized  by 


Google 


53 


ctitfe  •■  paiement  des  six  derniers  mois  de  1788,  des  renies 
fur  rbôt(*l-de-vUle  au-dessous  de  50  livres* 
Cette  motion  n*est  pas  délil>éiée. 

—  M.  le  président  annonce  que  M.  Marat,  auteur  d*un 
-  <Hivrage  périodique  intitulé  l'yfmi  du  peuple,  se  plaint 

d*nne  Tloleoce  exercée  contre  lui  ;  il  demande  si  PAssem- 
tiée  Teut  qn'on  lui  rende  compte  ce  soir  de  cet  objet* 

L'Assemblée  se  décide  pour  Taffirmative. 

M*  le  baron  de  Menou  observe  que  la  double  motion  de 
M.  de  Mirabeau  a  été  ajournée  à  vendredi ,  et  que  oe  jour 
il  n*y  aura  pas  de  séance  ;  il  propose  de  la  remettre  à  de- 
main matin. 

Celte  proposition  est  accueillie* 

La  séance  est  levée  ù  trois  heures  et  demie* 

SUITE  DU  12  OCTOBBE  ,  AU  SOIR. 

Plusieurs  dons  patrioliques  sont  offerts  à  I*Assrmblée,  et 
reçus  par  elle  avec  reconnaissance. 

—  M.  de  Castellaiie ,  après  avoir  rappelé  Farticle  VII  de 
la  déclaration  des  droiis,  ajoute  :  des  citoyens  frémissent 
encore  sous  le  despptisme  ministériel,  quoique  le  despo- 
tisme nVxiste  plus*  Des  prisons  de  TEtat,  que  le  peuple 
n*a  pas  encore  détruites,  renferment  des  innocents;  ces 
infortunés  ne  poussent  pas  un  soupir  que  nous  ne  devions 
nous  reprocher  ;  ils  ne  répandent  pas  une  larme  qui  ne  dé- 
pose contre  nous;  ils  sont  cependant  innocents,  par  cela 
seul  qu*ils  n^ont  pas  été  jugés.  Si  ces  prisonniers  sont  des 
coupables  qu*on  a  voulu  soustraire  à  la  loi,  on  a  dès-lors 
commis  un  attentat  envers  la  loi,  et  vous  devez  leur  rendre 
la  libellé.  Si  déjà  ils  ont  été  décrétés,  je  demande  qu*ils 
soient  renvoyés  dans  les  prisons  légales,  où  ils  attendront 
et  recevront  lenr  jugement 

Voici  le  projet  d*arrf  té  que  j*ai  rédigé  dans  les  principes 
que  je  viens  d*exposer*  Je  le  soumets  à  la  délibération  de 
l'Assemblée  : 

«  L^Assemblée  nationale,  considérant  que  le  premier  des 
droits  de  Thomme  en  société  consiste  à  n'être  pas  privé  de 
sa  liberté  ;  qu'elle  ne  remplirait  qu'imparfaitement  un  de 
ses  devoirs  les  plus  impérieux,  si  elle  se  contentait  d'em- 
pêcher à  l'avenir  les  emprisonnemeuts  arbitraircK,  etné- 
Eligcait  de  s'occuper  du  sort  des  citoyens  actuellement 
détenus  illégalement  ; 

«  A  décrété  et  décrète  que  tous  ceux  qui  sont  actuelle- 
ment exilés  ou  détenus  par  lettres-de^achet  ou  par  des  or» 
dres  arbitraires  quelconques,  seront  incessamment  remis 
en  liberté;  en  conséquence,  Sa  Majesté  sera  priée  d'expé- 
dier sans  délai  des  ordres  à  ce  sujet  aux  gouverneurs  des 
prisons  d'Etat.  Observant  cependant  que  si  quelques-uns  des 
citoyens  détenus  étaient  juridiquement  accusés,  ils  fussent 
transférés  dans  les  prisons  légales  et  renvoyés  pardevant 
les  tribunaux  compétents;  les  pièces  de  leur  procès  seront 
adressées  au  garde-des-sceaux,  et  Sa  Mujesté  sera  sup- 
pliée d'user  du  droit  de  faire  grftce,  et  de  commuer  la 
peine  qu*ils  auraient  encourue. 

«  Sera  le  présent  décret  porté  au  roi,  et  Sa  Majesté  priée 
de  le  faire  proclamer  et  afficher  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  t 

Plusieurs  amendements  sont  successivement  proposé?, 

M.  DiscuAMPs:  Je  pense  qu'il  faut  demander  au  pouvoir 
exécutif  une  liste  des  prisonniers,  et  l'exposédes  motifs  de 
leur  détention.  Un  comité  sera  chargé  d'examiner  ces  mo- 
tifs. Les  innocents  seront  élargis,  les  coupables  seront  dé- 
tenus, et  il  sei-a  laissé  k  ceu\  qui  seront  accusés  de  crimes 
capitaux  le  choix  d*étre  jugés  ou  retenus  dans  leurs  fers. 
Je  demande  si  c'est  par  amour  pour  Thumanilé  qu'on 
voudrait  rpjt*ter  dans  la  société  ceux  que  le  repos  et  le  salut 
de  la  société  a  exigé  d'en  soustraire  ?  Je  demande  encore 
si  c'est  par  amour  pour  Thumanité  qu'on  voudrait  livrer 
au  supplice  ceux  à  qui  rhumanité  a  voulu  en  éviter  les 
horreurs? 

M.  de  Castellane  répond  que  c'est  par  amour  pour  l'hu- 
manité qu'il  a  réclamé  justice  pour  les  coupables,  parceque 
tout  ce  qui  est  injuste  est  inhumain, 

L*ajoomement  de  cette  motion  est  demandé  et  adopté. 

On  propose  de  délibérer  sur  r;irticle  de  la  motion  de 
tu  Deschamps,  dont  l'objet  est  de  demander  au  pouvoir 
exécutif  la  liste  des  prisonniers,  et  les  motifs  de  leur  em- 
prisonnement* 

M.  RoBispitaiB  :  Tobserve  que  cette  motion  teud  &  con- 
sacrer les  letues-de^chet*  Elle  viole  au  moins  indirecte- 


ment le  principe  qui  tes  léprouve,  puisqu'elle  fait  un  choit 
dans  les  leitrcH-deH^acbeL  Elle  est  contradictoire  à  celle  do 
de  M.  Castellane  :  admettre  celle  de  M.  Deschamps ,  ce  se- 
rait rejeter  l'autre  qui  vient  d'être  ^journée. 

On  demande  la  division  de  celle  de  M.  D^chanips*  L'As- 
semblée décide  qu'elle  ne  doit  point  èirc  divisée.  Cummo 
la  première,  elle  est  ajournée  en  entier* 

La  séance  est  levée  à  onze  heures* 

SÉANCE  DU  MARDI    13  OCTOBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  procès  ver- 
bal de  la  séance  d'hier*  L'on  a  trouvé  ce  procès-vcrbiil 
beaucoup  trop  étendu. 

—  Un  député  de  Languedoc  a  remis  sur  le  bureau  la 
lettre  suivante  : 

•  D'après  le  discours  de  M.  Necker ,  il  n*est  aucun 
citoyen  qui  ne  s'empresse  de  saliver  l'Etat.  Je  dtfclarc 
que  je  donne  une  année  de  tout  mon  revemi* 

•  Signé  le  comte  de  Cobbières.  • 

—  M.  l'abbé  de  Demande  envoie  ù  l'Assemblée  nntio» 
nale  un  mémoire  sur  une  découverte  très  iutéiessanie  pour 
les  arts,  et  très  utile  pour  les  ports  de  mer  et  les  villes  de 
guerre. 

M.  le  président  propose  de  nommer  quatre  commisçaires 
pour  examiner  ce  mémoire  :  sa  proposition  est  acceptée. 
.  —  Un  membre  dénonce  les  abus  qui  se  rommotteut  dans 
la  perception  du  contrôle,  cl  fait  une  motion  tendant  à 
joindre  tous  les  notaires-dé|)utés  au  comité  des  domaines, 
et  de  donner  aux  juges  royaux  la  connaissance  de  toutes 
les  contestations  sur  cette  matiiTe. 

—  M.  le  président  rappelle  l'ordre  du  jour  :  la  discus- 
sion des  deux  articles  proposés  hier  par  M.  de  Mirabeau 
sur  la  motion  de  M.  Tévêque  d'Autun ,  qui  avait  été  ajour- 
née  à  vendredi,  mais  réajournée  eu  dernier  lit  u. 

—  M.  Target  demande,  dans  un  fort  long  discours,  et 
qu'un  membre  observe  être  dans  un  style  très  académique, 
la  permisûon  de  lire  ce  soir  des  articles  de  la  constitution 
d'un  tribunal  national. 

—  Ou  revient  aux  principes  coDceniant  la  propriété  des 
biens  ecclésia** tiques. 

M.  d'Angevillei-s  eX|K)se  qu*il  y  a  beaucoup  d'autres  pn^ 
jets  qui  i-eiupliront  les  besoins  publics  ;  qu'il  faut  les  exa- 
miner avant  d'exproprier  le  clergé  ;  que  c'est  là  un  procès 
de  propriété  qu'il  ne  faut  juger  qu'à  la  dernière  extrémité. 

Cette  opinion  produit  une  agitation  soudaine  et  de 
bruyanb  applaudissements  parmi  les  membres  du  clergé; 
les  uns  veulent  proposer  d'auti-es  objets  de  discussion;  les 
autres  éloigner  la  question  ;  presque  tous  l'éluder. 

Enfin  il  est  décrété  que  l'on  examinera  la  motion  do 
M.  le  comte  de  Mirabeau* 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

•  Qu'il  soit  déclaré,  lo  que  tous  les  biens  du  clergé 
sont  la  propriété  de  la  nation,  sauf  à  pourvoir  d'une 
manière  convenable  à  la  décence  du  culte  et  à  la  sub- 
sistance des  ministres  des  autels  ; 

m  20  Que  les  appointements  des  curés  ne  seront 
pas  au-dessous  de  1,200  livres,  non  compris  le  loge- 
ment. • 

Les  uns  demandent  à  parler  sur  la  motion  de  M.  l'évé* 
que  d'Autun  ;  les  autres  sur  la  motion  de  M.  de  Mirabeau. 

M.  de  Montlosier  obtient  la  parole. 

M.  DE  MoNTLOSiER  :  La  nation  est-elle  pfoprié^ 
taire?  le  clergé  est-il  propriétaire?  qui  est  proprié- 
taire des  biens  du  clergé  ?  On  irrst  propriétaire  que 
d'une  chose  donnée  ou  acquise  ;  les  biens  du  clergé 
n*ont  pas  été  donnés  ni  acquis  par  la  nation,  donc  la 
nation  n'en  est  pas  propriétaire.  Le  clergé,  comme 
corps  moral,  n'est  pas  propriétaire  et  ne  peut  l'être  ; 
les  biens  dont  il  jouit  n'ont  pas  été  acquis  par  lui  ; 
ils  n'ont  pas  même  été  donnés  à  ce  corps  moral, 
mais  à  des  institutions  particulières;  le  clergé  n*est 
donc  pas  propriétaire.  Qui  sont  donc  les  propriétai- 
res de  ces  biens?  Ces  propriétaires  sont  les  mstitu- 
tions  et  établissements  auxquels  ils  ont  été  donnés* 
La  nation  peut  disposer  de  ces  établissements  ;  elle 
peut  disposer  de  leurs  biens,  elle  ne  peut  en  disposer 
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parle  droit  dé  pr(^)riété,  mai»  seulement  par  droit 
de  souveraineté,  et  en  dédommageant  les  titulaires; 
ainsi  les  titulaires  actuels  ne  peaventpas  être  dépos- 
sédés, mais  le  corps  moral  peul  Tétre  ;  et  je  me  ré- 
sume. La  nation  peut-elle  disposer  des  biens  du 
clergé? 
Le  cl 

peuvent-Us  l'être?  Non,  â  moins  qu 
aemni$és  et  dédommagés  par  la  nation. 

M.  Camus  :  Le  clergé  est-il  propriétaire  des  biens 
dont  il  jouit?  La  nation  peut-elle  en  être  proprié- 
taire ?  Je  vais  examiner  ces  questions  d'après  les 
principes  et  les  faits. 

Celui-là  est  propriétaire,  qui  peut  disposer  de  son 
bien  à  Texclusion  de  tout  autre.  Qu'est-ce  c^ue  le 
clergé?  une  société  d'hommes  qui  est  gouvernée  par 
d'autres  hommes,  et  qui  existe  dans  l'Etat,  parceque 
l'Elat  a  voulu  professer  et  conserver  une  religion. 
L'Etat  a  le  droit  de  veiller  sur  cette  société  et  sur 
la  manière  dont  elle  remplit  ses  devoirs  ;  mais  l'E- 
tat ne  peut  rien  sur  l'état  de  cette  société.  11  ne 
pourrait  toucher  à  ses  propriétés  qu'en  détruisant  ce 
corps  social,  et  ce  corps  ne  peut  être  détruit. 

M.  Camus  foit  ensuite  l'application  de  ces  princi- 
pes à  Tordre  du  clergé.  Il  exaiiàne  plusieurs  faits 
historiques,  pour  établir  la  manière  dont  ces  pro- 
priétés sont  parvenues  à  ce  corps  social  :  donations, 
motifs,  devoirs,  conditions  imposées,  et  enfin  jouis- 
sance sans  réclamation ,  depuis  six  ou  huit  simes. 

La  loi ,  dit-il ,  doit  veiller  à  Tacquittement  des 
conditions  imposées,  mais  elle  ne  peut  détruire  la 
propriété  donnée  à  ces  conditfons  ;  le  clergé  est  donc 
vraiment  propriétaire  ;  il  est  impolitique  de  décider 
en  ce  moment  la  question ,  parceaue ,  ne  pouvant 
présenter  alors  aux  créanciers  de  l  Etat  qu'un  gage 
incertain,  vous  ne  leur  offrirez  qu'un  leurre. 

Le  second  objet  de  la  motion  de  M.  le  comte  de 
Mirabeau,  qui  tend  à  déterminer  que  les  curés  ne 
pourront  avoir  désormais  un  revenu  au-dessous  de 
1,300  livres,  sans  y  comprendre  le  logement,  me  pa- 
rait incomplet,  parcequ'il  ne  statue  rien  sur  le  soft 
des  évêques ,  des  chapitres  et  des  cathédrales,  dont 
il  faut  cependant  s'occuper.  Il  faut  surtout  aussi  s'in- 
téresser aux  établissements  religieux.  Ce  sont  eux 
qui  nous  ont  conservé  les  traces  de  nos  droits  -dans 
les  ouvrages  utiles  qui  ne  pouvaient  guère  être  faits 
que  par  eux.  La  fixation  du  revenu  de  1,200  livres 
pour  les  curés  me  semble  pouvoir  être  variable 
par  rapport  aux  cantons,  au  nombre  de  paroissiens 
pauvres,  etc. 

.  Je  demande  que  la  motion  de  M.  le  comte  de  Mira- 
beau soit  rejetée,  ou  tout  au  moins  ajournée,  jusqu'à 
ce  que  le  comité  ecclésiastique  art  fait  connaître  son 
travail. 

M.  l'abbé  de  Rastignac  :  Depuis  trois  semaines  je 
m'occupe  à  examiner  les  titres  du  clergé  ;  j'ai  com- 
battu le^  d  fférentes  objections  pour  et  contre  ;  j'ai 
examiné  les  droits  sur  lesquels  se  fonde  leur  pro- 
priété. Je  suis  même  entré  dans  le  détail  des  obser- 
vations politiaiies  applicables  à  cet  objet  ;  et  si  l'As- 
semblée me  le  permet,  je  ferai  imprimer,  et  je 
remettrai  mardi  prochain,  a  chaque  député,  un 
exemplaire  de  mon  travail.  Je  demande  donc  que 
la  question  qui  nous  occupe  soit  ajournée  à  cette 
époique. 

^  M.  l'abbé  Dillon  :  Les  biens-fonds  et  les  dîmes 
ont  été  donnés  au  clergé  par  le  peuple,  et  repris  par 
lui  dsns  des  circonsUinces  pressantes.  Les  mêmes 
circonstances  reparaissant,  la  même  chose  doit  arri- 
ver. La  nation  a  pu  les  reprendre,  elle  le  peut  en- 
core. Il  ne  faut  pas  examiner  si  nous  sommes  pro- 
priétaires ou  non;  il  faut  seulement  reconnaître  que 
notre  devoir  serait  de  renoncer  à  cette  propriété , 
quand  même  elle  serait  établie.  On  doit  remettre  à 


ub  bienfaitenr  ce  qu'on  a  obtenu  de  sa  gi^ùérbsitl, 
^uandce  bienfaiteur  lui-même  est  dans  une  telle  po« 
sition  qu'il  ne  peut  e3cister  sans  la  n*mise  de  sou 
bienfait. 

—  M.  le  président  annonce  que  le  roi  a  sanctionné  le 
décret  du  prêt  de  Tai-geut,  celui  sur  la  contribution  pa* 
irioiique,  et  enfin  celui  sur  la  réforme  de  quelques  articles 
du  code  criminel. 

—  M.  l'abbé  d'Eymar  :  Quelle  que  puisse  être  la 
dotation  des  églises,  quelle  que  puisse  être  la  ma* 
nière  dont  elles  ont  joui  de  cette  dotation,  il  estcer« 
tain  que  cette  propriété  et  cette  jouissance  ont  existé 
sous  la  protection  de  la  loi.  L'acte  fondamental  de  la 
propriété  est  la  possession  ;  la  preuve  de  cette  pro* 
prieté  est  l'exclusion  à  tout  autre  d'en  jouir. 

En  examinant  les  principes  et  l'origine  de^  socié* 
tés,  on  conclut  que  la  forme  du  gouvernement  la 
ineilleure  est  celle  où  la  sûreté  et  la  propriété  sont  la 
plus  entière,  et  où  l'on  n'eu  abandonne  que  ce  qui  est 
nécessaire  pour  obtenir  la  protection  €[ui  doit  assu- 
rer Tune  et  l'autre.  D'après  ce^  principes^  on  com- 
mencé ù  voir  l'exagération  de  la  prétention  oui  veut 
que  les  biens  ecclésiastiques  appartiennent  a  la  na- 
tion. 

Quels  sont  les  fondateurs  des  établissements  ec- 
clésiastiques? ce  sont  des  rois,  des  princes,  des  parti- 
culiers, souvent  même  des  ecclésiastiques,  dont  la  - 
générosité  est  venue  au  secours  de  la  nation  entière^ 
piiisqu'ilâ-ont  consacré  leurs  fortunes  à  un  service 
public  que  les  citoyens  auraient  été  obligés  de  payer. 

Le  clergé  a  toujours  été  appelé  aux  assemblées  na- 
tionales comme  propriétiire.  L'impossibilité  où  le 
clergé  a  touiours  été  d'aliéner  les  oiens  est  encore 
une  preuve  de  propriété;  la  nation  a-t-elle  des  pro- 
priétés? en  a-t-elle  d'autres  que  celle  du  cierge?  Si 
elle  en  a  d'autres,  son  droit  porte  sur  celles  de  tous 
les  citoyens;  si  elle  n'en  a  pas  d'autres,  elle  n'en  a 
pas  du  tout  :  les  biens  ecclésiastiques  ont  été  donnés 
sans  le  concours  de  la  nation  ;  ils  n'ont  pas  été  don- 
nés à  la  nation  ;  la  nation  n'a  donc  nul  droit  à  leur 
propriété.  *  > 

.  On  a  fait  une  distinction  entre  les  corps  politiques 
et  les  autres  citoyens;  mais  les  corps  politi<|ues  né 
sont-ils  pas  composés  de  citoyens?  Le  cierge  forme 
une  partie  essentielle  du  tout,  et  rien  ne  peut  l'en 
séparer  ;  il  possède  justement  ce  qui  lui  a  été  donné, 
ce  qu'il  a  légitimement  acquis,  et  l'on  ne  peut,  sans 
le  détruire, lui  ôter  la  propriété  de  ce  qui  lui  a  été 
donné  et  de  ce  qu'il  a  acçfuis. 

Si  les  pasteurs  sont  privés  de  ces  propriétés  si  dou- 
ces, s'ils  n'ont  plus  un  champ  à  cultner,  s'ils  sont 
purement  salariés,  vous  les  verrezs'avilir,  et  l'on  aura 
ainsi  porté  l'atteinte  la  plus  forte  et  la  plus  sûre  à  la 
religion.  La  plupart  des  ecclésiastiques,  jouissant 
sous  la  loi,  ont  abandonné  leur  pain  patrimonial. 
Ah  !  messieurs,  vous  serez  touchés  du  sort  de  deux 
cent  mille  de  vos  frères  que  vous  allez  réduire  à  une 
horrible  détresse  !  Il  est  surtout  une  classe  d'ecclé- 
siastiques dont  on  ne  paraît  pas  s'occuper,  et  dont  la 
situation  ne  sera  pas  moins  affreuse  ;  ce  sont  ceux 
qui  sont  déjà  engaffésdans  les  ordres  ou  prêts  à  l'être, 
et  qui  ne  sont  nullement  pourvus. 

J  adopte  le  second  article  de  la  motion  de  M.  le 
comte  de  Mirabeau,  et  je  déclare,  au  nom  de  mes 
commettants,  qu'ils  ne  peuvent  et  que  je  ne  peux 
abandonner  leurs  propriétés.  Je  propose  seulement 
que,  dans  la  circonstance  actuelle,  le  clergé  sacrifie 
la  moitié,  les  trois  quarts  de  son  revenu,  au  lieu  du 
quart  demandé. 

M.  Babnave  :  Quelque  étendue  an'on  ait  voulu 
donner  à  la  question,  je  pense  qu'elle  peut  être  ré- 
duite à  celles-ci  :  Le  clergé  e^t-il  propriétaire?  La 
distribution  des  fonds  assigna  au  service  divin  n'ap* 
partient-elle  pas  à  la  naUon?  Le  clergé  n'est  et  no 
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peut  étre<fii*niie  professioii;  il  existe  ponrk  lerrioe 
et  l'utilité  de  la  nation.  Les  biens  du  cierge  ont  deux 
sources  :  U  première  les  biens  donnés  par  la  nation, 
qui  sont  vraiment  le  salaire  de  leurs  fonctions; 
ensuite  ceux  gui  viennent  des  fondateurs,  et,  sans 
doute,  il  est  aisé  de  montrer  qu'ils  appartiennent  à 
la  nation. 

Les  fondations  sont  dans  les  mains  du  clergé  des 
dépôts  pour  un  service  public;  si  c'est  à  la  nation  à 
soulager  les  pauvres,  à  payer  le  service  public, il  est 
certain  que  les  biens  donnés  à  la  décharge  de  la  na- 
tion ne  sont  qu'un  dépôt  dans  les  mains  des  ofllciers 
chargés  de  ce  service  public.  Le  clergé  existe  par  la 
nation,  la  nation  pourrait  le  détruire;  il  résulte  évi- 
demment de  ce  principe  que  la  nation  peut  retirer 
des  mains  du  clergé  des  biens  qui  n'ont  été  affectés 
et  donnés  que  pour  elle;  autrefois  les  domaines 
étaient  affectes  à  des  officiers  publics  pour  leur  ser- 
vir de  gage  et  de  salaire,  il  en  est  de  même  des  bé- 
uéfices  du  clergé  :  les  domaines  appsrtiennent  à  la 
nation,  comme  les  bénéficea  donnes  par  elle  pour  le 
service  public. 

Si  un  citoyen  joignait  sa  propriété  aux  domaines 
pour  soulager  le  peuple  des  impôts,  sa  propriété  se- 
llait devenue  celle  de  la  nation  ;  de  même  les  fon- 
dations faites  en  faveur  du  clergé  sont  des  propriétés 
particulières,  Jointes  dans  la  même  vue  k  celles  de  la 
jiation  ;  elles  appartiennent  aussi  k  la  nation,  la  pa^ 
rite  est  absolue  et  parfaite. 

11  est  certain  que  ces  fondations  ont  pour  objet 
unique  le  soulagement  des  pauvres,  le  culte  diviu  et 
l'entretien  des  ministres  de  ee  culte;  mais  il  n'est 
pas  moins  certain  que  si  la  nation  se  charge  de  ces 
objets,  elle  rentre  dans  la  propriété  des  biens  qui  y 
étaient  destinés.  On  n'ignore  pas  que  souvent  cette 
propriété  a  été  reconnue  :  dans  des  besoins  extrêmes 
on  a  eru  pouvoir  faire  vendre  des  biens  eccl^iasti- 
ques  ;  sur  de  simples  arrêts  d'enregistrement  des 
cours,  le  roi  a  supprimé  des  monastères.  Comment 
la  nation  et  l'Assemblée  nationale  ne  pourraient- 
elles  pas  faire  ce  qu'a  fait  le  roi? 

Deux  circonstances  rendent  indispensables  Fad- 
Bûsaion  du  principe,  que  les  biens  du  clergé  appar- 
tiennent à  la  nation.  Ces  deux  circonstances  sont  la 
suppression  des  dtmes  et  l'entretien  des  utiles  pas- 
teurs qui  par  cette  suppression  n'ont  plus  rien  ;  leur 
situation  doit  être  améliorée,  et  il  est  impossible  de 
m  pas  prendre  leur  subsistance  sur  le  reste  des 
fonds  du  clergé.  La  suppression  des  dîmes  a  entière* 
ment  dépouillé  les  uns  et  en  partie  les  autres;  l'éga- 
lité, détruite  par  cette  grande  opération,  doit  être 
rétablie.  Le  clergé  n'en  souffrira  pas,  la  nation  sera 
sauvée;  elle  évitera,  par  la  vente  des  immeubles  du 
clergé,  le  mal  affi*eux  de  la  banqueroute  :  le  droit  de 
la  nation,  la  situation  de  TEUt,  et  la  nécessité  indis- 
pensable de  pourvoir  à  la  partie  la  plus  intéressante 
du  clergé,  tout  vous  oblige  à  reconnaître  que  la  na* 
tion  est  propriétaire  des  oiens  dont  le  clergé  a  joui 
jusqu'à  présent. 

J  adopte  donc  les  deux  principes  de  la  motion  de 
)M.  le  comte  de  Mirabeau  ;  je  demande  seulement 
qu'il  soit  fait  un  changement  dans  la  seconde  partie, 
et  qu'on  dise  que  les  curés  ne  pourront  pas  être  fixés 
au-dessous  de  1,200  livres,  au  lieu  de  dire  que  les 
curés  ne  pourront  pas  avoir  moins  de  1,S00  livres. 

«•On  Diit lecture  d*une  lettre  dans  laquelle  M.  de  Cas^ 
sini  cttre  la  carte  générale  de  France  en  quatre-vingts 
feuilles,  tt  rédigée  de  nanièra  à  é|re  utile  k  T Auemblée 
dons  son  travail  sur  les  assemblée  proviaeiales  (4).  A  cette 

,  (0  Quand  le  grand  géographe  eut  floi  le  travail  qu'il  dea* 
tînaît  a  rAlsemhlëe  nationale,  Il  n'était  déjà  plus  question 
des  provinces;  l'heureuse  icTëe  de  f;«ire  de  la  France  un  tout 
hasiéjfèBa,  divisa  seulement  en  fractions  départemenla* 
I  ta,  tutt  d^à  l|  rardrt  du  jmt.  TotHefeia  la  grande  cane  da 


Isuîe  lont  Joints  on  ennplalra  d»  la  grande  caHe ,  et  «i 
autre,  réduit. 

If.  de  Cassiai  est  admis  dans  la  salle. 

M.  l'abbs  lUuiT  :  La  ruine  absolue  du  dergé  sd» 
culier  et  régulier  semble  être  décidée  dans  eet&  As* 
semblée  ;  mais  si  c'est  la  force  du  raisonnement  quil 
faut  combattre,  nous  pouvons  ne  pas  désespérer  d< 
notre  cause.  Vous  avez  mis  les  créanciers  de  l'BtC 
sous  la  sauvegarde  de  Tbonneur  de  la  nation.  La  ro» 
ligion  est  elle-même  la  sauvegarde  de  l'empire.  Leê 
créanciers  de  l'Etat  sontpropnétaires,  leur  propriété 
est  sacrée  :  je  dépose  en  vos  mains  cette  profession 
de  foi  solennelle.  On  demande  le  rétablissement  du 
crédit  national,  que  l'on  nous  vante  sans  cesse  ;  ma\3 
c'est  cet  immense  crédit  qui  nous  a  ruinés,  c'est  avec 
lui  qu'on  a  dévoré  la  subsistance  des  générations  fu- 
tures, c'est  avec  lui  qu'on  a  fait  tant  de  guerre^, 
souvent  aussi  nuisibles  aux  peuples  qu'avantageuses 
aux  ministres. 

Quand  François  l«r  a  ouvert  le  premier  emprunt 
il  a  posé  la  première  pierre  de  cet  édifice,  qui  enfin 
est  sur  le  point  d'écrouler.  Lé  créait  est  si  funeste 
qu'il  faut  en  effacer  jusau'au  mot. 

Pour  rétablir  ce  crédit,  malheureusement  si  né- 
cessaire, on  vous  propose  une  chose  infiniment  sim- 
ule, c'est-à-dire  mettre  les  capitalistes  à  la  place  des 
bénéficiers,etleâbénéficiers  à  la  placedes  capitalistes. 

Le  clergé  est  propriétaire  des  biens-fonds  qu'il 
possède.  Les  biens  du  clergé  appartiennent  à  la  na-^ 
tion,  comme  la  province  de  Bourgogne  appartient  à 
la  nation,  et  la  province  de  Bourgogne  a  des  pro- 
priétaires; de  même  les  biens  du  clergé  appartien- 
nent a  la  nation,  et  le  clergé  a  des  propriétaires  :  le 
clergé  possède,  parcequ'il  a  acquis  ou  qu'il  a  reçu. 
Qu'on  prouve  qu'il  a  usurpé. 

C'est  dans  une  assemblée  où  l'on  n'a  pas  examiné 
les  impôts,  où  l'on  n'a  pas  remonté  à  la  source  de 
DOS  maux,  à  ces  fortunes  frauduleuses  des  traitants  ; 
c'est  dans  une  assemblée  où  l'agiotage  n'a  pas  encore 
été  dénoncé,  que  l'on  vous  propose  de  spolier  vos 
concitoyens  et  vos  frères. 

Ces  revenus  sont  la  ressource  de  la  noblesse  et  des 
communes,  qui  en  possèdent  les  cinq  sixièmes; 
mais  on  dit  aux  députés  arrivés  du  fond  des  provin- 
ces qu'il  n'y  a  ni  capitalistes,  ni  agiotage,  ni  sang- 
sues publics,  et  l'on  veut  ruiner  le  cierge,  etc. 

Les  calculs  oue  l'on  vous  a  présentés  sont  faux, 
remplis  de  doubles  emplois.  11  est  facile  de  vous  en 
présenter  d'autres  plus  simples. 

Les  biens  du  clerçé  apoartiennent  à  la  nation,  ce«- 
la  est  vrai,  par  le  droit  d'enclave  ;  mais  nous  som- 
mes propriétaires  de  nos  biens,  parcequ'ils  ne  nous 
ont  pas  été  donnés  par  la  nation  :  nous  les  avons  ac- 
quis, le  reste  nous  a  été  donné. 

On  nous  dit  que  le  roi  nous  a  donné  des  biens,  et 
l'on  assimile  nos  bénéfices  à  des  bénéfices  militaires. 
Mais  quand  même  le  roi  nous  aurait  donné  tout  ce 
que  nous  possédons,  ce  ne  serait  pas  la  nation  qui 
nous  aurait  donné,  puisque  le  roi  ne  possède  pas  tout 
le  territoire  du  royaume. 

Cette  question,  messieurs,  n'est  pas  de  votre  res- 
sort. Le  pouvoir  législatif  ne  peut  exercer  le  pouvoir 
judiciaire.  Bxpliqnez-vous  donc,  car  avec  vos  prin- 
cipes je  vais  vous  prouver  que  vous  nous  conduiset 
ù  la  loi  agraire  ;  en  effet,  toutes  les  fuis  que  vous  re*" 
monterei  à  l'origine  des  propriétés,  la  nation  y  re- 
montera  avec  vous. 

Ca&fini  a  dft  être  fort  utile,  même  pour  la  division  eo  dëparw 
tpnenU.  On  ne  se  figure  pas  les  obstacles  que  le  coniltë  de 
conslituUon  eut  k  vaincre  pour  détruire  Tcsprit  de  lecatitd. 
Avant  de  prdsanUr  son  travail  h  PAssemblëe,  il  di;t  pronoii* 
ccr  sur  plus  de  six  mille  réclamations  (|ui  lui  co&ièrei.t  Iroil 
mois  d'investigations  minutieuses  et  ingrates,  dont  il  ii*cst 
reste  d^nulres  traces  c|ue  le  ulao  gûncral  motiiiié  sur  quel» 
ques-uncs  de  ces  rJcLmàlioiis.  L.  G, 
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Bile  se  placera  k  l'époque  d*où  elle  est  sortie  des 
forêts  de  la  Germanie,  et  demandera  un  nouveau 

Quelle  propriété  serait  assurée,  si  aujourd'hui, 
messieurs,  ce  que  nous  avons  défriche,  ce  que  nous 
avons  acquis,  ce  que  Ton  nous  a  donné,  nous  est  ôté  ? 
Vous  avez  pu  nous  Ôtcr  le  droit  d'acquérir;  mais 
vous  ne  pouvez  nous  enlever  ce  que  nous  avons  ac- 
quis. ,  ... 

H  y  a  huit  jours,  vous  avez  reconnu  la  propriété 
des  biens  de  TEglisc,  puisque  vous  avez  permis  aux 
gens  de  main-morte  de  prêter  à  intérêt  à  terme  fixe. 

Un  plan  doit  être  bien  suspect  q^uand  il  est  mal  con- 
çu. De  quel  œil  la  Flandre,  l'Artois  verront-ils  les  fi- 
nanciers usurper  les  revenus  des  bénéfices  qui  sont 
dans  ces  provinces? 

La  propriété  des  églises  a  déjà  été  discutée. 

En  1783,  les  Célestins  sont  supprimés.  La  maison 
de  Savoye,  donatrice,  réclame,  et  il  y  avait  le  droit  de 
retour,  feh  bien  !  messieurs,  il  est  établi  dans  un  mé- 
moire de  M.  Tabbé  de  Périgord»  aujourd'hui  M.  Té- 
vêqne  d'Autun,  que  les  donations  sont  irrévocables. 

La  destruction  des  Jésuites  n'a  enrichi  personne. 
Éh  bien  î  messieurs,  des  hommes  qui  travaillent  de- 
puis quatre  heures  du  matiu  jusqu  à  neuf  heures  du 
soir,  qui,  Tun  dans  l'autre,  ne  coûtaient  pas  400 
livres,  ont  été  détruits. 

'  Que  dîHez-vous  d'un  seigneur  de  paroisse  ruiné, 
mn,  après  avoir  assemblé  ses  créanciers,  leur  aban- 
Qounerait  les  fonds  dont  il  aurait  doté  sa  cure?  Cet 
exemple  vous  révolterait,  sans  doute  ;  eh  bien  1  mes- 
sieurs, vous  allez  le  donner  cet  exemple  sur  qua- 
rante-cinq mille  paroisses. 

Si  le  clergé  n'était  pas  propriétaire  de  biens-fonds, 
s*il  était  doté  par  le  fisc,  ^ à  la  première  guerre,  au 
inremier  revers  dans  les  unances  du  royaume  (car  ce 
crui  arrive  aujourd'hui  peut  arriver  encore),  les  par- 
ticuliers refuseraient  de  payer,  et  la  ruine  des  pas- 
teurs entraînerait  celle  de  la  religion.  Cependant,  et 
je  répète,  la  religion  est  la  sauvegarde  de  l'empire, 
comme  l'honneur  national  est  la  sauvegarde  des 
créances  de  l'Etat. 

'  M.  L*ABBi  GorrriES  :  Les  richesses  ont  fait  beau- 
coup de  mal  à  la  relidon  ;  ce  sont  elles  qui  ont  in- 
troduit dans  le  clergé  des  sujets  qui  h'avaient  d'autre 
vocation  que  l'amour  d*un  bénéfice.  Ce  sont  elles 
m\  ont  mérité  à  l'Eglise  les  persécutions  qu'elle  a 
Airouvées  et  celles  qu'elle  éprouve  encore  ;  ce  sont 
elles,  enfin ,  oui  ont  étendu  le  mépris,  dû  à  quelques  in- 
diviaus  ecclésiastiques,  sur  tous  les  pasteurs  sans  dis- 
tinction, classe  qui  n'est  pas  la  moins  utile  du  clergé. 

'  M.  Tabbé  Gouttes  pense  qu'on  derrait  cependMt  détei^ 
miner  que  les  pasteurs  jouiraient  d'un  revenu  quelconque 
en  biens-ronds,  afin  de  ne  pas  s'exposer  aux  risques  qu# 
eburrait  la  reti^on  s^Us  étaient  payés  par  le  fisc.  Il  de- 
mande que  les  membres  du  dergé,  qui  ne  sont  pas  rete- 
nos  à  Paris  par  leur  place,  reçoivent  ordre  de  s*en  retirer 
f|ir-le<hamp. 

M*  Maloubt  :  Je  considère  d'abord  d'où  nrovien-* 
nent  les  propriétés  appelées  biem  du  clergé.  Qwi  est- 
ce  qui  a  donné,  qui  est-ce  qui  a  reçu,  qui  est-ce  qui 
po^ède?  Je  trouve  des  fondateurs  qui  instituent,  aes 
^tîsesqui  reçoivent,  des  ecclésiastiques  qui  possè- 
dent sous  la  protection  de  la  loi.  Je  trouve  que  le 
droit  du  donateur  n'est  point  contesté  ;  qu'il  a  sti- 
pulé les  conditions  de  sa  donation  avec  une  partie 
contractant  l'engagement  de  les  remplir  ;  que  toutes 
CCS  transactions  ont  reçu  le  sceau  de  la  loi,  et  qu*il 
tm  résulte  diverses  dotations  assignées  aux  frais  du 
culte,  1  l'entretien  de  ses  ministres,  et  au  soulage- 
ment des  pauvres, 

*  Je  trouve  alors  aue  ces  biens  sont  une  propriété 
nationale,  en  cequ  ils  appartiennent  collectivement 
ma  coite  et  aux  pauvres  de  la  nation. 


Mais  c1iaque1)énéficier  n*en  est  pas  moins  posses- 
seur légitime,  en  acquittant  les  charges  et  conditiotis 
de  la  fondation, 

'  Or,  la  possession,  la  disposition  des  rev6nuS|  est 
la  seule  espèce  de  propriété  qui  puisse  appartenir  au 
sacerdoce,  c'est  la  seule  qu'if  ait  jamais  réclamée* 

Celle  qui  donne  droit  à  raliénation^  à  la  trans* 
mission  du  fonds  par  héritage  on  autrement,  ne  sau- 
rait lui  convenir,  en  ee  qu'elle  serait  destructive  des 
dotations  de  l'Eglise;  et  parcequ'elle  ades  propriétés 
effectives,  il  fallait  bien  qu'elles  fuissent  inaliénables: 
pour  qu'elles  ne  devinssent  pas  excessives,  il  fallait 
bien  en  limiter  l'étcndne:  mais  comme  Tineapa- 
cité  d'acquérir  n'est  pas  celle  de  posséder,  l'édit  de 
1749  ne  peut  influer  sur  la  solution  de  la  question 
présente,  et  l'avoue  qu'il  me  parait  extraordinaire 
qu*on  emploie  contre  le  clergé  les  titres  même  con- 
servateurs de  ses  propriétés,  ainsi  que  toutes  les  rai- 
sons, tous  les  motife  qui  en  composent  le  caractère 
l(%al- 

Un  de»  préopinants  a  dît  que  les  corps  étaient  aptes 
à  acquérir,  à  conserver  des  propriétés,  mais  qu'elles 
disparaissent  avec  leur  existence  ;  qu'ainsi  le  clergé. 
ne  formant  plus  un  ordre  dans  l'Etat,  ne  pouvait  être 
aujourd'hui  considéré  comme  propriétaire. 

Mais  il  ne  s'agit  point  ici  de  biens  donnés  i  un 
corps.  Les  propriétés  de  l'Eglise  sont  subdivisées  en 
autant  de  dotations  distinctes  que  ses  ministres  ont 
de  services  à  remplir  :  ainsi,  lors  même  qu'il  n'y  au- 
raitplus  d'assemblée  du  clergé,  tant  qu'a  v  aura  des 
paroisses,  des  évôchés,  des  monastères,  cnacun  de 
ces  établissements  a  une  dotation  propre  qui  peut 
être  modifiée  par  la  loi,  mais  non  détruite  autrement 
qu'en  détruisant  l'établissement. 

G*est  ici  le  lieu  de  remarquer  que  plusieurs  des 
préopinants  établissent  des  prmcipcs  contradictoires, 
en  tirant  néanmoins  les  mêmes  conséquences.  Tan- 
tôt, eu  considérant  le  clergé  comme  un  être  moral, 
on  a  dit  :  Les  corps  n'ont  aucun  droit  réel  par  leur 
nature; puisqu'ils  n'ont  pas  mime  de  nature  pro- 
pre; ainsi  le  clergé  ne  saurait  être  propriétaire. 
Tantôt  on  le  considère  comme  dissous,  en  qualité  de 
corps,  et  on  dit  qu'il  ne  peut  plus  posséder  aujour- 
d'hui de  la  même  manière  qu'il  possédait  i)endant 
son  existence  politique,  qui  lui  donnait  droit  à  la 
propriété. 

Enfin,  un  troisième  opinant  a  dit  dans  une  suite  de 
faits,  •  que  le  clergé  n'a  jamais  possédé  comme 
corps  ;  que  chaque  fondation  avait  eu  pour  objet  un 
étaolissementet  un  service  particuliers,  et  cette  as- 
sertion est  exacte.  •  Mais  je  demande  si  l'on  iieut  en 
conclure  qu'il  soit  juste  et  utile  que  cet  établisse- 
ment, ce  service  et  ceux  qui  le  remplissent,  soient 
dépouillés  de  leur  dotation?  Or,  c'est  la  véritable  et 
la  seule  question  qu'il  fallait  présenter,  car  celle  de 
la  propriété  pour  les  usurmitters  n'est  point  problé- 
matique. Le  clergé  possède;  voilà  le  fait.  Ses  titres 
sont  sous  la  protection,  sous  la  garde  et  la  disposi- 
tion de  la  nation  ;  car  elle  dispose  de  tous  les  établis- 
sements publics,  par  le  droit  qu'elle  a  sur  sa  propre 
législation  et  sur  le  culte  même  qu'il  lui  plaît  (Ta- 
dopter;  mais  la  nation  n>xerce  par  elle-même  ni 
ses  droitsde  propriété,  ni  ceux  de  souveraineté;  et  de 
même  que  ses  représentants  ne  pourraient  disiioscr 
de  la  couronne,  qui  lui  appartient,  mais  seulement 
régler  l'exercice  de  laiitorité  et  des  prérogatives 
royales,  de  même  aussi  fis  ne  pourraient,  sans  nu 
mandat  spécial,  anéantir  le  cuite  public  et  les  dota- 
tions qui  lui  sont  assignées,  mais  seulement  en  ré- 
gler mieux  l'emploi ,  en  réformer  les  abus,  et  disposer 
pour  les  besoins  publics  de  tout  ce  qui  se  trouverait 
excédant  au  service  des  autels  et  au  soutagemeut  des 
pauvres. 
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Aînsî,  messieurs,  Tavcu- du  principe  que  les  biens 
lîu  clergé  sont  une  propriété  nationale  n'Aablil 
point  les  conséquences  qu*on  en  voudrait  tirer.  —  Et 
f'omme  il  ne  s'agit  point  ici  d'établir  une  vaine  théo- 
rie, mais  une  doctrine  pratique  sur  le^  biens  ecclé- 
siastiques, c*est  sur  ce  principe  même  que  ie  fonde 
mon  opinion  et  un  plan  d*oi)érations  différent  de 
celui  qui  vous  est  présenté. 

Le  premier  aperçu  de  la  motion  de  M.  Tévéque 
dVVutun  m'a  moutréplus  d'avantages  que  d'inconvé- 
nients ;  j'avoue  que  dans  l'embarras  où  nous  sommes, 
1 ,800,000,000  aisponibles  au  profit  de  l'Etat  m'ont 
séduit  ;  mais  un  examen  plus  réfléchi  m'a  fait  voir,  à 
ijté  d'une  ressource  fort  exagérée,  des  inconvé- 
nients graves,  des  injustices  inévitables  ;  et  lorsque 
\o  me  suis  rappelé  le  jour  mémorable  où  nous  adju- 
râmes, au  nom  du  Dieu  de  paix,  les  membres  du 
clergé  de  s'unir  à  nous  comme  nos  frères,  de  se  con- 
fier a  notre  foi,  j'ai  frémi  du  sentiment  douloureux 
(ju'ils  pouvaient  éprouver  et  transmettre  à  leurs  suc- 
cesseurs, en  se  voyant  dépouillés  de  leurs  biens  par 
ini  décret  auquel  ils  n'auraient  pus  consenti. 

Que  cette  considération,  messieurs,  dans  les  temps 
orageux  où  nous  sommes,  soit  auprès  de  vous  de 
(;uelaue  poids.  C'est  précisément  parcequ'on  entend 
(lire  a'un  ton  menaçant  :  Il  faut  prendre  les  biens  du 
(lergé,  que  nous  devons  être  plus  disposés  à  les  dé- 
fendre, plus  circonspects  dans  nos  décisions.  Ne  souf- 
frons pas  qu'on  impute  quelque  jour  à  la  terreur,  à 
In  yiofence,  des  opérations  qu'une  justice  exacte  peut 
légitimer,  si  nous  leur  en  imprimons  le  caractère,  et 
qui  seront  plus  profitables  a  l'Etat  si  nous  substi- 
tuons la  réforme  a  l'invasion  et  les  calculs  de  Tezpé- 
ricnce  à  des  spéculations  incertaines. 

La  nation,  messieurs,  en  nous  donnant  ses  pou- 
voirs, nous  a  ordonné  de  lui  conserver  sa  religion  et 
son  roi  ;  il  ne  dépendrait  pas  plus  de  nous  d'abolir  le 
catholicisme  en  France  que  le  gouvernement  mo- 
narchique; mais  la  nation  peut,  s  il  lui  plaît,  détruire 
l'un  et  Vautre,  non  par  des  insurrections  partielles, 
mais  par  un  vœu  unanime,  légal,  solennel,  exprimé 
dans  toutes  les  subdivisions  territoriales  du  royaume. 
Alors  les  représentants,  organes  de  cette  volonté, 
peuvent  la  mettre  à  exécution. 

Cette  volonté  générale  ne  s'est  point  manifestée 
sur  l'invasion  des  biens  du  clergé  ;  devons-nous  la 
supposer,  la  prévenir?  Pouvons-nous  rtl«iister  à  une 
volonté  contraire  de  ne  pas  ébranler  les  fondements 
du  culte  public?  pouvons-nous  tout  ce  que  peut  la 
nation,  et  plus  qu'elle  ne  pourrait? 

Je  m'arrête  à  cette  dernière  proposition,  parce- 
qu'en  y  répondant  je  réponds  à  toutes  le^  autres. 

S'il  plaisait  à  la  nation  de  détruire  TEglise  catho- 
lique en  France,  et  d'y  substituer  une  autre  religion, 
eu  disposant  des  biens  actuels  du  clergé,  la  nation, 
pour  être  juste ,  serait  obligée  d'avoir  égard  aux  in- 
tentions expresses  des  donateurs,  comme  on  respecte 
en  toute  société  celle  du  testateur;  or,  ce  qui  a  été 
donné  à  l'Eglise  est,  par  indivis  et  par  substitution, 
donné  aux  pauvres;  ainsi,  tant  qu'il  y  aura  en  France 
des  hommes  qui  ont  faim  et  soit,  les  biensde  l'Eglise 
leur  sont  substitués  par  Tinteiition  des  testateurs, 
avant  d'être  réversibles  au  domaine  national  ;  ainsi 
la  nation,  en  détruisant  même  le  clergé,  et  avant  de 
s'emparer  de  ses  biens  pour  toute  autre  destination, 
doit  assurer  dans  tout  son  territoire ,  et  par  hypo- 
thèque spéciale  sur  ses  biens,  la  subsistance  des  pau- 
vres. 

Je  sais  que  ce  moyen  de  défense  de  la  part  du 
clergé,  très  légitime  dans  le  droit,  peut  être  attaqué 
dans  le  fait.  Tous  les  possesseurs  de  bénéfices  ne  sont 
pas  également  charitables,  tous  ne  font  pas  scrupu- 
leusement la  part  des  pauvres. 

Hé  bien  !  messieurs,  faisons-la  nous-mêmes.  Les 


pauvres  sont  aussi  nos  créanciers  dans  l'ordre  moral 
comme  dans  l'état  social  et  politique.  Le  premier 
germe  de  corruption,  dans  un  grand  peuple,  c'est  la 
misère  :  le  plus  grand  ennemi  de  la  liberté,  des  bon- 
nes mœurs ,  c'est  la  misère  ;  et  le  dernier  terme  de 
l'avilissement,  pour  un  homme  libre,  après  le  crime, 
c'est  la  mendicité.  Détruisons  ce  fléau  qui  nous  dé- 
grade, et  qu'à  la  suite  de  toutes  nos  dissertations  sur 
les  droits  de  l'homme,  une  loi  de  secours  poiur 
l'homme  souffrant  soit  un  des  articles  religieux  de 
notre  constitution. 

Les  biens  du  clergé  nous  en  offrent  les  moyens  en 
conservant  la  dfme,  qui  ne  peut  être  abandonnée 
dans  le  plan  même  de  M.  l'évêqne  d'Autun,  et  qui 
cesserait  d'être  odieuse  au  peuple,  lorsqu'il  y  verrait 
la  perspective  d'un  soulagement  certain  dans  sa  dé- 
tresse. 

Je  ne  développerai  point  ici  le  plan  de  secours 
pour  les  pauvres ,  tel  que  je  le  conçois  dans  toute 
son  étendue  ;  je  remarquerai  seulement  qu'en  réu- 
nissant sous  un  même  régime  dans  chaque  province 
les  aumônes  volontaires  a  des  fonds  assignés  sur  la 
perception  des  dîmes,  on  pourrait  facilement  soute- 
nir l'industrie  languissante,  prévenir  ou  soulager 
l'indigence  dans  tout  le  royaume. 

Et  quelle  opération  plus  importante,  messieurs, 
peut  solliciter  notre  zèle?  Cet  établissement  de  pre- 
mière nécessité  ne  manque-t-il  pas  à  la  nation?  les 
lois  sur  les  propriétés  remontent  à  la  fondation  des 
empires,  et  les  lois  en  faveur  de  ceux  qui  ne  possè- 
dent rien  sont  encore  à  faire. 

Je  voudrais  donc  lier  la  cause  des  pauvres  à  celle 
des  créanciers  de  l'Etat,  qui  auront  une  hypothèque 
encore  plus  assurée  sur  l'aisance  générale  du  peuple 
français  que  sur  les  biens-fonds  du  clergé ,  et  je 
voudrais  surlout  que  les  sacrifices  à  faire  par  ce  corps 
respectable  fussent  tellement  compatibles  avec  la 
dignité  et  les  droits  de  l'Eglise,  que  ses  représentants 
pussent  y  consentir  librement. 

Ces  Sîicrifices  deviennent  nécessaires  pour  satis- 
faire à  tous  les  besoins  qui  nous  pressent,  et  je  mets 
an  premier  rang  de  ces  besoins  le  secours  urgent  à 
donner  à  la  multitude  d'hommes  qui  manquent  de 
travail  et  de  subsistance. 

Ce^  sacrifices  sont  indispensables  sous  un  autre 
rapport  :  si  la  sévérité  des  réformes  ne  s'étendait  que 
sur  le  clergé,  ce  serait  un  abus  de  puissance  révol- 
tant ;  mais  lorsque  les  premières  places  de  l'adminis- 
tration et  de  l'armée  seront  réduites  à  des  traitements 
modérés,  lorsque  les  grâces  non  méritées ,  les  em- 
plois inutiles  seront  rél'ormés,  le  clergé  n'a  point  à  se 
plaindre  de  subir  la  loi  commune;  loi  salutaire,  si 
nous  voulons  être  libres. 

Enfin,  ces  sacrifices  sont  justes;  car  au  nombre 
des  objections  présentées  contre  le  clergé,  il  en  est 
une  d'une  grande  importance:  c'est  la  compensation 
de  l'impôt,  dont  il  s'est  affranchi  pendant  nombre 
d'années. 

La  liberté,  messieurs,  est  une  plante  précieuse  qui 
devient  un  arbre  robuste  sur  un  sol  fécondé  par  le 
travail  et  la  vertu,  mais  qui  lançuit  et  périt  entre  le 
luxe  et  la  misère.  Oui ,  certes,  il  faut  réformer  nos 
mœurs  encore  plus  que  nos  lois,  si  nous  voulons 
conserver  cette  grande  conquête. 

Mais  s'il  est  possible ,  s*il  est  raisonnable  de  faire 
dès  à  présent  dans  l'emploi  des  biens  ecclésiastiques 
d'utiles  réformes,  de  dédoubler  les  riches  bénéfices 
accumulés  sur  une  même  tête,  de  supprimer  les  ab- 
bayes à  mesure  qu'elles  vaqueront,  de  réduire  le  nom- 
bre des  évêchés,  des  chapitres,  des  monastères,  des 
prieurés,  et  de  tous  les  Wnélices  simples,  l'aliéna- 
tion gt'uérale  des  biens  dn  clergé  me  paraît  absolu- 
ment impossible.  J'eslimc  qu'elle  ne  serait  ni  juste, 
ni  utile.  La  r'He  au  numéro  prochain. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M»  Fréleau. 

5U1TB  DB  LA  SÉANCE  DU  MAttDI  13  OCTOBfiC. 

Suite  du  diicùurs  de  M*  McUoûet, 

Si  TopëratioD  est  partielle  et  successive  à  mesure 
des  extinctions  ou  des  réunions,  je  n'entends  pas  coni' 
ment  elle  remplirait  le  plan  de  M.  Tévêque  aÂutun , 
comment  pourraient  s^effectuer  le  remplacement  de 
la  gabelle ,  le  remboursement  des  offices  de  judica- 
ture,  celui  des  anticipations,  des  paiements  arrié- 
rés qui  exigent,  pour  nous  mettre  au  courant,  une 
somme  de  400,000,000.  J*estime  que  toutes  les  ventes 
partielles  et  successives  ne  poiuraient  s'opérer  en 
moins  de  trente  années ,  en  ne  déplaçant  pas  violem- 
ment les  titulaires  et  les  usufruitiers  actuels ,  et  en 
observant  de  ne  pas  mettre  à  la  fois  en  circulation 
une  trop  grande  masse  de  biens-fonds,  ce  qui  eu  avi- 
lirait le  piix. 

L'opération  sera-t-etle  générale  et  subite?  Je  n'en 
conçois  pas  les  moyens ,  a  moins  de  congédier  à  la 
fois  tous  les  bénéficiers,  tous  les  religieux  actuels , 
en  leur  assignant  des  pensions.  Ehl  qui  pourrait 
acheter  ?  Comment  payer  une  aussi  grande  quantité 
de  biens-fonds?  On  recevra,  dit-on ,  les  porteurs  de 
créances  sur  le  roi  ;  mais  on  ne  fait  pas  attention 
qu'aussitôt  ^ue  la  dette  publique  sera  consolidée ,  il 
n'y  aura  point  de  capitaux  plus  recherchés  ,  parce 
qu'il  n'y  en  aura  pas  de  plus  productifs  ;  ainsi,  peu  de 
créanciers  se  présenteront  comme  adjudicataires. 

Croit-on  «  d'ailleurs .  que  la  liouidation  des  dettes 
de  chaque  corps  ecclésiastique  n  entraînera  pas  des 
incidents,  des  oppositions  et  des  délais  dans  les  adju- 
dications, et  que  Vadoption  d'un  tel  plan  n'occasion- 
nera pas  très  promptement  la  dégradation  de  ces 
biens,  par  le  découragement  qu  éprouveraient  les 
propriétaires,  fermiers,  exploitateurs  actuels  ? 

Si  dans  ce  système  il  n'y  avait  ni  difliculté,  ni  in- 
justice, relativement  au  clergé,  c'en  serait  une, 
messieurs,  que  de  IJaire  disparaître  le  patrimoine  des 
pauvres  «  avant  de  l'avoir  remplacé  d'une  manière 
certaine. 

Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  ici  toute  la  ri- 
gueur des  principes;  pouvons-nous  anéantir  cette 
substitution  solennelle  des  biens  de  l'Eglise  en  faveur 
des  pauvres? 

Pouvons-nous ,  sans  être  bien  sûrs  du  vœu  na- 
tional, supprimer  généralement  tous  les  monastères, 
tous  les  ordres  religieux ,  même  ceux  qui  se  consa- 
crent à  l'éducation  de  la  jeunesse ,  aux  soins  des 
malades,  et  ceux  qui  par  d'utiles  travaux  ont  bien 
mérité  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  ?  Pouvons-nous,  politi- 
quement et  moralement,  ôter  tout  espoir,  tous 
moyens  de  retraite  à  ceux  de  nos  concitoyens  dont 
les  principes  religieux,  ou  les  préjugés  ou  les  mal- 
heurs, leur  font  envisager  cet  asile  comme  une  con- 
solation? 

Pouvons-nous  et  devons-nous  réduire  lesévéques, 
les  curés,  à  la  qualité  de  pensionnaires?  La  dignité 
éminente  des  premiers,  le  miuistère  vénérable  des 
pasteurs,  n'exigent-ils  pas  de  leur  conserver,  et  à 
tous  tes  ministres  des  autels,  les  droits  et  les  signes 
distinetife  de  citoyen,  au  nombre  desquels  est  essen- 
tiellement la  propriété  ? 

Je  crois,  messieurs,  être  en  droit  de  répondre  né- 
gativement à  toutes  ces  questions. 
!•  L'aliénation  générale  des  biens  du  clergé  est 
i^  Série.  ^  Tome  II. 


une  des  plus  grandes  innovations  politiques,  etjecrois 
que  nous  n'avons  ni  des  pouvoirs,  ni  des  motifs  suf- 
fisants pour  l'opérer. 

On  vous  a  déjà  représenté  qu'une  guerre  mal- 
heureuse, une  in  va  ion  de  l'ennemi,  pourrait  mettre 
en  péril  la  subsistance  des  ecclésiastiques,  lorsqu'elle 
ne  serait  plus  fondée  sur  des  immeubles,  et  cette 
considération  doit  être  d'un  grand  poids,  relative- 
ment à  l'Eglise,  et  relativement  aux  pauvres  qui  lui 
sontafQliés* 

On  objecte  (jue  Tétat  ecclésiastique  est  une  pro- . 
fession  qui  doit  être  salariée  comme  celle  de  magis- 
trat, de  militaire  ;  mais  on  oublie  que  ces  deux  classes 
de  citoyens  ont  assez  généralement  d'autres  moyens 
de  subsistance  ;  que  les  soldats  réduits  à  leur  paie 
n'en  sauraient  manquer  tant  qu'ils  sont  armés* 

Mais  quelle  sera  la  ressource  des  ministres  des  au- 
tels, si  le  trésor  public  est  dans  l'impuissance  de  sa* 
tisfaire  à  tout  autre  engagement  au'à  la  solde  de 
Tarmée  ?  et  combien  de  chances  malheureuses  peu- 
vent momentanément  produire  de  tels  embarras  1 

20  En  vendant  actuellement  tous  les  bieiisdu  cler- 
gé, la  nation  se  prive  de  la  plus-valeur  graduelle 
3u  ils  acquerront  parle  lapsde  temps,  et  elle  prépare, 
ans  une  proportion  inverset  l'augmentation  de  tes 
charges. 

30  Je  doute  que  runlversalité  du  peuple  français 
approuve  l'anéantissement  de  tous  les  monastères 
sans  distinction.  La  réforme,  la  suppression  des  or- 
dres inutiles,  descouvents  trop  nombreux,  est  néces- 
saire; mais  peu(;-être  que  chaque  province  et  même 
chaque  ville  désirera  conserver  une  ou  deux  maisons 
de  retraite  pour  Tun  et  l'autre  sexe* 

40  11  est  impossible  que  chaque  diocèse  ne  conserve 
au  moins  un  séminaire,  un  chapitre,  et  une  maison 
de  repos  pour  les  curés  et  les  vicaires  qui  ne  peuvent 
continuer  leur  service. 

Si  on  ajoutait  à  toutes  ces  considérations  celle  de 
l'augmentation  nécessaire  des  portions  congrues,  et 
enfin,  s'il  vous  paraîtjuste^  comme  je  le  pense,  de  ne 
déposséder  aucun  titulaire,  non-seulement  la  vente 
générale  des  biens  du  clergé  devient  actuellement 
impossible,  mais  mémedans  aucun  temps  il  ne  serait 
profitable  a'en  aliéner  au-delà  d'une  somme  déter- 
minée, que  jestime  éventuellement  au  cinquième  ou 
au  quart  ;  et  le  remplacement  de  cette  aliénation  doit 
être  rigoureusement  fait  au  profit  des  pauvres  dans 
des  temps  plus  heureux;  car,  selon  tous  les  principe^ 
de  la  justice,  de  la  morale  et  du  droit  positif,  les  biens 
du  clergé  ne  sont  disponibles  que  pour  le  culte  pii- 
blic  ou  pour  les  pauvres* 

Si  ces  observations  sont»  comme  je  k  croit^  dé* 
montrées ,  il  en  résulte  : 

10  Que,  quoique  les  biens  du  clergé  soient  une 
propriété  nationale,  le  corps  législatif  ne  peut,  sans 
un  mandat  spécial,  convertir  en  pensionnaire  de 
l'Etat  une  classe  de  citoyens  que  la  volonté  iiité' 
Heure  et  spéciale  de  la  nation  a  rendus  possesseurs 
de  biens-fonds,  à  des  charges  et  conditions  détermi- 
nées, 

20  Que  l'emploi  de  ces  biens  peut  être  réglé  par  la- 
corps  législatif,  de  telle  manière  qu'ils  remplissent 
le  mieux  possible  leur  destination,  qui  est  le  oultd 
public,  i  entretien  honorable  de  ses  ministres  et  le 
soulagement  des  pauvres* 

30  Que  si,  par  la  meilleure  distribution  de  ^t$ 
biens  et  par  une  organisation  mieux  entendue  du 
corps  ecclésiastique^es  ministres  de  l'Eglise  peu* 
vent  être  entretenus  et  les  pauvres  secourus,  de  ma- 
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nière  qu'il  y  ait  un  excédant,  le  corps  législatif  peut 
en  disposer  pour  les  besoins  pressants  de  l'Etat. 

Maintenant,  messieurs,  la  transition.de  ces  résul- 
tats à  une  opération  délinitive  sur  les  biens  du  cler- 
fé,  est  nécessairement  un  examen  réflécbi  des  éta- 
lissements  ecclésiastiques  actuellement  subsistants, 
de  ce  qu'il  est  indispensable  d'en  conserrer,  de  ce 
qu'il  est  utile  de  réformer. 

Il  faut  ensuite  fixer  les  dépenses  du  culte  et  de  l'en- 
tretien des  ministres,  proportionnellement  à  leur 
dignité,  à  leur  service,  et  relativement  encore  à  l'in- 
tention qu'ont  eue  les  fondateurs  des  divers  bénéfi- 
ces. Cette  fixation  j^éterminée  doit  être  comparée 
aux  biens  effectifs  du  clergé,  leur  produit  en  terres, 
rentes,  maisons,  et  à  leurs  charges  d'après  des  états 
authentiques. 

Alors,  messieurs,  après  un  travail  exact  et  un  clas- 
sement certain  des  rentes  et  des  dépenses,  des  indi- 
vidus, des  établissements  conservés,  après  avoir  as- 
sinié,  dans  de  justes  proportions,  ce  qu'il  est  conve- 
nable d'accorder  aux  grandes  dignités  et  aux  moindres 
ministères  de  l'Eglise,  ce  qui  doit  être  réservé  dans 
chaque  canton  pour  l'assistance  des  pauvres  ;  alors 
seulement  tous  connaîtrez  tout  ce  que  vous  pouvez 
destiner  aux  besoins  de  l'Etat  ;  mais  ils  sont  actuel* 
lement  si  pressants ,  que  i'ai  cru  pouvoir,  par  des 
opérations  provisoires,  déterminer  une  somme  de 
secours,  soit  pour  les  pauvres,  soit  pour  les  dépenses 
publiques. 

Eq  estimant  à  160,600,000 ,  y  compris  les  dî- 
mes, le  revenu  du  clergé,jepensequeles  réformes, 
suppressions  et  réductions  possibles  permettent  de 
prélever  une  somme  annuelle  de  30,000,000  pour  les 
pauvres,  et  une  aliénation  successive  de  400,000,000 
d'immeubles ,  qui  serait,  dès  ce  moment  -  ci ,  le 
f^age  d'une  somme  pareille  de  crédit  ou  d'assigna- 
tion. 

Cette  ressource  étant  estimée  suffisante,  d'après  le 
rapport  du  comité  des  finances,  pour  éteindre  toutes 
les  anticipations  et  arrérages  de  paiement,  et  la  ba- 
lance étant  ainsi  rétablie  avec  avantage  entre  la  re- 
cette et  la  dépense,  la  vente  des  domaines  libres  et 
lasurtaxe  en  plus-value  deceux engagés  Faciliteraient 
tous  les  plans  d*amélioration  dans  le  régime  des  im- 

S5ts,  et  sufliraienten  partie  au  remboursement  des  of- 
ces  de  judicature. 

Je  résumerai  donc  dans  les  articles  suivants  les 
dispositions  que  le  crois  actuellement  praticables, 
relativement  aux  biens  du  clergé. 

J'observe  que  je  n'entre  dans  aucun  des  détails  qui 
doirent  être  l'objet  du  travail  de  la  commission  ec- 
clésiastiquey  tels  que  l'augmentation  indispensable 
des  portions  congrues;  mais  on  concevra  qu'elle  ne 
peut  s'efl^uer  actuellement  que  par  des  réductions 
sur  les  jouissances  des  grands  oénéficiers. 

La  manière  d'opérer  ces  réductions  ne  doit  point 
être  arbitraire  ni  violente;  il  me  semble  que,  sans 
déposséder  aucuns  titulaires,  on  peut  établir  des  fixa- 
tions précises  de  revenus  pour  toutes  les  classes  du 
ministère  ecclésiastique,  et  tout  ce  qui  excéderait 
cette  fixation  sera  payé  en  contribution^  soit  pour  le 
tr^or  public,  soit  pour  toute  autre  destination. 

Article*  proposés. 

Art.  I«r.  Les  biens  du  clergé  sont  une  propriété 
nationale  dont  l'emploi  sera  réglé  conformément  à 
sa  destination,  qui  est  le  service  des  autels,  l'en- 
tretien des  ministres,  et  le  soulagement  des  pauvres. 

il.  Ces  objets  remplis,  l'excédant  sera  consacré  aux 
besoins  de  l'Etat,  à  la  décharge  de  la  classe  la  moins 
aisée  des  citoyens. 

III.  Pour  connaître  l'excédant  des  biens  du  clergé  , 
disponible  et  applicable  aux  besoins  publics,  il  sera  | 


ibrmë  une  commission  ecclésiastique,  à  l'effet  de  dé- 
terminer le  nombre  d'évécbés,  cures,  chapitres,  sé- 
minaires et  monastères  qui  doivent  être  conservés, 
et  pour  régler  la  quantité  de  biens-fonds,  maisons 
et  revenus  qui  doivent  être  assignés  à  chacun  de  ces 
établissements. 

IV.  Tout  ce  qui  ne  sera  pas  juffé  utile  lu  service 
divin  et  à  Tinstruction  des  peupres  sera  supprimé, 
et  les  biens-fonds,  rentes,  mobiliers  et  immeubles 
desdits  établissements  seront  remis  à  l'administra- 
tion des  provinces  dans  lesquelles  ils  sont  situés. 

V.  En  attendant  l'effet  di*s  dispositions  précéden- 
tes, et  pour  y  concourir,  il  sera  sursis  à  la  nomination 
de  toutes  les  abbayes,  canonicats  et  bénéfices  simples, 
dépendant  des  collateurs  particuliers,  jusqu'à  ce  que 
le  nombre  des  chapitres  ei  celui  des  prébendes  a  con- 
server soit  déterminé. 

VI.  11  est  aussi  défendu  à  tous  les  ordres  religieux 
des  deux  sexes  de  recevoir  des  novices,  jus(fu'â  ce 
que  cliaque  province  ait  fait  connaître  le  nombre  de 
monastères  qu'elle  désire  conserver. 

y\\,  La  coiiventualité  de  chaque  monastère  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe  sera  lixi^  à  douze  profès ,  et  il  s*»ra 
procédé  à  la  réunion  de  toutes  les  maisons  d*un  même 
ordre,  qui  n'auront  pas  le  nombre  de  profès  pres- 
crit par  le  présent  article;  les  maisons  ainsi  vacantes 
par  réunion  seront  remises  à  l'administration  des 
provinces. 

VIlLToiis  les  bâtiments  et  terrains,  autres  que 
ceux  d'habitation,  non  compris  dans  les  biens  nirnux 
des  églises,  monastères,  hOpitaux  et  bénéficias  quel- 
conques seront,  dès  à  présent,  vendus  par  les  admi- 
nistrations provinciales,  et  il  sera  tenu  compte  de 
leur  produit,  à  raison  de  5  pour  100,  à  ceux  desdits 
établissements  qui  seront  conservés  :  le  prix  des  im- 
meubles ainsi  vendus  sera  versé  dans  la  caisse  natio- 
nale; et  lors  de  l'extinction  des  rentes  consenties 
pour  raison  desdites  aliénations,  la  somme  en  sera 
employée  à  la  décharge  des  contribuables  de  la 
même  province  qui  auront  moins  de  cent  écus  de 
rente. 

IX.  Aucun  autre  bien  vacant  par  l'effet  des  dispo- 
sitions ci-dessus  ne  pourra  être  mis  en  vente  jiis- 
(|u*à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  dans  chaque  province 
à  la  dotation  suflisante  de  tous  les  établissements 
ecclésiastiques,  à  l'augmentation  des  portions  con- 

grues,  et  à  la  fondation ,  dans  chaque  ville  et  boui^, 
'une  caisse  de  chanté  poui^  le  soulagement  des 
pauvres. 

X.  Aussitôt  qu'il  aura  été  pourvu  à  toutes  les  do- 
tatioit»  et  fondations  énoncées  ci-dessus,  les  di'mes 
dont  Jouissent  les  différents  bénéficiers  cesseront  de 
leur  être  payées,  et  continueront  jusqu'à  nouvel  or- 
dre! être  perçues  par  les  administrations  provin- 
ciales et  municipales,  en  déduction  des  charges  im- 
posées aux  classes  les  moins  aisées  des  citoyens. 

XL  11  sera  prélevé  sur  le  produit  des  dîmes  et  des 
biens  du  clergé  réunis  aux  administrations  pro- 
vinciales une  somme  annuelle  de  26,000,000,  pour 
faire  face  aux  intérêts  de  la  dette  ancienne  du  clergé, 
et  d'un  nouveau  crédit  de  400,000,000,  lequel  sera 
ouvert  incessamment,  avec  hypothèque  spéciale  sur 
la  totalité  des  biens  ecclésiastiques. 

La  discussion  est  ajournée  à  une  prochaine  séance, 
et  celle-ci  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SEANCE  DU  HARDI  13  OCTOBRE  AU  SOIR. 

A  roiiTcrtiire  de  la  séance  on  fait  connaUre  les  noavraux 
secrétaires  i  MM.  le  marquis  de  Rosiaiiig,  TliilMittlt,  curé 
de  Souppes,  el  le  cbovalier  de  Lamcth. 

—  On  lit  ensuite  le  procts-verfoal  de  la  séance  de  la 
reîlle  au  soir,  et  la  Teuille  des  don^  patrioiiquos  ;  il  en  a 
tié  offert  par  plusieurs  communautés  d'Alsace,  qui  déclarvul 
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vonloir  raitar  pour  toufoun  miet  à  la  France,  renoneeot 
à  la  diminalioo  qu^opérera  la  conlributton  des  prîTiléffcs 
laite  à  la  déebarfe  des  panrres  cootribaables,  et  teolent 
que  le  trésor  publie  profile  leul  de  cette  augmentation. 
Cet  communautés  terminent  leur  adresse  par  adhérer  aui 
arrêtés  de  TAssemblée  nationale, 

La  demande  de  la  contribution  patriotique  a  été  surtout 
fifcment  applaudie.  Ces  communautés  avaient  dCTancé 
rialention  de  l' Assamblée  nationale;  elles  s'étaient  impo- 
sées avant  le  décret^  et,  ft  cetle  époque,  la  souscription 
Montait  ft  10,000  livre?» 

L'Assemblée  ordonne  rimpression  de  cette  adresse,  et 
autorise  M.  le  président  ft  témoigner  à  ces  communautt  s 
les  sfBtimeats  de  sensibilité  dont  est  animée  TAssemblée 


•—  Offre  patriotiqoe  de  M.  Salmon,  de  6,000  livres,  I 
prendre  sur  un  bénéfice  dn  diocèse  de  Rbodei.  -^  La  Pille 
de  M.  Déstagnoles ,  Agée  de  douie  ans,  qnl  vent  garder 
Tanonyme,  donne  sa  mootrp.  M.  le  président  observe  que 
la  demoiselle  lui  a  défendu  de  la  nommer,  mais  qu'il  croit 
ponvoir  nommer  son  père. 

— U.  Frétean  annonce  ensuite  que  la  commune  de  Paris 
Tient  d'envoyer  au  comité  des  recherches  un  paquet  qui 
contient  jdes  pièces  d*on  intérêt  si  pre<sant,  qu^il  serait 
Important  d'avoir  ce  soir  même  une  décision  à  ce  sujet* 

Un  nouveau  comité  des  recherches  qu'il  s'agissait  de 
nommer,  ne  Tétant  pas  encore,  l'anden  comité  est  chargé 
d'eiaminer  sur-le-champ  ce  paquet. 

-—  MM.  Dubois  de  Craneé  et  Muguet  de  ffantbou ,  re- 
présentent la  nécessité  de  supprimer  le  comité  de  subsistai.- 
ces  ;  ils  appuient  cette  motion  sur  le  pe«  d'utilité  dont  ce 
comité  a  été  fusqu'h  présent,  et  suv  las  entraves  qui  ont 
presque  toujours  arrêté  les  opérations. 

MM.  Amoolt  et  Popnlus  exposent  que  malgré  les  décrets 
multipliés  de  l'Assemblée  nationale,  malgré  sa  sollicitude 
continuelle  pour  la  sobsistanoe  du  peuple,  les  blés  sortent 
toiyours  abondamment  par  les  frontières  ;  qu'il  résulte  de 
cette  infraction  aux  décrets  que  la  circulation  dans  rioté- 
rieur  est  interrompue  par  la  prudence  si  naturelle  qui  dé- 
termine les  provinces  voisines  des  provinces  frontières  k 
ne  pas  Uvrer  à  ces  dernières  les  blés  que  les  provinces 
frontières  ne  consomment  pas,  et  qui  passent  k  l'étranger. 

Les  dépotés  de  presque  toutes  les  provinces  frontières 
rendent  compte  des  lettres  par  lesqudles  leurs  commet- 
tants certifient  les  fliits  énoncés  pêr  les  préopinants. 

M.  Emmery  dénonce  les  agents  du  pouvoir  exécutif  qui 
font  chargés  de  surveiller  l'exécution  des  décrets  de  l'As- 
•enMée;  il  demande  qu'il  lent  soit  ordonné  de  les  exécu- 
ter avec  exactitude,  et  adopte  la  proposition  de  supprimer 
le  comité  de  subsislancrs,  comme  le  senl  moyen  d'dter  aux 
aainisires  les  prétextes  dont  ils  pourraient  couvrir  leur  né- 
gligence. 

Cette  motion  importante  pour  le  peuple,  et  qui  tient  à 
rexisteace  politique  du  royaume  et  k  ccïle  de  l'Assemblée, 
est  très  pen  controversée,  et  le  comité  de  subsistances  est 
supprimé. 

Plnsienrs  asembres  proposent  de  renouveler  par  un  dé- 
cret les  dispositions  de  F  Assemblée  sur  les  subsistances. 

M.  Target  reprè«enle  que  le  dernier  décret  de  l'Assem- 
blée à  ce  sujet  est  des  premiers  jours  de  ce  mois  ;  il  pense 
qu'il  Ihnt  se  bonier  aujourd'hui  k  charger  le  président  de 
suivre  de  jour  à  autre,  vis-l-vis  du  pouvoir  exécutif,  l'exé- 
cution des  décrets. 

Cet  avis  est  adopté. 

— M.  de  Seignday,  évéqoe  de  Rhodex,  rend  compte,  au 
•om  dn  comité  des  recherches,  de  l'objet  du  message  des 
feprèsentants  de  la  commune  de  Paris. 

La  commune  de  Paris,  empressée  à  découvrir  le  fil  d'un 
complot  bit  contre  les  citoyens,  se  trouve  embarrassée  dans 
ses  recherches  par  le  respect  dû  jusqu'à  ce  moment  k  des 
lieux  dits  privilégiés;  elle  ne  croit  pas  devoir  prendre  on  parti 
sans  être  autorisée  par  l'Assemblée  nationale.  Le  comité 
pense  qoe,  lorsqu'il  s'agit  de  la  sOreté  pubUque,  il  n'y  a 
point  de  lieux  privilégiés  (I). 

(t)  Bout  raocien  régime,  un  voleur,  no  amsiiD  trou  ré, 
*      en  flagrant  délit,  pouvait  se  soustraire  aux  recherches 


M.  Lanjdin Aïs  :  Les  lieui  priYilëgiës  sont  le  scan- 
dale de  la  société. 

M.  Emmery: Tous  les  lieux  sont  privilégiés  ou 
aucun  ne  l'est,  niais  l'exercice  des  droits  des  citoyens 
doit  céder  au  salut  de  Tétat. 

L*Assemblée  décKte  l'avis  du  comité. 

La  séance  est  levée  à  onxe.  heures. 

SÉANCE  DfJ  MERCBEDI  14  OCTOBBE* 

M.  le  président  consulte  T  Assemblée  sur  plusieurs  passe- 
ports demandés  :  ils  sont  accordés. 

L'une  de  ces  demandes  était  foite  par  M.  le  duc  d'Or- 
léans. Un  billet  de  M.  de  Suint-Priest  au  président  annonce 
que  les  bureaux  de  ce  minivtra  sont  occupés  à  expédier  k  la 
liute  des  instructions  que  M.  le  duc  d'Orléans  doit  empor- 
ter en  Angleterre  pour  y  remplir  une  comniis.«ion  qui  lui 
est  confiée  par  le  roi.  Le  motif  de  la  demande  de  M.  le  duc 
d'Orléans  ainsi  énoncé  ,  le  passeport  est  accordé  sans 
dilBculté. 

Un  curé  de  Poitou  demande  un  passeport  pour  un  mol% 

Un  député  de  la  même  province  demande  que  son  sup« 
pléant  le  remplace,  parccque  la  province  a  le  plus  grand 
itttéra  I  être  représentée. 

L^Assemblée  décide  que  l'absence  dn  curé  ne  donnera 
pas  lieu  à  l'admission  d'un  suppléant. 

-»  On  lit  une  requête  de  Bf.  Marat,  arrêté  comme  au- 
teur d'une  diatribe  indécente  contre  l'Assemblée  nationale 
et  M.  Neckcr,  et  qui  demande  la  liberté  (i). 

M«  Biauzat  observe  que  la  ville  de  Paris,  qui  a  fait  em» 
prisonner  l'auteur,  suit  cette  affaire,  et  qu'il  est  inutile  de 
s'occuper  de  cette  requCte. 

L*Assei]ri)lée  prononce  un  renvoi  au  comité  des  rapports. 

—  M.  le  président  rend  compte  d*une  lettre  écrite  par 
deux  Anglais  qui  se  plaignent  de  ce  que,  dans  un  pays  de 
Uberté,  il  est  impossible  à  des  hommes  libres  de  se  trans- 
porter d'nn  lieu  k  un  autre,  et  m^me  de  savoir  quels  sont 
les  motifs  qui  déterminent  à  leur  refuser  cette  liberté. 

L'Assemblée  diarge  M.  le  président  d'écrire  aux  repré- 
sentants de  la  commune  de  Paris,  pour  qu'ils  aient  k  laisser 
partir  ces  deux  Anglub,  s'il  n'y  a  pas  de  raisons  particu- 
lières pour  les  retenir. 

On  aHait  passer  à  l'ordre  du  jour,  lorsque  M.  Biauzat  a 
observé  que  quoiqu'il  Rit  important  de  discuter  le  principe 
relatif  à  la  propriété  du  clergé,  il  devuil  paraître  d'un  in- 
térêt bien  plus  pressant  de  s'occuper  de  l'étabUstement  des 
munidpaliiés. 

L'Assemblée  adopte  cetle  Ofiinlon ,  et  l'ordre  da  jotur  est 
ainsi  changé. 

Bf.  Aubry  du  Bochet,  après  avoir  représenté  que  la  divW 
sion  par  carrés,  proposée  par  le  comité  de  constitution,  est 
impraticable  ;  après  avoir  établi  l'Inutilité  et  le  peu  de  jus- 
tesse de  la  b-ase  de  l'étendue,  pro|>ose  un  travail  dans  le- 
quel les  départements  sont  inéfi^ux  et  relatifs  aux  localités. 
Il  donne  le  détail  de  cette  division,  qui  ne  change  rien  aux 
limites  actuelles  des  provinces:  il  divise  chaque  province 
en  petites  parties  :  chaque  petite  division  sera  vérifiée  par 
les  députés  de  cette  division ,  puis  par  ceux  de  cinq  divi- 
sions réunies;  une  nouvelle  vérification  se  fera  ensuite  par 
les  disputés  de  vingt-cinq  divisions,  puis  enfin  par  ceux  de 
la  province  entière.  Ainsi,  dans  un  mois,  vous  pouvez  avohr 
un  premier  cadastre  plus  parfait  qu'il  ne  pourrait  l'être 
après  huit  ans  d*un  travail  ordinaire.  M.  Aubry  demande 
qu'il  soit  nommé  un  comité  pour  foire  la  vérification  du 


de  la  jottiee  en  le  réfugiant  dans  «ne  église  ou  dans  on  cou- 
vent ;  là  il  ne  pouvait  plus  être  arrêté.  C*ëuit  ainai  qu'en 
Italie  la  ou^tore  partie  d«  ceux  qui  employaient  antrelMs  lo 
stylet  contre  leurs  ennemis  parvenaient  à  se  mettre  k  l'abri 
detoute  poursuite.  L.G. 

(1)  Ainsi  qu'on  Ta  déji  vu,  Marat  jpabliait  alors  aoo  JovmI, 
VAmi  du  peuple^  daoa  lequel  il  n^epargnait,  pas  plus  qu'en 
d'autres  temps,  ses  dénonciations  contre  les  députés  et  les 
fonctionnaires;  c'était  chez  lui  un  besoin  iaiperieus  qu'il 
espliquait  en  disant  :  «  Vous  ne  pouvez  pas  fiure  ^ue  je  ne 
sente  pas  ce  que  je  sens,  a 
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nlanini'U  propeit,  et <ni*ao plan  géographique  tar lequel 
les  diriéioDS  sont  tracées,  soit  imprimé, 

M.  *'*  :  Ce  qu*il  y  a  de  plus  instant,  c'est  d'établir 
les  principes  d'après  lesquels  les  municipalités  des 
Tilles  et  aes  campagnes  se  formeront;  illaut  donc 
examiner  d*abord  ceux  des  articles  du  comité  de  con- 
stitution qui  y  ont  rapport. 

M.  de  Fermont  pense  que  le  premier  principe  à  décréter 
dans  cette  fue  est  celui  qui  établira  les  qualités  nécessaires 
pour  être  électeur  ou  éliglble  dans  les  municipalités. 

'  M.  DuPOBT  :  11  est  impossible  de  séparer  les  muni* 
cipalités  du  plan  général.  Pour  sayoïr  dans  chaque 
canton  combien  il  y  aura  de  municipalités,  il  dut  sa- 
voir auparavant  combien  il  y  aura  de  cantons.  Je  me 
réfère,  d'après  ce  motif,  à  l'avis  de  M.  de  Fermont. 

M.  Tabbé  Gouttes  établit  la  nécessité  de  former  des  mu- 
nicipalités, et  propose  un  moyen  très  prompt  de  déter- 
miner le  nombre  des  officiers  municipaux  ;  il  faut  pour 
cela  connaître  le  nombre  des  habitants  de  chaque  ville  et 
village,  et  ce  nombre  est  exactement  déterminé  par  des 
états  envoyés  à  M.  Necker  par  tous  les  curés  du  royaume  : 
il  est  très  possible  de  consulter  sur-le-champ  ces  états. 

M.  l*abbé  Gouttes  représente  aussi  la  nécessité  de  con- 
server Tunit^  des  provinces  ;  la  sienne  a  des  dettes  considé- 
rables, supportées  par  la  province  enUère;  d*autres  par  des 
diocèses,  des  sénéchaussées,  des  communautés,  et  la  divi- 
sion de  cette  province  jettera  dans  le  plus  grand  embarras 
pour  la  liquidation  de  ces  dettet. 

M.  Tabget  :  Si  l'on  veut  organiser  un  état  provi- 
soire d'administration  qui  puisse  se  mettre  en  acti- 
vité, il  faut  donc  examiner  d*abord  si  Ton  adoptera 
telle  ou  telle  division  établie  sur  des  principes 
géométriques  et  subordonnés  aux  considérations 
qui  seraient  communiquées  par  les  députés  de  chaque 
province. 

M.  Rewbell  :  On  ne  pourrait  sans  doute  établir 
les  municipalités  sans  avoir  déterminé  les  assem- 
blées provinciales  avec  lesquelles  elles  correspon- 
dront; il  faut  donc  adopter  aabord  une  division  gé- 
nérale quelconque, 

M.  Perdry  pense  qu'il  ne  faut  statuer  sur  aucun 
point  que  nous  n'ayons  consulté  nos  conunettants  et 
reçu  leur  réponse. 

M.  BiADZAT  :  Le  premier  soin  doit  être  de  statuer 
«ur  la  manière  dont  les  éléments  seront  formés  :  les 
circonstances  rendent  cette  détermination  indispen- 
sable. On  ne  peut  prévenir  de  grands  maux  que  par 
rétablissement  d'un  corps  légal  dans  chaque  ville.  Il 
serait  donc  à  propos  de  déclarer  d'abord  par  un  dé- 
cret de  principes,  que  les  villes  ont  le  droit  de  nom- 
mer leurs  chefis  elles-mêmes.  Cet  article  une  fois  dé- 
cidé, vous  aurez  fait  la  plus  grande  besogne. 

M.  Tronchet  appuie  cette  motion,  en  y  mettant 
toutefois  pour  amendement  qu'en  attendant  que 
l'assemblée  ait  réglé  l'organisation  des  assemblées 
municipales,  chaque  ville  est  autorisée  à  se  former 
provisourement  une  municipalité. 

M.  de  Yolney  fait  plusieurs  observations  sur  les 
changements  survenus  depuis  quelque  temps  dans 
l'ordre  du  Jour.  11  développe  les  motifs  qui  ren- 
draient nécessaire  la  discussion  commencée  hier,  et 
qui  devait  être  continuée  aujourd'hui.  Elle  est  es- 
sentiellement attachée  à  l'existence  du  crédit,  et 
dès-lors  à  celle  de  l'Assemblée  et  du  royaume.  Com- 
ment se  peutril  qu'on  statue  maintenant  sur  les  mu- 
nicipalités ?  Très  peu  de  membres  pourraient  opiner 
avec  connaissance  de  cause.  Ils  ont  à  peine  reçu  les 
rapports  du  comité,  et  ils  s'étaient  prépares  sur 
l'examen  du  principe  exposé  pour  établir  que  le 
clergé  n'est  pas  propriétaire.  Ésl-il  possible  d'ail- 
leurs de  statuer  séparément  sur  les  municipalités? 
l'eut  se  tient  dans  le  plan  proposé;  les  municipali- 


tés tiennent  aux  assemblées  provineiales,  eellès-d  à 
notre  asssemblée,  notre  assemblée  aux  principes  de 
la  représentation  nationale,  qu'il  s'agit  de  recon- 
naître et  d'i'tablir. 

M.  Bouche  croit  que  le  plan  du  comité  de  consti- 
tution est  impraticanle  dans  l'exécution  et  faux  dans 
les  calculs  linéaires;  il  en  annonce  un  très  simple, 
très  court,  et  qui  pourrait  être  décrété  dans  la  ma- 
tinée. 

M.  le  comte  de  Grillon,  après  avoir  réfuté  les  in- 
culpations faites  contre  le  plan  proposé  par  le  co- 
mité, pense  qu'il  faut  ajourner  à  lundi  la  question 
présente. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  appuie  cette  opinion. 
Ceux  qui  veulent,  dit-il,  rejeter  ce  plan  et  en  pré- 
senter un  autre,  ou  le  discuter  autrement  qu'article 
par  article,  ne  l'ont  pas  entendu. 

M,  Prieur  :  Chaque  ville,  bourg  et  village  doit 
avoir  une  municipalité.  Le  choix  des  ofiiciers  appar- 
tient aux  habitants.  Dans  une  ville  de  tel  nombre 
d'habitants,  il  doit  y  avoir  tant  d'officiers  munici- 

Saux,  etc.  Ces  principes  très  simples  peuvent  être 
('crétés  sans  contradiction,  et  formeraient *ime  mu- 
nicipalité aussi  parfaite  qu'on  puisse  Tattendre  d'une 
organisation  provisoire.  Ainsi  la  force  publique  re* 
naîtrait,  et  le  calme  serait  rétabli. 

M,  Kabaud  de  Saint-Etienne  représente,  au  nom 
du  comité  de  constitution,  combien  il  y  aurait  de 
danger  à  organiser  isolément  des  municipalités  qui 
pourraient  se  former  en  autant  de  petites  républi- 
ques, 

M.  PELLERm  :  II  fitut  organiser  les  municipalités 
et  en  même  temps  les  assemblées  provinciales,  afin 
que  l'Assemblée  nationale  puisse  consulter  ces  der* 
nières  pour  former  le  plan  général. 

M***  lit  un  article  de  son  cahier  qui  exige  la  sup- 
pression des  intendants  :  il  la  demande  formellement, 
mais  il  observe  que  les  municipalités  se  trouveraient 
alors  sans  aucunes  corespondances  supérieures. 

M***:  Pour  discuter  un  plan,  il  faut  ordinaire- 
ment suivre  l'ordre  de^  idées;  mais  ne  faut-il  pas 
dans  une  délibération  telle  que  celle-ci  suivre  l'ordre 
des  besoins?  La  division  de  la  France  tracée  sur  la 
carte  avec  du  crayon  est  fort  brillante,  mais  l'orga- 
nisation provisoire  des  municipalités  est  exigée  par 
des  circonstances  très  embarrassantes.  Ne  ressem- 
blerions-nous pas,  en  nous  écartant  de  cette  marche, 
à  des  passagers  qui  discuteraient  dans  un  vaisseau 
sur  la  construction  du  navire,  tandis  que  le  bâti- 
ment s'entrouvrirait,  et  que  tous  les  bras  devraient 
être  à  la  pompe. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  On  a  demandé  l'ajour- 
nement, personne  ne  s'y  est  opposé,  et  Je  crois 
dès-lors  inutile  de  donner  des  raisons  pour  iaire  va- 
loir cette  proposition. 

Je  rappelle  qu'on  m'avait  indiqué,  pour  cette  ma- 
tinée, un  travail  sur  les  attroupements. 

La  loi  sur  cet  objet  est  une  opération  préalable, 
même  pour  la  formation  des  municipalités  :  car  les 
rassemblements  d'hommes  pour  l'élection  des  offi- 
ciers municipaux  peuvent  avoir  des  effets  dange- 
reux, s'il  n'existe  un  ordre  et  une  discipline  établie 
par  une  loi.  Je  demande  que  l'assemblée  décide  si 
elle  veut  organiser  provisoirement  les  municipalités, 
ajourner  la  question,  ou  s'occuper  de  la  loi  sur  les 
attroupements. 

L'assemblée  décrète  l'ajournement  à  lundi. 

M.  LÉ  COMTE  DE  MiRABSAU  :  MessieiiTs,  la  loi  que 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  proposer  est  imitée, 
mais  non  pas  copiée  de  celle  des  Anglais.  Ceux  qip 
connaissent  le  riot  net  en  sentiront  la  différence.  Je 
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ne  confie  le  pouToir  militaire  qu'à  des  magistrats 
élus  par  le  peuple;  et  dans  la  plus  grande  partie  de 
TAngleterre,  dans  toutes  les  villes  qui  n'ont  pas  des 
corporations,  les  magistrats  sont  nommés  par  le  roi. 
Je  propose  encore  une  autre  précaution,  bien  adap- 
tée à  un  gouvernement  qui  respecte  le  peuple  et  la 
liberté  ;  c'es^de  donner  aux  mécontents  attroupés 
un  moyen  légal  de  faire  entendre  leurs  plaintes,  et 
de  demander  le  redressement  de  leurs  griefs.  Mais  au 
lieu  d'insister  plus  longtemps  sur  ce  que  j'ai  mis 
dans  ce  projet  de  loi,  je  vais  vous  lire  la  loi  même. 
On  entend  rarement  un  exorde,  sans  se  rappeler  le 
mot  du  Misantrope  à  l'homme  au  sonnet  :  Lises  tou- 
$ourSi  nous  verrom  bien. 

Projet  de  M  concernant  les  attroupements. 

Dq  14  octobre  1789. 

•  Louis,  pab  la  ghacb  de  Dieu,  etc. 

«  Considérant  que  les  désordres  excités  en  divers 
endroits  du  royaume,  notamment  dans  la  ville  de 
Paris,  par  les  coupables  suggestions  des  ennemis  du 
bien  public,  peuvent  non-seulement  avoir  les  suites 
les  plus  funestes  pour  la  liberté  et  la  sûreté  des  ci- 
toyens, mais  encore  qu'en  répandant  les  plus  justes 
alarmes  parmi  les  provinces,  ils  pourraient  compro- 
mettre 1  union  et  la  stabilité  de  la  monarchie  ; 

•  Considérant  encore  que  la  résolution  prise  par 
l'Assemblée  nationale,  de  transférer  ses  séances  dans 
la  capitale,  exi^e  les  précautions  les  plus  exactes  et 
les  plus  sages,  a  l'effet  de  maintenir  autour  d'elle  le 
calme  et  la  trapquillité,  et  de  résister  aux  mouve- 
ments et  aux  entreprises  des  malintentionnés  pour 
ramener  des  désordres  aussi  affligeants  et  aussi  pro- 
pres àjpriver  la  nation  des  salutaires  effets  qu'elle  a 
droit  aattendre  des  travaux  de  ses  représentants; 

«  Considérant  enfin  que  l'ordre  établi  provisoire- 
ment dans  la  ville  de  Paris  et  dans  la  plupart  des 
villes  et  communautés  qui  Tavoisinent,  par  le  libre 
concours  et  le  vœu  des  citovens,  en  assurant  à  cha- 
cun d'eux  de  justes  moyens  d'influence  sur  leurs  mu- 
nicipalités respectives,  doit  suffisamment  calmer  len 
inquiétudes  et  les  détiances  auxauelles  l'état  précé- 
dent des  choses  pouvait  donner  lieu  ;  et  qu'en  con- 
séquence, tous  mouvements  qui  pourraient  tendre  à 
troubler  ja  tranquillité  publique,  ou  à  faire  renaître 
la  confusion  et  ranarcme,  ne  sauraient  être  trop 
promptement  et  trop  sévèrement  réprimés  ; 

«  A  ces  causes,  de  l'avis  et  par  le  vœu  de  l'Assem- 
blée nationale  de  notre  royaume,  nous  voulons  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l«î.  Tous  attroupements  séditieux,  c'est-à- 
dire  toutes  assemblées  illicites,  avec  ou  sans  armes, 
tendant  à  commettre  quelques  autres  actes  illégi- 
times contre  la  personne  ou  les  propriétés  d'un  ou 
de  plusieurs  individus,  ou  de  quelques  corps,  corpo- 
ration ou  communauté,  ou  à  troubler  de  quelqu'autre 
manière  la  paix  et  la  tranquillité  publique,  sont  ex- 
pressément défendus,  à  peine  contre  les  contreve- 
nants d*étre  poursuivis  et  punis  conformément  à  ce 
qui  sera  statué  ci-après. 

«  U.  Dans  le  cas  où,  nonobstant  la  disposition  des 
présentes,  il  se  ferait  quelqu'attroupement  de  ce 
genre,  soit  dans  ladite  ville  et  faubourgs  de  Paris,  soit 
(lans  les  environs,  à  la  distance  de  moins  de  quinze 
lieues  (1),  il  est  expressément  enjoint  et  ordonné  aux 

(I)  On  demanda  k  M.  de  Mirabeau  penrqaoi  il  ne  propo- 
aatt  pas  celte  loi  pour  la  généralité  du  royaume.  Il  repondit 

Île  les  olfioierfl  imiiUcipani  n*ét«Bt  paa  dant  teut  le  royaume 
ns  par  le  peuple,  il  avait  pente  qu'il  pourrait  être  dange» 
reus  de  oieitre  entre  leurs  maina  un  pouvoir  auaai  étendu, 
quoique  $nm  néceetaîre,  qiM  oelui  qui  «H  fmU  dnt  l'aele. 


officiers  municipaux  des  lieux,  dûment  élus  par  les 
peuples,  de  s'employer  de  tout  leur  pouvoir,  et  môme 
de  faire  agir  au  besoin  la  force  militaire,  tant  la  mi- 
lice nationale  que  les  troupes  réglées,  à  l'effet  de 
dissiper  lesdits  attroupements,  et  de  rétablir  la  paix, 
la  tranquillité  et  la  sûreté. 

•  111.  La  susdite  force  militaire  ne  pourra  cepen- 
dant être  employée  aux  fins  ci-dessus  qu'à  la  réqui- 
sition et  en  présence  de  douxe  ofBoiers  municipaux, 
pour  le  moins,  lesquels  commenceront  par  fiire  faire 
lecture,  à  haute  et  intelligible  voix,  de  la'présente 
loi  nationale  ;  après  quoi  ils  sommeront  ceux  qui 
sont  ainsi  attroupés  de  déclarer  dans  quel  but  ils  se 
sont  ainsi  rassemblés,  quelles  demandes  ils  ont  ài 
former,  et  de  charger  sur-le-champ  quelques-uns 
d*eux,aontle  nombre  ne  pourra  excéder  celui  de  six, 
de  rédiger  leurs  plaintes  et  réquisitions,  et  de  les 
porter  or  une  manière  paisible  et  légale,  soit  au  corps 
municipal,  soit  aux  ministres,  magistrats,  tribunaux 
ou  départements  de  l'administra  tien,  auxquels  il  ap- 
partient d'en  connaître.  Cela  fait,  les  ofHciers  muni- 
cipaux ordonneront  à  tous  ceux  qui  se  trouveront 
présents  à  l'attroupement,  sauf  les  députés  qui  au- 
ront été  choisis,  de  se  retirer  paisiblement  dans  leurs 
domiciles  respectife,  et  feront  sur-le-champ  dresser 

Srocès-verbal  de  tout  ce  au'ils  auront  fait  en  vertu 
es  présentes,  ainsi  que  des  réponses  qu'ils  auront 
reçues,  et  de  ce  qui  s'en  sera  suivi  ;  lequel  procès- 
ve]i)al  ils  signeront  et  feront  signer  au  moins  par 
trois  témoins. 

«  IV.  Tous  ceux  qui,  par  violence  ou  par  quelque 
excès  que  ce  soit,  troubleraient  les  officiers  munici- 
paux ou  leurs  assistants  dans  quelqu'une  des  fonc- 
tions qui  leur  sont  prescrites  par  l'article  précédent, 
seront  sur-le-champ  saisis  et  emprisonnés,  et  en  cas 
de  conviction  ils  seront  punis  de  mort,  comme  cou- 

Ï tables  de  rébellion  envers  la  nation  et  le  roi.  Dans 
esdits  cas  de  violence  ou  excès,  les  ofticiers  munici- 
paux seront  non-seulement  en  droit,  mais  encore  il 
leur  est  très  expressément  enjoint  et  ordonné  défaire 
agir  la  force  militaire  en  la  manière  qui  leur  paraîtra 
la  plus  efficace  pour  repousser  lesdites  violences  ou 
excès,  pour  dissiper  lesdits  attroupements,  et  pour 
saisir  ceux  qui  paraîtront  en  être  les  auteurs,  ou  y 
avoir  concouru  ;  à  peine,  contre  lesdits  officiers  mu- 
nicipaux, de  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom 
des  désordres  qui  auront  été  commis  et  auxquels  ils 
n'auront  pas  résisté  de  toutes  leurs  forces. 

«  V.  Dans  les  cas  où,  après  qu'il  aura  été  satisfait 
aux  formalités  prescrites  par  l'art.  III  ci-dessus,  les 
séditieux  ne  voudraient  pas  nommer  des  députés  ;  ou 
si,  après  en  avoir  nommé,  ils  ne  voulaient  pas  se  re- 
tirer, ou  s'ils  se  rendaient  en  quelque  autre  lieu  pour 
former  de  nouveaux  attroupements,  ou  commet* 
talent  quelque  violence  ou  autre  acte  illégal ,  non- 
seulement  il  sera  permis,  mais  il  est  même  très  ex-» 
pressément  enjoint  et  ordonné  aux  susdits  officiera 
municipaux,  après  qu'ils  auront  fait  aux  séditieux 
une  seconde  sommation  de  se  retirer,  en  leur  dénon* 
cant  les  peines  graves  portées  par  le  présent  acte,  dd 
faire  agir  la  force  militaire  de  la  manière  qui  leur  pa« 

—  QUe  ce  pouvoir  placé  dans  let  maint  d*ofBeiera  non  élm 

Ïiar  le  peuple,  pourrait  être  un  obstacle,  en  beaucoup  de 
ieux,  Si  rélahlissement  des  munlcipalilés  sur  les  vrais  princi- 
pes, parcequ*el1es  ne  pourraient  être  créées  aans  que  le 
peuple  s*a8semhle,  et  que  ces  assemblées  aitnqucuu  la  prom 
priété  des  maires  ou  échevins  en  titre  d'office^  pourraient 
être  considérées  par  eux  comme  de»  attroupements  séditieux. 
Que  Ton  oonmence  par  établir  partout  des  municipalités  lir 
bres,  et  alors  il  sera  temps  d*étendre  k  tout  le  royaume  ectte 
loi  sur  les  attroupements,  que  des  circonatancea  malheùro»* 
ses  rendent  aujourd'hui  nécessaire  pour  la  capitule  «t  Mi 
environSi  et  qui  ne  peut  plus  élre  différée  aana  dang«r. 
Note  du  Courrier  de  Provence,  n9  54,  puge  5, 
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ratira  le  plus  eCRcace;  à  peine  de  répondre  des  suites 
de  leur  négligence,  de  la  manière  éuoncde  en  rarticle 
précédent. 

•  VI.  Après  la  seconde  sommation  ci-dessus,  toute 
assemblée  dans  les  rues,  «juais,  ponts,  places  ou  pro- 
menades publiques,  depuis  le  nombre  de  trois  jusqu'à 
dix  personnes,  si  elles  sont  armées,  et  depuis  dix 
jusqu'à  vingt,  si  elles  ne  sont  pas  armées,  devra  être 
dissipée  par  toutes  voies.  Si  ceux  qui  s>n  seront  ren- 
dus coupables  ne  sont  pas  armés,  lisseront  punis  par 
une  amende  a  la  discrétion  du  juge,  et  par  un  em- 
prisonnement à  la  maison  de  correction,  pour  uu 
terme  qui  n'excédera  pas  celui  d'un  an. 

•  VII.  Après  la  susdite  seconde  sommation,  toute 
assemblée  dans  les  rues,  quais,  ponts,  places  ou  pro- 
menades publiques,  depuis  le  nombre  de  dix  person- 
nes en  sus,  si  elles  sont  armées,  et  depuis  le  nombre 
de  vingt  personnes  en  sus,  si  elles  ne  sont  pas  armées, 
devra  être  (Ussipée  par  toutes  voies.  Si  ceux  qui  s'en 
seront  rendus  coupables  ne  sont  pas  armés,  ils  seront 
punis  par  une  amende  à  la  discrétion  du  ju^e,  et  par 
un  emprisonnement  à  la  maison  de  correcUon,  pour 
un  terme  qui  ne  sera  pas  moindre  de  deux  ans,  et 
qui  pourra  être  étendu  jusqu'à  dix  ans,  selon  la  gra- 
vité des  cas. 

•  Vlll.  Si  ceux  qui  seront  tombés  dans  quelqu'un 
des  cas  ci-dessus  se  trouvent  armés,  ou  sont  coupa- 
bles de  quelques  violences  ou  excès  contre  les  oili- 
ciers  municipaux,  ou  contre  les  assistants,  ils  seront 
poursuivis  comme  coupables  de  rébellion  envers  le 
roi  et  la  nation,  et,  en  cas  de  conviction,  punis  de 
mort. 

•  IX.  En  cas  de  violence  ou  d'excès  contre  les  of- 
ficiers municipaux  ou  ceux  qui  les  assistent,  et  dans 
tous  les  cas  ou,  suivant  la  loi  ci-dessus,  il  est  enjoint 
d'employer  la  force  militaire,  les  ofliciers  munici- 
paux, non  plus  <)iie  les  ofliciers  et  soldats  qui  leur 
auront  prête  main-forte,  ne  pouront  être  exposés  a 
aucune  poursuite  ou  recherche  quelconque,  à  rai- 
ton  des  personnes  qui  se  trouveraient  avoir  été  tuées 
ou  blessées,  soit  que  le  ûiit  arrive  volontairement  ou 
par  accident 

«  X.  Attendu  qu'il  est  également  juste  et  nécessaire 
de  aévir  d'une  manière  particulière  contre  ceux  qui, 
par  leurs  manœuvres  et  machinations,  auraient  con- 
tribué a  l'égarement  des  peuples,  et  aux  malheurs 
qui  en  sont  la  suite,  lors  même  (|ue  les  attroui>e- 
ments  séditieux  auraient  étédissipes  parles  soins  des 
officiers  municipaux,  et  que  le  calme  serait  rétabli, 
il  n'en  sera  pas  moins  informé  contre  les  auteurs, 
promoteurs  et  instigateurs  dieenx,  en  la  forme  ordi- 
naire, et  ceux  qui  seront  atteints  et  convaincus  des- 
dits cas  seront  punis,  s'il  s*agit  d'attroupements  sé- 
ditieux non  armés,  par  une  amende  à  la  discrétion 
iu  juge,  et  par  un  emprisonnement  à  la  maison  de 
correction,  pour  un  terme  qui  ne  pourra  être  plus 
court  que  six  ans ,  et  qui  pourra  s  étendre  jusau*à 
douze  ans,  selon  la  gravité  des  cas  ;  et  s'il  s'agit  d'at- 
troupements séditieux  faits  avec  armes,  ou  accom- 
pagnés de  violences,  ils  seront  punis  demort  comme 
rebelles  envers  le  roi  et  la  niation. 

«  XI.  Tous  ofliciers  ou  soldats,  tant  des  milices 
nationales  que  des  troupes  réglées,  oui,  dans  quel- 
qu'un dés  cas  susdits,  refuseraient  tour  assistance 
aux  officiers  municipaux  pour  le  rétablissement  de 
la  paix,  de  la  tranquillité  et  de  la  sAreté  publique, 
seront  poursuivis  comme  rebelles  envers  le  roi  et  la 
Dation,  et  punis  comme  tels.  • 

Après  beaucoup  d*applaudissements,  on  observe  à 
M.  le  comte  de  Mirabeau  que  cette  loi  n'est  nas  pour 
tout  le  royaume;  il  répond  qu'en  effet  elle  serait 
parfaitement  inique  dans  les  lieux  ou  les  municip^i- 
lités  ne  sont  pas  électives. 


L'Assemblée  en  ordonne  l'impresiion  et  rajourno- 
ment. 

—  On  annonce  une  députation  de  jeunes  gens  du 
commerce  de  Paris;  ils  ap|)ortcut  un  don  palrioliqr.e 
de  3,400  liv. 

M.  LE  PiiésiDEifT  leur  répond  :  L'Assemblée  na- 
tionale reconnaît  i'attacliemeiit  ord  flaire  des  habi- 
tants de  la  capitale  aux  grands  intérêts  de  la  pairie  ; 
elle  est  satisfaite  du  témoignage  que  vous  lui  eu  ap- 
portez, et  vous  invite  a  la  séance. 

—  On  annonce  un  don  p.'ilriotique  de  303  liv.  fuit 

Kar  M.  Dupan,  français,  domicilié  à  Saint*Pélers- 
ourg. 

—  Des  députés  de  Fontainebleau  viennent  rendre 
compte  de  l'état  d'anarchie  dans  lequel  se  trouve 
cette  ville;  ils  font  à  ce  sujet  plusieurs  demandes  qui 
sont  renvoyées  au  comittf  des  recherches. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. . 

SEANCE  DU  HBBCEEDI  14  OCTOBBB  AU  SOlB. 

Messieurs  les  députés  de  la  Lorraine  demandent 
que  plusieurs  envoyés  juifs  des  provinces  des  Trois- 
Évéeliés,  d'Alsaci'  et  de  la  Lorraine  soient  admis  à 
la  barre  ;  TAssemblée  les  fait  introduire* 

M.  Bêêr-Isam'Besr,  Juif:  Messeigneurs,  c*est  au 
nom  de  l'Eternel,  auteur  de  toute  justice  et  de  toute 
vérité  ;  c^est  au  nom  de  Dieu  qui,  en  donnant  à  chr.- 
cun  les  mêmes  droits,  a  prescrit  à  tous  les  mêmes  de- 
voirs ;  c'est  au  nom  (le  l'humanilé  outragée  depuis 
tant  de  siècles  par  les  traitements  ignominieux  qu  ont 
subis,  dans  presque  toutes  les  contrées  de  la  terre,  les 
malheureux  descendants  du  plus  ancien  de  tous  les 
peuples,  t\ue  nous  venons  aiijounl'hui  vous  conjurer 
de  vouloir  bien  prendre  en  considération  leur  desti- 
née déplorable. 

«  Partout  persécutés,  partout  avilis,  et  cependant 
toujours  .soumis,  jamais  rebelles;  objet,  chez  tous  les  * 
peuples,  d'indignation  et  de  mépris,  quand  ils  n'au- 
raient dû  l'être  (|ue  de  tolérance  et  de  pitié,  ces  juifs, 
3 ne  nous  représentons  à  vos  pieds,  se  sont  permis 
'espérer  qu  au  milieu  des  travaux  importants  aur* 
quels  vous  vous  livrez,  vous  ne  rejetterez  pas  leurs 
vceux,  vous  ne  dédaignerez  pas  leurs  plaintes  ;  vous 
écouterez  avec  quelque  intérêt  les  timides  réclama- 
tions qii'ils  osent  fonner  an  sein  de  l'humiliatioa 
profonde  dans  laquelle  ils  sont  ensevelis» 

•  Nous  n'abuserons  pas  de  vos  momeuts,  messei- 
gneurs, pour  TOUS  entretenir  de  la  oatiu^  et  de  la 
lustice  de  nos  demandes  ;  elles  sont  consignées  dans 
les  mémoires  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  mettre 
sous  vos  yeux. 

«  Puissions-nous  vous  devoir  une  existence  moins 
douloureuse  que  celle  à  laquelle  nous  sommes  con- 
damnés !  puisse  le  voile  d'opprobre  qui  nous  couvre 
depuis  si  longtemps  se  déchirer  enfin  sur  nos  têtes  ! 
que  les  hommes  nous  regardent  comme  leurs  frères; 
que  cette  charité  divine,  qui  vous  est  si  particulière- 
ment recommandée,  s'étende  aussi  sur  nous  ;  qu'une 
réforme  absolue  s'opère  dans  les  institutions  igno- 
minieuses auxquelles  nous  sommes  asservis,  et  que 
cette  réforme,  jusqu'ici  trop  inutilement  souhaitée, 
que  nous  sollicitons  les  larmes  aux  yeux,  soit  votre 
bienfait  et  votre  ouvrage  (1).  » 

M..  LE  Pbésident  :  Les  grands  motifs  que  vous 
faites  valoir  à  l'appui  de  vos  demandes  ne  permettent 
pas  à  FAssemblée  nationale  de  les  entendre  sans  in- 
térêt; elle  prendra  votre  requête  en  considérAtlon,et 

(I)  L*éut  cÎTil  des  juîb  en  France,  tvant  la  réroluUoo,  m 
trouve  parfahenent  analyaé  dant  le  discourt  des  dëputâ 
iaraëliteades  Trois^Evéchés.  Le  nénoire  doot  il  est  ici  ^ue*- 
IÎMio*cflpoiatdiiuklfoMft€iir.  UQ. 
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se  trouTeraheimQSe  àe  rnppelor  vos  frères  à  la  tran- 
quillité et  aa  bonheur,  et  provisoirement  vous  pou- 
vez en  informer  vos  commettants. 

L*Assemblëe  leur  ëonne  séance  à  la  barre,  et  arrête 
que  leur  affaire  sera  traitée  dans  la  présente  session. 

— M.  le  président  fiût  donner  kctnre  de  plusieurs 
lettres  et  adresses  qai  témoî^nt  les  craintes  que 
plusieurs  bailliage^  ont  de  voir  t* Assemblée  déserte 
par  le  gnnd  nombre  de  membres  qui  demandent  des 
passeports. 

L*Assembl^,  ou  da  moins  une  partie,  a  paru  mé- 
contente d'une  adresse  de  ChAteau-Thierry.  Les  uns 
voulaient  qu'on  la  blâmât;  les  autres  opinaient  pour 
la  renvoyer;  on  a  été  aux  voix,  et  il  a  été  dédaré 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

—  Un  membre  du  comité  de  vérification  fait  le 
rapport  des  pouvoirs  des  députés  de  la  Martinique  ; 
les  principes  qui  ont  déterminé  l'assemblée  à  ad- 
mettre la  députation  de  Saint-Domingue,  qui  n'avait 
pas  été  convoquée  par  le  roi,  motivent  l'avis  du  co- 
mité. 

11  consiste  h  admettre  les  députés  de  la  Martinique 
au  nombre  de  deux. 
Cet  avis  est  adopté  par  l'assemblée. 

—  Un  membre  du  comité  des  rechercbes  rend 
compte  de  l'affaire  de  M.  de  Brsenval. 

Ce  comité  n'a  pu  se  procurer  aucune  preuve  con- 
tre cet  oflicier-eenéral  ;  il  lui  a  bien  été  remis  des 
copies  de  deux  lettres  adressées  par  M.  de  Besenval , 
l'une  au  commandant,  l'autre  au  lieutenant  de  roi  de 
la  Biistille;  toutes  deux,  écrites  pendant  le  siège  de 
cette  place,  engagent  ces  officiers  à  tenir  6on,  et  an- 
noncent un  secours  procbain. 

Mais  le  comité  n'a  jamais  pu  avoir  les  orignaux 
de  ces  lettres.  Il  a  reçu  de  M.  de  Montmonn  une 
lettre  qui  renferme  des  réclamations  de  plusieurs 
cantons  suisses,  notamment  de  la  république  de  So» 
leure,  dont  M.  de  Besenval  n'a  jamais  cessé  d'être  le 
sujet,  du  régiment  des  gardes-suisses,  qui  demande 

y 

él 
Suisse. 

Ce  rapporteur  fait  aussi  lecture  d'un  mémoire  jus- 
tificatif de  M.  de  Besenval,  qui  tend  à  prouver  que 
les  ordres  donnés  par  le  roi  et  transmis  par  cet  ofli- 
cier-çénéral  n'avaient  pour  objet  que  les  brigands 
qui  désolaient  la  capitale. 

Le  comité  pense  que,  dès  qu'il  n'existe  aucune 
plainte,  aucune  accusation  légale,  aucune  preuve 
concluante,  on  ne  peut  détenir  plus  longtemps 
M.  de  Besenval,  et  que  le  roi  doit  être  prié  d'ordon- 
ner que  cet  officier-général  soit  mis  en  liberté. 

M.  Bewbell  observe  que  le  comité  des  recherches, 
en  proposant  un  pareil  décret,  a  vraisemblablement 
oublié  que  c'est  particulièrement  à  raison  de  l'affaire 
de  M.  de  Besenval  que  l'assemblée  a  arrêté  la  créa- 
tion d'un  tribunal ,  qui  sera  établi  pour  juger  les 
crimes  de  lèse-nation  ;  il  pense  (]ue  le  moment  est 
venu  où  l'on  doit  s'occuper  de  l'établissement  de  ce 
tribunal. 

M.  le  duc  de  Liancourt  appuie  l'avis  du  comité,  et 
propose  pour  amendement  que  M.  de  Besenval  soit 
mis  en  liberté  sur  sa  parole  d'honneur  de  se  repré- 
senter quand  il  en  sera  requis.  Si  l'assemblée, 
ajonte-t-il,  exigeait  une  caution  de  ce  serment,  et 
qu'il  fût  permis  à  un  de  ses  membres  de  se  présenter 
pour  la  remplir,  j'oserais  m'offrir  moi-même  pour 
caution  de  M.  de  Besenval. 

M.  le  duc  de  Liiynes  observe  que  la  vie  entière  de 
M.  de  Besenval  dépose  en  sa  faveur,  et  que  lui,  qui  a 
servi  sous  les  ordres  de  cet  offîcier-ééneral,  peut  as- 
surer qu'il  n'a  jamais  vu  en  lui  qu  un  ciU>yen  esti- 


2ue  cet  officier  soit  jugé  par  le  tribunal  militaire 
tabli  d'après  les  traita  faits  entre  la  France  et  la 


mable  et  toujours  fidèle  à  remplir  ses  devoirs  de  ci» 
toyen  et  de  militaire  citoyen. 

M.  Moreau  de  Saint-Mcry  rend  un  compte  fidèle  de 
tout  ce  qui  s'est  passé  à  l'époque  où  M.  ae  Besenval 
a  été  arrêté,  époque  à  laquelle  il  était  lui-même  pré* 
sidentde  la  commune  de  Paris.  Il  assure  que  la  lettre 
originale  par  laquelle  il  donne  des  ordres  au  gouver- 
neur de  ta  Bastille  e^t  entre  les  mains  du  président 
du  district  de  Saint-Gervais  ;  il  existe  encore  à  l'hô- 
tel-de-ville,  ajoute  M.  Moreau  de  Saint-Méry,  un  pa- 
quet mis  sous  le  sceau  de  la  ville  et  sous  mon  cachet; 
il  est  possible  que  les  pièces  contenues  dans  ce  pa- 
quet soient  entièrement  à  la  décharge  de  M.  de  Be- 
senval ;  il  est  possible  aussi  qu'elles  donnent  de 
nouveaux  éclaircissements  contre  lui  ;  je  pense  donc 
que  l'assemblée  ne  peut,  sans  une  justification  lé- 

fale,  rendre  la  liberté  à  un  homme  que  la  voix  pu- 
lique  a  désigné  comme  coupable. 

M.  Gleizen  propose  que  cette  alfoire  soit  renvoyée 
au  Châtelet  de  Paris. 

M.  Dupont  appuie  ce  renvoi,  et  veut  que  toutes  les 
affaires  du  même  genre  soient  aussi  renvoyées  au 
même  tribunal,  jusqu'au  moment  de  la  création  de 
celui  qui  doit  être  établi  parla  constitution  pour  ju- 
ger les  crimes  de  lè^-nation. 

M.Target  observe  que  ce  renvoi,  portant  une  attri- 
bution au  Châtelet,  ne  peut  s'effectuer  que  par  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale  sanctionné  par  le 
roi;  il  ajoute  que  le  Châtelet  doit  s'adjoindre,  pour  le 
jugement  de  Faffaire  de  M.  de  Besenval,  un  nombre 
de  citoyens  notables  élus  par  les  citoyens. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  pense  qu'on  nç  peut 
adopter  ni  l'avis  du  comité,  ni  celui  de  ceux  qui  de- 
mandent le  renvoi  au  ChOtcIcl.  L'offre  généreuse  et 
presque  chevaleresque  de  M.  le  duc  de  Liancourt, 
pour  un  compagnon  d'armes,  sacré  par  le  malheur, 
ne  peut  non  plus  être  acceptée,  parceque,  dans 
Pans  même  où  les  élargissements  sous  caution  sont 
admis,  ils  ne  le  sont  jamais  pour  des  crimes  de  lèse- 
nation.  Il  conclut  à  l'ajournement  de  cette  affaire, 
jusqu'à  ce  que  toutes  les  pièces  de  conviction  pour 
ou  contre  M.  de  Besenval  aient  été  soigneusement 
recueillies. 

Après  l'examen  de  la  motion  de  M.  Dupont  et  de 
quelques  amendements  qui  y  ont  été  et  qui  y  sont 
encore  proposés,  l'Assemblée'décide*  que  le  Châtelet 
sera  provisoirement  autorisé  a  informer,  décr($er  et 
instruire,  jusqu'au  jugement  définitif  exclusivemftnt, 
conformément  à  la  loi  provisoire,  rendue  pour  la  ré- 
fomiation  de  la  jurisprudence  criminelle,  contre  tous 
les  prt»venus  et  accusés  du  crime  de  lèse-nation> 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉANCB  DU  JEUDI  15  OCTOBtE. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  président  annonce 
qu'ifn  enfant  de  dix  ans  demande  à  être  introduit  dans 
la  salle  pour  offrir  un  don  patriotique.  Cet  enfant 
lit  un  discours  qui  est  vivement  applaudi. 

M.  le  président  lui  répond  que  l'assemblée  reçoit 
avec  plaisir  son  offrande,  et  qu'elle  voit  avec  satis- 
faction les  progrès  de  l'éducation  que  lui  donnent  ses 
parents. 

M.  le  chevalier  de  Lameth  fait  lecture  des  procès- 
verbaux. 

^  — M.  l'archevêque  de  Toulouse;  M.  de  Talarii» 
évêque  de  Coutaiiex'^;  M.  l'archevêque  de  Paiis,  de- 
mandent des  passeports  pour  les  trois  jours  acconirs 
pour  le  déplacement  de  l'assemblée;  d'autres  en  de- 
mandent pour  raison  de  santé. 

Un  membre  observe  que  la  noblesse  de  son  bail- 
liage va  se  rassembler  pour  nommer  son  suppK'aiit. 

Cette  observation  entraine  la  plus  grande  discus- 
sion. On  fait  la  motion  S()é(-iale  que  les  assemblées 
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delà  noblesse,  du  ckrgd  et  du  tiers-état  n'aient  plus 
lieu;  ces  assemblées,  dit-on,  sont  irrégulières^et  ne 
doivent  plus  exister. 

M.  Martineau  :  Je  crois  devoir  relever  Terreur, 
base  fondamentale  de  cette  motion.  On  vous  a  dit, 
messieurs,  que  les  assemblées  élémentaires  avaient 
été  irrégulières.  Certainement  il  faut  re[M)USser  cette 
assertion,  sans  cela  notre  assemblée  serait  également 
irrégulière;  tout  ce  que  nous  aurions  fait  serait  nul, 
illégal;  et  l'on  sent  que  le  despotisme  pourrait  tirer 
\m  grand  avantagede  tantd'erreurs  que  nous  aurions 
consacrées  nous-mêmes. 

Permettez-moi  maintenant  de  vous  faire  quelques 
observations.  Le  pouvoir  exécutif  est  sans  force,  l'Etat 
n'a  plus  de  ressources  que  dans  l'assemblée  natio- 
nale ;  tous  les  passeports  que  Ton  demande  produi- 
raient enfin  la  dissolution  de  cette  assemblée;  et  si 
elle  était  dissoute,  l'Etat  même  serait  bientôt  dissous. 

Hé  !  messieurs ,  pourquoi  se  retirer  de  cette  assem- 
blée? On  est  malaae  !  mais  on  est  malade  commodé- 
ment aussi  bien  à  Paris  qu*en  province*  On  est  fati- 
gué! mais  qui  de  nous  ne  l'est  pas?  Depuis  six  mois 
que  nous  luttons  contre  la  tempête,  que  nous  oppo- 
sons nos  efforts  à  toutes  les  révolutions,  qui  de  nous 
n*est  pas  fatigué? 

n  n'y  a  pas  de  sûreté  à  Paris  !  dit-on.  On  se  trompe  : 
il  y  a  a  Paris  plus  d'ordre,  de  police  que  partout  ail^ 
leurs;  Tanarcbie  se  trouve  dans  tous  les  lieux,  mais 
elle  est  peut-être  moins  violente  dans  la  capitale. 

En  un  mot,  messieurs,  est-ce  quand  le  vaisseau  est 
battu  par  les  âots  de  la  tempête^  qu'il  faut  abandon- 
ner le  ffouvernail?  e«t-ce  quand  il  faut  livrer  bataille 
qu'on  doit  abandonner  ses  drapeaux  ? 

Prenez-y  ^rde.  messieurs,  votre  couragjeuse  ré- 
forme a  fait  bien  des  mécontents;  les  uns,  aigrissant 
les  esprits,  leur  offrent  la  licence  au  lieu  de  laliberté; 
les  autres  soufflent  le  feu  de  la  discorde.  Les  laisse- 
rons-nous triompher?  C'est  ici  le  moment  du  courage; 
faisons  en  sorte  que  l'on  ne  regrette  pas  les  iours  du 
despotisme  ;  restons  ici ,  ce  n  est  qu'ici  qu  on  peut 
sauver  l'Etat. 

M.  L8  MARQUIS  d'Ambli  :  Lc  préoplnarît  a  é**  ^e 
très  bonnes  choses  ;  mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  con- 
duit des  Français;  qu'il  soit  donné  des  passeports  à 
tous  ceux  qui  en  demandent;  mais  je  demande  aussi 
qu'on  imprime  la  liste  de  ceux  qui  les  auront  obte- 
nus, avec  les  motife  de  leur  absence. 

M.  LE  VICOMTE  DE  NoAiLLCS  :  Je  demande  la  li- 
berté indéfinie  des  passeports,  mais  à  condidon  que 
huit  jours  après  la  première  séance  tenue  à  Paris, 
on  fasse  un  appel  nominal,  et  qu'on  imprime  la  liste 
des  absents  pour  l'envoyer  dans  les  provinces. 

On  fiiit  une  autre  motion  tendant  a  ce  f]ue  ce 
soient  les  commettants  qui  jugent  la  nécessité  des 
passeports. 

M.  Target  observe  qu'un  député  appartenant  à  la 
nation  entière  ne  peut  être  dispensé  par  ceux  qui 
l'ont  nommé  de  l'engagement  qu'il  a  contracté  en- 
vers la  patrie. 

M.  Desmenniers  fait  un  amendement  h  la  motion 
de  M.  le  vicomte  de  Noailles;  il  demande  qu'il  soit 
sursis  à  la  question  de  l'impression  de  la  liste  jus- 
qu'au jour  de  l'appel  nominal.  Il  le  croit  propre  à 
maintenir  l'esprit  de  concorde  qui  doit  régner  dans 
l'assemblée.  Beaucoup  de  membres,  dit-il,  peuvent 
revenir  dans  ce  délai. 

M.  Populus  parle  contre  cet  amendement;  mais 
rassemblée  l'aclopte* 

On  s'occupe  des  suppléants.  On  propose  de  nVn 
recevoir,  postérieurement  a  ce  jour,  que  quand  ils 


auront  été  nommés  par  les  citoyens  de  tous  les  or- 
dres sans  di5tinclion. 

Après  une  très  longue  discussion,  l'assemblée 
prend  l'arrêté  suivant  : 

«  A  compterdece  jour,  les  suppléants  seront  nom- 
més par  tous  les  citoyens  réuuis  ou  légalement  re- 
présentés; l»  présent  décret  n'aura  point  d'effet  rc- 
troaclif  pour  les  suppléants  déjà  nommés.  « 

On  reprend  la  motion  sur  les  ptsseportSy-et  l'As* 
semblée  prononce  le  décret  suivant  : 

«  11  ne  sera  plus  accordé  de  passeports  que  pour 
un  temps  bref,  déterminé,  et  pour  affair'*a  urgentes; 
et  quant  aux  passeports  illimités  pour  cas  de  mala- 
die, ils  ne  seront  accordés  à  ceux  qui  les  auront  de- 
mandés qu'après  qu'ils  auront  été  remplacés  par 
leurs  suppléants.  • 

L'Assemblée  nationale  décrète  en  outre,  que  hui- 
taine après  la  première  séance  qui  se  tiendra  à  Paris, 
il  sera  fait  un  appel  nominal  de  tous  les  membres  ; 
elle  surseoit  à  denbérer  sur  la  proposition  de  foire 
une  liste  des  absents,  d'imprimer  cette  liste,  et  de 
l'envoyer  dans  les  provinces. 

M.  LE  pRÉsiDE;NT  :  J'ai  reçu  de  M.  le  garde-des- 
sceaux  une  lettre  et  deux  mémoires  qui  contiennent 
des  objets  importants.  Dans  l'un  de  ces  mémoires, 
ce  ministre  expose  les  motifs  qui  l'avaient  déterminé 
à  convoquer  la  noblesse  de  Guéret,  pour  le  rempla- 
cement de  M.  le  marquis  de  Saint-Maixent,  dépulë 
de  cette  sénéchaussée,  absent  pour  cause  de  maladie. 
M.  le  garde-des-sceaux  annonce  qu'il  a  suspendu  ces 
mesures,  d'après  le^  réclamations  qui  avaient  été 
faites  dans  l'assemblée» 

Il  paraît  inutile,  puisque  vous  avez  statué  sur  cet 
objet  par  le  décret  que  vous  venez  de  rendre,  de 
vous  occuper  de  cette  justification, 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  et  de 
l'autre  mémoire.  La  lettre  annonce  qu'il  vient  de 
f^ire  publier  le  décret  sur  le  prêt  à  intérêt,  et  qu'il  a 
conféré  avec  la  chambre  des  vacations  pour  l'exécu- 
tion des  nouveaux  articles  sur  la  justice  criminelle. 

Le  mémoire  présente  des  observations  sur  les  ar- 
ticles de  la  constitution  concernant  le  pouvoir  judi- 
ciaire et  la  proposition  des  lois.  Ces  deux  articles  ont 
jeté  du  doute  dans  l'esprit  des  ministres  sur  l'organi- 
sation, les  attributions  et  la  juridiction  des  conseils 
du  roi.  M.  le  garde-des-sceaux  demande  que  l'Assem- 
blée nationale  lève  ces  doutes,  soit  en  statuant  dès 
à  présent,  soit  en  laissant  ai»«  <R».n<uîil5  l'exercice 
provisoire  de  leurs  fonctions. 

•^  Les  miAistres  rendent  compte  des  difll^rentea 
branches  du  conseil  :  ils  donnent  une  délinilion  du 
comité  contentieux,  du  conseil  d'Etat;  l'un  est  pré- 
sidé par  le  garde-des-sceaux  et  composé  des  maîtres 
des  requêtes;  l'autre, présidé  par  le  roi,  est  composé 
de  ceux  auxquels  le  roi  accorde  sa  confiance.  Les 
ministres  observent  que  tout  est  en  souffrance,  qu'ils 
ne  peuvent  rendre  la  justice,  etc. 

M.  Martineau  demande  qu'on  délibère  sur-le-champ. 

M.  Camus  :  11  ne  nous  faut  pas  déguiser  que  c'est 
le  conseil  du  roi  qui  a  introduit  le  despotisme  eu 
France.  Ce  tribunal,  composé  presque  toujours  d'of- 
ficiers qui  ne  sont  ni  magistrats,  nfhommes  public^?, 
et  qui,  par  circonstance,  sont  l'un  et  l'autre  à  la  fois, 
a  envahi  tous  les  pouvoirs.  Un  homme  était-il  pro- 
tégé? son  adversaire  était  jugé  au  conseil  et  perdait 
sa  cause.  Réclamait-il  ses  juges  naturels?  c'est  une 
afibire  d'administration,  cela  ne  se  peut  pas.  Deman- 
dait-il justice?  c'est  une  affaire  d'administration. 
Enfin,  messieurs,  le  roi,  qui  ne  peut  rien  juger,  a 
rendu  des  arrêts  célèbres,  arrêts  au  propre  mouve- 
ment, arrêts  illégaux  et  injustes,  qu'il  ne  pouvait 
rendre.  Je  pense  qu'il  faut  ajourner. 

{La  suUe  au  prochain  numéro.) 


fUU^  fïf   titori  ri«i.  rac  tvtiAt\it%,  i. 
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D'APRÈS   LAMBERT. 


Tff.  H«ari  Pl«a.  BéImprtMMioH  dt  fAmeitn  Uomdevr.  —  T.  Il,  pas*  C4. 

Pierre-Florent-François  Behin,  curé  d* Htuin-Covfngny ,  ni  à  Béthune  le  8  avril  I7i2, 
député  d'ArtoU  à  l'Assemblée  canUituante. 
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0.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

Du  15  au  20  Octobre  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE- 

Présidence  de  M*  Fréteau. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  15  OCTOBRE. 

M.  Martineau  :  Je  réponds  à  M.  Camus  qu*il  n'y 
a  qu'à  interdire  au  conseil  tout  arrêt  du  propre  mou- 
vement, toute  évocation,  et  lui  enjoindre  de  renvoyer 
le  fonds  du  proc^. 

M.  Garât  appuie  famendement  de  M.  Martineau. 

M.  Duport  :  Je  crois  devoir  relever  une   très 

frande  inexactitude,  et  qui  n'est  qu'un  reste  de  l'ha- 
itude  où  le  conseil  était  depuis  si  longtemps  de  ne 
jamais  dire  la  vérité.  Le  mémoire  porte  que  tes  maî- 
tres des  requêtes  ont  voix  délibérative  ;  le  fait  est 
qu'ils  n'onttout  au  plus  que  voix  consultative. 

D*aulres  membres  demandent  le  renvoi  da  mémoire  au 
comité  de  judicature. 

M.  Blin  insiste  fortement  sur  ce  Ton  rende  au  conseil 
toute  sa  force  pour  ne  pas  augmenter,  dans  ce  moment, 
le  pouvoir  des  parlements. 

M.  le  président  lit  les  motions  déposées  sur  le  bureau. 

La  première  est  pour  Tajoumement  jusqu'à  mardi ,  et 
que  le  mémoire  des  ministres  soit  renvoyé  à  un  comité  de 
quatre  personnes. 

La  seconde,  de  Bl  Duport,  dont  Tesprit  est  que  jusqu*à 
ce  que  Porgantsation  du  pouvoir  judiciaire  spit  détermi* 
née,  ainsi  que  celle  des  municipalités,  le  conseil  du  roi 
sera  autorisé  à  continuer  ses  fonctions  comme  par  le 
pusse,  à  Texception  des  arrêts  du  'propre  mouvement,  et 
ces  arrêts  portant  éyocation  du  fonds  du  procès  ^  lesquels 
n'auront  plus  lieu  à  compter  du  jour  du  présent  dteret,  et 
qu'il  sera  nommé  un  comité  de  quatre  personnes  pour 
ciaminerle  mémoire. 

M.  Desmeuniers  :  Permettez-moi  deux  observa- 
tions : 

10  Les  députés  n*auront  vraisemblablement  pas  le 
temps  de  se  retirer  dans  les  bureaux  pour  nommer 
les  quatre  membres;  il  est  naturel  qu*ils  s'occupent 
de  leur  départ;  il  convient  donc  de  renvoyer  le  mé- 
moire au  comité  des  sept  ; 

20  M.  le  garde-des-sceaux,  dans  sa  lettre,  s'expli- 
que sur  la  convocation  de  la  noblesse  de  Guéret; 
M.  le  président  peut  lui  répondre  en  lui  envoyant  le 
décret  pris  au  commencement  de  la  séance  sur  les 
suppléants. 

Les  propositions  "de  If.  DesmeonSers  sont  appuyées,  et 
TAsseroblée  les  décrète. 

M***  rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
d*une  demande  formée  par  la  commune  de  Fontainebleau. 

Les  habitants  de  cette  ville  représentent  que  les  anciens 
officiers  municipaux  voulant  conserver  leurs  fonctions, 
ceUe  cité  se  trouvait  dans  une  anarchie  qui  compromettait 
non-seulement  leur  sûreté,  mais  encore  celle  du  palais  du 
roi.  Le  comité  propose  d'ordonner,  conrormémeot  aux 
demandes  des  habitants  de  Fontainebleau ,  que  la  com* 
mune  soit  autorisée  à  se  nommer  des  officiers  municipaux, 
et  à  établir  une  milice  nationale,  avec  défense  aux  anciens 
officiers  civils  ou  militaires,  de  s'immiscer  dans  l'admi- 
nistration de  cette  ville. 

L'Assemblée  adopte  et  décrète  l'avis  du  comité. 

B(L  Target  propcKM  un  projet  de  loi  sur  les  émeutes  ;  il 
Aiit  d'abord  des  observations  sur  celui  de  M.  le  comte  de 
Mirabeau. 

10  La  loi  est  portée  seulement  au  nom  du  roi,  elle 
devrait  l'être  par  le  roi,  d'après  un  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  ; 

20  Cette  loi  a  uniqnement  rapport  à  la  ville  de  Pa- 
ris et  aux  environs;  M.  le  comte  de  Mirabeau  a  ré- 
pondu à  cette  objection,  en  disant  que  la  loi  serait 
mjuste  pour  les  municipalités  qui  ne  sont  point  éli- 
gibles.  11  est  de  tait  que  beoiipoup  de  municipalité 
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sont  actuellement  composées  d'officiers  élus  par  les 
citoyens.  D'ailleurs,  le  provisoire  doit  exister  en  fe- 
veur  des  ofliciers  actuels  ; 

30  Les  détails  renfermés  dans  ce  projet  sont  vrai- 
ment minutieux  ;  la  loi  ne  devrait  cependant  conte* 
nir  que  des  principes  généraux. 

M.  Target  lit  ensuite  son  projet  de  loi. 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  liberté 
honore  et  affermit  les  empires;  que  la  licence  les  al* 
faiblit  et  les  dégrade;  qu  au  lieu  de  donner  le  pou- 
voir de  tout  faire,  la  liberté  consiste  dans  l'obéis- 
sance à  la  loi  ;  qu'il  n'y  a  plus  ni  sûreté,  ni  liberté, 
ni  propriété  pour  personne ,  lorsque  ces  biens  ne 
sont  plus  assurés  à  tous  les  citoyens  ;  que  plus  les 
peuples  s'approchent  de  la  licence,  plus  ils  s'éloi- 
gnent de  la  liberté;  qu'il  est  des  cas  où  les  moyens 
ordinaires  i>euvent  devenir  impuissants  pour  réta- 
blir l'ordre  général ,  qu'alors  la  force  mil iuire  est 
nécessaire  ;  que  cependant  il  faut  que  ces  moyens 
se  concilient  avec  la  paix,  la  liberté  et  l'indépen- 
dance ; 

«  A  décrété  et  décrète  : 

■  10  Que  tous  attroupements  séditieux,  en  armes 
ou  sans  armes ,  seront  défendus,  et  dans  le  cas  où  la 
paix  sera  troublée  par  de  tels  attroupements,  les  of- 
ficiers municipaux  auront  recours  au  pouvoir  mi- 
litaire ; 

•  20  Sur  cette  demande,  et  non  autrement  fiîte  au 
nom  du  roi,  les  troupes  réglées,  maréchaussées,  gar- 
des nationales,  seront  tenues  de  déployer  la  force  des 
armes  ; 

«30  Les  troupes,  maréchaussées,  gardes  natio- 
nales, requises  par  les  officiers  municipaux,  marche- 
ront, commandées  par  leur  chef  et  accompagnées 
de  deux  officiers  municipaux; 

•  40  Lecture  sera  faite  de  la  présente  loi  au  peuple 
attroupé  ;  il  lui  sera  fait  trois  sommations  au  nom 
de  la  nation,  du  roi  et  de  la  loi,  de  se  retirer  sans 
délai  ; 

«  50  Dans  le  cas  où,  pendant  ou  après  la  lecture 
et  les  sommations,  le  peuple  se  porterait  à  des  vio- 
lences contre  les  officiers  municipaux  ou  contre 
d'autos  citoyens,  la  force  des  armes  sera  alors  dé- 
ployée contre  les  séditieux,  sans  que  ces  officiers 
municipaux  ou  militaires  soient  responsables  des 
événements  ; 

«  60  Dans  le  cas  où  le  peuple  se  retirerait  paisible- 
ment, les  chefs  et  instigateurs  des  attroupements 
pourront  seuls  être  poursuivis  et  condamna  à  trois 
ans  de  prison  au  moins,  pour  attroupements  sans 
armes,  et  à  la  mort  pour  attroupements  avec  des 
armes  ; 

«  70  Dans  le  cas  où  le  peuple  ne  se  retirerait  pas, 
ceux  que  l'on  arrêterait  seraient  punis  d'un  an  de 
prison  au  moins  pour  attroupements  sans  armes,  et 
de  la  mort  pour  attroupements  avec  des  armes  ; 

«  80  Les  chefs,  officiers  ou  soldats  qui  fomente- 
raient des  émeutes,  ou  oui  refuseraient  leur  service 
sur  la  réquisition  des  officiers  municipaux,  seront 
déclarés  rebelles  à  la  nation,  au  roi  et  à  la  loi,  et 
punis  de  six  ans  de  prison  pour  des  émeutes  sans 
armes,  et  de  mort  pour  des  émeutes  avec  des  armes; 

«  90  Le  droit  de  présenter  des  requêtes,  adresses 
ou  pétitions,  appartientau  peuple, qui,  lorsiqu'il  sera 
attroupé,  pourra  nommer  vingt  d4>utés  pour  rédiger 
et  signer  une  requête,  adresse  on  pétition,  que  les 
officiers  municipaux  seront  tenus  de  faire  parvenir  à 
qui  il  appartiendra.  • 

M.  PÉTioN  DE  Villeneuve  :  Il  fnVîSt  impossîbVi 
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d'avoir  une  opinion  sur  le  projet  qui  vient  d'être  lu. 
Je  vais  me  borner  à  présenter  quelques  observations 
sur  celui  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Dans  le  préambule  on  a  adopté  une  forme  absolu- 
ment opposée  à  celle  que  TAssemblé^  a  décrétée,  et 
Ton  a  suivi  très  scrupuleusement  celle  que  vous  avez 
proscrite.  O^t  touiours  le  roi  qui  considère  ;  et  ce^ 
pendant  si  rAssemblée  nationale  a  seule  le  droit  de 
faille  la  lot|  c'est  à  elle  seule  aussi  qu'il  appartient 
d'exposer  les  motifs  de  cette  loi.  Dans  neaucoup  d*ar« 
ticle^  se  trouve  Id  mot  excis^  dont  la  signification 
est  très  vague  et  très  étendue  :  la  peine  de  mort  est 
prononcée  contre  les  êmcU  de  même  que  contre  les 
violences* 

La  loi  ne  doit  être  eiécutée  que  dans  la  capitale  et 
à  quinze  lieues  de  Paris  ;  nous  ne  devons  pas  faire  une 
loi  qui  paraisse  n'exister  que  pour  nous  :  la  réponse 
que  M.  le  comte  de  Mirabeau  a  faite  à  une  objection 
assez  forte,  n'est  pas  absolument  d'accord  avec  une 
disposition  prise  par  l'Assemblée,  aui  a  ordonné  cfue 
le  serment  aes  troupes  serait  prêté  devant  les  ofOciers 
municipaux,  dans  un  temps  où  il  y  avait  bien  moins 
de  municipalités  élues  qu^à  présent. 

L'article  IV  porte  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
troubleront  les  ofBciers  municipaux  dans  les  fonc- 
tions prescrites  par  Tarticle  précèdent.  Cette  disposi- 
tion est  bien  sévère,  pour  ne  pas  dire  bien  inhumaine  ; 
il  y  a  beaucoup  de  manières  de  troubler,  et  la  convic- 
tion de  troublé  pourrait  souvent  être  très  arbitaire. 
Ne  le  fût-elle  pas,  la  peine  pourniit*eUe  paraître  pro- 
portionnée au  crimef 

La  peine  de  mort  est  encore  la  seule  peine  pro- 
noncée dans  plusieurs  articles,  et  notamment  dans 
l'article  VI II.  Cette  loi  importante,  par  cette  espèce 
de  condamnation  et  par  les  maux  qu'elle  doit  pré- 
venir, mérite  un  examen  très  appn^ndi*  Je  demande 
ri^ournrmeot  de  cette  discussion. 

M.  LR  DUC  DB  LA  BocHBFOUCAULD  :  J'adopte  toutes 
ces  observations,  et  je  pense  qu'en  ajournant  la  ques- 
tion, on  pourrait  déoreter  sur^le-cnamp  ce  principe 
de  constitution  :  que  le  peuple  a  le  droit  de  s'assem- 
bler, mais  en  suivant  les  formes  prescrites. 

L'assemblée  décrète  l'impression  du  projet  de 
M*  Target,  et  ordonne,  ainsi  que  celui  de  M.  le  comte 
de  Mirabeau,  qu'il  sera  remis  au  comité  de  constitu- 
tion. 

M.  LB  DUC  d'Aiguillon  :  Il  est  plus  que  jamais  né- 
cessaire de  réunir  tous  les  efforts  pour  achever  l'ou- 
vrage si  désiré  de  la  félicité  publique  ;  ne  craignez- 
vous  pas  que  la  réunion  de  tous  les  corps  de  la 
capitale,  celle  des  particuliers  même,  les  demandes, 
les  plaintes,  ne  vous  fassent  perdre  à  Paris  un  temps 
considérable? 

Je  propose  an  décret  pour  éviter  ces  inconvé- 
nients. Je  demande  qu'une  commission  soit  nommée 
pour  recevoir  les  pétitions,  plaintes  et  adresses,  et 

âue  les  députations  des  représentants  de  la  commune 
B  Paris,  soient  seules  reçues. 

M.  le'due  d'Aiguillon  présente  un  projet  de  dé- 
cret. 

M.  Babnave  :  Je  pense  qu'il  fout  substituer  le  co- 
•  ttité  des  rapports  à  la  commission  demandée. 

M.  MiLSCBHT  :  On  pourrait  inférer  de  ce  décret  que 
les  autres  municipalités  du  royaume  ne  pourront  dé- 
puter à  TAssemblée  ;  je  suis  certain  cependant  que 
beaucoup  de  villes,  qui  ont  des  choses  importantes  à 
eommuniqueri  ont  envoyé  des  députations  qui  sont 
déjà  à  Pans. 

M.  Garât  expose  le  danger  d'une  exception  en  &- 
veurdelacamUIe. 

.  M.  DB  LA  GALisaoïfRBgui  :  Il  y  a  déjà  des  députa- 
tions envoyées  par  deux  provinces  entières;  pourra- 
I^Dlesrtfuier? 


M.  LB  DUC  d'Aiguillon  :  L'Assemblée  a  rendu  un 
décret  par  leouel  elle  avait  arrêté  que,  passé  le  10 
du  mois  d'août,  aucune  députation  ne  serait  reçue  à 
la  barre  ;  mais  ce  n*était  que  pour  les  députations  de 
félicitation.  Quand  bien  même  l'objet  de  ce  décret 
aurait  été  plus  étendu,  l'Assemblée  a  assez  prouvé. 

Far  un  usage  contraire,  qu'elle  n'entendait  point 
exécuter  rigoureusement.  Aussi  je  n'ai  pas  proposé 
une  exception  à  ce  décret  en  faveur  de  la  ville  de 
Paris  ;  j'ai  seulement  voulu  exclure  les  députations 
dc^  corps  et  communautés,  ou  les  agrégations  de 
citoyens. 

Le  décret  proposé  par  M.  le  duc  d'Aiguillon  est, 
apr^s  quelques  amendements,  adopté  comme  il 
suit  : 

•  L'Assemblée  nationale,  constamment  occupée  de 
ses  travaux  importants,  et  ne  voulant  perdre  aucun 
instant  pour  acnever  l'ouvrage  si  désiré  de  la  félicité 
publique,  décrète  : 

«  Qu'il  n'y  aura  de  députation  de  Paris  reçue  à  la 
barre  que  celle  des  représentants  de  la  commune  de 
cette  ville  ;  et  (juant  aux  adresses,  demandes,  plain- 
tes, oui  pourraient  être  présentées  à  l'Assemblée  na- 
tionale par  des  corps,  communautés  ou  réunion  de 
citoyens,  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  elles  seront 
reçues  par  le  comité  des  rapports,  qui  en  rendra 
compte  à  l'Assemblée  nationale.  • 

Quelques  personnes  représentent  qu'il  est  néces- 
saire d'établir  un  ordre  plus  exact  dans  le  service  du 
secrétariat. 

L'Assemblée  charge  de  ce  travail  le  garde  des  ar- 
chives, les  secrétaire;  et  MM.  Gleizen,  Arnoult  et 
Rhedon. 

L'affaire  de  M.  Marat,  delà  indiquée  à  l'Assemblée, 
est  renvoyée  à  mardi  prochain. 

La  séance  de  lundi,  à  Paris,  est  indiquée  pour  dix 
heures  précises. 

Sur  la  demande  de  MM.  Duport,  de  Montesquiou, 
de  Menon,  de  Blacons,  l'Assemblée  décide  qu  il  n'v 
aura  désormais  ni  distinction  de  costumes,  ni  dif- 
férence de  places  dans  les  séances  et  dans  les  céré- 
monies. 

On  a  fait  un  rapport  sur  l'affiiire  de  M,  de  Mintier, 
évêque  de  Tréguier. 

Il  dit  dans  son  mandement  que  le  roi  est  digne  de 
porter  le  sceptre  de  Charlemag^ne.. .  «  Il  est  donc  vrai 
que  le  diadème  est  garni  de  pointes  cruelles,  qui  en- 
sanglantent le  trône  des  rois,  et  que,  dans  la  crise 
excitée  par  des  libellistes  fougueux,  le  troue  est 

ébranlé que  la  vertu  d'un  évêque  est  d'opposer 

son  courage,  comme  saint  Thomas  de  Cantoroéry, 
aux  nouveautés  dangereuses?...  Qui  jamais  a  mieux 
mérité  que  le  roi  les  sacrifices  des  peuples!  Que  la 

monarchie  française  est  différente  d^elle-même! 

Les  princes  fiigitilis,  le  pouvoir  militaire  énervé,  un 
système  d'indépendance  soutenu  avec  force,  la  ven- 
geance aiguisant  ses  poignards la  capitale  a  été 

souillée  par  des  assassinats....  Tels  sont  les  ouvrages 
de  ceux  qui  abusent  de  leurs  talents  ;  conservons  nos 
lois  et  réformons  nos  mœurs. 

•  Chaque  Etat  a  ses  lois  analogues  à  ses  habitants  ; 
les  monarchies  surtout  ne  se  soutiennent  que  par  les 
principes  anciens 

•Les  doléances  pénétraient  bientôt dansleccenr  de 
nos  maîtres,  les  riches  jouissaient  de  leur  opulence, 
le  superflu  se  répandait  sur  les  pauvres,  rhonnéte 
plébéien  jouissait  du  fruit  de  ses  travaux  ;  ces  beaux 
jours  ont  disparu  comme  un  songe.  La  religion  est 
anéantie  ;  ses  ministres  sont  réduits  a  la  triste  condi- 
tion de  commiê,  ofpoinlés  des  brigands;  on  soulève 
les  gens  de  campagne  ;  on  attaque  les  châteaux  ;  tous 
ces  maux  prennent  leur  source  dans  les  libelles  ano* 
nymes  :  le  aœptianiei  l'^Isme,  voilà  la  morale  du 
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jonr.  L'on  yeut  qae  le  diseiple  obstiné  de  Motse,  le 
sectaire  de  Mahomet,  le  voluptueux  athée  vivent 

avec  le  chrétien 

Ce  mandement  est  terminé  par  une  invocation  à  la 
bienfaisance,  et  il  ajoute  :  •  N*est-il  pas  étonnant 

au'il  y  ait  des  grns  qui  veulent  circonscrire  les  droits 
u  souverain?  Réclamons  nos  anciennes  lois. 

•Il  y  a  des  abus  ;  mais  pour  les  réformer  feu  t-il  &ire 
couler  le  sanç? 

«  Voua  qui  partagez  nos  fonctions,  ministres  de 
Dieu,  montez  aans  nos  chaires,  faites  entendre  les 
leçons  de  la  soumission  ;  dites  aux  peuples  qu'ils  s'a- 
busent quand  ils  croient  aux  diminutions  des  im* 
pots  ;  dites  qu*on  les  trompe  quand  on  accuse  les 
chefs  du  clergé 

«  Vénérab^s  cultivateurs,  n'est-ce  pas  à  Taccord 
de  votre  noblesse  et  de  votre  clergé  que  vous  deves 
votre  félicité? 

f  Ces  systèmes  d'égalité  dans  les  rangs  et  U  fortune 
ne  sont  que  des  chimères.  On  vous  trompe,  quand 
on  vous  promet  d'arracher  de  vos  pasteurs  et  de  vos 
seigneurs  leurs  propriétés.  • 

Tel  est  l'extrait  du  mandement  de  M.  l'évéque  de 
Tréguier. 

Vit-on  jamais ,  dit  le  rapporteur ,  un  écrit  aussi 
incendiaire?  Quoi  !  un  prélat  exhorte  de  monter  dans 
la  chaire  de  vérité  pour  y  débiter  de  pareilles  hor- 
reurs! Peut-il  donc  jusqu'à  ce  point  s'oublier  et  dés- 
honorer le  caractère  sacré  d'un  ministre  de  paix? 
Dans  un  siècle  moins  éclairé,  le  fanatisme  aiguise- 
rait §68  poignards,  la  discorde  allumerait  ses  sinis- 
tres flanîbeaux,  les  secouerait  sur  la  France,  et,  à  la 
voix  d*un  prélat  ûinatique  ou  irrité,  tout  l'empire  se- 
rait h  feu  et  à  sang.  Mais  heureusement  la  raison  do- 
mine.et  j^ide  les  Français  ;  ils  mépriseront  les  cris 
d'un  furieux  oui  aspire  à  la  palme  du  martyre,  qui 
croit  avoir  dit  beaucoup  quand  il  nous  dit  ou  il  oppo- 
sera la  fermeté  de  saint  Thomas  deCantorbéry.  Pré- 
lat, lisez  votre  histoire,  lisez  avec  les  yeux  de  la  rai- 
son, de  l'humanité,  et  vous  verrez  si  vous  devez  vous 
autoriser  d'un  pareil  exemple  1  Ce  prélat  que  vous 
citez  avait  au  moins  un  prétexte  spécieux  ;  mais  vous, 
de  quel  droit,  dans  quel  dessein  criez-vous  qu'on 
abuse  les  peuples,  qu'on  les  troihpe,  que  la  religion 
est  anéantie?  De  quel  droit  calomniez-vous  les  au- 
gustes représentants  de  la  nation?  En  est-il  un  parmi 
eux.  je  dis  même  parmi  ceux  qu'on  appelle  aristo- 
crates, animé  de  pareils  sentiments?  J^aime  ft  croire 
qu'il  n'en  existe  aucun  qui  vous  ressemble. 

Onfoit  quelques  observations  sur  celte  alfoire; 
mais  elle  est  ajournée  avant  que  le  rapporteur  ait 
terminé. 

La  séance  est  levée,  pour  être  reprise  à  Paris,  le  19 

SÉANCE  DU  LUrCDI   19  OCTOBRE. 

(Dantune  salle  de  l'archevêché,  à  Paris,) 

M.  LB  ParisiOBiiT  :  Je  demanderai  au  roi  l'heure  à 
laquelle  il  recevra  la  députation  que  l'Assemblée  est 
dans  l'intention  de  lui  envoyer. 

Pendant  les  trois  jours  que  l'Assemblée  nationale 
a  été  obligée  de  suspendre  ses  séances,  il  est  arrivé 
plusieurs  événements  dont  j'ai  à  lui  rendre  compte. 

^  Le  vendredi  16,  un  membre  est  venu  me  faire  part 
d]unc  lettre  par  laquelle  on  lui  annonçait  que  M.  le 
vicomte  de  Caraman,  major  en  second  d  un  régi- 
ment de  chasseurs,  a  été  an^té  le  IS  à  Alençon.  avec 
un  lieutenant  et  soixante  dragons,  sur  l'ordre  du  co- 
mité municipal  de  cette  ville.  Ce  comité  a  dû  com- 
mencer l'instruction  le  14,  et  a  annoncé  que  le  juge- 
ment définitif  pourrait  être  rendu  le  18. 

Ne  pouvant  consulter  l'Assemblée  sur  cet  événe» 
nent,  et  déterminé  par  l'urgence  des  circonstances» 


j'ai  écrit  an  comité  d* Alençon  ;  je  lu!  ai  représenté 
que  nul  ne  peut  s'attribuer  arbitrairement  le  pouvoir 
judiciaire;  que  c'est  attenter  à  la  loi  que  d'établir  un 
semblable  tribunal;  que  leChâteletde  Paris  avait 
été  chareé,  par  un  décret  de  l'Assemblée,  d'instruire 
de  semblables  affaires  avec  la  plus  grande  publicité, 
et  que  j'engageais  le  comité  à  surseoir  jusqu'à  ce  que 
j'aie  fait  part  de  ces  faits  à  l'Assemblée  nationale. 

Le  dimanche,  à  minuit  et  demi,  trois  députés  de 
Boulogne-sur-Mer  m'ont  appris  que  le  peuple  et  la 
municipalité  de  cette  ville  n'ont  pu  voulu  laisser 
partir  M.  le  duc  d'Orléans,  qui  passait  en  Angleterre, 
et  qu'il  ont  été  envoyés  pour  obtenir  de  M.  de  Mont* 
morin,  des  représentants  de  la  commune  de  Paris  et 
de  l'Assemblée  nationale,  l'attestation  de  ta  régula^ 
rite  et  de  l'authenticité  du  passeport  de  ce  pnnof 
après  m'étre  fait  représenter  le  titre  de  ces  député  v. 
je  leur  ai  remis  l'attestation  qu'ils  demandaient. 

J'ai  aussi  été  instruit  par  M.  d'Esterhazy  ,comman* 
dant  du  Hainault,  que  les  subsistances  nécessaires 
aux  garnisons  établies  sur  les  frontières  pour  empê- 
cher l'exportation  des  grains,  ayant  été  interceptées 
par  les  paysans,  les  milices  nationales  et  les  troupes 
réglées  ont  été  maltraitées  par  les  habitants  des  cam^ 
pagnes.  Ce  fait  rend  plus  pressante  la  loi  sur  les  at* 
troupements. 

On  fait  leetnre  des  dons  patriotlQuaft 

La  fine  de  Montélimart  en  Daapbioé  eavoif  8,i4S  Hv» 

M.  Bonnet  de  la  Verdièrt ,  «udiieur  I  la  cliambre  des 
comptes  de  Bretagne  1 100,000  llv.  formant  le  quart  de  ses 
propriétés.  ^ 

Les  rpllgienses  ursulines  de  Mantes,  5,000  Uv* 

Les  oomédlens  de  Marseille,  S,600  liv. 

M.  de  la  Massell<>rie ,  S,400  Ht. 

Les  eolons  amirlealns  fbnt  passer  à  rAssembléa  la  èOU 
bération  sabrante  t 

m  L'assemblée  des  colons ,  délibérant  sur  la  propo- 
iition  qui  lui  a  été  foite  par  un  de  ses  memnres,  a 
unanimement  arrêté  que  ponr  donner  une  preuve  de 
leur  zèle  et  de  leur  dévouement .  les  colons  améri- 
cains votaient,  et  que  MM.  leurs  députés  demeuraient 
autorisés,  en  vertu  des  présentes,  à  offrir  à  l'Assem- 
blée nationale,  pour  subvenir  aux  charges  de  l'Etat, 
la  quatrième  partie  de  tous  leurs  revenus,  ce  qui  peut 
être  un  objet  de  6,000,000,  et  en  outre  un  caution- 
nement de  la  cinquième  partie  de  leurs  biens,  pour 
liquider  la  dette  nationale. 

«  Signé  de  Joly,  président,  Roland-Aitdigeb, 
PoiZAT,  Secrétaires.» 

On  lit  la  lettre  suivante  de  M.  de  Limon,  contrO» 
leur  général  des  finances  de  M.  le  duc  d'Orléans. 

«  Monseigneur  le  président,  je  viens  présenter  en- 
tre vos  mains,  à  l'auguste  et  tutélaire  Assemblée  na- 
tionale, l'hommage  de  la  ville  de  Pont-l'Evêque,  dont 
j'ai  l'honneur  d'être  maire  ;  l'expression  de  son  res- 
pect, de  Sa  vive^reconnaissance  pour  les  décrets  mé- 
morables déjà  émanés  de  l'Assemblée,  ses  vœux  pour 
le  succès  de  la  constitution  de  ses  travaux,  ainsi  que 
mes  pouvoirs,  sont  consignés  dans  la  délibération  en 
forme  qu'elle  a  prise  le  5  août  dernier  ;  elle  m'est 

Î parvenue  dans  le  cours  d'une  tournée  que  je  fais  dans 
es  possessions  de  monseigneur  le  duc  d'Orléans,  et 
j'en  attendais  la  fin,  pour  avoir  l'honneur  de  voua 
remettre  moi-même,  monseigneur*  cette  délibération , 
comme  j'en  avais  d'abord  le  dessein,  sous  la  crainte 
de  différer  trofi  longtemps  un  hommage  que  l'em* 
presscment  des  autres  villes  du  royaume  ferait  pa* 
raître  tardif;  mais  sa  date  lui  reste,  et  elle  est  pré- 
cieuse puisque  le  5  août  est  l'époque  la  plus  glorieuse 
pour  le  patriotisme  français. 

•  Quant  à  mol,  monseigneur  le  prc«aeiit,  àla 
distance  oh  je  me  trouve  oe  la  capitale,  et  occupe 
uniquement  des  domainea  de  monseig»*»»  U  wa 
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«TOrfàins,  que  je  parcours,  i«  ne  riens  que  d'ap- 
prendre, par  les  papiers  publics,  que  rAsscmblée 
nationale  a  bien  touIu  permettre  à  des  particuliers 
de  lui  offrir  des  sacrifices  patriotiques.  Je  mVm- 
wesse,  monseigneur  le  président,  ae  me  mettre  à 
leur  suite. 

«Dès  le  mois  de  mars  dernier,  j*ai  renonce  gra- 
titttement  aux  droits  de  corvée  en  nature  et  en  ar- 
gent, au  droit  de  banalité  des  moulins,  et  aux  droits 
3e  colombier  qui  m'appartenaient  :  je  n*ai  plus  rien 
à  faire  à  cet  égard.  Mais  j'ai  une  seigneurie  qui  s*é- 
tfcnd  sur  huit  paroisses.  J'offre  d'abandonner,  sans 
tachât  ni  indemnité^  à  mes  vassaux  et  censitaires, 
les  droits  de  lods  et  ventes,  de  relief,  et  tous  autres 
droits  seigneuriaux,  si  les  seigneurs  suzerains,  de  qui 
je  relève,  veulent  me  traiter  de  même. 

•  Probablement  de  très  lono^lemps  mes  fiefe  ne  se- 
ront pas  vendus,  et  leur  sacrifice  sera  très  éloigné, 
au  lieu  que  je  renoncerai  dès  à  présent  au  produit 
annuel  de  mes  lods  et  ventes.  En  faisant  remonter 
cette  remise  ora(ui/f  jusqu'au  premier  anneau  de  la 
chaîne  féodale,  il  n'y  aurait  de  sacrifice  sans  compen- 
sation que  pour  le  domaine  de  la  couronne  ;  mais  il 
serait  léger,  et  mes  censitaires  jouiraient  de  la  con- 
dition gratuite  de  la  féodalité,  condition  sans  laquelle 
ce  bienfait  inestimable  sera  peut-être  nul  pour  eux. 
Il  m'est  dû  des  rentes  seigneuriales  :  j'offre  d'en  re- 
cevoir le  remboursement  au  denier  vingt,  et  d'en 
placer  le  produit  à  4  pour  100  sur  l'Etat. 

«  Enfin,  monseigneur  le  président,  à  mon  retour  à 
Paris,  je  ferai  porter  mon  argenterie  à  la  Monnaie  ; 
et  également,  à  mon  retour  à  Paris,  et  lorsque  la 
constitution  aura  garanti  que  les  fonds  publics  ne 
pourront  plus  être  détournés  de  leur  destination,  je 
verserai  dans  la  caisse  patriotique  une  somme  qui 
excédera  de  beaucoup  le  centième  denier  de  ma  for- 
lune  et  de  mes  facultés  ;  mais,  dans  la  crise  actuelle, 
lorsqu'il  est  à  craindre  que  le  génie  du  premier  mi- 
nistre des  finances,  ses  grands  ta  lents  et  ses  ressources 
ne  puissent  pas  triompher  entièrement  des  circons- 
tances, et  mettre  la  plus  auguste  assemblée  du  monde 
à  portée  de  faire  tout  le  bien  que  le  roi  désire,  et  que 
la  nation  attend,  chacun  doit  un  tribut  personnel  à 
sa  patrie ^et  c'est  par  des  privations  et  des  sacrifices 
réels  de  fortune,  quoique  la  mienne  soit  très  modi- 
que, que  je  veux  acquérir  le  droit  de  dire  :  et  moi 
aussi  je  suis  Français. 

•  Je  suis  avec  un  profond  respect,  monseigneur  le 
président,  votre  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
teur. 

•  Gboffbot  de  Limon,  maire  de  la  ville  de  Poni- 
VEvéque.  • 

Le  comité  des  rapports  eit  in?  ité  à8*a88embler  pour  s*oc- 
cuper  d'un  mémoire  adressé  par  la  milice  nationale  de 
Boueo,  Cette  ville  parait  fort  agitée.  Cette  affaire  est  très 
Importante,  puisque  de  la  tranquillité  de  cette  ville  dé- 
pend essentiellement  la  subsistance  de  la  capitale  du 
royaume, 

La  lecture  du  procès-verbal  donne  lien  à  plusieurs  ob- 
seryatioos.  Il  est  décidé  que  la  rédaction  de  cet  acte  sera 
revue,  et  que  désormais  tous  les  officiers  des  bureaux  exa- 
mineront les  procès-verbaux  avant  qu'ils  soient  lus  à  TAs- 
semblée. 

Quelques  représentations  sur  Plncommodité  et  le  peu 
d*étendue  de  la  salle  de  Tarchevéché  déterminent  TAssem- 
blée  à  ordonner  que  les  commissaires  déjà  nommés  seront 
chargés  de  chercher  un  local  plus  convenable  (1). 

L'ordre  du  jour  était  la  discussion  du  projet  du  comité 
Ùt  ooDStitation  sur  les  municipalités» 

(1)  Oatre  que  cette  salle  provisoire  était  fort  ÎDCommode, 
Il  y  iTMt beaucoup  à  craindre  pour  la  solidité  des  tribunes. 
Eq  effet,  une  de  cet  tribunes  s^écrouU  quelfjucs  jours  apr.^s, 
•t  blessa  tes  sa  chute  plusieurs  députés.  L.  G. 


M.  de  Sillery  ayant  obtenu  la  parole,  veut  entrer  dartt 
quelques  détails  sur  la  situation  actuelle  de  1* Assemblée.  Il 
est  invité  à  se  renfermer  exactement  dans  Tordre  du  jour. 

M.  de  Blacons  engage  les  députés  de  Dauphiué  à  se  re- 
tirer pour  prendre  connaissance  de  dépèches  très  impor- 
tantes arrivév>s  de  ccUe  province  (1). 

Une  députalion  de  la  commune  de  Paris  es>t  introduiie. 

M.  Bailly,  maire,  accompagné  de  M»  de  Lafaycttc, 
porte  la  parole. 

M.  Bailly  :  •  Messieurs,  nous  apportons  à  l'As- 
semblée nationale  les  hommages  de  la  commune  de 
Paris;  nous  venons  renouveler  à  cette  auguste  As- 
semblée et  l'expression  d'un  respect  profond  et  l'as- 
surance d'une  soumission  entière.  Nous  avons  tou- 
jours désiré  Thon  neu  r  que  nousrece  vous  aujou  rd'hu  i , 
celui  de  voir  les  représentants  de  la  nation  réunis 
dans  le  sein  de  la  capitale»  et  y  délibérant  sur  les 
grands  intérêts  de  l'Etat. 

«  Nous  osons  dire,  messieurs,  que  nous  sommes 
dignes  de  cet  honneur  :  nous  le  sommes  par  le  res- 
pect et  la  soumission  dont  nous  venons  vous  offiir 
l'assurance  ;  mais  nous  le  serons  surtout  par  notre 
fidélité  à  maintenir  la  liberté  de  vos  grandes  et  im- 

Sortantes  délibérations.  La  ville  de  Paris  n'a  point 
'intérêt  particulier  ;  tout  Français  ne  connaît  dans 
ce  moment  que  celui  de  la  patrie.  Nous  demandons, 
comme  toutes  les  provinces,  que  vous  donniez  à  cet 
empire  une  constitution  durable  oui  maintienne  sa 
prospérité,  et  qui  fasse  le  bonheur  oe  tous.  Voilà  no- 
tre intérêt,  ce  sont  nos  vœux. 

«  S'il  nous  est  permis  de  le  rappeler  ici,  la  ville  de 
Paris  s'est  armée  la  première  contre  les  ennemis  de 
l'Elat,  et  en  faisant  ce  premier  acte  de  liberté,  elle  a 
fait  disparaître  les  soldats  dont  l'Assemblée  nationale 
et  la  capitale  étaient  environnées;  elle  a  assuré  sa 
liberté  en  assurant  la  vôtre.  Sa  gloire  sera  que  la 
félicité  de  la  France  ait  été  opérée  dans  son  sem.  La 
révolution  qui  a  été  commencée  par  le  coiurage  doit 
être  achevée  par  la  sagesse. 

•  Votre  sagesse,  messieurs,  est  de  peser  et  de  fixer 
la  destinée  de  l'empire.  Notre  devoir,  a  nous,  est  de 
veiller  pour  vous,  ae  vous  entourer  du  repos  et  de 
la  tranquillité.  Tout  citoyen  sera  soldat  pour  com- 
poser votre  garde  nationale  ;  et  la  commune  que  vous 
voyez  devant  vous,  tous  les  habitants  de  cette  capi- 
tale sont  prêts  à  répandre  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang  pour  votre  sûreté ,  pour  Tinviolabilitë 
de  vos  personnes  et  pour  la  liberté  de  vos  délibéra- 
tions, di  la  capitale  n'a  pas  encore  joui  de  tout  le 
calme  que  les  bons  citoyens  désirent,  c'est  que  les 
grandes  agitations  d'où  la  liberté  doit  éclore  ne  peu- 
vent s'apaiser  tout-à-coup.  Le  mouvement  une  fois 
imprimé  ne  cesse  que  par  degrés,  mais  il  est  des 
circonstances  heureuses  qui  accélèrent  un  repos  né- 
cessaire. 

«  Nous  pouvons  dire  à  cette  auguste  Assemblée 
que  le  retour  du  roi  à  Paris  y  a  répandu  le  bonheur, 
que  sa  présence  chérie  y  étiblit  une  paix  durable.  11 
n'y  a  plus  de  mouvement  que  pour  se  porter  autour 
de  lui,  et  cette  paix  si  désirable  est  aujourd'hui  assu- 
rée par  votre  présence.  La  paix  est  le  fruit  de  la  sa- 
fesse  ;  si  la  paix  n'existait  point  encore,  elle  naîtrait 
u  respect  que  vous  inspirez.  Qu'apportez-vous  ici  ? 
La  durée  de  cet  empire  par  les  lois,  sa  prospérité  par 
les  lois,  et  le  bonheur  de  tous  pr  les  lois. 

«  En  considérant  le  sénat  imposant  et  vénérable 
autjuel  j'ai  l'honneur  de  porter  la  parole,  je  crois 
voir  les  lois  personnifiées  et  vivantes,  ces  lois  sim- 
ples et  éternelles  qui  vont  s'étendre  dans  toute  la 
France  et  dans  tout  l'avenir,  pour  le  bonheur  uni- 

(1)  n  s*agitsait  en  effet  d*une  nouTelle  réunion  des  Euts 
du  Dauphinë,  réunion  proToquëe  dans  un  but  contrenrëvolu» 
tionaairc,  «iusi  qu'on  le  verra  plus  loiu.  L.  G. 
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versel.  La  paix  sera  dans  tons  les  temps  Tonvrage  de 
ces  lois,  la  paix  sera  le  fruit  du  respect  et  de  famour. 
La  loi  et  le  roi,  voilà  tout  ce  que  nous  devons  res- 
pecter ;  la  loi  et  le  roi,  voilà  ce  que  nous  devons  ai- 
mer. » 

M.  lePbbsidbnt  à  la  défmiation  :  Messieurs,  T As- 
semblée nationale  reçoit  avec  satisfaction  vos  res- 
pects, vos  félicitations  et  vos  vœux.  La  majesté  de  ses 
séances,  son  zèle  pour  le  rétablissement  de  Tordre 
public  et  pour  raffermissement  de  la  liberté,  de  la 
concorde  et  de  la  paix  entre  les  dtovens  vont  vous 
offrir  de  grands  exemples  ;  elle  attend  aussi  de  vous, 
mcïssieurs,  de  grands  secours. 

La  première  ville  d*un  vaste  empire  ent  toujours 
une  influence  immense  sur  sa  destinée.  Rome,  ver- 
tueuse et  libre,  fut  l'idole  de  Tltalie  et  la  terreur  du 
monde  ;  Paris,  ramené  par  le  génie  de  la  liberté,  par 
la  voix  de  la  raison,  par  l'intérêt  même  de  sa  conser- 
Tation,  »des  mœurs  plus  pures  et  plus  simples,  à  un 
ré^me  d'administration  plus  ferme,  à  des  institutions 
et  a  des  lois  plus  dignes  de  son  respect,  sera  le  mo- 
dèle de  la  France  et  l'amour  de  l'univers. 

Quels  ^ages  de  cet  espoir  consolant  ne  nous  offre 
pas,  messieurs,  la  composition  du  corps  auguste  que 
vous  représentez  ! 

Les  talents  relevés  par  la  modestie,  la  droiture 
unie  au  savoir,  distinguent  son  chef  ;  la  circonstance 
où  vos  suffrages  nous  ont  repris  ce  bien  que  vos 
suffrages  nous  avaient  donné,  a  diminué  pour  nous 
le  sentiment  de  sa  perte,  mais  n'a  pu  faire  oublier  la 
longue  suite  des  services  qu'il  uo'us  a  rendus.  Que  la 
commune  de  Paris  jouisse  de  son  bonoi-able  con- 
quête ;  elle  s'applaudit  à  juste  titre  d'en  avoir  fait 
sur  nous  une  autre  encore  digne  de  notre  secrète 
envie,  c'est  le  héros  dont  le  bras  la  défend.  Ce  héros 
est  un  saçe  que  le  seul  intérêt  de  l'humanité  appela 
dans  les  cnamps  de  la  gloire,  et  qui,  sous  les  drapeaux 
d'un  guerrier  à  jamais  illustre,  sembla  comme  lui 
priser  les  leçons  d'un  nouveau  Lycurgue  autant  et 

Slus  peut-être  aue  les  palmes  des  triomphes  qui  fon- 
aientla  liberté  de  Philadelphie. 

Sous  ces  chefs  patriotes  on  a  vu  la  fermeté,  le 
courage,  la  tranquille  raison  d'une  commune  fidèle  à 
la  loi  et  à  son  pnnce,  au  milieu  même  des  orages  qui 
l'agitaient,  étonner  la  France,  et  soutenir  l'espoir  de 
ses  habitants  au  fort  de  la  tempête. 

Achevez  votre  ouvrage,  messieurs;  que  l'exemple 
de  vos  guerriers  resserre  le  lien  de  la  oiscipline  mi- 
litaire, relâché  par  nos  légions. 

Que  la  sagesse  et  la  vertu  de  vos  administrateurs 
imposent  un  frein  à  la  licence. 

Que  votre  respect  pour  les  lois ,  yos  soins  pour 
relever  l'éclat  du  trône,  rappellent  à  la  confiance  et 
à  la  paix  un  peuple  égaré  momentanément  par  l'ar- 
tifice de  ses  dangereux  amis,  mais  toujours  bon,  tou- 
jours équitable  et  dévoué  surtout  au  monarque  ci- 
toyen dont  les  bienfaits  et  les  vertus  sont  empreints 
dans  son  cœur. 

L'Assemblée  nationale  vous  verra  avec  plaisir  à  ses 
séances. 

M.  LB  COMTE  DE  MiiABBAU  :  Messieurs ,  la  pre- 
mière de  nos  séances  dans  la  capitale  n'est-elle  pas  la 
plus  convenable  que  nous  puissions  choisir  pour 
remplir  une  obligation  de  justice,  et  je  puis  ajouter 
un  devoir  de  sentiment? 

Deux  de  nos  collègues,  vous  le  savez,  ont  été  ap- 
pelés par  la  voix  publique  à  occuper  les  deux  pre- 
miers emploisde  Paris,  l'un  dans  le  civil,  l'autre  dans 
le  militaire.  Je  hais  le  ton  des  éloges,  et  j'espère  aue 
nous  approchons  du  temps  oii  f  on  ne  louera  plus 
que  par  le  simple  exposé  oes  faits.  Ici  les  faits  vous 
sont  connus,  vous  savez  dans  quelle  sitiiatioa}  au 


milieu  de  quelles  difficultés  vraiment  impossibles 
à  décrire,  se  sont  trouvés  ces  vertueux  citoyens.  La 
prudence  ne  permet  pas  de  dévoiler  toutes  les  cir- 
constances délicates,  toutes  les  crises  périllensfs, 
tous  les  dan^rs  personnels,  toutes  les  menaces, 
toutes  les  pemes  de  leur  position  dans  une  ville 
de  sept  cent  mille  habitants,  tenus  en  fermentation 
continuelle  à  la  suite  d'une  révolution  qui  a  boule- 
versé tous  les  anciens  rapports  ;  dans  un  temps  de 
troubles  et  de  terreurs,  ou  des  mains  invisibles  fai- 
saient disparaître  l'abondance,  et  combattaient  secrè- 
tement tous  les  soins,  tous  les  efforts  des  chefe,  pour 
nourrir  l'immensité  de  ce  peuple,  obligé  de  conqué- 
rir, à  force  de  patience,  le  morceau  de  pain  qu'il 
avait  déjà  gagné  par  ses  sueurs. 

Quelle  administration!  quelle  époque  oii  il  faut 
tout  craindre  et  tout  braver  ;  où  le  tumulte  renaît 
du  tumulte  ;  où  Ton  produit  une  émeute  par  les 
moyens  qu'on  prend  pour  la  prévenir;  où  il  faut 
sans  cesse  de  la  mesure,  et  où  la  mesure  paraît  équi- 
voque, timide,  pusillanime  ;  où  il  £aut  déployer  beau* 
coup  de  force,  et  où  la  force  paraît  tyrannie  ;  où  l'on 
est  assiégé  de  mille  conseils,  et  où  il  faut  le  prendre 
de  soi-même  ;  où  l'on  est  obligé  de  redouter  jusqu'à 
des  citoyens  dont  les  intentions  sont  pures,  mais  que 
la  défiance,  l'inquiétude,  l'exagération  rendent  pres- 
que aussi  redoutables  que  des  conspirateurs;  où 
1  on  est  réduit  même,  dans  des  occasions  diifficiles,  à 
céder  par  sagesse,  à  conduire  le  désordre  pour  le 
retenir,  à  se  charger  d'un  emploi  glorieux,  il  est 
vrai ,  mais  environné  d'alarmes  cruelles  ;  où  il  faut 
encore,  au  milieu  de  si  grandes  difficultés,  déployer 
un  front  serein,  être  toujours  calme,  mettre  de  l'or- 
dre jusque  dans  les  plus  petits  objets,  n'offenser 
personne,  guérir  toutes  les  jalousies,  servir  sans 
cesse,  et  chercher  à  plaire  comme  si  l'on  ne  servait 
point. 

Je  vous  propose,  messieurs,  de  voter  des  remer- 
ciements à  ces  deux  citoyens,  pour  l'étendue  de  leurs 
travaux  et  leur  infatigable  vigilance.  On  pourrait 
dire,  il  est  vra^,  que  c'est  un  honneur  réversible  à 
nous-mêmes,  puisque  ces  citoyens  sont  nos  collègues. 
Mais  ne  chercnons  point  à  le  dissimuler,  nous  senti- 
rons un  noble  orgueil,  si  l'on  cherche  parmi  nous 
les  défenseurs  de  la  patrie  et  les  appuis  de  la  liberté, 
si  l'on  récompense  notre  zèle,  en  nous  donnant  la 
noble  préférence  des  postes  les  plus  périlleux,  des 
travaux  et  des  sacrifices. 

Ne  craignons  donc  point  de  marquer  notre  recon- 
naissance a  nos  collègues,  et  donnons  cet  exemple  à 
un  certain  nombre  dTiommes  qui,  imbus  de  notions 
feussement  républicaines,  deviennent  jaloux  de  l'au- 
torité au  ipoment  même  où  ils  l'ont  confiée,  et  lors- 
qu'à un  terme  fixé  ils  peuvent  la  reprendre;  qui  ne 
se  rassurent  jamais  ni  par  les  précautions  des  lois, 
ni  par  les  vertus  des  individus;  qui  s'effraient  sans 
cesse  des  fantômes  de  leur  imagmation  ;  qui  ne  sa- 
vent pas  qu'on  s'honore  soi-même  en  respectant  les 
chefe  qu'on  a  choisis  ;  qui  ne  se  doutent  pas  assez 
<jue  le  zèle  de  la  liberté  ne  doit  point  ressembler  à  la 
jalousie  des  places  et  des  personnes;  qui  accueillent 
trop  aisément  tous  les  faux  bruits,  toutes  les  calom- 
nies, tous  les  reproches.  Et  voilà  cependant  com- 
ment l'autorité  la  plus  légitime  est  énervée,  dégra- 
dée, avilie;  comment  l'exécution  des  lois  rencontre 
mille  obstacles;  comment  la  défiance  répand  partout 
ses  poisons  ;  comment,  au  lieu  de  présenter  une  so- 
ciété de  citoyens  qui  élèvent  ensemble  l'édifice  de  la 
liberté,  on  ne  ressemblerait  plus  qu'à  des  esclaves 
mutins  qui  viennent  de  rompre  leurs  fers,  et  qui  s'en 
servedt  pour  se  battre  et  se  déchirer  mutuellement. 

Je  crois  donc,  messieurs,  que  le  sentiment  d'éouité 
qui  nous  porte  à  voter  des  remerciements  à  nos  deux 
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allègues  est  encore  une  invitation  indirecte,  mois 
efGcace,  une  recommandation  puissante  à  tous  les 
bons  citoyens  de  s'unir  à  nous  pour  faire  respecter 
rautorilë  légitime,  pour  la  maintenir  contre  les  cla* 
meurs  de  Fignorance,  de  Tingratitude  ou  de  la  sédi- 
tion, pour  faciliter  les  travaux  des  chelJB,  leur  inspec- 
tion nécessaire,  Tobéissance  aux  lois,  la  règle,  la 
discipline,  la  modération,  toutes  ces  vertus  de  la 
liberté.  Je  pense  enfin  que  cet  acte  de  remerciement 
prouvera  aux  habitants  de  la  capitale  que  nous  sa- 
vons, dans  les  magistrats  qu*ils  ont  élus,  honorer 
leur  ouvrage  et  les  respecter  dans  leur  choix.  Nous 
unirons,  dans  ces  remerciements,  les  braves  milices, 
dont  rintrépide  patriotisme  a  dompté  le  despotisme 
ministériel  ;  les  représentants  de  la  commune  et  les 
comités  de  districts,  dont  les  travaux  civiques  ont 
rendu  tant  de  services  vraiment  nationaux. 

La  proposition  de  M,  de  Mirabeau  est  unanime- 
ment adoptée. 

M.  Baillt  :  Recevez,  messieurs,  tous  mes  remer- 
eiements  de  Thonneur  que  vous  me  faites  :  il  appar- 
tient plus  à  M,  de  Lafayette  qu*à  moi.  Je  n*ai  pu  faire 
encore  aucun  bien.  Mes  efforts  ne  sont  pas  sans  ré- 
compense, puisque  votre  présence  a  ramené  la  paix. 

M.  LE  MABQUis  DE  Lafatettc  :  Excusejs,  messieurs, 
rémotion  aue  J'éprouve  ;  elle  est  un  gage  certain  de 
ma  profonae  reconnaissance.  Il  m*est  bien  glorieux 
d'avoir  mérité  Vestime  de  l'Assemblée  nationale,  sous 
les  ordres  du  chef  qui  a  dirigé  mes  travaux.  Je  saisis 
cette  occasion  de  rendre  à  la  garde  nationale  la  jus- 
tice  qu'elle  a  toujours  usé  de  sa  force  d'une  manière- 
digne  des  motifs  qui  lui  ont  fait  prendre  les  armes... 

M,  BAitLY  :  La  commune  a  aussi  bien  des  droits 
à  votre  bienveillance  :  c'est  à  elle  que  sont  dus  les 
succèsde  nos  travaux* 

L*Assemblée  vote  des  remerciements  à  la  commune  et 
à  la  sarde  nationale. 

On  retient  à  Tordre  du  jour. 

M.  Anbry  du  Boehet  ofTre  de  nonveiiix  détaUs  sar  le 
plan  de  division  du  royaume  qu*il  avait  déjà  présenté ,  et 
expose  des  vues  générale*  tnr  let  espérances  du  peuple  ; 
U  demande  rétablissement  de  deux  comités  i  l*on  assiste- 
rait à  la  vérification  de  la  division  quMl  a  fhîte  i  l*aotre  re« 
eevralt  sur  cet  ol^et  les  ebservaUons  des  provineas, 

M,  BriUat^Savarin  représente  la  division  du  eomité 
Qomme  inutile,  impraticable  et  dangereuse.  Inutile;  dans 
la  division  actuelle  de  la  France,  les  bases  delà  population 
et  de  la  contribution,  sont  déjà  connues.  A  raison  de  la 
diverse  fcrtUllédu  sol,  celle  de  retendue  serait  destructive 
de  l*égalité  de  repréïientation.  Impraiicable  ;  il  faudrait 
que  la  France  fût  plane  et  sa  circonfëi^nce  régulière  x 
ajoutes  à  cette  eonndération  les  obstacles  et  les  divisions 
naturelles,  les  fleuves,  les  montagn&s ,  les  productions, 
les  olimats,  les  usages  :  nulle  harmonie,  nulle  tendance 
av  même  but.  Dangereuse,  chaque  province  croirait  y 
perdre,  elle  se  plaindrait,  et  nous  pourrions  seulement 
lui  répondre:  Il  fliUait  pour  nne  Juste  symétrie  que  la 
France  fût  réduite  en  quatre-vingt  carrés  égaux.  Ainsi,  les 
plus  fortes  raisons  font  un  devoir  de  rejeter  le  premier  arw 
tiole,  et  de  conserver  la  division  en  provinces. 

M,  le  baron  d'Harambure  ne  voit  nul  inconvénient  dans 
Tarlicle.  si  les  provinces  consentent  aux  légers  changements 
pronosié»,  et  elles  y  consentiront  si  les  assemblées  primaires 
et  élémentaires  sont  placées  dans  un  lieu  de  marché  ou  da 
foire  I  il  propose  quelques  articles  en  conséquence* 

M.  i«B  aABON  DE  Jbssb  :  Le  travail  du  comité  se-» 
duit  d*at>ord  par  une  précision  presque  géométri- 
que :  mais  il  serait  long  et  difQcile  à  appliquer,  et  ce^ 
penaant  la  circonstance  est  pressante.  Comment 
attaquer  ou  détruire  ?  comment  vaincre  le  sentiment 

âui  attache  Thabitant  des  provinces  autant  au  nom 
e  son  sol  qu'au  sol  mime  ?  On  dira  peut<»étre  qu'il 
faut  fondre  les  esprits;  nMîi  un  tel  essai  sur  le  corps 


politique  ne  doit  être  lente  que  quand  il  aura  asses 
de  santé  et  de  force  pour  supporter  cette  opération* 
Je  conclus  à  la  conservation  de  division  p^ir  provin- 
ces,  et  à  l'organisation  provisoire  des  municipal 
litc5. 

M.  Di  Ctf  BMOfrr*To!fTfBBBB  :  La  première  ques 
tion  à  décider  est  celle  de  savoir  si  l'on  adoutera  le 

filan  du  comité  pour  le  discuter ,  ou  si  Ton  discutera 
es  divers  plans  proposés. 

LVipinant  n*eBtrep8S  dans  le  fbnd  de  la  question ,  il  ré- 
fute sevlement  quelques  objections. 

LeshablunU  des  provlnoes,  dlt*il,  ont  des  habitudes 
locales.  Mais  souvent  ils  ressorUssent  à  un  tribunal  ;  ils 
dépendent  d'un  diooèse  situé  hors  de  leur  provinœ.  D'ail- 
leurs, où  aomroes-nous?  Après  le  despotisme,  à  l*instant 
de  la  constitution ,  nous  avons  secoué  notre  ancienne  seiw 
vitude,  nous  demandons,  nous  voulons,  nous  attendons 
un  nouvel  ordre  de  choses. 

Le  plan  du  comité,  s*il  est  agréé  pour  la  discussion, 
doit  être  examiné  sous  deux  points  de  vue;  les  principes 
et  rapplieation  des  principes.  Avant  tout,  il  fout  décider 
s'il  se     "* 


M.  Bouche  :  Il  faut  préliminai rement  décréter  les 
points  suivants  :  Premièrement ,  les  provinces  con- 
serveront leurs  limites  anciennes.  Secondement,  des 
assemblées  élues  remplaceront  les  assemblées  ac- 
tuellement administratives  des  provinces.  Troisiè- 
mement ,  les  villes  auront  des  municipalités  libres , 
électives  et  annuelles.  Quatrièmement,  chaque  pro- 
vince sera  divisée  en  cantons,  comme  elle  le  jugera 
convenable ,  suivant  ses  dispositions  locales  et  ses 
intérêts. 

M,  Coupé  :  Si  Ton  établit  le  comité  indiqué  par 
M.  Aubry  du  Hochet ,  il  doit  être  composé  de  mern* 
brcs.pris  dans  chaque  généralité* 

M.  Pbbz^Cbassibb  !  Pour  ramener  la  discussion  à 
un  point  simple ,  il  faut  mettre  en  question  si  Ton 
admettra  une  nouvelle  division  ?  quelle  sera  cette 
division  ?  comment  elle  sera  déterminée  ? 

M.  MouGiNs  DE  BoQUBFOBT  :  Il  cst  dc  la  sagesse 
de  l'Assemblée  de  borner  son  travail  en  ce  moment 
à  reconnaître  les  principes  des  élections  des  assem- 
blées provinciales  et  des  municipalités. 

M*  Dupont  db  Nemours  :  Il  faut  faire  des  villages 
et  des  villes  avant  de  faire  des  provinces*  Le  pre- 
mier objet  à  décréter  est  donc  celui«ci  :  A  qui  •  dans 
les  villes  et  villages ,  donnera«t*on  le  droit  de  suf« 
frages?  quelle  sera  la  manière  da  remployer? 

M.  d'Bstourmel  propose,  avee  d'autres  développements, 
le  même  avis  que  M.  de  Glermont^Tonnerre. 

Le  plan  du  eomité  de  constitulion  est  adopté  pour  être 
décrété. 

Après  quelques  légers  débats,  TAssemblée  décide  que, 
sans  discuter  ce  plan  article  par  article,  on  décrétera  d*a-< 
bord  les  règles  d*éligibilité. 

L*Assemblée  décrète  qu^elle  se  rendra  ce  |o|r  aux  TuN 
leries  pour  complimenter  le  roi. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  19  OCTODRB  AU  SOIR. 

L'Assemblée  nationale  s'est  rendue  oe  soir  en  eorps 
auprès  du  roi,  vers  les  six  heures,  conformément  6  son 
décret  et  au  désir  de  Sa  Majesté,  qui  avait  pris  oetie  iieuro 
pour  la  recevoir.  Après  les  cérémonies  oi^lnaires,  M*  le 
président  a  adressé  au  roi  le  discours  suivant  i 

d  Sire ,  TAsseroblée  nationale  a  promis  de  s*nnir 
inséparablement  à  Votre  Majesté  ;  appelée  près  de 
vous  par  son  amour ,  elle  vient  vous  offrir  Thom» 
mage  de  son  respect  et  de  son  immuable  affection* 

«  L'affection  au  peuple  français  pour  son  monar- 
que semblait  ne  pouvoir  8*aecroltre  depuis  oe  jonp 
mémorable  où  sa  voix  tous  proclama  le  reêt^^urè^ 
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iiur  âe  la  liberté.  Il  lui  restait  »  Sire ,  un  titre  plus 
touchant  à  tous  donner ,  celui  du  meilleur  amt  de 
la  nation. 

•  Henri  IV  Tobtint  des  habitants  d'une  ville  fa- 
meuse ,  dans  laquelle  il  avait  passé  une  partie  de  sa 
jeunesse;  et  les  monuments  de  l'histoire  nous  ap- 
prennent qu'il  signait  des  mots  :  Votre  meilleur 
ami ,  les  lettres  qu'il  lui  écrivait  avec  une  affabilité 
incomparable.  (Lettre  de  Henii  IV  aux  Rochellois.) 

•  Ce  titre ,  Sire ,  c'est  la  France  entière  qui  vous 
le  doit  On  a  vu  Votre  Majesté ,  ferme  et  tranquille 
au  milieu  des  orages,  prendre  pour  elle  seule  la 
chance  de  tous  les  hasards ,  essayer  d'y  soustraire 
par  sa  présence  et  ses  soins  ses  peuples  attendris. 
On  vous  a  vu ,  Sire ,  renoncer  à  vos  plaisirs ,  à  vos 
délassements ,  à  votre  goût ,  pour  venir  au  milieu 
d'une  multitude  inquiète  annoncer  le  retour  des 
jours  de  la  paix ,  pour  faire  renaître  l'espoir  du 
calme ,  resserrer  les  noeuds  de  la  concorde  et  rallier 
les  forces  ëparses  de  ce  grand  emphre. 

•  Qu'il  nous  est  doux,  Sire^  de  recueillir  les  béné- 
dictions dont  vous  environne  un  ueuple  immense 
pour  vous  en  offrir  Thonorable  tribut!  Nous  y  joi* 
gnons  l'assurance  d*un  zèle  toujours  plus  actif  pour 
Je  maintien  des  lois  et  la  défense  de  votre  autorité 
tutélaire. 

«  Ces  sentiments  sont  une  dette  de  notre  recon- 
naissance envers  Votre  Majesté  ;  ils  peuvent  seuls 
nous  acauitter  vis-à-vis  de  nos  commettants,  répon- 
dre à  l'attente  de  TEurope  étonnée ,  et  nous  assurer 
les  suffrages  de  la  postérité.  • 

Le  roi  a  répondu  t  «  Je  suis  satis&it  de  l'attache- 
ment que  vous  m'exprimez;  j'y  comptais,  et  j'en  re- 
çois les  témoignages  avec  une  grande  sensibilité.  • 

L'Assemblée  s'est  rendue  ensuite  chez  la  reine.  Le 
président  lui  a  adressé  le  discours  suivant  : 

•  Madame ,  le  premier  désir  de  l'Assemblée  natio- 
nale, à  son  arrivée  dans  la  capitale,  a  été  de  présen- 
ter au  roi  le  tribut  de  son  respect  et  de  son  amour. 
Elle  n'a  pu  se  défendre  de  céder  à  une  occasion  si 
naturelle  de  vous  offrir  ses  sentiments  et  ses  vœux. 
Recevez-les,  madame;  permettez-moi  de  vous  les 
exprimer  tels  que  nous  les  formons ,  vifs,  empressés 
et  sincères.  Ce  serait ,  madame ,  avec  une  véritable 
satisfaction  que  l'Assemblée  nationale  contemplerait 
un  moment  dans  vos  bras  cet  illustre  enAnt ,  que 
les  habitants  de  la  capitale  vont  désormais  regarder 
comme  leur  concitoyen,  le  rejeton  de  tant  de  princes 
tendrement  chéris  de  leur  peuple ,  l'héritier  de 
Louis  IX ,  de  Henri  IV,  de  celui  dont  les  vertus  font 
l'espoir  de  la  France.  Il  ne  jouira  jamais ,  non  plus 
que  les  auteurs  de  ses  jours,  d'autant  de  gloire  et  de 
prospérité  que  nous  leur  eu  souhaitons.  • 

La  reine  a  répondu  :  •  Je  suis  touchée,  au-delà  de 
toute  expression ,  des  sentiments  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Si  J'eusse  été  prévenue  de  son  intention ,  je 
Taurais  reçue  d'une  manière  plus  digne  d'elle.Voici 
mon  fils...  •  (La  reine  a  pris  M.  le  daujihin  dans  ses 
bras,  et  Ta  porté  dans  les  diverses  parties (hi  salon  de 
jeu  où  était  rassemblée.)  • 

SiATICB  DU  MAlUOt  20  OCTOBRE. 

Pa  ée»  tecrétttires  Mt  une  nouvelle  lecture  du  procès- 
ferbal  de  la  séance  del^ndl  demlefi  avec  les  chaogemcnts 
que  i*AMemblée  avatt  désirés. 

Après  plusieurs  observaiions  foites  hier ,  le  décrot  porté 
dans  ceUe  même  séance,  relaU?ement  au  conseil ,  avait 
«lé  renvojré  au  comilé  de  rédactîoiu  II  csl  aigourd*bui  re* 
pvéseni^à  TAssemblée  i  qui  Tadopte  défioUivemeot  comoie 
UtoUt 

«L'Assemblée  nationale  a  arrêté  que  jusqu'à  ce 
qu'eUt  ait  déterminé  l'organisation  clu  pouvoir  ju- 


diciaire et  des  administrations  provinciales ,  le  con« 
seil  du  roi  sera  autorisé  à  contmuer  provisoirement 
ses  fonctions ,  comme  par  le  passé ,  à  l'exception  des 
arrêts  du  propre  mouvement,  ainsi  que  ceux  portant 
évocation  et  rétention  de  fonds ,  lesquels  ne  pour- 
ront plus  avoir  lieu ,  à  dater  de  ce  jour.  Le  roi 
pourra  faire  des  proclamations  nécessaires  pour  pro- 
curer et  assurer  l'exécution  littérale  de  la  loi.  Dé- 
crète de  plus  qu'il  sera  nommé  quatre  commissaires 
{>our  examiner  le  mémoire  et  en  rendre  compte  à 
'Assemblée.  • 

Sur  plusieurs  révocations  de  dons  patriotiques,  et  dV 
près  quelques  doutes  sur  les  engagements  des  cituyens 
dont  les  offrandes  avalent  te  plus  excité  les  applaudisse- 
ments de  TAssemblée,  il  est  convenu  que  les  dîons  patrio- 
Uques  ne  seront  annoncés  désormais  qu*après  que  MM.  les 
Irésoriert  auront  exprimé  leur  nature  et  les  droonsUinces 
de  leur  envoi. 

M.  le  président  expose  que  le  district  des  Fllies*Saint* 
Tkomaslui  a  envoyé  une  garde  d'honneur,  en  sa  qualité 
de  président  de  l'Assemblée  nationale,  et  a  arrêté  que  la 
délibération  prise  a  cet  égard  serait  présentée  à  MM.  les 
représentants  de  la  commune,  aûn  de  pourvoir  à  ce  que, 
par  la  suite,  un  semblable  honneur  mt  décerné  à  tous 
MM.  les  présidents  de  PA^semblée.  M.  Fréteau  n*a  cru  ni 
ponvobr  refuser,  ni  devoir  accepter  cette  garde,  sans  avoir 
rendu  oomptc  de  w  fUl. 

Il  est  déddé  que  le  dlsUiot  sera  remcfoié  puremenlet 
simplement. 

M.  le  président  fait  leeture  d*uM  réponse  du  oonseil 
municipal  de  la  viUe  d'Alençon.  Ce  comité,  plein  de  rei« 
p€Ct  pour  les  lois  et  pour  les  décreu  de  T  Assemblée,  ne 
fera  nulle  procédure  relativeneol  à  la  détention  de  M.  de 
Caraman,  et  enverra  incessamment  les  pièces  de  cette  af- 
faire. L'empressement  au'il  a  rais  k  répondre  à  M.  le  pré- 
sident ne  lui  a  pas  laissé  le  temps  nécessaire  pour  les 
rassembler. 

M.  le  président  annonce  que  le  comité  des  rapports  ren- 
dra compte  demain  à  deux  heures,  de  faits  bien  importants, 
et  relatift  à  la  viUe  de  Rouen.  GeUe  intéressante  cité  se 
trouve,  par  des  dissensions  Intestines,  à  la  veiUe  de  sa  de)- 
truction» 

M.  Tabgbt  :  J'ai  été  instruit  que  les  arrêtés  du  4. 
dont  le  roi  a  ordonné  la  publication,  n'ont  pas  été 
envoyés  dans  plusieurs  villes  peu  éloignées  de  la 
capitale.  On  y  a  seulement  fait  afficher  la  longue 
lettre  dans  laquelle  Sa  Majesté  a  examiné  et  discuté 
les  arrêtés  lorsqu'elle  a  refusé  de  les  accepter.  J'ai 
cru  devoir  prévenir  l'Assemblée  de  ce  malentendu 
ou  de  cette  négligence  des  bureaux  de  M.  le  garde- 
des-sceaux. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  ajoute  à  cette  observation 
que  beaucoup  de  villes  n*ont  pas  encore  connaissance  du 
décret  sur  les  subsistances. 

M.  CoroUer  pense  qu^il  faut  mander  à  ce  sujet  M.  le 
gardes-des- sceaux. 

M.  Buxot  représente  combien  la  conduite  des  ministres 
est  réprébensible.  Les  peuples  aUendent  des  lois  :  c^est 
d'elles  seules  que  Ton  peut  espérer  le  retour  du  calme,  et 
le  retard  de  leur  publication  perpétue  le  désordre,  et  doit 
faire  accuser  TAssemblée  d'inactivité  et  dé  lenteur.  Il  est 
aussi  d'avis  de  munder  M.  le  garde-des-sceaux ,  pour  qu'il 
rende  compte  de  sa  conduite,  et  pour  qu'il  reçoive  rordris 
de  tkÎTe  publier  les  arrêtés  sans  délai. 

M.  DB  CusTiNB  :  La  manière  dont  les  lois  doivent 
être  sanctionnées  et  promulguées  n'était  pas  encore 
arrêtée,  et  nécessairement  n'était  pas  connue  des 
ministres.  Tout  ce  qu'on  pouvait  exiger  d'eux  se 
bornait  à  la  publication  par  affiche  :  s*ils  n'ont  pas 
rempli  cette  formalité,  ils  méritent  les  reproches  do 
l'assemblée  ;  ils  les  méritent  encore,  s'ils  ont,  comme 
on  l'a  exposé  il  y  a  quelque  temps,  altéré  le  texte  des 
décrets. 

M.  Chapeubb  :  La  forme  de  la  sanction  et  de  u 
promulgation  est  décidée.  Que  les  ministres  la  cqh" 
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nnissenlon  ne  la  connaissent  point,  rien  n*a  pu  les 
autoriser  à  altérer  un  décret,  et  à  en  transformer  un 
autre  en  loi  royale.  Ils  ne  pouvaient  d'ailleurs  se 
borner  à  Taffiche  des  décrets,  puisqu'ils  savent  que 
la  promulgation  consiste  essentiellement  dans  l'en- 
voi aux  tribunaux.  Rien  n*empéche  donc  qu'ils  ne 
soient  mandés  pour  rendre  compte  d'une  conduite 
qui  nuit  infiniment  à  la  nation. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAU  :  11  Semble  au'un  très 

Setit  nombre  de  minutes  encore  employées  à  cette 
iscussion  serait  un  temps  gratuitement  perdu.  Les 
faits  sont  avérés  :  il  faut  se  borner  à  demander  aux 
ministres  pourquoi  les  provinces  ne  sont  pas  rem- 
plies de  vos  arrêtés.  Tout  ce  qui  a  reçu  la  sanction 
ou  qui  a  été  accepté,  doit  être  envoyé  dans  les  tri- 
bunaux. 

La  grande  question  à  discuter  consiste  à  savoir  si 
la  transcription  sur  les  registres  ne  heurtera  pas  les 
plans  sur  rordre  judiciaire. 

Je  demande  par  amendement,  et  vu  les  circon- 
stances particulières,  qiie  je  ne  crois  pas  prudent 
d'exposer,  qiie  l'Assemblée  nomme  dans  son  sein 
une  commission  pour  s'informer  des  subsistances,  et 
notamment  de  celles  de  la  capitale. 

Quelques  membres  ne  voient  pas  la  connexité  de  cet 
amenderoenl  avec  la  question,  et  en  demandent  la  division. 

11.  de  Mirabeau  offre  de  prouver  la  coooexité,  et  consent 
cependant  à  la  divisioo. 

Plusieurs  observations  sont  encore  proposées;  divers 
amendements  sont  présentés  ;  on  discute  sur  Tadmission 
des  mois  appelé ^  invité^  au  Heu  de  mandé.  Ce  dernier  est 
adopté,  et  une  nbdadion  de  M.  Chapelier,  après  quelques 
cliangements,  est  admise  en  ces  termes: 

•  Qu'il  soit  décrété  que  les  arrêtés  du  4  août,  dont 
te  roi  a  ordonné  la  publication,  ainsi  que  les  arrêtés, 
acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi,  seront  par  Sa 
Majesté  exécutés  et  envoyés  aux  tribunaux,  muni- 
cipalités et  corps  administratifs,  sans  aucuns  chan- 
gements, additions  ou  observations,  pour  y  être 
transcrits  sur  leurs  registres,  sans  modifications,  et 
publiés,  lus  et  aflichés  sans  délais  :  que  le  garde-des- 
sceaux  soit  mandé  à  l'Assemblée  pour  y  rendre 
compte  des  motifs  qui  ont  jusqu'à  présent  empêche 
cet  envoi,  et  déterminé  à  faire  publier  les  observa- 
tions envoyées  au  nom  du  roi,  sur  les  prrêtés  du 
4  août,  ainsi  que  des  changements  et  modifications 
qui  ont  été  faits  aux  décrets.  • 

Après  ces  discussions ,  TAsscroblée  passe  à  l'ordre  du 
jour,  c'est-à-dire  à  Texamen  des  principes  d'éligibilité  pour 
les  assemblées  élémentaires. 

M.  de  Montlo<iier,  en  examinant  le  projet  du  comité, 
attaque  Texpression  de  citoyens  actifs  et  de  passifs.  Tout 
citoyen  est  actif  éaus  TEtat,  quand  il  s'agit  de  s'occuper 
des  droits  de  tous  les  citoyens.  Le  comité,  dit-il.  a  été  em- 
barrassé du  grand  nombre  de  volants  aux  assemblées  pri- 
maires. Il  serait  aisé  de  se  débarrasser  de  cette  extrême 
population,  en  ne  considérant  comme  citoyens  que  les 
chefs  de  famille.  La  question  de  Tdgc  nécessaire  pour  être 
admis  aux  assemblées  primaires  deviendrait  alors  iiiutilt*; 
tout  homme  marié  serait  reconnu  cher  de  famille,  et  il  se- 
rait citoyen,  puisqu'il  donnerait  des  hommes  à  TEtat. 
Ainsi,  les  célibataires  seraient  exclus  des  assemblées  pri- 
maires; ainsi... 

L*opinant  développe  les  avantages  politiques  de  ce  sys- 
tème. 

M.  Legrand  :  Le  comité  présente  cinq  qualités 
nécessaires  pour  l'éligibilité. 

Premièrement,  être  né  Françai$  an  devenu  Fran- 
pais.  Cet  article  n'est  susceptible  d'aucune  discus- 
sion. 

Secondement^  majeur.  L'âge  de  vingt-cinq  ans 
auquel  la  majorité  est  fixée  par  nos  usages,  est  trop 
éloigné  pour  qu'un  citoyen  exerce  ses  propres  droits  * 


il  ne  l'est  point  assez  jpour  exercer  ceux  des  antres. 
Je  pense  qu'il  suffirait  d'avoir  vingt-cinq  ans  pour 
être  admis  aux  assemblées  primaires  et  trente  pour 
les  autres  assemblées.  D'ailleurs  cette  expression 
éire  majeur  est  vague,  parcequ'il  est  possible  que« 
par  de  nouvelles  institutions,  le  terme  de  la  majorité 
varie. 

Troisièmement,  éire  domicilié.  l\  devrait  être  per- 
mis à  chaque  citoyen  d'avoir  un  domicile  de  choix. 
Pourvu  que  ce  domicile  fût  déclaré  un  an  avant 
élection,  et  que  le  citoyen  y  payât  l'imposition  di- 
recte. 

Quatrièmement,  payer  une  imposition  équiva- 
lenle  au  prix  de  trois  journées  de  travail.  Le  paie- 
ment d'une  imposition  ne  doit  être  exige  dans  les 
assemblées  primaires  que  comme  preuve  de  cité  ;  la 
pauvreté  est  un  titre,  et  quelle  que  soit  Timposition, 
elle  doit  être  suffisante  pour  exercer  les  droits  du  ci- 
toyen. 

Cinquièmement ,  n'être  pas  de  condition  servile. 
Cette  disposition  est  trop  sage  pour  être  contestée. 

Je  proposerais  d'ajouter,  pour  sixième  article,  que 
tout  homme  engagé  à  temps  au  service  de  la  nation 
ne  pourrait  être  aamis  au  nombre  des  votants. 

J'adopterais  aussi  le  principe  de  M.  de  Montlosier, 
en  ne  l'appliquant  toutefois  qu'à  l'éligibilité  pour  le 
corps  législatif. 

Un  député  de  Bretagne  demande  avec  beaucoup  d'in- 
stance que  la  présente  discussion  soit  interrompue,  pour 
que  l'on  entende  le  rapport' sur  le  mandement  de  Tévéque 
de  Tréguicr,  ajourné  à  celte  séance. 

M.  le  comte  de  Clermont*Tonnerre  rappelle  h  PAssem- 
blée  qu'elle  a  consacré  denx  jours  de  la  seaMioe  aux  finan- 
ces, pour  que  le  reste  soit  uniquement  consacré  à  la  con- 
stitution, et  pense  qu'afin  qu'un  travail  aussi  important  ne 
soit  pas  continuellement  troublé,  il  faudrait  en  assigner  un 
aux  diverses  affaires  de  la  nature  de  celle  de  M.  de  Tréguier, 
que  les  malheurs  des  temps  font  affluer  à  chaque  séance. 

M.  RoBESPiEBRB  :  La  motion  de  M.  de  Clermont- 
Tonnerre  demande  une  sérieuse  attention.  11  s'agit 
de  proscrire  un  usage  salutaire  quoiqu'il  embarrasse 
les  opérations  de  1  Assemblée.  11  propose  de  remet- 
tre à  un  jour  déterminé  des  demandes  qui  sont  un 
besoin  de  chaque  jour.  Est-il  permis,  par  exemple, 
de  différer  l'examen  de  l'affaire  de  Tréguier,  quand 
le  feu  de  la  guerre  civile  est  allumé  dans  ce  diocèse  ? 
Serait-il  permis  de  ne  pas  s'occuper  demain  de  l'état 
de  la  ville  de  Rouen,  quand  cette  ville  est  dans  le  plus 
grand  danger  ?  11  me  faut  exprimer  mes  inquiétudes 
avec  franchise  :  dans  le  même  moment  où  le  désor- 
dre rèjgne  dans  les  provinces,  les  trames  d'une  con- 
spiration nous  enveloppent,  et  je  puis  en  découvrir 
les  fils.  Je  demande  si,  lorsque  cette  réunion  de  cir- 
constances légitime  nos  craintes,  nous  pouvons  nous 
résoudre,  sous  prétexte  de  constitution,  a  des  dé- 
lais qui  peuvent  amener  le  bouleversement  de  l'ordre 
public. 

On  réclame  la  continnation  de  l'ordre  du  jour,  et  la  mo- 
tion de  M.  Clermont-Tonnerre  est  ajournée. 

M.  Desmeuniers  répond  aux  objections  faites  sur  le  rap- 
port du  comité.  M.  Montlosier,  dit-il,  a  réprouvé  Texpres- 
sion  de  citoyens  actifs  et  passifs.  Celte  dbtinction  est  re- 
connue dans  tous  les  gouvernements.  Le  comité  a  expliqué 
qu*il  entendait  par  citoyens  passifs  ceux  qui  n^ont  pas  les 
qualités  d'éligibilité  nécessaires;  ceux  qui  ne  peuvent 
exercer  leurs  droits,  les  femmes ,  les  enfants,  etc.  Il  a,  par 
une  contradiction  manifeste,  restreint  lui-même  le  nombre 
des  citoyens  votants  en  excluant  tout  ce  qui  n'est  pas  chef 
de  famille.  Cette  disposition  serait  évidemment  injuste  à 
regard  des  citoyens  que  leur  fortune,  leur  position  ou  leur 
àunctère  déterminerait  an  célibaU 

(La  suite  au  numéro  prochain.} 


F «rii.  Tjp    llMrl  rloa  .  nr  Ctrtncihrt .  •• 


Digitized  by 


Google 


GAZETTE  NATIONALE  .0  LE  MOITEUR  IIVËRSEL. 


N*76. 
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FRANCE. 


De  Parii.  —  Sur  la  Navarre,  le  nouveau  litre  du 
roi\  et  le  dépari  de  M.  U  due  d'Orléans  pour 
VÀngUlerre. 

Tandis  que  V  Assemblée  nationale  combattait  d'une 
main  les  ennemis  de  la  liberté,  de  l'autre  elle  en  af- 
fermissait les  bases,  et  élevait  Tédifice  de  la  constitu- 
tion. Après  avoir  reconnu  les  droits  de  l'homme, 
elle  proclama  ceux  du  citoyen,  et  maintint  l'har- 
monie nécfssaire  entre  les  représentants  de  la  na- 
tion et  le  gouvernement,  en  formant  entre  eux  des 
rapports  <runion  et  de  confiance.  Mais  elle  arrêta 
l'action  trop  puissante  du  monarque  sur  le  corps  lé- 
gislatif, en  attribuant  exclusivement  à  ses  membres 
rinitiativc  en  matière  de  lois,  et  p  évint  les  dange- 
reux effets  de  son  influence  sur  Tambition  et  l'ava- 
rice des  particuliers,  en  lui  refusant  la  faculté  de 
créer  ou  de  supprimer  à  volonté  les  offices.  Elle  op- 
posa en  même  temps  une  barrière  invincible  à  ses 
usurpations,  en  rétablissant  la  nation  dans  le  droit 
qui  appartient  à  elle  seule,  d'accorder  ou  refuser 
rimpot,  et  en  ne  permettant  au  roi  de  faire  aucune 
loi,  même  provisoire,  mais  seulement  des  procla- 
mations conformes  aux  lois  poqr  en  ordonner  ou  en 
rappeler  l'observation,  et  surtout  en  décrétant  la 
responsabilité  des  ministres  et  de  tous  les  agents  de 
ramninistration. 

Enfin,  pour  garantir  la  sûreté  individuelle  contre 
les  attentats  des  législateurs  et  des  monarques,  elle 
leur  prohiba  dans  tous  les  cas  l'exemce  du  pouvoir 
judiciaire,  et  arma  la  loi  seule  du  glaive  de  la  jus- 
tice dont  elle  ne  confia  l'usage  qu'aux  tribunaux 
établis  par  elle,  suivant  les  principes  de  la  constitu- 
tion. Elle  porta  ensuite  son  attention  sur  les  règle- 
ments de  détail,  détermina  les  formes  qui  devaient 
être  employées  pour  la  rédaction,  la  sanction  et  la 
promulgation  des  lois  et  les  mesures  nécessaires 
pour  en  conserver  sans  altération  le  dépôt  sacré. 
Elle  ordonna  pour  toutes  les  partie^de  l'empire  l'u- 
niformité du  sceau,  afin  d'abolir  les  distinctions  qui 
formaient  vingt  Etats  dans  un  seul  ;  elle  abolit  l'an- 
cien protocole  de  nos  rois,  qui  n*était  que  l'absurde 
Srolocole  du  despotisme,  et  changea  le  titre  de  roi 
e  France  en  celui  de  rot'  des  Français ,  pour  faire 
connaître  à  toutes  les  portions  de  l'empire  que  l'u- 
nité de  la  monarchie  exigeait  qu'elles  fussent  toutes 
confondues  sous  les  mêmes  dénominations,  comme 
elles  sont  soumises  à  la  même  puissance  ;  et  pour 
apprendre  aux  rois  (]u'ils  sont  les  chefs  des  hommes, 
et  non  les  propriétaires  et  les  maîtres  de  la  terre.  (1) 

(I)  «  Les  aneient  nontrqvet,  dit  Tauteiir  do  Contrat  to^ 
'cial.  De  a^appchnt  que  roitdet  Perses,  des  Scythes,  des  Ha- 
cëdoDiens,  semblaient  se  reprder  plutôt  coipme  les  chers 
des  hommes  <|iie  comme  les  maîtres  du  pays.  Ceui  d*aujour- 
d'hui  s'appellent  plus  habilement  rois  de  France,  d*Espagne, 
d^An^eterre,  etc.  ;  en  tenant  ainsi  le  terrain,  ils  sont  bien 

*■  '  ion  est  moins 
>remiers  prin- 
des  Français, 
médailles,  les 
.  Mais  lorsque 
ns  Tesclavage 
eiers  de  la  na- 
et  des  biens 
les  Espagnols, 
sgne  et  d'An- 
iuis  et  cette 
le  notre  no- 
tât les  maîtres 

i«5^rie.  —  Tome//, 

CofuUtuantt,  nrw  Uv. 


La  suppression  du  titre  de  roi  de  Navarre  présenta 
quelques  difficultés  :  les  députés  de  ce  petit  Etal  n'é- 
taient pas  dans  TAssemblée.  La  Navarre ,  persuadée 
qu'elle  était  alliée  plutôt  qu'incorporée  à  l'Empire,  ne 
voulait  adopterqu'en  connaissance  de  cause  la  nou- 
velle constitution  ,  et  désirait ,  jusqu'à  ce  qu'elle  fût 
achevée ,  conserver  son  i  ndépenda  nce . 

On  observait  qu'elle  s'était  unie  à  la  France  comme 
royaume ,  et  non  comme  province  ;  qu'elle  attachait 
beaucoup  de  prix  à  la  possession  de  son  titre,  et  que 
si  ce  titre  était  fondé  sur  des  conventions,  il  serait  in- 
juste de  l'en  dépouiller.  On  représentait  qu'il  y  avait 
deux  Navarres  ,  l'une  française,  l'autre  espagnole,  et 
que  la  formule  de  nos  rois  servait  à  désigner  en  même 
temps  leurs  droits  sur  l'une  et  leurs  prétentions  sur 
l'autre.  Ils  établirent  dans  un  mémoire  très  précis  les 
droits  anciens  de  la  Navarre  au  titre  de  royaume, 
droits  fondés  sur  les  traités  et  sur  les  usages  constam- 
ment suivis. 

Plusieurs  membres  insistèrent  sur  les  raisons  po- 
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litiques  nui  s'opposaient  à  tonte  dénomination  con'> 
traire  à  l  unité  de  la  monarchie ,  et  sur  la  réunion  de 
toutes  les  parties  isolées  ,  dont  les  prétentions  n'a- 
vaient cessé  de  se  heurter ,  au  grand  détriment  de  la 
chose  publi({ue,  en  un  seul  et  même  empire,  régi  par 
le  même  roi,  par  les  mêmes  lois,  et  animé  d'un  seul 
intérêt.  «  Ou  les  Navarrais,  disait  M.  Emmery ,  s*u- 
nirout  parfaitement  à  la  France,  et  aloi-s  le  roi  des 
Français  n'a  pas  besoin  d'un  titre  particulier  pour 
être  feur  roi  ;  ou  bien  ils  resteront  séparés  de  la 
France,  et  alors  nos  lois  et  nos  rois  ne  les  regardent 
plus.  » 

M.  Garât  l'aîné,  député  du  Béarn,  défendait  encore, 
non  les  intérêts ,  mais  les  réclamations  de  ses  com- 
patriotes, lorsque  M.  de  Volney  lui  demanda  si  l'or- 
ganisation de  ce  royaume  était  bien  digned'être  con- 
servée, et  si  le  peuple  y  était  compté  pour  quelque 
chose  ?  Vinçt  voix  s'élevèrent  pour  attester  que  les 
classes  inférieures  y  étaient  écrasées  sous  le  jou^  de 
la  féodalité  la  plus  dure.  C'en  fut  assez  pour  décider 
l'Assemblée,  et  toute  la  salle  retentit  des  cris  redou- 
blés de.  vive  le  roi  des  Français  I 

des  hommes  et  des  terres  qu^ils  s^étaient  charges  de  proté- 
ger et  de  défendre. 

Le  clergé  employa  toutes  les  subtilités  de  la  théologie 
pour  légitimer  et  consacrer,  pour  ainsi  dire,  des  usurpations 

3ui  avaient  tant  contribué  à  sa  puissance;  et  lorsqu*à  la  fin 
u  dernier  siècle  le  despote  Louis  XIV  lui>méme  hésitait  à 
ét;iblir  en  France  le  dixième,  et  ne  croyait  pas  avoir  le 
droit  de  lever  sur  la  nation  un  imp6t  qu*elle  n'avait  pas  con- 
senti, une  décision  de  plusieurs  sages  maîtres  de  la  Sorbpnne 
vint  dissiper  ses  scrupules  en  lui  apprenant  qu*il  était  pro- 
priétaire de  son  royaume.  Ce  grave  décret  passa  ensuite  au 
conseil  du  roi  en  maxime  fondamentale,  et  il  ne  fut  plus  per- 
mis de  douter  que  la  France  ne  fût  une  grande  ferme  que 
les  ministres  faisaient  valoir  au  profit  du  monarque.  Nous 
avons  vu  depuis  un  siècle  comment  ils  Pont  exploitée. 

Il  était  donc  très  sage,  en  renouvelant  pour  ainsi  dire  lo 
bail,  de  ne  laisser  aucune  ambiguïté  dans  le  contrat.  Les 
hommes,  et  les  puissances  surtout,  sont  si  portés  a  abuser  des 
termes,  qu*on  ne  peut  employer  dans  la  rédaction  des  lois 
trop  de  précision  et  de  clarté.  Cesl  la  fausse  interprétation 
de  quelques  mots  qui  a  été  dans  presque  toute  l'Europe  la 
base  du  despotisme  religieux,  civil  et  militaire.  N*est-ce  pas 
sur  ce  jeu  de  mots  :  Tu  es  Piare,  et  sur  celte  pierre  Je  6di*- 
rai  mon  église,  etc.,  que  s*est  élevé  ce  colosse  Immense  de 
la  puissance  papale  qui  a  si  longtemps  pesé  sur  Puni  vers? 
N'est^e  pas  sur  l'abus  de  ce  mot  :  taie  estuosirumplacitum, 
—  tel  est  notre  plaisir,  qui,  dans  Porigine.  éUit  Texpression 
de  la  sanction  nationale,  que  s'est  éubli  cet  autre  «xi6me  du 
conseil  :  si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi.  On  ne  peut  d<»nc  trop 
fortement  et  trop  clairement,  surtout  à  la  tctc  îles  \oi»,  t'^-. 
peler  aus  vrais  principes  les  peuplés  el  les  rois  ,^^v  sonv  u 
souvent  tentés  de  les  oublier.  ^'  HA. 
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C'est  par  ees  gnnàs  et  utiles^  travaui  qn%  bos  re» 
préseiitants  se  vengeaient  des  attaques  et  des  calom- 
nies de  leurs  ennemis.  C'est  par  la  proclamation  so- 
lennelle des  droits  de  la  nation  française ,  qui  sont 
^l^qil<int  06^K  c|«  lOMta^  lf«  notions  d^  ioon(|e, 
çiu'iU  fignolèrent  |^  derniers  n^o^eata  de  leur  ^^ 
jaw  à  VersaiUes. 

Npu^  filons  placer  ici  i'en^enible  4^  décrets  eons- 
tilutJQipeU  rendus iusqu*à  ce  jour,  et  qui  se  irou- 
f epi  (iifsén^inés  sans  qrdje  dai^  Tarticle  des  séan* 
CCS.  La  proclaniation  de  ces  décrets,  faite  au  ipomenf 
de  r^Ptréf^  de  rAssenihlëe  dans  la  capitale,  ne  eon- 
trit)ua  pas  peu  à  {luginenter  repthouam (ne  gëpéra} 
9U  milit'M  (fpquel  «Ue  hit  re.çue, 

Artt  l^'t  T^us  les  pouvoirs  énoanent  essentielle*? 
ment  de  la  umMpp  i  pI  ^  peuvent  éwaoer  que  d'elle, 

lit  i^e  gouvernement  français  est  monarchioue,  1| 
D'y  i(  point  ep  Fiapoe  d'autorité  supérieure  à  (a  loi  ; 
le  ro»  ne  règne  que  par  elle ,  et  ee  n'est  qu'ep  Y«rtu 
g^  la  lui  qu  il  peut  ^iger  ruhéi«ianpet 

(II,  l^'Asseuihlée  nationale  a  reeonnu  et  déclaré 
p^n^noe  puiuts  fondamentaux  de  la  monarchie  fran* 
çaise ,  (|ue  la  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée; 
que  le  trône  eat  indivisible  ;  que  la  couronne  est  bé- 
réditaire  nans  la  race  réguante  de  mâle  en  mâle  par 
ordre  de  prnnogëniture,  a  Teiclusion  perpétuelle  et 
absolue  des  femmes  et  de  If  urs  descendants ,  sans  en- 
tendra rien  préjuger  sur  refTetdes  renonciations. 

jY.  L|*Assenit)ie>enaliouaie  sera  permanente. 

V.  t.* Assemblée  nationale  ne  sera  composée  que 
d'une  ebawbret 

V|,  Chaque  lé^slatuie  sera  de  deux  ans, 

VII.  Le  renouvellement  des  membres  de  chaque 
législature  sera  lait  en  tolalitéf 

VUI.  û  pouvoir  législatif  réside  dans  l'Assemblée 
nationale,  qui  l'exercera  ainsi  qu'il  suit  : 

\%.  AueuB  acte  du  corps  législatif  ne  pourra  être 
e^sidéré  comme  lui,  s'il  n'est  Tait  par  les  représen- 
t^ts  de  la  nation  librement  et  légalement  élus,  et 
s'il  n'est  sanctionné  par  le  monavque. 

%.  (.e  roi  peut  refuser  son  consentement  aux  actes 
lu  pouvoir  fegislalif. 

XI,  Pans  le  cas  oii  le  roi  refusera  son  eonsefite? 
m^nt,  ce  refus  ne  3era  que  sus^nsif. 

XII.  U  refus  suspensif  du  roi  cessera  à  la  seoonde 
des  législatures  qui  suivront  celle  qui  aura  proposé 
la  lui. 

XII L  Le  roî  peut  inviter  l'Assemblée  nationale  à 
prendre  un  Ql)iet  en  oonsidération.  Mais  la  proposi- 
tion des  lois  appartient  exolusivement  aux  représen- 
tants de  la  nation. 

XIV.  La  création  et  suppression  des  offices  ne 
pourront  avoir  lieu  qu*en  exécution  d'un  acte  du 
con>s  législatil,  sanctionné  par  le  roi, 

XY*  Aucun  impôt  ou  contributioii  en  nature  ou 
en  argent  ne  peut  être  levé  ;  aucun  emprunt  direct 
ou  indirect  ne  peut  être  fait  autrement  que  par  un 
décret  exprès  de  rassemblée  des  représentants  de  la 
nation. 

XVL  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusî- 
T^ent  d^ns  la  main  du  roi, 

XYU*  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  foire  aucune  loi, 
m^me  provisoire,  mais  seulement  des  proclamations 
eimGQrmes  aux  lois,  pour  en  ordonner  ou  en  rappeler 
fohservatioB, 

XVllL  Les  ministres  et  les  autres  agents  de  Tad- 
mmislration  sont  responsables  de  l'emploi  des  fonds 
de  leurs  départements,  a\nsi  que  de  toutes  tes  infrao- 
Uqna  qu  \(s  pourront  commettre  envers  les  lois , 
queù  que  soient  \ea  ordres  qu'ib  aient  reçus.  Mais 
nueun  ordre  dn  roi  ne  [pourra  être  exécuté ,  s'il  n*a 
pas  été  signé  par  Sa  Majesté,  et  contresigné  par  un 
^j^étaire  d^Btat^  o\i  p§r  l^r<ioftPAtem  jp  iépayt^- 
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XIX.  Le  iMuivoir  judiciaire  ne  pourra,  en  aucun 
caSj  être  exercé  par  le  roi,  ni  par  le  corps  législatif; 
mais  la  justice  sera  administrée  au  nom  du  roi  par 
les  seuls  tribunaux  établis  par  la  loi,  suivant  le^  prin- 
cipes de  la  constitution,  et  selon  les  formes  détermi- 
nées par  la  loi. 

La  prochaine  arrivée  de  l'Assemblée  nationale  à 
Paris  avait  ranimé,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
la  joie  des  bons  citoyens,  par  l'espérance  de  la  voir 
s'avancer  plus  rapidement  vers  le  terme  ëe  ses  tra- 
vaux. Mais  de  nouveaux  bruits  de  conspiration,  des 
mouvements  populaires  ^'autant  plus  effrayants 
qu'on  n'en  connaissait  distinctement  ni  les  objets . 
ni  les  auteurs ,  répandaient  de  sourdes  ajarnes ,  el 
causaient  une  agitation  générale.  Les  subsistanœé 
étaient  toujours  abondantes  ;  et  cependant  le  désor* 
dre  continuait  à  la  halle  aux  blés.  Un  homme  y  fiit, 
dit  -on ,  surpris  crevant  des  sacs  à  coups  de  couteau  i 
une  troupe  de  séditieux  en  enleva  une  grande  quan- 
tité de  ferines,  sous  prétexte  qu'elles  étaient  viciées, 
et  les  jeta  à  la  rivière  près  du  Pont-Royal,  sous  les 
fenêtres  mêmes  du  pavillon  de  Flore ,  alors  oeoupë 
par  Leurs  Majestés. 

Des  bandes  de  femmes,  ivres  pour  la  plupart,  des 
bouquets  à  la  main,  profitant  de  Tanarchie,  arrê- 
taient les  citoyens  dans  les  divers  Quartiers  de  la 
ville  et  dans  les  jardins  publics,  pénétraient  jusque 
dans  l'intérieur  des  maisons  pour  demander  de  l'ar- 
gent ou  des  rubans,  embrassaient  les  passants,  et  les 
mettaient  à  contribution  sous  ces  démonstrations  de 
fraternité. 

Les  dames  de  la  halle  (l),  ne  pouvant  souffrir  l'i- 
dée de  se  voir  compromises  dans  un  pareil  brjgan* 
da^e,  et  de  partager  le  blâme  d'une  conduite  si 
méprisable  et  si  criminelle,  se  mettent  à  leur  pour- 
suite, les  arrêtent,  les  conauisent  au  comité  de  po- 
lice, les  forcent  d'y  déposer  les  sommes  qu'ehes 
avaient  ainsi  extorquées,  et  les  font  remettre  au 
curé  de  »Saint-Paul  pour  être  distribuées  aux  pau- 
vres. 

Les  recherches  commencées  avec  chalenr  contre 
les  conjurés,  vrais  ou  prétendus,  qui  avaient  amené 
les  scènes  des  5  et  6  octobre ,  augmentaient  encore 
la  défiance  et  les  inquiétudes.  On  arrêtait  tous  les 
jours  plusieurs  particuliers  comme  auteurs  ou  msti- 
galeurs  d'enrôlements  anti-patriotique5  :  on  faisait 
montera  trente-trois  mille  le  nombre  de  ces  soldats 
de  l'aristocratie  :  on  assurait  avoir  découvert  les  ma- 
gasins de  leurs  habits  d'uniformes.  Mille  bruits  faux 
ou  exagérés  couraient  dans  toute  la  ville,  et  la  ter- 
reur générale  était  sans  cesse  accrue  par  les  fantômes 
au*elTe  avait  créés,  et  qu'elle  ne  cessait  elle-même 
de  reproduire  sous  des  formes  différentes. 

Les  ennemis  de  la  liberté  profitaient  de  celte  dj$- 
posltion  des  esprits  pour  enfanter  de  nouveaux  dé- 
sordres; ils  aigrissaient  nos  maux  pour  forcer  le  peu- 
ple à  de  nouvelles  violences  par  l'excès  du  désespoir. 
La  faim,  le  fer,  le  feu ,  ils  lui  montmieut  tous  les 
fléaux  à  la  fois  rassemblés  auraatéteetprét&àfoin- 
dre  sur  lui. 

Pendant  plusieurs  nuits,  des  scélérats  soudoyés 
moquèrent  \^  maisons  4  U  cr^e  ;  et  afin  <te  multi- 

(I)  Cn  twmfi»  m^^  4e  t««p»  immêowrial.  «a  po8i«s»iwi 
d*ef^<}fr  1^  gr«od  empira  «wr  le  peurle.  Dès  M  m'emiQrt 
j<Mii«  de  U  révoiluUon,  U  commune  4e  P^riii  iuge«  coqv^m- 
Ue  4e  leur  «ovoyer  «œ  dépuUtiou  pour  le«  eug^er  h 
e^orter  |e*  çUojeoa  «  h  concorde  çt  ^  c^çau^ir  «u  mai?- 
U«a  de  U  tr4|MmUUt4  joihlique,  L|  r^A««i  da  diffcrentet 
iMnet  %  (orme  de  ^t  temps  à  Pari^  we  e^pice  de  républi- 
que qui  %  ceusç^v^  lou  fr^o-p^l^  pu  milieu  4e«  espiont  ^t 
•eut  U  fçrse  méfie  4^  deapo^sme,  ^  ^vji  plui  d*uae  loif 
«  mpotfi  pfi^  roii^  «u  i«ÀAV«U>ç«,  tw  liwUcin  e^  leuj  diwt 
«veç  mvA  tfe«eçgni  ««e  4«f  14)WU^  4^  W^V*  «H  «Hf« 
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p)têi^  tés  aidhh^s,  ce  tut,  dans  certaine  qUaiOiêlIi, 
cctléâ  Ah  muniçipauit  et  des  officiers  dé  la  garde  djé"- 
tionaté  ;  dans  d'autres,  celles  des  finaticiefs  et  des 
gerls  de  robes;  et  dans  uii  grand  nombre ,  celles  die 
simples  citoyens  de  toutes  les  classes.  Ces  diverses 
empi'eintes .  selon  qu*eltes  étaient  blanches ,  noii'es 
oU  rouffes,  désignaient»  disaitroo,  le  pillage,  lemeur- 
ttti  oii  rincendie. 

bàns  ces  moments  dé  crise  où  të  terreur  éveillant 
les  défiances,  une  légère  présomption  devient  une 
preuve  ;  un  faible  indice,  une  démonstration  :  le  soup- 
çon, une  certitude,  dès  libeller  iusidielix,  dans  les- 
quels des  imt)ûtâtions  calomnieuses  sont  liées  avec 
un  art  perfide  à  quelques  faits  vrais  ou  possibles,  suf- 
fisent alors  poUI*  égarer  entièrement  Topinion  publi- 
que. On  s'en  servit  habilement  pour  dénoncer  à  la 
nation  de  nouveaux  ennemis,  et  ces  ennemis  étaient 
«u  nombre  de  ceux  qui  avaient  en  touteé  lei  tipba- 
rences  de  ses  défenseurs  leà  plus  télés,  M^  le  auc 
d'Orléans  et  plusieurs  membres  distingués  de  l'As- 
semblée nationale.  Lés  hommes  qui  étaient  alors  à 
la  tête  de  la  police ,  entraînés  par  une  prévention 
violente,  accueillirent  avec  empressement  toutes  les 
inculpations,  tous  les  récits,  et  le  vovaee-féerie  de 
Marguerite  Andelle,  et  ces  médailles  de  Ta  conjura- 
tion, qui  étaient  des  plaques  aUx  armes  d'OHéaUs, 
que  les  uns  disent  avoir  été  fabriquées  pour  servir  de 
signe  de  ralliement  aux  orléanistes,  et  que  «rautres 
disaient  n'être  destinées  qu'à  couvrir ,  suivant  l'usage, 
les  poteaux  de  ses  terres  ;  et  ces  amas  de  piques,  que 
l'on  prétendait  oussi  avoir  été  préparées  pour  les 
conjurés,  mais  qui,  selon  d'autres  récits,  étaient 
celles  que  le  district  des  Filles^aint-Thômas  aVait 
fait  fabriquer  trois  mois aujmravant, lors  du  blocus, 
de  Paris,  etc.  Tous  ces  bruils  parurent  faire  sur  les 
hommes  qui  étaient  alors  à  lA  tête  du  gouvernement, 
ainsi  que  sur  les  premiers  magistrats  de  Pàtis^  une 
impression  profonde,  tandis  que  la  multitude  n'y 
ajoutait  aucune  foi. 

A  ces  bruits,  qui  ne  consistaient  qu'en  allégations 
Vagues,  se  joignaient  des  motifs  de  crainte  qui  agis- 
saient plus  vivement  ehcoré  sur  certains  esprits:  c'é- 
taient les  dépositions  que  commençaiehl  alors  à  rcce^ 
Voir  les  commissaires  du  Châtelet,  et  qui  toutes 
annonçaient  oue  les  mouvements  de  la  multitude  qui 
se  porta  sur  Versailles  avaient  été  dirigés  par  des 
chefh  secrets,  et  favorisés  par  des  distributions  d'eau- 
de-vie  et  d'argent,  qu'on  attribuait  à  une  faction 
dont  la  cour  devait  avoir  le  plUs  grand  intérêt  à  dé- 
voiler, et  même  à  exagérer  les  projets.  Cette  fac- 
tion,  disalt^-on ,  était  celle  du  duc  d'Orléans;  elle 
tendait ,  ajoutait-on,  â  le  porter  sut  le  trône,  et  Mi- 
rabeau était  son  soutien. 

On  expliquait  ainsi  l'espèce  de  contradiction  qu'on 
avait  remarquée  dans  la  conduite  de  cet  orateur,  qui, 
après  avoir  d^abord  si  violemment  déclamé  contre 
la  cour,  lorsqu'il  ne  s'agissait  que  de  déu-uire  la  con- 
fiance pour  ta  personne  du  moharque,  s'était  ensuitci 
lors  de  la  discussion  des  articles  constitutlonueîs, 
efforcé,  aux  risques  même  de  sa  popularité,  d'ac- 
croître l'aUtOMté  royale. 

La  cour  ne  nouvaitd'aillears  pardonner  a  Mi  d'Or- 
léans sa  popularité  ;  quand  elle  n'eût  eu  qUe  oe  griaf 
oontra  Itti4  un  prince  aitoyen  ne  devait  paraître  à  seà 
▼eux  qn*un  eonspirateur,  qu'un  ennemi  déclaré  dé 
la  couronne,  et  if  ne  Itit  pas  difficile  de  lui  persuader 
que  la  tranquillité  publique  et  la  sûreté  de  la  famille 
royale  exigeaient  rélbignément  d'un  chef  de  parti, 
que  d'anciens  ressentiments,  une  ambition  ardente 
et  I  àlieètiou  populaure  rendaient  également  redou- 
tabla. 

Ce  fut  M.  dé  Lalayétta  qui  m  chargea  dé  presser 
un  départ  que  la  haine  Ou  les  ctralntes  de  la  branche 
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r^dhlê  et  léâ  ippfi!hëhsl&U9  dé  timms  éitàyena 
lui  setablërébt  rendre  nécessaire» 

*  Prince  i  lui  dit-il ,  tt)Uteà  les  méréhe§  M  trûha 
soht  brisées;  mal^  tè  trûtte  lui-même  existé  eneurtf 
tout  entier,  et  il  existera  toujours,  car  il  est  le  rétria 
part  de  la  cônstitutioU  et  dé  la  liberté  du  peuplé;  La 
France  et  le  roi  ont  également  bësbin  de  la  paît)  et 
rôtre  présence  eh  Ces  lieUx  y  parait  Ub  obMëcle»  Lei 
ennemis  de  la  patrie,  qui  sotit  aussi  les  VOtreë^  âbu^* 
sent  de  votre  nom  poUr  égarer  la  multitude  et  exciléP 
des  désbrdres.  Il  est  temps  de  mettre  liri  ê  ces  trou* 
blés  et  à  des  bruits  injurieuît  à  votre  gloire;  Vos  rés- 
istions en  Angleterre  vous  dohneHi  les  moyens  d'f 
rendre  eu  royaume  d'importants  àervlérii;  lé  h» 
vous  y  charge  de  ses  intérêts,  et  il  eât  peHiuadé  que 
vous  vous  empresserez  de  répondre  i  bette  marquf^ 
honorable  de  sa  Confiance,  et  de  contribuer  au  réta- 
blissement de  l'ordre,  en  Ôtàht sur-le-champ  un  pW=* 
texte  aUx  perturbateurs  dU  repos  public.  » 

6oit  condestîehdance  pDUr  le  roi ,  tehiolU  de  Cette 
scène, Sbit  efïVoi  des  étonnî»ntf*«i  fluctuations  de 
l'opinion  populaire,  M.  d'Orlédiis  crut  devoir  se  rëtt*« 
dre  aUx  instances  du  général.  Cette  résignation  sur- 
prit également  tons  les  partis*  elle  fbuhiit  uUe  nou- 
velle matière  aUx  imputations  desennemisïlu  p^incé^ 
et  un  sujet  d'inquiétude  à  plusieurs  dés  partisans  siU^ 
cères  de  la  liberté ,  qui  ne  pouvaient  se  résoudre  fl 
croire  à  ces  imputations.  Lé  Uéràhgemeht  de  se  fbr* 
tune,  oui  commença  dès-lors  â  se  ninhiféster^  acérut 
(îependant  les  soupçons ,  et  Tun  S'abandonna  â  Qëè 
conjectures  dé  toute  espèce  sur  les  lUUtlfis  d'dtt  départ 
si  précipité. 

La  première  idée  qui  vint  au  péUplé ,  que  M.  lé  duc 
^Orléans ,  en  cherchant  à  sfc  Tatlècher  i  pouvait  rt*tt» 
voir  eu  d'autre  intention  que  de  le  fdlre  servir  d'irt* 
Slruméttt  à  ses  projets ,  lë  mit  en  fureUr ,  et  dcS  mo* 
tions  violentes  s'élevèrent  Contre  lUi  dU  sein  deS 
groupes  du  Pàlâis^Hoyâl;  DUelqUéS  iridiCéS  déposés 
îiujc  Comités  des  recherches  delà  Ville  et  de  rAsScmi 
bléé  nëtionale,  éomme  des  preuves  de  éonSpirdtiott^ 
et  Une  brochure  intitulée  \  Domm ,  nxti^mnib  H* 
y^ ,  distribuée  avec  profusion,  achevèrent  a'âlgril- 
les  esprits.  On  tie  parlait  de  rien  moins  que  de  meilre 
le  feu  â  son  palais,  et  de  le  traiter  comme  un  aiilbl- 
tleux ,  qui  n^avaitpris  le  mantéâU  dU  patriotisme  que 
pour  couvrir  ses  démarches ,  él  arriver  plus  sûré* 
ment  au  but  qu'il  se  proposait. 

Un  grand  nombre  de  persohheS  WUt  que  là  haitte 
dé  la  noblesse  avait  fait  toutes  leS  àvànéei  de  eette 
conspiration ,  en  représailles  du  coup  mortel  que 
M.  d'Orléans  MVait  porté  à  son  ordre,  eti  se  placiint  à 
Iti  tête  du  parti  populaire ,  et  qué  Cétaii  lé  plus  éclil'- 
tant  témoignage  rendu  â  ses  vertu*;  civiques.  D*aU- 
Ires  ne  furent  pas  éloignées  de  croire  qu'il  ilVàit  VOUlu 
jouer  un  rôle,  effacer  d'anciennes  impressions,  se  ré*- 
concilier  avec  l'opinion  publique  ,  se  venger  de  là 
cour ,  et  peut-être  aUssI  profiter  d'uhe  éhahcé  fhVo- 
rable  que  le  jeu  des  événemert  ts  pouvait  amener  dani 
la  crise  d'une  aussi  grande  révolution.  Cette  dlVer^ 
site  d'opinions  ne  paraîtra  point  étrange ,  SiTonéOil- 
sidère  qu'il  faut  de  l'énergie  pour  le  crime  comme 
pour  la  vertu,  et  qu'il  est aes  hommes  ttaturelletaent 
faibles  et  irrésolus ,  qui  n'ont  point  asSer.  de  carac- 
tère pour  se  hiohtrer  irréprochables .  ni  criminels. 

•  J'apprends  par  la  notoriété  publique  (dit  a  Oe 
sujet  M.  de  Mirabeau,  à  la  tribune  de  l'AsSémbléé  na 


qu'après 

M.  de  Lafayette ,  très  impérieuse  d'une  part  et  très 
résignée  de  l'autre ,  le  premier  vient  aaccepter  la 
mission ,  ou  plutôt  de  recevoir  la  loi  de  partir  pour 
l'Angleterre^  Au  même  instant,  M  Buites  d'Uns  telle 
démarche  se  présentent  à  moh  esprit.  inoiiVttet  \ea 
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amis  de  la  liberté,  rëpandre  desnuagessiir  les  causes 
de  la  révolution,  fournir  un  nouveau  prétexte  aux 
mécontents ,  isoler  de  pius  en  plus  le  roi ,  semer  au- 
dedans  et  au-dchorsdu  royaume  de  nouveaux  germes 
de  défiance ,  voilà  les  effets  que  ce  départ  précipité , 

Sue  cette  condamnation  sans  accusation  devaient  pro- 
uirc.  Elle  laissait  surtout  sans  rival  l'homme  à  qui 
le  hasard  des  événements  venait  de  donner  une  nou- 
velle dictature  ;  Thomme  qui  dans  ce  moment  dispo- 
sait, au  sein  de  la  liberté ,  d'une  police  plus  active 
que  celle  de  Tancien  régime  ;  l'homme  qui  par  cette 
police  venait  de  rëcueilhr  un  corps  d'accusation  sans 
accuser  ;  l'homme  oui ,  en  imposant  à  M.  d'Orléans 
la  loi  départir,  au  lieu  de  le  faire  juger  et  condam- 
ner s'il  étaitcoupable , éludait  par  cela  seul  Tinviola- 
bilité  des  membres  de  l'Assemblée. 

•  Mon  parti  fut  pris  à  l'instant  :  je  dis  à  M.  de  Bi- 
ron,  avec  qui  je  n  ai  jamais  eu  de  relation  politique , 
mais  qui  a  toujours  eu  toute  mon  estime,  et  dont  j'ai 
reçu  plusieurs  fois  des  services  d'amitié  :  M.  d'Or- 
léans va  quitter  sans  jugement  le  poste  que  ses  com- 
mettants lui  ont  confié  ;  s'il  obéit,  je  dénonce  son  dé- 
part ,  et  m'y  oppose  ;  s'il  reste ,  s'il  fait  connaître  la 
main  invisiole  qui  veut  l'éloigner,  je  dénonce  l'auto- 
rité qui  prend  la  place  de  celle  des  lois  ;  qu'il  choi- 
sisse entre  cette  alternative.  M.  de  Biron  me  répondit 
par  des  sentiments  chevaleresques  ;  je  m'y  étais  at- 
tendu. M.  d'Orléans ,  instruit  de  ma  résolution,  pro- 
met de  suivre  mes  conseils  ;  mais  dès  le  lendemain  je 
reçois  dans  l'assemblée  un  billet  de  M.  de  Biron  :  ce 
biflet  portait  le  crêpe  de  la  douleur ,  et  m'annoBçait 
ledépart  du  prince.  » 

Eu  effet,  M.  de  Lafayette ,  instruit  du  changement 
survenu  dans  les  dispositions  de  M.  d'Orléans,  alla 
le  trouver,  dans  une  maison  particulière,  et  le  pres- 
sa vivement,  et  même  d*un  ton  assez  impérieux,  de 
remplir  ses  engagements. 

L'Assemblée  nationale  accorda  un  passeport  au 
prince ,  sur  la  demande  de  M.  de  Montmorin.  Ce  mi- 
nistre annonçait  dans  son  message  qu'il  disposait  les 
instructions  nécessaires  à  la  grande  négociation  dont 
M.  d'Orléans  était  chargé.  En  vain,  quelques  jours 
après,  M.  de  Menou  voulut-il  dénoncer  son  départ 
comme  la  cause  d'une  foule  de  bruits  injurieux  a  un 
grand  nombre  de  représentants  de  la  nation,  dési- 
gnés comme  les  agents  de  son  ambition,  et  demander 
qu'il  lui  fût  enjoint,  comme  député  de  Crépy,  de  ve- 
nir rendre  compte  de  sa  conduite; l'Assemblée,  con- 
vaincue que  les  princes  ne  doivent  pas ,  il  est  vrai , 
échapper  plus  que  d'autres  à  l'empire  de  la  loi,  mais 
ne  voyant  contre  lui  ni  accusateur ,  ni  plainte ,  crut 
qu'il  n'était  pas  de  sa  dignité  de  donner  une  atten- 
tion sérieuse  à  des  propos  de  société,  fondés  sur  des. 
libelles  clandestins  ou  sur  les  interprétations  de  la 
malveillance,  et  passa  sur  cette  demande  à  l'ordre 
du  jour  (1). 

Cependant,  malgré  les  lettres  du  ministre  des  af- 
faires étrangères.  Te  public  s'obstina  à  ne  voir  dans 
la  mission  de  M.  d'Orléans  qu'une  lettre  de  cachet 
d'une  forme  nouvelle,  et  la  municipalité  de  Bou- 
logne-sur-Mer,  persuadée  qu'un  tel  personnage  ne 

Souvait  quitter  le  royaume,  dans  la  cnse  actuelle 
es  affaires,  sans  des  motife  de  la  plus  haute  consi- 
dération, crut  qu'il  était  de  son  devoir,  malgré  les 
passeports  dopt  il  était  muni,  de  suspendre  son  em- 
barquement, et  envoya  trois  député  pour  prendre 
de  nouveaux  ordres  de  T Assemblée  nationale  et  du 
roi  ;  ils  en  reçurent  celui  de  ne  mettre  aucun  obs- 
tacle à  ce  qu'il  se  rendît  à  sa  destination.  H  partit 

{0  La  motion  de  Menou  sur  le  départ  du  duc  d*0r1ëans 
n*a  été  faite,  ainsi  qu*on  le  verra  bientôt,  que  trois  jours 
après  la  date  de  Tarticle  du  Moniteur.  11  y  a  donc  encore 
ici  un  de  ces  anachronisnes  que  nous  «Tons  d^j^  en  occa- 
sion de  faire  remarquer  et  d*eipliquer,  L.  G. 


donc,  chargé  d'une  mission  dont  Vobjet  fut  toij^ourt 
un  mystère,  et  de  soupçons  outrageants;  soupçons 
dont  il  fut  lavé  depuis  par  la  malignité  même  oe  ses 
ennemis,  qui,  dans  la  monstrueuse  procédure  diri- 
gée pour  le  perdre,  lui  fournirent  l'occasion  de  ma- 
nifester son  innocence.  Il  doit  néanmoins  essuyer  le 
reproche  de  faiblesse,  s'il  céda  à  la  crainte  de  la  cour 
et  à  l'ascendant  du  général  ;  comme  il  mérite  la 
palme  du  patriotisme,  s*il  sacrifia  aii  bien  de  la  paix 
les  mouvements  d'une  juste  fierté  et  les  intérêts  de 
sa  gloire. 

ASSEMBLEE  NATIONALE. 
Présidence  de  if.  Fréleau, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  tO  OCTOBBB. 

M.  LE  Grand  :  La  majorité  variera  sans  doute,  et 
dans  mon  opinion  particulière  je  crois  qu'elle  de- 
vrait être  fixée  à  21  ans.  Le  comité  a  seulement  vou- 
lu que  ceux-là  seuls  fussent  appelés  à  exercer  les 
droits  des  autres,  qui  peuvent  exercer  les  leurs. 

L'observation  sur  le  domicile  est  prévue  par  un 
article  qui  établit  qu'on  ne  peut  exercer  en  deux  en- 
droits les  droits  de  citoyen  actif.  Cet  article  accorde 
implicitement  le  choix  du  domicile. 

Le  comité  a  cru  devoir  laisser  incertaine  la  sixième 
disposition  proposée.  Lorsque  la  force  civile  et  la 
force  militaire  seront  réunies  par  la  constitution,  il 
sera  temps  de  s'en  occuper.  En  Angleterre  on  n'a 
pas  réclamé  la  faculté  de  citoyens  actiDs  pour  les  sol- 
dats. 

M.  de  Saint-Fargeaa  représente  les  avantages  que  PAft- 
.  semblée  trouverait  à  discuter  séparémeot  et  successivemeot 
les  qualités  d'éliitibilité. 

Cette  moUon  esl  adoptée. 

M.  DE  Beaumetz  :  La  première  qualité  consiste  à 
élre  né  Français  ou  devenu  Français.  Cette  der- 
nière expression  légitimerait  les  lettres  de  naturalité 
que  vous  n'avez  sans  doute  pas  intention  de  conser- 
ver; elles  ne  donnent,  en  Angleterre,  ni  le  droit  d'é- 
lire, ni  celui  d'être  élu.  On  doit  se  borner  à  dire  :  H 
faut  élre  né  Français. 

M.  Target  :  Si  l'on  adoptait  cet  avis,  on  exclurait 
les  enfants  nés  hors  de  France,  des  Français  qui  re- 
viendraient dans  leur  patrie  avec  leur  famille.  De- 
venu Français  est  nécessaire  à  conserver.  11  est 
juste  que  la  nation  se  réserve  d'honorer  du  nom  de 
Français  l'homme  qui ,  venu  parmi  nous  jouir 
de  la  liberté  qne  nous  nous  efforçons  d'établir, 
aurait  bien  mérité  de  sa  patrie  adoptive  pai*  son 
attachement  et  par  ses  services. 

Le  comité  n'a  pas  entendu  consacrer  les  lettres  de 
naturalité,  mais  laisser  a  l'Assemblée  le  moyen  de 
fixer  telle  ou  telle  formalité  pour  être  naturalisé. 

M.  BousMARD  :  Etre  Français  pourrait  tout  ex- 
primer et  concilier  tous  les  avis. 

L'Assemblée  délil)ère,  et  décrète  que  la  première  qua- 
lité d^éligibililé  est  d*étre  né  Français  ou  devenu  Français, 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  31  OCTOBRE. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  par  le  co- 
mité municipal  d*Aleuçon,  en  envoyant  la  procédure  re- 
lative à  rafiaire  de  M.  le  vicomte  de  Caraman.  Par  un 
événement  malheureux,  dit  oe  comité,  notre  milice  natio» 
nale  a  été  obligée  d*arr6ler  M.  le  vicomte  de  Caraman. 
Notre  but  n*a  jamais  été  de  le  juger.  Nous  avons  seulement 
^oulu  recueillir  les  preuves  d'un  fuit  qui  avait  aigri  les 
esprits. 

Le  comité  des  recherches  est  chargé  de  s'assembler  à 
midi,  pour  s'occuper  de  cet  objet. 

—  On  annonce  une  députaUon  de  la  commune  de  Paris. 

M.  ***,  portant  la  parole,  rend  compte  de  révéneoMnt 
qui  nécessite  cette  démarche.  Ce  matin,  à  sept  heures  et 
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demie,  iiii  iMmlanger  demearant  me  du  If  arehé-Pala  a  été 
accusé  par  le  peuple  d*avoir  mis  à  Técart  un  oertain  nom- 
bre de  pains.  l\  a  été  amené  à  riiûtel-de-Tille  par  la  garde 
nafionale.  Le  peuple  8*7  est  introduit,  et  a  demandé  la 
mort  de  ce  boulanger,  dont  les  Tolsins  sont  Tcnus  assurer 
de  sa  probité.  Les  dépotés  du  district  de  ce  citoyen  oni 
assuré  qu*il  aTait  rendu  les  plus  grands  serûces  à  tout  son 
quartier»  en  cuisant  sept,  huit  et  neuf  fois  par  jour.  Il  a 
lui-même  déclaré  que  jamais  il  n'avait  refusé  ni  voulu  re- 
fuser du  pain  au  peuple;  qu^il  avait  toujours  eu  une  assex 
grande  quantité  de  ferine  pour  fournir  à  toutes  les  deman- 
des; que  dans  ce  moment  ses  fours  étaient  pleins;  qu*il 
lui  restait  encore  vingt-buit  sacs,  et  qu'il  s*élait  assuré  sa 
provision  pour  un  temps  assez  considérable.  Il  a  dit  qu'il 
croyait  tous  les  boulangers  de  Paris  dan^  la  même  position. 
Les  représentants  de  la  commune  rendent  compte  de  ses 
réponses  au  peuple  ;  ils  se  disposaient  à  interroger  ce  bou- 
langer publiquement  et  dans  la  grande  salle,  lorsque  des 
femmes,  après  les  avoir  menacés.  Pont  arraché  de  leurs 
mains  et  Tont  livré  au  peuple  qui  Tatlendait  pour  lui  don- 
ner la  mort.  Ain»  les  émeutes  recommencent,  et  ki  situa* 
.  tion  de  la  commune  est  d'autant  plus  affligeante,  qu'elle 
doute  de  rol>éissance  des  soldats.  Les  députés  de  la  com- 
mune demandent  que  TAssemblée  rende  une  loi  mar- 
tiale, et  s^oocupe  de  pourvoir  aux  subsistances  de  la  ca- 
pitale. 

M*  de  Foucault  propose  de  prendre  sur-lenrhamp  un  ar- 
rêté, par  lequel  il  serait  ordonné  à  tous  les  districts  et  à  la 
garde  nationale  d'employer  tous  leurs  moyens  et  toutes 
leurs  forces  pour  saisir  les  premiers  ftiuteurs  de  ce  délit, 
et  de  rédiger  une  loi  martiale  qui  serait  aujourd'hui  même 
portée  à  la  sanction. 

M.  Barnave  :  J'observe  que  l'Assemblée  s'éloigne- 
rait du  terme  de  ses  pouvoirs  si  elle  faisait  rarrété 
demandé  par  le  préopinant.  En  se  rappelant  le  fait 
énoncé  du  mallieureux  boulanger,  il  parait  certain 
que  la  crise  actuelle  ne  provient  pas  d*une  disette 
effective,  et  que  la  cause  extraordinaire  qui  Ta  pro- 
duite doit  être  sévèrement  recherchée.  Il  serait  peut- 
être  à  propos  que  l'Assemblée  ordonnât  au  comité 
des  recherches  ne  se  concerter  avec  le  comité  de  po- 
lice de  la  commune  pour  découvrir  les  manœuvres 
coupables  qui  occasionnent  ces  mouvements.  L'As- 
semulée  ne  peut  non  plus  se  refuser  à  rendre  une  loi 
martiale,  qui  serait  exécutée  dans  tout  le  royaume. 

Les  comités  de  rédaction  et  de  constitution  se  retirent 
pour  rédiger  cette  loi. 

M.  le  gardc^cs-sceaux,  conformément  au  décret  d'hier, 
•e  présente  à  l'Assemblée  et  est  admis. 

M.  deCicê,  garde 'dei'sceaux  :  Mcssieurs,je  viens 
vous  offrir  les  éclaircissements  que  vous  pouvez  dé- 
sirer, et  qui  sont  relatifs  aux  fonctions  qui  m^ont  été 
confiées  par  le  roi.  Devenu  dépositaire  du  sceau  de  la 
loi,  sans  avoir  cessé  d'être  membre  de  cette  Assem- 
blée, ma  première  parole  a  été  de  professer  haute- 
ment la  re^ponssibililé  des  ministres ,  et  je  verrai 
toujours  avec  satisfaction  qu'il  me  soit  permis  de 
fiiirc  connaître  les  principes  et  les  actesde  mon  admi- 
nistration, non-seulement  à  l'Assemblée  nationale, 
mais  même  à  chacun  de  ses  membres. 

Si,  malgré  mon  extrême  attention  à  me  confor- 
mer à  vus  décrets,  il  m'échappait  quelque  erreur, 
cite  serait  involontaire,  et  je  m  empresseraisde  la  ré- 
tracter. 

Les  Rendez  de  moi, 

messi<  *et8  de  cette  as- 

sembi  s  ont  été  sanc- 

tion m 

Etd  i  vous  observer 

que  le  res  pour  consti- 

tuer u  toire,  n'ont  été 

déteru  liclcs  de  consti- 

tution le  roi  a  acceptés 

ptirem  ,  le  lundi  5  oc- 

tobre. 

C'est  depuis  cette  époque,  et  d'après  les  dispositions 


décrétées  piti*  vous,  que  les  minû^tres  do  roi  ont  pu 
connaître  la  loi  à  laquelle  ils  étaient  soumis.  Depuis 
cette  époque  vous  n'avez  présenté  à  la  sanction  du 
roi  que  le  décret  des  8  et  9  octobre,  portant  ré- 
formation de  quelques  points  de  la  jurisprudence 
criminelle. 
J'ai  pris  aussitôt  les  ordres  du  roi,  et  en  consé- 

auence  des  lettres-patentes  portant  sanction  de  ce 
écret  ont  dû  être  adressées  à  tous  les  tribunaux  du 
royaume. 

Je  dis  que  ces  lettres-patentes  ont  dû  être  adres- 
sées aux  tribunaux,  parceque  l'envoi  aux  tribunaux 
et  la  publication  quelconque  des  lois  n'est  pas  une 
fonction  de  mon  office,  mais  de  MM.  les  secrétaires 
d'Etat  ;  mais,  vous  le  savez,  mon  zèle  n'a  rien  négligé 
pour  qu'une  loi  aussi  intéressante  reçût  partout  une 
prompte  et  facile  exécution. 

Antérieurement  à  l'époque  du  5  de  ce  mois,  c'est- 
à-dire  avant  qu'une  loi  précise  eût  déterminé  notre 
conduite,  les  ministres  du  roi  n'ont  pu  que  suivre 
les  mouvements  de  leur  zèle  pour  correspondre  à 
vos  intentions;  et  vous-mêmes,  messieurs,  vous  n'a- 
viez pas  encore  exprimé  ni  même  délibéré  les  prin- 
cipes que  vous  avez  depuis  établis  pour  la  confection 
et  la  sanction  des  lois. 

Vous  avez  diversifié  la  forme  de  vos  demandes. 
Tantôt  vous  avez  demandé  la  sanction  pure  et  sim- 
ple ;  d'autres  fois  vous  avez  voté  la  promulgation, 
quelquefois  la  simple  publication,  et  enfin  l'accep- 
tation. Il  est  des  décrets  dont  vous  avez  spécialement 
demandé  l'adresse  aux  tribunaux;  d'autres  où  cette 
condition  n'est  pas  stipulée. 

Les  ministres  du  roi,  privés  du  précieux  avantage 
de  communiquer  avec  vous,  n'ont  pu  qtie  proposer 
au  roi,  pour  satisfaire  à  vos  décrets,  les  mesures 
que  leur  indiquaient  les  formes  antiques  non  encore 
abrogées. 

C*est  par  cette  raison  que  vos  célèbres  arrêtés  du 
4  août  et  jours  suivants  ont  été  imprimés  à  l'impri- 
merie royale,  avec  Tordre  si^é  du  roi,  qui  en  or- 
donne l'impression  et  la  publication,  conformément 
à  la  réponse  que  Sa  Majesté  vous  avait  faite  sur  la 
demande  de  la  promulgation  de  ces  arrêtés. 

Vous  aviez  vous-mêmes  envoyé  ces  arrêtés  dans 
toutes  les  provinces,  avant  de  les  présenter  à  la  sanc- 
tion du  roi  ;  vous  avez  depuis  ordonné  l'impnessioa 
des  observations  que  le  rot  vous  a  communiquées; 
et  il  n'est  pas  connu  que  vous  ayez  jamais  demandé 
au  roi  d'adresser  vos  arrêtés,  soit  aux  tribunaux,  soit 
auK  municipalités. 

Cependant  je  crois  être  sûr  que  MM.  les  secré- 
taires-d'Etat  en  ont  envoyé  daus  toutes  les  provinces 
avec  proftision. 

II  vous  a  été  dit  que  la  première  réponse  que  «e 
roi  vous  a  faite  sur  les  arrêtés  avait  eu  la  même  pu 
blicité.  Il  est  vrai,  messieurs,  qu'elle  a  été  imprimée 
le  jour  même  qu'elle  vous  a  été  rendue,  et  cette  cir- 
constance est  commune  à  toutes  les  communications 
qui  ont  existé  entre  l'Assemblée  nationale  et  Sa  Ma- 
jesté. Cette  publicité  est  la  suite  du  caractère  qui 
distingue  le  roi,  et  je  pourrais  dire  aussi,  messieurs, 
la  suite  de  vos  propres  principes. 

Les  décrets  concernant  la  libre  circulation  de^ 
grains  dans  l'intérieur  du  royaume  ne  pouvaient, 
stiivant  nous,  être  trop  tût  connus  dans  tout  le 
royaume.  Mon  zèle  m'a  inspiré  de  les  faire  d'abord 
adresser  à  toutes  les  municipalités,  aux  commandants 
des  troupes  du  roi,  à  ceux  des  milices  nationales,  et 
a  ceux  des  maréchaussées. 

Cette  adresse  a  été  ordonnée  par  le  roi,  le  21  se|>- 
tembre  dernier,  et  MM.  les  secrétaires^'Etat  ont  mis 
sans  doute  le  plus  grand  empressement  a  se  confor- 
mer aux  intentions  de  Sa  Majesté.  Peu  de  jours  après, 
une  loi  conforme  aux  mêmes  décrets,  et  qui  ne  cou- 
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tteM  pas  crèutM  dispositions»  a  étë  adressée  I  tous 
les  trlDuoaux» 

Je  dois  dire  ici«  messieurs,  qu'on  ne  troute  pas 
dans  œtte  loi  le  dernier  article  de  votre  décret  du 
le  septembre,  qui  prescrit  Tenroi  aux  municipalités, 
et  celte  omission  a  eu  deux  motifs  très  naturels. 

Le  premier  est  que  renvoi  de  ces  décrets  Venait 
d*êire  fait,  par  ordre  du  roi,  directement  à  toutes  les 
municipaiitës  (  le  second  est  que^  dans  les  Ibrmes  an- 
cieunes,  les  lois  ne  s'adressent  qu'aux  seuls  tribu*- 
oauxt  et  que  le  publi^të  qui  est  lé  Suite  de  leur  eii- 
registremeot  sumt  pour  astreindre  légalement  tous 
oes  corps  et  les  partiOuliers  à  TobserVation  des  lois. 

Je  passe  à  Tarticle  de  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  et  aux  points  de  constitution 
que  TOUS  aves  présentés  au  roi,  en  lui  demandant 
sou  acceptation. 

Il  vous  Ta  accordée  purement  et  simplement^  ainsi 
que  vous  Tavet  désirée,  et  aux  points  de  constitu- 
tion que  vous  aVez  présentés  au  roi,  en  lui  deman- 
dant son  acceptation. 

Le  décret  sur  la  gabelle  a  été  sanctionné  pure- 
ment et  simplement  dans  son  entier;  mais  le  premier 
ministre  des  thiances  a  cru  devoir  proposer  d*y  an- 
nexer un  règlement  dont  Tobjet  est  de  prescrire  les 
moyens  d'exécution  de  votre  décret;  par  exemple,  il 
fallait  bien,  après  avoir  ordonné  que  le  sel  serait  dé- 
sonnais  débité  au  poids  et  non  à  la  mesure,  déter- 
miner le  temps  inaisuensable  pour  garnir  les  gre- 
niers des  ustensiles  nécessaires  à  la  pesée,  et  fixer 
l'époque  où  le  sel  devra  être  débité  au  poids. 

C  e^t  ainsi  que,  dans  le  même  règlement,  le  roi  se 
ri^rve  de  foire  incessamment  les  dispositions  con- 
venables pour  la  suppression  de$  Commissions  de 
Valence,  Saumur  et  Reims. 

Cette  suppression  devait  toe  opérée  par  des  let- 
tres-patentes adressées  aux  cours  des  aides,  et  c*est 
oè  qui  a  été  exécuté. 

Je  crois,  messieurs,  vous  avoir  donné  les  éclair^ 
eissements  que  vous  attendiez  de  moi,  et  surtout 
vous  avoir  prouvé  de  plus  en  plus  la  pureté  des  sen- 
timents des  ministres  du  roi. 

Vous  ratez  proclamé  lé  fêàtûufattur  d$  la  li- 
èwië  flranpaite  à  Tinstant  même  où  vous  daigniez  le 
remercier  du  choix  de  ses  nouveaux  conseils.  11  le 
sera«  n'en  doutes  pas,  messieurs,  pourvu  qu'il  ne 
rencontre  pas  des  ministres  qui  osent  à  la  fuis  tromper 
le  meilleur  des  rois^  et  ne  pas  respecter  les  droits  sa- 
Gi^  des  peuplesi 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  prendra 
eta  considération  les  éclaircissements  que  vous  venez 
de  lui  soumettre» 

M.  le  gardenles-sceaux  se  reUre,  et  Ton  talent  à  la  dis- 
Ousftloa  que  soti  arrivée  avait  interrompue. 

M.  da  la  Gàlissonhière  propnëë  d«  mander  toul  les  mirils* 
tm ,  pour  leur  ordonner  d*empêchor,  par  les  mesures  les 
plus  dOoaGas,  les  accaparements  dons  les  provinces,  les 
exporlallons,  et  de  favoriser  la  circulation  intérieurei  II 
pense  quMl  faut  aussi  mander  AfM.  Bailly  et  de  LufayeUe, 
et  leur  eiuoindre  de  se  servir  de  lous  leurs  moyens  pour 
réprimer  les  désordres  de  la  capitale» 

M.  •'•  :  La  loi  martiale  demandée  ne  sera  pas  suf- 
fisante; les  ^ens  puissants  trouveront  moyen  d'y 
échap|>er«  Saisissez  ce  moment  pour  créer  un  tribu- 
nal qui  jugera  les  crimes  de  lèse-nation  ;  mais  il  faut 
Îu'il  soit  nouveau  pour  inspirer  le  respect  nécessaire 
la  tranquillité  de  ses  fonctions,  qu'il  soit  pris  dans 
votre  sein,  et  composé  d'un  membre  de  choque  gé- 
néralité; il  aura  un  président,  deux  proouraurs  gêné* 
raux;  jugera  en  dernier  ressort^  et  ses  arrêts  seront 
signés  par  le  roi» 

M*  Olbizen  :  La  motion  de  M*  Barnave  est  suscep^ 
tibie  d'un  amendement.  11  faut  dire  qu'il  est  enjoint 
au  ^luité  de  peiiw  de  se  oonwrter  ivea  la  oomité 


des  recherches,  et  non  au  comité  des  recherches  de 
se  concerter  avec  le  comité  de  police. 

M.  PérioN  DE  Villeneuve  :  Quelque  affligés  que 
nous  soyons  de  l'état  de  la  capitale,  nous  devons 
l*être  aussi  de  notre  position.  Ou  nous  engage  à  veil- 
ler aux  subsistances  de  Paris;  nos  seuls  moyens  eon- 
sistent  à  rendre  les  décrets  nécessaires»  On  a  rendu 
le  coinilè  de  subsistances  inutile  ;  nos  décrets  n*ont 
pas  étiï  exécutés»  Il  serait  dangereux  que  le  peuple 
crût  que  nous  pouvons  exercer  une  surveillance  qui 
est  hors  de  nos  fonctions;  bientôt  il  nous  rendrait 
responsables  des  événements,  faisons-lui  connaître 
que  tious  avons  rendu  les  décrets  qui  débondaient  de 
nous,  et  que  c'est  au  pouvoir  exécutif  de  veiller  à 
leur  exécution.  J'adopte  la  motiou  de  M.  Barnave 
amendée  par  M.  Gleizen» 

M.  Dleot  :  11  ne  suflit  pas  d^elTrayrr  le  peuple  par 
des  lois  sévères,  il  fiiut  encore  le  calmer.  Créons  le 
tribunal  demandé;  annonçons  qu'ainsi  que  ses  en- 
nemis, des  citoyens  seront  punis.  Des  promesses  vai- 
nes aigrissent  le  peu}ile  ;  la  loi  martiale  seule  pour- 
rait exciter  une  sédition.  Ce  tribunal  augmentera  nos 
fbrces  et  le  sèle  des  bons  Français  à  nous  offrir  les 
renseignements  nécessaires  à  leur  veoigeance*  Je  de»- 
mande  que  te  comité  de  coiistitutiou  présente  lundi 
un  projet  sur  la  formation  de  ce  tribunal. 

M.  Robespierre  :  Ne  serail-il  donc  question  dans 
cette  discussion  que  d'un  fait  isolé,  que  d'une  seule 
loi?....  Si  nous  n  embrassons  pas  à  la  fois  toutes  les 
mesures,  c'en  est  fait  de  ta  liberté  *,  les  députés  de  la 
commune  vous  ont  fait  un  récit  adligeaut;  ils  ont  de^ 
mandé  du  pain  et  des  soldats.  Ceux  qui  ont  suivi  la 
révolution  ont  prévu  le  point  où  vous  êtes  :  ils  ont 
prévu  que  les  subsistances  manqueraient;  qu*on  vous 
montrerait  au  peuple  comme  sa  seule  ressource  :  ils 
ont  prévu  que  des  situations  terribles  enj^ageraient  a 
vous  demander  des  mesures  violentes,  ahn  d'immoler 
à  la  fois,  et  vous  et  la  liberté.  On  demande  du  pain 
et  des  soldats  ;  c'est  dire  :  le  peuple  attrouné  veut  du 
pain  ;  donnez-nous  des  soldats  pour  immoler  le  peur 
pie.  On  vous  dit  que  les  soldats  refusent  de  marcher..^ 
eh  !  peuvent-ils  se  jeter  sur  un  peuple  malheureux 
dont  ils  partagent  le  malheur?  Ce  ne  sont  donc  pas  des 
mesures  violentes  qu'il  Taut  prendre,  mais  des  décrets 
sages,  pour  découvrir  la  source  de  nos  maux,  pour 
déconcerter  la  conspiration  qui  peut-être  dans  le  mo- 
ment où  je  parle  ne  nous  laisse  plus  d'autres  ressour* 
ces  qu'un  dévouement  illustre.  11  faut  nommer  un 
tribunal  vraiment  national. 

Nous  sommes  tombés  dans  une  grande  erreur,  en 
croyant  que  les  représentants  de  la  nation  ne  peuvent 
juger  les  crimes  commis  envers  la  nation.  Ces  cri* 
mes,  au  contraire,  ne  peuvent  être  jugés  que  par  It 
nation,  ou  par  ses  représentants,  ou  par  des  mem- 
bres pris  dans  votre  sein.  Qu'on  ne  parle  pas  de  cou* 
stitution  quand  tout  se  réunit  pour  l  écraser  dans  son 
berceau.  Des  mandements  incendiaires  sont  publiés, 
les  provinces  s'agitent,  les  gouverneurs  fevorisertt 

l'exportation  sur  les  frontières Il  faut  entendre 

le  comité  des  rapports  ;  il  fbut  entendre  le  comité  deâ 
recherches,  découvrir  la  conspiration,  étouffer  la 

conspiration Alors  nous  ferons  une  constitution 

digne  de  hous  et  de  la  nation  qui  Tattend. 

M.  de  Cabales  :  Je  demande  que  le  préopinant 
donne  les  notions  qu'il  a  sur  la  constitution  ;  sinon 
il  est  criminel  envers  le  public  et  l'Assemblée. 

M.  LE  coMîË  ne  Mirabeau  t  On  demande  une  loi 
martiale  et  un  tribunal.  Ces  deux  choses  sont  néces* 
Saires;  niais  sont^elles  les  premières  déterminations 
à  prendre? 

Je  ne  sais  rien  de  plus  effrayant  que  deS  motions 
occasionnées  par  la  disette  ;  tout  se  tait  et  tout  doit  se 
taire,  tout  succombe  et  doit  succomber  contré  un 
peufrte  qui  a  fhiffl  :  que  serait  alors  une  loi  martiale* 
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8l  le  peuple  attroupe  s*ëcrie  :  /(  n'y  a  pa$  ié  pcdi^ 
chez  U  boulanger  t  Q^eJ  mopstre  lui  répQp^r^  par 
des  coups  de  fusil?  Up  tribunal  national  connaîtrait 
sans  doute  de  l'état  du  moment  et  des  délits  qui  Font 
eeeasiomië  ;  mais  il  n'existe  pas  ;  smIs  il  fout  du  temps 

Sour  l*établir  ;  mais  le  elaive  irrésistible  de  la  néces- 
itë  est  prêt  à  fondre  sur  yos  têtes.  La  première  me- 
sure nVst  dono,  ni  une  loi  martiale,  ni  un  tribunal. 
J'en  oonnais  une.  Le  pouvoir  exécutif  se  prévaut  de 
sa  propre  annihilation  ;  demandons-lui  qu'il  dise  de 
la  manière  la  plus  déterminée  quels  moyens^  quel- 
les ressources  il  l\ii  fout  pour  assurer  les  subsistances 
de  la  capitale;  donnons-iui  ces  moyens,  et  (ju'à  l'ins- 
tant il  en  soit  responsable. 

M«  DuroRT  ;  Le  tri  le 

membres  de  cette  $  î^ 

TOUS  ne  nouvel  le  foi  19 

aurez  créé  tous  les  t  i« 

mentleÇhâteletdei  ^ 

avec  le^  adjoints  qui  |  f| 

déjà  toute  la  digpité  le 

donne  la  contiauçe  (  i^^ 

bliée  dans  les  provin,_,_..^ .      .         i-* 

sistances.  Faites  sanctionner  ce  soir  et  cette  loi  et 
('attrii)utiop  au  Ch|telet. 

M«  LB  i»JC  I»  tA  RocaBf  oueAULB  :  J'adopte  la  loi 
DAartiale  et  la  proposition  de  M.  de  Mirabeau.  Je  ne 
pense  pas  que  les  crimes  de  l^se-nation  puissent  être 
jugés  par  le  Chàtelet,  à  raison  de  son  organisation* 
Le  comité  de  constitution  rendra  compte  ineessam*» 
ment  de  aon  tra^i^il  sur  le  tribunal  demandé. 

M.  MiLscENT  :  Avant  de  venger  le  peuple^  il  fhut  le 
faire  subsister.  Mandez  tous  les  ministres  pour  quMls 
rendent  compte  de  ce  qu'ils  ont  fait  pour  prévenir  la 
détresse  de  la  capitale. 

M.  LE  Président  :  Voici,  messieurs^MP  fait  relatif 
à  Topinion  de  M.  Milscent.  Informé  des  inquiétudes  de 
tous  les  citoyenSjje  me  suis  rendu  chez  M.  Nccker,  et 
j*ai  appris  que  le  comité  de  police  des  reprësentaut^ 
de  la  comniune  avai(  ces^  toute  communication  ^vcc 
le  ministère. 

M.  le  d^c  d' AiguiHon  rasaemt^e  en  «ne  «nie  bmAIob  ka 
opinions  qu'il  ^duple  pan^  celles  q^ou  9  pré^pnlées. 

On  lit  une  motion  rédigée  par  M.  Alexaii4r^  de  LametW 
.  LifL  pi-iqriié  p^t  f^cçprdée  k  ceUe  denù^re,  réunie  à  celle 
de  M.  de  Mirabeau.  Celle  de  M.  Duport  j  est  jointe^  çt» 
après  un  grand  nombre  d\unendements,  Iç  déçre^  %{\ 
adoplé  comme  il  suit  : 

LUssemhlàe  nationale  arrête  : 

•  i*  Qmc  le  eonrté  de  eonsti(u»)oa  se  rémifra  sumle- 
dttnim  pour  tViccuper  de  la  rédadioo  d^un  projet  de  loi 
«Nitre  les  atlraupemeots,  qui  sera  décrété  dans  oe  jour> 
et  porté  à  la  sanction  Toyale  \ 

•  2*  Qu*il  seia  ei\iwl  ftu  eomité des  lecherches  de &ire 
foutes  rech^cto  et  informations  nécessaires  pctur  décQU<^ 
Trir  les  manœuvres  qui  pourraient  a^oir  été  &it^  contre 
la  tranquillité  publique; 

•  a*  Qu*il  est  enjoint  au  comité  de  police  étabi;  ^  V^On 
Id-de-Tille  de  Paris,  de  fourni'  au  comité  des  recUerche^ 
toutes  les  notions  nécessaires; 

•  4*  Que  le  comité  de  constitution  nroposera  lundi  le 
pbu  d^un  Uribnnal  cliargé  de  conaaltre  des  crimes  de  lèse* 
nation,  et  que  pravisolrenient  le  Ch&leiet  de  Paris  sera 
autorisé  à  juger  en  dernier  ressort  tous  lespréfenus  et  ao* 
cys^  du  crima  de  lésMiaikm  s 

%  5^  Que  tes  ministres  du  ml  déslnreronl  positivement 
quels  sont  les  moyens  et  lea  ressû^mwes  que  r  Assemblée  na^ 
tionale  peut  leur  fournir,  peur  les  meUre  en  état  d^ssnrer 
la  suJbsistaDce  du  royaume  et  notamment  de  M^  capitale, 
afin  que  TA^semUée  nationale  ^yanl  fait  tout  ce  qui  es|  en 
sa  disposition  sur  cet  ojtjet,  puisse  cqçip^  que  les  lois  se? 
ront  exécutées,  ou  f?ndre  les  ministres  et  autres  8(genlsde 
l'isutorité  garants  de  leur  exécution,  s 

Un  amendement  avait  été  proposé  ^  la  troisième  partie 
du  éiofil  ea  eei  lerae»  t  s  A  eharge  q«e  le  procureur  du 


roi  se  concertera  avec  deux  membres  do  confite  des  rechç^w 
ehes,  pour  poursuivre  les  délits  qui  seront  dénoncés.  • 

Cet  amendement  est  ajourné. 

La  première  dépulation  n*avatt  point  été  envoyée  par 
la  totalité  des  reppésentanls  de  la  commune.  Une  seconde 
députation  vient  fiour  réparer  cette  Irrégularilô,  elle  in-i 
iJHte  sur  les  demandes  formées  par  la  première. 

Le  comité  de  constitution  ventre,  et  M.  Target  ibit  lee* 
ture  d^un  projet  de  loi  sur  les  émeutes,  à  peu  prte  sem-i 
blat)le  à  celui  qu^avail  proposé  II,  de  Mirebeaiu 

M«  Duport  propose,  afin  d'allier  la  tranquillité  qvee  hi 
liberté,  et  de  prévenir  la  nécessité  de  ces  mesures  terri* 
blof  I  d*iu^i^  Ma  auue  ailiole  qu'il  rédige  ainsi  i 

%  Au  prei^ier  atir<^upeinent  apparent  M  seret  par  lee 
oQiciers  municipaux,  demandé  aux  personnes  attrounéee 
la  cause  de  leqr  réunion  et  le  grief  doi^t  elles  depAguoeo^ 
le  redressement i  elles  seront  autorisées  ^  nommer  si^  per- 
sonnes pour  exposer  leur  réclannalion  et  présenter  leur 
pélilion.  Après  cette  nomination .  les  pcrçonaes  attroupéej^ 
seront  tenues  de  se  séparer  sur-le-cbaqipi  et  de  se  reùrer 
paisiblement.  » 

Cette  addition  est  adoptée  et  placée  entre  le  premier  et 
Partiole  second.  Le  décret  est  ensuite  adopté  en  ces 
termes» 

Xos  m^M^WcQfMf^  \/H  •llretiy<«i#»lf, 

«  V  Assemblée  nationale,  considérant  que  la  liberté 
affermit  les  empires,  mais  que  la  licence  les  détruit; 
que,  loin  d'être  le  droit  de  tout  faire,  la  liberté 
n'existe  que  pour  Tobéissance  aux  lais'^  que  $i,  daqs 
les  temps  calmes,  cette  obéissance  est  sufiisammei\t, 
assurée  par  Tautorité  publique  ordinaire,  i(  peut  sur- 
venir des  époques  difficiles  011  les  peuple^,  açités  par 
des  causes  souvent  criminelles,  devienuent  Vinstru^ 
ment  dMntrigues  qu'ils  ignorent;  que  ces  temp$de 
crise  nécessitent  momentanément  des  moyens  ex- 
traordinaires, pour  maintenir  la  tranauillité  publi-s 
que  et  conserver  les  droits  de  tous«  a  qécrété  et  dé-!-, 
crête  la  présente  loi  martiale  : 

€  Art.  1er.  Daus  le  cas  oà  la  tratu(uillité  piibUque 
sera  en  péril,  les  officiera  municipaux  de«  lieux  sen 
ront  tenus,  en  vertu  du  pouvoir  qu'ils  ont  reçu  de  la 
commune,  de  déclarer  que  la  force  militaure  doit 
être  déployée  à  Tinstant  pour  rétablir  Tordre  pubîiOt 
à  peine  d'en  répondre  persoaqellement. 

•  IL  Cette  déclaration  se  fera  eo  exposent  à  la 
principale  feuêtre  de  la  maison  de  ville,  et  dan^ 
toutes  les  rues,  un  drapeau  rouge,  et  ei^  même  temps 
(es  officiers  municipaux  requerroyat  lee  cbe&  défi 
gardes  nationales,  des  troupes  réglées  et  des  marë-r 
chaussées,  de  prêter  main-iopte. 

«  111.  Au  signal  seul  du  drapeau,  loue  attroupe- 
ments, avee  ou  sans  armes,  deviennent  criminels,  et 
doivent  être  dissipés  par  la  force. 

•  IV.  Les  gardes  nationales,  troupes  réglées  ef 
maréchaussées,  seront  tenues  de  marcher  sur-le-i 
champ,  commandées  par  leurs  of^ciers,  précédée^i 
d*un  drapeau  rouge,  et  accompagnées  d'un  oQicier 
municipal  au  moins. 

•  V.  il  sera  demandé  par  un  des  officiers  munici- 
paux, auxdites  personnes  attroupées,,  quelle  est  U 
cause  de  leur  réunion  et  le  griei  dont  elles  deman- 
dent le  redressemejit;  elles  seront  autorisées  à  nom- 
mer six  d'entre  elles  pour  exposer  leur  réel^onation, 
et  présenter  leur  pétition,  et  tenues  de  se  séparcv 
sur-le<hamp,  et  de  se  retirer  paisiblement. 

•  VL  Faute  par  les  personnes  attroupées  de  se  re- 
tnrer  en  ce  moment,  il  leur  sera  h\X^  a  haute  voix, 
par  les  officiers  municipaux,  ou  l*un  d'eiut,  trois 
$onunationa4e  se  retirer  trauquillement  dwi»  leurs 
domiciles.  La  première  sommation  aère  exprunée  en 
ces  termes  :  Avn  mI  domné  qmkaloi  «a»]JeoU  #«1 
fjMàckméê^  ;  q^  éotie  alér#iipfiM#file  i w*  e«mtfifti  : 
on  va  faire  ^m,  «•*  *w  bwu  dêoyem  *e  ^«^'enl  ;  à 
la  seconde  et  troisième  sommation,  il  sultira  de  te- 
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peter  ces  mots  :  On  f)a  faire  feu,  que  la  bons  ci- 
toyens se  retirent,  L^ofocier  municipal  annoncera, 
a  chaaue  sommation,  que  c*est  la  première  ou  la 
seconde,  ou  la  dernière. 

•  Vil.  Dans  le  cas  où,  soit  avant,  soit  pendant  le 
prononce  des  sommations,  Tattroupement  commet- 
trait queloues  violences;  et  pareillement  dans  le  cas 
où,  après  les  sommations  foites,  les  personnes  attrou- 
pées ne  se  retireraient  pas  paisiblement,  la  force  des 
armes  sera  k  l'instant  aëployée  contre  les  séditieux, 
sans  que  personne  soit  responsable  des  érénemenls 
qui  pourront  en  résulter. 

m  Vlll.  Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé,  n'ayant 
fait  aucune  violence,  se  retirerait  paisiblement,  soit 
avant,  soit  immédiatement  après  la  dernière  somma- 
tion, les  moteurs  et  instigateurs  de  la  sédition,  s'ils 
sont  connus,  pourront  seuls  être  poursuivis  extraor- 
dinairemcnt  et  condamnés,  savoir  :  à  une  prison  de 
trqb  ans,  si  l'attroupement  n*était  pas  armé,  et  à  la 
peine  de  mort  si  l'attroupement  était  en  armes  :  il  ne 
sera  fait  aucunes  poursuites  contre  les  autres. 

•  IX.  Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé  ferait  quel« 
que  violence,  ou  ne  se  retirerait  pas  après  la  dernière 
sommation,  ceux  qui  échapperctl^t  aux  coups  de  la 
force  militaire,  et  qui  pourront  être  arrêtés,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  an  s'ils  étaient 
sans  armes,  de  trois  ans  s'ils  étaient  armés,  et  de  la 
peine  de  mort  s'ils  étaient  convaincus  d'avoir  com- 
mis des  violences.  Dans  le  cas  du  présent  article,  les 
moteurs  et  instigateurs  de  la  sédition  seront  de  même 
condamnés  à  mort. 

•  X.  Tous  chefe,  ofBciers  et  soldats  des  gardes  na- 
tionales, des  troupes  et  de^  maréchaussées  qui  exci- 
teront ou  fomenteront  des  attroupements,  émeutes 
et  séditions,  seront  déclarés  rebelles  à  la  nation,  au 
roi  et  a  la  loi,  et  punis  de  mort;  et  ceux  qui  refuse- 
ront le  service,  à  la  réquisition  des  oflicie rs  munici- 
paux, seront  dégradés,  et  punis  de  trois  ans  de 
prison. 

'^^I.  11  sera  dressé,  pr  les  officiers  mufiicipaux^ 
procès-verbal  qui  contiendra  le  récit  des  faits. 

•  Xll.  Lorsque  le  calme  sera  rétabli,  les  officiers 
municipaux  rendront  un  arrêté  qui  fera  cessor  la  loi 
martiale,  et  le  drapeau  rouge  sera  retiré,  et  remplacé 
pendant  huit  jours  par  un  drapeau  blanc  (1).  • 

— >  M.  Fcrmont  fdit  le  rapport  des  demandes  fomiées  par 
k  comité  municipal  électoral  de  la  ville  de  Rouen. 

Les  troubles  qui  ont  agité  cette  cité  provenaient  de  ce 
qu'il  s'y  élait  établi  cinq  corps  différents  avec  les  fonctions 
de  garde  nationale.  Le  comité  municipal  électoral ,  après 
avoir  cherché  à  opérer  la  réunion  de  ces  différents  corps, 
•  fuit  un  plan  d*organbation  d'un  corps  unique,  et  de* 
mande  que  l'assemblée  eo  autorise  Pezécution.  Cette  de- 
mande est  accordée,  sous  la  réserve  qu'il  sera  fait  k  ce 
plan  nn  changement  qui  consiste  dans  la  suppression  de 
l'article  V.  Cet  article  fixait  à  trois  ans  l'exercice  des  fonc- 
tions des  officiers  supérieurs,  tandis  qu'elles  ne  doivent 
êUre  confiées  que  provisoirement. 

—  Un  autre  rapport,  relatif  à  la  municipalité  de  Péie* 
nas,  est  ajourné  à  demain. 

—  Une  troisième  députation  de  la  commune  de  Paris 
Vient  représenter  la  nécessité  de  faire  sur-le-champ  un 
exemple,  en  punissant  les  autours  d'un  crime  commis  ce 
matin ,  et  demande  que  le  prévôt  soit  autoriné  à  procéder 
suivant  la  forme  ancienne,  qui  est  beaucoup  plusexpé- 
dltive. 

(\)  Cette  toimartUle,  contre  laquelle  s'étaient  d^à  élevés 
plusieurs  membres  de  rassemblée,  fut  fort  mal  accueillie 
par  les  districts.  Quelques-uns  protestèrent  contre  ce  quMIs 
regardaient  comme  une  disposition  liberticide  et  inhumaine  ; 
d'autres  allèrent  plus  loin  encore  :  ils  voulurent  forcer  les 
ckoyeM  enrMés  dans  la  garde  nationale  h  refuser  leur  con- 
cours s'ils  étaient  requb  ;  le  Palais-Royal  s'en  émut ,  et  la 
commune  fut  obligée  de  prendre  des  mesures  sévères  pour 
pr.cvcuir  la  niaaifeslation  du  mécontentement  du  peuple. 

L.G. 


Cette,  proposition  ne  parait  pat  deToir  être  agréée»  d 
rassemblée  ne  délibère  pas. 
La  séance  est  levée  è  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  22  OCTOBRE. 

An  comroeoeemcDt  de  cette  téanoe»  dei  dépotés  dei 
gens  de  oouleor  sont  introduitiw 

M.  DE  JoLT  :  Les  citoyens  libres  et  de  coqlenr  des 
colonies  représentent  qu'il  existe  encore  de^  Fran- 
çais avilis  et  dégradés.  Tels  sont  les  colons  améri- 
cains, désignés  sous  les  noms  de  marrons,  mulâtres, 
etc.,  exclus  dans  leurs  pays  de  toute  fonction  publi- 
que, de  Texercice  même  de  queloues  arts  mécani^ 
ques  ;  ils  sont  esclaves  au  sein  de  la  liberté  ;  les  co- 
lons blancs  se  sont  arrogés  le  droit  de  s'assembler  et 
dV'lire  des  représentants  des  colonies.  Les  ci- 
toyens de  couleur  ont  été  exclus  de  ces  assemblées  ; 
ils  sont  représentés,  quoiqu'ils  n'aient  pas  concouru 
à  une  représentation  qui,  par  le  défaut  de  leur  con- 
cours, devient  absurde  et  contradictoire. 

Les  cens  de  couleur  sont  hommes,  libres,  citoyens. 
Français;  ils  sollicitent  une  représentation, et  s'ap- 
puient sur  la  déclaration  des  droits  :  comme  les 
blancs,  nous  sommes  propriétaires,  nous  sommes 
cultivateurs,  et  nous  contribuons  aux  impo  itions. 
Nous  avons  adre^  nos  réclamations  aux  blancs  ;  ils 
les  ont  repoussées  avec  mépris.  Nous  ne  demandons 
pas  aujourd'hui,  messieurs,  une  faveur;  mais  nous 
réclamons  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  et 
c'est  comme  citoyens  que  nous  nous  soumettons  à 
payer  le  quart  du  revenu  de  nos  biens,  dont  la  totalité 
s'élève  a  6,000,000.  Nous  offrons  aussi  à  notre  patrie 
le  cinquantième  de  toutes  nos  propriétés,  pour  qu'il 
soit  anecté  au  soulagement  de  l  Etat. 

M.  LE  Président  :  Jamais  aucuns  citoyens  ne  ré- 
clameront vainement  leurs  droits  auprès  de  cette 
assemblée  :  ceux  que  les  mers  et  les  préjugés  ont 
éloignés  de  ses  regards  en  seront  toujours  rapprochés 
par  elle.  Laissez  vos  pièces  et  votre  requête  sur  le 
bureau,  l'assemblée  les  prendra  en  considération. 

La  séance  est  accorda  à  la  députation  des  gens  de 
couleur. 

M.  LE  BARON  DE  Menou  :  L*homme  vraiment  atta- 
ché à  l'intérêt  général  doit  dire  ce  qu'il  prévoit  et  ce 
3u'il  craint.  Le  salut  pttblic  est  la  suprême  loi.  J'ai 
emandé  la  parole  avant  l'ordre  du  jour  pour  rem- 
plir ce  devoir 

M.  le  duc  d'Orléans  est  venu,  il  y  a  plus  de  huit 
jours,  demander  un  passeport  pour  aller  en  Angle- 
terre remplir  une  mission  aue  le  roi  lui  avait  con- 
fiée; mais  ce  prince,  chargé  de  stipuler  pour  le  bail- 
liage de  Crépy  et  pour  la  France  entière,  pouvait-il 
se  soustraire  ainsi  à  ses  fonctions?  Depuis  sondé- 
part,  on  l'a  accusé  hautement  d'avoir  participé  à  des 
complots  ;  on  a  dit  qu'il  ne  s'était  éloigné  aue  pour 
échapper  à  la  surveillance  du  ministère  public.  S'il 
eût  ete  instruit  de  ces  bruits,  il  se  serait  présenté,  il 
se  serait  justifié.  Un  député  à  l'Assemblée  nationale, 
chargé  de  faire  le  bien  par  la  confiance,  ne  doit  pas 
même  être  soupçonne.  Le  duc  d'Orléans  n'est  pas 
seul  inculpé  :  on  accuse  une  partie  de  l'assemblée  de 
partager  les  projets  et  les  intrigues  qu'on  lui  prête, 
tandis  que  ces  députés,  tiers  de  la  pureté  de  leur  con- 
science, consacrent  tous  leurs  vœux,  tout  letir  temps 
à  la  chose  publique. 

Les  habitants  de  Boulogne-sur-Mer  ont  retenu  ce 
prince  ;  s'il  est  encore  détenu,  vous  devez  ordonner 

au'il  soit  relâché;  mais  n'est-il  pas  a  ussi  de  votre  équ  itc 
e  le  mettre  à  même  de  se  justifier?  S'il  est  innocent, 
sa  justification  doit  être  éclaUnte  ;  s'il  est  coupable, 
il  doit  être  puni.  Votre  décision  à  cet  égard  ne  serait 
point  contradictoire  avec  le  passeport  que  vous  avez 
accordé.  Les  bruits  injurieux  à  M.  le  aue  d'Orléans 
ne  se  sont  répandus  qu'après  son  départ. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 


ftrit,  tjp.  ttcBri  Ploa ,  ro*  Cinaf'thfP ,  S. 
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ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Prësidencê  de  M.  fréum. 

SUITB  DE  LA  SÉANCE  DU  JBtDI  22  OCTOBBE. 

M.  LE  DUC  DE  LiANCouBT  :  On  ne  peut  présenter 
nul  motif  plausible  de  rappeler  M.  le  duc  aOrléatis. 
La  notoriété  publique  et  la  connaissance  particulière 

3ui  m'a  été  donnée  par  ce  prince  des  motifs  de  son 
e'part,  doivent  empêcher  toutes  dispositions  à  cet 
égard.  M.  le  duc  d'Orléans  partait  volontairement 
chargé  d'une  mission  importante  et  touché  de  la  con- 
fiance (jue  Sa  Majesté  lui  avait  témoignée.  Il  n'y  a 
nul  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  du  préopinant. 

M.  LE  COMTE  DE  Latouche-Tréville  :  Je  suis 
tfu^i  compromis  dans  les  pamphlets  relatif^  du  dé- 
part de  M.  le  duc  d'Orléans,  et  je  demande  que  le  co- 
mité des  recherches  examine  sévèrement  ma  (Con- 
duite. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
quant  à  présent 

On  passe  à  l'ordre  duiour^  qiii  a  pour  objet  la 
suite  des  qualités  d'éligibilité. 

Deuxième  quali  té  proposée  par  le  comité  :  élre  m$h 
$eur. 

M.  Chapelibb  :  Les  circonstances  présentes ,  tes 
Informes  qui  seront  faites  dans  l'éducation  publique, 
peuvent  faire  espérer  que  bien  avantl'âge  de  vingt- 
cinq  ans  les  hommc.s  seront  capables  de  remplir  Ses 
fonctions  publiques ,  et  ie  pense  que  la  majorité  de* 
Vrait^tre  fixée  à  vingt  et  un  an. 

.  M.  Ln»ELLCTfiii  DE  SAiirr-FAR6eAu:Ld  majorité 
difftTe  dans  plusieurs  provinces  ;  il  faut  que  le  droit 
d'éligibilité  soil  uniforme.  Une  loi  ne  doit  jamais  va- 
rier par  des  circonstances  accidentelles.  On  doit  donc 
déterminer  l'âge  de  majorité ,  et  je  pense  qu'il  peut 
être  fixé  à  vingt-cinq  ans. 

L'Assemblée  décrète  la  Seconde  qualité  d'éligibi- 
lité comme  il  suit  ! 

«  Etre  âgé  de  vio^t-einq  ans.  • 

On  passe  à  la  troisième  qualité  : 

«  Etre  domicilié  dans  le  eantoh ,  an  moiffi  depuis 
un  an.  > 

W.  LANJOtNAfs  :  Le  mol  </om/c/W^ est  trop  indéter- 
miné* il  y  a  domicile  de  droit  et  domicile  de  fait;  il 
feut  laisser  Talternative 'et  rédiger  ainsi  l'article ,  à 
moins  d'être  domicilié  de  fait  ou  de  droit ,  et  com- 
pris au  rôle  d'impositions  personnelles  dans  le  can- 
lon. 

.  ii.  LÉ  t)Vc  DE  Mortehart  :  Il  faut  laisser  la  liberté 
dn  choix ,  et  mettre  simplement  :  d'avoir  un  douii* 
clic. 

M.  Dubois  de  Cbanc^  :  Il  est  important  de  rendre 
aux  habitants  des  campagnes  tous  leurs  droits ,  ou 
bien  vous  détruirex  i'edince  qui  vous  a  coûté  tant  de 
peines.  Arrêtez  donc  qu'il  faut  avoir  dans  les  cam- 
pagnes un  domicile  de  fait ,  au  moins  depuis  un  an , 
pwir  y  exercer  les  droits  de  citoyen  actif. 

M.  LepËLtETfER  DE  SAmT-FABGEAU  :  J'appbûdis 
I  ces  réflexions  ;  mais  je  crois  qu'il  est  nécessaire  de 
nnfnlenir  entre  les  villes  et  les  campagnes  une  cer- 
taine fraternité.  Les  campagnes  aliitienlent  les  villes; 
k?s  villes  |M>rtent  le  numéraire  dans  les  campa- 
Éfies.  Je  propose  en  conséquence  de  rédiger  âmsl 
rarlide^ 

•  Avoir  déposé  au  registre  de  la  municipalité ,  de- 
i«  Série.  —  Tom$  II. 


puis  un  an^  sa  déclaration ,  qu'on  est  domicilié  dans 
le  canton,  et  y  habiter  au  moms  pendant  quatre  mois 
chaque  année.  >* 

M.  Populus  expose  à  l'appui  de  la  nécessité  du  do- 
micile ,  que  l'attachement  au  local  et  la  connaissance 
du  local  sont  indispensables  pour  exercer  des  droits 
dans  le  canton. 

M.  *'•  :  J'ajoute  que  le  contraire  ne  pourrait  que 
favoriser  trois  espèces  d'hommes  peu  dignes  de  fa- 
veur ;  les  courtisans ,  les  i^ioteurs  et  les  tinanciers. 

M.  Biauzat  propose  de  retrancher  le  mot  cantoti , 
et  d'y  substituer  un  terme  générique* 

Plusieurs  amendements  sont  encore  proposés* 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  amendements,  et  décrète  (a  condition  d'éligi- 
bilité en  ces  termes  : 

«  Etre  domicilié,  au  moins  depuis  un  an,  dans  l'ar- 
rondissement de  l'assemblée  primaire.  » 

Quatrième  aiialité  d'éligibilité.  •  Payer  une  impo- 
sition directe  delà  valeur  locale  de  trois  journées  de 
travail.  » 

M.  l'abbé  Grégoire  attaque  cet  article  ;  il  redoute 
raristocratie  des  riches,  fait  valoir  lesdroitsdespaii^ 
vres,  et  pense  que  pour  être  électeur  ou  éligiblc 
dans  tine  assemblée  primaire,  il  stiFKt  d'être  Bon 
citoyen,  d'avoir  nû  jugement  sain  et  un  câiur  fran- 
çais. 

M.  DupoRT  :  Voici  une  des  plus  importantes  que»* 
tiens  que  vous  ayez  à  décider.  11  fout  savoir  à  qui 
vous  accorderez,  à  qui  vous  refuseres  la  qualité  de 
citoyen. 

Cet  article  compte  pour  quelque  chose  la  fortune 
qui  n'est  rien  dans  l'ordre  de  la  nature.  11  est  con- 
traire à  la  déclaration  des  droits.  Vous  exigez  une 
imposition  personnelle,  mais  ces  sortes  d'impositions 
çxisteront^elles  toujours?  Mais  ne  vîendra-t-il  pas 
un  temps  où  les  biens  seuls  seront  imposés?  Une 
l^^lature ,  ou  une  combinaison  économique  pour-r 
rait  donc  changer  les  conditions  que  vous  aurez  exi- 
gées. 

M.  fiiAtZAT  :  Vous  déterminez  à  la  valeur  d'un 
marc  d'arçent  la  quotité  de  l'imposition  |H>ur  elfe 
député  à  rAssemblée  nationale.  Pourquoi  ne  pas 
suivre  le  même  mode  pour  les  autres  assettiblées? 
Indiquez  donc  pour  les  assemblées  primaires  nne 
contribution  équivalente  à  une  ou  deux  oùce^  d'ar- 
gent. 

M.  Robespierre:  Tous  les  citoyens,  quels  qu'ils 
soient»  ont  droit  de  prétendre  à  tous  les  degrés  de 
représentation.  Rien  n'est  plus  conforme  à  votre  dé* 
ciaration  des  droits,  devant  laquelle  tout  privilège^ 
toute  distinction,  toute  exception  doivent  disparaître. 
La  constitution  établit  que  la  souveraineté  réside 
dans  le  peuple,  dans  tous  les  individus  dn  peuple. 
Chaque  individu  a  donc  droit  de  concourir  à  fa  foi 
par  laquelle  il  est  obligé,  et  à  l'administration  de  la 
chose  publique,  qui  est  la  sienne.  Sinon,  il  n'est  pas 
vrai  que  tous  les  nommes  sont  égaux  en  droitâ,  que 
tout  homme  est  citoyen.  Si  celui  qui  ne  paie  qu'une 
imposition  équivalente  à  utie  journée  de  travail,  a 
moins  de  droit  que  celui  qui  paie  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail ,  celui  qui  paie  celle  de  dix  jour- 
nées a  plus  de.  droit  que  éelui  dont  fimpositioii 
éqnivatit  seulement  à  la  valeur  de  trois  ;  dès-lors 
celui  qui  a  cent  mille  livres  de  rentes  a  cent  fois  au- 
tant de  droit  que  celdi  qui  n'a  que  mille  livres  de 
revenu.  11  résulte  de  tous  vos  décrets  que  chaque 
citoyen  a  le  droit  de  concourir  à  la  loi;  et  dès-iorâ 
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celui  d'être  âecteur  on  eligible,  sans  distinction  de 
fortune. 

M.  Dupoirr  :  Le  comité  de  constitution  a  commis 
une  erreur  en  établissant  des  distinctions  entre  les 
qualités  nécessaires  pour  être  électeur  ou  eligible.   ^ 

Pour  être  eligible,  la  seule  question  est  de  savoir 
si  Ton  paraît  avoir  les  qualités  suffisantes  aax  yeux 
des  é  ecteurs.  Pour  être  électeur,  il  faut  avoir  une 
propriété,  il  faut  avoir  un  manoir.  Les  affaires  d*ad- 
ministrntion  concernent  les  propriétés ,  les  secours 
dus  aux  pauvres,  etc.  Nul  n'y  a  intérêt  que  celui 
qui  est  propriélaire,  et  si  nul  n'a  droit  de  se  mêler 
que  de  ses  affaires,  si  nul  n'a  d'affaires  à  lui  que  quand 
il  est  propriétaire,  les  propriétaires  seuls  peuvent 
être  électeurs.  Oux  qui  n'ont  pas  de  propriété  ne 
sont  pas  encore  de  la  société,  mais  la  société  est  à 
eux. 

M.  DEFERMOirr  :  La  nécessité  de  payer  une  impo- 
sition détruirait  en  partie  la  clause  de  la  maiorité  ; 
car  les  fils  de  famille  majeurs  ne  paient  pas  d  impo- 
sitions. La  société  ne  doit  pas  être  soumise  aux  j)ro- 
priétaires,  ou  bien  on  donnerait  naissance  a  l'aristo- 
cratie des  riches  qui  sont  moins  nombreux  que  les 
pauvres.  Comment  d*ailleurs  ceux-ci  pourraient- ils 
se  soumettre  à  des  lois  auxquelles  ils  n'auraient  pas 
concouru?  Je  demande  la  suppression  de  cette  qua- 
trième qualité. 

If.  Desmeuniers  combat  au  nom  du  comité  let  dlTcrset 
objections  faites  contre  ceUe  condition. 

En  nVxigeant  aucune  contribution,  dit-il,  on  admettrait 
les  mendiants  aux  assemblées  primaires,  car  ils  ne  paient 
pas  de  tribut  à  TEtat;  pourrait-on  d*aiileurs  penser  qu*ils 
Ansent  k  Tabri  de  la  corruption  ?  L*exclusion  de^  paufrrs, 
dont  on  a  tant  parié,  n*e9t  qu^accidentelle;  die  deviendra 
un  objet  d^émulalion  pour  les  artisans,  et  ce  sera  encore 
k  moindre  avatHafe  que  l'administration  puisse  en  retirer. 
Je  ne  puit  admettre  Téfal nation  de  Timposition  par  une 
on  deux  onces  d^argent.  Celle  qui  serait  faite  diaprés  un 
nombre  de  journées  deviendrait  plus  eiacte  pour  les  di- 
vers pays  du  royaume,  où  le  prix  des  journées  varie  avec  la 
valeur  des  propriétés.  * 

La  rédaction  du  comité  ponr  la  quatrième  condition  est 
adoptée. 

—  M.  Alquier,  membre  du  comité  des  rapports,  fait  le 
rapport  du  mandement  de  Tévèque  de  Tréguier,  et  des  cir- 
tonstatoces  qui  Font  accompngné.  Il  lit  les  différentes  pi^ces 
d*uné  information  ftiitepar  toutes  les  municipalités  réunies 
An  diodfe  de  Tréguier.  Il  en  résulte  que  non-seulement 
ee  prélat  a  excité  le  peuple  à  la  sédition  par  son  mande- 
ment, mais  encore  quM  •  concouni  avec  les  nobles  de  son 
diocèse  k  faire  déserter  de  la  milice  nationtle  un  nombre 
considérable  déjeunes  citoyens,  qui,  séduiu  par  de  l'ar- 
gent et  par  des  promesses,  se  sont  eng  gés  à  n'obéir  qu'aux 
gentilshommes,  et  à  les  prendre  pour  Irurs  chef:».  Le  plus 
grand  nombre  des  témoins  s*accordc  à  déposer  que,  députés 
vert  If.  Tévdqne  pour  Tinstiuire  des  dispositions  des  jeunes 
gens  en  feveur  de  la  noblesse,  ce  prélat  a  dit  :  ■  que  si  les 
municipalités  du  diocèse  venaient  défendre  la  milice  de 
Tréguier,  ce  train  ne  durerait  pas  longtemps,  qu'on  ferait 
tonner  le  tocsin,  et  que  les  habitants  des  campagnes  fon- 
draient sur  cette  milice  et  l'écraseraient.  > 

Let  municipalités  du  diocèse  ont  dénoncé  ces  faits  à  TAf» 
semblée  nationale. 

Le  comité  des  rapporta  pense  que  le  mandement  est 
propre  k  exciter  le  sou1è?ement  du  diocèse,  que  cet  écrit 
accuse  le  peuple  français  de  ne  plus  aimer  son  roi ,  qu'il 
calomnie  les  opérations  de  l'Assemblée,  qu'il  présente  la 
dirision  des  ordres  comme  nécessaire  au  l>onheurde  l'Etal, 
etc.;  qu'enfin,  son  auteur  a  abusé  des  fonctions  de  paix  qui 
lui  sont  confiées,  pour  exciter  les  peuples  à  la  révoUe.  Il 
propote  un  projet  de  décret. 

II.  l'abbé  ***  représente  ce  mandement  comme  une  pa- 
raphrase exacte  de,  la  leUre  du  roi  aux  évèques,  et  pense 
qu'il  doit  exciter  la  reconnaissance  dçs  Français. 


M.  Pabbé  de  Pradt  demande  qu'avant  de  porter  un  dé» 

cret,  l'évéque  de  Tréguier  soit  mandé. 
L'Assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Oui  le  rapport ,  l'Assemblée  décrète  que  le  pré- 
sident écrira  une  lettre  circulaire  aux  municipalités 
du  diocèse  de  Tréguier  pour  les  inviter  à  la  paix ,  et 
les  prémunir  contre  les  insinuations  des  ennemis  de 
TEtat  ^  relativement  à  la  constitution  et  au  zèle  de 
l'Assemblée  nationale  ;  que  le  président  se  retirera 
vers  le  roi  pour  prier  Sa  Majesté  de  donner  les  or- 
dres les  plus  précis  aux  agents  du  pouvoir  exécutif, 
afin  de  remédier  aux  troubles  qui  pourraient  exister 
en  Bretagne,  et  que  le  mandement*du  sieur  évéque 
de  Tréguier ,  ensemble  les  pièces  et  informations , 
seraient  remises  au  tribunal  chargé  d'instruire  et  de 
iuger  les  affaires  qui  ont  pour  objet  des  crimes  de 
lèse-nation.  • 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  S3  OCTOBRE. 

On  ouvre  la  séance  par  la  lecture  du  prods-verbal  de  la 
veille,  et  de  la  liste  des  adresses  de  différentes  villes  :  elles 
portent  toutes  des  sentiments  de  respect  et  d'adhésion. 
Soissons  a  fait  un  arrêté  pour  favoriser  l'approvisionnemeut 
de  Paris. 

—  M.  Camus  fait  un  rapport  tur  rorganisation  des  bu- 
reaux de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  nationale  occupait  trente-huit  commis  ;  par 
esprit  d^éconoroie,  M.  Camus  propos  d'en  retrancher 
orne.  Chaque  commis  est  aux  appointements  de  SOO  livre» 
par  mois,  il  propose  de  réduire  les  plus  utiles  et  les  plut 
intelligents  à  450  livres,  et  de  diminuer  graduellement  let 
appointements  des  autres,  à  raison  de  leurs  talents  et  de 
leur  intelligence. 

Ces  dispositions  éprouvent  quelques  critiques. 

On  oppose  la  justice  k  l'économie,  le  bien  du  senice  à 
la  parcimonie  des  réductions.  Néanmoins  le  décret  est 
adopté. 

Let  commis  seront  dans  la  dépendance  de  deux  iospee« 
teurt  tirés  du  aein  de  rAsseml>lée,  etc. 

Les  huissiers  sont  réduits  à  120  liv.,  au  lieu  de  i50  liv.f 
et  le  nombre  fixé  à  huiU 

—  On  lit  une  leUre  du  comité  d'Alcnçon,  relative  à  l'ai» 
(aire  de  M.  le  vicomte  de  Caraman.  Elle  est  ainsi  conçue  t 

•  Nosseigneurs,  s'il  est  possible  qiie  Tempresse- 
ment  à  remplir  sesdevoirs  puisse  jamais  occasionner 
de^  reerets ,  nous  osons  le  dire ,  que  dans  cet  instant 
nous  éprouvons  la  neine  la  plus  sensible  de  n*avoir 

Sas  cru  pouvoir  différer  à  vous  envoyer  une  procé- 
ure  que  les  circonstances  nous  avaient  forcés  de 
faire  contre  le  vicomte  de  Caraman  et  les  chasseurs 
de  Picardie.  Un  événement  malheureux  ayant  foil 
naître  des  inquiétudes  sur  le  comptede  cette  troupe, 
Talarme  étant  devenue  générale ,  ou  a  suivi  petit- 
étre  trop  promptement  le  parti  d'une  défiance  ran 
tuelle  :  on  a  cru  devoir  approfondir  des  soupçons 
que  les  apparences  changeaient  en  réalité  ;  les  pré- 
cautions les  plus  sérieuses  ont  précédé  les  iufonna 
lions;  mais  aes  explications,  aue  l'agitation  des  es 
prits  n'a  pu  permettre  qu'après  un  certain  temps , 
nous  avons  passé  à  cette  estime  réciproque ,  que 
nous  devions  toujours  conserver;  il  ne  nous  reste 
puisqu'un  vœu,  et  nous  sommes  persuadés  que  vous 
daignerez  l'exaucer. 

•  Tous  les  jours  il  arrive  que  les  amis  les  plus 
étroitement  unis  se  trouvent  malheureusement  com- 
promis ,  et  plus  on  s'est  estimé ,  plus  les  sentiments 
opposés  succèdent  promptement.  Quand  on  croit 
avoir  été  dans  Terreur  les  uns  vis-à-vis  des  autres  » 
n'esl-il  pas  naturel,  lorsoue  la  vérité  parait,  de  re- 
voir ces  sentiments  antérieurs  reprendre  plus  de 
force  que  jamais ,  et  de  n'éprouver  que  le  désir  de 
pouvoir  effacer  jusqu'à  la  moindre  trace  de  éésm* 
nion  ? 
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«  Telle  est  la  position  de  la  ville  d'Alençon  et  des 
chassears  de  Picardie.  La  réconciliation  la' plus  tou- 
chante ,  les  plus  tendres  effusions  ne  nous  laissent 
plus  d*autres  impressions  que  celles  de  la  plus  ten- 
dre amitié  et  de  la  plus  parfaite  estime. 

•  Nous  espérons  que  la  France  ne  verra  pas  sans  ; 
édiGcation  que  nous  regretterions  amèrement  qu'on 
pût  connaître  queb  ont  été  les  torts  des  uns  et  des 
autrrs. 

•  Faits  pour  maintenir  cette  paix  et  cette  concorde, 
les  plus  fermes  appuis  des  lois  qui  occupent  tous  vos 
moments  précieux,  nous  espérons  que  le  paquet  que 
nous  vous  avons  envoyé ,  et  qui  contient  la  procé- 
dure ,  sera  entièrement  anéanti ,  et  qu'il  ne  sera  plus 
question  que  de  faire  connaître  l'heureux  accord  qui 
i^ne  parmi  nous. 

•  Encore  une  fois,  si  quelques-uns  de  nous  sont 
tombés  dans  l'erreur ,  si  cette  erreur  est  la  cause  de 
nos  malheurs ,  nous  désirons  que  le  sujet  en  soit 
ignoré  ;  c'est  la  plus  grande  preuve  que  nous  puis- 
sions donner  de  Testime  etde  Vamrté  réciproque  qui 
doivent  garantir  pour  toujours  d'un  événement  aussi 
funeste.  La  ville  comme  la  troupe  se  réunissant  pour 
vous  adresser  cette  prière ,  elle  ne  peut  manquer 
d'être  accueillie. 

•  Nous  sommes,  avec  un  très  profond  respect,  vos 
très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs,  les  mem- 
bres composant  le  district  d'Alençon,  etc.  » 

Cette  lettre  sera  imprimée ,  et  M.  le  président  est 
autorisé  à  écrire  à  la  ville  d'Alençon  une  lettre  de  fé- 
licitation* 

M.  ***  rappelle  la  motion  ajournée  de  M.  de  Castel- 
lane  relativement  aux  prisonniers  actuellement  dé- 
.  tenus  par  lettres-de-cacnet ,  et  représente  que  puis- 
.  que  l'assemblée  ne  peut  s'en  occuper  en  ce  moment, 
il  serait  à  propos  défaire,  en  attendant,  un  travail 
préalable.  11  propose  en  iïonséquence  de  nommer  un 
comité  de  quatre  personnes,  qui  se  ferait  remettre  la 
.  Este  des  prisonniers  détenus  par  lettre-de-cachet ,  et 
rendrait  compte  à  rassemblée  des  motifs  de  leur  dé- 
tention. La  nomination  de  ce  comité  a  été  ordon- 
née. 

—  On  annonce  un  vieillard  de  cent  vinfft  ans ,  né 
dans  le  mont  Jura  ;  il  dé^re  voir  l'assemnlée  qui  a 
àégagé  sa  patrie  des  liens  de  la  servitude. 

M. Tabbe  Gr^oire  demande  qu'en  raison  du  res- 
pect qu'a  toujours  inspiré  la  vieillesse ,  l'assemblée 
se  lève  lorsque  cet  étonnant  vieillard  entrera. 

Cette  proposition  e^t  accueillie  avec  transport. 

Le  vieillard  est  introduit  ;  l'assemblée  se  lève  ;  il 
marche  avec  des  bémiHles,  conduit  et  soutenu  par 
81  famille,  il  s'assied  dans  nn  fauteuil  vis-à-vis  le 
bureau  et  se  couvre.  La  salle  retentit  d'applaudisse- 
nents. 

Il  remet  son  extrait  baptistaire.  Il  est  né  à  Saint- 
lorbin ,  de  Charles  Jacques  et  de  Jeanne  Bailly,  le 
10  octobre  1069. 

r 
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L^assemblée  charge  MM.  les  trésoriers  des  dons 
patriotiques  de  recevoir  cette  contribution. 

M.  le  président  dit  que  M.  Bourdon  de  la  Cros- 
lîère,  auteur  d*un  plan  d'éducation  nationale  pré- 


senté à  l'Assemblée,  disant  entrer  dans  les  léçoiû 

3u'il  donne  à  la  jeunesse  le  respect  pour  la  vieille^, 
emande  à  s'emparer  de  l'auguste  vieillard  qui  Sera 
servi  dans  l'école  patriotique  par  les  jeunes  élèves 
de  tous  les  rangs,  et  surtout  par  les  enfan  s  dont  les 
pères  ont  été  tués  à  l'attaque  de  la  Bastille. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRABEAU  :  Faites  pour  ce  vieil- 
lard ce  que  vous  voudrez  ;  mais  laissez-le  libre. . .    * 

M.  LE  Président  au  vieillard:  L'assemblée  craint 
que  la  longueur  de  la  séance  ne  vous  fatigue,  et  vous 
engage  à  vous  retirer.  Elle  désire  que  vous  jouis- 
siez longtemps  du  spectacle  de  votre  patrie  devenue 
entièrement  libre. 

—  M.  le  comte  de  Praslin  présente,  au  nom  des 
officiers  et  des  soldats  du  régiment  de  Lorraine,  in- 
fantorie^uu  don  patriotique  de  huit  mille  trois  cents 
soixante-dix-sept  livres. 

M.  LE  DUC  D'AiouiLLOif  :  Couvaincu  que  la  liberté 
doit  être  assurée  par  la  tranquillité,  et  que  la  disci- 
pline et  l'obéissance  des  tr  >upes  sont  nécessaires  au 
rétablissement  de  l'ordre,  je  propose  de  décréter 
•  que  tous  les  cor(>s  militaires  doivent  rentrer  dans 
l'ordre,  sans  quoi  ils  encourront  les  peines  portées 
par  les  ordonnances  actuellement  subsistantes ,  qui 
seront  provisoirement  exécutées,  jusqu*à  ce  que 
l'Asseniblée  nationale  ait  statué  sur  une  nouvelle 
constitution  militaire.  • 

Sur  la  proposition  de  M.  Cautin,  cette  motion  est 
renvoyée  au  comité  militaire. 

Ce  jour  étant  destiné  aux  finances,  M.  le  président 
pro|)ose  de  continuer  la  discussion  ajournée  de  la 
motion  de  M.  de  Mirabeau  sur  les  biens  du  clergé« 
Elle  consiste  à  décréter  ces  deux  principes  :  lo  que 
la  propriété  des  biens  ecclésiastiques  appartient  à  la 
nation  ;  2o  que  le  traitement  aes  curés  doit  être 
porté  à  1,200  livres  au  moins,  avec  le  logement. 

M.  l'abbé  Maury  propose  de  continuer  la  discus- 
sion sur  les  qualités  d'éligibilité. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRAREAU  :  Quclquc  opiuion  que 
j'aie  de  la  dialectique  du  préopinant ,  j'avoue  qu'il 
est  difficile,  même  pour  lui,  de  prouver  que  le  prin- 
cipe est  la  même  cnose  que  la  conséquence.  Je  ne 
sais  pas  comment ,  dans  un  pareil  terrain ,  on  peut 
être  sans  cesse  attaqué  et  renvoyé  continuellement 
à  la  constitution,  comme  si  les  finances  étaient 
étrangères;  la  science  du  pot  au  feu  est  pour  une 
maison  comme  pour  un  empire. 

On  ne  peut  pas  attaquer  ma  motion,  car  je  n'ai 
parlé  que  d'un  principe  qui  doit  être  fixé  dans  votre 
constitution. 

L'Assemblée  décide  que  cet  objet  forme  l'ordre  du 
jour. 

M.  DE  BpNNAL ,  évéque  de  Clermont  :  La  religion 
est  notre  vrai  trésor,  et  les  biens  de  l'Eglise  ne  sont 
utiles  que  pour  son  éclat ,  sa  propagation  et  sa  |>er- 
pétuite.  Mais  je  ne  puis  reconnaître  qu'ils  ap))artien- 
nent  à  la  nation.  Ou  il  n'existe  nulle  propriété,  on 
la  nôtre  est  inattaquable  :  exposer  mon  opinion  à  cet 
égard,  est  un  devoir  de  citoyen,  pareeque  la  vente  de 
nos  biens  ne  remédierait  à  rien,  et  augmenterait  les 
impôts  :  c'est  un  devoir  d'évêque,  pareeque  cette 
opération  serait  funeste  à  la  religion  ;  les  peuples  se 
dégageraient  bientôt  de  l'impôt  nécestoire  pour  le 
culte  divin  ;  bientôt  il  n'y  aurait  plus  de  ministres , 
plus  de  religion. 

Je  regarde  comme  indispensable  de  porter  les  por-' 
tions  congrues  au  taux  le  plus  élevé. 

M.  *'•  :  J'observe,  de  l'aveu  même  defabbé  Maury, 
que  le  clergé  n'est  que  dépositaire  du  bien  des  wa- 
vres.  Dans  ce  moment  on  veut  lui  retirer  ce  dépôt. 
Je  demande  si  vous  pouvez,  messieurs  les  prêtres, 


Digitized  by 


Google 


84 


. vouf  préfërer  i  toute  hi  Bii^n ,  qui  ?dut  élre  elle- 
même  la  dispensatrice  de  ses  reveuus, 

M.  POPOBT  :  Vous  n*ignorez  pas ,  messieurs ,  que 
le  trouble  est  dans  les  monast6rcs;  de  toutes  parts 
TOUS  avez  reçu  des  réclamations  ;  tous  les  hommes 
qui  ont  écrit  sur  cette  matière  ont  pris  leur  parti,  et 
comme  Ton  accuse  la  nation  de  reprendre  par  force 
les  biens  qu'elle  a  donnés,  il  faut  encore  Texaminer. 

Je  me  demande  d'abord  :  qu'est-ce  que  la  pro- 

Sriété  ?  C'est  le  droit  de  jouir  pour  soi  ;  c  est  le  droit 
e  rendre,  d'aliéner,  en  un  mot,  de  disposer  à  son 
gré.  Ces  derniers  caractères  ne  sont  pas  absolument 
les  mêmes  ;  car  dans  nos  lois  il  existe  des  proprié- 
taires qui  ne  peuvent  vendre,  mais  ils  jouissent  pour 
eux.  11  faut  donc  distinguer.*  Ceux  qui  ne  jouissent 
•pas  pour  eux  ne  sont  que  de  simples  administrateurs. 
Je  réclame  les  dififérents  canons  qui  déclarent  qii'il 
n'appartient  aux  ecclésiastiques  que  ce  qui  leur  est 
strictement  nécessaire  ;  le  reste  appartient  aux  pau- 
vres. 
Voilà,  selon  moi,  la  véritable  déGnition  de  la  pro- 

Îiriété  ecclésiastique  ;  d'après  cela,  il  reste  à  savou*  si 
a  nation ,  en  se  mettant  à  la  place  du  clergé,  si  en 
faisant  mieux  acquitter  les  fondations,  si  en  soula^ 

feant  mieux  les  pauvres,  elle  peut  s'emparer  des 
iens  du  clergé. 

Il  existe  dans  la  raison  et  dans  le  droit  une  distinc- 
tion entre  les  biens  particuliers  et  les  biens  publics. 
Les  biens  du  clergé  sont  de  la  dernière  classe.  Les 
fondateurs,  en  donnant  des  biens  à  l'Eglise,  ne  l'ont 
fait  que  pour  l'utilité  de  la  nation,  lia  fialluque  la 
nation  intervienne  dans  les  donations. 

Maintenant  examinons  s'il  est  utile  que  les  biens 
du  clergé  restent  dans  l'administration  ancienne. 

L'on  vous  a  parlé  de  l'intérêt  des  créanciers;  Ton 
vous  a  dit  que  c'est  pour  les  payer  que  Too  prend 
les  biens  du  clergé.  Rien  n'est  plus  fiiux  ;  les  créan^- 
joiers  sont  en  sûreté  avec  la  célèbre  déclaration  que 
vous  avez  faite  qu'il  n*est  pas  permis  de  prononcer 
l'infâme  mot  de  barumeroute.  Mais  il  faut  soulager  les 
pauvres,  décharger  les  campagnes  et  rembourser  les 
charges  de  judicature.  Les  principes  queje  développe, 
je  ne  vous  les  expose  pas  en  magistrat ,  dès  long- 
temps je  me  disposais  a  y  renoncer,  et  je  profite  de 
ce  moment  pour  vous  oiïnr  la  finance  démon  office. 

D'un  côté ,  il  faudra  rembourser  les  offices;  de 
Tautre,  payer  les  juges  :  ce  qui  formerait  un  objet  de 
50  millions  dont  il  faudrait  grever  les  peuples.  Je 
sais  que  par  votre  comité  de  finances  il  vous  sera 
présenté  des  réductions  qui  peut-être  vous  paraîtront 
injustes  tant  elles  seront  sévères ,  et  ces  réductions 
peut*^tre  ne  seront^elles  pas  admises. 

Je  demande  qu*il  soit  lait  un  amendement  au  se^ 
cond  article,  qui  accorde  1,200  livres  aux  curés, 
sans  comprendre  l'habitation ,  j'ajoute  le  jardin  pu 
l^eneloi» 

M.  Thoubbt  :  La  motion  de  M.  le  comte  de  Mira- 
beau comprend  tous  les  gens  de  main-morte  sou- 
liers ou  réguliers.  Les  personnes,  les  choses,  tout  est 
soumis  dans  TEtat  à  la  nation  ;  aucun  moyen  ne  doit 
lui  échapper,  dès  qu'il  tend  au  bien  général  ;  aucun 
Qorps  vicieux  ne  doit  survivre  à  la  régénération  de 
l'empire.  On  se  plaît  à  confondre  les  droits  et  les  pro- 

Sriétés.  Les  individus  et  les  corps  diffèrent  par  leurs 
roitsàoetégard.  Les  individus  existant  avant  la  loi, 
ils  ont  des  droits  qu'ils  tiennent  de  la  nature ,  des 
droits  imprescriptibles ,  tel  est  le  droit  de  pro- 

Ï^riété.  Tout  corps,  au  contraire,  n'existe  que  par  la 
oi,  et  leurs  droits  dépendent  de  la  loi  ;  elle  peut  les 
modifier ,  les  détruire,  et  le  pouvoir  constituant  a  le 
dj^it  d'examiner  jusqu'à  quel  point  elle  doit  leur 
|4iM^Ut,p«rbfiipatiQa4«  o«  droits.  La  loi  peut  oro« 


noneer  qn'auciiii  corps  ne  peut  être  propriétaire , 
comme  elles  prononce  qii^ls  le  seraient;  voilà  pour- 
quoi la  destruction  d'un  corps  n'est  pas  un  homicide; 
ainsi  l'acte  par  lequel  l'Assemblée  nationale  anéantira 
le  prétendu  droit  de  propriété  que  le  clergé  s'attribue 
n'est  pas  une  spoliation  :  il  tant  donc  prononcer 
que  les  corps  ne  pourront  plus  posséder.  Ce  décret 
favorisera  la  population. 

La  faculté  aux  corps  de  posséder  a  tari  cette  pre- 
mière vue  politique  ;  car  dès  que  les  biens  ont  été 
une  fois  dans  leurs  mains ,  les  autres  citoyens  en  ont 
été  privéa.  Les  grandes  possessions  d'hommes  usu- 
fruitiers détruisent  tous  les  intérêts  des  nations  ;  ce 
au'ils  ont  une  fois  en  leur  disposition  ne  rentre  plus 
ans  l'assemblée  privée.  11  faut  dans  la  société  des 
Propriétaires  réels,  et  on  ne  peut  regarder  comme  tels 
es  propriétaires  nictices  qui  toujours  mineurs  ne 
peuvent  toucher  qu'à  l'usurruit ,  et  sont  les  ennemis 
des  biens  fonds. 

Si  nous  examinons  les  établissements  de  ce  genre  , 
tous  ont  eu  un  motif  d'utilité,  mais  l'objet  de  leur 
dotation  n'existe  plus;  les  temps  ont  fait  disparaître 
i.et  objet.  Il  en  existe  cependant  dont  l'utilité  subsiste 
toujours. 

Les  hôtels-de-ville ,  les  hôpitaux ,  les  séminaires, 
les  collèges  sont  de  ce  genre  ;  on  doit  les  entretenir , 
si  leur  dotation  n'est  pas  suffisante;  mais  il  faut 
prendre  garde  qu'ils  ne  pèsent  sur  le  trésor  royal*  ' 

Mais  le^  prieurés ,  les  abbayes  dénaturées  par  la 
commande  sont  devenus  inutiles*  A  l'époque  des  do- 
tations elles  furent  déterminées  par  les  avantages  ci- 
vils, dont  les  fondateurs  se  promettaient  la  diirée; 
leur  valeur  a  augmenté  :  mais  pourquoi  ?  Pour  en- 
richir quelaues  individus  qui  ne  sont  rien  aujour- 
d'hui pour  la  société.  Ils  sont  donc  devenus  inutiles. 

Que  diraient  les  fondateurs ,  s'ils  royaient  aujour- 
d'hui leurs  monastères  dépouillés  de  leurs  biens  par 
des  abbés,  et  souvent  même  recueillis  perdes  sécu- 
liers; tel  touche  les  revenus  d'une  abbaye,  quoi- 
qu'il n'existe  pas  même  de  maison  conventuelle. 

Le  clergé  a  déjà  cessé  d'être  un  corps  politique.  II 
dépend  de  la  loi  de  déclarer  qu'il  ne  sera  plus  un  oorps 
dans  l'Etat.  A  l'égard  des  biens ,  la  nation  peut  les 
reprendre ,  puisque  c'est  elle  qui  lui  a  permis  de  les 
posséder. 

Je  pense  qu'un  des  actes  les  plus  efiicaces  est  de 
retirer  à  elle  toutes  les  propriété  qui  n'ont  pas  ûr 
propriétaires  réels* 

J  observe  que  la  nation  peut  conserver  toutes  ces 
propriétés ,  tant  qu'elle  pourra  les  conserver  plus 
avantageusement  ;  mais  comme  la  vente  en  est  plus 
utile,  je  propose  de  décréter  dès  aujourd'hui  : 

10  Le  clergé  et  tous  les  corps  et  établissements  de 
main-morte  sont ,  dès  à  présent ,  et  seront  perpétuef- 
lementincapablesd'avoir  la  propriété  d'aucun  bien- 
fonds  ou  autres  immeubles; 

20  Tous  les  biens  de  celte  nature ,  dont  le  clergé 
et  les  autres  oorps  de  main-morte  ont  la  possession 
actuelle  sont ,  de  ce  moment ,  à  la  disposition  de  la 
nation  ;  et  elle  est  chargée  de  pourvoir  à  l'acquit 
du  service  et  aux  charges  des  établissements  suivant 
la  nature  des  différents  corps  et  le  degré  de  leur  uti- 
lité publique; 

30  La  nation  peut  disposer  aussi  des  domaines  de 
la  couronne ,  soit  en  les  hypothéquant ,  soit  en  les 
aliénant ,  à  l'exception  seulement  des  forêts  qui  ne 
seraient  pas  aliénées,  s'il  est  jugé  plus  arantageux  de 
les  conserver;  raaministration  des  biens  domaniaux 
situés  en  chaque  province  sera  confiée  aux  assem- 
blées provinciales  qui  vont  être  établies. 

M.  DB  Bbtbist,  évéque  d'Uzès  :  Le  clergé,  dit-on^ 
n'est  pas  propriétaire.  41.  U  l'est.  Le  don  libre,  le  tra- 
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?iîUtetaquinUoi|g  lOQl  é»  litres  laêréft  di  j>ro- 
priét^.  On  pourrait  iMniimter  les  prenves)  miia  ee 
pa  ferait  qu'«ffiEiiblir  à  force  d'évidence  l'ouvrage 
intitule  :  Oos0rvaii<ms  sur  lê$  biem  ecclétioêliques, 
(par  M.  Tabbé  Sieyès).  On  y  a  foit  dea  réponica,  mais 

.  011  n*y  a  pas  répondu, 

La  suppreaaion  dea  bieoa  du  dergë  eat-alle  utile, 
est-elle  juste? 

Elleefitinutileiil  faudrait  un  remplacement  équiva- 
lent ;  leur  valeur  n^eat  pas  telle  qu'on  se  la  présente  : 
en  calculant  nos  .dépouilles,  on  a  compté  l'actif  et 
non  le  passif.  Si  par  d^  événementa  fâcheux^  par 

;  des  guerres,  il  survenait  un  besoin  pressant,  quelle 

*  ressource  auraiW)n?  il  ne  resterait  personne  à  dé* 

.  pouiller. 

Ce  qui  est  injuste  ne  peut  jamais  être  utile. 

Elle  est  injuste  :  la  nomination  des  eeclésiastiqoes 

.  en  a  /ait  de  vrais  propriétaires;  ils  ont  renoncé  à  leurs 
bienspatrimoniauz,  ils  possèdent  de  bonne  foi  sous 
la  loi  ;  leur  jouissance  est  grevée  d'engagements.,.. 
Nos  biens  sont  à  nous,  nous  sommes  citoyens  :  qui 
peut  nous  lesôter?  la  nation  :  nous  sommes  de  la 
nation..,,  U  existe  une  union  intime  entre  la  pro- 

.  priétéet  la  liberté.,,.  Si  la  propriété  n'est  plus  sa- 
crée, le  peuple  peut  demander  une  nouvelle  loi 
agraire.,,.  Eh!  quelle  force  un  si  grand  exemple  ne 
donnerait-il  pas  à  cette  demande  I  Je  pense  donc 

^  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition. 

M.  TiBiLHARD  :  La  propriété  est  le  droit  d'user  et 
d'abuser.  Le  clergé  ne  peut  abuser;  il  n'est  donc  pas 
propriétaire.  Cest  un  corps  moral,  une  agrégation 

.  d'individus  chargés  du  service  divin  qui  pourrait  se 
faire  également  par  des  individus  isolés.  Ces  minis- 

,  très  sont  saloriés  par  des  biens-fonds,  ils  peuvent 
l'être  autrement. 

Aux  Etats  de  Pontoise,  les  deux  tiers  des  provinces 
demandèrent  la  suppression  des  biens  ecclésiasti- 
ques applicables  au  secours  de  l'Etat  :  le  clergé  fut 
forcé  oe  convenir  du  principe,  U  oQrit  dea  aeooura, 
on  les  accepta  sans  rien  décider.. 

Aujourd'hui  il  se  prévaut  de  la  volonté  des  fonda- 
temrs.  Les  fondateurs  ont  donné  à  l*Eglise.  c'est-à- 
dire  K  la  nation.  Qti*est-ce  en  effet  que  l'Eglise  P 


L'assemblée  des  fidèles  :  hon  de  Véoltse,  point  de 

là  nors  du 
point  de  salut. 


salui;  on  ne  peut  entendre  par 


fu  clergé 


M.  Treilhard  s'appuie  de  l'exemple  des  nations, 
interprète  quelques  lois  relatives  au  clergé,  et  con- 
y\nt  à  l'admission  du  principe. 

M.  t'ABas  GrAgoiri  :  Le  clergé  n'est  pas  ppoprié^ 
tairet  il  n'est  que  dispensateur  :  s'il  prend  pour  lui 
plus  que  le  nécessaire,  c'est  selon  les  canons  an  vé- 
table  sacrilège.  Mais  la  nation  n'est  pas  propriétaire 
de  tous  les  biens.  Il  en  est  qui  ne  lui  ont  pas  été  don- 
nés, et  dont  elle  ne  pourrait  pas  disposer.  Les  una 
appartiennent  aux  familles,  ils  doivent  y  revenir  dans 
le  cas  où  les  fondations  ne  aéraient  pas  exécutées,  ils 
y  reviennent  encore  quand  les  héritiers  sont  dans  la 
détresse,  puisqu'alors  ces  héritiers  sont  les  premiers 
pauvres  du  bénéfioe.  D'autres  appartiennent  aux  pa- 
roisses; d*autres  encore  aux  provinces,  et  si  après 
que  la  vente  en  aurait  été  faite,  par  quelque  événe- 
ment extraordinaire,  une  province  venait  à  cesser 
d'être  française,  où  retrouverait-elle  ses  biens?  Ce- 
pendant, malgré  cas  observations,  le  principe  est 
toujours  que  la  nation  peut  ramener  les  biens  a  leur 
véntable  destination,  et  changer  le  mode  de  leur 
administration,  U  faudrait  seulement  verser  les  re- 
venus dans  1^  caisses  des  provinces,  qui  paieraient 
les  dettes  locales  du  clergé  et  aviseraient  aux 
movens  de  fournir  leur  quote-part  pour  le  service 


M.  Di  CiWTiiiB  f  Le  elergé  ni  la  nation  ne  wtmï 

Srpnriétaires;  celle-ci  peut  changer  l'administration 
es  Dîens  du  clergé,  elle  ne  peut  les  vendre^  et  quand 
elle  le  pourrait,  le  choix  du  moment  serait  impoli* 
tique.  Je  propose  de  décréter  seulement  que  le  roi 
sera  prié  de  ne  nommer  aux  bénéfices  vacants,  que 
quand  la  nation  aura  fixé  le  nombre  de  ceux  qui  ooi- 
vent  exister,  et  de  donner  ordre  à  tous  les  ecclésias- 
tiques absents  du  royaume  d'y  rentrer  avant  deux 
mois  à  peine  de  voir  leurs  bi^néhcesconfisquésetleurs 
revenus  veraé$  dans  la  caisse  nationale. 

M.  Chasset  :  Le  principe  ne  blesse  nf  la  pn>- 

Sriëté,  ni  Injustice,  ni  la  religion.  En  rechercnant 
ans  les  annales  de  l'histoire  jïour  savoir  comment 
et  quand  le  clergé  a  possédé,  on  ne  voit  que  des 
bienfaits,  que  des  dons  fails  pour  l'utilité  publique, 
et  non  des  acquisitions  particulières.  A  qui  appar- 
tiennent donc  ces  biens?  Ce  n'est  point  au  cierge  qui 
ne  les  a  point  acquis,  qui  est  un  corps  moral  :  aux 
pauvres;  l'Etat  ne  doit-il  pas  nourrir  les  pauvre»? 
N'est-il  pas  lui-môme  dans  la  détresse?  Aux  titulaires; 
ils  ne  sont  qu'usufruitiers.  A  qui  donc?  à  la  nation. 

Les  employer  à  secourir  l'Etat,  c'esbfaire  un  acte 
de  piété;  un  acte  de  religion.  L'intérêt  national  ne 
doit-il  pas  l'emporter  sur  l'intérél  d'un  corps  ?  8erfl<- 
t-il  injuste  de  ramener  le  clergé  à  l'état  de  la  prim»« 
tive  église? 

L'opinant  propose  un  arrêté  dans  lequel  il  con* 
sacre  le  principe. 

M.  Bureau  de  Puzy  :  Je  ne  me  propose  pas  de 
chercher  si  les  biens  ecclésiasti({ues  appartiennent 
au  clergé,  mais  je  désirerais  savoir  s'il  est  de  Pntilité 
de  la  nation  de  s'en  emparer.  Les  discussions  m'ont 
laissé  incertain.  Si  Ton  me  prouve  que,  le.s  dettes  du 
clergé  payées  et  le  service  divin  acquitté.  Il  reste  de 
quoi  secourir  l'Etat,  je  regarderai  comme  nécessaire 
le  sacrifice  des  victimes.  Mais,  dans  cette  supposition 
même,  pourquoi  ôter  au  clergé  la  satisfaction  de  dé- 
ployer ses  vertus?  Ne  dérobez  pas  à  des  Fnjnçajs  le 
plaisir  de  se  montrer  à  la  fois  ministres  des  autels  et 
citoyens  généreux. 

Je  propose  donc  de  faire  rédiger  un  tableau  exact 
des  biens  du  clergé  et  des  frais  nécessaires  au  culte 
divin,  afin  que  la  preuve  étant  acquise  du  soulage- 
ment que  rEtat  peut,  éprouver  en  a  emparant  des 
fonds  ecclésiastiquea»  l'Assemblée  en  décrète  la  sup- 
pression, 

M.  Lepellbtier  de  Satnt-Fabgeau,  au  nom  d^ 
eomité  des  ravporU  :  Le  peuple  de  la  ville  de  Gien 
ayant  trouvé  aans  la  grange  du  sieur  Pouette  douze 
gerbes  de  blé  mouillées  par  une  inondation  de  la 
Loire,  et  dont  les  grains  avaient  germé,  entraîne  ce 
citoyen  à  rhôtel-de-ville,  et  demande  qu'il  soit  teni| 
de  fournir  37,260  livres  pour  l'équipement  de  la  mi- 
lice nationale.  Le  peuple  ne  se  retire  qu'après  que 
cette  somme  est  réalisée;  mais  le  comité  observa 
qu'elle  n'a  été  déposée  que  par  violence. 

L'Assemblée,  sur  l'avis  du  comité,  ordonne  que 
le  pouvoir  exécutif  sera  invité  à  réprimer  de  telles 
violences  et  à  assurer  la  restitution  des  37,260  liv. 
Décrète  en  outre  que  la  municipalité  de  Gien  sera 
prévenue  du  présent  décret,  et  que  le  sieur  Pouette 
sera  mis  sous  la  sauvegarde  spéciale  de  la  loi  et  de 
la  nation. 

•*-  M.  Defermont,  an  nom  du  même  comité,  rend 
compte  des  craintes  Qonçuea  par  les  oflioieni  muni<r 
cinaux  de  Pezénas ;  cette  municipalités  dressé  de^ 
rOlea  d'impositions  et  fait  divers  autres  actea  qui 
appartiennent  à  ces  sprtea  de  aorps  admûiistratin  : 
elle  craint  qu'ils  ne  soient  cassés  par  les  cours  scu^ 
veraines,  qui  qq  reçQiintifiaMt  paalay  municipalité» 
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libreroeat  élues,  et  pourraient  m  considérer  oeoune 
légales  que  celles  qui  sont  encore  établies  d'après 
l'ancien  régime. 

L'AssemBlée  décrète  provisoirement  que,  vu  les 
circonstances,  les  actes  ae  municipalités  et  bureaux 
de  police,  composés  de  membres  élus,  ne  pourront 
être  cassés  à  raison  d'incapacité  des  membres. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  24  OCTOBBB. 

On  donne  ledure  de  plnsteors  «dresies.  Une  abbtye  de 
.bénédictins  fait  Tuffrand*'  de  set  biens. 

On  Ht  une  lettre  de  M.  de  Lal)orde,  Tun  des  membres 
de  TAsscmblée.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  En  acceptant  les  fonctions  honorables  dont  mes 
commettants  m'ont  chargé,  j*ai  pris  la  ferme  résolu- 
tion de  consacrer  tous  mes  efforts  à  la  liberté  ;  ma 
vie  et  ma  fortune  appartiennent  à  la  patrie  ;  foifre 
une  somme  de  50,000  livres  qui  seront  portées  ce 
matin  au  trésor  des  dons  patriotiques,  pour  être  em- 
ployées aux  dépen^'cs  que  le  comité  clés  reclierches 
jiera  forcé  de  faire  pour  découvrir  les  coupables. 
•  Signé  DE  Labordb  de  Méeéville.  • 

—  M.  le  président  annonce  une  députation  de  niessieura 
de  Saint- Vidor.  Les  chanoines  réguliers  de  celte  abbaye 
offrent  leur  argenterie. 

M.  le  président  leur  répond  que  l'Assemblée  nationale 
reçoit  avec  satisfaction  Teipressiun  de  leurs  sentiments,  et 
accepte  le  don  patriotique  qu'ils  offrent. 

—  On  annonce  un  confrérie  de  Paris,  qui  vient  offrir 
une  vierge  d*argent  de  1,072  livre?. 

M.  le  duc  de  Cliarost,  qui  a  offert  à  TAssemblée  une 
somme  de  100,000  Uvres  il  y  a  ù  peu  |)rès  un  mois,  et  M.  le 
àaarquis  de  Bullion,  membre  de  la  Société  d'Agriculture, 
présentent  an  mémoire  sur  les  causes  qui  s^opposcnt  aux 
progrès  de  ce  premier  art  des  hommes. 

M.  LE  Président  :  L'utilité  de  vos  travaux  est 
connue  de  toute  In  France,  et  lu  Société  d'Agriculture 
ne  pouvait  choisir  des  membres  dont  les  sentiments 
pour  le  bien  public  fussent  plus  marqués. 

—  Plusieurs  communautés  et  villages  de  la  Touraine 
offrent  de  payer  six  mob  d'impositions  de  celte  année  d'a- 
vance. Cet  offres  n*étant  signées  que  de  quelques  dtoyans 
ce  sont  pas  acceptées. 

—  Hait  personni-s  de  Toulon  proposent  de  foire  un  éta- 
blisiement  d*éducation  nationale. 

'  —  Les  héritiers  légiUmt>s  de  la  succession  Thiery  offrent 
la  presque  totalité  de  cette  succession  si  on  leur  rend  la  jus- 
tice qui  leur  est  due.  Depuis  longtemps  ceUe  soccession  est 
échue;  le  isc  et  quelques  hommes  puissants  sVn  sont  em- 
parée; les  tribunaux  ont  été  sourds  aux  justes  représenta- 
tions de  Tagriculteur  et  du  journalier  qui  réclamaient  la 
tucoesNon  de  leur  cousin  Tbiery. 

—  Une  dépataUon  de  diverses  viUei  de  TAnjou  est  In* 
troduite. 

L'ora(ettr  :  •  La  province  d'Anjou ,  persuadée  que 
la  volonté  générale  doit  être  exprimée  par  les  repré- 
sentants de  la  nation  ,  a  juré  dfe  s'y  soumettre ,  et 
nous  sommes  chargés  de  déposer  ses  serments  solen- 
nels dans  cette  auguste  assemblée. 

«  Mats  si  l'Anjou  a  reçti  avec  empressement  tous 
vos  décrets  sur  la  félicite  publique  de  cet  empire ,  il 
est  impossible  de  croire  que  votre  décret  du  23  octo- 
bre puisse  ramener  le  calme.  Vous  avez  cru  devoir 
conserver  le  régime  destructeur  de  la  gabelle  pour 
alimenter  le  trésor  royal  ;  le  peuple  qui  ne  peut  at- 
teindre à  la  hauteur  de  vos  idé<^  a  été  mécontent. 
Inutilement  lui  a-l-on  dit  que  tous  aviez  diminué  le 

Srix  du  sel ,  oue  vous  aviez  proscrit  ce  régime, 
oixante  mille  nommes  se  sont  armés ,  les  barrières 
ont  été  détruites ,  les  chevaux  des  commis  ont  été 
vendus  a  l'encan ,  et  il  a  été  enjoint  aux  employés  de 
ie  retirer  de  la  province  sous  huit  jours. 


«  Les  habitants  ont  dëcHtréqa*i1s  noteraient  pas 
d'impôts  tant  que  la  gabelle  subsisterait.  Le  comité 
d'Anjou  a  été  effrayé  des  conséquences  d'une  pareille 
commotion.  Il  a  pensé  qu'il  était  des  circonstances 
impérieuses  où  le  vœu  de  la  volonté  générale ,  ex- 
primé d'une  manière  terrible ,  ne  pouvait  laisser  au- 
cun doute  aux  administrateurs.  Il  a  pensé  que  le  ré- 
tablissement provisoire  de  la  gabelle  ne  devant  avoir 
lieu  oue  jusqu'au  remplacement  proposé  par  les  as- 
semblées provinciales,  il  en  résulte  que  la  nrovince, 
réunie  en  assemblée  provinciale ,  peut  délioérer  sur 
le  remplacement  de  cet  impôt. 

•  Eufiii  il  a  été  arrêté  que  le  remplacement  de  la 
gabelle  serait  fait  à  raison  de  60  livres  le  luinot.  Nous 
offrons  de  payer  les  rôles  d'avance.  Qiie  l'on  ne  nous 
dise  pas  que  l'Anjou  servira  à  faciliter  la  contre- 
bande. Il  est  de  l'intérêt  des  provinces  desuivre  notre 
exemple  :  le  rétablissement  de  la  gabelle  est  impos- 
sible; ce  serait  nous  exposer  aux  horreurs  de  la 
guerre  civile.  L'aversion  pour  cet  impôt  est  telle  qu'il 
n'y  a  pas  d'habitant  qui  ne  soit  prêt  a  verser  des  flots 
de  sang  contre  ceux  qui  tenteraient  de  le  rétablir.  Le 
peuple  n'est  pas  encore  assez  accoutumé  aux  soula- 
gements que  vous  promettez;  il  ne  se  souvient  en- 
core que  de  ses  douleurs  et  de  ses  souffrances.  Par- 
donnez si  nous  anticipons  sur  le  moment  où  la  liberté 
et  le  bonheur  doivent  régner  iiartout.  • 

M.  LE  Président  à  la  députation  :  L'intérêt  d'une 
grande  province,  fortement  exprimé  par  des  ci- 
toyens qui  protestent  de  leur  soumission  à  la  justice 
des  décrets  de  l'Assemblée ,  la  portera  à  examiner 
avec  un  sévève  examen  vos  réclamations;  les  cir- 
constances locales,  dont  vous  venez  de  lui  rendre 
compte,  méritent  toute  son  attention;  laissez  vos 
mémoires  sur  le  bureau. 

—  M.  le  président  prie  le  comité  des  recherches  de  s'as- 
sembler ce  matin  pour  s*occupcr  de  la  malheureuse  alTuire 
de  Troyps.  11  y  a  plus  de  quotrf*-vingts  accusés,  les  prisons 
en  sont  remplies ,  il  y  en  a  jusqu'à  vingt  dans  un  cachot  : 
les  prisonniers  sont  à  chaque  moment  exposés  à  perdre 
la  vie. 

If.  le  doe  de  la  Rochefoocault  observe  quMl  convient  de 

{»nrter  un  décret  pour  renvoyer  au  pouvoir  exécutif  sur 
es  mesures  à  prendre  pour  conserver  la  vie  aux  prison- 
niers. 

—  If.  le  président  rend  compte  des  décrets  qu*il  a  pré- 
sentés hier  à  hi  sanction.  La  réponse  du  roi  est  ainsi 
conçue: 

•  Je  vais  sanctionner  et  lUre  publier  le  décret  qui  an» 
lorise  provisoirement  le  Ghatelet  de  Pari^  à  juger  en  der- 
nier ressort  les  prévenus  et  accusés  de  lèse-nation  :  j'ai 
sanctionné  le  décret  sur  la  loi  marUale»  et  je  vais  en  ordoi^ 
ner  renvoi  aux  tribunaux  et  aux  municipalités,  ainsi  que 
de  vos  décrets  des  4  août  et  5  octobre.  » 

—  V.  le  président  rend  compte  de  l'offre  fake  par  Pad* 
ministratfon  des  postes,  des  ports  francs  pour  les  imprimés 
et  les  lettres  particulières  adressées  à  MBf.  les  députés. 

On  passe  à  Perdre  dn  iour. 

Suite  de  la  diteussion  des  principes  relatifs  à  la 
propriété  des  biens  du  clergé. 

M.  Dupont  ,  de  Nemours  :  La  question  est  de  sa- 
voir à  quel  degré  le  clergé  e4it  propriétaire,  ie  suis 
plus  que  personne  oblige  d'examiner  cette  question 
avec  scrupule;  car  il  y  a  vingt-cinq  ans  que  je  me 
suis  dévoué ,  sous  les  plus  grands  maîtres ,  à  l'étude 
des  propriétés. 

La  société  n*est  composée  que  d'individus  qui  pos^ 
sèdent  ou  individuellement  ou  en  corps. 

Le  clergé  a  été  une  grande  corporation  en  France; 
elle  a  été,  sous  la  première  et  la  seconde  race  de  nos 
rois ,  le  second  ordre  de  l'Etat  ;  elle  ne  devint  le  pca  • 
mierquesous  la  troisième  race. 
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Cette  corporation  aTait  des  propriétés  ;  elle  levait 
des  décimes  siir  sen  memlires  ;  elle  avait  des  ofliciers, 
foisaitdesr^lements;  elle  s'assemblait;  elle  avait 
l'air  d'une  republique  dans  l'empire;  elle  n'a  pas  Tait 
bon  usage  de  son  autorité. 

Ce  n'est  pas  la  faute  des  individus,  mais  c'est  l'es- 
prit de  corps  que  l'on  opposait  à  l'esprit  public  ;  au 
reste ,  dès  qu'on  entre  dans  une  corporation ,  il  faut 
l'aimer  comme  on  aime  sa  famille  :  plus  il  a  de  mé- 
rite, plus  il  devient  outré,  et  ce  sont  les  plus  grands 
hommes  qui  sont  les  plus  imbus  de  l'esprit  de  corps. 
Tous  les  membres  du  clergé  sont  pleinement  justifiés 
de  l'abus  qu'il  a  fait  de  son  état  de  corps  ;  mais  le 
corps  seul  est  coupable. 

Cet  esprit  de  corps  est  inju^,  soit  par  rapport  à  la 
société ,  soit  par  rapport  à  lui-même. 
.  Ce  n'est  que  de  l'année  dernière  que  l'on  sait  que 
le  cleiigé  doit  payer,  et  depuis  1 600  il  paie  bien  moms 
que  la  noblesse.  Depuis  cette  époque ,  si  le  clergé 
eftt  payé,  même  sur  le  pied  du  second  ordre,  il  y  au- 
rait dans  vos  finances  une  somme  de  2  milliards  750 
millions. 

Vous  Terrez  que  Ton  a  tenu  compte  an  clergé  d^ 
intérêts  des  intérêts. 

On  ne  touche  pas  à  l'arche  sainte  impunément. 
(L'orateur  est  interrompu  ;  plusieurs  membres  veu- 
lent le  rappeler  à  l'ordre.  H  continue.  ) 

Par  rapport  au  clergé  lui-même  ,  son  état  de  cor- 
poration ne  lui  a  pas  été  beaucoup  plus  favorable. 

Le  clergé  n'a  payé  que  par  des  emprunts;  le  clergé 
passé  a  engagé  le  clergé  présent ,  et  le  clergé  présent, 
si  l'on  n'y  apportait  un  terme,  engagerait  leclerçé 
futur.  Maintenant  que  sont  devenus  les  biens  du 
clergé?  Cette  corporation  possédait;  aujourd'hui  elle 
n'existe  plus ,  elle  ne  possède  donc  plus. 

La  corporation  détruite  et  les  individus  subsistant, 
il  faut  examiner  les  biens;  que  vont-ils  devenir? 
cette  question  n'est  pas  difficile  à  résoudre.  Quand 
on  a  détruit  les  jésuites ,  il  n'y  a  pas  eu  de  doute  sur 
es  propriétés;  il  y  avait  des  créanciers ,  et  il  a  fallu 
les  payer. 

Le  clereé  n'a  de  propriété  nt  sur  la  dîme,  ni  sur 
lesbiens-ionds. 

Le  clergé  n'a  pu  être  propriétaire  des  df  mes,  parce- 
qu'on  ne  peut  être  propriétaire  d'un  impôt.  Le  clergé 
ne  peut  être  propriétaure  des  biens-fouds ,  puisqu  il 
n'est  qu'usufruitier. 

Les  biens  appartiennent  donc  d'une  manière  indi- 
vise à  la  société  entière  ;  mais  sur  ces  biens,  il  est  des 
dépenses  à  faire  ;  il  faut  prendre  la  dotation  des  curés, 
qui  doit  être  augmentée  ,  soit  en  raison  des  feux , 
soit  à  raison  des  hameaux  plus  ou  moins  écartés. 

Relativement  au  clergé ,  vous  ne  ferez  aucune  in- 
justice, en  conservant  les  revenus  à  celix  qui  en 
joiiissaient ,  et  quand  vous  ferez  entre  les  membres 
de  cette  ancienne  corporation  un  partage  égal ,  soit 
pour  les  localités ,  soit  pour  des  Tonctions  plus  pé- 
nibles. 

Mais  Je  me  résumerai ,  en  disant  que  vous  aurez 
accorde  aux  membres  du  clergé  tout  ce  oui  leur  est 
dû ,  en  assignant  leurs  droits  sur  les  \mpOts ,  en  dé- 
clarant qu'ils  ne  seront  soumis  à  aucune  imposition  ; 
car  dwMMT  et  retenir  est  contradictoire.  Les  mem- 
bres du  clei^é  ne  seront  contribuables  que  pour 
les  biens  patrimoniaux ,  comme  ils  en  sont  convenus. 
Je  présenterai  un  projet  de  décret ,  lorsque  l'As- 
•emblée  voudra  décider  cette  grande  question. 

M.  Pellehin  :  Déclarer  que  les  biens  ecclésiastiques 
appartiennent  à  la  nation ,  qui  ne  les  demande  pas , 
e  est  faire  une  chose  injuste. 

Le  clergé  est  propriétaire ,  il  a  reçu,  il  a  acquis  à 
deniers  comptants  et  par  échange ,. etc. ,  et  ces  actes 


ne  sont  pas  ceux  d'un  usufruitier  ;  mais  d'unpre* 
priétaire. 

Jetez  un  coup  d'oeil  sur  les  circonstances  des  ae* 
quisitions  depuis  Constantin  jusqu'à  Clovis ,  depuis 
Clovis  jusqu'à  Louis  XVI ,  vous  y  verrez  que  toutes 
les  donations  ont  été  conGrmées  par  les  rois.  Si  l'on 
dit  que  la  nation  peut  supprimer  les  corps  et  s'em- 
parer de  leurs  biens,  il  n'y  a  plus  de  propriété  sacrée. 
Réformons  les  abus  ;  cette  tâche  est  digne  des  repré- 
sentants de  la  nation.  Que  le  clergé  donne  un  état  de 
ses  biens  ;  s'il  a  du  superflu  .  il  en  doit  secourir  Tem- 

Ïiire  ;  mais  pour  Thonneur  du  sièele,  n'attaquons  pas 
es  propriétés ,  ne  portons  pas  d'atteinte  à  une  reli- 
gion auguste. 

Lorsque  Clovis  fonda  l'empire  français  dans  les 
Gaules ,  le  clergé  qui  y  était  établi  payait  les  impôts  ; 
Clovis  ne  voulut  même  pas  s'en  emparer ,  quoique 
conquérant,  et  il  fonda  lui-même  des  églises.  Clo- 
taire  confirma  ses  donations  ;  Charles-Martel  s'em- 
para des  biens  de  l'Eglise ,  et  les  distribua  aux  cheft 
de  son  armée  :  ceux-ci  lui  étaient  plus  utiles. 

Le  petit-ûls  de  Charles-Martel,  Charlemagne  a 
reconnu  la  propriété  de  l'Eglise.  Nous  avons  un  ca- 
pitulaire  de  Charles-le-Chauve ,  qui  atteste  cette  vé- 
rité. 

Hugues-le-Grand  a  reconnu  le  même  principe. 

Henri  111  a  ordonné  que  les  fondations  seraient  res- 
pectées. 

Le  gouvernement  a  permis  au  clergé  d'acquérir, 
et  il  encouragerait  de  le  dépouiller  ensuite  ! 

Telle  est,  messieurs,  l'analyse  des  faits  qui  dépo- 
sent en  faveur  du  clergé.  Mais  la  nation  a-t-elle  quel- 
que droit  sur  ces  propriétés?  Elle  a  le  droit  de  sou- 
veraineté; mais  elle  ne  peut  envahir  les  propriétés; 
elle  doit  respecter  les  propriétés  d'un  cor[»s  comme 
celle>  d'un  individu. 

Cependant  je  demande  la  suppression  des  abbayes 
commaiidataires,  la  suppression  de  tous  les  abus  ec- 
clésiastiques, la  réforme  du  clergé  du  premier  ordre;' 
enfin  l'on  peut  ramener  le  clergé  à  l  esprit  primilif 
de  l'Eglise. 

M.  Gaaat  le  jeune  :  Lorsque  les  partisans  du  clei^ë 

Parlent  en  sa  faveur,  lorsque  l'on  parle  contre  lui, 
un  et  l'autre  doivent  être  persuadés  que,  dans  le 
fond  de  leur  conscience,  on  rend  hommage  aux  sen- 
timents de  ceux  qui  donnent  leur  opinion.  Bannis- 
sons donc  ce  terme  de  spoliation  qid  n'aurait  jamais 
dA  être  prononcé.  La  question  que  l'on  agite,  on 
l'attribue  à  la  philosophie  nouvelle,  mais  je  prouve- 
rai qu'elle  est  très  ancienne.  D'abord,  posons  des 
faits. 

Premier  fait.  Le  clergé  ne  peut  aliéner  sans  l'au- 
torité du  souverain,  qui  est  le  représentant  de  la  na- 
tion. 

Seûtmd  fàiU  II  ne  peut  assigner  ses  biens  comme 
hypothèque  ;  il  ne  peut  emprunter  sans  l'autorité  du 
souverain. 

Troisième  faii.  Le  souverain  peut  diviser  ou  réu- 
nir les  biens  au  clergé,  et  en  changer  la  destination. 

Quatrième  fait.  Le  souverain  nomme  aux  évêchés, 
abbayes,  etc.  La  nation  est  donc  le  collateur  univer- 
sel dés  bcnélices. 

Cinquième  fait.  Dans  la  vacance  des  bénéfices^ 
les  revenus  sont  versés  dans  le  trésor  public,  et  non 
dans  celui  du  clergé. 

Sixième  fait.  Une  tradition  sacrée,  qui  remonte 
au  berceau  du  christianisme,  énonce  que  les  biens 
possédés  par  le  clergé  sont  les  biens  des  pauvi^s. 

Septième  fait.  Sous  toutes  les  dynasties  de  nos 
rois,  la  nation,  dans  les  besoins  publics,  tourna  tou- 
jours ses  regards  sur  les  biens  du  cierge. 
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'  Aînsi  chaque  fait,  chaque  loi  eulèrcM*  un  ft  un, 
au  clergé,  tous  les  caractères  qui  distinguent  les 
propriétaires  des  usufruitiers.  Ainsi,  la  nation  n'a 
jamais  regarde  le  clergé  coonme  propriétaire  ;  elle  a, 
au  contraire,  fait  continuellement  des  aoUs  de  pro- 
priété sur  les  biens  du  clergé. 

Les  biens  ecclésiastiques  ont  été  donnés  par  les 
fondateurs  à  la  nation,  et  non  au  clergé  t  ceci  se 
prouve  encore  par  des  faits* 

Premier  (ail.  Les  titres  de  fondation  ne  donnent 
pas  au  olerié  de  France. 

Second  failé  Le^  titres  de  fondation  ne  donnent 
jamais  à  tel  ou  tel  individu  du  clergé. 

Troisième  faiL  Les  titres  de  fondation  sont  géné- 
ralement énonce  dans  les  termes  suivants  :  «  Je 
fonde  telle  chapelle  pour  le  service  publio  du  can-* 
ton,  etc.  Je  donne  telle  somme  poui'  qu'elle  soit  em« 
ployée  en  messes,  en  prières  pour  le  repos  de  mon 
âme,  Pic.  * 

QnaêriitM  fait.  La  nation  est  tonjoors  interve- 
nue dans  les  fondattons»  Cela  est  si  rrai,  que  lorsque 
les  fonds  n'étaient  pas  suflisailts  [lour  acquitter  le 
service,  la  nation  obligeait  les  héritiers  à  ajoutera 
eès  fonds. 

Je  conclus  du  premier  et  du  second  fait,  que  puis- 
que les  fondations  n'ont  été  données  ul  au  corps, 
ni  aux  individus,  elles  n'apoartiennent  pas  au  clergé  ; 
du  troisième  et  du  quatrième,  que  puisque  c'est  a 
condition  d*actes  publics  et  nationaux  que  les  fonda- 
tions ont  été  faites,  la  nation  est  propriétaire  des 
fondations;  que  puisqu'elle  a  permis,  elle  est  pro- 
priétaire de  ce  qu'elle  a  pu  accepter  et  refuser. 
.  Les  expressions  des  chartes  établissent  que  les 
fondateurs  ont  toujours  pensé  au  culte  public,  à  des 
établissements  publics,  et  dès  lors  toujours  a  la  na- 
tion. 

Que  le  nombre  des  ministres  soit  trop  grand,  que 
les  ministres  paraissent  trop  riches,  que  la  religion, 
et  je  prie  qu  on  n'envisage  ici  ma  supposition  que 
comme  une  forme  de  raisonnement,  que  la  religion, 
dis-je,  paraisse  favoriser  le  dérèglement  et  détruire 
les  mœMrs....  la  nation  n*aura-t-elle  pas  le  droit  d'a- 
bolir la  religion,  le  culte  et  les  ministres,  et  d'en 
Appliquer  les  fonds  à  une  religion  plus  morale,  à  la 
piVitifûtion  de  la  morale  elle-même?  Ne  pjourra- 
t-elle  ni  ^imintier  le  nombre  des  ministres,  ni  dimi- 
nuer leur  richesse,  ni  changer  la  religion? 

Je  n'ajoute  plus  qu'une  considération  :  il  importe 
à  la  nature  d'une  constitution  publique  et  d'une  na^ 
tion  que  les  fonctionnaires  ne  soient  payés  que  par 
la  nation.  S'ils  sont  propriétaires,  ils  peuvent  être 
inde'peiulaiils;  s'il  sont  indépendants,  ils  attacheront 
cette  indépendance  à  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
(On  applaudit.) 

—  M.  le  président  annonce  qu'on  vient  de  lui  re* 
meltre  un  mémoire  des  ministres  du  roi  sur  la  par- 
tic  (lu  décret  du  21  de  ce  mois,  qui  les  concerne. 

On  demande  d'aller  aux  voix  sur  le  principe  de  la 
propriété  du  clergé. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  l^lusicurs  ecclésias- 
tiques  veulent  répondre  aux  discours  qui  ont  serré 
de  plus  près  leur  cause;  il  serait  injuste  de  ne  pas  les 
entendre. 

La  question  des  fondations  n'est  i^as  assez  discutée; 
je  demande  à  édifier  entièrement!  assemblée  sur  cet 
objet.  Une  question  aussi  délicate  ne  pourrait  jamais 
être  traitée  avec  trop  d'étendue  et  d'une  manière 
trop  Complète. 

—  On  fait  lecture  du  mémoire  des  ministres. 

Le  décret  qui  y  a  donné  lieu  a  pour  objet  de  de^ 
niander  aux  ministres  les  moyens  qui  leur  seront 
nécessaires  pour  pourvoir  à  la  subsistance  du  royaume 
cl  de  la  capitale,  alin  que  l'assemblée  ayant  fait  tout 


ce  qui  est  n  sa  disposition,  ils  soient  MponsablêS  de 
rinexécution  des  lois  sur  eet  objet. 

Les  ministres  rendent  compte  de  tous  les  efforts 
du  roi  pour  pourvoir  A  la  siil)Sistance  de  la  capitale, 
de  la  situation  des  pays  qui  nous  entourent  et  ou  peu 
de  ressources  qu'on  en  peut  attendre  ;il^eTposent 
celles  sur  lesquelles  on  peut  compter  et  les  moyens 
efficaces  pris  pour  empêcher  l'exportation.  Ceux  qui 
ont  été  mis  en  œiitre  pour  favoriser  Id  circulation 
intérieui'e  ont  été  rendus  inutiles  par  les  opposi* 
lions  des  provinces,  des  villes,  des  campagnes,  mal-* 
gré  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Ils  pt^ésentent  le  tableau  de  tous  les  obstacles  gui 
s'opposent  à  l'exécution  de  ces  décrets,  la  désobéis* 
sance  des  agents^  le  découragement  des  tribttnaux, 
l'abus  de  la  liberté  de  la  presse.  Partout  on  cherche 
en  vain  la  paix  et  la  subordination  qui  l'assnrent^.i.. 

S  lue  peut-on  faire  pour  que  la  responsabilité  deman»' 
ée,  poui'  que  cette  garantie  ne  soit  pas  de  la  partdai 
ministres  une  folle  imprudenee?  Ils  dédaient  qu'ils- 
ne  contracteront  pas  un  tel  engagement;  que  si  Tov 
persiste  à  l'exiger  au  nom  de  la  nation,  ils  abandon**- 
neront  leurs  places  aux  hommes  assez  téméraires 
pour  ne  pas  s'effrayer  de  l'empire  des  circonstances*  1 
•  Des  questions  vagues  qiii  vous  occupent  depuis 
plusieurs  mois  ne  neuvent  être  indiquées;  il  (ail- 
drnit  ^tre  appelé  A  discuter  au  milieu  ae  vous.  Ou  du 
moins  dans  des  conférences  avec  quelques-uns  de 
vos  membres.  Il  fendrait  encore  un  abandon  de  tou^; 
tes  méfiances  ;  il  faudrait  une  conGance  fond^  sur 
l'estime....  Si  d'autres  personnes  ont  les  moyens  qui 
nous  manquent,  indiquez-nous-les,  nous  irons  au-> 
devant  d'elles....  Il  faut  plus  de  courage  pour  coih 
server  de  pareilles  places  que  pour  les  abdiquer*  ' 

On  demande  Timpresnon  de  ce  mémoireé 

L'assemblée  n^aocueille  point  celte  proposition. 

—  M.  le  président  engage  à  se  reUrer  dans  les  buresui^ 
pour  procéder  à  la  nomination  de  son  successeur  et  h  oeflo 
4e  trois  secrétaires. 

M.  Lavie  propose  de  continuer  M«  Fréteau  dam  ses  fone* 
lions  de  président 

On  a|>piaudit  de  toutes  parts,  et  l'on  adopte  la  proptsi- 
lion  par  acclamation. 

M.  le  président  témoigne  sa  reconnaissance  avec  sens!- 
blliié  et  modestie;  mais  il  rappelle  aux  termes  du  règle- 
ment 

Beaucoup  de  membres  appuient  la  Motion  de  M.  Lavle. 

M.  le  président  insiste',  et  l'on  se  retire  dans  les  bttreaal 
pour  procéder  à  Une  nouvelle  élection* 

La  ftéance  est  levée. 

SéAIf CE  nu  LtJNUt  26  OCTOfiBfi. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  dei  icrutlits 
pour  la  nomînaUon  de  son  successeur,  n'ayant  donné  é 
personne  une  majorité  absolue,  il  est  à  propos  de  se  reUrer 
dans  les  bureaux  pour  procéder  h  un  nouveau  scrutin. 

L'Assemblée  désire  différer  jusqu'à  la  An  de  la  séance» 
et  engage  H.  Fréteau  à  conUanel-  encore  ae  loaUo  set 
fondions. 

H  proclame  trois  nouveaux  secrétaires,  MM.  Tai^eti 
Tfiuret  et  Darnave,  et  rewl  compte  d'une  lettre  qui  lui  a 
été  écrite  par  les  ofliciers  municipaux  de  Salnl-Marcellia 
en  Daupbiné.  En  voici  le  sujet  :  La  comml«sîon  intermé- 
diaire a  convoqué  ù  Romans  les  membres  intermédiaires 
des  Etats  et  le  doublement,  sans  indiquer  tes  motills  de  celte 
convocation.  La  municipalité  de  Saint-Marcellin  ignore  si 
cette  assemblée  est  autorisée  par  les  représentants  éc  la  na- 
tion et  sanctionnée  par  le  monarque.  Le  respect  qu'elle  a 
juré  de  porter  aiit  arrêtés  ée  TAsseniblée  nationale  lui  fait 
un  devoir  de  s'en  informer. 

M«  le  président  a  vu  le  roi  et  a  témoigné  k  Sa  Majesté» 
que  si  cette  assemblée  avait  pour  objet  autre  chose  que  la 
répartition  des  iffifiOts  ou  des  mesures  relafites  à  la  con- 
tribution patriotique,  les  conséquences  pourraient  en  être 
fâcheuses. 

(La  miU  au  numéro  prochaM.j 


ffU.  Tfp    a«;;ri  Floa.  rac  lîaraaCi  re 
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FRAIHGE. 

pe  Parti, '^-^  De  la  Hlualion  de  Paris  dans  les  pre* 
tnie'rs  jours  de  la' résidence  de  VÀssemllèe  natiO" 
naU  et  du  r^i  en  celle  ville,  j^ïeurlre  d'un  bou- 
langer innocent» 

Le  lundi  19 oc^bte,  les f^prësentfinfo  de  la  flation 
friAçiise  Htiretit  le«f  premim«<^iHJe  à  Paris,  dans 
ttae  des^Ik^  d«  l'Arehevêehë.  €MtP  journéf ,  grâce  à 
)a  figilance  de  la  coititntine  €t  au  Kèle  de  la  garde  m^ 
Uonàlê,  fiil  remarquable  par  sa  tranquillité,  malgré 
leshafnes  et  ks  passions  particulières  qui  fermen- 
tolettt  encore.  Le  peuple  se  porta  en  ftmle,  à  }a  vérit^j 
reré  le  lien  de  rassemblée,  mais  ce  fitt  pouf  con- 
templer flveeftUendrissement  -ces  pères  de  la  patrie 
âui  avaient  conquis  à  travers  tant  oe  périls  les  droits 
•  la  nation^  et  lui  avaient  lait  le  magnifique  présent 
de  la  Itbeftëi  Cependant,  comme  11  ne  oeanaissait  pas 
«neore  les  défenseurs  et  les  ennemis  de  la  cause  po^ 
pnlalre,  il  se  livrait  avec  réserve  eux  mouvements 
de  4on  cœur,  dans  là  éteinte  deee  méprendre  en 
adressant  les  ramt  de  la  rcconnalssanôe  à  ceux  à  qui 
il  ne  devait  qu'un  silenee  respectueux*  . 

Une  députation  de  la  oomoMine  de  Paris  vint  préy 
senter  à  rAesemblëe  «es  hommages  et  les  assurances 
de  sa  profonde  soumission  à  ses  décrets.  Elle  avait  è 
sa  tête  le  maire  et  le  oommatidant-général  de  la  garde 
nationale,  MM.  Bailly  et  Ufeyettc»  dont  4a  gl^re  et 
les  servioefr semblaient  rendre  lesdfseours  plttsso^ 
Icnnels  et  plus  augustes.  Après  la  réponse  du  prési- 
dent, qui  fùtewiverte  d'applaudissements  universels, 
M.  le  comte  4e  Mirabeau  demandé  la  parole  pouf 
faire  voter  de  Justes  remerclementt  à  ces  deux  héros 
citoyens,  et  siçnaler  ainsi  la  première  séance  de  TAà- 
semblée  dMs  la  capitale  par  un  acte  public  capable 
d'affermir  l'aulofite  légitime,  d'augmenter  la  consi- 
dération pour  lés  chefs,  et  de  réprimer  ces  amis  im- 
prudents ou  ces  ennemis  adroiu  de  la  liberté,  qui 
roulant  faire  regarder  l'acte  le  plus  légal  du  pouvoir 
comme  une  violence  aristocratique,  nous  réduiraient 
à  souffrir  la  tyrannie  des  méchants  pour  n'avoir  pas 
voulu  reconnaître  l'autorité  des  lois. 

On  ne  délibéra  pas  sur  le  discour»;  de  M.  de  Mira- 
beau. Les  re-merclements  furent  votés  au  milieu  des 
acclamations,  et  le  bruit  des  applaudissements  per- 
mit à  peine  d'entendre  rexpressfon  de  la  reconnais- 
sance des  deux  vertueux  citoyens,  attendris  des  féli- 
citations touchantes  dont  ils  étaient  l'objet* 

Mais  la  situation  critique  des  affaires  mêlait  des 
sentiments  de  oraintes  aux  épanciiements  de  la  joie 
publique.  Le  dépéri  de  M*  le  duc  d'Orléans,  malgré 
les  prédiclftms  de  sesennetnis»  n'avait  pas  rendu  le 
calme  à  la  capitales  Le  retour  de  la  sécurité  avait  fait 
pendant  quelques  jours  renaître  l'abondaoceî  et,  ce 
qui  est  digne  de  remarque,  c'est  que  les  boulangers 
assuraient  que  depuis  l'arrivée  du  roi  ils  ne  cui- 
saient qu'environ  les  deux  tiers  de  ce  qui  se  consom- 
mait auparavant,  et  qu'ils  en  avaient  encore  de 
reste* 

Cette  multiplication  des  pains  ftit  un  miracle  opéré 
parla  présence  du  roi  ;  mais  le  prodice  cessa  bientôt, 
et  le  retour  des  alarmes  ramena  la  disette.  Soit 
précaution  de  prudence,  soit  dessein  prémédité  d'ex* 
«ter  des  troubles,  un  grand  nornb»  e  de  particuliers 
aoeaparaient  les  vivres,  et  obligeaient  les  malheureux 
â^Mmquérir  à  force  de  patience  le  morceau  de  pain 
qu'ils  avaient  gagné  par  leurs  suaurs« 

Les  attroupements  reecmmenoèr ont  à  la  porte  des  I 

i^  Série.  ^  Tarn  JJ. 


boulangers,  ettme  fection  invisible,  mais  toujtmts 
e™sante,*vaifpréparé  une  insurrection  pour  lé  jour 
tti^me  ^1  ouverture  des  séances  de  l'Assemblée  na- 
tionaie  a  Paris;  insurrection  prévue  par  les  mesures 
irworensesde  ta  tnmiicipalHé,  et  qui  avait  bout 
objet  d'augmenter  la  famine  en  ftisant  baisser  de 
12  a  «  sons  le  prix  de  quatre  livres  de  pain,  sur  lé 
fettx  prétexte  que  le  roi  avait  promis  cete  dlminu- 
iton  (1). 

()ncommençait,d»un  autre  côté,  t  concevoir,  deà 

^^SZlf  $*1f?*  ^K\l  ^^^'^^^  ^^  ministres. 
i>ivers  décrets  de  l'Assemblée  ttationde,  isanctionnés 
p«r  le  roi,  n'avaient  pas  été  légalement  notifiés  auk 
provmces;  Plm^énrs  n'avaieht  pas  encore  été  pu- 
T^t.^^!  icidrflérems  sièges  et  n'y  avaient  pas 
même  étéenvoyes,  tandis  qu'on  y  avait  répandu 
avec  profusion  les  objections  faites  par  le  conseil 
contre  ces  mémês  décrets,  au  point  que  divei^lribu- 
nauf ,  notamment  en  Alsace,  afftctàient  de  l'endre 
acsju^ments  contraires  aui  arrêtés  du  4  août.  Enfin 


M  .1  -  ul^^t^^  conserver  sur  lélirsrftjction  uh  poi 
riHmilé.  Ces  considérations  dérei^minèrent  l^ssém- 
mee  A  mander  Ife  earde-des-sfceanx  pour  rendre 
«îompte  de  sa  conduite. 

M.  Pl-étèàu  était  alors  président  ;  M.  Préteau ,  ouè 
2t^ïf-'iV"P*'''®^^"^  ^  garde-des-sceaux  avait  jeté 
-îu  *^i  .  '  pour  avoir  dit  au  roi  la  vérité  que  ce 
R!ï *^t-.®'^  ^^","  demander  au  parlement,  et  qu'il 
11U5^^^'*  sans  doute  comme  homme.  Comme  magis- 
mt,  comme  citoyen.  Il  reçut  aveb  dignité  les  expii- 

(*atiOn«;  nii  rhpf/iA  la  îiief:/w%  «»  A..  ^..Ji-ii  J *^ 


'  P^"^  *^  ficri^  ^^  vÊirs  à  la  m'ajesté  « 
peuple.  ^ 

La  commune  de  Paris  avâît  muUîplîé  les  précau- 
nofispourassurerlatranqùillitéderAssembl^n^tio- 
naie  :  elle  avait  augmenté  l'ar^iée  parisienne  de  huit 
Cômpaffnies  soldées,  six  de  fusiliers  éldeux  de  cava- 
lerife;  établi  lin  corbs  de  six  cents  hommes  destinés 
spécialement  à  la  sûreté  dts  ports  et  aux  autres  ser- 
vices relatifs  à  la  police.  Une  garantie  encore  plus 
certame  du  maintien  du  bbn  ordre  était  le  respect 
du  peuple  pour  ses  représeniants  ;  et  cependant,  le 
troisième  jour  de  rétablissement  dô  l'Assemblée  dans 
la  capitale ,  un  meurtre  horrible  commis  presque 
sous  ses  yeux  excita  son  indignation  et  l'obUgea  de 
déployer  toute  la  rigueur  des  lois  pour  assurer  la 
vie  des  citoyens  par  le  supplice  des  coupables,  et 
réprimer  par  la  teitcur  Taul^ce  des  perturbateurs 
dii  repos  public. 

Un  malheureux  boulanger,  sur  lequel  les  meur- 
Iricrs  exercèrent  leur  fureur  entre  neuf  et  dix  heures 
du  matin,  a\^ait  déjà  délivré  six  fournées  de  pain,  et 
commençait  la  septième,  tne  femme  qui  n'avait  pu 
s  en  procurer,  et  qui.  dit-on.  poruit  à  François  (ç^é- 
tait  le  nom  de  cet  infortuné  une  haine  personnelle, 

(4)  C'est  au  pain  pfirtîcuiîèrement  que  s'atUclicnt  ceui  oui 
vélirefil  exciter  des  mouvement  à  Paris.  Le  Parbien  est  pa- 
iHvoféj  II  tôhSOMitoe  tiho  «Uàntîlé  ptdaigicuse  de  cell?  sub- 
rtâtlcét  cW  \h  «pi'aboBtttsent  tout  «es  ttttix;  Il  trenït)lô 
toojMir*  d'«*i  manquer,  «t  ne  anifc  point»  côtnme  en  Augl^ 
icrre,  en  AUtmufne  et  àkû»  «USMreniw  partie*  du  «^ytiMne, 
1a  tqppHer  ptf  m  raoinM»  du  malt,  des  pommes  d»  tttce, 
du  rii,  de  1  orge,  du  seiele  )  il  lui  faut  dé  la  fine  faruie.  do 
fromeni  et  du  pain  "tfès  blanc;  aQtrefticnt  il  s'emporte,  cr'io 
famine,  et  e*abandoiine  avengléoif  ni  éAu  transports  amtmfcls 
on  Teutl«  livrer.  A;  M^ 
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deinaii4eavec  emportement  k  visiter  sa  uuiisoû  pour 
voir  8*il  D*y  en  avait  pas  de  caché.  François  Tinvite 
lui-mémeà  cette  recherche;  elle  entre,  et  trouve  trois 
pains  rassis  que  les  garçons  s'étaient  réservés  pour 
eux.  Elle  sort  un  pain  à  la  main,  accusant  le  boulan* 

fer  d*avoir  mis  en  réserve  une  partie  de  sa  fournée, 
ses  cris  la  multitude  s*ameute,  force  une  faible 
garde  qui  était  à  la  porte  (1),  se  répand  dans  l'inté- 
rieur de  la  maison,  et  découvre  les  deux  autres  pains 
rassis  et  six  douzaines  de  petits  pains  frais,  destinés  à 
la  consommation  de  T  Assemblée  nationale,  dontcette 
boulangerie ,  située  rue  du  Marché-Paiu ,  près  Par- 
chevêche,  était  la  plus  voisine.  Vainement  il  essaie 
desejustiiier:le  peuple,  irrité  par  mille  bruits  de 
trahison  qui  retentissent  sans  cesse  à  ses  oreilles,  et 
encore  plus  par  la  feim  qui  Tassiége ,  fait  entendre 
d'horribles  menaces.  Le  malheureux  demande  à  être 
mené  à  son  district:  on  l'entraîne  à  la  Grève;  les 
ofijciers  du  district  surviennent»  et  il  est  conduit  au 
comité  de  police. 

H  n*était  pas  encore  neuf  heures,  et  il  ne  s'y  trou- 
vait en  ce  moment  que  MM.  Guillot  de  Blancbevillet 
Demeuve  fils,  et  Garan  de  Coulon.  Ils  reçoivent  les 
plaintes  du  peuple,  entendent  les  réponses  de  l'ac- 
cusé et  quelques  honnêtes  voisins  qui  l'avaient  suivi 
â  rhôtel-de-ville.  Ces  derniers  attestaient  que  de- 
puis la  révolution  il  avait  donné  les  plus  grandes 
i)reuves  de  zèle;  qu'il  faisait  habituellement  dix 
burnées par  jour;  que  souvent,  et  la  veille  même 
encore,  il  avait  cédé  de  la  farine  à  des  boulangers 
qui  en  manquaient:  enfin,  que  pour  accélérer  le 
service,  il  louait  le  four  d'un  pâtissier  pour  faire  sé- 
cher le  bois  qui  lui  était  nécessaire.  Convaincus  de 
son  innocence,  mais  désespérant  de  pouvoir  la  per- 
suader au  peuple,  quelques  membres  de  la  commune 
descendent  dans  la  place  publiaue,  et  annoncent  que 
l'accusé  va  être  conduit  au  Chatelet  pour  y  être  jugé 
selon  les  lois.  Mais  la  multitude  furieuse  voulait  une 
victime  ;  les  femmes  surtout  s'écriaient  avec  rage 
ou'on  ne  cherchait  qu'à  sousUraire  les  coupables,  et 
1  on  fond  en  même  temps  sur  la  garde  qui  défendait 
l'hôtel-de- ville.  Celle-ci,  agitée  des  mêmes  défiances 
qui  tourmentaient  alors  la  majeure  partie  des  ci- 
toyens, et  craignant  de  tremper  ses  mains  dans  le 
sang  de  ses  frères  dont  elle  partageait  les  maux^  et 
de  se  rendre  homicide  pour  sauver  un  criminel 
peut-être,  n'oppose  qu'une  foible  résistance. 

Bientôt  la  roule  a  rompu  de  faibles  barrières,  et 
inonde  les  salles  de  la  maison  commune.  Une  troupe 
de  forcenés  ne  voyant  pas  le  boulanger,  qu'on  avait 
fait  entrer  dans  une  autre  pièce,  investit  M.  Guillot 
de  Blanche  ville,  et  le  retient  en  otage  dans  un  coin  de 
la  salle,  résolue  de  le  mettre  à  la  place  de  l'accusé 
s'il  échappait  à  ses  recherches.  Une  femme  eut  l'au- 
dace de  lui  dire  :  Vous  faites  toujours  esquiver  nos 
ennemis  ;  mais  votre  tête  aujourd'hui  nous  répond 
de  la  sienne. 

L'orage  grossissant  avec  la  foule,  le  comité  de  po- 
lice crut  devoir  tenter  un  dernier  effot  t  pour  l'apai- 
ser. Il  propose  donc  de  se  retirer  dans  la  grande 
salle,  d'y  interroger  publiquement  l'accusé,  et  invite 
même  le  peuple  a  lui  nommer  des  juges  choisis  dans 
le  nombre  des  spectateurs.  Ils  n'y  étaient  point  en- 
core arrivés  aue  l'iimocent  boulanger  ét^iit  entre  les 
DUiins  de  ses  bourreaux.  Une  troupe  de  bandits  l'a- 
vait arraché  des  mains  de  la  garde  nationale,  et  le 
traînait  au  supplice,  malgré  les  efibrts  et  les  in- 
stances de  MM.  Demeuve  et  Garan  de  Coulon,  qui, 
nu  miheu  de  mille  menaces  et  des  plus  indignes  trai- 
tements, avaient  pénétré  jusque  sous  la  fatale  lan- 
terne, conjurant  le  peuple  de  ne  pas  se  souiller  du 

^  (%\  Il  j  avait  alors  une  ou  deui  scntincltcs  h  U  boutique 
uf  cuac^uc  bvuliingi'r.  A.  Al. 


sang  d'un  innocent,  et  répétant,  mats  en  vain^  les  lê- 
nioignases  honorables  que  lui  rendent  les  habitants 
de  son  district.  L'infortuné  a  déjà  perdu  la  vie»  et  M 
tête  sanglante,  placée  au  bout  d'une  pique,  va  porter 

Sresque  le  coup  de  la  mort  à  son  enfant  dans  le  sein 
e  sa  jeune  épouse,  grosse  de  trois  mois,  qui,  accou** 
raiit  a  son  secours,  tombe  comme  frappée  de  la 
foudre  à  la  vue  de  cet  affreux  trophée  de  la  fureur 
populaire. 
A  la  nouvelle  de  cet  événement  aussi  funeste 

Î|u'iroprévu,  la  commune  s'assemble,  et  après  avoir 
ait  les  dispositions  nécessaires  pour  la  sûreté  publi- 
que, elle  envoie  une  députation  à  l'Assemblée  na- 
tionale pour  lui  faire  part  du  malheur  qui  vient 
d'affliger  les  citoyens,  la  supplier  de  s'occuper  sans 
délai  et  le  jour  même  des  moyens  d'assurer  les 
subsistances,  tant  de  U  capitale  que  du  royaume,  et 
de  vouloir  bien  rendre  en  même  temns  une  loi  mar« 
tiale,  sans  laquelle  la  commune  et  la  garde  natio- 
nale ne  peuvent  plus  répondre  de  l'exécution  des  dé- 
crets. 

L'indignation  de  l'Assemblée  fut  éffale  h  sa  dou- 
leur :  les  uns  voyaient  dans  ce  fatal  accident  les 
traces  d'un  complot  ténébreux  ;  les  autres  inculpaient 
l'administration  de  n^ligence  et  de  faiblesse.  On  se 
plaignait  de  ce  que  les  ministres  ne  s'étaient  jamais 
concertés  avec  le  comité  des  subsistances  de  la  ville 
de  Paris,  pour  faciliter  les  approvisionnements  de 
celte  immense  cité  ;  on  blâmait  le  |K)uvoir  exécutif 
de  son  imprévoyance,  de  sa  lenteur  à  poursuivre  les 
accaparements  et  leurs  auteurs  ;  on  se  répandait  en 
reproches  d'autant  plus  vifs,  que  le  cruel  spectacle 
présent  à  tous  les  veux  irritait  la  sensibilité,  toujours 
si  prompte  par  elle-même,  et  enchaînait  la  réflexion» 
qui  est  naturellement  si  lente. 

MM.  Buzot,  Robespierre  et  plusieurs  autres,  re- 
poussaient avec  chaleur  l'idée  d  une  loi  martiale  :  elle 
leur  paraissait  portée  contre  la  faim  plutôt  que  con- 
tre les  émeutes.  •  Ce  n'est  pas  la  multitude  qui  est 
coupable,  disaient-ils,  surtout  lorsqu'elle  manque  de 
pain.  Vous  direz  en  vain  au  peuple  :  sois  tranquille; 
û  ne  peut  l'êUre  que  lorsqu'il  vous  verra  sérieuse- 
ment occupés  du  soin  de  le  nourrir  ou  de  le  venger.» 
Ils  demandaient  donc  des  tribunaux  et  des  juges  con- 
tre les  criminels  de  lèse-nation,  et  que  l'on  sévît  en- 
fin contre  les  coupables  pour  mettre  la  vie  des  ci- 
toyens à  l'abri  du  ressentiment  d'une  foule  poussée  à 
bout  par  l'audace  et  l'impunité  de  ses  ennemis. 

Tout  le  monde  sentait  que  le  peuple,  alarmé  sur 
le  premier  de  ses  besoins,  méritait  de  la  compassion 
jusque  dans  ses  égarements.  Mais  on  sentait  aussi  que 
le  peuple  lui-même  ne  pouvait  exister  si  la  force  pu- 
blique n'était  pas  assez  puissante  pour  prévenir  ou 
réprimer  ses  écarts,  et  que  laisser  tolérer  les  attrou- 
pements, c'était  défendre  aux  cultivateurs  d'apporter 
leurs  denrées  et  permettre  à  la  famine  de  frapper  de 
mort  la  ville  entière.  On  ordonna  en  conséquence  au 
comité  de  constitution  d'apporter,  séance  tenante, 
un  projet  deloi  contre  les  attroupements,  projet  dont 
on  s'était  déjà  occupé  à  Versailles,  d'après  les  vues 
de  MM.  Target  et  ftlirabeau  ;  et  la  loi  martiale  fut  dé- 
crétée. 

Pour  seconder  l'efTet  de  cette  loi  par  tous  les 
moyens  qui  pourraient  contribuer  à  ramener  la  tran- 
quillité publique,  on  enjoignit  en  même  temps  au 
comité  aes  recherches  de  faire  toutes  les  informations 
nécessaires  pour  découvrir  le^  auU^urs  des  troubles 
dont  la  capiUile  était  affligée  ;  au  comité  de  police  de 
riîôtel-de-ville,  de  fournir  au  comité  des  recherches 
(le  l'Assemblée  tous  les  renseignements  qui  pour- 
raient lui  être  parvenus  ou  lui  parvenir  sur  cet  objet; 
au  comité  de  constitution,  de  proposer  incessamment 
à  l'Assemblée  nationale  le  plan  pour  rétablissement 
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il*mi  tribnoit  chaigé  déjuger  les  crimes  de  lèse-na- 
tioQ«  tribunal  dont  les  fonctions  furent  provisoire- 
ment attribuées  au  Chàtelet  ;  enfin  aux  ministres  du 
roi,  de  déclarer  positivement  queJs  sont  les  moyens 
et  les  ressources  que  le  corps  législatif  pourrait  leur 
fournir  pour  les  mettre  en  état  aassurer  les  subsis- 
tances du  royaume,  et  notamment  de  la  capitale,  afin 
2ue  rissemolée,  ayant  feit  à  cet  égard  tout  ce  qui 
tait  i  sa  disposition ,  pût  compter  que  les  lois  se- 
raient eiécutées,  ou  rendre  les  ministres  et  autres 
agents  de  Tautorité  garants  de  leur  inexécution. 

Ces  précautions,  inspirées  par  la  prudence  et  par 
Tamour  de  la  patrie,  trouvèrent  des  censeurs  et  des 
obstacles*  Les  ministres,  dans  un  mémoire  qui  sem- 
blait plutôt  destiné  à  décourager  le  patriotisme  par  . 
des  taoleaux  exagérés  de  la  situation  déjà  trop  alfli- 

r;ante  de  la  France,  qu'à  nous  présenter  des  remèdes 
nos  maux,  affectent  de  confondre  la  responsabilité 
de  l'événement  avec  celle  des  movens  d  exécution, 
tentèrent  de  s*y  soustraire  «  et  déclarèrent  qu'ils 
étaient  l  *     '  -  •         »  ^^^  ^^^ 

voudrile  K)nsables. 
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des  recfierches  pour  recevoir  les  dénonciations  et 
dépositions  sur  les  trames,  complots  et  conspirations 
qui  pourraieut  être  découverts,  s'assurer  en  cas  de 
besoin  des  penonnes  dénoncées,  le^  interroger,  et 
rassembler  les  pièces  et  preuves  qu'ils  pourraient  ac- 
quérir pour  en  former  un  corps  d'instruction. 

Des  récompenses  furent  promises  aux  dénoncia- 
teurs, depuis  100  écus  jusqu'à  1000  louis,  selon  la 
nature  et  l'importance  de  la  dénonciation ,  mais  à 
condition  que  la  preuve  serait  administrée  par  eux, 
et  cette  somme  fut  bientôt  portée  jusqu'à  50,oau 
livres  par  la  générosité  de  M.  de  Laboroie  de  Méré- 
ville,  qui,  apm  avoir  sacrifié  le  poste  lucratif  d'ad- 
ministrateur du  tréMr  royal  à  l'honneur  d'être  un 
des  représentants  de  la  patrie,  voulut  la  servir  en- 
core de  son  propre  patrimoine.  Enfin  une  proclama- 
tion du  roi,  rendue  sur  les  instances  de  la  municipa- 
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rendit  chez  elle  de  la  part  de  Leurs  Majcstc^s,  et 
lui  remit  une  somme  de  2000  écus  qu'elles  lui  en- 
voyaient pour  l'aider  à  continuer  son  commerce  et 
l'assurer  de  tout  l'intérêt  qu'elles  prenaient  à  son 
malheur, 

La  commune  lui  envoya  aussi  une  députation  pour 
lui  offrir  des  secours  et  lui  adresser  des  paroles  d^ 
consolation.  Mais  cette  infortunée,  veuve  à  la  fleur 
de  son  âge,  presque  mourante  de  désespoir  et  tout 
entière  à  sa  douleur,  demande  pour  toute  grâce  qu'on 
rende  les  derniers  devoirs  aux  tristes  restes  de  celui 

au'elle  avait  perdu.  Le  district  de  Notre-Dame  avait 
éjà  pourvu  à  ce  qu'on  lui  îlt  des  obsèques  honora- 
bles, et  la  commune  de  Paris  nomma  plusieurs  de 
ses  membres  pour  y  assister* 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Préiidenee  de  M.  Fréteau. 

SniTB  DE  LA  SiANCB  DU  LUNDI  26  OCTOBIB. 

M.  Barnavb  :  La  convocation  des  états  ne  peut 
être  relative  aux  impôts,  puisque  le  doublement  est 
aussi  convoqué,  et  que  cette  convocation  ne  doit  se 
faire  que  pour  la  nomination  des  députés  aux  assem- 
blées  de  la  nation  ;  ainsi,  elle  a  pour  objet  la  révoca- 
tion des  députés  actqels,  ou  du  moins  des  opérations 
infiniment  importantes. 

M.  DuPORT  :  11  faut  d'abord  savoir  si  c'est  avec  le 
consentement  du  roi  que  les  états  du  Dauphiné  sont 
convoqués  ;  et  si  ce  consentement  n'a  pas  été  donné, 
on  doit  demander  aux  ministres  quelles  mesures  ils 
prendront  pour  empêcher  cette  convocation. 

M.  LA  Pom,E  :  Une  lettre  de  Vienne  m'apprend 
qu'on  assemble  les  trois  ordres  du  Dauphiné,  pour 
s  occuper  de  la  translation  de  l'Assemblée,  et  qu'on 
annonce  l'improbation  de  quelques  décrets.  Je  vous 
engage  à  user  de  toute  votre  puissance  et  de  tout 
votre  courage  pour  réprimer  des  entreprises  aussi 
dangereuses. 

M.  Arnoult  :  Le  parti  proposé  par  M.  Duport  ne 
remédierait  pas  au  mal.  Si  les  ministres  disent  qu'ils 
ont  permis,  l'Assemblée  ne  pourra  pas  approuver 
cette  permission  ;  mais  que  fera-t-elle?  Il  vaut  mieux 
répondre  à  la  municipalité  de  Saint-Marcellin,  que 
l'Assemblée  nationale  n'est  pas  instruite  de  cette  con- 
vocation ,  et  qu'elle  la  désapprouvera  si  elle  a  un 
autre  objet  que  les  impositions. 

M.  Bewbell  :  Le  moyen  le  plus  sûr  est  de  rendre  u n 
décret  qui  suspende  l'assemblée  jusqu'à  ce  que  la 
commission  intermédiaire  ait  donné  les  motilis  de  l^ 
convocation. 

M.  DB  Blacons  :  On  calomnie  la  province  de  Dau- 
phiné, en  lui  supposant  des  projets  qui  puissent  in- 
spirer quelques  craintes  ;  mais  elle  a  assez  prouvé 
son  patriotisme,  pour  être  à  l'abri  de  tout  soupçon. 
Un  des  membres  de  cette  assemblée,  qui  a  reçu  long- 
temps des  marques  flatteuses  de  votre  estime  (1),  est 
maintenant  dans  la  capitale  de  cette  province;  il 
rendra  incessamment  compte  des  motifs  de  son  dé- 
part, et  ne  tardera  pas  à  revenir  parmi  vous. 

La  députation  du  Dauphiné  a  écrit  elle-même 
pour  faire  suspendre  l'etTet  de  la  convocation. 

(1)  H.  de  Bhcont  fait  ici  «nanon  an  iroyage  oue,  ptm  de 
temps  après  les  ëvëneroentt  de  Versailles,  M.  Jdounier  fit 
dans  le  Dauphiné  pour  proToqaer  la  réunion  des  états  de 
cette  province.  Le  décret  <fue  TAssemblée  rendit  contre 
cette  réunion,  raina  les  espérances  du  parti  de  la  cour,  et 
Wounier  fut  obligé  d'émigrer.  L.  €,   , 
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M.  Dopout:  Il  exista  un  principe  eertaiii  at>pKoa- 
ble  à  toutes  les  droonstance s  :  c^est  de  ne  rien  faire 
801)9  être  bien  instruit.  Nous  ne  le  sommes  pas  soffi- 
^mment  ;  il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  L6  CONTE  DE  MiRABEAU  :  Nous  sommes  assez 
instruits  du  fait  intéressant  qui  nous  occupe,  puis- 
qu'il est  public  et  notoire.  Nous  le  sommes  du  prin- 
cipe gue  nulle  convocation  ne  peut  être  légale.  Juste, 
légitime,  tant  que  nous  n'aurons  pas  établi  les  formes 
des  assemblées  des  provinces.  Ce  principe  doit  être 
ajouté  au  décret  conforme  à  la  proposition  de  M,  Ou- 
port. 

M,  tB  nue  PB  La  BocHEFOUCAnui  :  J'adopte  entiè- 
rement cet  avis  ;  mais  je  pense  que.  par  estime  pour 
cette  province ,  le  premier  auteur  de  notre  liberté , 
on  peut  écnre.  une  lettre  à  la  commission  intermé- 
diaire. 

M.  XanjÛiivais  !  La  province  du  Dannblné  n*est  pas 
la  seule  qui  s'assemble  ;  la  noblesse  ae  Bretagne  se 
réunit  à  Saint4Malo,  celle  duLanguedoe  à  Toulouse. 
Dans  cette  dernière  ville,  quatre-vingt-dix  nobles  et 
quativ*Tingt8  parlemenlafrés  ont  éM  convoqués  le 
10  octobre  ;  ils  ont  engagé  les  autres  ordres  à  se 
ras^mbler  pour  rendre  a  la  religion  son  utite  in- 
fluence, à  la  justice  ea  force  active,  au  roi  son  au- 
torité légitime;  osons  le  dire,  sa  liberté  ;  et  pour 
$*opposer  à  VaboUtion  des  droits  et  franchises  de  la 
province  et  des  villles. 

Ces  expressions,  tirées  de  la  déclaration  imprimée  de  la 
noblesse  du  Languedoc,  et  tons  les  faits  réanis  rendent  très 
instant  on  décret  selon  les  vues  dé  M.  Dupoil^  de  M.  de 
Mirabeau* 

M.  Pétion  de  ViUeneuve  est  de  même  avit,  et  observe  que 
les  eoBVoeations  qui  se  font  par  ordre  dans  différentes  pro- 
vinces sont  contraires  ani  oécreu  de  rAstsmbléek  tt  n^ 
tamment  à  celai  du  15  de  ce  moiSi  concernant  la  nomina- 
ttôtt  éeê  suppléants. 

M,  DB  Blagons  ;  Le  Dauphiné  n*est  ooupabUd'au^ 
cune  infraction  au  décret  du  15,  puisque  la  conv«^ 
cation  n'a  été  faite  que  le  i%.  Eh  .^d'ailleurs,  pour- 
quoi ravir  h  une  province  le  droit  de  s'assecnbler^ 
quand  on  souffre  soixante  districts  qui  croisent  suis 
cesse  les  opérations  de  l'Assemblée,  quand  on  paraît 
ignorer  qu'il  en  est  un  qui  s'iest  permis  de  protester 
contre  la  loi  martiale? 

M.  Glbizen  :  J'adopte  l'avis  de  BiL  Duport  et  l'a- 
mendement de  M.  de  Mirabeau;  mais  il  a  échappa 
aux  préopinants  une  conséquence  bien  naturelle  des 
faits  qui  sont  ici  discutés:  c  est  la  nécessité .  toujours 
plus  pressante,  de  s'occuper,  entièrement  de  la  con- 
stitution. 

Après  la  lecture  du  décret  proposé  par  M.  Duport,  et  qui 
n*est  que  sa  motkm  rédigée  et  unie  à  Tamendement  de 
M.  de  Mfarabeao,  plusieurs  demandent  la  question  préa- 
lable. 

M.  Dvfwtt  :  Les  prortiices  ont  cm  dif&éilement  à 
la  liberté  de  la  translation  dn  roi  et  de  l'Assemblée , 
sollieitée  par  quinze  mille  hommes  et  par  un  trahi 
d'artillerie  :  ce  ne  sont  pas  des  décrets  qu'il  faut  en-* 
voyer  contre  elles  poiur  les  empêcher  de  s'assem- 
bler. Pour  donner  l'assurance  de  notre  liberté ,  que 
notre  président  ëerire,  écrivons  tons  amiablement, 
et  surtont  faisons  respecter  nos  décrets  dcms  le  lieu 
de  notre  résidenee. 

BL  Lavie  et  d^autres  députée  disent  (tMa  otit  reçu  des 
lettres  de  ftUetaHott  tor  rétabOssenient  de  TAsSembléë 
dans  la  capitale.  Leurs  provinces  pensent  qu^elle  est  plus 
lliire  an  Attleu  des  bdbs  Parisiens,  qu*elle  ne  pouvait  f^Ure 
dans  l'antique  séjour  du  despotisme  ministériel, 

M.  LE  COMTB  DB  MiBABBAU  :  La  convocation  des  di« 
verses  provinces  est  irréeulière;  l'irrégularité  est  no- 
toire. 11  y  •  donc  lieu  à  délibérer  sur  cette  Irrégula- 


rité, Il  n*ésf!W«*qné»lî<jni!és  motlft  des  convocations; 
il  ne  s'agit  ni  d*accnser  ni  dejustitier.  Quand  le  dé- 
cret porte  le  mot  empêcher  ^  if  ne  dit  que  ce  qu^l  doit 
dire;  le  pouvob  executif  ne  pent-lt  pas  enjoindre, 

Sermettre,  défendre?  Ne  dirait-on  pas  que  nous  avons 
éjà  vomi  des  bataillons  et  des  décrets  contre  ces 
grovinces?  On  propose  d'écrire  amiablement;  il  le 
lut,  et  une  adresse  dans  ces  vues  avait  déjà  été  de- 
mandée ;  mais  agissons  pour  empêcher  dés  cofivoca- 
tions  irrégulières,  qui  lanceraient  de  nouveaux  dé- 
sordres dans  le  royaume. 

M.  PisoN  un  CALui>iP  :  Les  états  du  Daupbiné 
peuvent  seuls  s'occuçer  des  iiûpôts;  ils  sont  convo- 

Suésà  ce  sujet.  Ils  doivent  dans  ce  moment  nommer 
es  suppléants  à  sept  députés  absents;  il  fallait  donc 
convoquer  le  doublement.  Bien  n'est  donc  irrégulier  ; 
il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  délibérer. 

M«  Alexandbb  PB  Lambth  X  Les  états  du  Dauphiné 
sont  convoqués  par  ordre;  première  irrégularité,  lis 
le  sont  sans  le  consentement  du  roi,  tandis  que  le 
règlement  même  de  ces  états  exige  oe  consentement  ; 
seconde  irrégularité.  La  convocation  n'a  d'autre  ob- 
jet que  les  impots  et  la  nomination  des  suppléants. 
Je  vois  le  contraire  dans  une  lettre  écrite  par  la  dé- 
putation  de  cette  province»  et  signée  par  le  préopi- 
uant. 

On  dâtfi^re,  et  la  question  préalable  est  rejeléc. 

La  division  du  déô^  proposé  est  demandée,  accordée, 
et  la  premièie  partie^  rdative  seulement  au  principe,  ainsi 
déirétéet 

•  L*As8emblée  nationale  décrète  qnt  toute  convo- 
cation ou  assemblée  par  ordre  ne  pourra  avoir  lieu 
dans  le  royaume,  comme  étant  contraire  aux  décrets 
de  l'Assemblée,  et  que  celui  du  15  octobre,  qui  or- 
donne qu'aucune  convocation  ne  se  fera  autrement 
que  par  individu ,  sera  envoyé  par  le  pouvoir  exé- 
cutif aux  tribunaux,  munidpahtés  et  corps  admi- 
nistratif. » 

On  demande  l'ajournement  de  la  seconde  partie, 
qui  prononce  sur  les  convocations  des  étata  de&  pro- 
vinces. 

M.  Cbapbubr  ;  L'ajournement  déeide  contre  la 
motion.  Bien  n'est  plus  raisonnable  que  la  défense 
de  l'Assemblée  poiur  délibérer  sur  les  intérêts  de 
l'Etat  :  lorsque  les  représentants  de  la  nation  sont 
réunis,  ils  le  sont  pour  s'occuper  des  intérêts  de  tous, 
pour  le  bien  de  tous. 

Quel  avantage  peuvent  ofirîr  ces  convocations  de 
provmees?  S^agit-ll  àeà  Impôts?  L^commissions  fn* 
termédiaires  doivent  agir  sur  h  contribution  volon- 
taire; les  fonctions  qm  y  ont  rapport  sont  attribuées 
aux  mnnîeipalités;  mais  l'intérêt  véritable  est  pour 
les  parlieuliers  qnf  ventent  exciter  et  fomenter  des 
troubles. 

C'est  à  r  Assemblée  seule  à  décider  du  sort  de  l'Etat  ; 
toute  antre  réunion  serait  dangereuse.  Différer  de 
rappeler  le.  principe  quand  il  est  njéconnu,  cV^t  vou- 
loir qu'il  sort  violé,  n  faut  donc  indispensablement, 
non  ajourner  la  question,  mais  la  décider  sur-le- 
champ  conformément  aux  principes. 

M.  DE  Clebmont-Tonnebrb  :  On  doit  attendre  la 
séparation  des  assemblées  du  patriotisme  de  ces  as* 
semblées,  mais  on  ne  peut  l'exiger  pr  un  décret. 
Celle  qui,  représentant  la  totalité  de  la  nation,  a  été 
créée  potir  créer  la  liberté,  ne  peut  empêcher  quel- 
que portion  de  cette  totalité  dfe  se  réunir ,  pourvu 
que  la  forme  qu'aura  adoptée  cette  portion  et  ses 
opérations  ne  contrarient  pas  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale.  Dans  cette  observation  j'expose  le 
principe,  mais  je  n'entends  pas  admettre  r<ûourne^ 
menti 
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il*  de  VmoM  a  demindë  qn'oii  tm  sôùfi^  pTos 
rétablissement  det  districts.  Ils  ne  sont  point  assem- 
blées adffiinistrattves  ;  ils  existent  pour  procorer  une 
oorrespendance  active  entre  les  citoyens,  et  exécuter 
quel(pies  points  de  police;  on  ne  peut  touchera  leur 
existence.  Mais  je  demande  la  permission  de  dénoncer 
au  tribunal  qui  doit  en  connattre,  celui  de  Sainte 
Martinnles-Champs,  ainsi  une  l'arrêté  par  lequel  il 
ose  défendre  rezeoution  delà  loi  martiale  portée  par 
l'iasemblée. 

M.  Target  :  Le  préopinant  réclame  la  liberté  des 
assemblées  particulières;mdisilfautdistinguer  parmi 
elles  les  assemblées  politiques  :  les  unes  tiennent  aux 
droits  naturels  des  citoyens  ;  les  autres  existent  par 
les  conventions  politiques;  et  si  ces  dernières  peuvent 
arbitrairement  se  former  et  s'organiser,  je  vois  dans 
ce  pouvoir  la  lacération  du  royaume  et  le  délabre- 
ment de  la  monarchie. 

M.  DE  Cazalès  :  On  a  dernièrement,  lors  d'une  loi 
Imnortante  (la  loi  martiale),  réclamé  pour  le  peu))!c 
le  droit  de  pétition  ;  c'est  ce  droit  que  les  assemblées 
do  provinces  veulent  exercer.  Quand  les  représen- 
tants sont  assemblés,  tes  corps  sont  plus  en  mesure 
de  faire  valoir  leurs  droits,  les  roptésenlants  sont 
plus  en  mesure  de  les  connaître.  Cen'estpiis  dans  un 
siècle  de  lumière  et  de  liberté  qu'on  verra  réussir  le 
système  d'oppression  contraire  à  ces  principes. 

'  M.  DE  ViRiEU  :  Les  états  du  Dauphiné  sont  con- 
voqués pour  s'occuper  des  intérêts  particuliers  de  la 
province;  ils  le  font  suivant  des  formes  que  vous 
avez  approuvées  par  un  décret,  lorsqu'il  a  été  que3- 
tion  de  juger  de  la  députation  nommée  par  une  as- 
semblée qui  existait  avec  ces  formes. 

Peut-on  redouter  les  habitants  d'une  province  oui 
a  donné  le  signal  de  la  liberté?  peut-on  craindre 
qu'ils  portent  atteinte  à  une  liberté  qu'ils  ont  aimée 
les  premiers,  et  quand  elle  était  dangereuse? 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABBAU  .*  Jc  vais  répondre  aux 
bibles  réflexions  des  deux  préopinants. 

M«  de  Cazalès  a  fort  bien  dit  qu'on  devait  recon- 
naître au  peuple  un  droit  de  pétition.  Ce  droit  n'est 
point  un  droit  politique.  Les  pétitions  se  font  sans 
convocation  d'assemblée.  On  a  dît  :  la  pétition  de 
telle  corporation,  de  telU  jurande,  et  non  des  états 
de  Bretagne,  de  Provence;  et  je  ne  crois  pas  que  les 
corporationgy  les  jurandes,  aient  le  droit  d'organiser 
à  leur  guise  une  assemblée  politique. 

M.  de  Yirieu  est  bien  plus  fisible  encore;  il  parie 
d'un  décret  nitUemeat  applicable,  et  qui  n'a  jugé 
qu'uAe  question  provisoire  de  représentatioii. 

Toutdat»  toot  hofs  de  la  question,  qui  se  réduit 
à  eeeî  :  autorisera-t-on  lesnrevinces  à  se  convoquer 
ivee  des  îormm  non  reflues,  et  sans  aoenn  rap- 
port avec  la  nourelle  alhire  que  leurs  représentants 
doivent  donner  k  la  monarchie?  Et  d'ailleurs  est-il 
vrai  qu'une  provinceait  pu  s'assembler  sans  le  con- 
cours du  pouvoirexécutif,sans consulter  l'Assemblée 
nationale?  r^on,  sans  doute,  et  le  pouvoir  exécutif 
est  en  ce  moment  occupé  a  réprimer  la  démarche  du 
Dauphiné.  Quand  je  pense  que  nous  avons  passé  une 
matinée  à  savoir  si  nous  enverrons  notre  président 
vers  le  roi,  relativement  à  un  objet  de  la  plus  dan- 
gereuse conséquence,  jc  ne  puis  que  demander  que 
nous  allions  sur-le-champ  aux  voix. 

La  seconde  partie  de  l'article  est  décrétée  comme 
3  suit: 

•  Qu'il  soit  sursis  i  toute  eoDToeatioA  d'états  et 
de  proviqeesy  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  en  ail  dé- 
terminé les  formes  avec  l'acceptation  du  roi.  Décrète 
en  ouUs  que  le  pvésîdeot  se  retirera  pahleviers  le 
roi,  àMKt  de  demander  i  H  Majesté  si  c'est  avec 


son  consentement  qn'aucnnrs  commi<;$:ons  Intermé- 
diaires aient  convoqué  les  Etats  des  provincea;  et 
dans  le  cas  où  ils  auraient  été  convoqués  sans  le  con- 
sentement de  Sa  Majesté,  le  roi  sera  prié  de  prendre 
les  mesures  les  plus  propres  peur  en  prévenir  les 


•  Arrête  enGn  que  la  pr^ente  délibération  sera 
envoyée  sur-le-champ  par  le  pouvoir  exécutif  à  la 
commission  intermédiaire  du  Dauphiné,  aux  ofÔ- 
oiers  municipaux  de  Saint-Marcelhn,  ainsi  qu'aui 
municipalités  et  corps  administratifs.  * 

M.  DE  LA  BocHEPoncAULD  :  Jc  fals  la  motion 
positive  d'une  adresse  aux  provinces  sur  les  décrets 
précédents. 

Cette  motion  est  sur-le-champ  adoptée. 

M.  DE  RicHiEft  :  Je  propose  de  décréter  que  toute 
affaire  cessante ,  l'assemnlée  ne  s'occupera  que  des 
municipalités.  .     ^ 

M.  le  président  observe  qu'il  7  a  dé]à  deux  décrets  sur 
cet  objet,  et  qu'on  ne  peut  y  reïenir  encore. 

L'Assemblée  se  sépare  pour  procéder  au  nouveau  scru- 
tin, remis  à  la  fin  de  cette  séonoe» 

SÉANCE  DU  MARDI  27  OCTOBRE, 

M.  le  président  rend  compte  des  ordres  qn*!!  a  donnés 
pour  raccommoder  la  tribune,  dont  la  chute  a  blessé  hier 
plusieurs  députés.  Elle  est  actuellement  rétablie  avec  toute 
la  solidité  possible  ;  mais  le  scellement  des  barres  de  fer 
qui  la  soutiennent  est  encore  trop  frais  pour  qu'aujourd'hui 
ces  places  soient  occupées» 

M.  le  président  est  aUé  vob*  les  députés  blessés.  M.  Sous- 
teUe  Test  tris  légèrement;  M.  Viard,  un  curé  de  PAnlon  et 
M.  de  Montcalm  ont  reçu  des  blessures  plus  considérables, 
mais  qui  n^auront  pas  de  suite. 

Deux  députés  sont  nommés  pour  aller  voir  ces  messieurs, 
et  chargés  de  rendre  compte  chaque  jour  de  leur  état  i 
l'Assemblée. 

—  On  fait  lecture  de  plusieurs  olTret  patriotiques  et  de 
diverses  adresses. 

—  M.  le  président,  apKs  avoir  annoncé  que  M.  de  Mar- 
sanne,  député  de  Romans,  a  été  assailli  à  Montélimart  par 
le  peuple,  et  que  la  milice  nationale  Ta  mis  hors  de  toute 
atteinte,  est  chargé  d'écrire  à  ce  sujet  ^  la  municipalilé 
de  ceUe  ville. 

—  Les  arrêtés  d^hier  ont  été  présentés  &  la  sanction  i  le 
roi  a  répondu  qu'il  s'en  occuperait  incessamment  Sa  Ma- 
jesté a  dit  que  la  permission  de  convoquer  les  états  du  Dan* 
phiné  lui  avait  eneflet  été  demandée,  mais  qu'il  n'avait 
pas  eu  l'intention  de  faccorder  sans  consulter  PAssemblée. 

—  Le  décret  conceinanl  la  nomination  des  suppléants 
est  acceptée. 

—  Le  scrutin  ftdt  hier  n'a  encore  accordé  la  majorité 
absolue  à  personne.  M.  Bmmery  et  M.  Camus  ayant  cons- 
tastment  obtenu  le  phis  grand  nombre  de  wix,  seront 
seuls  admis  au  troisièBM  tamtia  auquel  ea  prooédara  après 
la  séance. 

—  Pluaieurs  penemm  demandent  à  parler  snr  des  eb* 
jets  étrangers  à  l'ordre  du  jour.  Il  est  arrêté  que  cet -ordre 
ne  sera  point  mterverti» 

-—M.  Tabbé  Thibault  propose  de  discuter  de  manière 
qu*on  puisse  répondre  successivement  aux  diverses  objec» 
lions. 

M.  BoDCHE  :  Ce  moven  est  sans  doute  convenable 
pour  mettre  dans  les  débats  plus  d'ordre  et  de  célé- 
rité; mais  je  pense  qu'on  pourrait  remplir  ces  deux 
objets  en  s'écartant  du  projet  présente  par  le  co- 
mité, et  je  vais  proposer  un  plan  plus  convenable, 
plos  facile  à  discuter,  et  dont  l'exécution  pourrait 
être  beaucoup  plus  prompte. 

On  observe  &  Bf.  Boucha  qoa  Tordre  dn  Jour  a  pour  ob- 
jet unique  l'examen  de  la  cmqulème  condition  d'éligibUitéi, 
et  qu'il  a  été  décrété  qu'on  suivrait  pour  la  disciusion  le 
planduoomitéi. 

M*  Pénoif  DE  Villeneuve  :  Le  comité  |nropose 
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f  cttc  qualité  :  «  N*^trc  pas  dans  u:ic  condition  ser- 
Yîle,  •  Dans  une  des  séances  précédentes,  on  a  pro- 
posé de  dire  :  •  N'être  pas  dans  uu  état  d&  domesti- 
cité. • 

Ces  deux  expressions  demandent  qnelqae  inter- 
prétation. Par  domestiques^  on  entend  les  commen- 
saux, tels  que  les  instituteurs,  secrétaires,  bibliothé- 
caires, etc.  (1) ,  et  par  #^i*vtltfMr,  celui  qui  vaque  à 
des  œuvres  servîtes.  Celui-ci  ne  peut  être  éhi  ;  mais 
cette  exclusion  ne  doit  pas  s'étendre  aux  commen- 
saux, etc.  Cependant  beaucoup  de  raisons  politiques 
doivent  déterminer  à  exclure  les  agents  oirects  du 
pouvoir  exécutif.  Les  Anglais  nous  en  offrent  Texcui- 

Ele,  et  nous  devons  comme  eux  ne  placer  jamais  un 
omme  entre  son  devoir  et  le  bien  public.  Les  mi- 
nistres surtout  ne  peuvent  être  élus,  ou,  s'ils  le  sont, 
ils  ne  doivent  avoir  que  voix  consultative  dans  les 
assemblées  nationales* 

On  observe  à  BC.  Pétkm  (pi*il  ne  s^ajçit  id  que  des  as- 
semblées primaires.  La  partie  de  sa  motion,  i^atlve  à  oe 
dernier  objet,  est  ajournée. 

M.  le  comte  de  Mbabeao  présenta  une  eichision  nou* 
veUe  pour  les  électeurs  et  les  éligfbles. 

On  rengage  à  se  renfermer  dans  la  question,  qui  n*a 
pour  objet  que  Téligibilitè. 

11  développe,  sous  un  autre  point  de  vue,  la  distlnetion 
entre  domestieité  et  élut  êerviU» 

M.  Barère  de  Vieuzac ,  en  appuyant  cet^e  distinction , 
présente  quelques  considérations  sur  l'état  des  citoyens  atp 
tacliés  au  roi  et  aux  maisons  des  princes.  Il  pense  que  Tex- 
dusion  ne  doit  porter  que  sur  les  serviteurs  proprement 
dits,  et  qa*il  faut  s'exprimer  ainsi  :  •  n^étre  pas  alors  ser- 
viteur à  gages.  • 

M.  LE  MARQUIS  DE  FOUCAULT  :  Dans  ma  province 
on  exclut  les  vignerons,  les  colons,  les  métayers,  et 
sans  doute  cette  injustice  ne  peut  être  consacrée  ;  ils 
doivent  être  admis  à  toutes  les  assemblées;  ils  doi- 
rent  élire  et  être  élus,  pourvu  qu'ils  ne  soient  aux 
gages  de  personne. 

M.  Regnanlt  de  Saint-Jean-d*Ange1y  n^adopte  point  IV 
pinion  de  M.  Barère  ;  dans  plusieurs  provinces  beaucoup 
d^habiiants  des  campagnes  rendent  des  services  momenta* 
nés  et  reçoivent  une  rétribution  en  nainre  ;  ils  ne  sont  pas 
pour  cela  senileurs  ;  il  faut  expliquer  qu*on  entend  seu* 
len^ent  par  ce  mot,  «  celui  qui  est  payé  annueUement  en 
argent  et  qui  est  nourri  chez  celui  qui  le  paie.  • 

M.  rabbé  ***  propose  de  rédiger  ainsi  :  •  dans  un  état 
de  domesticité  servile.  * 

M.  DE  LA  ViLLE-AUX-Bois  :  Lcs  Ordonnances 
royales  excluent  de  plusieurs  fonctions  civiles  les 
serviteurs  et  domestiques  indéfiniment.  Les  uns  et 
les  autres  doivent  être  éloignés  des  assemblées  pri- 
maires. 

M.  Camus  :  Pour  concilier  les  diverses  opinions, 
on  pourrait  dire  :  •  N'être  pas  serviteur,  domestique 
à  ^ges,  sans  domicile  personnel.»  La  rédaction 
conforme  è  la  proposition  de  M*  Barère  est  adoptée 
comme  il  suit  :  «  N'être  pas  dans  un  état  de  domesti- 
cité ,  c'est-à-dire  serviteur  à  gages.  • 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAU  :  Avnnt  que  vous  fînis- 
siez  l'examen  des  caractères  à  exiger  pour  être  él^- 
teur  ou  éligible.  je  vais  vous  proposer  une  loi  qui,  si 
vous  l'adoptex,  honorera  la  nation.  (II  s'élève  quel- 
ques murmures.) 

Si  la  loi  que  je  vous  propose  est  faite  pour  relever 
la  morale  nationale,  c'est  moi  qui  aurai  raison ,  et 
ceux  qui  murmurent  auront  eu  tort.  Je  reprends. 

Avant  que  vous  finissiez  l'examen  des  conditions 

(I)  Auj«iird*hni,  ira  inttittrtenr,  nn  trcr^titire,  an  biblio- 
tliëciire  se  tronveraient  offensés  de  eette  qualificaUon,  car 
la  révoifUioD  a  retiSMsë  ees  hommef  si  ntileii.  Sons  rancien 
rt'gima  Us  cdraptaleot  dans  la  domesticité  d*qrt«  ffmnd^ 
-"""  t.  O, 


vais,  messieinrt,  Voos  en  pro^oter'ilne 
qiii,  si  vous  ['adoptez,  honorera  la  nation.  Tirée  des 
lois  d'une  petite  république  non  moins  recomman*^ 
dable  par  ses  mœurs  et  par  la  rigidité  de  ses  prin<^ 
cipes,  que  florissante  par  son  commerce  et  par  la  li^ 
berté  dont  elle  jouissait  avant  que  Tinjustice  de  nos 
ministres  la  lui.  eût  ravie ,  elle  peut  smgulirrement 
s'adaptera  un  Etat  comme  la  France,  à  un  Etat  qui, 
aux  avantages  immenses  de  la  masse,  de  l'é^tendue  et 
de  la  population,  va  réunir  les  avantages  plus  grands 
encore  de  ces  divisions  et  de  ces  sou^i visions,  qui 
le  rendront  aussi  facile  à  bien  gouverner  que  le« 
républiques  même  dont  le  territoire  est  le  plus 
borné. 

Je  veux  parler  de  celte  institution  de  Genève,  que  le 
président  de  Montesquieu  appelle  avec  tant  de  raison 
une  beUe  loi,  quoiqu'il  paraisse  ne  l'avoir  coimue 
qu'en  partie;  de  cette  institution  qui  éloigne  de  tous 
les  droits  politiques,  de  tous  les  conseils,  le  citoyen 

3ui  a  fait  faillite,  ou  qui  vit  insolvable,  et  qui  exclut 
e  toutes  les  magistratures,  et  même  de  l'entrée  dans 
le  grand  conseil,  les  enfants  de  ceux  qui  sont  morts 
insolvables,  à  moins  qu'ils  n'acquittent  leur  portion 
virile  des  dettes  de  leur  père. 

Cette  loi,  dit  Montesquieu,  est  tris  bonne.  Elle  a 
cet  effet  qu'elle  donne  de  la  confiance  pour  les  ma^ 
gistrats  ;  elle  en  donne  pour  la  cité  même.  La  foi 
particulière  y  a  encore  la  force  de  la  foi  publique. . 
Ce  n'est  point  ici,  messieurs,  une  simple  loi  de 
commerce,  une  loi  fiscale,  une  loi  d'argent;  c'est 
une  loi  politique  et  fondamentale,  une  loi  morale, 
une  loâ  qui,  plus  que  toute  autre,  a  peut-être  con- 
tribué, je  ne  dis  pas  àia  réputation,  mais  à  la  vraie 
prospérité  de  l'Etat  qui  l'a  adoptée,  à  cette  pureté  de 
nrincipes,  à  cette  union  dans  les  faimilles,  à  ces  sacri- 
fices SI  communs  entre  les  parents,  entre  les  amis, 
qui  le  rendent  si  recommandable  aux  yeux  de  tous 
ceux  qui  savent  penser. 

Une  institution  du  même  genre ,  mais  plus  se-* 
vère  (1),  établie  dans  la  principauté  de  Neulcnâtel  en 
Suisse,  a  créé  les  bourgs  les  plus  riants  et  les  plus 
peuple,  sur  des  montages  arides  et  couvertes  de 
neige  durant  près  de  six  mois.  Elle  y  développe  des 
ressources  incroyables  pour  le  commerce  et  pour  les 
arts,  et  dans  ces  retraites  que  la  nature  semblait  n'a* 
voir  réservées  qu'aux  bêtes  ennemies  de  l'homme, 
l'oeil  du  voyageur  contemple  une  population  éton* 
nante  d'hommes  aisés,  sobres  et  laborieux,  gage  as^ 
sure  de  la  sagesse  des  lois. 

Dans  l'état  présent  de  la  France,  dans  la  nécessité 
où  nous  sommes  de  remonter  chez  nous  tons  les 
principes  sociaux,  de  nous  donner  des  mcaurs  publi- 
ques, de  ranimer  la  confiance,  de  vivifier  l'industrie, 
(l'unir  par  de  sages  liens  la  nartie  consommatrice  à  la 
partie  productive,  c'est-à-dire  à  la  |Mirtie  vraiment 
intéressante  de  la  nation,  des  lois  pareilles  sont,  Bon- 
seulement  utiles,  mais  indispensables. 

Assez  longtemps  une  éducation  vicieuse  on  négli- 
gée a  dénaturé  en  nous  les  notions  du  juste  et  de 
rinjuste,  a  relâché  les  liens  qui  unissent  le  fils  à  son 
père,  nous  a  accoutumés  à  ne  rien  respecter  de  ce 


indulgence  des  écarts  qui 
pour  qu'on  uppercut  pas  les  siens  propres.  Retour- 
nons i  ce  qui  est  droit,  à  ce  qui  est  honnête.  Ou* 
vrons  aux  générations  qui  vont  suivre  une  carrière 
nouvelle  de  sagesse  dans  la  conduite,  d'union  dans 
lés  familles,  de  respect  pour  la  fbi  donnée* 

(i)  La  loi  de  IfeafeliAtel  lie  Muté  la  poftMtd  d*aii  hmmt 
k  Pao^piittemeat  de  tea  dettea.  A.  M. 
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Vainemeitf ,  mtsaiearit  vous  av«s  aboli  ies  privi- 
1^8  et  les  ordres,  si  vous  laissez  subsister  cette  pré- 
rogative de  foit  qui  dispense  rhomme  d*uD  certain 
rang  de  payer  ses  dettes  ou  celles  de  son  père  ;  nui  fait 
languir  le  commerce,  et  qui  trop  souvent  aëvoue 
rindustrie  laborieuse  de  Partisan  et  du  boutiquier 
a  soutenir  le  luxe  effiénë  de  ce  que  nous  appelons  si 
improprement  Vhomme  comme  il  faut. 

Laissons  à  cette  nation  voisine  dont  la  constitution 
nous  offre  tant  de  vues  sages  dont  nous  craignons 
de  pro6ter,  cette  loi  injuste,  reste  honteux  de  la  féo- 
dalité, qui  met  à  l'abri  de  toutes  poursuites  pour 
dettes  le  citoyen  que  la  nation  appelle  à  la  représen- 
ter dans  son  parlement.  Profitons  de  Texemple  des 
ÂDgIats,  mab  sachons  éviter  leurs  erreurs  ;  et  au  lieu 
de  réoonpenser  le  désordre  dans  la  conduite,  éloi- 
ipons  de  levte  place  dans  les  assemblées,  tant  na- 
tionales que  proimciales  et  municipales,  le  citoyen 
qui,  par  une  nMvwe  administration  de  ses  propres 
aflfoires,  se  moHlRMi  fM  capable  de  bien  gérer  celles 
du  public. 

CV^  dans  ce  but  que  je  toos  propose  les  artâcks 
suivants  : 

Art  l«r.  Aucun  failli,  banqueroutier  ou  débiteur 
Insolvable,  ne  pourra  être  élu  ou  rester  membre 
d'aucun  conseil  ou  comité  municipal,  non  plus  que 
des  assemblées  provinciales,  ou  de  TAssemnlée  na- 
tionale, ni  exercer  aucune  charge  de  judicature  ou 
municipale  quelconque. 

II.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  oui  n'auront  pas 
acquitté  dans  le  terme  de  trois  ans  leur  portion  vi- 
rile des  dettes  de  leur  père  mort  insolvable,  c'est-à- 
dire  la  portion  de  ses  dettes  dont  ils  auraient  été 
chargés  s'ils  lui  eussent  succédé  ab  inleslaL 

III.  Ceux  qui,  étant  dans  quelou'un  des  cas  ci-des- 
sus, auront  rait  cesser  la  cause  a*exclusion  en  satis- 
disant  leur  créancier,  ou  en  acquittant  leur  portion 
virile  des  dettes  de  leur  père,  pourront,  par  une  élec- 
tion nouvelle,  rentrer  dans  les  places  dont  ils  auront 
été  exclus. 

Ce  protêt  de  loi  eat  reçu  avec  une  grande  ftiveur.  Cest 
en  inlerrompanl  les  appUadiiBements  que  BI.  de  La  Roche- 
fimcauld  obtient  la  parole» 

M.  DE  La  Rocbefoucauu)  :  J*ai  vu  moi-même  les 
heureux  effets  que  cette  loi  a  produits  à  Genève  ; 
mais  elle  me  paraît  contenir  une  disposition  trop  ri- 
goureuse à  regard  des  enfants  des  pères  banquerou- 
tiers. Sans  doute  c'est  un  beau  sentiment  de  la  part 
d'un  fils  d'acquitter  les  dettes  de  son  père  ;  mais  il 
faut  laisser  k  la  vertu  à  conseiller  ce  gui  est  hon- 
nête :  les  lois  doivent  se  borner  à  prescrire  ce  qui  e^t 
juste.  Il  ne  faut  pas  étendre  la  punition  sur  les  en- 
fants déjà  trop  malheureux  des  torts  de  leur  père  ; 
les  fautes  sont  personnelles;  les  enfants  ne  peuvent 
être  punis  de  celles  de  leurs  pères.  La  justice  rigou- 
reuse et  la  morale  la  plus  pure  font  une  loi  «le  ce 
principe.  Je  ne  puis  donc  adopter  une  rédaction  oui 
consacrerait  cette  absurde  responsabilité,  et  Rede- 
mande à  cet  égard  la  division  de  la  proposition  du 
préopinant. 

M.  BBiloiiTLOsiER  :  Nous  décréterons  sans  doute, 
et  nous  nous  conformerons  en  cela  à  Topinion  pu- 
blique, que  l'infamie  d'un  père  condamné  au  sup- 
plice ne  s'étendra  point  à  ses  enfents  ;  et  nous  pour- 
rions vouloir  qu'ils  partageassent  nn  malheur  plus 
souvent  l'effet  des  circonstances  que  de  l'incon- 
duite! 

La  division  est  décidée.  La  première  partie  de  l'ar- 
ticle se  trouve  rédigée  ainsi  : 

•  Aucun  failli,  banqueroutier  ou  débiteur  insolva- 
ble, ne  pourra  être  cligible  ni  électeur  qu'il  n'ait 


préalablement  satisfait  aux  condamnations  contre  lui 
prononcées.  • 

M.  ***  propose  d'ajouter  les  interdits  et  repris  de 
justice. 

M.  Fatdel  :  Et  ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres  de 
surséance  et  de  répit. 

M.  DE  Lachèzb  :  Le  mot  repris  de  justice  est  trop 
vague.  On  s'exprimerait  d'une  manière  plus  exacte 
en  disant  :  ceux  contre  lesquels  il  aurait  été  pro- 
noncé des  peines  afQictives  et  infamantes,  et  ceux 
qui  n'ont  obtenu  qu'un  hors  de  cour. 

M.  Gourdan  :  L  Assemblée  ne  laissera  pas  sans 
doute  subsister  les  lettres  de  surséance,  et  par  ce  lait 
l'amendement  de  M.  Faydel  serait  inutile. 

On  propose  œ  souft-amendement  :  c  même  les  débiteun 
dans  1  état  actuel  de  suraéance.  • 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix,  et  la  nujoiité  parait 
douteuse. 

M.  Desmeuniers  attaque  ce  sou5-amendement« 

M.  le  comte  de  Clennont-Lodève  le  défend. 

M.  PopuLus  :  Je  pense  au'il  ne  faut  pas  souiller 
notre  constitution  du  nom  a'un  abus  aussi  odieux. 

Une  nouvelle  épreuve  ne  produit  encore  qu'un  résultat 
douteux. 

On  demande  l'appd  nominal,  en  observant  qu*n  servira 
k  rexécution  du  déicret  du  15  de  ce  mois,  et  constatera  le 
nombre  des  membres  absents. 

M»  le  marquis  de  Bonnay  propose  de  poser  ainsi  la  ques* 
tSon  :  Y  aura4*il  à  l*a  venir  des  lettres  de  surséance  ? 

On  remarque  que  le  règlement  réprouve  toutes  modons 
incidentes  et  nouvelles. 

L'Assemblée  adopte  cette  manlrre  de  poser  la  question. 

M.  LE  VICOMTE  DE  NOAILI.ES  l  Jc  pCUSC  qu'cllc  doit 

être  rédigée  ainsi  : 

•  Aucun  arrêt  du  conseil  ne  pourra  accorder  5  l'a- 
venir des  lettres  de  surséance,  et  l'effet  de  celles  déjà 
accordées  cessera  à  compter  de  ce  jour.  » 

M.  le  Coolteux  de  Canteleu,  qui  était  absent  pendant  la 
discussion,  arrive  dans  ce  moment,  et  plaide  pour  la  caisse 
d'escompte.  11  dit  que  ce  décret  serait  dangereux  s'il  était 
félroactif,  qu'il  attaquerait  cette  caisse,  dont  le  mouvement 
est  encore  nécessaire  au  crédit  public  II  demande  que  le 
décret  soit  suspendu,  ou  n'ait  point  d'effet  rétroactiC 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Jc  demande  l'ajour- 
nement de  toute  motion  concernant  les  arrêts  de  sur- 
séance,  ou  particuliers  ou  publics.  Pourquoi  voulez- 
vous  souiller  votre  constitution  du  mot  de  surséance» 
qui  doit  être  aboli?  Quel  rapport  a  cette  question 
avec  le  principe  que  vous  voulez  consacrer? 

EnGn,  l'on  va  aux  voix  ;  la  question  sur  la  sur- 
séance est  ajournée.  La  motion  principale  est  décré- 
ti'e  en  ces  termes  : 

«  Aucun  failli,  banqueroutier  ou  débiteur  insol- 
vable, ne  pourra  être,  devenir,  ni  rester  membre 
d*aucun  conseil  ou  comité  municipal,  non  plus  que 
des  assemblées  provinciales,  ou  de  l'Assemblée  na- 
tionale, ni  exercer  aucune  charge  publique  munici- 
pale. » 

—  M.  le  président  fait  part  d'un  nouveau  mé- 
moire des  ministres,  et  d'une  lettre  de  M.  le  garde- 
dcs-sceaux,  conçue  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  Voici  encore  un  mémoire  que  l'amour  du  bien 
public  et  le  désir  de  s'entendre  avec  l'Assemblée  na- 
tionale ont  dicté  aux  ministres  du  roi  ;  nous  espérons 
que  vous  voudrez  bien  en  donner  lecture  à  l'Assem- 
blée. J'ai  l'honneur  d'être,  ete.  • 

M.  le  président  consulte  le  vœu  de  TAssemblée  pour  m* 
voir  si  elle  veut  entendre  le  mémoire  des  ministres. 

L^Assemblée  répond  unanimement  pourTaflirmativ*,  et 
M.  Alexandre  de  Lameth,  un  de  MM.  les  secrétaires»  ca 
Aiit  lecture.  En  voici  la  substance  : 

Les  ministres  du  roi,  le  14  octobre,  ont  exposé  k 
l'Assemblée  nationale  leurs  doutes  sur  quelques-uns 
de  SCS  décrets.  Leur  attachement  au  bien  générai 
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lènr  cmnmande  délai  demander  des  éetaireissem^t^ 

relativement  aux  colonies. 

La  disparité  en  tout  genre  qui  ^^çne  cntrt  la  mère- 
patrie  et  DOS  colonies,  leur  état  civil^  leur  oreaniFa^ 
tion  différente,  a  fait  balancer  les  mmistres  du  roi  k 
envoyer  les  dt^crets  de  l'Assemblée  nationate  dans 
rtos  colonies,  où  les  rapports  locaux  et  commerciaux 
semblent  demander  les  plus  grandes  précautions,  de 
peurd*exciter  dans  ce  pays  les  plus  grandes  commo- 
tions» et  bouleverser  nos  colonies. 

Les  ministres  du  roi  demandent  à  TAssemblée  s*il 
ne  serait  point  à  propos  d'organiser  d'une  manière 
diffôrente  nos  colonies  et  la  France.  Toutes  les  ptiis- 
sauces,  et  notamment  celles  dont  les  colonies  sont 
tes  plus  florissantes,  se  Sont  birn  gardées  de  consti- 
tuer uniformément  la  mère-patrie  et  les  colonies. 
*  Wous  vous  prions  d^examt^cr  dans  votre  sagr^e 
ce  qu'il  serait  non  de  feire  à  ce  sujet.  Par  etemple, 
J'éloigneàient  des  lieux,  les  circonstances  o&  se  trou- 
vent souvent  les  colonies,  les  secousses,  les  tremble- 
ments de  terre,  les  évasions  qui  peuvent  arriver, 
comme  nous  en  avons  vu  plusieurs  exemples,  ne 
semblerarent-ils  pas  demander  d'antres  mesures  que 
celles  que  vous  prendrez  pour  les  municipatlttfS  de 
France  ?  Dans  un  pays  où  les  habitants  sont  dissémi- 
nés de  loin  en  loin,  c'est  à  vous  de  peser  s'il  serait 
bon  et  facile  d'organiser  des  municipalités. «.f 

11  faut  des  remèdes  prompts  à  des  maux  urgents; 
il  ùiut  pourvoir  à  la  éùieXé.  Nous  croyons  dono  qu'il 
faudrait  des  règlements  provisoires. 

Dans  l'ordre  Judioiaîre  on  appelle  des  eolon^  au 
conseil  du  roi;  il  y  a  une  foule  d'affairu  pendantes  : 
nous  demandons  a  les  terminer. 

Ce  métnoire  est  renvoyé  au  oomtté  de  eonstitiitlon. 

*^  On  mppdle  la  soosoriptîon  proposée  potur  le  vieillard 
de  i20  ans.  M.,  le  président  propoee  de  s^ea  occuper  k»* 
qu*on«e  relircia  pour  nommer  un  président 

La  séance  étail  prùle  à  se  lever,  lorsque  M.  Morcau  de 
SainUMéry  a  demandé  la  parole  pour  rendre  compte  d'un 
fait  qui  avait  donné  lieu  à  M.  de  Geimont-Tonuerre  de 
dénoncer  le  district  de  Saint-Martin-des-Cbamps.  Cet  ho» 
norabie  membre  a  dit  : 

.  Vendredi  dernier  un  particulier  du  district  de 
Sàlnt^Martin  fit  la  motion  expresse  de  protester 
contre  la  loi  martiale;  un  autre  proposa,  comme 
amendement,  de  quitter  l'habit  uniforme  de  garde- 
nationale,  sous  peine  d'être  salué  par  les  fenêtres. 

La  motion  et  l'amendement  échaulTÎ'rcnt  les  t^tes  ; 
il  fut  impossible  aux  bons  citoyens  de  lutter  contre 
l'ascendant  et  l'impression  qu'ils  firent  dans  les  pre- 
miers moments;  il  fut  d'autant  moins  facile  aux  offi- 
ciers du  district  de  résister,  que  les  propos,  les  gestes 
et  les  menaces  annonçaient  qu'on  n  avait  pas  encore 
bien  pesé  la  sagesse  et  la  nécessité  de  la  loi  martiale. 
Tout  ce  que  purent  gagner  le  président  et  les  secré- 
taires fut  de  sommer  l'auteur  de  la  motion  et  de 
ramendement  de  les  signer,  et  d'improuver  un  tel 
acte  en  ne  le  signant  pas. 

Je  suis  chargé,  de  fa  part  des  bons  citoyens  de  ce 
district,  de  vous  dire  que  le  bataillon  de  ce  district 
envoya  après  cette  belle  protestation  vers  M.  le 
eommandant,  pour  lui  promettre  de  soutenir  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  hationale,  et  notamment  la  loi 
martiale,  jusqi^A  la  dthiière  goutte  de  son  san^. 

D'où  ji  conclus,  a  ditW.  Moreau  de  Saint-Mérv, 
que  la  loi  martiale  nè'déptait  qu'à  ceuï  qui  lu  crai- 
gnent. 

Les  auteurs  dé  là  motion  et  de  ^amendement  In- 
cendiaires ont  été  emprisonnés. 

Le  district  de  Saint-Jacques  dû  Haut-Pas  donne 
une  adhésion  formelle  :  les  deux  districts  de  la  Cité 
montrent  un  tnireil  dévouement. 

—  L* Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux  pour  1 
fcoinmeir  un  président.  ^  j 


ÈtA^CÊ  M  ttftfteiBOl  9é  OOtOftitf. 

U  rééuUat  du  scrutin  A  été  âi  faveti*  de  Bt  Cdmat.  tl 
a  enipofté  la  présidence  inf  M.  Ëmmery,  dé  Six  voix  Aeu- 
Irtneat  Ce  dernier  en  a  eu  872  conU«  878,  et  U  a  obtenu 
deux  foii  la  pluralité  sur  M.  Camm. 

M.  IVx^ré^ident  dit  qt]*U  renouvelle  ses  Sentfanents  de 
tHt  et  son  dévouement  è  Tengu^e  asteaiblée  des  rcpr^en* 
tants  ;  qu'il  est  iHitaot  dt  Mier  Im  grands  UanMX  4^  roN 
Qopent)  que  k  salut  commun  et  le  bien  de  la  pauie  dn  dé- 
pendent 

M.  Camus  lait  le  discouK  d'usage  ;  il  dit  qu'il  est  au« 
dessous  ne  Téminente  dignité  à  laquelle  on  vient  de  Tëlc* 
ver,  que  les  paroles  lui  manqiienl  pour  e]q)r!mer  ses  scnij* 
ments  de  reconnaissance,  n  rédaffle  l'indulgence  de  TAs* 
semblée^ 

On  vnte  des  remet  déments  à  If  ^  Prétean  avec  les  phs 
vlfii  applattdissetnents. 

«->  M»  de  Seignelajfi^^ottertv  4véqtie  de  tUiodeii  diargé 
hier,  avec  M.  SaUe,  médetia,  d*aU8r  voir  tes  dépatte  Uee- 
ses,  rend  eompte  de  ta  atiatiMi,  et  astofo  qne  leur  état  nt 
donne  |>liis  d'inqoiéuida» 

—  M.  LE  Président  :  Plusieurs  membres  ont  de- 
mandé la  parole  liors  de  l'ordre  du  jour  ;  ie  propose 
que  désormais  lès  objets  de  ces  sortes  de  deiModet. 
ne  soient  traités  qu'à  deux  heures. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

^  LE  Président  :  La  seconde  partie  de  la  motion 


M. 


de  M.  de  Mirabeau,  qui  èe  trouve  à  l'ordre  du  jour, 
consiste  à  décider  si  les  enfants  des  faillis  seront  cx- 
élusdcl'égibHilé. 

M.  MouQiNs  DE  BoQUEFoat  t  tl  «icrait  injuste  de 
pronohcer  l'exclusion  contre  leâ  enfants  qui  n'au- 
raient rien  reçu  de  leur  père  ihorl  eh  feillite;  et  si 
1  article  était  rédigé  comme  je  vais  le  proposer,  ou 
éviterait  cette  injustice. 

•  Il  en  est  de  même  des  enfants  qui,  àVtânt  rehdus 
héritiers  de  leur  père  Ibilli,  n^eh  auraient  pas  ac- 
quitté les  dettes  à  concurrence  de  leur  portion  virile; 
et  de  ceux  qui  ^  ayant  reçu  des  dons  de  leur  père  failli, 
les  conserveraient  au  préjudice  des  créanciers.  • 

M.  Prieur  :  Cette  rédaction  consacre  le*  principe 
incontestable  que  les  fautes  ne  sont  pas  personnelles. 
La  disposition  qu'elle  présente  est  conforme  aux 
sentiments  de  tous  les  jnrtconsultcs,  qui  regardant 
le  débiteur  avec  lequel  les  créanciers  ont  traitd 
comme  non  libéré  au  for  intériettr,  s'il  revient  a 
meilleure  ^rtune. 

M.  •••  :  La  loi,  pour  être  plus  complète,  doit  s'é- 
tendre aux  enfants  des  faillis  qui  héritent  en  vertu 
d'une  gubstitutioui 

M.  MAtiTiNEAU  :  Les  moeurs  publiques  gagneront 
sûrement  à  le  loi  proposée  par  M.  de  Mirabeau.  La 
piété  flliale  est  une  des  vertus  les  plus  utiles  à  la  so- 
ciété, et  un  citoyen  manquerait  essentiellement  à 
cette  vertu,  s'il  ne  se  croyait  pas  obligé  de  payer  les 
dettes  que  son  père  a  contractées.  Lorsque  nos 
meeurS  étalent  plus  purea,  on  regardait  comme  un 
déshonneur  de  renoncer  à  la  auccession  d'un  père,  à 
celle  d'un  époux»  Vous  eonsaorerex  donc  les  prin- 
cipes de  la  plus  saine  morale,  en  adoptant  la  motion 
de  M.  de  Mu'abeau,  et  en  préientant  cette  espèce  de 
responsabilité  comme  un  devoir  de  rhonneiir  et  de 
la  nature» 

ie  demande  cependant  que  Tassemoléc  ajourne 
cette  question  I  pour  ne  pas  s'écarter  de  la  consti- 
tution. 

M.  Blin  :  L'article  est  presque  entik^ment  discuté« 
et  l'ajourner  ce  serait  perdre  le  temps  qui  y  »  éjé 
employé.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'y , 
renfermer  une  disposition  relative  aux  substiUiUons» 
qui  seront  prol)abiemerit  abolies*  ; 

L'ajournement  est  rejeté. 

La  que^on  sur  les  sub^titutlottd  est  ajourtieb 
{La  âuiU  dû  numéro  pfochdin,)  ' 


Parle.  Tfp    n«ari  PLi.  rot  GtfMClèrt ,  S. 
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Du  29  Octobre  1789. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Sur  la  nouvelle  divisiùn  du  royaume , 
le  système  de  la  représentation  nationale ,  l'orga- 
nisation du  corps  législatif,  etV  éligibilité  des  ci- 
toyens aux  fonctions  publiques. 

Au  milieu  des  obstacles  de  tout  genre  qui  sem- 
blaient naître  à  chaaue  instant  et  de  la  nature  des 
circonstances ,  et  de  la  nature  des  choses ,  TAssem- 
h\ée  nationale,  sans  cesse  embarrassée  dans  sa 
marche  par  la  malveillance  de  ses  ennemis  et  la  nul- 
lité du  pouvoir  exéc»itif ,  s*avanfiait  avec  un  courage 
ind)ranlable  dans  sa  noble  et  pénible  carrière. 

C*était  beaucoup,  sans  doute,  d'avoir  assuré  la 
permanence  des  législatures,  et  déclaré  les  droits  des 
nommes  et  ceux  du  peuple  français  ;  mais  c'étaitpeu, 
relativement  à  ce  qu'il  lui  restait  à  faire  pour  nous 
donner  une  constitution.  U  était  décrété  que  les  lois 
seraient  fiiites  par  les  représentants  de  la  nation. 
Pour  les  avoir,  ces  représentants,  il  fout  les  élire  ;  et 
par  une  consàpience  du  principe  du  gouvernement 
représentatif,  le  seul  qui  convienne  à  une  grande  na- 
tion qui  veut  être  libre ,  il  n*est  pas  moins  essentiel 
que  le^  diverses  branches  des  pouvoirs  subordonnés 
Mient  con6ées  à  des  citoyens  librement  élus  par  le 
peuple.  Il  était  donc  nécessaire  d'établir  une  égalité 
proportionnelle  de  représentation ,  d'abord  entre  les 
grandes  sections  de  Tempire  ;  ensuite  entre  les  difië- 
rentes  parties  de  chacune  de  ces  sections,  de  prescrire 

Sour  les  élections  un  ordre  simple  et  immuable  ;  de 
éterminer  avec  précision  le  ranç  que  chaque  classe 
d'administration  tiendrait  dans  l'ordre  des  pouvoirs 
publics,  de  définir  la  nature  et  retendue  de  leur  au- 
torité; en  un  mot,  des  débris  incohérents  de  l'an- 
cienne monarchie ,  créer  et  organiser  en  entier  un 
nouveau  corps  politique,  et  élever  sur  une  base  com- 
mune le  double  édifice  de  la  représentation  nationale 
et  de  l'administration  provinciale  et  municipale. 

Telle  était  la  tâche  difficile  imposée  à  nos  législa- 
teurs ,  tâche  effi^yante  par  la  nouveauté  et  la  har- 
diesse du  plan,  l'immensité  des  détails  et  une  foule 
de  difficultés  physiques  et  morales,  que  le  j^énie  de 
k  liberté  pouvait  seul  ne  pas  trouver  invincibles. 

La  surface  du  royaume  était  depuis  plusieurs  siè- 
cles morcelée  en  tout  sens ,  et  d'autant  de  manières 
différentes  qu'il  y  avait  dans  l'Etat  de  régimes  ou  de 
pouvoirs  différents.  On  la  divisait  en  provinces,  dans 
l'ordre  politique;  en  gouvernements  ,  dans  l'ordre 
militaire  ;  en  généralités,  dans  l'ordre  administratif; 
dans  l'ordre  ecclésiastique,  en  diocèses;  et  dans 
l'ordre  judiciaire,  en  bailliages  ou  sénéchaussées,  et 
en  ressort  des  parlements.  C'était  bien  pis  encore 
dans  l'ordre  des  contributions  :  ce  serait  fetiguer  inu- 
tilement l'attention  que  de  s'arrêter  à  cette  inépui- 
sable et  fastidieuse  nomenclature. 

Ces  antiques  divisions,  qu'aucune  combinaison 
politique  n'avait  déterminées,  et  qui  n'avaient  au- 
cune proportion  entre  elles,  ni  sous  le  rapport  de  la 
population ,  ni  sous  celui  de  l'étendue  du  territoire, 
ne  pouvaient  servir  de  base  à  une  opération  dont 
l'objet  était  non-seulement  d'établir  une  représenta- 
tion proportionnelle,  mais  de  rapprocher  l'adminis- 
tration des  hommes  et  des  choses ,  et  d'y  appeler  le 
plus  grand  nombre  possible  de  citoyens ,  afin  de  por- 
ter sur-le-champ  au  plus  haut  degré  les  lumières  et 
l'esprit  public,  c'est-à-dire  la  véritable  force  et  la 
véritable  puissance. 

D'autres  considérations  aussi  pressantes  ne  per- 
mettaient pas  de  conserver  l'ancienne  distribution 

i^  Série. -^  Tome  ir, 
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du  royaume  en  provinces.  En  effet ,  il  paraissait  k 
craindre  que  des  hommes  pervers  et  ambitieux  ne 
profitassent  de  l'effervescence  générale  et  de  la  d^ 
organisation  momentanée  de  tous  les  pouvoirs,  pour 
amener  le  démembrement  et  la  dissolution  de  la  mo- 
narchie, et  entraîner  lescitoyens,par  ces  idées  exagé* 
rées  de  liberté,  dans  un  système  ae  république  féué-» 
rative  que  la  situation  politique  de  l'Europe ,  la  po« 
sition  géographique  de  la  France,  et  surtout  le  génie 
et  les  mœurs  actuelles  de  la  nation  ,  lui  auraient 
presque  infoilliblement  rendu  funeste. 

D'ailleurs,  après  avoir  aboli  les  prétentions  et  les 
privilèges ,  il  n'était  pas  de  la  prudence  d'en  laisser 
subsister  le  germe  dans  l'Etat,  par  une  division  qui , 
les  rappelant  sans  cesse ,  pourrait  offrir  la  tentation 
et  les  moyens  de  les  rétablir. 

Après  avoir  détruit  toutes  les  espèces  d'aristocra* 
tie ,  il  ne  convenait  pas  de  conserver  de  grandes  ad- 
ministrations dans  lesquelles  l'autorité  serait  néces- 
sairement concentrée  en  trè^peu  de  mains,  et  qui 
Sourraient  se  croire  assez  fortes  pour  entreprendre 
e  résister  au  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  assez  plûso 
santés  pour  manquer  impunément  de  soumission  à 
la  lé^lature.  C'était  de  plus  une  vue  vraiment  pa- 
triotique ,  que  d'éteindre  l'esprit  de  province,  qui 
n'est  qu'un  esprit  individuel;  de  ramènera  l'unité 
politique  tous  les  membres  de  l'Etat,  et  d'en  subor- 
donner les  parties  diverses  au  ^rand  tout  national. 

Enfin,  dans  un  empire  aussi  vaste»  il  était  de  la 
plus  grande  importance,  pour  runiformité  de  l'ad-^ 
ministration,  la  facilité  de  la  surveillance  et  l'intérêt 
des  gouvernés,  d'avoir  des  divisions  de  territoire  à 
peu  près  égales  et  d'une  étendue  calculée  sur  celle 
qui  convient  an  plus  favorable  exercice  des  différents 
pouvoirs. 

L'inégalité  de  la  population  dans  les  diverses  par^ 
ties  du  royaume  paraissait  s'opposer  à  ce  qu'on  piît 
pour  base  de  Topération  l'étendue  territoriale.  En 
effet,  de  deux  portions  de  terre  de  la  même  étendue, 
l'une  peut  être  couverte  de  bois,  de  landes  ou  de  ma- 
rais, 1  autre  de  villes  et  de  terrains  productifs;  et  il 
est  difficile  d'espérer  que,  dans  un  espace  donné, 
partagé  en  un  grand  nombre  de  sections  nécessaire- 
ment bornées,  les  villes,  les  hameaux  et  les  déserts 
puissent  se  compenser  avec  une  certaine  égalité. 

Les  mêmes  raisons  s'opposaient  à  ce  que  l'on  prft 
pour  mesure  commune  l'égalité  de  population;  car 
a  l'inconvénient  de  former  des  divisions  d'une  ex- 
trême inégalité,  d'enfreindre  les  limites  connues,  et 
de  sacrifier  les  convenances  naturelles  et  économi- 
ques, ce  système  en  aurait  joint  un  plus  grand  en- 
core, celui  d'opérer  sur  une  base  extrêmement  va- 
riable,et  qui  aurait  contraint  de  resserrer  et  d'étendre 
sans  cesse  les  limites  territoriales  de  chaque  dépar- 
tement, selon  qu'il  serait  devenu  plus  ou  moins  peu- 
plé :  inconvénient  intolérable  pour  des  administra- 
teurs, par  l'instabilité  de  leurs  ressorts;  et  pluf 
préjudiciable  encore  aux  adig^nistrés,  en  ce  qu'ils  se 
seraient  vus  transportés  chaque  jour  d'un  chef-liea 
à  un  autre,  et  successivement  agrégés  à  des  divisions 
différentes. 

La  proportion  des  contributions  directes  paraissait 
aussi  devoir  entrer  jusqu'à  un  certain  point  dans  celle 
de  la  représentation  et  de  Tadministration  nationale. 
11  est  infiniment  juste  que  le  pays  qui  contribue  le 
plus  au  soutien  de  rétablissement  public  ait  une  part 
proportionnelle  dans  le  régime  de  cet  établissement. 
Mais  il  est  évident  qu'on  ne  pouvait  adopter  exclusl- 
ment  une  mesure  qui  aurait  fait  dépendre  des  seules 
richesses  les  droits  des  citoyens,  et  substitué  \aso«- 
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dide  et^tudle  aristocratie  de  l*or  à  Unsolente  aris- 
tocratie  des  titres. 

Od  pensa  qu'en  combiqant  ensemble  ces  trois  ëlë- 
inents,  dont  rinsufiisance  de  chacun  en  particulier 
était  démontrée,  ils  se  corrigeraient  mutuellement,  et 
que  les  inégalités  de  râleur  politique,  c|ui  doivent  se 
trouver  dans  un  grand  nombre  de  territoires  de  sur- 
fices  égales,  seraient  nécessairement  rectifiées,  si  on 
les  balançaitsans  cesse  par  leurs  forces  de  population 
et  de  contribution,  et  que  le  premier  de  ces  éléments, 
oui  semble  demeurer  toujours  invariable  pour  servir 
ae  fondement  aux  droits  éternels  des  hommes,  fixe- 
rait, pour  ainsi  dir%^la  mobilité  des  deux  derniers  qui 
varient  continuellement,  conune  la  masse  des  riches- 
ses et  le  nombre  des  individus.  On  en  conclut  que  la 
représentation  nationale  devait  être,  autant  qu*il  était 
p<M»ible,  composée  en  raison  du  territoire,  ae  la  con- 
tribution et  de  la  population. 

On  arrêta  : 

10  De  partager  le  ro)raume,  tant  pour  la  représen- 
tatiotl  que  pour  Tadministration.  en  quatre-rinet- 
Irois  giîindes  parties  qui  jK)rteraifiit  le  nom  de  dé- 
partements, d'environ  trois  cents  quatre-vingt  lieues 
carrées  chacune,  c'est-à-dire  de  dir-huit  sur  dix* 
liuit,è  paitir  de  Paris  comme  centre,  etens'éloignant 
«1  tout  sens  jusou'aux  frontières; 

10  De  diviser  chaque  département  en  districts,  dont 
le  nombre  ne  pourrait  être  au-dessous  de  trois,  ni 
au-dessus  dt  oeuf,  et  serait  fixé  par  l'Assemblée 
Mtionale,  suivant  le  besoin  et  la  convenance  du  dé- 
partement, après  avoir  entendu  les  députés  des 
provinces; 

so  De  subdiviser  diaqne  district  en  cantons,  de 
quatre  lieues  carrées  ou  de  deux  lieues  sur  deux. 

D'après  cette  triple  division  de  territoire,  on  établit 
trois  degrés  dans  la  hiérarchie  des  assemblées  admi- 
nistratives; Mais  l'on  n'en  conserva  que  deux  dans 
les  électives;  le  premier,  dans  les  assemblées  pri- 
mairei  ou  de  cantan^  dans  lesquelles  existe  la  véri- 
table base  personnelle  pour  les  élections  ;  le  second, 
dans  les  assemblées  de  département,  formées  par  la 
réunion  des  électeurs  de  tous  les  cantons  qu'a  ren- 
ferme* 

Le  nombre  des  individus  en  Ftance  est  d'environ 
vingt-six  millions;  le  nombre  de  citoyens  actifs,  dé- 
duction foite  des  femmes»  des  enfants  et  de  tous  ceux 
ri  des  causes  légitimes  privent  de  l'exercice  des 
its  politiques,  se  réduit  au  sixième  de  la  popula- 
tion torale,  ou  À  quatre  millions  quatre  cent  mille, 
ce  qui  donnerait,  si  la  mtpiilation  était  également 
répartie,  quatre  mille  individus,  et  six  cent  quatre- 
vingtsvotants  par  canton.  Mais,  à  raison  de  l'extrême 
disproportion  qui  se  trouve  à  cet  égard  entre  les  di- 
irerses  parties  du  royaume,  le  nombre  des  votans  doit 
se  trouver  en  plusieurs  lieux  très  inft^rieor  au  nom«^ 
bre  présnméi  et  le  surpasser  considérablement  en 
beaucoup  d'autres. 

Dans  le  premier  cas,  on  décida  qn*il  y  aurait  tou- 
jours une  assemblée  primaire  en  chaque  canton, 
^elque  ftiible  que  fût  sa  population  ;dans  le  second, 
qu'il  s'y  tiendrait  un  nomnre  d'assemblées  primaires 
'proportionné  à  celui  d^  ses  citovens  actifs,  de  ma- 
nière cependant  que  la  plus  nombreuse  ne  pût  exce- 
ller neuf  cents,  ni  celle  qui  le  serait  le  moins  être 
au-dessous  de  quatre  cent  cinquante;  et  Ton  Jugea 
qu'elles  devaient  toujours  tendre  li  s'établir  au  taux 
inoven  de  six  oents  votants,  que  l'on  regarda  comme 
Je  {nus  propre  I  foire  éviter  les  inconvénients  des  as- 
semblées trop  nombreuses  et  la  faiblesse  de  celles 
tpil  ne  le  sont  pas  asses« 

11  fût  décidé  que  les  villes  auraient  particulière- 
.-flient  leurs  assemblées  primaires  ;  qu'il  n'y  en  anrait 

qu'une  dans  celles  de  quatre  mille  âmes  et  au-dos- 
^s;  deux  dans  celtes  depuis  quatre  jusqu'à  huit  ; 


trois  dans  celles  depuis  huit  jusqu'à  douze  mille,  et 
ainsi  de  suite. 

On  arrêta  gue  les  assemblées  ne  se  formeraient 
point  par  métiers,  professions  ni  corporations,  mais 
par  quartiers  ou  arrondissements,  parceaue  ce  n'est 
pas  en  qualité  de  membre  de  telle  société  ou  de  tel 
corps,  mais  en  qualité  de  citoyen  français,  que  Ton  a 
droit  d'être  représentant  ou  représenté.  C'est  par 
respect  pour  le  même  principe  que  l'Assemblée  dé- 
clara que  les  représentants  nommés  à  TAssemblée 
nationale  par  les  départements  ne  pourraient  pas 
être  regardés  comme  tes  repr<^ntants  d'un  départe- 
ment particulier,  mais  comme  les  représentants  de  la 
totalité  des  départements,  c'est4-aire  de  la  nation 
entière.  Bile  en  étendit  les  conséquences  h  tous  les 
degrés  des  assemblées  administratives,  dont  eHe  dé* 
Clara  pareillement  que  les  membres  ne  pourraient 
être  regardés  comme  les  représentants  d'une  des  éeo* 
tions  élémentaires  qui  les  composent,  mais  de  la  to- 
talité de  celles  qui  sont  régies  par  l'administration  à 
laquelle  ils  sont  attachés.  D'où  il  suit  que  les  mem<> 
bres  du  corps  administratif  et  de  l'Assemblée  natio- 
nale ne  peuvent  jamais  être  révoqués,  et  que  leur 
destitution  ne  peut  qu'être  la  suite  d'une  forfaiture 
jugée  :  ce  qui  leur  donne  une  espèce  d'inamovibilité 
temporaire,  également  nécessaire  pour  le  maintien 
de  la  liberté  générale  et  la  légitime  indépendance  de 
l'homme  public. 

Le  nonobre  des  représentants  du  royaume  fdt  fixé, 
et  l'on  régla  ou'il  serait  égal  à  celui  des  départe- 
ments multipliés  par  neuf,  et  distribué  entre  eux 
suivant  la  tnple  base  du  territoire,  de  la  population 
et  de  la  contribution  dhiecte.  La  première  étant  inva- 
riable .et  la  surface  de  chaaue département  étant  i 
peu  près  é^ale,  on  attribua  a  chacun  d'eux  une  part 
dedéputation  égale  et  fixe,  k  raison  de  leur  territoire* 
Mais  le  peu  d'étendue  du  d(<partement  de  Paris  ayant 
paru  nécessiter  une  modification  particulière  à* cette 
disposition,  on  limita  à  sept  cent  quarante-cinq  le 
nombre  des  députés  à  l'Assemblée  nationale.  De  ce 
nombre,  deux  cent  quarante-«ept  furent  attachés  au 
territoire  et  répartis  par  nombre  égal  entre  les  qua* 
tre-vingt-deux  départements,  autres  que  Paris,  de 
sorte  aue  chacun  aeux  eût  à  nommer  trois  repr^n- 
tants  ae  cette  première  classe,  et  que  ce  dernier  n'en 
eût  qu'un  seul. 

Des  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  autres,  la 
première  moitié,  formant  deux  cent  quarante-neuf, 
rat  partagée  entre  les  quatre-vingt-trois  départe- 
ments, y  compris  celui  de  Paris^  à  raison  de  la  popu- 
lation active  de  chacun  d'eux.  A  cet  effet,  la  masse 
entière  de  la  population  du  royaume  fut  divisée  en 
deux  cent  quarante-neuf  parts,  et  l'on  conféra  à 
chaque  département  le  droit  de  nommer  autant  de 
représentants  de  cette  seconde  classe  quil  contien- 
drait de  ces  deux  cent  quarante^neuvièmes  au  mo- 
ment de  cette  élection. 

La  seconde  moitié  fut  distribuée  par  une  sembla- 
ble opération  entre  les  quatre-vingt-trois  départe- 
ments, à  raison  de  la  somme  respective  de  leurs  con- 
tributions directes.  La  somme  totale  de  la  contribu- 
tion directe  du  royaume  fut  de  même  divisée  en  deux 
cent  quarante-neuf  parts,  et  l'on  accorda  ^  chaque 
département  un  nomnre  de  députés  de  cette  troisième 
classe,  égal  à  celui  des  parts  de  contributions  qu'H 
paierait. 

Sjstème  aussi  hardi  dans  sa  conception  que  facile 
et  simple  dans  son  exécution,  qui  ofifre  le  modèle  de 
la  représentation  la  plus  exacte,  par  la  réunion  et  là 
combinaison  la  plus  parfaite  de  tous  les  élémenls 
qui  doivent  équitablement  concourir  à  la  composer; 
système  aussi  moral  que  politique,  qui,  n'admettant 
les  contributions  qu'en  grandes  masses,  et  ne  les 
considérant  que  dans  leurs  rapports  de  montrée  à  coa- 
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très,  et  non  d'Inditido  à  individu;  coiriènre  nni 
cesse  i'(^alité  proportionnelle  entre  les  diverses  par» 
ties  de  f empire,  en  tenant  toujours  dans  la  balance 
leors  valeurs  territoriale  et  industrielle*  sans  cesser 
de  respecter  les  droits  des  citovfos 

Les  fonctions  des  asseniuitieh  primaires  et  electo* 
raies  se  bornant  à  élire,  et  toute  espèce  de  mandat 
étant  contraire  à  la  nature  du  corps  législatif,  qui 
est  délibérant  par  essence  ;  à  la  liberté  des  suffrages 
dont  chacun  de  ses  membres  doit  jouir  pour  l'intérêt 
eénéral  ;  au  caractère  des  députés,  qui  ne  sont  point 
les  représentants  du  département  qui  les  a  envoyés, 
mais  les  représentants ds  la  nation  ;  enfin,  à  la  moes- 
site  de  la  subordination  politique  des  différentes 
sections  de  la  nation,  dont  chacune  est  essentielle- 
ment sujette  au  corps  de  la  nation  entière,  dans  la^ 
quelle  seule  réside  la  souveraineté,  on  ordonna  que 
le  procès-verbal  d'élection  serait  le  seul  acte  qui 
pourrait  être  remis  par  les  électeurs  aux  représen- 
tants, et  le  seul  nécessaire  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions  à  l'Assemblée  nationale. 

11  fut  en  outre  défendu  à  toute  assemblée  primaire 
ou  électorale  d'insérer  dans  ce  procès-verbal  ou  de 
rédiger  séparément  aucun  cahier  ou  mandat  impé- 
ratif» sons  quelque  forme  que  ce  fût,  pour  en  char- 
ger les  représentants  qu'elle  aurait  nommés,  et  de 
continuer  ou  reprendre  ses  séances  après  les  élec* 
tions  finies. 

On  assura  le  retour  périodique  de  ces  assemblées, 
en  désignant  les  épooues  fixes  où  la  loi  les  convo- 
que, en  déterminant  le  mode  de  leur  réunion,  lors- 
que des  circonstances  particulières  l'exigeraient, 
circonstances  qui  furent  rendues  plus  rares  par  l'é- 
lection des  suppléants,  qui,  dans  r ordre  de  leur  nor 
mination,  doivent  remplacer  les  titulaires.  On  assura 
leur  indépendance,  en  établissant  que  dans  aucun 
cas,  .et  sousaucun  prétexte,  le  roi  ni  aucun  des  agents 
nommés  par  lui  ne  pourraient  prendre  connaissance 
des  questions  relatives  â  la  régularité  des  convoca- 
tions, à  la  tenue  des  assemblées,  à  la  forme  des  élec- 
tions, ni  aux  droits  politiques  des  citoyens,  sans 
préjudice  des  fonctions  des  commissaires  du  roi, 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  où  les  questions 
relatives  à  ces  droits  doivent  être  portées  devant  les^ 
tribunaux. 

C'est  encore  aux  mêmes  assemblées  électorales 
que  fut  confiée  l'élection  des  membres  des  corps  ad- 
ministratifs. Ceux-ci,  institués  dans  l'ordre  du  pou- 
voir exécutif,  en  sont  les  instruments  et  les  organes; 
ceux  qui  les  composent  n'ont  aucun  caractère  de  re- 
présentation; ce  sont  des  agents  élus  à  temps  par  le 
peuple  pour  exercer,  sous  la  surveillance  et  l'auto- 
rité du  roi,  centre  uniaue  de  l'administration  géné- 
rale, les  fonctions  aatninistratives.  Spécialement 
chargés  de  répartir  les  contributions  directes,  de 
surveiller  les  deniers  provenant  de  toutes  les  contri- 
butions et  revenus  publics  dans  leur  territoire,  et  de 
présider  à  tous  les  détails  de  l'administration  inté- 
rieure, suivant  les  règles  déterminées  par  le  pouvoir 
législatif,  ils  ne  peuvent  s'immiscer  dans  l'exercice 
de  ce  pouvoir,  ou  suspendre  l'exécution  des  lois,  ni 
rien  entreprendre  sur  l'ordre  judiciaire,  sur  les  dis- 
positions et  opérations  militaires. 

Réciproquement,  tout  acte  des  tribunaux,  tendant 
à  contrarier  ou  à  suspendre  le  mouvement  de  l'admi- 
nistration, demeure  nul  et  sans  effet,  et  ne  peut  ar- 
rêter sa  marche*  Aucun  corps  militaire  pareillement 
ne  peut  agir  dans  l'intérieur  sans  une  réquisition  lé- 
gale. 

On  établit  dans  chaque  département  une  adminis- 
tk^tion  supérieure,  et  une  inférieure  dans  chaque 
district.  Chacune  d'elles  fut  partagée  en  deux  sec- 
tions ;  la  première,  sous  le  nom  de  conseil^  en  est  en 
Vielqutt  sorte  k  l%islatiiK;  la  seconde,  charge  de> 


nwttre  i  exécution  ce  qne  la  première  à  arrtté 
est,  pour  ainsi  dire,  le  pouvoir  exécutif,  sons  le  nom 
itdirecloirê. 

C'est  an  premier  qu'il  appartient  de  fixer  les  rè^le# 
de  chaque  partie  importante  de  l'administration,  et 
d'ordonner  les  travaux  et  les  dépenses^nérales.  U 
tient  pour  cet  effet  une  session  annuelle,  dont  la  du- 
rée ne  peut  excéder  un  mois.  Les  consdls  de  district» 
dont  l'utilité  principale  est  d'éclairer  les  départe» 
ments  sur  les  besoins  particuliers  des  diverses  sec- 
tions qui  les  composent,  s'assemblent  un  moisaupar- 
avant,  et  ne  peuvent  prolonger  leurs  séances  au-delà 
de  quinze  jours. 

Le  directoire,  au  contraire,  toi^^ours  en  activité^ 
s'occupe  sans  discontinuation,  pendant  l'intervalle 
des  sessions  annuelles,  de  l'exécution  des  arrêtés 
pds  par  le  conseil,  et  de  l'expédition  des  affaires  pa^« 
ticuhères.  11  est  tenu  de  renore  un  compte  annuel  de 
sa  gestion  au  commencement  de  la  session  du  con- 
seil, et  ce  compte  doit  être  rendu  public  par  l'im- 
pression. ' 

Les  administrations  de  département  sont  compo- 
sées de  trente-six  membres  ;  celles  de  district,  de 
douze.  Elles  choisissent  dans  leur  sein  les  membre» 
de  leurs  directoires  respectif ,  les  premières  au  nom- 
bre de  huit,  et  les  secondes  de  quatre,  non  compris 
le  président,  le  procureur-syndic  et  le  secrétaire^  Ce 
dernier  est  à  yie  ;  tous  les  autres  sont  amovibles  par 
moitié,  tous  les  deux  ans,  la  première  fuis  par  la  voie* 
du  sort,  ensuite  par  ordre  d'ancienneté. 

Pourterminerl'analyse  delà  nouvelle  organisation 
du  royaume,  il  reste  à  donner  l'idée  d'un  autre  ré-* 
gime,  qui,  sous  aucun  rapport,  ne  peut  entrer  comme 
partie  intégrante  ni  dans  l'ordre  représentatif  qui  re-' 
monte  à  l'Assemblée  nationale,  m  dans  l'ordre  du 
pouvoir  exécutif  qui  descend  et  se  termine  aux  ad- 
ministrations de  district.  Ce  r^ime  réside  dans  les 
municipaUlés.  Exclusivement  bornées  au  soin  des 
affaires  privées  et  locales  de  leur  ressort,  elles  for- 
ment des  corps  essentiellement  séparés  et  indépen^' 
dants  les  uns  des  autres,  des  touU  simples  et  inaivi- 
duels,  et  par  conséquent  toujours  gouvernés.  Ces 
corps  ont  deux  espèces  de  fonctions  à  remplir;  les 
unes  propres  au  pouvoir  municipal ,  paroequ'elles 
intéressent  directement  et  particulièrement  chaque 
commune  qu'ils  représentent,  sont  de  régler  les  biens 
et  revenue  communs  des  villes,  bourgs,  paroisses  et 
communautés;  de  réffler  et  d'acquitter  la  partie  des 
dépenses  locales  qui  doivent  être  payées  des  deniers 
communs,  de  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux 

Sublics  qui  sont  à  la  charge  de  la  communauté; 
'administrer  les  établissements  qui  appartiennent  à 
la  commune,  qui  sont  entretenus  à  ses  frais  ou  qui' 
sont  particulièrement  destinés  à  l'usage  des  citoyens 
dont  elle  est  composée;  enfin ,  de  faire  jouir  les  ha- 
bitants des  avanta^  d'une  bonne  police ,  notam- 
ment de  la  propreté,  de  la  salubrité  et  de  la  tranquil- 
lité dans  les  rues,  lieux  et  édifices  pid>lics.  Les  autres, 
qui  peuvent  leur  être  déléguées  par  l'administration. 
Générale,  et  <)ui  leur  sont  propres,  sont  la  répartition 
aes  contributions  directes  entre  les  citoyens  membres 
de  la  communauté  ;  la  perception  de  ces  contribu- 
tions, leur  versement  dans  les  caisses  du  district  ou 
du  département;  la  direction  immédiate  des  travaux 
publics  dans  le  cercle  de  leur  ressort:  la  régie  im- 
médiate des  établissements  consacrés  â  l'utihté  gé-^ 
nérale;  la  surveillance  et  l'agence  nécessaires  à  la 
conservation  des  propriétés  publiques;  l'inspecttoft 
directe  des  travaux  de  réparation  ou  de  reconstruc- 
tion des  églises,  presbytères  et  autres  objets  relatif 
au  service  du  culte  religieux. 

Dans  l'exercice  de  ces  dernières  fonctions ,  les  mu« 
nicipalités  furent  soumises  aux  corps  administratifi» 
dont  elles  les  tiennent  pav  déléf^tfoD  ;  Oaitis  ïwa^ 
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eiee  même  des  premières,  on  cml  devoir  les  soumet- 
tre à  leur  inspection  et  à  leur  surveillance,  comme 
1  on  avait  assujéti  les  administrations  elles-mêmes 
à  celle  ^u  pouvoir  exécutif  suprême,  et  les  agents  de 
ce  pouvoir  à  TAssemblée  nationale.  Mesure  essen- 
tielle pour  préserver  les  administrés  de  toute  espèce 
d*arbitraire,  attacher  tous  les  pouvoirs  à  un  centre 
commun,  afin  de  produire  par  un  seul  ressort  tous 
les  mouvements  politiques,  et  prévenir  ainsi  la  con- 


;  parties  oui  la  composent, 
Tous  les  corps  municipaux  au  royaume,  soit  de 
ville  '  soit  de  campagne,  étant  de  même  nature  etsur 
la  même  ligne  dans  Tordre  de  la  constitution,  portent 
le  titre  de  munieipalUé,  et  leur  chef  celui  de  maire. 
Le  nombre  des  membres  dont  chacun  d'eux  doit  être 
formé  est  déterminé,  non  en  raison  de  la  population 
active,  mais  de  la  population  totale  en  hommes, 
femmes  et  enfants  de  chaque  lieu.  Cependant  les  seuls 
citoyens  actifs  de  chaque  commune  peuvent  concou- 
rir a  leur  élection;  inconvénient  nécessaire,  mais 
momentané,  que  les  bienfaits  de  la  nouvelle  consti- 
tution feront  sans  doute  bientôt  disparaître,  en  anéan- 
tissant l'opprobre  de  la  mendicité  et  les  vices  qui 
l'accompagnent,  en  ramenant  avec  le^  bonnes  mœurs 
Famour  du  travail  ;  en  ravivant  par  de  sages  institu- 
tions une  honnête  industrie,  et  en  faisant  renaître 
dans  rhomme  dégradé  par  la  misère  et  Tesclavage  le 
sentiment  de  sa  propre  dignité,  par  le  fier  enthou- 
siasme de  la  liberté  et  le  noble  orgueil  du  nom  et  du 
rang  de  citoyen  français. 

Les  conditions  à  exiger  pour  être  admissible  aux 
divers  degrés  de  la  représeutation  ou  de  l'adminis- 
tration nationale  offraient  aux  législateurs  de  grands 
problêmes  politiques  et  moraux  à  résoudre,  et  il  ne 

Paraissait  pas  facile  de  concilier  ici  les  droits  de 
homme  avec  ceux  du  citoyen ,  et  les  principes  de 
l'égalité  et  de  la  liberté  avec  l'intérêt  général  de 
l'empire. 

Aussi  les  discussions  furent  vives  et  animées,  et 
les  deux  partis,  non  contents  des  armes  du  raisonne- 
ment et  de  l'éloquence,  employèrent  dans  ce  combat 
toutes  les  finesses  de  la  tactique,  art  devenu  malheu- 
reusement très  nécessaire  pour  assurer  le  triomphe 
de  la  raison  dans  une  assemblée  agitée  de  tant  de 

ÈBSsions  diverses,  et  dont  quelques  honorables  mem- 
res  faisaient  une  étude  particulière  pour  obtenir 
tantôt  des  succès,  tantôt  des  applaudissements.  Enfin 
l'on  décréta  que,  pour  voter  aux  assemblées  primai- 
res, il  suffirait  d'être  citoyen  actif,  c'est-à-dire  d'être 
né  ou  devenu  Français,  d'être  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  d'être  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  le 
canton  au  moins  depuis  un  an  :  disposition  sage  pour 
garantir  les  campaçnes  de  l'influence  corruptrice  des 
ambitieux  de  la  ville  et  de  la  cour,  et  les  peupler  d'u- 
tiles citoyens  qui,  dans  la  molle  inertie  des  grandes 
cités,  et  souvent  dans  leurs  honteux  plaisirs,  seraient 
perdus  pour  eux-mêmes  et  pour  la  patrie. 

Une  condition  non  moins  essentielle  fut  de  payer 
dans  un  endroit  quelconque  du  royaume  une  contri- 
bution directe  de  la  valeur  locale  de  trois  journée 
de  travail  C'était  ennoblir  ainsi  aux  yeux  des  ci- 
toyens l'idée  de  la  contribution  par  laquelle  ils  sont 
liés  à  l'Etat,  et  celle  de  l'obligation  dfu  travail,  un 
des  premiers  devoirs  de  l'homme ,  auquel  nos  gothi- 
ques préjugés  imprimaient  depuis  tant  de  siècles  une 
tache  de  roture  et  de  servitude. 

Les  autres  conditions  sont  de  n'être  pas  dans  un 
étxtât  domesticité,  c'est-à-dire  de  serviteur  à  gages, 
et  d'être  inscrit  dans  la  municipalité  de  son  domicile 
au  rôle  des  gardes  nationales;  pour  apprendre  sans 
doute  que  dans  un  Etat  libre  tout  citoyen  e^t  soldat, 
et  dpit^être  toi\iqni3  prêt  à  combattre  et  &  mourir 


pour  la  patrie  ;  enfin,  de  rapporter  l'acte  de  son  in- 
scription civique,  c'est-à-dire  de  son  inscription  sur  le 
tableau  de  ceux  qui  ayant  atteint  leur  vingt-et-unième 
année ,  ont  été  admis  par  l'assemblée  primaire  au 
nombr*  '^^  n»aml>rA«  il*  «*Etal ,  après  avoir  prêté  le 
serment  d'être  fid^ies  a  la  constitution,  à  la  loi  et  au 
roi.  Institution  touchante  et  connue  des  anciens  lé* 
gisiateurs,  qui  savaient  que  les  hommes  doivent  être 
gouvernés  plutôt  encore  par  les  mœurs  que  par  les 
lois,  et  que  la  vertu  se  persuade  plus  lacilement 
qu'elle  ne  se  commande. 

Pour  être  éligible  aux  assemblées  électorales  etaux 
administrations  de  département  et  de  district,  on 
fixa  une  contribution  de  dix  journées  de  travail  : 
pour  l'être  à  l'Assemblée  nationale,  on  exigea  plus 
encore  ;  il  fallut ,  pour  y  prétendre,  être  imuosé  a  un 
marcd'argent,  et  posséder  une  propriété  quelconqueé 

Cette  condition  d'éligibilité,  appuyée  par  des  rai- 
sonnements fondés  sur  l'avantage  dont  il  pouvait 
être  pour  le  bien  commun  de  ne  confier  les  fonctions 
publiques  qu'à  des  hommes  dont  la  fortune  offrît  un 
gage  ae  leur  gestion  ,  soutenue  par  l'exemple  d'un 
peuple  voisin ,  et  encore  par  le  grand  principe  du 
respect  pour  les  propriétés,  éprouva  de  grandes  dif- 
ficultés ;  elle  prévalut  cependant,  mal^é  l'opposi- 
tion et  les  vives  réclamations  de  ceux  qui  soutenaient 
que  les  hommes ,  et  non  la  terre ,  étant  l'objet  do  la 
représentation  nationale  ,  c'était  les  qualités  des 
hommes,  et  non  la  quantité  de  terre  dont  chacun  est 
possesseur,  qu'il  fallait  considérer,  et  que  la  con- 
tiancede  la  nation  était  le  seul  vrai  titre  à  l'éligibilité. 

De  toutes  parts  on  s'éleva  avec  force  contre  une 
loi  que  l'on  regardait  comme  contraire  à  la  liberté  et 
4  l'égalité  des  citoyens  ;  cependant  la  crainte  d'une 
influence  dangereuse,  dont  ou  redoutait  l'effet  dans 
les  élections  populaires,  la  soutint  longtemps  contre 
la  rigueur  des  principes  et  le  voeu  fortement  pro- 
nonce d'une  grande  partie  de  l'empire. 

Mais  une  loi  vraiment  honorable  pour  la  probit«i 
nationale ,  et  bien  propre  à  revivitier  le  crédit  dit 
commerce  fran^is ,  en  donnant  à  la  foi  particulière 
la  force  de  la  foi  publique ,  est  celle  qui  exclut  du 
corps  législatif,  de  l'administration  générale  et  mu- 
nicipale, et  de^  emplois  judiciaires,  tout  failli,  ban- 
queroutier ou  débiteur  insolvable,  et  ceux  qui  n'au- 
raient pas  acquitté  leur  portion  virile  des  dettes  de 
leur  père  mort  en  état  d'insolvabilité,  c'e^t-à-dire 
la  portion  de  ses  dettes  dont  ils  auraient  été  chargés 
s'ils  eussent  succédé  à  l'instant. 

On  crut'  cependant  qu'il  était  de  l'équité  de  leur 
laisser  un  moyen  de  lever  cette  exclusion,  en  les  dé- 
clarant admissibles,  par  une  nouvelle  élection,  à 
toutes  les  fonctions  dont  un  citoyen  peut  être  ho- 
noré, après  qu'ils  auraient  satisfait  leurs  créanciers 
et  rempli  les  devoirs  de  la  justice  et  de  la  piété  filiale, 
en  ne  laissant  chargée  d'aucune  souillure  la  mé- 
moire de  leur  père. 

Telle  est  l'idfée  générale  de  l'organisation  du  corps 
législatif,  des  corps  électoraux  et  de  l'administration 
intérieure  du  royaume. 

Ce  système  de  gouvernement,  dont  aucune  nation, 
aucun  siècle  n'offrait  le  modèle ,  conçu  par  le  génie 
profond  et  analytique  de  l'abbéSieyès,  uéveloppeavec 
la  clarté  et  la  précision  de  M.  Thouret ,  et  décrété 
par  l'Assemblée  nationale ,  efiraya  les  bons  esprits 
eux-mêmes  par  sa  nouveauté  et  son  audace.  Li'S 
noirs  (1)  ne  cessaient  de  se  récrier  contre  la  multi- 

(I)  Les  noms  des  partis  dÎTers  formés  psrmi  les  dëp*ités 
pouvant  offrir  une  énigme  dont  la  solution  deviendra  néces- 
saire pour  rintelligence  des  écrits  du  temps,  il  n*est  pas  iuu* 
tile  d^en  faire  connaître  Torigine. 

L*emplacement  de  la  salle  où  TAssemblëe  s'établit  à  Paris, 
après  avoir  quitté  celle  de  Tarchevéché,  éuit  auparavant  tttt 
muiége;  c*est  co  qui  doonit  Pidée  dcf  déiioiBiMtioiwd*av« 
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'  plidtë  des  rouages  de  cette  monstraeitse  madiine , 
et  sur  le  boulerersement  total  de  i*Etat. 

Ce  prétendu  bouleversement  n'était  cependant, 
dans  la  réalité',  que  le  rétablissement  de  Tordre,  et 
une  conséquence  immédiate  du  principe  éternel  de 
la  «ouverametë  de  la  nation.  Ce  n'était  en  effet  que 
le  retour  de  l'autorité  vers  sa  véritable  source,  la 
substitution  des  ofticiers  du  peuple  aux  officiers  du 
roi,  des  départements  aux  intendants,  des  districts 
aux  subdélégués,  et  des  municipalités  vraiment  re- 
présentatives à  des  municipalités  vénales,  qui  n'a- 
chetaient le  droit  de  défendre  les  citoyens  que  pour 
•voir  celui  de  les  vexer  impunément. 

Aussi  ce  nouvel  ordre  de  choses  s'établit-il  avec 
me  merveilleuse  célérité.  Les  légères  imperfections 
qui  s'y  trouvent,  telles  que  la  trop  grande  multipli- 
cation des  districts  et  des  municipalités,  que  les  cir- 
constances du  moment  obligèrent  d'y  laisser  subsis- 
ter, disparaîtront  fediement  au  vœu  des  législatnres 
suivantes. 

Les  aristocrates  avaient  compté  particulièrement 
sur  les  antiques  préjugés  des  provmces  ;  ils  étaient 
intimement  persuades  qu'elles  ne  pourraient  souffrir 
de  se  von*  démembrées  par  la  nouvelle  division  du 
royaume.  Mais  l'esprit  public  étouflb  ces  vaines  et 
futiles  considérations;  et  l'amour  de  la  commune  pa- 
trie les  petites  affections  à  des  corporations  particu- 
lières. Cetta  grande  et  difficile  opération,  qui  parais- 
sait devoir  être  l'ouvrage  de  plusieun  années,  fut, 
erâce  au  zèle  infatigable  de  M.  Gossin'et  à  celui  des 
députés  qui  accoururent  en  foule  de  toutes  les  parties 
du  royaume,  achevée  en  moins  de  trois  mois. 

Bientôt  même  l'Assemblée  nationale  osa  porter  un 
coup  plus  hardi,  et  frappant  l'arbre  féodal  jusque 
dans  ses  dernières  racines,  fit  disparattre  à  jamais 
ces  noms  même  de  provinces  qui  ne  rappelaient 
oue  privil^es,  inéfanté,  division  ;  et  cherchant  les 
dénominations  des  divers  départements  dans  les  mers 
qui  les  bordent,  les  fleuves  qui  les  arrosent,  les  mon- 
tagnes qui  les  traversent,  redoubla  le  sentiment  na- 
turel qui  attache  chaque  homme  au  lieu  de  sa  nais- 
sance, en  lui  présentant  sans  cesse  les  monuments 
et  les  bienfaits  de  la  nature  particuliers  au  sol  qui 
l'a  vu  naître;  étendit  les  liens  de  la  fraternité,  en 
offrant  partout  et  à  tous  l'idée  de  la  terre,  leur  nour- 
rice commune  ;  et  leur  montrant  dans  le  gouverne- 
ment une  administration  paternelle,  dont  la  protec- 
tion salutaire  embrassait  tous  les  citoyens  de  l'empire, 
sans  distinction  de  personnes,  d'états  ou  de  provin- 
ees,  les  réunit  enfin  sous  l'unique  et  honorable  nom 
de  Français  (1). 

ASSEMBLÉE  NATIONALE* 

Présidence  de  M*  Camus. 

anm  db  la  séance  du  hebcbedi  2S  octobbb. 

M.  Babnavb  :  Je  demande  la  proie,  en  cas  qu'on 
D'ijourne  pas  la  discussion  agitée. 

rmgit,  que  les  aristocraUt  donnèreiit  9mM,  patriotes;  et  4e 
moirs,  que  les  patrietet  donnèrent  aux  aristocrates.  La  quan- 
Utë  ée  prêtres,  d*éTéques  et  autres  personnes  Têtues  de  noir 

r'  rempHisaient  le  cAtê  droit  de  la  salle,  6t  donner  le  nom 
noirs  (cheTsuz  noirs),  aux  habitués  de  ee  cêté,  nom  très 
analofiM  d*aiUeurs  à  Tesprit  de  fureur  qui  animait  la  plupart 
d'entre  eux.  Ua  essayèrent  de  riposter  à  leurs  adTersaires 
en  les  imommant  les  bais.  Mais  ce  nom  ne  prenant  pas  fa- 
veur, ils  a*attndifcrent  surtout  k  laire  pa«ier  celui  d*enragét. 
C'est  ainsi  qu'on  nomaaait  h  Paris  des  cbeyaux  de  louage 
dont  on  se  serrait  commnnéaMnt  pour  les  Toyages  de  V«r- 
"'        '^  r  d'étiter  les  frais  de  la  poiU  royale. 


Dans  la  suite  il  s'Aéra  dans  cbaqùe  parti  un  parti  nouveau, 
dont  les  membres  se  nommaient  entre  eux  les  impartiaux  et 


tpartia 

les  modéréSf  mais  que  le  public  appela  les  miMutériels,  On 
1ns  distingue  e»  impartiaux  ùiaact  et  en  impartiaux  ttoirs, 

(I)  Gel  asceDmit  timmê  dei  frauda  tranus  de  Tassem- 


L'AssemMée  décide  qu*il  n*y  a  lieu  à  rajoome»» 
ment« 

M.  Babnave  :  En  combattant  la  proposition  de 
M.  de  Mirabeau,  je  ne  conteste  point  tout  ce  qu'elle 
peut  avoir  de  moralité;  mais  si  cette  loi  convient  à 
Genève,  qui  pourrait  être  comparée  à  une  grandie 
maison  de  banaue,  elle  ne  convient  pas  à  un  grand 
empire  comme  le  nôtre.  Cette  loi  est  une  loi  de  com- 
merce, une  loi  d'argent,  qui  ne  peut  regarder  que 
les  négociants ,  mais  qui  n*a  pas  en  vue  ragriciilteiir, 
qui  doit  être  l'objet  principal  d*une  nation  agricole; 
1  article  milite  contre  les  droits  de  fhomme.  N*est-ce 
pas  en  effet  un  principe  constitutionnel,  que  nul  ne 
peut  être  puni  des  fautes  d'autrui?  Les  fautes  ne 
sont-elles  pas  personnelles?  Ce  serait  donc  de  la 

f>lus  grande  injustice  de  faire  rejaillir  sur  les  enfants 
e  deshonneur  d'un  père  banqueroutier.  D'ailleurs, 
n'avez-vous  pas  admis  pour  prmci|)e  que  tout  ce  que 
la  loi  ne  défend  pas  est  permis,  et  que  la  loi  ne  peut 
punir  ce  qu*elle  ne  défend  pas?  Or,  messieurs,  vous 
iriez  directement  contre  ce  principe  :  Tenfant  ne  peut 
donc  être  coupable;  car,  de  deux  choses  Tune  :  ou  la 
loi  l'oblige  de  payer,  ou  non.  Dans  le  premier  cas, 
c*est  qu'il  y  a  une  action  contre  lui,  alors  le  fait  est 
personnel  ;  mais  si  la  loi  ne  l'oblige  pas,  s*il  n*y  a 
point  d'action  contre  lui,  le  fait  est  personnel  au 

Ï>ère,  et  le  fils  ne  doit  pas  être  frappé  d'exclusion  a 
'éligibilité. 

Je  conclus  à  la  réiection  du  second  article  du  pro- 
jet de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  arrive  dans  la  salle  au  moment 
où  la  discussion  allait  ^tre  fennée.  Il  demande,  obtient  dit* 
ficilement,  mais  obtient  enfin  la  parole* 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Mcssicurs,  la  vérité 
ne  doit  pas  porter  la  peine  de  mon  arrivée  tardive  î 
rassemblée.  J'apprends  qu'on  a  travesti  le  sens  de 
l'article  que  j'ai  proposé  ;  on  a  parlé  de  l'exclusion 
des  enfants  comme  d'une  peine  infamante,  tandis 
qu'elle  n'est  point  une  flétrissure,  mais  une  simple 
précaution  très  sage  et  très  politique;  on  prétend 

gu'elle  est  contraire  au  droit  public  et  au  droit  des 
ommes,  et  Ton  convient  cependant  qu'elle  est  mo-^ 
raie  et  pure  dans  ses  motiis.  Certes,  je  ne  saurais 
comprendre  comment  une  loi  morale  est  contraire 
au  droit  public  et  à  celui  des  hommes. 
La  morale  est  une  pour  les  grands  Etats  comme 

Îiour  les  petits,  pour  les  commerçants  comme  pour 
es  agriculteurs.  Il  importe  au  commerce  qu'un  père 
pervers  ne  laisse  pas,  par  des  arrangements  fraudu* 
leux,  une  fortune  considérable  i  ses  enfants.  11  im^ 
porte  aux  mœurs  qu'il  se  forme  un  grand  esprit  de 
ramille,  une  solidarité  de  la  foi  publique  et  de  la  foi 
privée.  Il  importe  à  la  société  que  la  réputation  des 
pères  puisse  aevenir  celle  des  enfonts.  t'est  une  loi 
de  famille,  a-t-on  dit;  et  à  quoi  devons-nous  donc 
aspirer,  qu'à  faire  une  grande  famille! 

Trente  mille  personnes  sont  unies  de  foi,  d'intérêt 
et  de  prospérité,  à  Genève  ;  les  liens  moraux  ne  sont- 
ils  pas  de  nature  à  embrasser  également  une  société 
plus  nombreuse?  Les  vues  morales  ne  doivent-elles 
pas  toujours  dh*iger  le  législateur?  La  loi  que  je  vous 
propose  est  une  loi  politique  ;  elle  a  plus  de  latitude 
qu'une  loi  purement  civile»  et  il  est  convenable 

bide  censtitnanU  n'a  d'antre  délant  que  celui  de  ae  treaver 
h  la  place  qu'il  occupe  ici,  ce  qui  présente,  ainsi  oue  noas 
TaTons  dëjk  fait  remarquer  pour  d*autres  résumés  de  même 
nature,  une  sorte  d'anachronisme.  En  effet,  les  résulUU  / 
sont  |>roclamés  avant  les  débats  qui  les  ont  amenés,  et  Ton 
lût  ainsi  par  anticipation  ce  que  la  lecture  du  Moniteur  ne 
lait  oonnattre  que  beaucoup  plus  tard.  Il  eèt  été  plus  ratio» 
nel  de  placer  ces  résumés  à  la  fin  de  toutes  ces  frândesdia» 
eussions  ;  mais  quelque  place  que  leur  ait  donnée  Tancien 
Momteur,  ils  n'en  sont  pas  moins  despsfea  bien  préoàeusea 
pour  lliiitoire  de  notre  révolution.  L.  G, 
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dViûger^  pour  la  représdntatton  politique,  quelque  . 

âiose  de  plus  que  celte  probité  vulgaire  qui  suffit  : 
pour  échapper  aux  tribunaux.  Je  demande  Tàccep- 
•fation  pure  et  simple  de  Tarticle  que  j'ai  proposé. 

M.  Desmeuniers  :  Cet  article  peut  paraître  conve- 
nable dans  le  cas  où  les  enflants  des  faillis  recueille- 
raient la  succession  de  leur  père  ;  mais  dans  le  cas 
contraire,  il  est  souverainement  injuste  de  les  priver 
de  leurs  droits  politiques.  11  iserait  peut-être  à  propos 
de  rejeter  l'article  quant  à  présent,  sauf  à  le  repren- 
dre dans  un  autre  temps. 

M.  Troncbbt  :  Je  crois  qu'il  est  juste  d'adopter  ce 
sous-amendement,  sauf  les  enfants  dotés  avant  la 
faillite. 

On  propose  plusieurs  rédactions  de  l'article. 

M.  Lepelletier  de  Saint-F arceau  :  II  est  telle- 
ment délicat  i  rédiger,  qu'il  faudrait  se  borner  à  en 
décréter  le  fond,  et  renvoyer  la  rédaction  au  comité 
de  constitution. 

Celte  proposition  est  adoptée,  et  Tartide  convenu  au 
fond,  comme  U  suit  : 

«  L*exc]usioD  aura  lieu  contre  les  enfants  et  aub^  per* 
sonnes  qui  retiendront  les  biens  d*un  failli,  à  aadque  titre 
que  ce  soit,  sauf  les  enfiuits  dotés  avant  la  faiUite.  * 

M.  Guillaume  propose  de  dètcnniner  de  combien  de 
temps  la  dotation  doit  atoir  précédé  la  ftiUiite. 

L* Assemblée  décide  qu*il  n*j  a  pas  lieu  à  délibérer, 
quant  à  présent,  sur  cette  proposition. 

Le  fond  de  U  troisième  partie  de  la  motion  de  BL  de  Mi- 
rabeau est  également  reoTOjé  au  comité  de  rédaction,  après 
avoir  été  décrété  en  ces  termes  : 

I  Ceux  qui  auront  fait  cesser  les  danses  d*exclusion  por- 
tées aux  articles  d-dessus,  rentreront  dans  leurs  droits.  > 

M.  DE  Beaumetz  :  11  ne  sufGt  pas  de  faire  de  bon- 
nes lois,  il  faut  encore  en  préparer  les  moyens  d'exé- 
cution. Il  s'agit  donc  de  oécidcr  par  qui  et  en  quelle 
forme  les  clauses  d'exclusion  seront  proposées  et  ju- 
gées. J'en  fais  expressément  la  motion. 

L^Aisemblée  reconnatt  qn'U  n>  a  pas  lieu  à  diUbérer 
quant  à  présent 

La  partie  suivante  de  la  motion  ezdut  les  personnes  in* 
tcrdiles  et  reprises  de  justice,  après  Page  de  vingt-dnq  ans* 

EUe  donne  lieu  à  qudque  discussion  ;  TAssemblée  dé» 
dde  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  Tartide  proposé. 

M.  BarI»e  de  Vieuzac  :  Je  crois  qu'il  serait  in- 
juste d'exclure  un  bomme  parcequ'il  serait  dans  les 
liens  d'un  décret  d'ajournement  personnel.  Notre 
code,  tout  entaché,  tout  vicieux  qu'il  est,  peut  en- 
core subsister  quelque  temp.  Avant  que  vous  ayez 
remédié  aux  énormes  abus  oont  il  est  rempli,  il  peut 
arriver  qu'un  homme  vertueux  et  capable  soit  dans 
les  liens  d'un  ajournement  personnel,  et  ce  par  la  dé- 
fectuosité de  notre  code.  Je  demande,  par  exemple, 
si  vous  jugeriez  l'auteur  du  Contrai  social  indiffne  ' 
de  siéger  avec  vous  parcequ'il  aurait  été  décrété  aa- 
joumement  personnel  par  le  parlement  de  Paris. 

M*  LB  COMTE  DE  MiRABEAU  !  Pendant  que  vous 
TOUS  occupez  des  conditions  à  exiger  pour  être  éleo* 
teur  ou  éligible,  je  vous  propose  de  consacrer  une 
idée  qui  m'a  paru  très  simple  et  très  noble,  et  que  je 
trouve  indiquée  dans  un  écrit  publié  récemment  par 
un  de  nos  collègues  (1).  11  propose  d'attribuer  aux 
assemblées  primaires  la  fonction  d'inscrire  solennel- 
lement les  hommes  qui  auront  atteint  l'âge  de  vingt- 
ot^^tHi  ans  sur  le  tableau  des  citoyens,  et  c'est  ce  qu'i! 
appelle  l'inscription  civique. 

Ce  n'est  point  le  moment  d'entrer  dans  cette  ques- 
tion vaste  et  profonde  d'une  éducation  civique,  ré- 
cl;imée  aujourd'hui  par  tous  les  hommes  éclairé,  et 
dont  nous  devons  l'exemple  à  l'Europe.  11  suffit  s 
uioa  but  de  roof  rappeler  qu'il  est  important  de 

;  (1)  H.  r«W)é  Si«|rèfc 


montrer  à  la  jeunesse  les  rapports  qu*elle  soutient 
avec  la  patrie,  de  se  saisir  de  l)onne  heure  des  mou- 
vements du  cœur  humain  pour  les  diriger  au  hien 
général ,  et  d'attacher  aux  premières  aOections  de 
rhomme  les  anneaux  de  cette  chaine  qui  doit  lier 
toute  son  existence  i  l'obéissance  des  lois  et  aux  de- 
voirs du  citoyen.  Je  n^ai  besoin  que  d'énoncer  cette 
vérité.  La  patrie,  en  revêtant  d'un  caractère  de  so- 
lennité l'adoption  de  ses  enfants,  imprime  plus  nro* 
fondement  dans  leur  cœur  le  prix  de  ses  nienlaits 
et  la  force  de  leurs  obligations. 

L'idée  d'une  inscription  civique  n*est  pas  nouvelle  ; 
je  la  crois  même  aussi  ancienne  que  les  constitutions 
des  peuples  libres.  Les  Athéniens,  en  particulier,  qui 
avaient  si  bien  connu  tout  le  parti  qu'on  pouvait 
tirer  des  forces  morales  de  l'homme ,  avaient  réglé 
par  une  loi  que  les  jeunes  gens,  après  un  servie^ 
militaire  de  deux  années,  espèce  de  noviciat  où  tous 
étaient  égaux,  où  tous  apprenaient  à  porter  docile* 
ment  le  joug  de  la  suboraination  légale,  étaient  in^ 
scrits  à  l'âge  de  vingt  ans  sur  le  rôle  des  citoyens. 
C'était  pour  les  fammes  et  pour  les  tribus  une  té^ 
jouissance  publique,  et  pour  les  nouveaux  citoyens 
un  grand  jour  :  ils  juraient  au  pied  des  autels  de 
vivre  et  de  mourir  pour  les  lois  dfe  la  patrie.  Les  ef- 
fets de  ces  institutions  ne  sont  bien  sentis  que  pr 
ceux  qui  ont  étudié  les  véritables  crises  du  cœur  nu* 
main  ;  ils  savent  qu'il  est  plus  important  de  donner 
aux  hommes  des  mœurs  et  des  habitudes  que  des 
lois  et  des  tribunaux.  La  langue  des  signes  est  la 
vraie  langue  des  législateiu*s.  Tracer  une  constitu- 
tion ,  c'est  peu  de  chose  ;  le  grand  art  est  d'appror 
prier  les  hommes  à  la  loi  qu'ils  doivent  chérir. 

Si  vous  consacrez  le  projet  que  je  vous  propose» 
vous  pourrez  vous  en  servir  dans  le  code  pénal,  en 
déterminant  qu'une  des  peines  les  plus  graves  pour 
les  fautes  de  la  jeunesse  sera  la  suspension  de  son 
droit  à  l'inscription  civique,  et  l'humiliation  d'un 
retard  pour  deux,  trois  ou  même  cinq  années.  Une 
peine  de  cette  nature  est  heureusement  assortie  aux 
erreurs  de  cet  âse ,  plutôt  frivole  que  corrompu  » 
qu'il  ne  faut  ni  fletrn*,  comme  on  l'a  fait  trop  long- 
temps, par  des  punitions  arbitraires ,  ni  laisser  sans 
frein,  comme  il  arrive  aussi  quand  les  lois  sont  trop 
rigoureuses.  Qu'on  imagine  combien,  dans  l'âge  de 
l'émulation,  la  terreur  (Tune  exclusion  publique  agi- 
rait avec  énergie,  et  comment  elle  ferait  de  1  éduca* 
tion  le  premier  intérêt  des  familles.  Si  la  punition 
qui  résulterait  de  ce  retard  paraissait  un  l'our  trop 
sévère,  ce  serait  une  ^ande  preuve  de  la  bonté  de 
notre  constitution  politique  ;  vous  auriez  rendu  l'état 
de  citoyen  si  honorable,  qu'il  serait  devenu  la  pre- 
mière des  ambitions. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'il  sera  nécessaire 
de  donner  a  cette  adoption  de  la  patrie  la  plus  grande 
solennité  ;  mais  je  le  dirai  :  voilà  les  liâtes  qui  con- 
viennent désormais  à  un  peuple  libre;  voila  les  cé- 
rémonies patriotiques,  et  parconséquent  religieûseS| 
qui  doivent  rappeler  aux  hommes,  d'une  manière 
éclatante,  leurs  droits  et  leurs  devoirs.  Tout  y  parlera 
d'égalité  ;  toutes  les  distinctions  s'effaceront  devant 
le  caractère  de  citoyen  :  on  ne  verra  que  les  lois  et 
la  patrie.  Je  désirerais  que  ce  serment,  rendu  plus 
auguste  par  im  ^rand  concours  de  témoins,  fut  le 
seul  auquel  un  citoyen  français  pût  être  appelé:  il 
embrasse  tout;  et  eà  demander  un  autre,  oW  sup- 
poser un  parjure. 
^Je  propose  donc  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'ajrès  Votg^z 
nisaUon  des  municipahtés ,  les  assemblées  primaires 


un  ans,  aprèi  leur  avoir  fait  prêter  le  serment  de  iidé- 


Digitized  by 


Google 


Wi 


îlt*^  aux  toîs  de  TEtal  et  au  roi.  Et  nul  ne  pourra  être  ' 
ni  électeur,  ni  éligible  dans  les  assemblées  primaires, 
qu'il  n*ait  été  inscrit  sur  ce  tableau.  • 

Celte  proposition  est  adoptée  pour  ainsi  dire  par  accla- 
mation. 

M.  Target  propose  de  discuter  rarticle  X,  h  cause  de  son 
analogie  avec  ceux  qui  ont  déjà  été  décrétés. 

Voici  cet  arUde  : 

f  Ponr  are  âigible  à  rassemblée  communale,  ainsi  qu'à 
œUe  de  département,  U  faudra  réunir  an  conditions  d*é- 
lecteur,  c^est-Mire  à  ceUe  de  dloyen  actif,  ceUe  de  payer 
une  contribution  directe  plus  forte.  Celle  contribution  se 
montera  au  moins  à  la  Taleur  locale  de  dix  journées  de 
travaU*  • 

M.  Dupomr  db  NfiMOUBS  :  La  seule  qualité  néces- 
«irc  pour  èfûre  éligible  doit  être  celle-ci  :  paraître 
aux  électeurs  propre  à  foire  leurs  aflaire5.  Eh  !  pour- 
rait-on leur  dire»  tous  croyez  à  M.  un  tel  toutea  les 
qualités,  tous  les  talents  qui  peuvent  mériter  votre 
conBaoce  ;  il  ne  les  a  pas,  (Mrceque  sa  coutribution 
directe  ne  a^élève  pas  au  prix  de  dix  journées  de  tra- 
vail. Je  pense,  et  j'ai  toujours  pensé,  que  la  capacité 
devait  suffire,  et  que,  pour  être  élu,  il  ne  fallait  qu'ê- 
tre choisi. 

M.  le  comte  de  Virieu  pense  que  Téla  appartenant,  non 
aux  électeurs,  mais  à  la  nation  entière,  la  nation  peut  im- 
poser telle  condition  qu*eUe  jugera  convenable. 

Il  regrette  que  l'on  n'ait  pas  exigé'la  qualité  de  proprié- 
taire, et  rédame  ce  principe  ponr  base  de  toute  représen- 
tation. 

M  ***  obsenre  que  rétablissement  des  assemblées  com- 
mnnales  n'étant  pas  décrété,  ce  mot  ne  doit  pas  être  em- 
ployé dans  rartkk» 

M.  Tabg^  :  On  peut  le  remplacer  par  celui-ci  : 
Assemblées  intermédiaires. 

.  M.  BoucHB  :  Il  iaut  dès-lors  ôter  Texpression  os- 
sfimblée  primaire  de  tous  les  articles  où  elle  se 
trouve. 

.  M.  DBSMitmiBfis  :  Il  est  impossible  au*il  n'y  ait 
pas  d'assemblée*  primaireê  :  ces  mots  délignent  les 
premières  assemblées,  quelle  que  soit  leur  composi- 
tion. 

L'article  est  décrété,  sauf  la  rédaction,  et  aYCC  le  chan- 
gement de  l'expression  assemblée  communale  et  de  dépoT" 
tentent^  en  celle-ci  :  assemblées  intermédiaires, 

—  On  interrompt  Id  la  discussion,  conformément  4  la 
décision  j>rise  au  conmienoement  de  la  séance. 

M.  le  président  annonce  qne  des  députés  da  district  de 
8ainfe*MartinMles*Cbampa  demandent  ft  être  reçus  pour 
fidre  connaître  l'arrCté  relatif  ft  la  loi  marUale,  et  dénoncé 
dans  une  des  précédentes  séances. 

Le  décret  par  lequd  il  a  été  statué  qu'on  ne  recevrait 
que  les  députations  de  la  commune  est  rappdé,  et  l'Assem- 
blée dédde  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délU)érer  sur  une  d^roga* 
tion  à  ce  déôet» 

—  Sur  la  représentation  faite  par  M.  le  président,  que 
des.  passeports  ont  été  accordés  à  des  personnes  étrangères 
Étax  députés,  TAssemblée  proscrit  cet  usage. 

'  —M.  l'abbé  Thibault,  curé  de  Souppes,  offre,  de  la  part 
de  M.  de  Limon ,  contrôleur  des  finances  de  M.  le  duo 
d'Oriéans,  182  marcs  d'argent,  et  annonce  que  ce  parUcu- 
lier  fera  gratuitement  remise  des  rentes  foncières  que  lui 
doivent  ses  vassaux,  et  renoncera  ft  tons  ses  droits  féodaux, 
si  les  seignenrt  suzerains  se  soumettent  ft  la  même  renoif 
daUon. 

-*  M.  le  Bols  des  Guays  expose  que  la  municipalité 

de n*a  pas  encore  reçn  le  décret  sur  les  subsistances; 

U  demande  quel  a  donc  été  l'effet  de  la  délibération  par 
laqudle  11  a  été  arrêté  que  le  roi  serait  prié  d'en  ordonner 
renvoi 

M*  FaihvAO  :  J*ai  porté  eette  délibération  au  roi, 
foi  a  promis  de  foire  connaître  ses  intentions  (l). 

'  (f  )  Frétéitt  parlait  ici  en  sa  qualité  de  dernier  mMdeat 
de  PAistniblée.  L.  Q« 


L'AssfTTibîiîc  autorise  M.  le  président  à  se  retirer  vers  le. 
roi  pour  solliciter  de  nouveau  l'exécution  de  ce  décret. 

—  M.  **%  député  d*Anjou.  rappeUe  les  faits  qui  nécea*^ 
sitent  la  suppression  de  la  gat)clle  dans  sa  province,  et  pré- 
sente un  projet  de  remplacement  de  cet  impét. 

L'Assemblée  ordonne  que  ce  projet  sera  remis  an  comité 
des  finances,  qui  se  réunira  aux  députés  d* Anjou  pour  so 
concerter  avec  M*  Necker  à  ce  sujet» 

—  M.  *••  rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
de  lettres  écrites  par  deux  religieux  et  une  rdigieuse,  pour 
demander  que  l'Assemblée  s'explique  sur  l'ânission  des 
VAUX  ;  il  propose  de  défendre  les  vœux  peipétuali  et  mo* 
nastiques. 

M.  Target  demande  l'ijonmemenl  du  fond,  et  présente 
le  décret  suivant  : 

•  Ouï  le  rapport..*..  rAssemblée  ajourne  la  ques* 
t|on  sur  rémission  des  vœux,  et  cependant,  et  par 
provision,  décrète  que  rémission  des  vœux  sera 
suspendue  dans  les  monastères  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe.» 

Plusieuis  eodésIastiqQes  représentent  que  la  tospendon' 
provisoire  juge  la  question,  et  rédament  Pexécution  du 
règlement  qui  exige  trois  jours  de  disoussAon  poor  les  mat» 
tières  importantes. 

Le  décret  proposé  par  M.  Tarffet  est  adopté, 

—  M.  le  maire  de  Paris  e*t  introduit}  il  rend  compte 
d'un  événement  arrivé  ce  matin  à  Vemon.     * 

Le  sieur  Planter,  habitant  de  cette  ville,  chargé  des  ap* 
provisionnements  de  Paris,  a  été  saisi  par  le  peuple,  qui  « 
voulu  le  pendre.  La  corde  a  cassé  deux  fois;  ce  dtoyen 
n*est  pas  mort,  et  Ton  s'efforce  en  ce  moment  à  le  sous- 
traire aux  fbrenrs  de  la  pqtulace.  Des  troupes  vont  être 
envoyées  à  son  secours  ;  mab  dies  ne  peuvent  arriver  qu'à 
doq  heures.  Une  lettre  de  l'Assemblée  pourrait  rétablir  le 
calme  et  sauver  le  sieur  planter,  n  ne  s'agit  pas  seulement 
de  garantir  la  vie  de  ce  citoyen,  il  faut  encore  ordonner 
une  punition  exemplaire  pour  réprimer  des  foreurs  qui 
s'étendent  sur  tous  les  approvisionneurs» 

L^ Assemblée  autorise  le  juge  de  Vernon  à  infbrmer,  et 
décrète  qne  le  président  écrira  à  celte  viUe  surle<!hamp, 
et  qu'il  se  concertera  avec  le  pouvoir  exécntir pour  l'exécu* 
tion  des  lois. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures» 

SÉANCB  bu  JBUOI  29  OCTOBEB. 

On  de  MM.  les  secrétaires  donne  ledure  du  procès-ver* 
baL 

.  JAk  l'évéque  de  Clermont  monte  à  la  tribune 'pour  faire, 
comme  il  le  dit  lui  même,  quelques  réclsmalioni  sur  le  dé- 
cret d*hier  ;  U  prétend  que  le  clergé  aurait  dû  faire  des 
protestations,  et  il  demande  que  l'on  y  insère  les  siennes 
sous  le  titre  inobservations^ 

M.  Target  observe  que  jamais  on  n*a  fait  mention,  dans. 
le  procès-verbal,  des  réclamations  faites  par  quelques  mem* 
bres  contre  les  décrets  de  TAssemblée. 

Celte  légère  contestation  s*est  terminée  par  la  question 
préalable. 

—  M.  le  préddent  rappelle  Tordre  du  lotir»  c*est-Mire 
la  question  de  la  contribution  nécessaire  pour  être  nommé 
représentant  à  l'Assemblée  nationale. 

Le  nouveau  comité  de  constitution  propose  la  valeur 
d'un  marc  d*alrgent» 

M.  PÉnoif  DB  ViLLËNBUVC  :  J'ai  été  longtemps 
dans  le  doute  sur  la  question  de  savoir  si  un  repré- 
sentant doit  payer  une  contribution  directe. 

D'un  côté,  je  me  disais  que  tout  citoyen  doit  par- 
tager les  droits  de  cité  ;  de  Vautre,  lorsque  le  peuple 
est  antique  et  corrompu,  j'ai  cm  remarquer  quelque^ 
nécessité  dans  Texception  proposée  par  votre  comité 
de  constitution.  ^ 

Cependant  elle  me  paraît  aller  trop  loin;^  elle  ne 
devait  se  borner  qu'à  la  qualité  d'électeur.  L'oa  vou» 
a  fait  une  distinction  que  je  crois  très  vrate  ;  il  fauV 
comme  l'a  remarqué  M.  Dupont,  distinguer  l'élec- 
teur et  réligible,  et,  dès  que  vousavesiuge  que  Vé* 
I  lecteur  peut  être  admis,  il  Vest  par  la  naUon  enU^te\ 
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I  fëllffible  ne  Test  que  par  ceux  des  électeurs 

dont  il  a  Ta  conGance. 

Maintenant,  dès  que  tous  avez  épuré  vos  assem- 
bléfs  primaires,  dès  que  tous  avez  déterminé  ceux 
qni  peuvent  être  électeurs,  dès  que  vous  les  avez  ju- 
g^  capables  de  faire  un  bon  choix,  je  vous  demande 
si  vous  devez  mettre  des  entraves  à  ce  choix,  si  vous 
devez,  en  quelque  sorte,  leur  retirer  la  conGance  que 
vous  leur  avez  accordée;  tout  homme  qui  a  des  ta- 
lents, et  qui  n*a  pas  de  fortune,  doit  être  éligible  si 
les  électeurs  le  jugent  capable. 

L*on  parle  sans  cesse  de  corruption;  mais  ce  ne 
sont  pas  ces  hommes-là  qui  sont  les  plus  corrup- 
tibles. 

Et  d*abord,  croyez-vous  qu*nn  membre  de  ras- 
semblée nationale  puisse  être  fieicilement  corrompu, 
lorsquMl  n*est  dans  rassemblée  que  pour  un  instant, 
et  lorsqu*il  sera  surveillé  par  tous  ceux  qui  l'envi- 
ronneront? 

Je  me  résume,  et  je  dis  qu*il  sufBt  de  remplir  toutes 
les  conditions  pour  être  électeur,  et  que  Télecteur 
doit  être  libre  dans  son  choix  ;  je  dis  qu'on  doit  lais- 
ser à  la  confiance  le  choix  de  la  vertu. 

M.  Thiiault,  curé  de  Sauppês  :  En  admettant 
Tarticle,  on  exclurait  un  grand  nombre  de  citoyens, 
et  surtout  d^ecciésiastiques. 

M.  •••  :  Il  fout  ajouter  à  l'article,  et  les  proprié* 
tairet  de  biens- fonde  de  terre. 

M.  Rambl-Nogabbt  :  L'article  doit  excepter  les 
tU$  de  famille  d(mt  lê$  pères  paient  l'imposition 

M.  Desmbuniers  :  Le  comité  de  constitution  a  pensé 
qu*à  la  fin  de  la  session  présente  vous  porteriez  une 
loi  qui  émanciperait  les  fils  de  famille.  Au  reste,  je 
ne  vois  pejrsonnellement  nul  inconvénient  à  admet- 
tre l'amendement  du  préopinant.  . 

Celui  qui  exige  une  propriété  territoriale  n*est 
conforme  ni  à  l^rit  de  vos  précédents  décrets,  ni 
à  la  justice.  Les  Anglais  suivent  a  la  vérité  cet  usage, 
mais  eux-mêmes  s'en  plaignent.  Le  comité  pense 
avoir  fait  tout  ce  qu'il  follait  foire,  en  demandant  une 
contribution  d'un  marc  d'argent.  Cette  imposition 
indique  assez  d'aisance,  parceque  la  malignité  ne 
suppose  pas  les  législateurs  plus  ou  moins  suscepti- 
bles de  corruption. 

M.  DB  Cazalès  :  En  dernière  analyse,  tous  les  im- 
pôts portant  sur  les  propriétaires  des  terres,  serait-il 
juste  d'appeler  ceux  qui  ne  possèdent  rien  à  fixer  ce 
que  doivent  payer  ceux  qui  possèdent? 

Le  négociant  est  citoyen  du  monde  entier,  et  peut 
transporter  sa  proprie'té  partout  où  il  trouve  la  paix 
et  le  bonheur.  Le  propriétaire  est  attaché  à  la  glèbe, 
il  ne  peut  vivre  que  la,  il  doit  donc  posséder  tous  les 
moyens  de  soutenir,  de  défendre  et  de  rendre  heu- 
reuse son  existence.  Je  demande,  d'après  ces  ré- 
flexions, que  Ton  exige  une  propriété  foncière  de 
1,200  livres.  En  Angleterre,  pour  arriver  à  la  cham- 
bre des  communes,  elle  doit  être  de  7,200  livres. 

M.  Babèrb  db  Vibuzac  :  Si  vous  n'admettez  que 
les  propriétaires,  vous  éloignez  un  grand  nombre  de 
citoyens  :  et  que  deviennent  alors  rindustrie  et  les 
arts? 

Au  lieu  de  déterminer  la  contribution  par  la  valeur 
d'un  marc  d'argent,  valeur  variable,  il  serait  plus 
convenable  de  la  fixietr  à  cinquante  journées  de  tra- 
vail. 

M.  Targbt  :  Les  dix-neuf  vingtièmes  de  la  nation 
ne  possèdent  aucune  propriété;  ainsi,  en  en  exigeant 
une,  vous  excluez  presque  la  totalité  dos  Français  : 
en  Angleterre,  au  contraire,  le  plus  grand  nombre 
est  propriétaire;  et  d'ailleurs,  la  source  de  l'excès 
qu'on  vous  a  indiqué  se  trouve  dans  la  féodalité  qui 


y  est  encore  vivante.  Si  vous  imitez  ce  funeste  exem- 
ple, l'avantage  de  la  fortune  donnera  naissance  à  une 
aristocratie  nouvelle,  et  vous  rétablirez  les  distinc- 
tions que  vous  avez  voulu  détruire. 
J'adopte  l'amendement  relatif  aux  fils  de  fomille. 

M.  PisoN  DU  Gallanu  :  La  condition  de  la  pro- 
priété doit  être  ainsi  exprimée  :  et  posséder  une  pro- 
priélé  territoriale  quelconque, 

M.  ***  propose  de  substituer  au  marc  d'argent  six 
cents  livres  pesant  de  blé. 

M.  Prieur  :  Substituez  la  con/lanee  au  marc  d'ar- 
gent. 
On  se  dispose  à  délibérer. 

M.  LB  COMTB  DB  MiRARBAU  :  Jc  demande  la  prio- 
rité pour  l'amendement  de  Prieur,  parceque,  selon 
moi,  il  est  seul  au  principe. 

L* Assemblée  refeUe  cet  amendement 

Celui  de  M.  Piaon  du  Galland  est  mis  aux  voix,  t  Outre 
la  contriboUon  équivtlaiit  à  un  marc  d*argent,  avoir  une 
propriété  foodère  qudoonqoe.  » 

Cet  amendement  est  adopté* 

M.  LB  COMTE  DE  MiRABBAU,  au  président  :  Vous 
venez  de  faire  faire  une  mauvaise  loi,  par  la  manière 
de  poser  la  question. 

Beaucoup  de  membres  réclament  contre  le  décret.  La 
parole  leur  est  refusée. 

On  propose  dl? ers  amendements  sur  la  qualité  de  la  pro* 
pri^é. 

r  Assemblée  décide  qu'U  n'y  a  lieu  à  détibérer. 

La  question  de  saToir  si  on  évaluera  TimposlUon  en  un 
nombre  de  journées  ou  en  un  marc,  on  quâque  partie  de 
marc  d*argent,  est  présentée. 

L'Assemblée  décrète  l'imposition  équivalant  h  un  mare 
d'argent  (i). 

Sur  Tamendement  de  If.  Ramel-Nogaret,  on  demande  la 
question  préalable,  et  U  est  arrêté  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

On  se  dispose  à  passer  à  un  autre  articlew 

BfM.  Pétion  de  Villeneuve,  Garât,  le  comte  de  Mirabeau, 
l'abbé  Grégoire,  montent  à  la  tribune  pour  réclamer  con- 
tre la  manière  dont  les  questions  avaient  été  posées,  et 
pour  observer  qu'on  n'a  pas  délibéré  sur  tous  les  amende- 
ments et  sur  la  moUon  principale,  composée  de  l'article  du 
comité  et  dos  amendements  admis. 

Après  un  lemps  asses  long,  employé  à  des  réclamations 
tumultueuses,  l'Assemblée  se  décide  à  passer  A  un  autre 
article. 

M.  DBSMBUifiERS  :  Je  ne  reviens  pas  sur  les  dé- 
crets, mais  j'observe  qu'il  est  important,  si  l'on  veut 
éviter  le  tumulte  qui  vient  de  se  foire,  de  ne  refuser 
la  parole  à  aucun  des  membres  qui  pensent  qu'une 
question  a  été  mal  posée  :  c'est  le  seul  moyen  d'ar- 
river à  des  délibérations  sages,  paisibles  et  régu- 
lières. 

(La  suite  au  numéro  prochain,) 

(!)  Pour  avoir  une  idée  de  l'oppotîtion  que  U  eondîtioa 
da  marc  d*argent  éprouTa,  il  faut  lire  les  joamaui  du  temps. 
Tom  éclatèrent  en  reproches  contre  la  nivorité  de  PAasenh» 
bléc  qui,  disaient^ils.  Tenait  de  consacrer  de  nouTcau  l'a- 
ristocratie des  richesses,  le  plus  grand  fléau  des  mcnirs  qu'il 
fftt  possible  de  trouTcr.  «  Quoi!  s*écriaient  les  journalistes 
les  plus  dévoués  à  PAssemblée;  quoi!  un  Bnrke,  un  Shéri* 
dan,  Tauteur  même  du  Contrat  social  ne  seraient  point  ëli> 
gibles?  Nos  plus  dignes  députés  actuels  ne  seraient  plus  éli* 
gibles?  Quoi  !  cette  portion  de  citoyens  qui  a  tout  sacrifié 
pour  acquérir  de  Pinstruction,  qui  néglige  ses  intéréu  ma« 
tériels  pour  se  livrer  à  Pétude,  aui  recherches  profondes  sur 
la  science  de  Téconomie  publique,  ne  sera  point  éligibleT 
Savez-Tons  que  dans  un  paya  où  ceui  qui  paient  un  maro 
d*argent  sont  réputés  par  les  lois  plus  citoyens  que  ceus  qui 
ne  le  paient  pas,  il  ne  faut  espérer  ni  vertu,  ni  émulation»  ni 
patriotisme?  Avant  dit  ans,  concluaient  les  publicistet  à» 
I7S9,  cet  article  sur  l'éligibilité  nous  ramènera  sous  le  joug 
du  despoliime,  ou  causera  une  révolution  qui  aura  pour  ob- 
jet les  lois  agraires,  a  L.  G. 


farl4  T|p.  V«Bri  Ploa ,  rit  Csnadère .  S. 
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GAZETTE  NATIONALE .. 

Du  80  Octobre  17B9 


LE  MONITEUR  IIIVERSEL. 


FKANCE, 

Dé  Pflrii-  ^  J>e  aiulgues  tnauvemenU  ^xcUéf  danê 
différentes  vilUê,  au  iuiel  4$i  9uhiUta,nç9i* 
L€8  «rniemis  de  la  révolution  n'oubliaient  rien  poqr 
^rer  1  opinion  publique,  pour  souleyer  les  proviq» 
ces  contre  Paris,  et  la  France  entière  contre  1  Assem- 
blée nationale.  Mais  le  même  esprit  animait  Paris  et 
les  provinces.  L'Assemblée  nationale  recevait  chaque 
jour,  de  toutes  les  partiesdu  royaume,des  téoioiena- 
ges  de  respect,  de  reconnaissance  et  d'une  adhâion 
générale  k  ses  décrets  ;  et  an  milieu  des  désordres 
multipliés,  produits  par  les  circonstances  ou  par  Tim- 

Slaoable  haioe  de  raristoeratie,  elle  trouva  toujours 
ans  le  peuple,  même  égaré,  le  sentiment  de  la  sou- 
mission et  de  la  confiance. 

On  réprouva  d'une  manière  sensible  à  Alençon. 
M.  de  Caraman  y  avait  été  envoyé  à  la  fin  de  septem- 
bre, par  M.  le  maréchal  de  Contades,  pour  y  comman- 
der un  détachement  de  deux  cents  chevaux.  A  la 
flouveile  dee  événements  du  mois  d'octobre  et  de  la 
translation  du  roi  à  Paris,  la  tendance  naturelle  du 

H  le  â  imaginer  des  complots  et  à  exagérer  les 
ers  fit  supposer  k  l'arrivée  et  au  séjour  de 
;  Caraman,  des  motiis  criminels,  et  soupçonner 
ee  jeune  officier  de  projets  funestes  k  la  sûreté  de  la 
Tille. 

On  observa  que  leseinquante  ohassenrf  quMl  com- 
mandait n'avaient  pas  encore  prêté  serment  de  fidé- 
lité à  la  nation  :  on  demanda  qu'ils  le  prétassent.  11 
^rit  sur-le-champ  k  M.  de  Beuvron,  pour  être  auto- 
risé k  se  rendre  au  veeu  des  citoyens.  Ce  délai  paraît 
nspeci ,  quoique  le  comité  permanent  en  fût  pré- 
Tenu. 

Les  inculpations  se  multiplient,  et  le  cri  public  dé- 
nonce M<  de  Caraman  comme  un  ennemi  de  la  na- 
tion. Il  se  flatte  de  conjurer  l'orage  en  faisant  prêter 
ie  serment  à  sa  troupe,  avant  d'avoir  reçu  l'ordre  du 
général,  et  il  prie  les  officiers  municipaux  d'assister 
a  cette  cérémonie  indiquée  au  14  octobre,  à  neuf 
heures  du  matin.  Loin  de  calmer  les  esprits,  cette 
démarche  ne  fait  oue  les  irriter  davantage.  On  croit 
y  voir  l'intention  ne  masauor  Thorrible  complot  d'é- 
gorger la  garde  nationale  de  l'hôtel-de-ville,  et  de 
mettre  le  feu  à  la  ville  même.  La  fermentation  devient 
céoérale;  les  principaux  d'entre  les  citoyens  s'assem- 
oient  en  secret,  la  chaleur  du  peuple  redoublé;  il 
n'est  nueslion  de  rien  moins  que  d^avoir  la  tête  de 
M.  de  Caraman. 

Dans  cet  état  df  choses,  il  envoie  ordre  à  ses  chas- 
seurs de  se  rendre  auprès  de  lui.  Mais,  dispersés 
oommt  ils  étalent  dans  alfférents  quartiers,  il  (allait, 
pour  y  arriver,  se  ftiire  jour  à  travers  des  groupes 
éè  peuple  qui  s'opposaient  à  leur  passage.  Ils  eurent 
l'imprudence  de  tirer  quelques  coups  de  carabine  et 
de  pistolet.  La  garde  nationale  leur  répondit  par  un 
feû  t>eaucoup  fmis  vif;  mais,  par  un  bonheur  inoui, 
personne  ne  fut  tué,  ni  même  grièvement  blessé. 

Une  pi^ce  de  canon  traînée  devant  la  maison  de 
M.  de  Caraman  '  liétudes  en- 

core: trois  Ibis  bîs  la  pluie 

empêcha  Vamo 

Cependant  il  e  calme  :  on 

T»  prier  M.  de  €  imité  '.  \\  s*y 

Mid.  Le  peuple  i  le  désarme 

êiiisi  qae  ses  cl  p  Interrogé 

eomme  un  cri  m  \%  chambre 

Hue,  livré  aux  ts  paysans, 

aul  pendant  det  ■  la  manière 

oMHiirefloui  •» 

i**  Série.  —  Tomt  lU 

ConstUuanU.  62*  liv. 


Le  comité  permanent,  soit  entraîné  par  le  mour 
vement  général,  soit  forcé  de  céder  d'abord  au  toiw 
rent  pour  ne  pas  irriter  sa  fureur,  s'érige  en  tribunal 
pour  juger  l  accusé,  et«  sana  autre  attribution  que 
celle  çu^il  s'était  donnée  lui-même,  instruit  contre 
cet  officier  une  procédure  criminelle. 

A  peine  l'Assemblée  nationale  en  est^elle  instruite, 
qu'alla  charge  son  président  d'écrire  au  comité  d'Ar 
lençon,  pour  prévenir,  s'il  en  est  temps ,  tout  acte  dn 
violence,  et  une  poursuite  si  manifestement  illégale. 
M.  Necker  joint  ses  prières  aux  ordres  de  l'Assemblée, 
et  remontre  vivement  les  suites  terriblea  de  ces  agir 
tationa  irrégulières  qui  substituent  les  cruels  arrêta 
de  la  veneeance  populaire  aux  sages  décisions  d'une 
justice  calme  et  réOéchie  ;  et  l'infiaence  malheureuse 
que  pourrait  avoir  sur  le  plus  grand  nombre  des  es^ 
prits,  le  renouvellement  de  ces  scènea  da  sang  qui 
éloignaient  de  plus  en  plus  la  paix  dont  noua  «vous 
un  SI  pressant  besoin. 

A  la  lecture  de  cên  deux  lettres,  la  fermentation 
s^apaise  tout-à-coup,  la  tranquillité  renaît,  la  comité 
de  la  ville  réuni  aux  commissaires  des  districts  rend 
la  liberté  è  Af .  de  Caraman,  et  il  est  admis  avec  sa 
troupe  à  prêter  aurrlcr^champ  le  serment  de lidéiUé  et 
d'obéiasauee  k  la  nation  et  au  roi.  Tant  était  puia»- 
sau'te  sur  le  peuple  la  voix  de  la  raison  etde  la  vérité, 
tant  était  pleine  et  entière  sa  confianee  en  sas  repré- 
santapts! 

Tout  semblait  concourir  au  retour  de  Tordre  et  de 
la  paix.  Mais  une  main  invisible  et  toujours  agissante 
la  repoussait  x>piniitrement,  et  agitait  la  multitude 
en  i'alarmeqt  sur  sa  subsistance,  lorsqu'elle  ne  pou- 
vait, en  allumant  sa  colère,  U  porter  k  de  coupaoiea 
excès. 

La  municipalité  était  parvenue  à  éearter  da  la  ca«- 
pitale  les  malheurs  qui  la  menaçaient.  Mais  on  aut 
attaquer  Paris  dans  le^  provincea  qui  l'environnent 
et  le  nourrissent,  et  porter  de  proche  en  pro(ïie  ]fi 
terreur  de  la  disette  jusqu'aux  extrémités  de  l'em- 
pire. On  arrêtait  dans  l'intérieur  du  royaume  la  eiiw 
culation  du  grain,  et  en  même  temps  des  bruits  réels 
ou  supposés  annonçaient  quil  s'en  foisait  pour 
l'étranger  des  exportations  considérables. 

Des  nouvelles  affligeantes  arrivaient  tous  les  jours 
k  l'Assemblée  nationale.  Les  marchés  étaient  dégar- 
nis :  Tonnerre,  Crépy,  Nevers  et  plusieurs  autres 
villes  deoutudaient  du  secours  contre  la  famine. 

La  ville  de  Rouen  retenait  les  navires  chargés  de 
grains  et  de  farines  achetés  pour  la  villa  de  Paris,  et 
s'en  emfiarait  pour  son  propre  usage. 

Vernon  était  en  proie  à  la  plus  horrible  sédition, 
M.  Planter,  chargé  de  veillrr  en  e«tte  villa  aux  ap- 
provisionnements de  la  capitale,  courut  deux  fols  le 
danger  de  perdre  la  vie,  et  ne  dut  son  salut  qu'à  l'in- 
trépidité d'un  jeune  Anglais,  qui  s'exposa  lui-même 
à  la  mort  pour  le  sauver.  De  nomoreux  détache* 
menta  de  la  gardie  uationala  parisienne  et  de  la  ba<- 
zoche  volèrent,  par  ordre  de  la  commune,  pour 
protéger  ce  citoyen,  et  mettre  à  l'abri  du  pillage  les 
magasins  de  Vernon,  oh  étaient  en  dépôt  les  sub- 
sistance! de  la  capitale.  Le  gouvernement,  par  ordre 
du  corps  législatif,  y  joignit  des  détachements  de 
Flandre  et  des  dragons  des  Troia-^vêchés. 

Le  roi  donna  k  M.  Dièrea,  commandant  de  batail^* 
Ion  de  la  garde  parisienne,  la  commandaiMiit  de 
toutes  ces  troupes,  et  la  municipalité  nomma  po«r 
lea  accooApagner  deux  eommiasairas,  qui  devinrent 
en  même  tempa  commissaires  du  roi,  par  les  ordres 

eraeuretit  de  Sa  Majesté,  éê  &ir«  axécujter  la 
de  rAasaoU>léaiiatioaala  relatif  à  UdélivroiM 
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de  M.  Planter,  et  la  punition  exemplaire  des  cou- 
pables. 

Ils  partent.  M.  Planter,  après  avoir  été  pendu  deux 
fois,  avait  eu  le  bonheur  inoui  d'échapner  à  la  féro- 
cité de  ses  bourreaux,  et  avait  pris  la  mite  ;  mais  le 
foyer  de  la  discorde  existait  encore,  et  les  subsistan- 
ces de  Paris  n'étaient  pas  en  sûreté.  Deux  municipa- 
lités rivales,  élevées  dans  la  ville  de  Vemon,  pré- 
tendaient chacune  avoir  un  droit  exclusif  à  la  con- 
fiance des  habitants. 

A  Tarrivée  de  Farmée  parisienne,  les  commiauiires, 
après  avoir  pourvu  à  la  sûreté  des  approvisionne- 
ments et  à  celle  de  M.  Planter,  et  proclamé  avec  l'ap- 
pareil le  plus  imposant  la  loi  martiale,  destituèrent 
le  comité  établi  contre  le  vœu  de  la  plus  saine  partie 
des  citoyens,  convoquèrent  la  commune  à  Fenet  de 
procéder  à  Télection  d'un  conseil  de  ville,  rétabli- 
rent dans  leurs  fonctions  les  anciens  oniciers  muni- 
cipaux, en  faveur  desquels  l'Assemblée  avait  d'ail- 
leurs prononcé;  firent  arrêter  les  coupables  auteurs 
des  troubles,  et  ramenèrent  à  tel  point  la  bonne  in- 
telligence, que  M.  Dières  ayant  été  inculpé  par  plu- 
sieurs habitants  de  Vemon,  qui  vinrent  lire  aux  re- 
présentants de  la  commune  de  Paris  une  délibération 
contenant  divers  sujets  de  plaintes  contre  lui,  d'au- 
tres députés  de  la  même  ville,  et  en  bien  plus  ^rand 
nombre,  vinrent,  au  nom  de  la  presque  totalité  de 
leurs  concitoyens,  attester  que  tous  les  écrits  faits 
contre  M.  Dières  étaient  calomnieux,  et  solliciter  la 
permission  de  le  défendre  eux-mêmes. 

Ce  furent  ces  députés  qui  présentèrent  à  la  com- 
mune le  jeune  Anglais  qui,  par  son  courage,  avait 
sauvé  la  vie  à  M.  Planter.  Elle  lui  décerna  une  cou- 
ronne civi(|ue,  et  lui  fit  présent  d'une  épée,  sur  la- 
3uelle  était  gravée  cette  inscription  :  La  anumune 
e  Parié  àV.J.W.  Nesham,  AngUtti^  four  avoir 
sauvé  la  vie  à  un  citoyen  français, 

•  Quand,  de  retour  parmi  vos  parents,  vous  rece- 
vrez un  doux  regard  de  votre  |)atrie,  lui  dit  le  prési- 
dent en  le  couronnant,  vous  lui  direz  que  vous  avez 
vu  sur  les  rives  de  la  Seine  un  peuple  brave,  sensible, 
généreux,  trop  longtemps  frivole,  qui  a  conc^uis  enfin 
sa  liberté,  et  qui  en  jouit  avec  délices  quand  il  trouve 
les  occasions  de  récompenser  la  vertu. 

«  Vous  lui  direz  que  les  peuples  libres  sont  frères  ; 
que  la  France  et  l'Angleterre  se  doivent  une  estime 
réciproque,  et  que  l'objet  d'ambition  le  plus  digne 
d'elles  est  d'assurer  le  bonheur  de  l'humanité.  » 

Ainsi  la  commune  de  Paris,  en  décernant  à  un  An- 
glais la  première  couronne  civique  qui  ait  été  donnée 
en  France,  s'honora  par  cet  acte  de  justice,  et  eut  la 
gloire  d'appeler  la  première  à  des  sentiments  d'union 
et  d'humanité  deux  nations  généreuses,  trop  long- 
temps rivales  d'ambition  et  oe  puissance  sous  l'em- 
pire du  despotisme,  mais  qui,  sous  le  règne  de  la 
liberté,  ne  doivent  plus  l'être  que  de  civisme  et  de 
vertu. 

Les  mêmes  orages  et  les  mêmes  dangers  qui  mena- 
çaient les  provinces  de  l'intérieur  se  JaLsaient  égale- 
ment sentir  sur  les  frontières,  et  la  famine  parut 
prête  à  dévorer  le  plus  précieux  dépôt  des  forces  ma- 
ritimes du  royaume. 

A  la  fin  d'octobre,  il  ne  restait  de  blé  dans  les  ma- 
gasins de  la  marine  de  Brest  que  pour  trois  semaines 
au  plus,  et  le  directeur  des  vivres  avait  par  jour 
douze  ou  quinze  mille  hommes  à  nourrir.  Ne  re- 
cevant de  sa  compagnie  que  des  réponses  vagues 
et  des  promesses  de  car^isons  de  grains  achetés  chez 
Pétranger,  qui  tous  les  jours  devaient  arriver,  et  ce- 
pendant n'arrivaient  point ,  il  eut  recours  dans  sa 
détresse  à  la  municipalité.  Après  <|u'il  eut  été  vérifié 
par  sa  correspondance  qu'il  était  personnellemait 
exempt  d'inculpation,  on  arrêta  qu'il  serait  envoyé 
douze  commissaires  tirés  du  conseil  même,  et  qu'ils 


se  diviseraient  en  quatre  commissions  pour  tirer  ém 
secours  de  toute  la  Bretagne,  et  y  acheter  les  graiog 
nécessaires  à  l'approvisionnement  du  nort.  On  s'en^ 
pressa  de  toute  part  de  venir  à  l'aide  «Tune  cité  aussi 
intéressante  par  le  nombre  et  le  patriotisme  de  ses 
habitants  que  par  l'importance  de  ses  arsenaux,  el 
sa  position  qui  la  rend  une  des  clefs  de  l'empire. 

La  ville  de  Lannion  seule,  ou  plutôt  une  iactiom 
qui  la  tyrannisait,  repoussa  avec  dureté  les  demandes 
qui  lui  furent  foites,  et  joignit  l'injustice  la  plus  ré- 
voltante aux  traitements  les  plus  odieux  exercés  sur 
les  commissaires.  La  municipalité  j  était  sans  force 
et  sans  pouvoir.  Un  prétendu  consol  du  peuple  s'é- 
tait emparé  de  toute  l'autorité,  et  appesantissait  vm 
joug  de  fer  sur  tous  les  bons  citoyens.  Les  députa 
de  Brest  furent  traduits  devant  ce  nouveau  sénat;  ils 
lui  exposèrent  l'objet  de  leur  mission,  et  le  prévinrent 
de  la  prochaine  arrivée  des  blés  qu'ils  avaient 
achetés  dans  les  villes  voisines,  et  dont  le  transport 
de  vait  s'effectuer  par  Lannion ,  pour  y  être  embarqués. 
Ils  demandèrent  protection  etsecours  :  l'un  et  l'autre 
leur  lut  refusé.  Cependant  le  convoi  des  grains  qu'ils 
attendaient  arrive  le  lendemain  avec  une  escorte 
commandée  par  le  brave  Chrétien,  major  de  la  garde 
nationale  de  Pontrieux.  Une  multitude  emportée  l'at- 
taque avec  fureur,  s'empare  du  convoi,  désarme 
ceux  qui  l'escortaient,  et  veut  pendre  leur  chef,  qui 
ne  dut  son  salut  qu'à  son  sang-froid  et  à  son  cou- 
race. 

Les  conunissaires  sont  encore  mandés  au  conseil 
du  peuple,  dont  le  président  excite  comme  à  dessein 
la  colère  par  les  questions  insidieuses  qu'il  leur 
adresse.  On  nie  la  validité  de  leurs  pouvoirs,  on  les 
accuse  d'être  des  accapareurs  ;  les  couteaux  s'aigui- 
sent, les  cordes  se  préparent  pour  les  massacrer  ou 
les  pendre  ;  on  les  charge  d'indignes  traitements  et 
d'outrages,  on  les  réduit  à  implorer,  comme  une 
faveur,  une  mort  prompte  qui  abrège  leurs  tour- 
ments; enfin  on  leur  déclare  que  le  seul  moyen  qui 
leur  reste  de  racheter  leur  vie  est  de  foire  au  peuple 
un  abandon  pur  et  simple  de  leurs  grains. 

Ils  sont  forcés  d'y  consentir,  et  n'en  obtiennent  pas 
davantage  leur  linerté.  Le  lieutenant  de  maire, 
instruit  du  danger  qui  les  menace,  vient  à  leur  se- 
cours, obtient  a  force  de  prières  qu'ils  seront  relâ- 
chés, et  croit  ne  pouvoir  les  placer  dans  un  plus  sûr 
asile  que  dans  la  maison  de  M.  Cadiou,  président  du 
conseil  du  peuple.  Mais  quelle  fut  sa  surprise  et  la 
leur,  lorsque  cet  homme ,  violant  dans  sa  propre 
maison  les  droits  de  l'hospitalité,  vient  leur  signi- 
fier, à  la  tête  d'une  troupe  de  séditieux,  qu'il  faut 
mourir  ou  signer  un  acte  dans  lequel,  en  faisant  au 
peuple  un  nouvel  abandon  de  leurs  blés,  ils  se  re- 
connaissent pour  des  accapareurs  qui  n'ont  eu  pour 
en  faire  l'achat  aucun  titre  légal. 

Dans  le  premier  mouvement  de  leur  indi^tion, 
ils  préfèrent  la  mort  à  une  telle  ignominie.  Mais 
bientôt,  réfléchissant  qu'un  acte  arraché  avec  une 
violence  aussi  révoltante  était  radicalement  frappé 
de  nullité,  ils  se  décident  à  signer  la  déclaration 
qu'on  leur  présente,  et  se  hâtent  ae  sortir  d'une  cité 
asservie  par  une  faction  aussi  cruelle.  Ils  en  partent, 
non  sans  péril,  et  après  avoir  reçu  plusieurs  coups  de 
pierres.  Arrivés  à  Morlaix ,  ils  protestent  contre 
l'acte  de  violence  exercé  sur  eux  dans  la  ville  de 
Lannion,  et  lui  font  sur-le-champ  signifier  leur  pro* 
testation. 

De  retour  k  Brest,  ils  rendent  compte  de  leur  vmr 
sion  au  conseil-général  assemblé,  en  présenoe  d'une 
foule  de  peuple  qui  assistait  à  la  séance.  An  récit  des 
maux  qu'on  leur  a  fait  endurer,  un  cri  universel  re- 
tentit dans  toute  la  salle.  La  ville  entière  veut  partir 
sans  délai  pour  effiicer  du  nombre  des  cités  une  cité 
inhospitabère  qui  a  violé  les  droits  des  homoMS»  les 
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énittê  des  iMtioiiSy  et  préparé  des  supplices  à  ceux 
^i  Teoaient  an  nom  de  l'humanité,  des  lois  et  de  la 
patrie,  demander  à  des  citoyens  du  pain  et  des  se- 
cours pour  des  concitoyens.  Ce  n*est  qu'avec  peine 
qu'on  parvient  à  calmer  ce  premier  mouvement  et  à 
persuader  aux  habitants  de  remettre  le  soin  de  leur 
vengeance  à  dix-huit  cents  hommes,  dont  moitié  de 
la  ^rde  nationale,  moitié  de  troupes  de  ligne  et  de 
marine,  sous  les  ordres  d'un  major  d'infanterie  et 
d'un  major  de  marine.  Le  commandement  en  chef 
de  l'expédition  fut  donné  à  M.  Daniel,  major-général 
de  la  garde  nationale  de  Brest. 

Cette  petite  armée  partit  le  lendemain,  précédée 
de  quatre  pièces  de  campagne,  de  plusieurs  origades 
de  maréchaussée  et  des  arâiers  de  la  marine,  qui  for- 
maient un  corps  de  cavalerie.  Celles  des  villes  voi- 
sines vinrent  s'y  joindre  pendant  la  route.  Lesneven, 
Landemau,  Landivisiau  et  Morlaix  fournirent  des 
détachements  qui  firent  monter  l'armée  à  deux  mille 
foatre  cents  hommes. 

La  nouvelle  de  cequi  venait  de  se  passer  à  Lannion 
-excita  dans  toute  la  province  la  même  indignation 
qu'à  Brest;  elle  fit  craindre  aux  patriotes  éclairés 
que  cette  ville  ne  devhit  le  foyer  d'un  incendie  qui 
pourrait  se  propager  au  lom,  et  qu'il  ne  serait  pas 
facile  d'éteindre.  On  fit  partir  aussitôt  de  toutes  parts 
des  médiateurs  pour  ramener  la  paix,  et  des  troupes 
pour  punir  les  coupables,  s'ils  tentaient  de  soutenir 
par  les  armes  les  excès  auxquels  l'erreur  d'un  mo- 
ment ou  des  intentions  criminelles  les  avaient  en- 
traînés. Vingt-cinq  mille  hommes  furent  en  marche 
«n  un  instant,  et  s'avancèrent  sur  Lannion.  M.  Daniel 
craignit  que  l'apparition  subite  d'une  telle  armée 
dans  un  pays  dépourvu  de  vivres  n'exposât  et  l'ar- 
mée et  le  pays  entier  aux  horreurs  de  la  &mine  ;  et, 
quoique  persuadé  qu'il  fiiut  avoir  une  force  iropo- 
aante  pour  être  dispensé  d'en  faire  usage,  il  se  pressa 
d'envoyer  des  courriers  pour  fiiire  rétrograder  les 
troupes.  Malgré  les  avis  alarmants  qu'il  recevait  de 
divers  côtés,  des  dispositions  militaires  et  des  inten- 
tions hostiles  des  hanitants  de  Lannion,  il  continua 
sa  route,  et  arriva  à  la  vue  de  cette  ville,  à  dix 
heures  du  matin,  le  troisième  jour  de  son  départ  de 
Brest. 

11  fit  ranger  ses  soldats  en  bataille  sur  la  hauteur, 
et,  après  leur  avoirrecommandé  l'esprit  de  clémence 
et  les  sentiments  d'humanité  qui  sont  dus  à  des 
hommes  qui  ne  font  aucune  résistance,  et  à  des  ci- 
toyens égarés^  mais  rei)entants,  attendit  à  leur  tête 
la  réponse  qui  serait  faite  aux  conditions  que  de- 
vaient (n^poser  les  commissaires  conciliateurs  de 
Brest  qui  les  avaient  devancés  ;  elles  se  réduisaient  à 
la  restitution  des  grains  arrêtés,  à  la  punition  légale 
des  auteurs  de  la  sédition,  et  au  paiement  des  frais 
de  la  campagne. 

Après  une  (kmi-beure  de  conférence,  on  vint  lui 
•annoncer  qu'elles  étaient  acceptées.  Il  s'avance 
aossitOt  vers  la  ville  à  la  tête  de  sa  troupe,  et  trouve 
en  arrivant  la  municipalité  et  les  notables  qui  lui 
annoncent  les  engagements  qu'ils  venaient  de  pren- 
dre, et  implorent  son  indulgence  pour  les  malheu- 
reux habitants.  Il  répond  qu'il  n  est  pas  venu  leur 
apporter  la  euerre,  mais  pour  faire  exécuter  les  lois, 
.  et  que,  quelque  atroce  qu'eût  été  leur  conduite  en- 
vers les  députa  de  Brest,  son  intention  n'était  pas 
d'user  de  représailles. 

On  avait  renvoyé  au  lendemain  la  signature  des 
articles  arrêtés  la  veille,  et  tous  les  commissaires 
woMtâeun  des  différentes  villes  avaient  été  invités, 
amst  que  le  commandant  de  l'armée,  à  assister  à  la 
eondiiaion  de  ce  traité.  Mais  on  avait  manœuvré 
pendant  la  nuit,  et  les  chefis  des  factieux  osèrent  en- 
gager la  municipalité  à  refuser  de  remplir  les  pro- 
«»— -j  qu'elle  avait  faîtes  la  veille.  Le  commandant 


indigné  se  disposait  à  se  retirer,  apr^  avoir  déclaré 
qu'il  allait  employer  les  moyens  violents  qu'une 
mauvaise  foi  aussi  insigne  l'obligeait  de  prendre 
pour  faire  rendre  justice  a  ses  commettants.  Les  com- 
missaires annoncèrent  pareillement  que  si  la  ville 
de  Lannion  persistait  dans  le  refus  de  tenir  ses  enga- 

fements,  ils  allaient  s'éloigner  à  Tinstant  même,  et 
lire  connaître  à  toute  la  France  l'indignité  d'une 
telle  conduite.  Les  municipaux  signèrent  enfin,  et 
firent  arrêter  de  leur  propre  mouvement  plusieurs 
personnes  accusées  d'avoir  excité  l'insurrection  po- 
pulaire. 

N.  Cadiou  fut  mis  en  état  d'arrestation  à  l'arrivée 
dcTarmée;  beaucoup  d'autres  furent  dénoncés  à  la 
justice.  Des  privilégiés  furent  accusés  par  les  détenus 
d'avoir  répandu  de  l'argent  et  distribué  de  l'eau-de» 
vie  le  jour  que  la  vie  des  députés  de  Brest  avait  été 
menacée.  Plusieurs  d'entre  eux  prirent  la  fuite  pour 
se  soustraire  à  la  rigueur  des  lois  ;  leurs  coaccusés  y 
échappèrent  également  à  la  faveur  de  la  faiblesse  des 
tribunaux,  de  la  complication  des  formes  de  lajustice 
criminelle,  et  de  cette  agitation  générale  qui,  dans 
les  temps  de  troubles  et  de  révolution,  fait  vaciller 
dans  les  mains  incertaines  des  juges  le  glaive  de  la 
justice.  Cette  expédition  produisit  cependant  un  effet 
salutaire ,  et  imposa  aux  mauvais  citoyens,  très 
nombreux  dans  ce  canton,  par  la  réunion  des  forces 
et  des  volontés  des  bons  citoyens  pour  le  succès  de 
la  cause  commune. 

L'armée  séjourna  six  jours  à  Lannion;  et  la  ville  de 
Brest  ayant  ratifié  le  traité,  les  grains  ayant  été 
rendus,  et  le  procès  des  coupables  commencé,  elle 
retourna  en  bon  ordre,  et  y  rentra  aux  acclamations 
de  tous  les  citoyens  (1). 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Camus. 

SOTTE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEm>I  29  OCTOBIB. 

M.  BARkn  m  Vibuxac:  Vous  devox  être  ja<t(es;  puisque 
vous  êtes  législateurs,  vous  devei  être  éclairés,  et  le  choix 
de  la  nation  atteste  vos  lumières. 

La  moitié  du  royaume  est  régie  par  le  droit  écrit  :  là  les 
fils  de  famille  n^oot  ni  domaines,  ni  propriété.  La  loi  ro- 
maine avait  sagement  déclaré  que,  dans  les  fbncUons  pu- 
bliques, le  fils  de  famille  était  père  de  fiimille  ou  réputé 
tel.  Quand  vous  exigez  pour  la  représentation  nationale 
une  propriété,  une  Imposition  d*nn  marc  d*argent,  tous 
le  privei  de  la  première  des  magistratures  ;  vous  obliges 
la  moitié  du  royaume  à  aller  chercher  des  représentants 
dans  les  provinces  couiumières.  Je  demande  si,  lorsqu*on  a 
proposé  en  faveur  des  fils  de  famille  une  exception  juste,  si 
lorsiqu^il  s'agit  de  délibérer  sur  leur  sort,  vous»  législa- 
teurs, vous  pouvez  ne  pas  délibérer.  H  est  avéré,  et  le  tu- 
multe a  fait  que  tous  les  membres  qui  m'entourent  ont  cru, 
en  se  levant  pour  la  question  préalable,  que  celte  excep- 
tion  était  admise.  Ced  doit  nous  faire  connaître  les  avan- 
tages des  délibérations  tumultueuses,  en  nous  en  montrant 
lesfoccès. 

M.  VàBMt  Gaicoiu  :  En  réclamant  en  faveur  des  fils  de 
fiimille,  on  fait  un  acte  de  justice  :  je  remplis  un  devoir 
en  m'élevant  contre  un  prétendu  décret  qui  ble«se  ma  pro- 
vince, où  le  numéraire  est  très  rare;  je  remplis  encore  un 
devoir,  en  observant  qu*en  exigeant  une  propriété,  ou  vous 
préjugez  la  question  de  la  propriété  des  biens  du  clergé, 
on  vous  exclues  les  ecclésiastiques  de  la  représentation 
nationale.  Je  réclame  donc  contre  un  décret  qui  n*est  pas 
même  rendu. 

If.  PiTioir  M  YiLLBRiuvB  :  L*arlic1e  du  comité  de  consti* 
tntion  n*a  pas  été  mis  aux  voix  avec  les  amendements  ;  on 

(1)  Tous  cet  détails  sur  les  mouveroeats  insarrectionnels 
qui  eurent  lieu  à  cette  époque  dans  les  proYiaces  ont  été 
puisés  dans  V Histoire  de  ta  révolution  par  dent  Amis  4>e  la 
Liberté.  Dumouriet,  dans  tes  ménsoîret,  et  IleHnmd  de 
Ifolleville,  dant  les  tient,  ont  antsi  raconté  les  inaiirrectioas 
de  la  Bretagne  ei  de  Brest,  I«.  G. 
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donOft  lon(|u*oil  crojaU  avoir  délibéré  au  fond»  qjiké  îe 
priMe  la  parole  pour  faire  obwrrer  oette  iiréfularité; 
plusieurs  questions  importantes  étaient  proposées  comme 
amendements  ;  il  pouvait  être  utile  de  présenter  quelques 
rénexions.  et  je  croyais  que  tout  membre  en  avait  le  droit. 

Je  me  borne  à  présent  à  demander  que  le  décret  entier 
soHIu. 

L* Assemblée  dédde  que  le  décret  a  été  régollèrefflent 
porté  comme  il  suitt 

4  Pouf  étreéllgtblé  à  TAltattbléë  nationale,  il  hnûrû 
payer  uoeotratrlbutioii  dtreote  équivalaat  à  on  ttayv  d*a^ 
gent,  et  avoir  uue  propriété  quelconque.  « 

On  fott  leetum  de  l^ameadetnent  de  M.  Barèrè  rédifé  en 
ariiole  séparé  t 

c  Serout  exceptés  du  présent  article  les  fila  de  fomille 
dont  les  pères  possèdent  une  propriété  foncière  quelcon- 
que, et  paient  la  contribution  prescrite»  • 

La  discussion  est  ouverte  sur  cet  articlet 

M.  Bbwbbll  :  L* Assemblée  a  certainement  décidé  qu^il 
n*y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

ie  ne  conçois  pas  la  chaleur  avec  laquelle  on  soutient  cet 
trtiele  :  il  s^enstuivrait  qu*nn  père  de  femille  qui  paierait 
rimposition  exififée,  et  qui  aurait  dfx  enfants  non  mflles, 
ne  fournirait  qu*on  éliglble,  tandis  que  ne  payant  pas  da- 
vantage» iMl  avait  dttq  filt.  il  étt  fournirait  siit  et  d*aineur8 
M  pourra-t-il  pat,  qatad  11  voudra ,  donner  à  soa  flls  les 
qtMlitéa  d'éligibilité  en  hii  transmettant  yne  propriété  P 

H*  GAiif  lé  Jeune  .*  PÉr  votre  dée^«  vous  exclttei  toute 
nnepiovteos,  la  ttianne,  Dtni  le  paya  de  Labour,  lei  fils 
aînés  sont  seuls  propriétaires,  et  les  pères  de  famille  sont 
si  peti  riches  qn*il  n'y  en  ■  peàt-étre  pas  cinq  qnl  paient 
«ne  iaspoiitioB  de  50  livres. 

Je  réclame  ias  droits  des  fils  di  famillff  oouaBe  nenidc 
ma  province» 

M.  RoBBSPnaaB  :  Faire  une  eioq)tion  en  ftivenr  des  fils 
de  famille,  c'est  une  exception  sans  motift  ;  car  les  fils  qui, 
en  pays  de  droit  écrit,  ne  possèdent  rien,  sont  dans  le 
même  cas  qne  les  citoyens  sans  propriété»  Dès-lors  que 
vous  avex  confirmé  votre  décret,  cette  exception  serait 
odieuse  et  injurieuse  à  une  grande  partie  des  habitants  da 
royannie» 

M.  Pisoii  Dtf  GAiiLâif»  I  Les  nis  de  hrnWk  peuvent,  sdon 
la  loi  romaina,  eoquérfar  dans  eertains  «as,  et  aiora  ils  de- 
viendront éligibles.  Si  un  père,  payant  60  livres  d'imposl«- 
Uons,  pouvait  donner  cette  qualité  à  éoq  enfants*  il  s*en- 
suivrait  qu*une  somme  de  10  livres  rendrait  un  flls  de 
iamiUe  éligible»  tandis  que  la  1(4  relouerait  oeile  qualité  è 
un  citoyen  Imposé  à  é6  livres* 

M.  li  ctntVAitta  m  BotJVFLsal  :  Je  proposé  eet  amende- 
ment:! Un  père  de  famille  pourra  rendre  éligibles  autant 
d'enfants  que  son  Imposition  Mmprendra  de  fois  la  valenr 
d'un  marc  d'argent  « 

On  demande  encore  la  qnestion  préalable  sur  l'objet  de 
la  discussion. 

M.  PB  LA  ChIsë  :  Il  n'est  pas  de  la  dignité  et  de  l'honneur 
de  l'Assemblée  de  dire  qril  n'y  a  pas  à  délibérer  quand, 
après  l'avoir  dit,  elle  a  rouvert  la  discussion» 

IL  Ram  NooàaiY  9  On  doit  ou  eidoro  on  admettre 
lesfilsdefiMniUe» 

M.  LB  coim  DB  MiBABBAu  :  Il  n'y  a  de  véritable  dignité 
que  danh  la  justice,  d'honneur  ^'à  être  juste.  Quand  on 
dit  qu'il  ftiut  exclure  ou  admettre,  on  dit  une  grande  vérité. 
Des  législateurs  doivent  répondre  à  une  importante  ques- 
tion ,  et  accorder  ou  refuser  ûû  droit  réclamé.  Ils  ne  peu- 
vent pas  ne  point  délibérer  sur  ce  droit,  sans  donner  lieu  à 
une  infinité  de  contestations  dans  les  assemblées  électives  ; 
les  fils  de  famille  diraient  :  c  Les  législateurs  n'ont  pas 
prononcé ,  %  eanse  de  l'évidence  de  notre  droit  a  Leur  ré- 
pondrait-on :  c  Ils  n'ont  pas  délibéré,  donc  ils  ont  rejette 
Votre  droit.  » 

M.  de  Mirabeau  fiiit  ensuite  des  observations  snr  les  cla- 
meurs qui  seront  élevées  dans  l'Assemblée,  et  sur  leur 
résultat  insignifiant 

M»  Ml  ooMtB  GHABitBS  M  LàintH  I  C'cst  ea  réclamant 
eontre  l'ailslocratie  que  vous  avei  préparé  Mt  régénéra- 
tién,  et  votre  décret  consacre  l'arlstocretie  de  l'argent:  ' 
vous  n'àv«  pas  pu  mettre  la  riohesie  aiHleinis  de  la  jni» 


tiert  en  né  pent  caphttlv  Évw  le  prtnl^f  qoÉBi  atéi 
principe  il  doit  naîtra  des  hémniea» 

Je  demanda  l'ijoutneoient  d*ene  déKbéretlott  nelMelle 
sur  les  décrets,  panse  que  le  désordre  de  la  diseuasiQA  pi^ 
sente  donne  lieu  à  celui  de  la  délibération* 

M.  Oabat  (^ainéi  Vous  aves  dans  le  tumulte  fàidn  mi 
décret  qui  établit  l'aristocratie  des  ridies  ;  on  daniaode  que 
vous  épuriez  ce  décret  dans  le  ealme ,  et  je  citerai  dans  le 
présente  session  vingt  exemples  de  cette  pratique  salutaire. 

L'Assemblée  décide  que  c  toutes  choses  restant  en  état 
sont  remises  à  lundi  prochain.  • 

—  M.  le  président  rend  compte  de  la  répome  apportée 
de  Vemon  par  le  courrier  extraordinaire  expédié  hier. 

Le  sieur  Planter  a  échappé  à  la  fkireur  du  peuple,  le 
Calme  commence  à  renaître  dans  Pintérieur  de  la  ville  ;  les 
habiunu  des  campagnes  donnent  encore  des  craintes,  et 
des  mesures  eflicaoes  sont  tou{onrs  néeessairsB. 

Une  députatiott  de  la  eomMune  de  Paris  vient  ivndi^ 
compte  de  ces  mesares,  qu'elle  s'est  enq^Passéi  de  prendre^ 
et  l'Assemblée  y  applaudit. 

—  Les  dames  du  district  de  StinUlfartin-dei-Cbanips 
préaentent  une  offrande  de  Mjous  prédeut. 

M.  le  président  leur  exprime  les  sentiments  de  VAèêu^ 
blée  et  la  reconnaissanee  de  la  patrie^ 

«-*  Un  de  MM.  les  trésoHen  rend  dompte  d'an  tièigniii 
nombre  de  dons  patriotiquesi 

La  séaooa  est  levée  à  quatre  heoies  et  demle# 

si A^CB  DU  TBmmEDl  80  OCTOBRE, 

M.  Target,  l'ud  des  aeeréUires»  dôme  leetore  ta  pvBb 
cès-verbal,  et  M.  le  cnré  de  Sooppes  de  piUsieun  edresses  e 
les  unes  sont  pour  rétablir  la  pereeption  des  impétoi  Ici 
autres  sont  des  aclea  d'adhésion  anx  arrêtés  du  é  août»  no» 
tamment  4  celui  qui  abolit  les  privilèges;  la  ville  de  Lam* 
balle  félicite  l'Assemblée  de  son  courage  à  travailler  k  h 
constitution,  et  la  prie,  si  le  parti  des  méchanu  venait  à 
prédominer,  de  tourner  ses  regards  sur  une  jeunesse  vail- 
lante, prête  à  répandre  son  sang  pour  la  patrie. 

Quatre  religieux  bénédictins  offrent  à  la  nation  les  biens 
de  leur  maison ,  sous  la  réservé  d'une  pension  viagère^ 

—  M.  le  président  rappdie  Tordre  du  jour,  c'est4-dlre 
la  motion  de  M.  de  Mirabeau  sur  les  biens  ecclésiastiques» 

M.  LiiaoH  I  La  question  est  encore  entière  ;  on  a  abusé 
des  mots  et  des  choses  t  remontons  è  rorigine  des  propriétés 
ecdésiastlqiies. 

Le  despotisme  et  la  corruption  prédpilèrent  les  chrédena 
dans  des  déSerls;  il»  défrichèrent,  la  féodalité s'hitrodulsit, 
et  l'anarchie  se  déploya  sur  toute  la  Fhmoei  l'aMn  et  IV 
gnorance  transformèrent  les  prêtres  en  propriétaires  réels» 
Bientét  ils  siégèrent  dans  nos  Euts-Généraux,  qui  n'élevé» 
rent  leur  voix  que  dans  le  silence  de  la  liberté. 

Le  clergé  n'a  jamais  été,  selon  les  principes,  proprié- 
taire. La  nation  peut  fixer  les  appointements  des  curés,  et 
ordonner  que  le  patrimoine  des  pauvres  leur  soit  restitué; 
elle  peut  établir  de  féconds  étanlissements,  donner,  an 
lieu  de  vaines  couronnes  de  roses ,  des  propriétés  utiles  à 
la  vertu. 

La  nation  doit  supprimer  les  abus  ;  mats  ttle  doit  ratifier 
tout  ce  qui  est  snsceptUde  d*utilitd. 

Tout  ce  qnl  appartient  au  clergé  appaitiént  aux  dtojewt 
tout  ce  qui  appartient  aux  paroisses  est  aux  paroissiens  ; 
c'est  uno  portion  de  leur  propriété  t  c'est  à  eux  de  décider 
s'il  faut  vendre  ou  non. 

Mais  les  créanciers  de  l^Elat  1  dira«t-on«  Eh  quoi  1  fan* 
dra-t-ii  donc  pour  les  payer  dépouiller  les  pauvres  ?  Si  nous 
exproprions  ceux-ci ,  ils  deviendront  à  leur  tour  nos  créan- 
ciers ;  il  fhudra  assiu'er  d'autres  fonds  pour  leurs  l)esoin8  ; 
votre  opération  n'of!^  donc  qu'un  déplaoement  Chaque 
église  doit  fournir  h  son  culte,  anx  hôpitaux,  etc. 

L'orateur  donne  ensuite  un  projet  i  11  oifte  celui  dé  la 
réunh)n  des  paroisses,  et  de  prendre  lur  les  revenus  un 
fond  de  10,000,000,  qui  dans  vingt  ans  anflin*  panequ'i« 
lors  nous  serons  la  plua  riche  et  la  plos  hentense  MtfoU  de 
l'univers,  ou  nous  n'existerons  plus* 

M.  LC  VICOMTE  DE  MiBABEAU  :  Les  b(ett9  dti  dér^ 
appartienent-ilsà  la  nation?  Dans  crnel  sens  lui  ap- 
partiennentrils?  La  proposition  est^llc  juste  on  non? 
Je  ne  prétends  pas  id  développer  cea  que «tfonSi  ni  le 
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.ÏMieetriflJiMtedttpriiieîpedili  rérteiiecrAàtimr 
je  ne  préteateral  qn»  detcalouls.  Bst«ii  d'une  bonne, 
d'unestge  politique  de  prendre  et  de  rendre  les  biens 
eodésMSliqiies  pour  acquitter  la  dette  nationale? 

lei  l'orateur  est  interrompu  de  tous  cAtés  ;  on  crie 
que  ce  n^est  pas  là  la  question. 

M.  Lfi  VICOMTE  DE  MiRABEAU,  éUvant  fortement  la 
voix  :  11  me  paraît  que  la  logique  des  poumons  est 
aussi  nécessaire  dans  cette  Assemblée  que  la  logique 
du  raisonnement. 

Je  dis  que  c'est  tendre  un  piège  que  de  vouloir 
isoler  le  principe  de  ses  conséquences.  Ne  neut-on 
pas  foire  contribuer  les  biens  du  clergé  pour  la  dette, 
sans  se  priver  de  cette  précieuse  ressource  pour  l'a- 
venir? Tout  Français  forme  le  vœu  de  voir  acquitter 
la  dette  de  l'Etat.  Mais  qui  a  prétendu  que  cette  dette, 
fruit  d^  dépenses  de  Louis  AlV^des  déprédations  des 
ministres  de  Louis  XV,  etc.,  puisse  être  payée  par  la 
géoération  présente?  Croit-on  que,  pour  arriver 
au  but  désiré,  il  faut  tout  bâter,  tout  précipiter?  Bn 
voulant  guérir  promptement  le  malade,  on  le  tue 
souvent. 

La  vente  des  biens  du  clergé  a  de  grands  inconvé- 
nients; elle  appauvrira  les  provinces,  affaiblira  l'a- 
griculture, enrichira  les  c^italistes,  qui  ne  sont  pas 
tous  en  France. 

Je  vais  prouver  cette  assertion.  Qui  pourra  enché- 
rir  dans  les  ventes?  les  Genevois,  les  HollandaiSi  les 
Impériaux,  qui  ont  des  effets  rovaux. 

Or,  quel  mal  ne  résultera-t-il  pas^  lorsque  le  pro- 
priétaire de  nos  fonds  n'y  fera  point  de  consom- 
mation? 

Pensez-vous  qu'un  système  aussi  destructeur  que 
celui  de  M.  l'évêque  d'Autun  n'éprouvera  pas  de  ré- 
clamations? L'exploitation  des  abbayes  est  douce; 
les  fermages  sont  modérés  {  et  avant  un  an,  lorsque 
des  étrangers  seront  propriétaires,  les  provinces  se- 
ront ruinées. 

Quand  la  vente  Sera  faite,  il  nous  restera  des  char- 

S^  indispensables  à  remplir.  Le  calcul  des  biens  ec- 
ésiastiques  nous  prouve  qu'elles  excéderaient  de 
beaucoup  le  revenu. 

Cette  vente  privera  pour  toujours  l'Etat  d'un  se- 
cours que  le  clergé  offrait,  soit  dans  des  guerres,  soit 
dans  d'autres  calamités. 

Des  exemples  anciens  et  modernes  nous  prouvent 
que  c'est  là  un  système  dangereux. 

En  Angleterre,  après  la  suppression  du  clergé,  il  a 
fieillu  établir  un  impôt 

Un  an  après  aussi,  disait  François  I«r,  mon  frère 
Benri  a  tue  la  poule  qui  pondait  des  œu&  d'or. 

Ce  projet  n'a  jamais  réussi  ;  la  Providence,  car  enfin 
il  y  en  a  une»  ra  toujours  réprouvé  :  chez  TEmpex- 
rcur^  il  n'a  eu  aucun  succès  ;  ainsi  mon  avis  est  de 
décréter  que  les  biens  du  clergé  ne  peuvent  être  ven- 
dus par  la  nation  ;  de  rejeter  un  plan  qui  n'est  pré- 
sente que  par  des  novateurs  aussi  impohtiques  qu'in- 
justes. Le  clergé  fera  des  sacrifices  auxquels  on  ne 
s'attendait  pas. 

Je  me  résume  :  lo  je  demande  que  le  projet  de 
M.  l'évêque  d'Autun  soit  rejeté  comme  attentatoire 
aux  propriétés,  injuste  et  impolitique  ; 

20  Que  le  comité  fera  droit  sur  la  demande  des 
maisons  qui  demandent  leur  suppression,  en  leur  as^ 
forant  une  pensioui  et  que  les  revenus  restants  se- 
ront employés  à  des  monuments  de  charité. 

M.  LCHOBiTB  01  MiBABBAU  :  Le  préopinaut  a  com- 
menoë  paf  Vont  dke  qu'il  ne  traitait  pas  la  question 
du  juste  ou  de  l'injuste,  parcequ'il  veut  éviter  un 
pié^;  ettot€M,oieMièurs,jesuisun  grand  dresseur 
depiéfpes. 

M.  le  vkk)tilédi9  Mifabean  demande  acte  4e  la  dé* 
dtfition  «ê  M;  to  ^mte  de  Mirabeau. 


M.  iwetmfÈW  MMAUfeAti  :  J*a!  lliofifiétir  dé  youi 
déclarer,  pour  le  reste  de  ma  fie  entière,  que  J'exa- 
minerai toujoui-ssi  le  principe  est  judte  ou  injuste. 
La  première  nécessité  im|^osée  aut  représentants  de 
la  nation  estd'examiner  si  la  proposition  est  juste 
ou  injuste,  sans  examiner  le  déluge  des  inconvé- 
nients que  Ton  nous  fait  entrevoir* 

Je  vais  me  jeter  dans  le  fond  de  la  question. 

Messieurs,  lorsqu'une  grande  nation  est  assem- 
blée, et  qu'elle  examine  une  question  qui  intéresse 
une  grande  partie  de  Sés  membres,  une  classe  entière 
de  la  société,  et  une  classe  infiniment  respectable; 
lorsque  cette  question  paraît  tenir  tout  à  la  fois  aux 
i-ègles  inviolables  de  la  ph)priéfé,  au  culte  publie,  i 
Tordre  politique  et  aux  premiers  fondements  de  l'or- 
dre social,  il  importe  de  la  traiter  avec  une  reli- 
gieuse lenteur,  de  la  discuter  avec  une  scrupuleuse 
sagesse,  delà  considérer  surfout, pour  s'exempter 
même  du  soupçon  d'erreur,  sous  ses  rapports  les  plus 
étendus.  "^ 

La  question  de  la  propriété  des  biens  du  clergé  est 
ccruinemenl  de  ce  nombre  ;  une  foule  de  membres 
l'ont  déjà  discutée  avec  une  solennité  digne  de  son 
importance.  Je  ne  crois  pas  cependant  qu'elle  soit 
encore  épuisée. 

Les  uns  ne  l'ont  considérée  que  relativement  à  l'in- 
térêt public;  mais  ce  motif,  quelque  grand  qu'il 
puisse  être,  ne  suffirait  pas  pour  décrier  que  les 
biens  du  clergé  appartiennent  à  la  nation,  si  l'on  de- 
vait par-là  Violer  les  propriétés  d'une  grande  partie 
de  ses  membres.  On  vous  a  dit  qu'il  n*y  a  d'utile  que 
ce  qui  est  juste,  et  certainement  nous  admettons  tous 
ce  principe. 

Les  autres  ont  parié  de  Tînfluence  qu'aurait  sur  le 
crédit  public  le  décret  qui  vous  a  été  proposé,  de 
l'Immense  hypothèque  qu'il  offrirait  aux  créanciers 
de  l'Etat,  de  la  confiance  qu'il  ressusciterait  dans  un 
moment  où  elle  semble  se  dérober  chaque  Jour  à  nos 
espérances  ;  mais  gardez- vous  encore,  messieurs,  de 
penser  que  ce  motif 'ûlsufttsant  si  la  déclaration  que 
l'on  vous  propose  n'était  destinée  qu'à  sanctionner 
une  usurpation.  Le  véritable  crédit  n'est  que  le  ré- 
sultat de  tous  les  genres  de  confiance,  et  nulle  con- 
fiance ne  pouritiit  être  durable  là  oii  la  violation 
d'une  seule,  mais  d'une  immense  propriété^menace- 
rait  par  cela  seul  toutes  les  autres.  Plutôt  que  de  sau- 
ver rempire  par  un  tel  moyen,  j'aimerais  mieux, 
quels  que  soient  les  dangers  qui  nous  environnent^ 
me  confier  uniquement  à  cette  Providence  éternelle 
qui  veille  sur  les  peuples  et  sur  les  rois.  Aussi  n'est- 
ce  pas  uniquement  sous  ce  point  de  vue  que  Je  vais 
envisager  la  même  question. 

Ceux-ci  ne  l'ont  traitée  que  dans  ses  rapports  avec 
les  corps  politiques,  que  la  loi  seule  feit  naître,  que 
la  loi  seule  détruit ,  et  qui,  liés  par  cela  même  à  tou* 
tes  les  vicissitudes  de  la  législation ,  ne  peuvent  avoir 
des  propriétés  assurées  lorsque  leur  existence  même 
ne  restpas.  Mais  celle  considération  laisse  encore  in- 
certain le  point  de  savoir  si,  même  en  dissolvant  le 
corps  du  clerçé  pour  le  réduire  à  ses  premiers  élé- 
ments, pour  n^en  former  qu'une  collection  d'indivi- 
dus et  de  citoyens,  les  biens  de  l'Eglise  ne  peuvent 
{»as  être  regardés  comme  des  propriétés  particu- 
ières.  \ 

Ceux-là  ont  disenté  plus  directement  la  question 
de  la  propriété  *  mais  en  observant  que  celui  qui  pos* 
sède  a  ce  titre  a  le  droit  de  disposer  et  de  transmettre^ 
tandis  qu'aucun  ecclésiastique  ne  peut  vendre;  qua 
le  cierge,  même  en  corps,  ne  peut  aliéner  ;  et  que  s!  i 
des  individus  possèdent  des  richesses,  nul  d'entre 
eux,  du  moins  dans  Tordre  des  lois,  n'a  le  droit  d'en 
hériter ,  ils  n'ont  peut-être  pas  seno  que  le  principe 
qui  met  toutes  les  propriétés  sous  la  sauvegarde  de 
ta  foi  publique  doit  s^etendre  à  tout  ce  dont  un  ci* 
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toycn  a  la  droit  êQjow«  ee  qa^y  sous  ce  rapport,  la 
posf  cssion  est  aussi  un  ^bFoit„  et  la  jouissance  une  pro- 
prietë  sociale* 

Enfin,  d'autres  ont  discute  la  oiéme  question  en 
distinguant  différentes  classes  de  biens  ecclésiasti- 
ques; ils  ont  tâché  de  montrer  qu'il  a*est  aucune  es- 
pèce de  ces  biens  à  laquelle  le  nom  de  propriété  puisse 
convenir.  Mais  ils  n'ont  peut-être  paa  assez  examiné 
si  les  fondations  ne  devaient  pas  continuer  d'ewter, 
par  cela  seul  que  ce  sont  des  fondationSt  et  ou'eQ  sui- 
yant  les  règles  de  nos  lois  civiles  leurs  auteurs  ont 

Su  librement  disposer  de  leur  fortune  et  (aire  des  lois 
ans  l'avenir. 

C'est,  messieurs,  sous  ce  dernier  rapport  oue  je  Nat- 
terai la  même  question  .On  vous  a  déjà  cite  sur  cette 
matière  l'opinion  d'un  des  plus  grands  hommes  d'E- 
tat qu'aient  produits  les  temps  modernes.  Je  ne  puis 
ni  l'approuver  entièrement,  ni  la  combattre^  mais  je 
crois  oevoir  commencer  par  la  rappeler. 

Il  n'y  a  aucun  doute,  disait-il,  sur  le  droit  incon* 
testable  qu'ont  le  gouvernement  dans  l'ordre  civil, 
le  gouvernement  et  l'Eglise  dans  l'ordre  de  la  reli- 

fion,  de  disposer  des  fondations  anciennes,  d'en 
iriger  les  fonds  à  de  nouveaux  objets»  ou  mieux  en- 
core de  les  supprimer  tout-à-fait« 

L'utilité  publique  est  la  loi  suprême,  et  ne  doit  être 
balancée  ni  par  un  respect  superstitieux  pour  ce 
qu'on  appelle  intention  des  fondateurs,  comme  si  des 

Sarticufiers  ignorants  et  bornés  avaient  eu  le  droit 
'enchaîner  à  leur  yolonté  capricieuse  les  générations 
qui  n'étaient  point  encore,  ni  par  la  crainte  de  blesser 
les  droits  prétendus  de  certains  corps,  comme  si  les 
corps  particuliers  ayaient  quelques  droits  vis-à-vis 
de  l'Etat.  Les  citoyens  ont  des  droits,  et  des  droits 
sacrés,  pour  le  corps  même  de  la  société  :  ils  existent 
indépendamment  d'elle  ;  ils  en  sont  les  éléments  né- 
cessaires :  et  ils  n'y  entrent  que  pour  se  mettre  avec 
tous  les  droits  sous  la  protection  de  ces  mêmes  lois 
auxquelles  ils  sacrifient  leur  liberté.  Mais  les  corps 
particuliers  nVxistent  point  ni  par  eux-mêmes  ni 

Sour  eux  :  ils  ont  été  formés  par  la  société ,  et  ils 
oivent  cesser  d'être  au  moment  où  ils  cessent  d'être 
utiles.  Concluons  qu'aucun  ouvrage  des  hommes 
■'est  fiiit  pour  l'immortalité.  Puisque  les  fondations, 
toujours  multipliées  par  la  vanité,  absorberaient  à  la 
longue  tous  les  fonds  et  toutes  les  propriétés  parti- 
culières, il  faut  bien  qu'on  puisse  à  la  fin  les  détruire. 
Si  tous  les  hommes  qui  ont  vécu  avaient  eu  un  tom- 
beau, il  aurait  bien  fallu,  pour  trouver  des  terres 
à  cultiver,  renverser  ces  monuments  stériles,  et  re- 
muer les  cendres  des  morts  pour  nourrir  les  vivants. 
Pour  moi,  messieurs,  je  distingue  trois  sortes  de 
iDndatioiis  :  celles  qui  ont  été  faites  par  nos  rois,  cel- 
les qui  sont  l'ouvrage  des  corps  et  des  agr^tions 
politiques,  et  celles  des  simples  particuliers. 

Les  fondations  de  nos  rois  n'ont  pu  être  faites 
qu'au  nom  de  la  nation  ;  démembrement  du  domaine 
de  l'Etat,  ou  emploi  du  revenu  public  et  des  impôts 


s  bar  les  peuples,  voilà  par  quelle  espèce  de 
i  ils  s'acquittèrent  d'un  grand  a( 


biens  ils  s'acquittèrent  d'un  grand  devoir;  et  certai 
hement  la  plus  grande  partie  des  biens  de  l'Eglise 
n'a  point  eu  d'autre  origme.  Or,  outre  que  les  rois 
ne  sont  que  les  organes  des  peuples ,  outre  que  les 
nations  sont  héréditaires  des  rois,  qu'elles  peuvent 
reprendre  tout  ce  que  ceux-ci  ont  aliéné,  et  qu'elles 
ne  sont  aucunement  liées  par  ces  augustes  manda- 
taires de  leurs  pouvoirs ,  il  est  de  plus  évMent  que 
les  rois  n'ont  point  doté  les  églises  dan/  le  même 


la  piété:  mais  c'est  comme  rois,  sans  doute,  que 
leur  piété  a  été  ^libérale. 
On  a  déjà  dit  que  la  nation  avait  le  droit  de  repren- 


dre les  domaines  de  la  coaronoe,  par  oela  seul  mm , 
dans  le  principe,  ces  biens  ne  furent  consacrés  qu*aux 
dépenses  communes  de  la  royauté.  Pourquoi  donc  la 
nation  ne  pourrait-elle  pas  se  déclarer  propriétaire 
de  ses  propres  biens,  donnés  en  son  nom  pour  le  ser« 
vice  de  TEglise?  Les  rois  ont  des  vertus  privées; 
mais  leur  justice  et  leui*s  bienfaits  appartiennent 
uniquement  à  la  nation. 

Ce  que  le  viens  de  dire  des  fondations  des  rois, 
je  puis  le  dire  également  de  celles  ^ui  furent  l'ou* 
vrage  des  agrégations  politiques.  CVst  de  leur  réu- 
nion que  la  nation  se  trouve  formée,  et  elles  sont 
solidaires  entre  elles,  puisque  chacune  doit  en  partie 
ce  que  la  nation  doit  en  corps.  Or,  s'il  est  vrai  que 
l'Etat  doit  à  chacun  de  ses  membres  les  dépenses  du 
culte  ;  s'il  est  vrai  que  la  religion  soit  au  nombiedcs 
besoins  qui  appartiennent  à  la  société  entière,  et  qui 
ne  sont  que  les  résultats  de  chacune  de  ses  parties 
en  particulier,  le^  monuments  de  la  piété  des  corps 
de  l'Etat  ne  peuvent  plus  dès-lors  être  regardés 
que  comme  une  partie  de  la  dépense  publique. 

Qu'ont  fait  les  agrégations  politiques,  lorsqu'elles 
ont  bâti  des  temples,  lorsqu'elles  ont  fondé  des  égli- 
ses? Elles  n'ont  payé  que  leur  portion  d'une  dette 
commune;  elles  n'ont  acouitté  que  leur  contingent 
d*une  charge  nationale  ;  leur  piélé  a  pu  devancer 
un  plan  plus  uniforme  de  contrinution ,  mais  elle  n'a 
nu  priver  la  nation  du  droit  de  l'établir.  Toutes  les 
tbiioations  dece  ffcnre  sont  donc  aussi,  comme  celles 
de  nos  rois,  le  véritable  ouvrage,  c'est-à-dire  la  vé- 
ritable propriété  de  l'Etat. 

Quant  aux  biens  qui  dérivent  des  fondations  faites 

Sar  de  simples  particuliers,  il  est  également  facile  de 
émontrer  qu'en  se  les  appropriant,  sous  la  condition 
inviolable  dVn  remplir  les  charges,  la  nation  ne  porte 
aucune  atteinte  au  droit  de  propriété,  ni  à  la  volonté 
des  fondateurs,  telle  qu'il  faut  la  supposer  dans  Tor- 
dre des  lois. 

En  effet,  messieurs,  qu'est-ce  que  la  propriété,  en 
général?  C'est  le  droit  que  tous  ont  donné  a  un  seul 
de  posséder  exclusivement  une  chose  h  laquelle, 
dans  l'état  naturel ,  tous  avaient  un  droit  égal  ;  et 
d'après  cette  définition  générale ,  qu'est-ce  qu'une 
propriété  particulière?  (Test  un  bien  acquis  en  vertu 
deslois. 

Je  reviens  sur  ce  principe,  parcequ'un  honorable 
membre  qui  a  parlé,  il  y  a  quelques  jours,  sur  la 
même  question,  ne  l'a  peut-être  pas  posée  aussi  exac- 
tement que  les  autres  vérités  dont  il  a  si  habilement 
développé  les  principes  et  les  conséquences.  Oui, 
messieurs,  c'est  la  lot  seule  qui  constitue  la  propriété, 
parcequ'il  n'y  a  que  la  volonté  publique  qui  puisse 
opérer  la  renonciation  de  tous ,  et  donner  un  titre 
comme  un  garant  à  la  jouissance  d'un  seul. 

Si  Ton  se  place  hors  de  la  loi,  que  découvre-t-on  ? 

Ou  tous  possèdent,  et  dès-lors  rien  n'étant  propre 
à  un  seul,  il  n'y  a  point  de  propriété. 

Ou  il  y  a  usurpation ,  et  l'usurpation  n'est  pas  un 
titre. 

Ou  la  possession  n'est  que  physique  et  matérielle, 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi  ;  et  dans  ce  cas  aucune 
loi  ne  garantissant  aucune  possession,  on  ne  saurait 
la  considérer  comme  une  propriété  civile. 

Telles  sont,  messieurs,  les  fondations  ecclésiasti- 
ques. Aucune  loi  nationale  n'a  constitué  le  clergé 
un  corps  permanent  dans  l'Etat.  Aucune  loi  na 

f>rivé  la  nation  du  droit  d'examiner  s'il  convient  que 
es  ministres  de  la  religion  forment  une  agrégation 
politiqiie,  existant  par  elle-même,  capable  d'acqué- 
rir et  de  posséder. 

Or  de  là  naissent  encore  deux  conséquences.  La 
première,  c'est  que  le  clergé,  en  acceptant  ces  fon* 
dations,  a  dû  s'attendre  que  It  natîoB  pourrait  un 
jour  détniire  cette  existence  coflMnuiie  M  politîqiie^ 
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sans  laqaelle  il  ne  petit  rien  posséder.  La  seconde , 
e*est  que  tout  fondateur  a  dû  prévoir  également 
qu'il  ne  pourait  nuire  an  droit  de  la  nation  ;  que  le 
olergé  pourrait  cesser  d*6tre  un  Jour  dans  TEtat;  que 
la  colieclion  des  officiers  du  culte  n'aurait  plus  alors 
ni  propriété  distincte ,  ni  administration  séparée ,  et 
qu^insi  aucune  loi  ne  garantissait  la  perpétuité  des 
fondations  dans  la  forme  précise  qu'elles  étaient  éta* 
blies. 
Prenez  garde,  messieurs,  que  si  vous  n'admetties 

rces  pnnctpes,  tous  vos  décrets  sur  les  biens  de 
noblesse,  sur  la  contribution  proportionnelle  et 
8ttr  l'abolition  de  ses  privilèges,  ne  seraient  plus  que 
de  vaines  lois.  Lorsque  vous  avez  cru  que  vos  dé- 
crets sur  ces  importantes  questions  ne  portaient  point 
atteinte  an  droit  de  propriété,  vous  avez  été  fondés 
sur  ce  que  ee  nom  ne  convenait  point  à  des  préroga- 
tives et  à  des  exemptions  que  la  loi  n'avait  pomt 
sanctionnées,  ou  que  l'intérêt  public  était  forcé  de 
détruire.  Or,  les  mêmes  principes  ne  s'appliquent- 
ils  pas  aux  fondations  particulières  de  l'Eglise  ? 

Si  TOUS  pensez  que  les  fondateurs,  c'est-à-dire  de 
simple  citoyens,  en  donnant  leurs  biens  au  clergé, 
et  le  clergé,  en  les  recevant,  ont  pu  créer  un  corps 
dans  l'Etat,  lui  donner  la  capacité  d'acquérir,  priver 
la  nation  du  droit  de  le  dissoudre,  la  forcer  d'admet- 
tre dans  son  sein,  comme  propriétaire,  un  çrand corps 
à  qui  tant  de  Sources  de  crédit  donnent  déjà  tant  de 
puissance ,  alors  respectez  la  propriété  du  clergé  ;  le 
décret  que  je  vous  propose  y  porterait  atteinte. 

Mais  si ,  malgré  les  fondations  particulières ,  la 
nation  est  restée  dans  tous  ses  droits;  si  vous  pouvez 
déclarer  que  le  clergé  n'est  pas  un  ordre,  que  le 
clergé  n'est  pas  un  corps,  que  le  clergé,  dans  une 
nation  bien  organisée,  ne  doit  pas  être  propriétaire, 
il  suit  de  là  que  sa  possession  n  était  ^ue  précaire  et 
momentanée;  que  ses  biens  n'ont  jamais  été  une 
véritable  propnété  ;  qu'en  les  acceptant  des  fonda- 
teurs, c'est  pour  la  religion,  les  pauvres,  et  le  service 
des  autels,  qu'il  les  a  reçus,  et  que  l'intention  de 
ceux  qui  ont  donné  des  biens  à  l'Eglise  ne  sera  pas 
trompée,  puisqu'ils  ont  dû  prévoir  que  l'administra- 
tion de  ces  biens  passerait  en  d'autres  mains ,  si  la 
nation  rentrait  dans  ses  droits. 

Je  pourrais  considérer  la  propriété  des  biens  ec- 
désiastiques  sous  une  foule  d  autres  rapports ,  si  la 
question  n'était  pas  déjà  suffisamment  éclaircie. 

Je  pourrais  dire  que  fecclésiastique  n'est  pas  même 
usufruitier,  mais  simplement  dispensateur.  J'ajoute- 
rais, si  on  pouvait  prescrire  contre  les  nations,  que 
les  possesseurs  de  la  plus  grande  partie  des  biens  de 
l'Eglise  ayant  été  depuis  un  temps  immémorial  à  la 
disposition  du  roi ,  la  nation  n'a  cessé  de  conserver 
par  son  chef  les  droits  Qu'elle  a  toujours  eus  sur  la 
propriété  de  ces  mêmes  biens. 

Jedirais  encore  que  si  les  biens  del'Egltse  sont  con- 
sacrés au  culte  public,  les  temples  et  les  autels  ap- 
partiennent à  la  société,  et  non  point  à  leurs  minis- 
tres ;  que  s'ils  sont  destinés  aux  pauvres,  les  pauvres 
et  leurs  maux  appartiennent  à  TEtat;  que  s  ils  sont 
«nployés  à  la  subsistance  des  prêtres,  toutes  les 
dasses  de  la  société  peuvent  offnr  des  ministres  au 
sacerdoce. 

Je  remarquerais  que  tous  les  membres  du  clergé 
sont  des  officiers  de  PEtat;  que  le  service  des  autels 
est  une  fonction  publique,  et  que  la  religion  appar- 
tenant à  tous,  il  faut  par  cela  seul  que  ses  ministres 
ment  à  la  solde  de  la  nation,  comme  le  magistrat 
qui  juge  au  nom  de  la  loi,  comme  le  soldat  qui  dé- 
fend, au  nom  de  tous,  les  propriétés  communes. 

Je  conclurais  de  ce  principe  que  si  le  clergé  n'a- 
vait point  de  revenu,  l'Etat  serait  obligé  d'y  sup- 
pléer; or  certainement  un  bien  qui  ne  sert  qu'à 
payer  nos  dettes  est  à  nous. 


Je  conclurais  encore  que  le  clergé  n^a  pu  acqué- 
rir des  biens  qu'à  la  charge  de  l'Etat,  puisqu'en  les 
donnant,  les  fondateurs  ont  fait  ce  au'a  leur  place  ^ 
ce  qu'à  leur  défaut  la  nation  aurait  dû  faire. 

Je  dirais  que  si  les  réflexions  que  je  viens  de  pré- 
senter conviennent  parfaitement  aux  biens  donnés 
par  des  fondateurs ,  elles  doivent  s'appliquer  à  plus 
rorte  raison  aux  biens  acquis  par  les  ecclésiastiques 
eux-mêmes,  par  le  produit  des  biens  de  l'Eglise  ;  le 
mandataire  ne  pouvant  acouérir  nue  pour  son  man- 
dant, et  la  violation  de  la  volonté  des  fondateurs  ne' 
pouvant  pas  donner  des  droits  plus  réels  que  cette 
volonté  même. 

Je  ferais  observer  que,  quoique  le  sacerdoce  parmi 
nous  ne  soit  point  uni  à  l'empire,  la  reli^on  doit  ce- 
pendant se  confondre  avec  lui  ;  s'il  prospère  par  elle, 
il  est  prêt  à  la  défendre.  Eh  !  que  deviendrait  la  reli- 

Î^ion ,  si  l'Etat  venait  à  succomber  !  Les  grandes  ca- 
amités  d'un  peuple  seraient-elles  donc  étrangères  à 
ces  ministres  de  paix  et  de  charité,  qui  demandent 
tous  les  jours  à  l'Etre  suprême  de  bénir  un  peuple 
fidèle?  Le  clergé  conserverait-il  ses  biens,  si  l'Etat 
ne  pouvait  plus  défendre  ceux  des  autres  citoyens? 
Respecterait-on  ses  prétendues  propriétés,  si  toutes 
les  autres  devaient  être  violées? 

Je  dirais  :  Jamais  le  corps  de  marine  ne  s'est  ap- 
proprié les  vaisseaux  que  les  peuples  ont  fait  con- 
struire pour  la  défense  de  l'Etat  ;  jamais,  dans  nos 
moeurs  actuelles,  une  armée  ne  partagera  entre  les 
soldats  les  pay$  qu'elle  aura  conquis.  Serait-il  vrai, 
du  clergé  seul,  que  des  conquêtes  faites  par  sa  piété 
sur  celle  des  fidèles  doivent  lui  appartenir  et  rester 
inviolables,  au  lieu  de  faire  partie  du  domaine  indi- 
visible de  l'Etat? 

Enfin,  si  je  voulais  envisager  une  aussi  grande 
question  sous  tous  les  rapports  qui  la  lient  à  la  nou- 
velle constitution  du  royaume,  aux  principes  de  la 
morale,  à  ceux  de  l'économie  politique,  j'examine- 
rais d'abord  s'il  convient  au  nouvel  ordre  de  choses 
que  nous  venons  d'établir,  que  le  gouvernement, dis* 
tributeur  de  toutes  les  richesses  ecclésiastiques  par 
la  nomination  des  titulaires,  conserve  par  cela  seul 
des  moyens  infinis  d'action,  de  corruption  et  d'in- 
fluence. 

Je  demanderais  si,  pour  l'intérêt  même  de  la  reli- 

fion  et  de  la  morale  publique,  ces  deux  bienfaitrices 
u  genre  humain,  il  n'importe  pas  qu'une  distribu- 
tion plus  égale  des  biens  de  l'Eglise  s'oppose  désor- 
mais au  luxe  de  ceux  qui  ne  sont  pas  les  dispensa- 
teurs des  biens  des  pauvres;  à  la  licence  de  ceux 
que  la  religion  et  la  société  présentent  aux  peuples 
comme  un  exemple  toujours  vivant  de  la  pureté  des 
mœurs. 

Je  dirais  à  ceux  qui  s'obtineraient  à  regarder 
comme  une  institution  utile  à  la  société  celle  d'un 
clergé  propriétaire,  de  vouloir  bien  examiner  si,  dans 
des  pays  voisins  du  nôtre,  les  officiers  du  culte  sont 
moins  respectés  pour  n'être  pas  propriétaires  ;  s'ils 
obtiennent  et  s*ils  méritent  moins  ae  confiance  ;  si 
leurs  mœurs  sont  moins  pures,  leurs  lumières  moins 
étendues,  leur  influence  sur  le  peuple  moins  active, 
je  dirais  presque  moins  bienfaisante  et  salutaire. 

Ce  n'est  point,  on  le  sent  bien,  ni  notre  religion 
sainte,  ni  nos  divins  préceptes  que  je  cherche  à  com- 
parer avec  des  erreurs  ;  je  ne  parle  que  des  hommes  ; 
je  ne  considère  les  officiers  au  culte  que  dans  leurs 
rapports  avec  la  société  civile;  et  certes,  lorsque  je 
m  exprime  ainsi  devant  l'élite  du  clergé  de  France, 
devant  ces  pasteurs  citoyens  qui  nous  ont  secondés 
par  tant  d'efforts,  qui  nous  ont  édifiés  par  tant  de  sa- 
crifices, je  suis  bien  assuré  que  nulle  feusse  inter- 
prétation ne  pervertira  mes  intentions  m  mes  senti- 
ments. ,  .  . 
Je  reviens  maintenant  sur  mes  pas.  Qu  ai-^e  prou- 
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ré,  messieurs,  pair  les  détails  dans  lesquels  Je  suis 
entré? 

.  Mon  objet  n'a  polot  été  de  montrer  que  le  clergé 
dût  être  ^pouillé  de  ses  biens,  ni  que  d'autres  ci- 
toyens, ni  que  des  acquéreurs  dussent  être  mis  à  sa 
place. 

ie  n*ai  pai  non  plus  entendu  soutenir  que  les 

eréaneiers  de  l'Etat  dussent  être  payés  par  les  biens 

eu  clergé,  puisqu'il  n*y  a  pas  de  dette  plus  sacrée  que 

les  frais  du  culte,  Tentretien  des  temples  et  les  au- 

^  m/^nes  des  pauses. 

Je  n'ai  pas  voulu  ^re  non  f^us^il  fiillût  priver 
les  ecclésiastiques  de  Fadministration  des  biens  et 
des  revenus  dont  le  produit  doit  leur  être  assuré. 
Hé  !  quel  intérêt  aurions-nous  à  substituer  les  aeents 
du  fisc  à  des  économes  fidèles,  et  des  mains  toujours 
pures  à  des  mains  si  souvent  suspectes? 

Su'ai-je  donc,  messieurs,  voulu  montrer?  Uns 
e  chose  :  c'est  qu'il  est,  et  qu'il  doit  être  de  prin- 
cipe, que  toute  nation  est  seule  et  véritable  propri(^ 
taire  dts  biens  de  son  clergé.  Je  ne  vous  ai  demandé 
que  de  consacrer  ce  principe,  parceque  ce  sont  les 
erreurs  ou  les  vérités  qui  perdent  ou  qui  sauvent  les 
dations,  liais  m  même  temps,  afin  que  personne  ne 
pût  douter  de  la  générosité  oe  la  nation  française  en- 
vers la  portion  la  plus  nécessaire  et  la  plus  respectée 
de  ses  membres,  j'ai  demandé  qu'il  fflit  décrété  qu'au* 
cun  curé,  même  ceui  des  campagnes,  n'auraient 
moins  de  l,tOO  livresw 

Ce  discours  est  vivement  applaudi. 

M.  l'absé  Maurt  :  ie  viens  réfuter  les  objee* 
lions  que  l'on  a  opposées  à  nos  principes.  J'ai  besoin, 
messieurs,  d'être  soutenu  par  un  sentiment  profond 
de  mes  devoirs  pour  rentrer  dans  la  lice.  Je  me  vois 
•Bcore  environné  de  ces  mêmes  cénies  qui  deman- 
dent un  décret  dont  ie  m'eff(>rce  de  vous  démontrer 
l'injustice.  Nais  au-delà  de  cette  enceinte,  qui  ren- 
ferme tant  de  citoyens  illustres,  j'aperçois  la  France, 
l'Buropeet  la  postérité,  qui  jugeront  vos  jugements. 
'  Je  ne  me  dérends  pas  au  peu  de  feveur  que  j'aurai 
à  défendre,  dans  la  capitale,  la  cause  des  provinces. 

J'ai  eu  l'honneur  oe  vous  exposer  mon  opinion 
sur  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques  *,  j'ignorais 
les  moyens  de  nos  adversaires,  mais  je  m^atiacherai 
a  celui  qui  m'a  été  désigné  par  vos  suffrages.  Mais 
^ous  le  saves,  messieurs,  plus  on  a  d'esprit  plus  on 
s'égare,  et  j'espère  que  M.  Thouret  en  fournira  un 
exemple  mémorable. 

J'avouerai  d'abord  que  je  n'ai  pas  été  peu  étonné 
du  système  que  l'on  a  employé  pour  soutenir  une 
pareille  cause.  OÀ  en  serait  la  société,  s'il  ne  fallait 
0M)SuHer  que  toutes  ces  idées  chimériques  et  gigan- 
tesques de  la  métaphysique?  Où  en  serions-nous,  s'il 
fallait  croire  à  une  mort  violente  sans  homicide,  et  à 
une  expropriation  sans  envahissement? 

M.  Tnouret,  jurisconsulte  estimable,  a  dû  se  méfier 
des  conséquences  raisonnées  qu'il  a  tirées  d'im  prin- 
cipe peu  raisonnable.  Le  principe  que  je  coinbats 
ft'est  pas  nouveau  pour  nous. 

La  question  présente  remonte  fort  loin  !  je  rais 
esquisser  sa  généalogie. 

A  Rome,d«s  publicistes  obligeants  voulurent  sou* 
tenir  que  tous  tes  biens  des  Bemains  appartenaient 
é  César  :  ce  principe  destructeur  du  genre  humain 
iat  rejeté  avec  horreur*  Le  chancelier  uuprat  repro- 
dnisitce  système  en  ne  l'appliquant  quW  clergé, 
pour  Pappiîquer  ensuite  k  toutes  les  propriétés,  H 
^  système  fût  réprouvé  de  toute  la  France.  M.  de 
Pauimy  le  reproduisit  encore,  et  Louis  XV  le  pros- 
crivit et  l'appela  un  système  de  Machiavel.  H  vint 
alors  se  réfugier  dans  l'iBncyclopédîe  t  c'est  de  là  que 
"M'îliouret  l'a  tiré,  de  mente  que  M.  de  Mirabeau 
te  sieui  sur  les  fùndatiùm.  Voyez  ce  mot,  %  6. 

AiMLje  p«ds  éviter  ioi  toute  personnalité,  et  j'aime 


mieux  répondra  à  un  paragraphe  de  l^Bacydopédl» 
qu'à  M.  Thouret.  Bn  lisant  sa  motion ,  j'ai  cberchd 
quel  était  le  véritable  propriétaire  des  biens  ecclé* 
siastiques.  M.  Thouret  ne  se  décide  pas,  il  élude  lo 
mot  :  il  évite  une  discussion  périlleuse-,  c'est  une  priss 
de  possession  qu'il  propose  à  i'Btat,  sans  aucun  pré- 
texte d'investiture. 

La  loi  nous  autorise  depuis  quatone  cents  ans 
à  posséder  et  à  acquérir  des  biens  que  la  nation  vou- 
drait aujourd'hui  envahir  oomme  par  déshérence.  Où 
sont  ses  titres? 

M.  Thouret  distingue  les  individus  st  les  corps  t 
c^est  une  subtilité.  One  propriété  antérieure  i  la 
loi  est  une  chimère  :  il  n  en  existe  que  par  la  loi. 
Rousseau  définit  la  propriété,  le  droiê  ûm  premier 
occupant  par  le  travait  H  a  fiillu  que  la  loi  inter- 
vint; car  personne  ne  sème  sll  n'a  la  certitude  de 
recueillir. 

li  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  nation  a  créé  les 
corps  :  elle  a  reçu  les  ministres  dans  son  sein  ;  nous 
possédions  nos  biens  avant  la  conquête  de  Clovis. 

Les  individus,  dit-il,  existent  sans  la  loi  ;  les  corps 
ne  subsistent  que  par  elle  :  quelle  brillante  méta- 
physique 1  Mais  jusqu'ici  le  clercé  n'existait-il  pas 
par  la  volonté  des  peuples?  n'étaiv-il  pas  reconnu  par 
tontes  les  loisderEtat?  Et  d'ailleurs  les  individus 
eux*mêmes  peuvent-ils  avoir  des  nropriétés  sans  lois? 
Ditetf-moi  quelles  sont  les  propriétés  antérieures  aux 
conventions  sociales?  Est-ce  le  droit  du  premier  oc- 
cupant? Eh  bieni  le  clergé  vous  oppose  oe  droit 
Pottvez-vous  lui  enlever  %s  biens  qu'il  possédait 
avant  que  vous  existassiex? 

La  nation  n'a  d'autre  droit  <fue  celui  du  plus  fort  t 
les  hostilités  de  la  foret  seraient-elles  donc  des  dé- 
crets de  la  loi?  La  nation  a,  dit-on ,  le  droit  de  dé*- 
truire  un  corps;  mais  pouvons-nous  chan&rr  la  re- 
ligion? Avons^nous  reçu  des  pouvoirs  suffisants  de 
nos  commettants?  Nous  sommes  un  pouvoir  consti- 
tuant, régénérateur,  et  non  destructeur.  M.  Thouret 
dit  que  détruire  un  corps,  ce  n'est  pas  un  homicide; 
avec  des  figures  on  détourne  la  véritable  acception 
des  mots  ;  st  l'existence  est  la  vie  morale  des  corps,  U 
leur  ôter  c'est  bien  être  homicide. 

Malheur  à  une  nation  où  les  propriétaires  n'au- 
raient que  ces  patentes  antérieures  à  la  loi  pour  dé- 
fendre leurs  propriétés;  en  trois  syllogismes  on  les 
envahirait. 

L'auteur  d'Emile,  pour  donner  une  définition  de 
la  propriété  à  son  élère,  a  cité  la  loi  :  personne  n'au- 
rait cultivé  la  terre  s'il  n'eût  été  sûr  de  recueillir.  La 
propriété  est  le  rapport  des  choses  et  des  personnes; 
die  est  un  premier  rempart  pour  le  travail  ;  au-delà 
tout  est  chimérique.  Interrogez  l'homme  du  peuple, 
lui  que  la  philosophie  devrait  interroger  plus  sou- 
vent :  il  répondra  que  personne  ne  peut  chasser 
rhomme  qui  est  dans  sa  maison ,  et  le  cultivateur 
qui  laboure  son  champ. 

Nous  possédions  la  plupart  de  nos  biens  avant  Clo- 
vis, et  ii  serait  peut-être  facile  de  prouver  qu'alors 
le  clergé  était  beaucoup  phis  riche  qu'il  n'est  ai^jour- 
d'htti. 

Depuis  ce  temps  nos  propriétés  ont  été,  comme  leli 
vôtres,  sous  la  sauvegarae  de  la  loi.  Nos  biens, 
dit-on,  sont  soumis  à  des  fbrmalités;  mais  toutes 
les  administrations  ont  des  entraves,  les  contrats, 
les  rentes^  les  substitutions  :  s'cnsuit-il  de  là  que  le 
corps  législatif  puisse  envahir  toutes  les  propriétés» 
puisque  cVst  le  corps  léçslatlfqui  règle  les  Ibrma- 
lités  qui  portent  sur  nos  biens  comme  sur  les  bienis 
particuliers  î 

L'on  TOUS  a  dit  que  vous  étiez  (brts,  et  que  1^ 
clergé  était  faible.  Si  vous  êtes  forts;  c'e$t  pour  DoUs 
protéger,  et  non  pour  envahir  les  biens  ecclésias- 
tiques, {La  êuite  au  prochain  fkumiro,)   - 


PlHt.  Tfp-  lUart  Ploa.  rat  Gwutiîr*.  S. 
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Du  30  Octobre  au  2  Novembre  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  3f .  Camus. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  VENDREDI  30  OCTOBRE. 

Suite  du  discours  de  Jf.  Vabbé  Maury. 

Le  clerj^é,  dit-on,  ne  peut  acqueni*  ni  aliëner.  Lui 
a-t-on  disputé  sa  propriété  lorsqu'il  a  payé  la  ran- 
çon de  François  !«',  payé  les  dettes  de  Charles  IX  ? 
Wc  nous  aura-t-il  été  permis  de  posséder  pen- 
dant quatorze  cents  ans,  que  pour  nous  déposséder 
en  un  seul  jour?  Si  cela  était,  il  ne  faudrait  pas  dire 
que  nous  sortons  des  forêts  de  la  Germanie,  mais  il 
faudrait  répondre  aux  auteurs  de  ces  maximes  anti- 
sociales qu  ils  veulent  nous  y  ramener. 

La  suppression  des  biens  ecclésiastiques  ne  peut 
être  prononcée  que  par  le  despotisme  en  délire. 
Voudrait-on  nous  les  prendre  comme  des  épaves^  ou 
bien  par  droit  de  confiscation  ?  C'est  Tidee  la  plus 
immorale;  car  il  n'a  jj^mais  été  permis  de  succéder 
à  un  corps  à  qui  l'on  donnait  la  mort.  C'est  ainsi  que 
Crébillon  faisait  parler  Bhadamiste  ;  Àh!  peul-on 
hériter  de  ceux  qu'on  assassine? 

L'édit  de  1749  n'a  pas  défendu  d'acquérir,  mais 
d'acquérir  sans  le  consentement  du  souverain  ;  il 
permet  de  placer  sur  le  roi,  et  c'est  une  propriété. 
D'ailleurs,  le  clergé  n  a  pas  toujours  eu  oesoin  de 
cette  autorisation.  Au-delà  du  seizième  siècle,  on 
n'aperçoit  point  de  formes.  L'édit  de  1749  lui-même 
n'a  pas  prononcé  l'inaptitude  du  clergé  à  être  pro- 
priétaire; il  n'a  voulu  qu'arrêter  l'accaparement  des 
propriétés. 

On  dit  qu'il  iropMIe  de  multiplier  les  mutations  ; 
est-il  des  propriétés  qui  changent  plus  rapidement 
de  main?  Tous  les  vingt  ans  il  y  a  mutation.  On 
prétend  favoriser  l'agriculture;  est-il  des  terres 
mieux  cultivées  que  les  nôtres?  On  assure  qu'on 
augmenterait,  qu'on  doublerait  les  revenus  des  hô- 

Sitaux,  des  collèges,  etc.,  en  vendant  leurs  biens  au 
enier  30.  Eh  !  qui  voudra  acheter  si  vous  mettez 
pour  2,000,000,000  de  biens  en  circulation?  Les  ca- 
pitalistes trouvent  plus  de  profit  au  mouvement  de 
leurs  fonds  que  dans  l'acquisition  des  terres. 

Comparez  les  provinces  où  l'Eglise  possède  des 
biens,  vous  verrez  qu'elles  sont  les  plus  riches  ;  com- 
parez celles  où  les  ecclésiastiques  ont  peu  de  pro- 
priétés, vous  verrez  auc  la  terre  s'ouvre  à  regret 
pour  récompenser  les  bras  languissants  de  ceux  qui 
la  cultivent  sans  amour. 

Le  prix  croissant  du  pain,  l'augmentation  du 
numéraire,  la  banque  nationale,  tout  apprend  aux 
corps  qu'ils  ne  pourraient  subsister  s'ils  n'avaient 
qu'un  revenu  pécuniaire. 

M.  Necker,  avec  une  adresse  particulière,  a  pro- 
posé en  1780  une  loi  qui  permettait  aux  hôpitaux  de 
vendre  leurs  biens,  et  d'en  placer  sur  le  roi  le  pro- 
duit, qu'il  paierait  annuellement,  soit  en  grain,  soit 
en  argent.  Ce  projet  était  un  peu  plus  favorable  que 
celui  de  M.  d'Autun  ;  malgré  tout,  aucun  hôpital  n'a 
vendu,  elles  bons  citoyensont  applaudi  a  leur  zèle. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  vous  a  proposé  de  consa- 
crer le  principe,  sans  s'occuper  des  conséquences. 
Je  m'honore  d'avoir  à  combattre  un  tel  adversaire  ; 
mais  je  ne  lui  répondrai  que  quand  l'Assemblée  na- 
tionale sera  devenue  une  école  de  métaphysiciens. 
Il  ne  veut  pas  qu'on  discute  les  conséquences  ;  mais 
si  elles  sont  funestes,  dangereuses,  il  faut  donc 
laisser  de  dVté  le  principe.  Au  surplus,  M.  le  comte 
i**  Série.  —  Tome  II. 


de  Mirabeau,  dans  son  système,  rempli  de  paralogis* 
mes,  dit  que  les  fondations  ont  été  faites  pour  le 
culte.  Non,  jamais  le  clergé  n'a  été  salarié,  et  toutes 
les  fondations  ont  été  particulières  ;  vous  ne  pouvez 
pas  plus  vous  en  emparer  que  le  parlement  d  Angle- 
terre ne  peut  s'emparer  de  l'électorat  de  Hanovre. 

Le  préopinant  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  aucune  loi 
qui  autonsât  les  fondations.  Qu'il  lise  les  capitu- 
laires  :  Quidquid  ecclesiaposstdet,  inillius  ditione 
maneatrespossessa,e\jc,^e.Xc. 

S'il  y  a  trop  de  bénéfices  simples,  comme  je  le  re- 
co  nais,  il  faut  y  remédier;  pour  remédier  aux  abus 
d'un  corps,  il  n'est  pas  nécessaire  de  l'étoufter.  Il 
existe  des  monastères  sans  religieux  ;  mais  on  les  a 
fait  retirer  pou r  doter  des  hôpitaux* 

Pourquoi  dépouiller  les  curés  qui  ont  plus  dé 
1200  livres?  pourquoi  dépouiller  le^  ecclésiastiqiies 
que  vous  appelez  riches,  et  qui  n'étaient  que  les  dis- 
tributeurs de  ces  richesses,  qui  assistaient  les  pau- 
vres, les  orphelins ,  qui  faisaient  des  avances  aux 
laboureurs?  La  France  vous  demande  d'améliorer 
le  sort  des  curés  congruistes,  et  non  d'appauvrir 
ceux  qui  jouissent  légalement  d'une  dotation  plus 
opulente. 

Au  surplus,  il  faut  respecter  les  fondations.  M.  de 
Mirabeau  dit,  oui  ;  je  réponds  que  le  culte  n'a  jamais 
été  payé  par  la  nation.  Il  n'y  a  pas  de  fondatiqns 
publiques,  mais  des  fondations  particulières.  Les 
fiefs  sont  des  donations  des  rois  ;  si  l'on  peut  s'em- 
parer des  biens  du  clergé  sous  ce  prétexte,  pourouoi 
respecterait-on  les  fiels?  S'il  y  a  trop  de  kénénces 
simples,  il  faut  en  diminuer  le  nombre  ;  mais  cette 
réduction  partielle  n'est  pas  une  raison  pour  opérer 
une  destruction  totale.Le  talent  de  régénérer  ne  sera- 
t-il  donc  que  l'art  malheureux  de  détruire?  Vous  l'a* 
vez  dit  vous-même  avec  amertume,  vous  êtes  envi- 
ronnés  de  ruines ,  et  vous  voulez  augmenter  les  dé- 
combres qui  couvrent  le  sol  où  vous  deviez  bâtir. 
Tout  est  en  fermentation  dans  le  royaume ,   nos 

provinces  sont  assemblées Est-ce  en  faisant  sans 

cesse  des  victimes  que  vous  voulez  opérer  le  bien 
public?  Déjà  vous  êtes  réduits  à  empêcher  les  ci- 
toyens de  s'assembler....  (Violents  murmures.)  Le 
plus  terrible  despotisme  est  celui  qui  prend  le 
masque  de  la  liberté. 

M.  THOURET:J'ai  brigué  l'avantage  de  répondre  à 
M.  l'abbé  Maury,  parcequ'il  m'a  fait  l'honneur  de  me 
distinguer  particulièrement;  il  m'a  accusé,  dans  sa 
très  anti-patriotique  et  très  pompeuse  péroraison, 
d'avoir  arrangé  des  phrases;  je  ne  m'attnbue  pas  ce 
mérite;  l'honneur  en  reste,aux  yeux  des  connaisseurs, 
à  M.  l'abbé  Maury.  Il  m'accuse  d'avoir  employé  des 
idées  métaphysiques;  mais  en  peut-on  employer 
d'autres  sur  le  clergé,  sur  des  corps  qui,  par  une  fic- 
tion, partaient  les  droits  des  individus? 

M.  l'abbc  Maury  m'a-t-il  réfuté?  Je  ne  le  pense 
pas.  Si  je  suivais  le  plan  qu'il  a  tracé,  nous  serions 
toujours  hors  de  la  question  ;  il  a  posé  en  question 
ce  qu'il  lui  incombait  à  prouver. 

J'ai  soutenu  que  la  nation  avait  le  droit  de  décré- 
ter          »..,  .  -.^.  _     .     -.  -^-. .:.-.. 

1'] 

dit  M.  Pabbé  Maury  i 
n'a  pas  le  droit  de  violer  la  propriété  :  cela  est  im- 
posant, mais  ce  n'est  qu'un  sophisme.  Il  prétend  que 
je  n'ai  pas  prononcé  positivement  contre  la  propriété 
du  clergé;  je  me  suis  expliqué,  et  je  m'explique  net- 
tement :  le  corps  du  clergé  n'est  pas  propriétaire. 
J'ai  distingué  les  corps  et  les  individus;  c  est  là  ce 
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que  M.  Maury  appelle  de  la  mélnphysique  ;  mais  je 

ne  sais  si  les  corps  moraux,  cjui  n*oiU qu'une  existence 

idéale,  peuvent  être  déiinis  par  d'autres  mots  que 

I   ceux  qui  leur  sont  propres....  Ces  corps  n  existent 

fas  par  eux,  mais  par  la  loi ,  et  la  loi  doit  mesurer 
étendue  dans  laquelle  elle  leur  donnera  la  commu- 
nication des  droits  des  individus.  Tous  les  corps  ne 
sont  que  des  instruments  fabriqués  par  la  loi  pour 
faire  le  plus  grand  bien  possible.  Que  fait  l'ouvrier, 
lorsque  son  mslrument  ne  lui  convient  çlus?  il  le 
brise  ou  le  modifie.  Je  n'en  dirai  pas  davantage, 
parceque  M.  Fabbé  Maury  a  rempli  son  discours 
d'idées  Incohérentes  et  nullement  relatives  à  la  ques- 
tion. 

Je  ne  suis  entré  dans  aucun  détail  sur  l'emploi 
des  biens  du  clergé;  je  ne  l'ai  pas  dû.  La  motion  ne 
porte  que  sur  le  principe,  et  il  est  instant  qu'il  soit 
décrété. 

—La  discussion  est  arrêtée  pour  8*occup€r,  selon  rvaege« 
de  quelques  objets  de  détails. 

M.  de  Ferment  rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports, de  la  détention  d*un  membre  du  corps  municipal  de 
i^evers.  Ce  particulier,  constitué  prisonnier  en  celte  ville, 
est  accusé  d'abus  de  confiance  et  de  concussion  dans  plu- 
sieurs commissions  relatives  aui  subsistaticcs. 

L^Assemblée  décrète  le  renvoi  de  celle  affaire  au  pouvoir 
exécutif,  pour  Adre  juger  Taccusé  par  les  juges  qui  doivent 
en  connaître. 

M.  TABGtT  :  Persuadé  que  le  réUblissement  de  la  paix 
tient  à  rinslruction  publique,  que  rinstrucfion  est  la  légis- 
lation des  esprits,  je  propose  la  motion  suit anle  : 

t  L^Assemblée  nationale  arrOle  que  le  comité  de  rédac- 
tion chargera  dnq  de  ses  membres  de  rédiger,  sur  chacun 
des  décrets  importants  déjà  publiés,  une  instruction  simple, 

Îiréclse,  (filière,  dans  laquelle  les  principes  seront  mis  à 
a  portée  de  tout  le  monde ,  et  les  avanUget  des  décrets 
rendus  visibles. 

c  Et  qu*un  comité  lert  diii|[é  de  s*occttper  d*un  plan 
général  d*édiicationk  t 

M.  CflAPELiBa  :  robserveral  sur  cette  motion'  qu*il  est 
infiniment  dangereux  de  faire  soi-même  le  commentaire  de 
sa  loi,  et  que  les  commentaires  attaquent  toujours  et  dé- 
truisent souvent  les  lols« 

M.  G  A  HAT  tatné  :  Je  Ta  voue,  les  commentaires  des  oom- 
menlaleurs  étrangers  4  la  loi  sont  destructeurs  de  la  loi  ; 
ou  ils  ne  la  connaissent  pas,  ou  ils  cherchent  à  égarer  plu- 
tôt qu*à  instruire.  Mais  lorsque  les  commentateurs  sont  les 
législateurs  eux-mêmes,  peut-on  conserver  ces  craintes  P 
Instruire  les  peuples  et  les  conduire  ft  Tobéissance  par  la 
raison,  c'est  leur  rendre  le  plus  graud  de  tous  les  services. 

nusieurs  membres  demandent  la  division  de  la  motion 
en  ce  qui  regarde  le  plan  de  Téducallon  publique* 

L* Assemblée  dédde  qa*il*n*]r  a  pas  lieu  à  délibérer,  quant 
à  présent* 

—  M»  le  président  annonce  des  avis  donnés  par  les  villes 
de  Tonnerre,  Crépy,  Choisy,  etc.  sur  le  défaut  d*approvi- 
sionnement  des  marchés.  11  représente  la  nécessité  de  s*oc- 

.  cuper  demain,  à  deux  heures,  de  la  suite  du  décret  du  Si, 
dont  relTet  est  suspendu  par  le  mémoire  des  ministres. 

—  Au  moment  où  la  séance  allait  se  terminer,  MBf.  les 
, secrétaires  demandent  des  détails  sur  un  fuit  qui  parait  im- 
portant à  éclaircir.  On  leur  a  présenté  à  sipcr  une  expé- 
dition, revêtue  du  sceau  de  TAsscmblée,  df'un  extrait  du 
procès-verbal.  Cet  acte  est  destiné  à  constater  qu*il  a  été 
donné  connaissance  à  TAssemblée  d*une  opposition  du 
clergé  du  diocèse  de  Dax  à  divers  arrêtés,  tandis  qu*ii  n*a 
pas  été  question  de  celle  pièce,  injurieuse  aux  représentants 
de  la  nation. 

Après  plusieurs  recherches  très  scrupuleuses,  PAssem- 
Uée  reconnaît  que  cette  erreur  provient  d'une  lé^re  in- 
exactitude qui  a  eu  lieu  dans  les  bureaux.  Bile  arrête  que 
désormais  nul  extrait  ne  sera  délivré,  nulle  pièce  commu- 
niquée, nul  ade  donné  4  rini|)rcs>ion ,  sans  la  signature 
du  président  et  de  deux  secrétaires. 

La  séance  est  levée  k  quatre  heures* 
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M.  Barnave,  Tun  des  secrétaires,  donne  lecture  dq  pro« 
cès-verbal  ;  et  M.  le  curé  de  Souppes,  autre  secrétaire,  de 
différentes  adresses  :  plusieurs  sont  des  actes  d'adhésion 
pour  la  contribution  patriotique. 

Adresse  de  Saint-Marcelin,  qui  annonce  que  leur  député 
aux  Etats  du  Dauphiné  cl  celui  du  doublement  ne  s'y  ren- 
dront qu'avec  le  oonseniement  de  l'Assemblée,  sanctionné 
par  le  roi. 

—  On  lit  une  lettre  de  M.  le  maréchal  de  Castries  I  I^As- 
setnblée  nationale ,  ainsi  conçue  : 

•  Messieurs,  la  dignité  dont  je  suis  revêtu,  le  ministère 
que  j'ai  exercé,  et  dont  je  suis  prêt  à  rendre  compte,  le 
lespect  que  j'ai  pour  les  décrets  de  l'Assemblée^  exigent  de 
moi  que  je  vous  provienne  que  je  suis  forcé  de  m'éloigucr 
liendant  quelque  temps.  Madame  la  maréchale  de  Casiries 
désirt  consuller  M.  Tiiîsot.  Nous  allons  à  Lausanne,  et  je 
serai  prêt  de  revenir  pour  donner  à  l'Assemblée  tous  les 
renseignements  nécessaires  dans  mou  administration,  et 
qui  pourront  être  utiles  à  la  uation  et  au  roi* 

c  Sftgné  U  mai'éckal  de  Caêlrieê^^ 

-«Mile  marquis  de  Foucauld  demande  que  les  membres 
aient  la  perinisMon  de  se  couvrir  la  télé,  permission  nêcc- 
saii-e  aux  vieillards  et  à  ceux  qui  ont  conlraclé  celle  babi« 
tude.  L'obsirvalioQ  de  M*  de  Foucauld  est  trouvée  juste 
et  accueillie. 

—  L'on  reprend  Tordre  du  jour* 

M.  LE  DUC  OB  LA  RooBiPoiiCAiiL])  t  Le  questiott  sur  la 
propriété  des  biens  du  clergé  a  déjà  été  disculée  pendant 
six  séances,  ri  la  décision  attendue  avec  impatience  est  né- 
cessaire pour  ceux  même  qui  pourraient  la  craindi-e.  Je 
deniande  que  l'Assemblée  rende  aujourd'hui ,  sans  désem- 
parer, un  décret  sur  et  lie  question. 

Je  n'ajouterai  rien  aux  discussions  profondes  et  savanti  s 
auxquelles  un  grand  nombre  de  préopinants  se  sont  livrés; 
je  me  permettrai  seulement  une  observation  sur  les  prin- 
cipes d'un  grand  ministre,  dont  le  nom  est  justement 
cliéri  (  principes  qtt*on  a  relevés  avec  trop  peu  de  ménage* 
ments.  Si  M.  Turgot  a  dit  que  la  nation  est  propriétaire 
des  biens  des  corps ,  il  a  dit  aussi ,  par  un  principe  colla- 
téral, que  la  nation  ne  peut  loucher  à  la  jouissance  des 
usurruiiiers.  La  Pologne  vient  de  recoonallre  et  de  consa- 
crer ce  principe. 

M.  le  président  propose  de  mettre  aux  voix  si  l'on  dé^ 
crétTa  aujourd'hui  la  motion  sans  désemparer. 

M.  l'évêque  d'Uzès  et  l'abbé  de  Baniiel  rejettent  cette 
proposition ,  en  observant  que  l'Assemblée  ne  peut  pas  sa- 
voir si  dans  la  suile  on  ne  présentera  pas  la  question  sous 
de  nouveaux  points  de  vue  qui  pourraient  rendre  néces- 
saire une  plus  longue  discussion* 

MM.  de  Lamelh  et  Mougint  de  Roquefort  s'opposent  à 
celte  opinion* 

M.  tE  MARQtJis  DE  CftiLLOK  t  Sut  l'observatioti 
fhite  par  un  des  secrétaires,  que  cinqiiahte  personnes 
ont  demandé  la  parole,  je  pense  çu  il  serait  conve- 
nable d'autoriser  le  clergé  à  choisir  des  défenseurs 
auxquels  un  nombre  égal  de  membres  répondraient. 

M.  l*abbé  d^Eymard  rejette  cette  motion,  parceque  la 
question  que  l'on  discute  n'intéresse  pas  seulement  le  cler- 
gé, mais  toute  la  nation. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  portera  aujomrd*htil,  sans  dé- 
semparer, un  décret  sur  la  question* 

M.  Jallet,  curé  de  Chérigné  :  Je  ne  conçois  pas 
qu'une  propriété  puisse  appartenir  à  un  corps,  en- 
core moins  au  grand  corps  de  la  nation.  Le  souve- 
rain ne  peut  posséder  des  biens,  mais  il  peut  présider 
a  leur  usage  et  en  régler  la  destination.  Ce  n'est 
donc  pas  comme  propriétaire,  c'est  comme  souveraiu 
que  la  nation  disposera  des  biens  du  clergé.  Leur 
emploi  est  un  ob.et  très  urgent,  car  les  déciiuateurs 
chargés  des  portions  congrues  ont  déclaré  qu'au 
premier  de  iauvier  prochain  ils  n*en  paieraient  plus 
aucune  ;  il  faut  donc  prendre  des  précautions  pour 
cette  époque. 

Je  propose  de  décréter  les  artidcj  suivuuti  ; 
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•  Art.  I*r.  La  nation,  à  raison  du  droit  de  souverai- 
nfté,  peut  et  doit  faire  la  destination  des  biens  eo- 
clésiastiques,  au  plus  grand  avantage  de  la  société. 

•  11.  I^ilf  se  chargera  de  Tentretien  des  ministres, 
et  cet  entretien  sera  considéré  comme  une  dette  bri^ 
vilégiée,  dont  le  premier  paiement  se  fera  au  l«r  jan- 
vier  prochain. 

«  llf.  ^0  n  Kie  sera  plus  nommé  aux  bénéfices 
simples, 

•  2»  La  nomination  aux  évêchés,  abbayes,  prieu- 
rés, etc.,  sera  suspendue. 

■  30  Les  collégiales,  les  chapitres  nobles,  etc.,  se- 
ront supprimés,  comme  inutiles  et  contraires  aux 
principes  de  TEvangile. 

•  40  Les  chapitres  ôes  cathédrales  seront  réformés 
et  ramenés  à  leur  institution  primitive,  et,  s'il  se 
peut,  supprimés. 

•  50  Le  comité  de  constitution  sera  chargé  de  pré- 
senter ses  réflexions  sur  cette  question. 

•  6°  Le  clergé  régulier  n'étant  pas  nécessaire  pour 
le  culte  divin,  sera-t-il  supprimé  entièrement,  ou 
Quelques  congrégations  seront-elles  conservées  pour 
être  appliquées  à  des  objets  d'utilité  publique? 

«  70  Lors  du  décret,  il  sera  dressé  dans  chaque 
église,  communauté,  etc.,  un  inventaire  exact  de 
l'argenterie  et  de  In  vaisselle,  lequel  sera  adressé  à 
TAssemblée  nationale.  « 

M.  DE  BoiSGELiN,  archevéque  d'Aix,  Je  me  pro- 
pose de  parler  des  droits  des  églises,  des  intérêts  de 
la  nation,  et  des  devoirs  du  clergé. 

PBEMikRB  PARTIE. 

J)e$  droits  des  églises. 

Les  biens  des  églises  appartiennent  ù  ceux  aux- 
quels ils  ont  été  donnés,  parcequ'ils  appartenaient  à 
ceux  qui  les  ont  donnés.  Ceux-ci  pouvaient  en  faire 
le  dou^  parceau'ils  en  étaient  propriétaires;  c'est  donc 
encore  la  même  propriété.  On  ne  peut  enfreindre 
la  loi  des  choses  données,  sans  enfremdre  celle  qui  a 
permis  de  donner.  Les  contrats  de  donation  sont  de 
diverses  espèces  ;  vous  ne  pouvez  vous  refuser  à  les 
reconnaître  ;  vous  ne  pouvez  les  annuler;  ils  ont  été 
reconnus  dans  tous  les  temps  comme  valides,  perpé- 
tuels et  irrévocables  ;  vous  ne  pouvez  les  reconnaître 
irrévocables,  quand  vous  les  révoquez;  perpétuels, 
quand  vous  en  arrêtez  l'effet;  valides,  quand  vous 
les  annulez. 

La  propriété  du  clergé  est  de  toute  ancienneté; 
elle  a  pour  elle  une  prescription  antique,  loi  tuté- 
laire  des  propriétés,  loi  consacrée  par  toutes  les  lois  ; 
elle  tire  son  orisine  du  travail  et  de  l'industrie.  Des 
terres  ont  été  défrichées,  des  habitants  ont  été  appe- 
lés sur  ces  terres,  des  routes  ont  été  ouvertes,  etc. 

La  valeur  progressive  de  cette  propriété  est  un 
présent  fait  à  l'église  par  Téglise  même;  la  nation  ne 
peut  le  lui  disputer.  Les  dons  nouveaux,  qui  sont 
des  dons  de  la  nienfaisance  et  de  la  religion,  vien- 
nent d'une  sçurce  aussi  pure,  et  doivent  être  égale- 
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ne  peut  disposer  de  nos  propriétés.  Supposons  que 
les  propriétés  ecclésiastiques  n'appartiennent  pas  aux 
titulaires,  nous  les  réclamons  pour  les  charges  des 
églises  :  la  puissance  civile  peut-elle  foire  ce  que 
n  ont  pu  faire  les  conciles?  L^lnion  de  la  puissance 
civile  et  de  la  juridiction  ecclésiastique  forme  nos 
propriétés;  on  ne  peut  pas  détruire  les  fondations 
sans  le  consentement  des  patrons;  si  la  religion  est 
utile  et  nécessaire  k  l'Etat,  les  fondateurs  ont  Tait  une 
chose  utile  à  l'Etat  en  consacrant  des  fonds  à  la  re- 
liffion  :  ils  ont  donné  un  droit  que  vous  ne  pouvez 
détruire  quand  vous  êtes  obligés  de  le  reconnaître  ; 
nous  concourrons  par  la  réforme  à  remplir  l'inten- 
tion des  fondateurs;  elle  serait  violée  par  l'usurpa- 
tion. 

Ce  n'est  pas  la  nation  qui  a  donné  âes  biens  aut 
églises,  ce  n'est  pas  à  la  nation  qu'on  a  donné;  les 
citoyens  ont  donné  sous  l'autorité  de  la  loi;  il  est 
impossible  de  séparer  aucun  titre  de  propriété  de  la 
loi  qui  protège  les  propriétés  ;  les  rois  ont  fait  ces 
lois  ;  ils  représentent  la  nation.  Ces  lois  sont  donc 
émanées  de  la  volonté  générale.  Nos  propriétés  repo- 
sent donc  sur  la  justice,  sur  la  foi  publique;  nulle 
puissance  ne  peut  en  autoriser  la  violation.  Et  sur- 
tout l'Assemblée  qui  fait  les  lois,  ne  peut  violer  les 
lois;  si  une  force  usurpatrice  avait  attaqué  nos  droits, 
c'est  à  vous  que  nous  aurions  eu  recours  ;  nous  vous 
aurions  dit  :  Voilà  la  source  et  le  titre  de  nos  posses- 
sions, on  ne  peut  les  envahir  sans  injustice,  nous  ne 
Kouvoiis  les  abandonner.  Nos  commettants,  nos  ca- 
iers Et  vous  auriez  écouté  nos  réclamations.  Il 

s'en  élèvera,  n'en  doutez  pas;  c'est  parceque  votre 

ftuissance  n'a  pas  de  bornes,  que  chaque  particulier  a 
e  droit  de  vous  resserrer  dans  des  bornes 

SECONDE  PARTIE. 

Des  intérêts  de  la  nation. 

Quelles  seront  les  suites  du  décret  par  lequel  la 
nation  s'emparera  de  nos  biens?  Quand  on  verra  nos 
propriétés  envahies,  quels  citoyens  détourneront 
leurs  biens  de  leur  famille  pour  secourir  les  pauvres? 
11  ne  faut  qu'une  spéculation  d'un  moment  pont*  en- 
lever aux  hôpitaux  leurs  biens  et  leurs  revenus. 

Vous  attaquez  aujourd'hui  les  donations  particu- 
lières, les  propriétés  de  tous  les  corps  ;  nulle  dona- 
tion ne  sera  à  l'abri  de  votre  nouvelle  législation  ;  et 
si  vous  donnez  à  vos  décrets  un  effet  rétroactif,  nul 
citoyen  ne  pourra  reposer  sur  sa  propriété;  vous 
suspendez  le  cours  du  commerce,  la  circulation,  vous 
attaquez  les  droits  des  hommes  et  les  liens  de  la  so- 
ciété. La  loi  était  générale,  elle  cesse  de  l'être ,  elle 
peut  multiplier  ses  exceptions.  On  dira  que  les  pro- 
priétaires ne  s'accorderont  pas  pour  détruire  les  pro- 
priétés j  ainsi,  la  loi  suprême  serait  donc  l'intérêt. 
Si  jamais  les  non-proprietaires  dominaient  dsrns  une 
Assemblée  nationale,  pensez- vous  oiie  les  droits  des 
propriétaires  n'y  seraient  pas  violés?  Ils  rejette- 
raient vos  décrets,  qui  étaient  vos  seuls  droits  sur 
l'avenir. 

Vous  croyez  que  vous  réparerez  les  maux  de  l'Etat  ; 
cette  estimable  erreur  ne  peut  vous  aveugler.  Rien 

n'est  plus  utile  que  ce  qui  est  juste Si  le  crédit  ne 

renaît  pas,  nous  entasserons  en  vain  les  fonds  du 


possible .        .     . 

la  répartition  exacte  des  impôts,  par  les  réformes  sur 

les  perceptionSjSur  les  dépenses et  par  les  secours 

extraordinaires  du  clergé.  Voilà  les  seuls  moyens 
qui  s'accordent  avec  la  justice. 

Il  résulte  des  recherches  et  des  détaus,  que  la  na- 
tion, en  s'emparantde  nos  biens,  se  trouverait  char^ 
gée  d'une  dette  immense  qu'elle  ne  pourrait  acquit-  > 
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ter.  Elle  se  trouycrait  exposëe  aux  inconvënients  at- 
tachés à  une  possession  nationale Si  nos  propriétés 

étaient  mises  à  Fencan,  comme  conriscations  natio- 
nales, ces  ventes  ne  nuiraient-elles  pas  à  leur  valeur? 
Dans  ce  moment,  six  mille  terres  demandent  des  ac- 

auéreurs,  et  la  ruine  des  particuliers  serait  une  suite 
e  celle  du  clergé.  La  confiance  publique  environ- 
nera-l-clle  les  nouveaux  propriétaires?  Les  créanciers 
de  FEtat  D*achèteront  pas,  ou  bien  ils  feront  des  spé- 
culations qui  n^ençendreront  qu*une  circulation  de 
papiers Ainsi  s  évanouiront  par  de|^és  ces  éva- 
luations immenses  :  les  choses  résistent  plus  que  les 
hommes  ;  les  opérations  sans  bornes  sont  celles  de  la 
justice  et  de  la  raison. 

Les  séquestres,  leurs  corruptions,  leurs  abus,  leur 
désordre  diminueraient  les  revenus;  les  impôts  s'ac- 
croîtraient, subsisteraient  sans  cesse  ;  la  religion  de- 
viendrait pour  le  peuple  une  charge  dont  les  bons 
citoyens  avaient  voulu  le  soulager Si  des  particu- 
liers généreux  venaient  offrir  actuellement  à  TEtat 
150  à  180,000,000,  on  bénirait,  on  consacrerait  leurs 
noms  :  eh  bien  !  voilà  ce  qu'où t  fait  nos  pères  :  et 
nous  blâmons  leur  mémoire,  et  nous  voulons  anéan- 
tir tous  les  monuments  de  leur  libéralité!....  Vous 
nous  ôtez  nos  possessions ,  et  vous  nous  offrez  un 
salaire  qui  sera  un  impôt  sur  la  nation;  ne  vous 
étonnez  pas,  si  nous  reunissons  toutes  nos  forces, 

tous  nos  titres,  pour  rejeter  un  salaire 

Ainsi,  vous  vous  soumettriez  à  une  règle  dispen- 
dieuse, vous  feriez  une  aliénation  insuffisante,  vous 
porteriez  la  désolation  dans  les  familles  des  titulaires 
et  dans  les  asiles  du  malheur  et  de  la  charité,  en 
Otant  aux  pauvres  leurs  ressources. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Des  devoirs  du  clergé. 

La  protection  de  TEtat  est  constante,  la  reconnais- 
sance du  clergé  doit  Hre  sans  bornes.  Le  public  a  le 
droit  d'exiger  de  nous  des  secours  dans  les  calamités 
pressantes.  En  est-il  de  plus  grandes  çiue  celles  oui 
nous  ufUigent?  Le  crédit  de  TEtat  n'existe  plus,  celui 
de  la  nation  n'existe  pas  encore  ;  TAssemblée  natio- 
nale ne  peut  mettre  de  nouveaux  impôts 

Il  semble,  d'après  l'opinion  du  peuple,  que  le 
clergé  doive  combler  l'abîme  en  s'y  jetant  lui-même  : 
il  doit  donner  aujourd'hui  tout  ce  qu'il  peut  donner; 
que  l'Assemblée  nationale  le  détermine,  il  s'y  sou- 
mettra. Les  annales  de  notre  histoire  prouvent  assez 
s'il  a  jamais  refusé  de  venir  au  secours  de  la  chose 

publique Il  faut  qu'il  soit  plus  avantageux  à  la 

nation  de  respecter  les  propriétés  des  églises  que  de 
les  envahir  et  de  les  aliéner. 

Il  est  des  devoirs  subordonnés  à  d'autres  devoirs  ; 
c'est  un  devoir  qu'une  exacte  répartition  des  biens 
d'un  corps  entre  les  individus  qui  le  composent  ; 
c'est  un  devoir  d'empêcher  qu'il  y  ait  des  titres  sans 

fonctions,  des  revenus  sans  utilité Les  réformes 

doivent  être  nombreuses.  ...  C'est  le  sort  de  la  vertu 
de  rendre  les  abus  respectables,  et  le  sort  du  vice 
d'abuser  des  meilleures  institutions  ;  il  faut  réformer 
les  maisons  régulières,  et  les  appliquer  à  l'éducation 
nationale  et  à  l'instruction  de  la  religion.  Il  est  juste 
que  ces  réductions  soient  convenues  avec  des  formes 

canoniques Le  clergé  est  disposé  à  renouveler 

l'antique  et  saint  usage  des  conciles  provinciaux 

C*cst  par  ces  réformes  que  nous  pourrons  suffire  a 
nos  charges  et  secourir  l'Etat. 

L'orateur  finit  par  énoncer  son  vœu  particulier, 
pour  donner  aux  curés  1,500  liv.,  et  600  liv.  aux  vi- 
caires, et  par  des  détails  de  finance  sur  la  manière 
d'aider  le  gouvernement  à  payer  les  anticipations, 
les  dettes  exigibles,  etc.,  dont  rexistence  est  incom- 
patible avec  la  renaissance  du  crédit.  Tel  est,  dit-il, 


le  service  important  que  le  clergé  doit  rendre  à 
l'Etat ,  et  telle  doit  être  l'ambition  de  l'Etat  et  du 
clergé. 

11  présente  un  projet  d'arrêté,  où  il  réduit  en  arti- 
cles ses  différentes  vues. 

M.  PÉTiON  DE  Villeneuve  :  M.  l'archevêque  d'Aix 
a  rempli  sou  discours  de  sensibilité  et  d'art;  il  a 
prodigué  des  épisodes  heureux  ;  il  a  été  plus  séduisant 
que  profond,  et  toujours  il  a  oublié  le  principe  :  les 
trois  parties  sont  sans  cesse  confondues  ;  la  question 
n'est  jamais  présentée. 

On  a  donné  une  origine  bien  pure  aux  propriétés 
ecclésiastiques  ;  mais  comment  ne  pas  se  rappeler  à 
quel  point  on  a  abusé  de  l'ignorance  des  peuples? 

Suelle  ressource  on  a  trouvée  dans  la  superstition  ? 
omment  ne  se  point  souvenir  de  ces  dons  immenses 
faits  avec  des  clauses  odieuses  de  ces  testaments 
qui  n'étaient  valables  que  s'ils  renfermaient  des  legs 
pieux,  etc.?  Ainsi,  les  fondations  blessent  en  même 
temps  la  morale,  la  charité  et  la  religion.  Comment 
d'ailleurs  mettre  dans  les  prières  désintérêts  person- 
nels ?  Les  prêtres  sont  institués  pour  prier  pour  lous^ 
ils  renouvellent  un  holocauste  sacré  fait  en  faveiu*  de 
tous.  Lorsque  leurs  vœux  demandent  au  ciel,  par  de 
pieuses  expiations,  la  diminution  des  souffrances  des 
riches,  ils  abandonnent  donc  les  pauvres  à  des  dou- 
leurs éternelles  ?  Si  ces  prières  particulières  sont 
filus  méritoires,  vous  ne  pouvez  les  refuser  a  aucun 
idèle;  si  elles  ne  le  sont  pas  davantage,  vous  les 
devez  à  tous  :  je  ne  connais  point  de  réponse  à  ce  di- 
lemme, et  j'en  conclus  que  toutes  fondations  pour 
des  prières  particulières  sont  des  dons  déguisés, 
surpris  et  acceptés  par  le  clergé.  Hors  des  fondations 
de  celte  espèce,  il  n  en  reste  plus  qui  n'aient  été  faites 
en  faveur  des  pauvres  et  pour  l'entretien  des  églises 
et  des  ministres.  Sans  cesse  on  a  confondu  le  patri- 
moine des  pauvres  et  des  établissements  publics 
avec  celui  destiné  à  l'entretien  ;  ce  dernier  seul,  d'a- 
près le  vœu  des  fondaleui-s  et  l'esprit  des  canons , 
forme  le  droit  des  ecclésiastiques;  il  résulte  incon- 
testablement de  cette  vue,  que  les  fondations  ont  été 
faites  à  la  décharge  de  l'Etat,  qui,  sans  elles,  devrait 
entretenir  et  solder  les  ministres.  On  a  dit  avec  jus- 
tice que  les  corps  ecclésiastiques  appartiennent  k 
l'Etat,  que  la  nation  peut  les  modifier  et  les  détruire. 
Ce  principe  n'a  point  encore  été  attaqué;  on  a,  au 
contraire,  augmenté  sa  force  en  reconnaissant  que 
la  nation,  comme  souveraine,  peut  réduire  et  sup- 
primer des  communautés  religieuses. On  est  donc  au 
moins  convenu  que  la  société  peut  disposer  en  partie 
des  biens  du  clergé  ;  elle  ne  peut  en  aucune  manière 
disposer  des  biens  des  particuliers  ;  donc  les  biens 
ecclésiastiques  ne  sont  pas  de  même  nature  que 
ceux  des  particuliers.  Le  clergé  dit  qu'il  ne  sera  plus 
citoyen;  mais  ses  membres  n  auront-ils  pas  leur  pa- 
trimoine de  famille?  mais  ne  seront-ils  pas  citoyens 
comme  tous  les  fonctionnaires  publics?  Eh!  pour- 
quoi croyez-vous  que  l'existence  de  votre  corps  tient 
aux  fonds  de  terre  que  votre  corps  prétend  posséder  ? 

Mais  les  corps  militaires,  mais  la  magistrature 

Cette  dotation  est  politiquement  ou  utile  ou  nuisible 
aux  corporations.  Si  elle  est  utile,  payez  donc  le  mi- 
litaire et  la  magistrature  en  fonds  de  terre....  L'exis- 
tence du  clergé  ne  tient  donc  pas  essentiellement  à  la 
dotation  en  tonds  de  terre.  Ce  sont  les  immenses 
richesses  des  ecclésiastiques  qui  ont  perdu  leurs 
mœurs.... 
Ici  l'on  interrompt  Topinant,  et  Ton  crie  à  Vordte. 

M.  LE  Président  :  Je  ne  puis  mettre  à  l'ordre  un 
orateur  lorsqu'il  dit  des  choses  qui  sont  imprimées 
partout. 

M.  PB  BÉTHiSY,  évéque  d^Utèe  :  Je  demande  si 
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c'est  une  ëpigramme  que  M.  lé  président  a  voulu 
faire* 

M.  LE  Président  :  J*ai  lu  ce  matin  même  les  pro- 
pres paroles  du  préopinant  dans  un  auteur  généra- 
lement eslimé  du  clergé. 

M.  PÉTiON  DE  Villeneuve  continue  :  Cette  As- 
semblée doit  entendre  la  vérité  :  j*en  ai  dit  une  qui 
a  vingt  fois  été  répétée  avec  edilication.  Jésus- 
Christ 

L'orateur,  de  nouveau  interrompu,  se  résume  et 
ajoute  : 

Dans  mon  opinion  particulière,  on  ne  peut  vendre 
en  ce  moment  tous  les  biens  du  clergé  sans  s'exposer 
à  une  convulsion  violente  et  inévitable  ;  mais,  en  sus- 
pendant cette  vente,  il  est  des  suppressions  indis- 
pensables  Agissons  comme  le  temps,  avec  une 

sage  et  circonspecte  lenteur,  et  nous  ferons  une  opé- 
ration utile  et  durable. 

M.  DE  Balorb,  évéque  de  Nimes:  Les  pères  de 
TEglise  ont  dit  :  «  La  piété  a  engendré  les  richesses, 
et  celles-ci  ont  étouffe  leur  mère.  »  Ce  que  nous  ap- 
prennent les  pères,  nous  aurions  pu  Tentendre  avec 
Elus  de  ménagement  d'un  membre  de  cette  Assem- 
lée. 

Je  répondrai  d'abord  à  l'objection  sur  les  prières  : 
la  bienfaisance  de  l'église  ne  lui  permet  pas  de  sé- 
parer leis  fidèles  des  hdèles;  une  prière  particulière 
est  faite  pour  tous,  et  s'étend  à  tous. 

Loin  qu'il  soit  utile  à  la  nation  que  les  biens  ecclé- 
siastiques deviennent  sa  propriété,  songez  que  sans 
la  piété  de  vos  pères  et  l'administration  des  prêtres, 
l'Etat  serait  accablé  d'une  charge  effrayante. 

Après  des  détails  sur  l'origine  des  biens  du  clergé, 
M.  1  évéque  de  Nimes  continue  : 

La  destination  de  ces  fonds  a  été  plus  religieuse- 
ment observée  que  la  malignité  ne  voudrait  Te  faire 
penser.  Si  le  clergé  s'était  montré  indigne  de  l'ad- 
ministration des  biens  destinés  au  culte  et  aux  pau- 
vres, l'Etat  pourrait  dire  :  voilà  votre  part,  aban- 
donnez ce  dont  vous  avez  mal  usé.  Mais  quand  nous 
pouvons  assurer,  avec  le  plus  noble  orgueil,  que 
nous  sommes  dignes  d'administrer  ces  biens,  devons- 
nous  craindre  que,  par  un  système  nouveau,  on 
veuille  faire  passer  pour  justice  ce  qui  ne  serait 
qu'une  flétrissante  spoliation?  Les  pauvres  verraient 
consacrer  à  payer  les  dettes  de  l'Etat  ce  qui  leur  ap- 
l>artient  dans  les  biens  du  clergé.  Vous  voudrez  les 
dédommager;  mais  leur  donnerez- vous  une  hypo- 
thèque aussi  sûre?  Mais  quand  la  nation  se  retrou- 
vera dans  des  circonstances  désastreuses  pour  l'Etat, 
pour  les  citoyens,  pour  les  pauvres  surtout,  qui  vien- 
dra au  secours  de  ces  derniers  ? 

Nos  sacrifices,  offerts  à  la  nation, seront  pour  nous 
la  plus  grande  jouissance.  Attendez  tout  de  nos  pri- 
vations personnelles;  mais  n'espérez  rien  du  patri- 
moine des  pauvres  et  de  celui  des  autels.  Non,  jamais 
nous  ne  donnerons  consentement  à  une  usurpation 
de  cette  nature. 

M.  l'abbb  de  Montesquiou  :  Le  clergé  possède 
depuis  mille  ans  :  cette  propriété  respectable  est  citée 
au  tribunal  de  la  nation.  Des  titres  sont  demandés, 
et  l'on  n'en  présente  aucuns  pour  attaquer  ces  titres. 
Nos  commettants,  au  contraire,  ont  témoigné  le  res- 
pect le  plus  profond  pour  les  propriétés  ;  pourquoi 
ce  respect  serait-il  violé?  11  est  des  objets  sur  les- 
quels il  faut  appeler  la  vénération  des  peuples  ;  vou- 
loir lever  le  voile  des  possessions  du  clergé,  c'est 
livrer  à  l'inquiétude  tous  les  citoyens  propnétaires. 

Je  suppose  d'abord  que  l'Assemblée  nationale  ne 
veut  ni  créer  des  droits,  ni  envahir;  elle  demande  a 
qui  appartient  cette  masse  immense  de  propriétés  ; 
c'est  a  quoi  se  réduit  la  question,  qui  devient  une 
question  de  fait,  et  ne  peut  être  jugée  que  par  des 


titres.  Je  n'en  connais  que  de  deux  espèces,  tHreê 
originaire»  et  possession. 

Le  clergé a-tH  des  litres  originaires?  On  a  donné 
au  clergé  parceau'on  était  propriétaire.  Mais,  dit-on, 
les  fondations  les  plus  importantes  viennent  des 
rois....  Alors  le  domaine  était  inaliénable;  presque 
toutes  les  propriétés  ont  la  même  source,  et  ne  se- 
raient point  à  l'abri  de  cette  objection.  Pouvait-oii 
recevoir?  On  le  peut  quand  on  peut  acquérir,  et  les 
lois  n'avaient  pas  défendu  d'acquérir.  On  a  donné  au 
clergé  entièrement  ;  tous  les  actes  portent  «  pour 
faire  ce  qu'on  voudra.  •  Les  clauses  sont  telles,  qu'on 
ne  peut  rentrer  dans  les  fonds  donnés  :  ainsi,  nous 
possédons  plus  entièrement  que  les  particuliers; 
ainsi,  on  a  pu  donner;  ainsi,  nous  avons  pu  recevoir, 

La  possession.  Peut-on  mettre  en  question  si  un 
corps  est  propriétaire,  quand  il  a  pu  aliéner  ses 
fonds,  les  grever  d'hvpotnèques,  quand  il  a  été  sou- 
mis à  l'impôt,  quand  il  a  été  ap|)elé  aux  assemblées 
de  la  nation  comme  propriétaire?  Nous  n'étions  pas 
propriétaires....  Mais  ces  banquiers  qui  sont  venus 
nous  donner  leur  argent  à  un  si  bas  intérêt;  mais 
nos  rentiers  ne  nous  regardaient-ils  pas  comme  tels? 
Quand  on  vous  demande  :  possédez- vous  cette  terre? 
tous  vos  voisins  disent  que  cette  terre  est  à  vous. 
Quand  on  nous  fait  la  même  question,  tout  l'empire 
fait  la  même  réponse.  N'avez- vous  pas  des  parents, 
des  amis,  dont  vous  avez  cru  la  subsistance  assurée 
avec  une  dotation  ecclésiastique? 

Dans  cette  assemblée,  l'objection  la  plus  forte  qui 
ait  été  faite  est  celle  de  M.  Thouret.  Les  corps,  dit- 
il,  n'existent  que  par  la  loi.  Le  particulier  qui  se  pré- 
sente devant  la  loi  demande  tout  ce  que  la  loi  ne 
prohibe  pas;  la  loi  ne  défend  pas  les  fondations,  on 
a  donc  pu  en  faire,  le  clergé  a  donc  pu  en  recevoir. 
Avons-nous  été  crées  parla  loi,  ou  sommes-nous  le 
résultat  des  facultés  garanties  par  la  loi?  Je  voudrais 
qu'on  me  citât  une  seule  loi  qui  eût  établi  les  grands 
corps  ecclésiastiques....  Jamais  peuple  n'a  été  plus 
essentiellement  liore  de  disposer  de  sa  chose  que  les 
Francs,  et  l'en  demande  par  quelle  loi  ils  ont  pu  nous 
donner!  Us  étaient  les  maîtres  de  leur  propriété,  ils 
ne  devaient  à  l'Etat  que  de  le  défendre.  L'Etat,  dit- 
on,  a  souvent  aliéné  des  fonds  du  clergé  :  jamais.  Je 
délie  de  citer  une  aliénation.  (M.  le  comte  de  Mira- 
beau annonce  qu'il  se  réserve  de  répondre  à  ce  défi.) 
Comme  on  répondra,  continue  l'orateur,  je  dois  po- 
ser l'état  de  la  question  :  quand  nos  biens  ont  été 
aliénés  pour  l'Etat,  ils  l'ont  été  de  notre  consente- 
ment, c'est  par  nous  que  l'aliénation  s'est  faite. 

L'Etat,  a-t-on  dit,  peut  supprimer  tous  les  éta- 
blissements ecclésiastiques  :  il  ne  le  peut,  et  même  il 
ne  le  doit  que  quand  ces  ecclésiastiques  sont  nuisi- 
bles; mais  c'est  une  moralité  qui  s*écartedu  p<»intde 
la  question.  Si  l'on  nous  dit  :  vous  êtes  inutiles; 
nous  dirons:  rendez-nous  utiles;  si  on  ne  le  peut,  il 
faut  nous  supprimer 

On  prétend  que  les  biens  du  cli  rgé  ne  sont  que  le 
salaire  des  fonctions  publiques  ou'il  remplit.  Les 
dimes  avaient  cette  origine  :  mais  les  biens-fonds;... 
Je  demande  quelle  fonction  publique  a  instituée  le 
seigneur  qui  a  formé  un  établissement  pieux  dans 
sa  terre;  cet  établissement  est  pour  son  utilité  par- 
ticulière; les  fonds  qui  y  sont  attachés  appartiennent 
particulièrement  à  cet  établissement. 

À  qui  donc  la  propriété  des  fonds?  Ils  ontétë 

donnes  pour  faire  telle  et  telle  chose  à  tel  temps  ;  ils 

appartiennent  à  celui  qui  fera.  Pour  détruire  ce  rai- 

!  sonnement,  il  faut  montrer  la  loi  qui  a  empêché  de 

donner  a  condition  de  faire. 

On  suppose  que  si  la  nation  a  donné,  elle  peut  re- 
prendre. Cette  observation  est  un  peu  sauvage.... 
On  cite  la  magistrature,  le  militaire;  mais  les  mdî- 


Digitized  by 


Google 


lis 


▼idus  qui  composent  ces  oorps  reapoctablcs  ue  sout 
pas  inséparablement  liés  à  ces  corps.  Eh  quoi  !  on 
nous  liera  pour  jamais,  et  la  nation  ne  serait  pas 
liée;  et  la  nation  pourrait  rompre  ce  contrat  bizarre 
sans  changer  notre  position  1  Vos  pères  n'ont  rien 
(lonni^  sans  retour;  on  dirait  aux  enfants  :  liez-vous 
et  vous  subsisterez  ;  et  on  leur  enlèverait  leur  sub*- 
sistancel.... 

M,  Dupont  a  dit  que  si  le  clergtf  avait  payé  comme 
la  noblesse  depuis  1706,  il  y  aurait  de  plus  dans  la 
caisse  de  TElat  2,700,000,000.  Peut-on  faire  cette 
observation  dans  une  assemblée  où  Ton  a  consacré 
le  principe,  que  nul  n*était  tenu  à  impôts  qu*il  n'a- 
vait pas  librement  consentis?  L'empereur  turc,  lors- 
qu'il prit  nie  de  Candie,  avait  un  visir  qui  établit 
par  des  raisonnements  profonds  que  cette  ile  devait 
payer  toutes  les  impositions  qu'elle  aurait  payées,  si 
elle  avait  dépendu  de  Tempire  depuis  le  même  temps 
que  les  autres  Iles  de  TArcnipel.  M.  Dupont  a  d'aiV 
leurs  oublié  tous  les  dons  faits  parle  clergé  en  1601, 
1693,  1605,  eto, 

U«  l'abbé  de  Montetquiou  termine  son  diseoun  par  des 
observations  sur  les  doubles  emiiloin,  etc.,  et  sur  toutes  les 
causes  qui  doivent  rendre  infîdùles  les  calculs  ou  aperçus 
faits  sur  la  valeur  des  biens  du  clergé* 

On  crie  de  toutes  paris  :  aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  coniile*de  Mirabeau  propose  un  a|ourneropnt  6xé 
&  lundi.  li  en  donne  pour  misons  la  réponse  quMl  doit  ftiire 
au  «léfl  de  M.  Tabbé  de  Montcsquiou  ;  la  demande  des 
piovinges  belgiques  dont  les  députés  veulent  parler  sur  la 
question,  et  qu'en  ne  peut  refuser  d^entendret  et  la  diffi- 
culté d^oniner  la  nuit,  même  par  appel  nominal  ;  le  ow  et 
le  HPK,  4it«il,  apport«iit<-ils  avec  eux  la  figure  de  eeux  qui 
opinant  ? 

M.  de  Beaumet^  annonce  qu*il  doit  parler  pour  sa  pro« 
vipce,  et  demande  acte  du  refus  qu'on  leraîl  de  l'entendre. 

Beaucoup  de  membres  s'élèvent  pour  exprimer  le  môme 

VŒU. 

M.  D'EsTOURMCl*  ;  t'ajourncmept  doit  être  ren- 
voyé au  moment  o{i  les  assemblées  provinciales  se- 
ront organisées.  Vous  avez  défendu  les  assemblées 
actuelles  des  provinces  :  les  provinces  belçiques  ne 
peuvent  donc  avoir  chargé  leurs  disputés  d  une  mis- 
sion relative  i  la  question  que  l'on  discute, 

L'Assemblée  décide  rajournement  à  lundi. 

La  péanoe  est  levée  à  quatre  heures  et  demie, 

^iA|i|CK  nu  liUKUl  %  NOVEMPRE. 

Apiès  la  leciurt  du  prooès*verbal ,  M.  le  président  invite 
la  oomilé  des  recberehes  à  s'assembler  sur-le*cbamp« 

— «On  lit  une  lettre  de  M.  de  Gouvernet,  relative  à  ta  dé- 
mission de  M,  Laliv-Tolendal  i  cet  ancien  membre  de  TAst 
semblée  prie  MM«  les  secrétaires  de  voir  quel  est  le  sup- 
pléant qui  doit  remplacer  M,  le  comte  de  L:illy-Tulendal, 

—  On  rentre  dans  l'ordre  du  jour,  c'est-à-dire  la  ques- 
tion des  biens  du  clergé. 

M.  Camus  demande  si  Tintention  de  l'Assemblée  est  que 
les  députés  des  provinces  belgiques  soient  particulièrement 
entendus. 

Il  est  décidé  par  un  décret  qu'ils  le  seront. 

M.  deBbaumbts  :  Je  ne  viens  point  ici  développer 
des  maximes  particulières  à  ma  province,  mais  des 
maximes  nationales.  La  nation  n*êsl  pas  proprié^ 
taire,  le  eUrgé  ne  l'eêt  pas  non  plus. 

Le  premier  principe,  en  fuit  de  propriété,  est  que 
celui  qui  n'est  pas  possesseur  prouve  sa  propriété  ; 
or,  la  nation  ne  possède  pas  ;  donc  elle  doit  prouver 
et  produire  ses  titres.  On  a  dit  :  le  clergé  n  est  pas 
propriétaire  ;  donc  c'est  la  nation.  Ce  n'est  pas  là  une 


preuve.  Ce  n'est  pas  à  ceux  qui  disent  que  la  pro- 
priété n'appartient  pas  à  la  nation  à  prouver  qu  elle 
n'a  point  de  titre. 


La  propriété  est  le  droit  d'user  et  d'abuser.  Or,  la 
nation  n'a  jamais  usé  des  biens  du  clergé  ;  elle  n'a 
donc  pas  le  droit  d'en  abuser  ;  elle  a  imposé  les  biens 
du  clergé.  On  n'impose  jamais  sa  propnété.  On  a  dit  i 


La  nation  a  jusqu'ici  salarié  les  ministres  avec  des 
fonds  de  terre  ;  elle  peut  user  d'un  autre  mode.  Cela 
n'est  pas  exact.  La  nation  n'a  pas  salarié  les  minis- 
tres ;  elle  les  a  trouvés  suffisamment  dotés,  et  ne  leur 
donne  rien.  La  dîme  était  un  salaire.  Vous  l'avez 
supprimée  ;  le  reste  n'en  est  pas  un  ;  il  est  le  fruit  des 
libéralités  particulières.  On  a  dit  :  des  particuliers 
ont  doté  les  ministres  à  la  décharge  de  la  nation  ; 
donc  CCS  dotations  appartiennent  a  la  nation.  Je 
suppose  que  je  suis  débiteur  d'une  somme  de  800  li- 
vres; un  tiers  la  paie  pour  moi,  puis-je  prétendre 
que  c^j  SOO  livres  sont  a  moi  ? 

La  nation,  sous  aucuns  rapports,  n'est  donc  pro 
priétaire  des  biens  du  clergé. 

Le  clergé  n'est  pas  non  phu  propriétaire. 

Le  clergé,  comme  tous  les  corps,  ne  peut  avoir 
qu'une  existence  précaire  ;  il  n'a  donc  droit  qu'à  une 
jouissance.  La  propriété  est  le  droit  d'user  et  d'abu* 
ser.  Si  un  corps  pouvait  abuser,  il  se  détruirait  lui- 
m^me.  Tout  corps  moral  a  donc  une  incapacité  d'à* 
liéner  inhérente  a  son  existence.  Le  clergé  n'a  pas 
même  le  droit  de  consommer  ses  revenus  comme  il 
lui  plaît.  Il  est  assujéti  à  en  faire  un  emploi  déterminé. 

A  qui  appartiennent  donc  les  biens  du  clei^é? 
Quel  en  est  le  propriétaire?  Personne;  ils  sont  res 
sacrœ,  res  religiosŒy  res  nullius. 

Les  biens  confisqués  sur  les  criminels  condamnés 
par  les  lois  sont  destinés  à  enrichh:  le  lise  ;  ils  ont  été 
consacres  afîn  que  le  gouvernement  ne  devînt  pas 
trop  puissant.  Toute  donation  foite  à  l'Bglise  est  faite 
Domino  deo^non  alleri 

Si  je  voulais  vous  mettre  sous  les  yeux  les  actes  par 
lesquels  nos  pères  ont  confié  à  notre  protection  les 
dons  qu'ils  faisaient  à  l'Eglise,  vous  verriez  quel  in- 
térêt ils  y  attachaient  ;  ils  vouaient  à  l'anathème  qui- 
conque toucherait  à  ces  dons.  S'agit-il  de  la  desti- 
nation? Elle  est  indiquée  par  la  fondation.  C'est  un 
contrat,  on  ne  peut  violer  les  clauses.  La  destination 
des  biens  est  le  culte  qui  consiste  dans  la  prière, 
l'aumûne  et  l'entretien  du  ministre.  Mais  à  qui  oon- 
fierez-vous  le  soin  de  veiller  à  cette  destination? 

Les  provinces  belgiques  ont  la  moitié  de  leurs  ter- 
res enU*e  les  mains  des  eoclésiastiquos  ;  en  décidant 
que  la  propriété  est  à  la  nation,  vous  nuiriez  infail- 
liblement a  ces  provinces,  puisque  vous  changeriez 
nécessairement  la  destination  de  ces  biens.  En  effet, 
si  vous  décrétez  la  vente,  il  est  évident  qu'un  très 
petit  nombre  de  propriétaires  indigènes  acquerra  ce^ 
propriétés,  qui  passeront  dans  des  mains  étrangères. 
Si  vous  ne  les  vendez  pas,  et  que  vous  les  dél^uiez 
aux  créanciers  de  l'Etat,  les  provinces  belgiques  fe- 
ront une  perte  plus  grande  encore.  Le  créancier  in- 
différent ne  retirera  que  son  revenu,  pour  le  con- 
sommer ailleurs,  tanais  que  si  des  étrangers  avaient 
acquis,  nous  conserverions  l'espérance  de  les  attirer 
parmi  nous,  par  le  charme  certain  que  la  terre  a 
pour  celui  qui  la  possède.  Cette  réclamation  n'est 
pas  celle  d'un  privilège,  mais  du  droit  naturel  qui 
prescrit  que  le  revenu  soit  consommé  à  l'endroit  d'où 
il  sort.  Les  provinces  belgiques  renferment  très  peu 
d'abbayes  en  commande  ;  et,  si  vous  les  privez  de 
cette  consommfttion,  vous  les  livrez  à  la  plus  grande 
pénurie. 

Je  demande  que  la  question  soit  ajouroëa  jusqu'à    1 
ce  que  les  assemblées  provinciales  aient  donné  leur 
avis. 

M.  LA  Poule  :  La  question  de  savoir  si  les  biens 
de  l'Eglise  appartiennent  à  la  nation  est  suflisam- 
ment  discutée.  J'ajouterai  seulement  des  observa- 
tions qui  n'ont  pas  été  fiaites.  L'Bvangile  prescrit  aui 
successeurs  des  apôtres  le  détachement  des  biens 
temporels,  et  les  lois  de  TEfflisa  établissent  que  les 
fidèles  cpnsaprés  à  Pisu  ne  aojvent  rien  possMer  en 
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propre.  Le  clergë  ijc  serait  doue  propriclairc  que 
contre  «on  institution  ;  la  loi  devrait  donc  faire  ces- 
ser cet  abus.  Les  fondateurs  ne  pouvaient  donner 
qtt*a  ceux  ijui  pouvaient  recevoir;  on  invoque  inuti- 
lement le  aroit  des  fondateurs. 

On  doit  cependant  distinguer  les  dotations  fbilcs 
aux  cur^s  parles  communautés  des  lieux  où  les  cures 
sont  établies.  Je  f^is  de  cette  distinction  Tobjet  pré- 
cis d*un  amendement. 

(Ici  l'orateur  lire  de  sa  boche  un  ffros  volume 
dont  la  vue  excite  de  Tagitatiott  parmi  Tes  membres 
du  clergé.) 

M.  LA  Poule  :  Ce  livre  que  je  tiens  en  main 
contient  les  institutions  ecclésiastiques»  Voici  uhe 
maxime  fondamentale  que  je  tire  du  chapitre.. «« 
«  Les  ecclésiastiques  ne  peuvent  rien  posBédef  en 
propre.  » 

Rappelons  dono  le  clergé  à  ses  premières  institu- 
tions ;  rappelons-nous  le  chef  de  TEglise  donnant 
Texemple  ae  la  pauvreté  et  de  rhumilité;  FégoTsme 
et  l'intérêt  ont  perverti  l'esprit  et  Tintention  ûe^  fon- 
dateurs; le  clergé,  à  son  çré,  s'était  attribué  le  droit 
de  fondre  ensemble  plusieurs  fondationSi  d'en  sup- 
primer, etc. 

Passant  aux  intérêts  civils,  nous  sentirons  les  in- 
convénients qu'il  V  aurait  h  laisser  entre  les  mains  de 
ces  grandes  ramilles  stériles,  qui  ne  se  soutiennent 
gu'au  détriment  de  la  génération  préscnlCj  des  biens 
immenses,  condamnés  par  l'esprit  ecclésiastique  à 
une  éternelle  stagnation. 

Je  crois  devoir  aussi  réfuter  l'objection  de  M.  l*ar- 
ehevéque  d'Aix  et  de  l'abbé  de  Monlesquiou,  qui  ont 
prétendu  que  le  clergé  était  propriétaire,  parcequc  le 
cler^  avait  reçu  des  donations  de  cito^fens  aptes  à 
les  faire. 

11  est  certain  qu'un  propriétaire  peut  donner  ;  muis, 
dans  une  donation^  il  fhut  que  le  donateur  et  le  do^ 
nataire  soient  Aptes,  l'un  à  donner,  Tâutre  à  rece- 
voir. Or^  le  clergé,  par  son  institution,  ne  pouvait 
recevoir,  puisqu'il  devait  par  état,  en  suivant  l'exem- 
ple des  cnefe  suprêmes  delà  religion,  renoncera  l'é- 
clat des  richesses,  et  s'enorgueillir,  non  de  ses  biens, 
mais  de  sa  pauvreté.  Le  clergé,  en  possédant  des 
biens-fonds,  a  donc  interverti  l'ordre  des  choses, 
foulé  aux  pieds  sa  première  institution,  qui  lui  dé*^ 
fendait  de  posséder  des  richesses.  Dono  il  ne  pouvait, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  s'approprier  des 
lerrest  ^^  encore  moins  abuser  dé  la  crédulité  des  fi- 
dèles pour  les  expolier,  non  en  fbveiir  des  églises, 
mais  constamment  en  faveur  de  leurs  individus. 
De  là,  et  c'est  moi  qui  tire  cette  conséquence  con- 
forme aux  principes  de  justice,  de  vérité,  dont  je  ne 
m'écarte  jamais,  au  moins  de  gaîté  de  cœur;  de  là 
ces  abus,  ces  scandales,  ces  infamies,  qui  auraient 
renversé  notre  divine  religion,  si  elle  n'eût  été  assise 
sur  les  immuables  bases  que  lui  a  posées  Jéhova. 
Non,  je  ne  vois  pas  de  preuves  plus  frappantes  de  la 
solidité  et  de  la  divinité  de  la  chrétientéque  le  liber* 
tinaffc  du  clergé,  et  l'abus  incommensurable  qu'il  a 
Eait  au  texte  mime  de  l'Evangile,  tantôt  pour  asser- 
vir les  peuples  et  les  rois  sous  le  joug  du  despotisme 
ecclésta^tiqae.  tantôt  pour  faire  briller  à  leurs  yeux 
le  glaive  flamboyant  de  la  puissance  temporelle  et 
spirituelle.  De  là,  depuis  TusurpatioD  de  Pépin,  qui 
se  servit  de  ^ambition  des  prélres  pour  affermir  son 
usurpation,  nos  rois  ont  dépendu  plus  ou  moins  de 
Torgueil  des  pr^trrset  de  leurs  chefs  qui, se  couvrant 
du  voile  de  serviteurs  des  serviteurs,  ont  été  les  pins 
orgueilleux  des  humains,  et  ont  poussé  le  fanatisme 
de  l'orgueil  jusqu'à  déposer  les  têtes  couronnées,  et 
les  fustiger  a  la  porte  de  nt»  temples.  Le  pauvre 
Louis-le-DA>onnaireen  a  été  un  exemple  frappant. 
If.  le  curé  de. . .  Je  vais  parler  conformément  à  ma 


conscience,  je  ne  dirai  ricnd*outré.  Je  suivrai,  a 
quelque  chose  près,  les  principes  de  M.  de  Bcaumetz. 
INi  la  nation,  ni  le  clevgé  ne  sont  propriétaires;  la 
nation,  comme  souveraine,  a  la  grande  main  eut  les 
biens  ecclésiastiques;  elle  en  est  la  gardienne;  c*est 
à  elle  A  pourvoir  à  ce  que  les  Ibnds  du  der^é  soient 
sagement  administrés;  mais  elle  ne  peut  s*en  attri- 
buer la  possession  :  ces  fbnds  sont  tels  que  nul  ne 
peut  S'en  arroger  la  propriété  ;  mais  cette  possession 
sans  propriétaire  est  sacrée,  rfomfno  Dét). 

Ainsi  la  propriété  n'est  à  personne,  Tusufruit  est 
au  clergé,  fa  surveillance  à  la  nation. 

Je  conclus  à  ce' que  l'on  réduise  les  chapItreSt  que 
l'on  supprime  les  abbayes  en  commande  entièrement 
et  sans  réserve,  mais  je  demande  grUce  pour  quel- 
ques communautés)  en  élaguant  l'arbre  de  la  reli- 
gion jusqu'à  sa  dertilère  branchci  on  pourrait  fbire 
mourir  le  tronc. 

M.  ***  I  Je  dis  hardiment  au  préoptnant  que  ses 
craintes aont  paniques:  la  religion  a  de  fermes  sou- 
tiens et  des  soutiens  inébranlables  dans  le  clergé 
utile  et  laborieux;  et  cette  classe  du  clergé  n'est  ni 
les  moines,  ni  les  abbés,  ni  les  prélats.  J  en  excepte 
quelques-uns  qui,  dans  un  Siècle  éclairé,  ont  secoué 
le  joug  des  préjUMs;  mais  les  autres,  et  malheureu- 
sement c'est  le  plus  grand  nombre,  sont  de  ces  fas- 
tueux BUlpiciens  h  qui  la  §tt»ndë  Cateau,  (le  docteur 
Lefèvre)  surnommé  ainsi  par  dérision,  mais  dont  le 
nom  doit  être  consacré  à  Timmortalité,  disait  hau- 
tement en  pleine  Sorbonne  :  In  ang^Ud  êordet^  et 
9X  sordibuê  MsemntHt  epdcopi. 

Ce  grand  homme,  si  son  âge  lui  permettait  encore 
d'exercer  la  théologie,  ne  tiendrait  plus  le  môme 
langage»  La  sagesse  de  l'Assemblée  nationale  a  dé- 
truit aujourd'hui  ce  préjugé  qui  faisait  élever  à  l'é- 
piscopat  des  prêtres  âui  n'avaient  d'autre  mérite  que 
celui  d'appartenir  à  ae  grandes  maisons^  et  qui  n'ob^ 
tenaient  la  divine  hiérarchie  d'être  les  serviteurs  des 
serviteurs  que  pour  écraser  dans  leur  insolente 
ignorance  les  personnes  de  mérite  du  bai  dêrgé , 
terme  honteux  consacré  jusque  aujourd'hui  t  époque 
fameuse  oix  le  clergé  sera  ce  qu'il  doit  être,  oû  la  re^ 
ligion  reprendft  ses  droits  ;  où  le  curé  de  village, 
s'il  est  un  homme  de  mérite,  s'il  a  des  mœurs  pures, 
parviendra  à  l'épiscopat»... 

M.  Hbiinbt  i  Je  prends  la  parole  pour  déclarer  que 
l'effroi  des  provinces  belgiqiies  n'est  pas  tel  qu*on  a 
voulu  le  présenter.  Le  cahier  d'Avesnes,  dont  je  suis 
porteur,  en  est  une  preuve,  puisque  le  Hainaut  me 
char|e  par  b^s  instructions  de  demander  la  vente 
des  biens  du  clergé.  Je  m'oppose  à  l'ajournement. 

Mi  l9  ûurë  de,.,  t  Mon  cahier  m*iinpose  la  loi  d( 
m'élever  contre  cette  vente,  et  c'est  pour  y  obéir  qua 
je  prends  la  parole. 

La  propriété  des  bleUS  ecclésiastiques  n*nppartient 
ni  au  clergé,  ni  à  la  nation.  Le  clergé  n'est  qu'ad- 
ministrateur; il  ne  doit  compte  qu'à  Dieu  de  son  ad- 
ministration. La  nation  n'a  que  fa  surveillance;  elle 
doit  réprimer  les  abus,  détruire  ce  qui  nuit,  mais 
conserver  ce  qui  est  utile. 

M.  GnAPBLiBR  :  Je  m'étonne  d'avoir  entendu 
rapporter  avec  tant  de  confiance,  au  milieu  de  cette 
Assemblée,  ces  expressions  :  nof  oduanatres^  nos 
bt^ns.. .  Je  m'étonne  d'avoir  vu  quelques-uns  de 
nos  collègues  se  réunir,  faire  cause  commune,  se 
défendre  comme  un  particulier  indépendant  de  nous, 
qui  serait  traduit  à  notre  tribunal ,  et  je  sens  ooni« 
bien  il  est  important  d'achever  de  détnure  ces  idées 
de  corps  et  d*ordre  qui  renaissent  sans  cesse. 

La  nation  peut-elle  déclarer  les  ^ns  de  main* 
morte  inhabiles  à  posséder  des  biens?  Voilà  U  ques^ 
tkm. 
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On  a  souvent  divagué  dans  la  discussion  ;  je  ré- 
ponde par  deux  propositions. 

Premièrement.  Les  gens  de  main*morte,  respecti- 
vement à  la  nation,  n*ont  jamais  eu  de  propriété. 

Tous  les  établissements,  depuis  le  plus  révéré  jus- 
qu'au moins  respectable,  ont  reçu  leur  existence  de 
la  nation  pour  le  plus  ^nd  bien  de  TEtat.  Ils  ont 
été  charges  d'une  mission  quelconque;  des  moyens 
d'exécution  leur  ont  été  confiés  ;  ils  ont  dû  adminis* 
trer  avec  ces  moyens,  mais  ils  ne  sont  pas  devenus 
|)ropriétaires  de  ces  moyens.  Le  clergé  est  un  de  ce* 
i^tablissements. 

Secondement  :  Le  elergé  n'a  donc  jamaU  été  pro- 
friélaire^  mais  seulement  adminislraUur* 


'  la  jouissance  de  cet  usufruit  :  je  n'y 
ministrateur.  Eût-il  été  propriétaire,  le  clergé  le  se- 
rait-il encore?  Celte  corporation,  cet  ordre^  n'a-t-il 
pas  cessé  d'exister?  Je  ne  le  vois  plus  que  parmi  les 
superbes  débris  d'une  immense  révolution,  il  est  de- 
venu le  patrimoine  de  l'histoire. 
La  nation  est-elle  propriétaire? 
Pour  qui  les  églises  retentissent-elles  des  prières  ? 
Pour  la  nation.  A  qui  a-t-on  donné?  Aux  individus? 
Vous  ne  le  pensez  pas  ;  au  culte?  vous  avez  raison  ; 
mais  le  culte  à  qui  appartient-il  ?  A  la  nation.  Dans 
des  besoins  pressants  on   a  pris  une  partie  de 
votre  revenu  ;  et  vous  dites  que  c'est  de  votre  con- 
sentement! Quel  droit  auriez-vous  eu  de  faire  ces 
dont  d'un  revenu  aui  ne  vous  appartenait  pas  en 
entier?  Le  roi  en  a  oisposë  pour  la  nation,  parceque 
la  nation  était  propriétaire,  parceque  le  salut  du 
peuple  est  la  première  loi* 

Quand  on  a  dit  que  la  nation  était  propriétaire, 
TOUS  avez  répondu  qu'il  était  dangereux  qu'elle  le 
fût  ;  et  c'est  le  sort  des  grandes  vérités  d'être  contes- 
tées. Celle-ci  a  été  défendue  par  les  raisonnements, 
par  les  faits,  par  des  autorités  respectables.  On  a 
rappelé  le  sentiment  de  M.  Turbot:  citer  ce  ministre, 
c'est  attester  la  vertu  même.  Vous  avez  parlé  des 
droits  des  fondateurs,  mais  les  fondations  exis- 
tent-elles autrement  que  par  la  loi?  mais  les  fonda- 
teurs ont-ils  pu  enchaîner  la  loi?... 

Hâtons-nous  de  décréter  le  principe,  une  foule 
d'intérêts  l'exige  :  la  constitution  le  réclame  :  elle 
n'est  pas  faite,  s'il  n'est  consacré. 

Vous  avez  voulu  détruire  les  ordres,  parceque 
leur  destruction  était  nécessaire  au  salut  de  l'Etat  : 
si  le  clergé  conserve  ses  biens,  l'ordre  du  clergé 
n'est  pas  encore  détruit.  Vous  lui  laissez  nécessaire- 
ment la  faculté  de  s'assembler,  vous  consacrez  son 
indépendance,  vous  préparez  la  désorganisation  du 
corps  politique  que  vous  êtes  chargés  d'organiser. 
On  dira  que  vous  empêcherez  ces  assemblées  ;  vous 
ne  le  pourrez  pas,  car  vous  avez  supprimé  les  dîmes. 
Les  eurés  ne  sont  pas  dotés  j  pour  remplacer  ces  do- 
tations, il  faudra  des  répartitions;  pour  faire  ces  ré- 
partitions, il  faudra  des  assemblées Que  les  indi- 
vidus qui  composent  le  clergé  ne  soient  donc  à 
l'avenir  que  des  citoyens.  Il  me  semble  que  si  j'avais 
l'honneur  d'être  ministre  des  autels,  j'aimerais  mieux 
recevoir  de  la  nation  que  d'une  assemblée  de  prélats 
et  d'abbés...... 

Le  clergé  offre  des  dons  :  mais  de  quel  droit,  mais 
à  quel  titre?  11  les  prendra  sur  le  patrimoine  du 

culte,  sur  le  patrimoine  des  pauvres Redoutez  ce 

piège;  il  veut  sortir  de  sa  cendre  pour  se  reconsti- 
tuer en  ordre  :  ces  dons  sont  plus  dangereux  que 
notre  détresse. 

*  On  nous  parle  des  pauvres  ;  mais  ne  dirait-on  pas 
qu'ils  sont  une  caste  dans  l'Etat  comme  le  clergé? 


Doit-ou  laisser  le  soin  de  leur  subsistance  aux  ecclé* 
siastiques?  Que  peut  un  bénéficier?  une  stérile  et 
dangereuse  charité,  propre  à  entretenir  l'oisiveté.  La 
nation,  au  contraire,  établira  dans  ces  maisons  de 

Prières  et  de  repos  des  ateliers  utiles  à  l'Etat,  où 
infortuné  trouvera  la  subsistance  avec  le  travail...  H 
n'y  aura  plusdepauvresque  ceux  qui  voudront  Têtro. 
Je  conclus  à  ce  qu'on  décrète  le  principe  ctmfor- 
mement  aux  vues  de  M.  Thouret,  avec  l'amende- 
ment que  la  dotation  annuelle  de  1,200  livres  donnée 
aux  curés  sera  payée  en  grains,  etc. 
On  demande  d'aller  aux  voix. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABBAU  :  L'exccllent  esprit  de 
M.  Chapelier  a  prévu  tout  ce  que  je  me  proposais 
de  dire.  Je  voulais  cependant  repondre  au  défi  de 
M.  l'abbé  de  Montesquiou. 

Vous  allez  décider  Une  grande  question.  Elle  in- 
téresse la  religion  et  l'Etat  ;  la  nation  et  l'Europe  sont 
attentives,  et  nous  nous  sommes  arrêtés  jusqu'à  pré- 
sent à  de  frivoles,  à  de  puériles  objections. 

C'est  moi,  messieurs,  qui  ai  eu  l'honneur  de  vous 
proposer  de  déclarer  que  la  nation  est  propriétaire 
desbieiis  du  clergé. 

Ce  n'est  point  un  nouveau  droit  que  j'ai  voulu 
faire  acquérir  à  la  nation  ;  j'ai  seulement  voulu  con- 
stater celui  qu'elle  a,  qu'elle  a  toujours  eu,  qu'elle 
aura  toujours;  et  j'ai  désiré  que  celte  justice  lui  fût 
rendue,  parceque  ce  sont  les  principes  qui  sauvent 
les  peuples,  et  tes  erreurs  qui  les  détruisent. 

Supposez  qu'au  lieu  de  la  motion  que  j'ai  faite,  je 
vous  eusse  demandé  de  déclarer  que  les  individus 
sont  les  seuls  éléments  d'une  société  quelconque, 
personne  n'aurait  combattu  ce  principe. 

Si  je  vous  avais  proposé  de  décider  que  des  socié- 
tés particulières,  placées  dans  la  société  générale, 
rompent  l'unité  de  ses  principes  et  l'équilibre  de 
ses  forces,  personne  n'aurait  méconnu  cette  grande 
vérité. 

Si  je  vous  avais  dit  de  consacrer  ce  principe  :  que 
les  grands  corps  politiques  sont  dangereux  aans  un 
Etat,  par  laTorce  qui  résulte  de  leur  coalition,  par  la 
résistance  qui  naît  de  leurs  intérêts,  il  n'est  aucun 
de  vous  pour  qui  ce  danger  n'eût  été  sensible. 

Si  je  vous  avais  transportés  à  Tépoque  de  la  société 
naissante,  et  que  je  vous  eusse  demandé  s'il  était 
prudent  de  laisser  établir  des  corps,  de  regarder  ces 
agrégations  comme  autant  d'individus  dans  la  so- 
ciété, de  leur  communiquer  les  actions  civiles,  et  de 
leur  permettre  de  devenir  propriétaires  à  l'instar  des 
citoyens,  qui  de  vous  n'aurait  pas  reconnu  qu'une 
pareille  organisation  ne  pouvait  être  que  vicieuse? 

Si,  vous  peignant  ensuite  le  clergé  tel  qu'il  est, 
avec  ses  forces  et  ses  richesses,  avec  son  luxe  et  sa 
morale,  avec  son  crédit  et  sa  puissance,  je  vous  avais 
dit  :  croyez-vous  que  si  le  clergé  n'était  pas  proprié- 
taire, la  religion  fût  moins  sainte,  la  morale  publique 
moins  pure,  et  les  mœurs  du  clergé  moins  sévères? 

Pensez-vous  que  le  respect  du  peuple  pour  les  mi- 
nistres des  autels  fût  moins  religieux,  ou  que  sa 
confiance  en  eux  fût  moins  ébranlée,  s'il  n'était  plus 
forcé  de  comparer  leur  opulence  avec  sa  misère,  leur 
superflu  ^vec  ses  besoins,  et  ses  travaux  avec  la  ra- 
pidité de  leur  fortune  ? 

Vous  imaginez-vous  qu'il  soit  impossible  de  sup- 
poser le  clergé  respectable,  stipendié  par  l'Etat 
comme  sa  magistrature,  son  gouvernement,  son 
armée,  et  même  comme  ses  rois,  ayant  des  revenus* 
et  non  des  propriétés,  dégagé  du  soin  des  affaires 
terrestres,  mais  assuré  d'une  existence  aussi  décente 
que  doivent  le  comporter  ses  honorables  fonctions? 
(La  suite  au  numéro  prochain.) 
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Du  3  Novembre  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Camus. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  2  NOVEMBRE. 

5ttt(e  du  discours  de  M*  le  eomle  de  Mirabeau, 

Si  j'avais  continue  de  vous  dire  :  Ne  voyez-vous 
pas  que  les  trois  quarts  du  clergé  ne  sont  réellement 
que  stipendiés  des  autres  membres  du  même  corps , 
et  qu'autant  vaut-ii  qu'ils  le  soient  de  TEtat?  Ne 
voyez-vous  pas  que  toutes  1rs  grandes  places  du 
clergé  sont  à  la  nomination  royale,  et  qu'il  est  indif- 
férent pour  celui  qui  en  est  Tobjet  que  cette  nomi* 
nation  donne  un  revenu  fixe,  ou  des  possessions  ter- 
ritoriales? il  n'est  certainement  aucun  de  ces  princi- 
pes que  vous  n'eussiez  adopté. 

Enfin,  messieurs,  si  je  vous  avais  dit  :  Le  clergé 
convient  qu'il  n'y  a  que  le  tiers  de  ses  revenus  qui 
lui  appartienne;  qu'un  tiers  doit  ^tre  conservé  à  l'en- 
tretien des  temples,  et  un  autre  tiers  au  soulagement 
des  pauvres  :  établissez  donc  trois  caisses  de  revenu 
de  ces  biens  ;  déclarez  que  le  tiers  qui  sera  destiné 
aux  ministres  des  autels  sera  chargé  de  toutes  les 
dettes  du  clergé ,  et  supportera  encore  une  portion 
proportionelle  des  impôts. 

Si  je  vous  avais  dit  :  Les  ministres  des  autels  ne 
doivent  pas  même  avoir  le  tiers  des  revenus  de  l'E- 
glise, narceque  les  besoins  publics  auxquels  ces 
biens  étaient  destinés  sont  beaucoup  moindres  que 
dans  le  temps  où  les  fondations  ont  été  faites ,  et  que 
tandis  que  ces  besoins  ont  diminué  par  l'effet  inevi- 
vitable  de  la  perfection  sociale ,  les  biens  se  sont  ac- 
crus par  l'effet  non  moins  inévitable  du  temps. 

Si  j'avais  ajouté  qu'il  ne  faut  pas  comprendre  dans 
le  tiers  des  biens  destinés  aux  ministres  des  antels 
les  domaines  que  les  ecclésiastiques  ont  acquis  du 
produit  des  autres  biens ,  parceque  ce  produit  ne 
leur  appartenait  point ,  d'après  leurs  propres  prin- 
cipes ;  qu'ils  n'auraient  rien  épargné  s'ils  s'étaient 
contentés  du  simple  nécessaire  que  leur  accordent 
les  canons  de  l'Eglise,  et  que  c'est  à  la  nation ,  pro- 
tectrice des  pauvres  et  du  culte,  à  surveiller  si  les 
fondations  ont  été  remplies. 

Si  j'avais  dévoilé  comment  le  clergé ,  depuis  plus 
d'un  siècle,  a  grevé  les  biens  de  l'Egnse  d'une  dette 
immense,  en  empruntant  au  lieu  aimposer ,  en  ne 
payant  que  les  intérêts  de  sa  contribution  annuelle , 
AU  lieu  ue  payer  cette  contribution  sur  ses  revenus , 
à  l'instar  de  tous  les  autres  citoyens ,  et  que  j'eusse 
demandé  qu'il  fût  forcé  d'aliéner  sur  le  tiers  qui  lui 
appartient,  jusqu'à  la  concurrence  de  ses  dettes. 

Si  je  vous  avais  dit  :  Que  le  clergé  soit  proprié- 
taire on  qu'il  ne  le  soit  pas,  il  n'en  est  pas  moins 
indispensable  de  distinguer  ses  possessions  légi- 
times de  ses  nsnrpations  évidentes;  une  foule  de 
bénéfices  existent  sans  service,  un  grand  nombre  de 
fondations  ne  sont  pas  remplies  ;  voilà  donc  encore 
des  biens  immenses  qu'il  faut  retrancher  du  tiers  qui 
doit  rester  au  clergé.  Vous  avez  déclaré  qu^une  foule 
lie  droits  seigneuriaux  n'étaient  que  des  usurpations, 
et  d'après  ce  principe  vous  les  avez  supprimés  sans 
indemnité.  N'y  aura-t-il  d'inviolable  que  les  usurpa- 
tions de  l'Eglise? 

Si  j'avais  encore  observe  que  beaucoup  d'abbayes 
ne  sont  que  de  création  royale  ;  que  beaucoup  de 
sécularisations  d'ordres  religieux  ne  permettent  plus 
4'exécuter  la  volonté  des  premiers  fondateurs,  pour 
laquelle  on  voudrait  aujourd'hui  nous  inspirer  tant 
do.  respect;  que  plusieurs  corps  ecclésiastiques  ont 
iSté  détruits  du  consentement  du  clergé  ;  qu'il  est  très 
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facile,  sans  nuire  au  service  des  ^lises,  de  diminuer 
le  nombre  des  évéques  ;  que  les  richesses  ecclésiasti* 
ques  sont  trop  inégalement  dbtribuées  pour  que  la 
nation  puisse  souffrir  plus  longtemps  la  pauvreté  et 
la  chaumière  d'un  utile-pasteur  à  côté  du  luxe  et  des 
palais  d'un  membre  de  l'Eglise  souvent  inutile, il 
n'est  aucune  de  ces  réflexions  qui  ne  vous  eût  paru 
digne  d'attention  et  susceptible  de  quelque  loi. 

Eh  bien!  messieurs,  ce  n'est  rien  de  tout  cela  que 
je  vous  ai  dit.  Au  lieu  d'entrer  dans  ce  dédale  de  dif- 
ficultés, je  vous  ai  proposé  un  parti  plus  convenable 
etplussimple.  Déclarez,  vous  ai-je  dit,  que  les  biens 
de  l'Eçlise  appartiennent  à  la  nation  ;  ce  seul  principe 
conduira  à  mille  réformes  utiles,  et  par  cela  seul  tous 
les  obstacles  sont  surmontés. 

Mais,  non  :  s*il  faut  en  croire  quelques  membres 
du  clergé,  le  principe  que  je  vous  propose  de  décla- 
rer n'est  qu'une  erreur. 

Le  clergé,  que  j'avais  cru  jusqu'ici  n'être  qu'un 
simple  dispensateur,  qu'un  simple  dépositaire»  ne 
doit  pas  seulement  jouir  des  biens  de  l'Eglise,  il  doit 
encore  en  avoir  la  propriété  ;  et  la  religion,  la  mo- 
rale et  l'Etat  seront  ébranlés  si  l'on  toudie  à  ses  im- 
menses richesses. 

Permettez  donc,  messieurs,  que  je  vous  rappelle 
encore  quelques  principes,  et  que  je  réponde  à  quel- 
ques objections* 

La  nation  a  certainement  le  droit  d'établir  ou  de 
ne  pas  établir  des  corps  ;  je  demande  d'abord  que 
l'on  admette  ou  que  l'on  nie  ce  principe. 

Si  on  le  nie,  Je  prouverai  que  les  corps  ne  peuvent 


âonne  la  loi,  puisqu'ils  sont  son  ouvrage,  et  que  la 
question  de  savoir  s'il  faut  permettre  des  société 
particulières  dans  la  société  géoérale,  ne  peut  cer- 
tainement être  décidée  que  par  la  société  entière, 
lorsqu'elle  se  trouve  déjà  formée.  Admettre  d'autres 
principes,  ce  serait  admettre  des  effets  sans  cause. 

M.  l'abbé  Maury  prétend  que  les  corps  peuvent 
s'établir  sans  le  concours  de  la  loi,  et  par  la  seule  vo- 
lonté des  individus  auxquels  il  plaît  de  former  une 
agrégation  politique. 

Mais  il  est  facile  de  lui  répondre  que  ce  n'est  point 
la  réunion  matérielle  des  individus  qui  forme  une 
agrégation  politique;  qu'il  faut  pour  cela  qu'une 
telle  agrégation  soit  regardée  comme  un  individu 
dans  la  société  générale  ;  qu'elle  ait  une  personnalité 
distincte  de  celle  de  chacun  de  ses  membreâ,  et  qu'elle 
participe  aux  effets  civils  ;  or,  il  est  évident  que  de 
pareils  droits  intéressant  la  société  entière  ne  peu- 
vent émaner  que  de  sa  puissance;  et  à  moins  de 
supposer  que  quelques  individus  peuvent  faire  des 
lois,  il  est  absurde  de  soutenir  qu'ils  puissent  éta- 
blir des  corps,  ou  que  les  corps  puissent  se  former 
d'eux-mêmes. 

Ayant  une  fois  prouvé,  messieurs,  goe  la  société  a 
le  droit  d'établir  ou  de  ne  pas  établir  des  corps,  je  dis 
qu'elle  a  également  le  droit  de  décider  si  les  corps 
qu'elle  admet  doivent  être  propriétaires  ou  ne  l'être 
pas. 

La  nation  a  ce  droit,  parceque,  si  les  corps  n'exîs* 
tent  qu'en  vertu  de  la  loi,  c'est  à  la  loi  à  modifier 
leur  existence  ;  parceque  la  faculté  d'être  proprié- 
taire est  au  nombre  des  effets  civils,  et  qu'il  dépend 
de  la  société  de  ne  point  accorder  tous  les  effets  ci- 
vils à  des  agrégations  qui  ne  sont  que  son  ouvrage; 
paicequ'cnlin  Ta  question  de  savoir  s'il  convient  «ré- 
tablir des  corps  est  entièrement  différente  du  point 
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de  dëleiintocr  s'il  convient  quô  ces  corps  soient  pro- 
priétaires. 

M.  Fabbé  Maury  prétend  qu*aucun  corps  ne  peut 
exister  sans  propriété.  Je  me  bornerai  à  lui  deman- 
der quels  sont  les  domaines  de  la  magistrature  et  de 
]*armée  ;  je  lui  dirai  :  Quelle  était  donc  la  propriété 
du  clergé  dans  la  primitive  Eglise?  Quels  étaient  les 
domaines  des  membres  des  premiers  conciles?  On 
peut  supposer  un  état  social  sans  propriétés,  même 
individuel Ies«  tel  que  celui  de  Lacédémone,  pendant 
la  législature  de  Lycurgue.  Pourquoi  donc  ne  pour- 
rait-on pas  supposer  un  corps  quelconque,  et  sur- 
tout un  corps  ae  clergé,  sans  propriété? 

Après  avoir  prouve,  messieurs,  que  la  nation  a  le 
droit  d'établir  ou  de  ne  pas  établir  des  corps;  que 
c'est  encore  a  elle  à  décider  si  ces  corps  doivent  être 
propriétaires  ou  ne  pas  Tétre,  je  dis  que,  partout  où 
de  pareils  corps  existent,  la  nation  a  le  droit  de  les 
détruire,  comme  elle  a  eu  celui  de  les  établir,  et  Je 
demande  encore  qu'on  admette  ou  que  l'on  nie  ce 
principe* 

Je  dirai  à  ceux  qui  voudraient  le  contester,  qu'il 
n'est  aucun  acte  législatif  qu'une  nation  ne  puisse 
révo(^uer;  qu'elle  peut  changer,  quand  il  lui  platt> 
ses  lois,  sa  constitution,  son  organisation  et  son  mé- 
canisme; la  même  puissance  qui  a  créé  peut  dé- 
truire, et  tout  ce  qui  n'est  que  l'effet  d'une  volonté 
générale  doit  cesser  dès  que  cette  volonté  vient  à 
changer. 

Je  dirai  ensuite  aue  l'assemblée  actuelle  n'étant 
pas  seulement  législative,  mais  constituante,  elle  a, 

{)ar  cela  seul,  tous  les  droits  que  pouvaient  exercer 
es  premiers  individus  qui  formèrent  la  nation  fran- 
çaise. Or,  supposons  pour  un  moment  qu'il  fût  ques- 
tion d^établir  parmi  nous  le  premier  principe  de 
l'ordre  social  :  qui  pourrait  nous  contester  le  droit 
de  créer  des  corps  ou  de  les  empêcher  de  naître,  d'ac- 
corder à  des  corps  des  propriétés  particulières,  ou  de 
les  déclarer  incapables  d  en  acquérir?  Nous  avons 
donc  aujourd'hui  le  même  droit,  à  moins  de  suppo- 
ser que  notre  pouvoir  constituant  soit  limite ,  et 
certes  nous  avons  déjà  fait  assez  de  changements  dans 
l'ancien  ordre  des  choses  pour  que  la  proposition 
que  j'ai  Thonneur  de  vous  soumettre  ne  puisse  pas 
être  regardée  comme  au-dessus  de  votre  puissance. 

Je  crois  donc,  messieurs,  avoir  prouvé  que  c'est  à 
la  nation  à  établir  des  corps,  que  c'est  à  elle  à  les 
déclarer  propriétaires,  et  qu'elle  ne  peut  Jamais  être 
privée  du  droit  de  les  détruire. 

Or,  de  là  je  conclus  que,  si  les  corps  peuvent  être 
détruits,  les  propriétés  du  corps  peuvent  l'être. 
Je  demande  encore,  messieurs,  que  1  on  admette  ou 
que  l'on  nie  cette  conséquence. 

Je  dirai  à  ceux  qui  voudraient  la  nier,  que  l'effet 
doit  cesser  avec  la  cause,  que  le  principal  emporte 
if  accessoire,  qu'il  est  impossible  de  supposer  des  pro- 
priétés sans  maîtres,  et  des  droits  à  ceux  qui  n'existent 
plus. 

Appliquons  maintenant  ces  principes  au  clergé. 

Certainement,  ou  tous  les  principes  que  j'ai  établis 
sont  faux,  ou  la  nation  a  le  droit  de  décider  que  le 
tiergé  ne  doit  plus  exister  comme  agrégation  poli- 
tique; elle  a  ce  droit,  à  moins  qu'on  ne  prétende 
qu'une  nation  est  liée  ou  parla  volonté  de  quelques- 
uns  de  ses  membres,  ou  par  ses  propres  lois,  ou  par 
son  ancienne  constitution  ;  or^  comme  rien  de  tout 
cela  ne  peut  enchaîner  une  nation ,  elle  peut  donc 
exercer  le  droit  je  que  viens  d'admettre. 

Supposons  maintenant  qu'elle  l'exerce,  je  demande 
ce  que  deviendront  alors  les  biens  du  clergé  ;  retour- 
neront-ils aux  fondateurs?  seront-ils  possédés  par 
chaque  église  particulière  ?  seront-ils  partagés  entre 
tous  les  ecclésiastiques,  ou  la  nation  en  sera-t-elle 
propriétaire? 


Je  dis  d*abord  qu*il  est  impossible  que  les  biens 
retournent  aux  fondateurs,  soit  parce  qu'il  est  très 

f>eu  de  fondations  qui  portent  la  clause  de  re^ersibi- 
ité,  soit  parceque  ces  biens  ont  une  destination  qu'il 
ne  faut  pas  cesser  de  remplir,  et  qu'ils  sont  irrévoca- 
blement donnés,  son  point  au  clergé,  mais  à  l'Eglise, 
mais  au  service  des  autels,  mais  à  l'entretien  des 
temples,  mais  à  la  portion  indigente  de  la  société. 

Je  dis  ensuite  qu'ils  ne  peuvent  pas  appartenir  a 
chaque  église  en  particulier,  parcequ'une  église,  une 
paroisse,  un  chapitre,  un  évêché  sont  encore  des 
corps  moraux  oui  ne  peuvent  avoir  la  faculté  de  pos- 
séder que  par  reffet  de  la  loi  ;  et  de  là  je  conclus  que 
M.  Taboé  Maury  tombe  dans  une  rentable  pétition 
de  principe,  lorsqu'il  prétend  que  si  If^  fondateurs 
n'ont  pas  pu  donner  irrévocablement  à  l'Eglise  en 
général,  ils  ont  pu  donner  irrévocablement  à  chaque 
église. 

11  n'est  pas  moins  évident,  messieurs,  que  le  clergé 
n'existant  plus  comme  corps  politique,  les  ecclésiasti- 
ques n'auraient  pas  le  droit  de  se  partager  ses  im- 
menses dépouilles.  L'absurdité  d'une  telle  prétention 
se  fait  sentir  d'elle  même. 

Tous  les  biens  de  l'Eglise  n'ont  pas  des  titulaires; 
les  titulaires  même  ne  sont  que  détenteurs,  et  il  faut 
nécessairement  que  des  biens  qui  ont  une  destination 
générale  aient  une  administration  commune. 

Il  ne  reste  donc,  messieurs,  que  la  nation  à  qui 
la  propriété  des  biens  du  cierge  puisse  appartenir; 
c'est  la  le  résultat  auquel  conduisent  tous  les  prin- 
cipes. 

Mais  ce  n'est  point  assez  d'avoir  prouvé  que  les 
biens  de  l'Eglise  appartiendraient  à  la  nation,  si  le 
clergé  venait  à  être  détruit  comme  corps  politique  ; 
il  suit  également  des  détails  dans  lesquels  je  viens 
d'entrer,  que  la  nation  est  propriétaire,  par  cela  seul 
qu'en  laissant  subsister  le  clergé  comme  corps,  nous 
le  déclarerions  incapable  de  posséder.  Ici  reviennent 
tous  les  principes  que  j'ai  établis.  La  capacité  de  pos< 
séder  à  titre  de  propriétaire  est  un  droit  que  la  loi 
peut  accorder  ou  refuser  à  un  corps  politique,  et 
qu'elle  peut  faire  cesser  après  l'avoir  accordé,«car 
il  n'est  aucun  acte  de  la  législation  que  la  société  ne 
puisse  pas  révoquer.  Vous  ne  ferez  donc  autre  chose, 
messieurs,  que  décider  que  le  clergé  ne  doit  pas  être 
propriétaire,  lorsque  vous  déclarerez  que  c'est  la  na- 
tion qui  doit  l'être. 

Mais  ce  n'est  pas  assez,  il  reste  encore  une  diffi- 
culté à  résoudre.  Ne  sera-ce  que  de  l'époque  de  votre 
loi  €[ue  la  nation  sera  propriétaire ,  ou  raura-t-elle 
toujours  été?  Est-ce  une  loi  que  nous  allons  faire, 
ou  un  principe  que  nous  alloue  déclarer?  Faut-il, 
comme  dit  M.  l'abbé  Maury,  tuer  le  corps  du  clergé 
pour  s'emparer  de  ses  domaines?  ou  bien  est-il  vrai 
que  l'Eglise  n'a  jamais  eu  que  l'administration,  que 
le  dépôt  de  ces  mêmes  biens?  Cette  question,  mes- 
sieurs, qu'on  n'a  peut-être  pas  suffisamment  traitée 
dans  les  précédentes  séances,  est  encore  facile  à  ré- 
soudre par  la  seule  application  des  principes  que  j'ai 
établis. 

En  effet,  messieurs,  si  tout  corps  peut  être  détruit, 
s'il  peut  être  déclaré  incapable  de  posséder,  il  s'en- 
suit que  ses  propriétés  ne  sont  qirincertaines,  mo- 
mentanées et  conditionnelles  ;  il  s  ensuit  que  les  pos- 
sesseurs  des  biens  dont  l'existence  est  ainsi  précaire, 
ne  peuvent  pas  être  regardés  comme  des  proprié- 
taires incommutables,  et  qu'il  faut  par  conséquent 
supposer  pour  ces  biens  un  mattre  plus  réel,  plus 
durable  et  plus  absolu. 

Ainsi,  messieurs,  s'agit-il  d'un  corps  dont  les  biens, 
s'il  vient  à  être  détruit,  peuvent  retourner  à  chacun 
de  ses  maîtres?  Dans  ce  cas,  on  peut  dire  à  chaque 
instant,  même  lorsqu'un  tel  corps  existe,  que  les 
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individas  qui  le  ooinpo0eiit  sont  rédltmeiH  proprié- 
tnires  de  ses  biens. 

S'agit-il ,  au  contraire,  d'un  corps  dont  les  biens 
ont  une  destination  publique,  qui  doit  survivre  à  sa 
destruction,  et  dont  les  propriétés  ne  peuvent  retour- 
ner dans  aucun  cas  aux  membres  qui  le  composent? 
On  peut  dm  alors,  à  chaque  instant,  d'un  pareil 
corps ,  que  les  véritables  propriétaires  de  ses  biens 
sont  ceux  à  qui  ils  sont  principalement  destinés. 

Dans  le  premier  cas,  la  loi  oui  a  permis  à  un  corps 
d*étrè  propriétaire  ne  lui  a  aonne  ce  pouvoir  que 
pour  Texercer  au  nom  de  ses  membres.  Dans  le  se- 
cond cas,  la  loi  n*a  accordé  cette  faculté  que  pour 
Texercer  an  nom  de  la  nation. 

En  effet,  messieurs,  ne  vous  v  trompex  pas  :  c'est 
pour  la  nation  entière  que  le  clergé  a  recueilli  ses 
richesses;  c'est  pourielle  que  la  loi  lui  a  permis  de 
recevoir  des  donations;  puisaue,  sans  les  libéralités 
des  fidèles,  la  société  aurait  été  forcée  elle*méme  de 
donner  au  clergé  des  revenus,  dont  ces  propriétés, 
acquises  de  son  consentement,  n'ont  été  que  le  rem- 
placement momentané.  Et  c'est  pour  cela  que  les 
propriétés  de  l'Eglise  n'ont  Jamais  eu  le  caractère  de 
propriété  particulière. 

M.  l'abbé  Maury  fiait  encore  une  objection  sur  ce 
point.  «  Une  société,  dit-il,  ne  peut  avoir  que  l'empire 
et  la  souveraineté  sur  les  biens  de  ses  membres,  et 
non  point  le  domaine  sur  les  mêmes  biens.  On  op- 
posa, continue-t-il,  cette  distinction  à  des  empereurs 
romains,  à  qui  de  lâches  jurisconsultes  voulaient  at- 
tribuer une  propriété  immédiate  :  et  une  grande 
pensée  sauva  le  genre  humain  d'une  grande  calamité. 
Le  même  système,  dit-il  encore,  a  été  renouvelé  par 
le  chancelier  Duprat,  par  M.  de  Paulmy,  et  plus  ré- 
cemment par  M.  de  Puységur  ;  mats  il  a  constamment 
été  rejeté  comme  tyrannique.  • 

11  est  facile  de  répondre  à  M.  l'abbé  Maurv,  ou'il 
ne  s'agit  point  ici  du  droit  du  prince,  mais  du  droit 
de  la  nation  ;  qu'il  est  très  vrai  que  le  prince  n'a  sur 
les  biens  de  ses  sujets,  ni  domaine,  ni  empire;  mais 
qu'il  n'est  pas  moins  certam  que  la  nation  française 
jouit  d'un  droit  de  propriété  sur  une  foule  de  biens 
oui,  sans  qu'elle  les  possède  ostensiblement, sont 
aestinés  à  ses  besoins  et  administrés  en  son  nom  :  et 
pour  le  prouver  sans  réplique,  je  n'ai  besoin  que  de 
demandera  M.  l'abbé  Maury  si  la  nation  n'a  pas  la 
propriété  du  domaine  de  l'Etat,  qu'on  appelle  si  im- 
proprement le  domaine  de  la  couronne?  si  elle  ne 
le  possède  pas  à  l'instar  des  propriétés  particulières? 
si  ce  n'est  pas  en  son  nom  que  le  prince  en  a  joui 
jusqu'à  présent?  enfin  s'il  ne  serait  pas  en  son  pou- 
voir de  l'aliéner,  d'en  retirer  le  prix  et  de  l'appliquer 
au  paiement  de  la  dette  ? 

11  est  donc  vrai  qu'outre  la  souveraineté,  la  nation 
on  corps  peut  avoir  des  propriétés  particulières  :  il 
ne  s'agit  donc  plus  que  ae  savoir  si  c'est  au  nom  de 
la  nation  que  l'Eglise  jouit  de  ses  biens,  comme  c'est 
pour  la  nation  que  le  roi  possède  ses  domaines. 

Or,  pour  décider  cette  question ,  il  suffit  de  com- 
parer les  propriétés  de  l'Eglise  avec  toutes  les  autres 
propriétés  qui  nous  sont  connues. 

Je  distingue  cinq  sortes  de  propriétés  :  les  pro- 
priétés particulières,  qui  sont  de  deux  espèces,  selon 
au'elles  appartiennent  à  de  simples  individus  ou  à 
es  corps  autres  que  l'Eglise. 
Les  ne&  de  la  noblesse,  qui  sont  également  des 
propriétés  particulières,  mais  qu'il  est  à  propos  de 
considérer  séparément  pour  repondre  à  quelques 
objections  de  M.  l'abbé  Maury  ;  les  domaines  de  l'Etat 
et  les  biens  de  l'Eglise. 

Si  je  considère  les  propriétés  des  individus  dans 
leur  nature,  dans  leurs  effets,  et  relativement  à  la 
sanction  de  la  loi,  je  découvre  : 
1^  Que  chaque  individu  possède  en  vertu  du  droit 


de  posséder  quil  a  donné  aux  autres,  et  que  tous  o^t 
donné  à  un  seul;  or,  ce  premier  caractère  ne  con- 
vient point  aux  propriétés  de  l'Eglise,  ni  aux  pro- 
priétés d'aucun  corps; 

20  Que  le  droit  sur  lequel  les  propriétés  particu- 
lières sont  fondées  est,  pour  ainsi  dire,  co-existant 
avec  l'établissement  des  sociétés,  puisqu'il  prend  sa 
source  dans  la  faculté  qu'a  tout  indiviau  de  partici- 
per aux  avantages  ou'auront  tous  les  autres  membres 
avec  lesquels  il  va  former  une  agrégation  politique: 
or,  ce  second  caractère  ne  convient  pas  non  plus  aux 
biens  du  clergé  ni  d'aucun  corps  ;  n  ayant  été  établis 
qu'après  que  la  société  a  été  formée,  ils  ne  peuvent 
avoir  aucun  droit  co-existant  avec  elle,  et  qui  en 
quelque  sorte  fait  partie  du  pacte  social; 

30  Qu'il  ne  faut  point  de  lois  distinctes  pour  assu- 
rer le  domaine  des  propriétés  particulières  ;  car,  à 
moins  d'ordonner  dès  le  principe  une  communauté 
de  possessions,  l'établissement  et  la  garantie  des 
biens  propres  aux  individus  sont  une  suite  nécessaire 
de  la  ronoation  même  de  la  société  :  or,  ce  troisième 
caractère  est  encore  étranger  aux  biens  du  dei^  et 
d'un  corps  Quelconque.  11  est  évident  qu'à  leur  ^ard 
la  capacité  d'acquérir  ne  pourrait  être  que  l'ouvrage 
de  la  législature  et  de  la  loi. 

Enfin,  je  découvre  que  chaque  individu  jouit  de 
son  bien,  non  à  titre  d'engagement,  puisqu'il  peut 
l'aliéner;  non  comme  dépositaire,  pmsqu'il  peut  le 
dissiper  ;  non  comme  usufruitier,  puisqu'il  peut  le 
détruire  ;  mais  en  maître  absolu ,  mais  comme  il 
peut  disposer  de  sa  volonté,  de  son  brias,  de  sa  pen- 
sée. Or,  aucun  de  ces  caractères  ne  convient  encore 
au  clergé  :  il  ne  peut  aliéner  ses  biens,  il  n'a  pas  le 
droit  de  les  transmettre  ;  il  n'en  est  même  que  le  dis- 
pensateur plutôt  que  le  véritable  usufruitier. 

Lorsque  les  propriétés  particulières  appartiennent, 
non  pointa  des  individus,  mais  à  des 0017)$  non  poli- 
tiques ,  une  partie  des  caractères  dont  je  viens  de 
parler  cesse  alors  de  leur  convenir,  mais  elles  en 
conservent  encore  assez  pour  les  distinguer  des 
biens  de  l'Eçlise. 

Les  propriétés  des  corps  ne  peuvent  pas  être  fon- 
dées sur  ce  droit  qu'apporte  tout  homme  qui  entre 
dans  une  société,  d'avoir  des  possessions  exclusives, 
s'il  permet,  et  si  tous  permettent  d'en  posséder;  car 
les  corps  ne  sont  pas  comme  les  individus,  les  pre- 
miers éléments  de  la  société  ;  ils  n'en  précèdent  pas 
l'existence,  ils  ne  peuvent  pas  avoir  des  droits  dans 
l'instant  même  qu'elle  est  formée. 

Il  est  encore  vrai  que  les  propriétés  particulières 
des  corps  non  politiques  ne  dépendent  pas  de  la  pri- 
mitive organisation  donnée  à  l'état  social  ;  qu'elleii 
ne  dépendent  pas  de  l'établissement  des  autres  pro- 
priétés ;  qu'elles  n'en  sont  pas  la  suite  nécessaire,  ^ 
qu'elles  ne  peuvent  être  l'ouvrage  que  d'une  loi  par- 
ticulière. 

Mais,  à  cela  près,  de  pareils;  corps  possèdent  avee 
la  même  puissance,  avec  le  même  domaine  que  de 
simples  individus.  Ils  peuvent  aliéner  ;  ils  disposent 
des  fruits  ;  ils  transmettent  les  fonds  ;  ils  agissent  en 
maîtres  :  or,  le  clergé  n'a  ni  les  fonds  ni  les  fruits  de 
ses  domaines.  Il  ne  peut  prendre  que  sa  dépense  per- 
sonnelle sur  les  biens  de  l'Eglise  ;  il  arrive  même 
très  rarement  que  le  titulaire  qui  possède  ait  le  droit 
de  choisir  le  dispensateur  qui  devra  le  remplacer. 

Si  des  propriétés  particulières  dont  je  viens  de  par- 
ler je  passe  a  celles  de  la  noblesse,  qui  sont  connues 
sous  le  nom  de  fiefs,  il  est  facile  de  montrer  qu'elles 
ont  tous  les  caractères  des  propriétés  des  simples  in- 
dividus. Si  on  considère  les  nefe  comme  ayant  été 
acquis  par  ceux  qui  le^  possèdent,  ce  sont  là  de  véri- 
tables propriétés  individuelles  qui  méritent  toute  la 
protection  de  la  loi.  Si  on  regarde  les  fiefe  comme 
ayant  été  formés  dans  l'instant  même  de  la  première 
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conquête  du  sol  du  royaume,  ils  ont  dès-lors  la 
même  origine  que  tous  les  aïeux  et  que  toutes  les 
propriétés.  Si  Ton  suppose  au  contraire  qu*i1sont  été 
donnés  ou  établis  par  le  roi,  une  foule  de  carac* 
tèrf  s  les  distinguent  encore  sous  le  rapport  des  biens 
de  TEglise  ;  les  fiefs  n'ont  pas  été  donnés  à  la  no- 
blesse pour  remplir  une  destination  publi(}ue  ;  ils 
ji*ont  pas  été  donnés  à  titre  d'engagement  ni  à  titre 
de  dépôt.  Ceux  qui  les  ont  reçus  n*ont  pas  été  regar- 
dés comme  les  simples  dispensateurs  de  leur  pro- 
duit; ils  les  ont  obtenus  comme  une  récompense  ou 
comme  un  salaire  ;  ils  en  sont  devenus  les  véritables 
maîtres  ;  ils  ont  pu  les  transmettre  à  leurs  descen- 
dants. Or,  je  demande  si  Ton  peut  dire  la  même 
chose  des  biens  de  FEglise;  ils  n  ont  pas  été  donnés 
à  des  individus,  mais  à  un  corps  ;  non  pour  les 
transmettre,  mais  pour  les  administrer;  non  à  titre 
de  salaire,  mais  comme  un  dépôt  ;  non  pour  Futilité 
particulière  de  ceux  qui  devaient  les  posséder,  mais 
pour  remplir  une  destination  publique  et  pour  four- 
nir à  des  dépenses  qui  auraient  été  a  la  charge  même 
de  la  nation.  Les  biens  de  l'Eglise  n*ont  donc  rien  de 
commun  avec  ceux  de  la  noblesse  ;  Tintérét  person* 
nel,  rintérét  qui  cherche  à  accroître  ses  forces  et  à  se 
donner  des  auxiliaires,  cherche  en  vain  à  prouver 
que  des  propriétés  si  différentes  ont  la  même  origine 
et  doivent  craindre  le  même  sort.  La  noblesse  ne 
sera  point  effrayée  par  ces  vaines  menaces,  et  tout 
intérêt  personnel  disparaîtra  devant  la  suprême  loi 
de  FEUt. 

H  ne  reste  donc  plus,  messieurs,  qu'à  examiner  ce 
que  c'est  que  le  domaine  de  la  couronne ,  et  à  le 
comparer  avec  les  biens  de  FEglise.  Ce  domaine  est 
une  grande  propriété  nationale.  Les  rois  n'en  sont 
ni  les  maîtres,  ni  les  possesseurs,  ni  même  les  déten- 
teurs; c'est  le  gouvernement  qui  l'administre  au 
nom  de  la  nation  ;  ses  produits  sont  destinés  au  ser- 
vice public  ;  ils  remplacent  une  partie  des  impôts  ; 
et  l'Etat,  sous  ce  rapport,  en  a  tout  à  la  fois  la  pro- 
priété et  la  jouissance. 

Or,  ne  retrouve-t-on  pas  évidemment  la  même 
origine,  la  même  destination,  les  mêmes  effets  dans 
les  possessions  de  FEglise?  Ses  biens,  comme  le  do- 
maine de  la  couronne,  sont  une  grande  ressource 
nationale.  Les  ecclésiastiques  n'en  sont  ni  les  maî- 
tres, ni  même  les  usufruitiers;  leur  produit  est  des- 
tinée un  service  public;  il  tient  lieu  des  impôts  qu'il 
aurait  fallu  établir  pour  le  service  des  autels,  pour 
l'entretien  de  leurs  ministres  ;  il  existe  donc  pour  la 
décharge  de  la  nation. 

Voila,  messieurs,  deux  sortes  de  biens  entièrement 
semblables ,  et  dont  l'un  appartient  certainement  à 
FEtat;  voilà  deux  sortes  de  biens  qui  n'ont  rien  de 
commun  ni  avec  les  propriétés  des  individus,  ni  avec 
les  propriétés  individuelles  des  corps  non  politiques, 
ni  avec  les  fieHs  de  la  noblesse  :  or,  de  là  je  tire  plu- 
sieurs conséquences. 

La  première,  qu'il  n'est  pas  plus  incompatible  que 
la  nation  soit  propriétaire  des  biens  de  FEglise,  qu'il 
ne  Fest  qu'elle  soit  propriétaire  des  domaines  de  la 
couronne. 

La  seconde ,  que  c'est  pour  son  intérêt  personnel, 
et^  pour  ainsi  dire,  en  son  nom,  que  la  nation  a  per- 
mis au  clergé  d'accepter  les  dons  des  fidèles. 

La  troisième ,  que  si  le  clergé  cesse  de  posséder  ces 
biens,  la  nation  peut  seule  avoir  le  droit  de  les  admi- 
nistrer, puisque  leur  destination  est  uniquement 
consacrée  à  l'utilité  publique  ;  or,comme  ie  l'ai  déjà 
démontré ,  celui-là  seul  qui  doit  jouir  des  biens  d'un 
corps  lorsque  ce  corps  est  détruit,  est  sensé  en  être  le 
maître  absolu  et  incommutable,  même  dans  le  temps 
que  le  corps  existe  ;  le  possesseur  ne  peut  avoir 
qu'un  titre  précaire  et  absolument  subordonné  à  la 
loii^  I 


Enfin,  messieurs,  dans  lesobsenrations  que  f  al  m 
l'honneur  de  vous  présenter  dans  les  precëdentes 
séances,  j'ai  établi  la  propriété  de  la  nation  sur  les 
biens  de  FEglise  ,  en  considérant  ces  biens  sous  un 
autre  point  de  vue. 

Je  vous  ai  dit  :  le  clergé  ne  peut  avoir  acquis  ses 
biens  que  de  quatre  manières  différentes;  il  les  tient 
de  nos  rois,  des  agrégations  politiques,  c'est-à-dire 
des  corps  et  communautés ,  ou  des  simples  particu- 
liers, ou  de  lui-même. 

S'il  les  tient  de  nos  rois,  tout  ce  que  le  prince  a 
donné  pour  remplir  une  destination  pubh(|ue  est 
censé  donné  par  la  nation  qui,  sans  la  munificence 
de  nos  rois,  aurait  été  forcée  de  doter  elle-même  les 
églises,  ou  leurs  ministres.  La  nation  est  donc  pro- 
priétaire sous  le  premier  ra|)port  ;  elle  peut  reprendre 
des  biens  qui  lui  appartenaient,  qui  n  ont  été  donnés 
que  par  son  chef,  en  son  nom  et  pour  elle. 

Si  l'Eglise  tient  ses  Inens  des  agrégations  politi* 
ques ,  ces  agrégations  n'ont  fait  en  cela  que  payer 
leur  contingent  d'une  dette  publique  et  solidaire  en- 
tre toutes  les  communautés  et  tous  les  individus  da 
royaume  ;  elles  n'ont  fait  que  devancer  et  rendre  inu* 
tile  un  imnôt  général  qu'il  aurait  été  indispensable 
d'établir.  Sous  ce  nouveau  rapport,  la  nation  estdonc 
encore  propriétaire  des  biens  de  FEçlise. 

Si  elle  les  tient  de  la  libéralité  des  individus,  ceux- 
ci  n'ont  pas  dû  ignorer  qu'aucun  corps  |)olitique  ne 
Souvait  être  incommutablement  propriétaire  ;  ils  ont 
û  savoir  que  la  nation  pouvait  uéclarer  un  tel 
corps  incapable  déposséder  ;  et  puisqu'ils  ont  donné 
des  biens  pour  une  destination  publique ,  ils  ont  dû 
s'attendre  que  ce  serait  la  nation  qui  les  administre- 
rait elle-même,  lorsqu'elle  jugerait  à  propos  de  faire 
une  telle  loi  ;  il  suit  de  là,  que  leur  véritable  inten- 
tion, celle  du  moins  qu'il  faut  leur  supposer  dans 
Fondre  des  lois,  ne  peut  pas  être  trompée,  quoique  la 
nation  se  déclare  propriétaire. 

Enfin,  si  FEglise  tient  ses  biens  d'elle-même  et  des 
acquisitions  que  ses  revenus  lui  ont  permis  de  former, 
il  est  évident  que  si  de  telles  acquisitions  sont  con- 
traires à  la  volonté  des  donateurs ,  elles  n'ont  pro- 
curé aucun  nouveau  droit  à  l'Eglise,  et  que  si  les 
donateurs  sont  censés  le^  avoir  approuvées,  il  faut 
dès  lors  appliquer  à  ces  biens  tout  ce  que  j'ai  dit  de 
ceux  que  1  Église  a  reçus  directement  des  fondateurs. 

Vous  avez  dû  être  étonnés ,  messieurs,  de  la  ma- 
nière dont  M.  Fabbé  Maury  a  cru  répondre  à  ces  prin- 
cipes. D'un  côté,  a-t-ildit,  je  n'ai  parlé  que  des  fon- 
dations, et  FEglise  possède  des  biens  à  d'autres  titres; 
d'un  auti*e  coté,  tous  les  biens  donnés  à  FEglise 
n'ont  pas  été  destinés  au  culte  ,  ni  parconséquent  à 
Futilité  publique  ;  en  troisième  lieu,  aucun  fondateur 
n'a  traité  avec  l'Eglise  en  générai,  mais  seulement 
avec  chaque  église  en  particulier. 

11  est  facile,  messieurs,  de  répondre  à  ces  trois  ob- 
jections. J'ai  nécessairement  parle  de  tous  les  biens 
de  FEglise,  lorsque  i'ai  parlé  de  ceux  qu'elle  avait 
reçus  de  nos  rois,  désagrégations  politiques  et  des 
simples  particuliers  ;  car  ses  donations,  ses  fonda- 
tions, ses  legs,  ses  héritages,  ne  peuvent  avoir  d'au- 
tre source. 

D'un  autre  côté,  les  biens  donnés  à  FEglise,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  n'ont  pu  avoir  que  ces  cinq  ob- 
jets :  le  service  du  culte,  Fentretien  des  temples,  le 
soulagement  des  pauvres,  la  subsistance  des  prêtres, 
et  les  prières  particulières  pour  les  familles  des  fon- 
dateurs. Certainement  les  quatre  premiers  objets  ne 
tiennent  qu'à  une  destination  publique.  Je  pourrais 
dire  du  cinmiième,  qu'il  est  facile  de  croire  que  dans  • 
les  siècles  d  ignorance,  la  plupart  des  fondateurs  ont 
confondu  le  véritable  culte  avec  les  objets  religieux 
qui  ontété  le  motif  de  leurs  fondations,  et  qui  ont  dé- 
terminé leurs  libéralités  ;  mais  il  suflira  de  répondre 
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queledtbnilatioiis  particulières  De  seront  pas  moins 
remplies, soit  queleclerçe'  soit  propriétaire,  soit 
qu'il  ne  le  soit  pas  ;  et  d  ailleurs,  les  membres  du 
clergé  a'igMorent  point  que  tontes  les  firières  de  TE- 
glise,  lors  uiéme  qu'elles  ont  une  destination  parti- 
culière, tournent  encore  à  Futilité  commune  de  tous 
les  fidèles. 

11  me  suffira  de  faire  observer,  sur  la  troisième  ob- 
•  jection,  que  les  principes  que  j'ai  établis  restent  les 
mêmes,  soit  que  les  fondateurs  aient  traité  avec  le 
clergé  en  général,  ou  avec  chaque  église  en  particu- 
lier. Ce  n'est  jamais  en  faveur  d'un  ecclésiastique 
que  les  fondations  ont  été  faites.  Si  c'est  en  faveur 
d'une  église,  chaque  église  est  un  corps  moral,  et 
dès-lors  les  fondations  ne  sont  pas  individuelles, 
comme  on  voudrait  le  prétendre  ;  l'on  sait  d'ailleurs 

Sue  le  christianisme  ne  s'est  pas  établi  tout  à  la  fois 
ans  tout  le  royaume,  et  ce  n'est  qu'en  dotant  chaque 
église  en  particulier  qu'on  a  pu  fonder  le  corps  en- 
tier de  l'Eglise. 

A  présent,  messieurs,  que  me  reste-t-il  à  discuter, 
quelles  obje^ïtions  me  reste-il  à  résoudre? 

M.  l'abbé  Maurv  prétend  que  le  clergé  de  France 
existait  avant  la  conquête  du  royaume;  si  cela  est 
ainsi,  nous  permettons  au  clergé  de  conserver  les  do- 
maines qu'il  possédait  avant  cette  conquête.  Ou  plu- 
tôt, messieurs,  puisqu'une  natjpn  a  même  le  droit  de 
changer  son  premier  pacte  social,  quelle  puissance 
pourrait  l'empêcher  de  changer  l'organisation  du 
clergé,  quand  même  elle  l'aurait  trouvé  formé,  tel 
qu'il  est  aujourd'hui,  au  milieu  des  Gaules  idolâ* 
très? 

M.  l'abbé  Maury  dit  encore  qu'il  existe  des  lois 
dans  les  capitulaires  de  Charlemagne,  qui  décident 
que  \es  propriétés  du  clergé  doivent  être  conservées. 
Je  n'examinerai  point  si  le  mot  proprietas,  qui  se 
trouve  dans  les  lois,  est  synonyme  de  dominium,  et 
signifie  jouissance  ou  domaine.  Je  ne  m'attacherai 
pas  non  plus  à  vérifier  si  les  lois  ont  été  faites  sim- 
plement par  le  monarque  avec  le  conseil  de  ses  leu- 
des,  ou  si  elles  ont  été  proclamées  dans  les  champs  de 
mars»  Je  négligerai  toutes  ces  preuves,  les  plus  fai- 
bles de  toutes,  précisément  parceque  l'on  prouverait 
tout  avec  elles,  et  qu'à  un  monument  de  prétendu 
droit  public,  il  est  presque  toujours  un  monument 
contradictoire  à  opposer  (1).  Mais  je  répondrai  à 
M.  l'abbé  Maury  que  ces  lois  particulières  n'assu- 
raient la  propriété  du  clergé  aue  vis-à-vis  les  indi- 
vidus, tout  comme  il  existe  des  lois  qiii  avaient  établi 
ses  dîmes;  mais  que,  frtt-il  vrai  qu'A  eût  été  déclaré 
propriétaire  par  une  loi  nationale,  la  nation  fraii- 

(I)  Cherdiez  dans  les  Capitulaires t  Bal.  tome  If,  page  83S, 
irons  y  lirei  qae  la  nation  disait  en  749  : 
-  «  Staluimus  qnoque,  oum  consilio  servorum  Dei  et  populî 
«  «hrisliani ,  propter  imminentia  hella  et  persecutiones  cc- 
«  teranun  gentiam  qnc  in  circaitu  nosiro  sunt,  ut  sub  praecs- 
«  rio  et  censo  aliqtiain  partem  ecclesialis  pecaniae  in  adjuto- 
«  rium  ezercitûs  nostri  cmn  iodulgentia  Dei  aliquanto  tem- 
«  pore  retineamos,  «â  conditione  ut  annis  singulis  de  una- 
«  quaque  casata  solidus,  id  est,  duodecin  denarii  ad  eccle- 
«  siam  vel  Bonasteriom  reddantur,  eo  modo  ut  si  moriatur 
«  ine  cui  pecania  conunodata  fait,  ecclesia  cum  proprii  pe« 
«  cunii  revestita  sit;  et  iterum,  si  nécessitas  cogat,  aut  pria* 
«  ceps  juheat,  precariom  renovetur  et  rescribatiir  novum, 
•  et  onnino  observetur  ut  ecclesia  et  monasteria  pennriam 
«  et  paupertatem  non  patiantmr  quorum  pecunia  in  nrecario 
«  pnestita  sit;  sed  si  paupertas  cogat,  ecclesiae  et  aomi  Dei 
m  reddatur  intégra  possessio.  » 

D*oiJ  je  conclus,  !•  au*à  cette  époque  on  savait  très  bien 
faire  la  différence  d'un  oénéfice  ecclésiastique  et  d*un  béné- 
fice militaire; 

%•  Que  si  cette  commuUtion  ne  se  faisait  qu*à  vie,  c*est 
qa*alors  les  fiela  n'étaient  qa*à  vie; 

30  Qii*on  se  réservait  de  renouveler  Topéralion,  et  qu*on 
te  réimût  le  principe  qu*il  faut  pourvoir  au  culte. 

ffole  d*  M,  de  Mirahfau,_  , ,  .  . 


çaise  n'en  aurait  pas  moins  conscrv  le  droit  de  ré- 
voquer une  telle  loi. 

M.  l'abbé  Maury  nous  dit  encore  que  le  clei^é  pos- 
sède comme  tous  les  autres  individus  ;  qu'il  n  est  au- 
cune propriété  sociale  qui  ne  soit  plus  ou  moins 
modifiée  ;  que  si  l'édit  de  1749  a  défendu  an  clergé 
d'acquérir,  il  est  plusieurs  lois  oui  renferment  la 
même  prohibition  pour  d'autres  classes  de  citoyens  ; 
enfin,  que  si  le  clergé  n'a  pas  le  droit  d'aliéner,  ce 
n'est  là  qu'un  nouveau  mojen  qu'il  a  de  conserver. 

Je  me  dispenserai  de  répondre  a  ces  sophîsmes, 
parceoue  M.  l'abbé  Maury  lui-même  ne  peut  pas  les 
regaraer  comme  de  sérieuses  objections.  Certaine- 
ment, si  l'obligation  de  ne  pouvoir  pas  aliéner  est 
un  moyen  de  plus  de  conserver,  ce  n'est  pas  du  moins 
un  moyen  de  montrer  que  l'on  peut  disposer  d'une 
chose  en  maître.  M.  l'abbé  Maury  croirait-il  prouver 
bien  évidemment  que  le  roi  est  propriétaire  des  do- 
maines de  la  couronne,  parceque  le  roi  n'a  pas  le 
pouvoir  de  les  aliéner? 

Je  ne  m'arrêterai  point,  messieurs,  à  répondre  a 
ceux  qui  ont  attaqué  la  motion  que  j'ai  faite  d'après 
les  suites  qu'elle  peut  avoir;  je  ferai  seulement  sur 
cela  deux  observations  qui  me  paraissent  impor* 
tantes. 

La  première,  qu'il  ne  s'agit  pas  précisément  de 
prendre  les  biens  du  clergé  pour  payer  la  dette  de 
l'Etat,  ainsi  qu'on  n'a  cessé  (le  le  faire  entendre.  On 
peut  déclarer  le  principe  de  la  propriété  de  la  nation, 
sans  que  le  clergé  cesse  d'être  l'administrateur  de  ses 
biens;  ce  ne  sont  point  des  trésors  qu'il  faut  à  l'Etat, 
c'est  un  irage  et  une  hypoUièque,  c'est  du  crédit  et 
de  la  conliauce. 

La  seconde,  c'est  qu'il  n'est  aucun  membre  du 
clergé  dont  la  fortune  ne  soit  de  beaucoup  augmen- 
tée par  l'effet  d'une  répartition  plus  égale,  a  l'ex- 
ception de  ceux  nui  ont  dix  fois  plus  qu'il  ne  leur 
faut,  et  qui  ne  doivent  redouter  aucun  sacrifice, 
puisque,  même  après  les  réductions  les  plus  fortes, 
ils  auront  dix  fois  plus  encore  qu'il  ne  leur  fendra. 

C'est  assez,  messieurs;  je  ne  me  suis  proposé,  en 
prenant  la  parole,  que  de  ramener  la  question  à  son 
véritable  objet,  et  je  crois  avoir  rempli  ce  but. 

M.  l'abbé  Maury  se  plaindra  sans  doute  encore  de 
ce  que  j'ai  employé  de  la  métaphysique  ;  pour  moi, 
je  lui  demanderai  comment  l'on  peut,  sans  métaphy- 
sique, définir  la  propriété  de  l'empire,  le  domaine  ; 
fixer  les  rapports  de  l'état  naturel  à  l'état  de  société  ; 
déterminer  ce  que  c'est  au'un  corps  moral  ;  distin- 
guer les  proprieti's  des  iiioividusde  celles  des  corpSt 
et  les  droits  civils  des  droits  politiques.  Lorsqu  on 
n'a  que  des  termes  abstraits  à  mettre  en  œuvre,  lors* 
que  l'objet  d'une  discussion  est  métaphysique,  il  faut 
bien  l'être  soi-même,  ou  se  trouver  hors  de  son  sujet  ; 
mais  j'ai  tort  de  faire  ces  observations  à  M.  l'abbe 
Maury  ;  il  nous  a  déjà  montré  deux  fois  dans  cette 
cause  comment  l'on  peut  répondre  à  des  objections 
métaphysiques  sans  métaphysique. 

M.  Cazalès  demande  qu^on  aille  aux  voix  sur  le  principe 
avant  de  s'occuper  des  diverses  exceptions.  D^autres  mem- 
brfs  présenient  des  amendements.  L'Assemblée  dédde 
qu'elle  n*en  entendra  plus. 

M.  le  comte  de  Mirabean  rédame  la  priorité  pour  sa  mo-  * 
tion ,  qui  a  été  présentée  la  première;  il  la  lit,  et  7  fait  snc- 
cessivemeut  des  correcUons. 

Plusieurs  membres  demandent,  les  unsPappel  nominal; 
d'autres  la  division  de  la  motion  ;  d'autres,  rajonmemenli 
d'autres  enfin,  la  question  préalable. 

L'Assemblée  arrête  qu'on  procédera  sur-le-champ  à 
l'appel  nominal.  .^^  ,  . 

M.  le  comie  de  Bflrabeaq  fit  sa  motion,  définillTcinciit 
conçue  en  ces  termes  : 

•  Qu'il  soit  déclaré  premièrement  que  tous  les 
biens  ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de  la  ua- 
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tioD  ;  à  ]a  chaire  de  pourvoir,  â*aiie  manière  oonve- 
nable,  aux  frais  du  culte,  à  rentretien  de  ses  minis- 
tres et  au  soulagement  des  pauvres,  sous  la  surveil- 
lance et  d'après  les  instructions  des  provinces,  Secon- 
demeut,  que  selon  les  dispositions  à  faire  pour  les 
ministres  de  la  religion,  il  ne  puisse  être  affecté  à  la 
dotation  des  curés  moins  de  1 ,200  livres,  non  compris 
le  logement  et  jardins  en  dépendant.  • 

Le  résultat  de  Tappel  nominal  donne  568  foii,  pour 
adopter  et  décréter  la  moUon,  S46  pour  la  rejeter,  et  40 
voix  nuUei* 

La  séance  est  le? ée  k  six  heures,  au  bruit  des  applaudis* 
sements  de  Taudiloire. 

SÉANCE  DU  MARDI  3  NOVEMBRE. 

Parmi  les  adresses,  dont  la  lecture  suit  toujours  immé- 
dialemcnt  TouTcrture  de  la  séance,  on  en  remarque  au- 
jourd'hui pluslenrs. 

La  ville  de  Romans  en  Dauphiné,  et  deux  autres  de  la 
même  province,  protestent  contre  la  convocation  des  Etats 
faite  par  la  commission  intermédiaire.  La  municipalité  de 
Horoans  annonce  qu'elle  n'enverra  pas  ses  députés  ordi- 
naires à  TAssemblée,  mais  huit  personnes  qui  seront  char- 
gées d'exprimer  le  respect  de  la  commune  pour  les  décrets 
des  représentants  de  la  nation ,  et  l'intention  formelle  de 
s'opposer  &  tout  ce  qui  pourrait  y  être  contraire. 

—  Une  députation  de  l'assemblée  générale  de  la  corn- 
mune  de  Saint-Malo  porte  que  la  noblesse  et  le  clergé  do 
cette  ville  viennent  d*adjurer  leur  serment  de  reconnaître 
l'Assemblée  nationale  l^ahment  constituée ,  d'adhérer  à 
tous  ses  décrets ,  et  de  protester  contre  les  différentes  pro* 
testations  failes  à  Rennes  et  à  Saint-Brieux. 

—  M.  Sentetz  présente  une  délU)ération  par  laquelle  la 
ville  d'Aucb,  dont  il  est  le  député,  exprime  la  satisfaction  et 
la  confiance  avec  lesquelles  elle  a  reçu  l'engagement  so- 
lennel et  sacré,  pris  par  les  représentants  de  la  commune 
de  Paris,  relativement  &  l'indépendance  des  délibérations 
de  TAssemblée  nationale.  Le  conseil  permanent  de  cette 
ville  adhéré  de  emur  et  d'âme  aux  déorels  qui  ont  déter- 
miné la  translation  de  l'Aisemblée  nationale  dans  la  ca- 
pitale* 

«—  L'ordre  du  jour  était  de  suivre  la  délibération  ajoui^ 
née  jeudi  dernier,  toutes  choses  étant  demeurées  en  éiat. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  demande  la  parole  sur  un  ol^et 
qui  n*est  pas  exactement  à  Tordre  du  jour,  mais  qui  parait 
y  avoir  quelque  rapport. 

En  ce  moment,  dit-il.  toutes  les  anciennes  municipalités 
sont  prêtes  ù  se  renouveler  :  lorsqu'il  est  question  de  les  dé« 
truire,  vous  devex  empêcher  ce  renouvellement  ;  c'est  dans 
cette  vue  que  je  propose  la  motion  suivante  : 

c  Décréter  que  les  municipalités  actuelles  subsisteront 
jusqu'à  ee  que  la  nouvelle  oi^nisation  soit  arrêtée  ;  que 
cependant  les  éohevins  qui  doivent  sortir  de  place,  sorti- 
ront et  seront  remplacés  par  cinq  personnes  pour  les  villes 
où  il  y  a  trois  échevins,  et  par  trois  personnes  pour  les  vil» 
loges.  Ces  nouveaux  oiBciert  municipaux  seront  élus  libre* 
ment  et  au  scrutin.  » 

•^  M.  de  Praslin  om«  de  la  part  des  officiers ,  bas  offi- 
ciers et  soldats  du  régiment  de  Beaujolais,  une  somme  de 
43,000  livres. 

M.  le  président  est  chargé  d'écrire  à  ce  régiment  pour 
lui  témoigner  la  sensibilité  de  l'Assemblée. 

—  Après  des  débats  fort  tumultueux  sur  la  question  de 
savoir  à  quel  point  devait  être  reprise  la  délibération  de 
feudi  deruier,  l'Assemblée  regarde  comme  régulièrement 
et  définitivement  rendus  tous  les  décrets  qui  y  ont  été 
portés. 

M.  Target  représente  que,  puisqu'il  s'agit  de  reprendre 
la  discussion  sur  le  plan  du  comité,  il  est  indispensable  de 
mettre  à  la  dtiibération  un  article  présenté  il  y  a  peu  de 
jours,  et  relatif  à  l'éligibilité  des  ministres  et  agents  du 
pouvoir  exécutif. 

Cet  article  est  ajourné. 

—  M.  Biauzat  demande  qu'on  s'occupe  à  riastant  de 
l'organisation  des  municipalités.  Trois  pouvoirs,  dit-il,  ré- 
gnent dans  chaque  ville  :  la  municipalité  ancienne,  le  co- 
iM  permancot  et  la  garde  nationale*  Tout  annonce  Tanar- 


ehle  et  réelane  vos  lokif  et  votre  ictivllé.  lu  eréant  oa 
corps,  cm  doit  d'abord  établir  ses  éléments  \  les  municipa« 
lités  sont  les  éléments  du  corps  politique. 

M.  DssMBinviBiis  ;  J'opine  pour  gne,  selon  un  an- 
cien décret,  vous  discutiez  le  projet  de  division  du 
royaume  proposé  par  le  comité,  et  non  Torganisa- 
tion  des  assemblées  municipales  qui  doit  être  une 
suite  de  ce  projet. 

Après  de  légères  diseussions,  l'Assemblée  adopte  cet 
avis. 

On  fait  lecture  des  trois  premiers  articles,  qui  concer- 
nent la  division  du  royaume. 

M.  Thouaet  :  Un  plan  de  division  d'un  grand  empire  est 
presque  à  lui  seul  la  constitution.  Pour  avoir  des  repi^iv 
tants,  il  faut  les  élh-e;  pour  fixer  l'ordre  des  élections,  U 
faut  des  divisions. 

Il  faut  établir  des  assemblées  administratives,  sans  cela 
rien  ne  sera  fhit  pour  la  constitution.  On  ne  peut  établir  ces 
assemblées  sans  déterminer  de  division. 

Faire  la  constitution,  c'est  régénérer  l'Etat;  il  nefiiut 
point  apporter  dans  une  si  grande  opératioa  une  pusillani- 
mité routinière.  U  ne  faut  pas  craindre  de  présenter  des 
idées  nouvelles.  Il  n'y  a  point  de  régénération,  si  rien  n'est 
changé.  Si  vous  ne  présentez  que  des  palliatifs,  votre  tra« 
vuil  est  superficiel  et  passager,  et  vous  n'avez  poinl  fait  de 
constitution.  Il  se  présentera  nécessairement  des  difficultés; 
les  difficultés  ne  doivent  pas  détruire  le  courage.  Des  cir- 
constances accidentelles^  des  besoins  locaux  s'offriront  en 
foule.  Ils  ne  doivent  pas  influer  sur  des  déterminations  per- 
manentes :  ne  pas  faire  la  constitution  en  enUer,  c'est  la 
faire  défectueuse.  La  constitution  est  l'ouvrage  des  siècles. 
Il  est  égal  de  ne  pas  la  faire ,  ou  de  la  faire  peu  darable. 

Ecartons  donc  tout  ce  qui  pourrait  nous  arrêter  dans  ce 
travail,  ou  gêner  nos  opérations.  Songeons  au  bien  général 
d*où  résulte  toujours  le  bien  particulier. 

Si  nous  meUions  des  intérêts  provinciaux  à  la  place  de 
l'intérêt  national,  oserions-nous  nous  dire  les  représentants 
de  la  nation?  Serions-nous  dignes  de  faire  une  constitution? 
Rappelons-nous  ce  que  nous  disions  sur  les  ordres  :  si  les 
provinces  remplacent  les  ordres,  nous  décuplons  les  obsta- 
cles et  le  travail.  Rappelions-nous  encore  ce  que  nous  disions 
sur  les  mandats  impératifs  :  il  n'y  a  pas  de  représentants  de 
baUHages  ou  de  provinces.  Il  n'y  a  que  des  représentants  de 
la  nation.  Nous  devons  nous  réunir  au  grand  tout  national. 

Le  but  d'un  plan  est  que  les  Inconvénients  soient  moin- 
dres que  les  avantages,  et  que  ceux-ci  soient  plus  grands 
qu'ils  n'ont  jamais  âé. 

Des  divisions  tenrttorialef  à  peu  près  égales  sont  néeee- 
saires  pour  la  facilité  de  l'action  aea  diflèrents  pouvoirs. 
Les  hommes  sont  attachés  aux  habitudes  de  leur  exislenoer 
mais  la  confiance  peut  naître,  lorsque  ces  habitudes  seront 
changées  par  des  divisions  nouvelles.  Premièrement,  paree- 
que  dans  un  moment  où  il  s'agit  de  réparer  les  maux  de 
tous ,  chacun  cédera  &  l'espoir  d'une  situation  plus  douce  ; 
secondement,  paroeque  la  nation  va  tout  rallier  à  elle  par 
la  constitution;  troisièmement,  parceque  ces  affection» 
d'unité  provinciale  ne  seront  pas  même  attaquées,  puis- 
que les  provinces  ne  cesseront  pas  d'exister  en  provinces. 

Toutes  les  provinces  sont  maintenant  réunies  en  <irolts 
et  en  intentions  ;  elles  avaient  dû  se  créer  des  corps  assez 
puissants  pour  résister  à  l'oppression  ministérielle  ;  mais  à 
présent,  ne  rendons  pas  ces  corps  aussi  forte.  Elus  par  le 
peuple,  leurs  membres  acquerront  une  trop  grande  pré- 
pondérance, pour  qu'on  ne  doive  pas  redouter  une  force 
que  ces  élablissemenh  tireraient  de  leur  masse.  Une  admi- 
nistration doit  pouvoir  être  présente  dans  tous  les  Heux  de 
son  ressort  ;  elle  ne  fera  le  bien  qu'à  demi,  si  son  territoire 
est  trop  étendu. 

Après  oes  vues  générales,  M,  Thourct  combat  plusieurs 
objections  faites  contre  le  projet  du  comité  de  constitution, 
et  adopte  la  division  en  quatre-vingts  départements  de 
représentation  et  d'administration,  proposée  par  ce  même 
comité. 

L'Assemblée  demande  l'impression  de  cette  opinion. 

M.  LE  COMTE  DB  MiRABBAU  :  Messicurs,  j'admets 
une  partie  des  principes  du  comité  de  constitution 
sur  rétablissement  de  la  représentation  personnelle» 
et  sur  la  nouvelle  organisation  du  royaume.  Certai* 
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Bernent,  il  iieiut  chaoger  la  dttision  actuelle  par  pro- 
Wacest  parceque  après  avoir  aboli  les  prétentions  et 
les  priyiléçes^  il  serait  imprudent  de  laisser  subsister 
une  administration  qui  pourrait  offrir  des  moyens  de 
les  réclamer  et  de  les  reprendre* 

11  le  faut  encore»  parceque  après  avoir  détruit  IV 
ristocratie»  il  ne  convient  pas  de  conserver  de  trop 
grands  départements.  L'administration  y  serait,  par 
cela  même,  nécessairement  concentrée  en  très  peu 
de  mains,  et  toute  administration  concentrée  devient 
bientôt  aristocratique. 

11  le  faut  encore,  parceque  nos  mandats  nous  font 
une  loi  d'établir  des  municipalités,  de  créer  des  ad- 
ministrations provinciales,  de  remplacer  Tordre  ju** 
diciaire  actuel  par  un  autre,  et  que  l'ancienne  divi- 
sion par  provinces  présente  des  obstacles  sans  nom- 
bre à  cette  foule  de  changements. 

Mais,  en  suivant  le  prmeipe  du  comité  de  consti- 
tution, en  vous  oflft-ant  même  de  nouveaux  motifs  de 
Padopter,  je  suis  bien  éloigné  d'en  approuver  toutes 
les  conséquences. 

Je  voudrais  une  division  matérielle  et  de  fait, 
propre  aux  localités,  aux  circonstances,  et  non  point 
une  division  mathématique,  presque  idéale,  et  dont 
l'exécution  me  paraît  impraticable. 

Je  voudrais  une  division  dont  l'objet  ne  fût  pas 
seulement  d'établir  une  représentation  proportion- 
nelle, mais  de  rapprocher  1  administration  des  hom- 
mes et  des  choses,  et  d'y  admettre  un  plus  grand  con- 
cours de  citoyens;  ce  qui  augmenterait  smvle-champ 
les  lumières  et  les  soins,  &est-à-dire  la  véritable 
force  et  la  véritable  puissance. 

Enfin  je  demande  une  division  tfui  ne  paraisse  pas, 
en  quelque  sorte,  une  trop  grande  nouveauté  ;  qui, 
«I  l'ose  le  dire,  permette  de  composer  avec  les  préju- 

fes,  et  même  avec  les  erreurs  ;  qui  soit  également 
ésirée  par  toutes  les  provinces,  et  fondée  sur  des 
rapports  déjà  connus;  qui  surtout  laisse  au  peuple 
le  droit  d'appeler  aux  affaires  publiques  tous  les  ci- 
toyens éclairés  qu'il  jugera  dignes  de  sa  confiance. 

D'après  c^  principes,  j'ai  à  vous  proposer  un  plan 
très  simple  dans  la  théorie,  et  plus  simple  encore 
dans  l'exécution.  Mais  je  dois  d'abord  vous  faire 
quelques  observations  sur  le  plan  qui  vous  a  été 
présenté. 

On  vous  propose  quatre-vingts  départements,  sept 
cent  vingt  communes,  et  mille  quatre  cent  quatre- 
vingts  cantons.  Pour  moi,  je  ne  voudrais  ni  cantons 
ni  communes.  Au  lieu  de  quatre-vingts  départements 
je  voudrais  en  former  cent  vinçt.  En  augmentant 
ainsi  le  nombre  des  ^andes  divisions,  il  ne  serait 
plus  nécessaire  d'avoir  des  communes,  que  je  re- 
garde comme  un  intermédiaire  inutile.  On  commu- 
niquerait directement  des  villes  et  des  villages  au 
chef-lieu  de  département,  et  de  chaque  département 
au  pouvoir  exécutif  et  à  l'Assemblée  nationale.  Il  me 
semble  qu'il  y  aurait  alors  plus  d'unité,  plus  d'en- 
semble; que  la  machine  serait  moins  compliquée  ; 
que  ses  mouvements  seraient  tout  à  la  fois  plus  ré- 
guliers et  plus  rapides.  Mais  il  se  peut.que  je  me 
trompe,  et  j'entre  dans  quelques  détails. 

On  vous  propose  d'abord  d'établir  quatre-vingts 
départements,  de  prendre  Paris  pour  centre,  de  s  é- 
tendre  de  là  jusqu  aux  frontières  du  royaume,  et  de 
donner  à-peu-pres  à  chaque  département  trois  cent 
vingt-quatre  lieues  de  superficie. 

Quatre-vingts  départements  pourraient  sufBre  si 
on  établissait  sept  cent  vinçt  communes;  mais  si 
Ton  rejette  cette  seconde  et  immense  sou^^livision 
comme  embarrassante  et  comme  inutile,  le  nombre 
des  départements  doit  être,  par  cela  seul,  augmenté 
soit  pour  rapprocher  de  plus  en  plus  les  représen- 
tants des  représentés,  ce  qui  doit  être  le  but  princi- 
pal do  iMit»  admitustratioot  aott  pour  que  les  gou- 


vernements, tels  qu'ils  sont  maintenant  divisés,  ne 
soient  pas  seulebient  coupés  en  deux,  ce  qui  laisse- 
rait suusister  des  masses  encore  ti*op  considérables 
et  ne  remplirait  plus  l'objet  d'une  nouvelle  division  ; 
soit  parcequ'en  multipliant  les  départements,  l'on 

Ï»ourra  accorder  à  un  plus  grand  nombre  de  villes 
'avantage  d'être  chef-lieu ^  et  ouvrir  à  un  plus  grand 
nombre  de  citoyens  la  carrière  des  affaires  publique^:. 
11  est  inutile  de  prouver  que  ces  avantages  infini- 
ment précieux  doivent  l'emporter  sur  le  léger  in- 
convénient d'avoir  quelques  bureaux  et  quelques 
agents  de  plus  pour  correspondre  avec  un  plus  grand 
nombre  de  départements.  Le  but  de  la  société  n'est 

Î»as  que  l'administration  soit  facile,  mais  qu'elle  soit 
uste  et  éclairée. 

La  forme  de  division  que  l'on  voudrait  suivre  n'est 
pas  moins  vicieuse.  En  l'étendant  de  Paris  jusqu'aux 
frontières,  et  en  formant  des  divisions  à  peu  prè^ 
égales  en  étendue,  il  arriverait  souvent  au'un  dé- 
partement serait  formé  des  démembrements  de  plu- 
sieurs provinces,  et  je  pense  que  cet  inconvénient 
est  des  plus  graves.  Je  sais  bien  qu'on  ne  couperait 
ni  des  maisons  ni  des  clochers;  mais  on  diviserait  ce 
qui  est  encore  plus  inséparable,  on  trancherait  tous 
les  liens  que  resserrent,  depuis  si  longtemps,  les 
mœurs,  les  habitudes,  les  coutumes,  les  productions 
et  le  langage. 

Dans  ce  aémembrement  universel,  chacun  croirait 
perdre  une  partie  de  son  existence;  et,  s'il  faut  en  ju- 
ger par  les  rapports  qui  nous  viennent  des  provinces, 
ropinion  publique  n^  point  encore  assez  préparé  ce 
grand  changement  pour  oser  le  tenter  avec  succès. 

L'égalité  d'étendue  territoriale,  que  l'on  voudrait 
donner  aux  quatre-vingts  départements,  en  compo- 
sant chacun  à  peu  près  de  trois  cent  vingt-ouatrc 
lieues  de  superficie,  me  paraît  encore  une  fausse 
base. 

Si  par  ce  moyen  l'on  a  voulu  rendre  tes  départe- 
ments égaux,  on  a  choisi  précisément  la  mesure  la 
plus  propre  à  former  une  inégalité  monstrueuse.  La 
môme  étendue  peut  être  couverte  de  forêts  et  de 
cités;  la  même  superficie  présente  tantôt  des  landes 
stériles,  tantôt  des  champs  fertiles;  ici  des  monta- 
gnes inhabitées,  là  une  population  malheureuse- 
ment trop  entassée  ;  et  il  n  est  point  vrai  que,  dans 
Ï>lusieurs  étendues  ^ales  de  trois  cent  vingt-quatre 
ieues,  les  villes,  les  hameaux  et  les  déserts  se  com- 
pensent. 

Si  c'est  pour  les  hommes,  et  non  pour  le  sol,  si 
c'est  pour  administrer  et  non  pour  défricher  qu'il 
convient  de  former  des  départements,  c'est  une  me- 
sure absolument  différente  qu'il  faut  prendre.  L'éga- 
lité d'importance,  l'égalité  de  poids  dans  la  balance 
commune,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  voilà  ce  qui 
doit  servir  de  base  à  la  distinction  des  départements; 
or,  à  cet  égard,  l'étendue  n'est  rien,  et  la  population 
est  tout.  Elle  est  tout,  parcequ'elle  est  le  signe  le 
plus  évident  ou  des  subsistances  qui  représentent  le 
sol,  ou  des  richesses  mobilières,  et  ae  l'industrie 
qui  les  remplacent,  ou  des  impôts  dont  le  produit, 
entre  des  populations  égales^  ne  peut  pas  être  bien 
différent. 

Si  de  cette  partie  du  plan  du  comité  je  passe  à 
l'établissement  des  sept  cent  vingt  communes,  je  dé- 
couvre encore  des  inconvénients  sans  nombre. 

Je  ne  saurais  approuver  cette  division  sous  aucun 
de  ces  rapports. 

On  veut  former  les  communes  de  six  lieues  car- 
rées, ou  de  trente- six  lieues  de  superficie  ;  fixer  un 
chef-lieu  à  chaque  commune;  donner  neuf  commu- 
nes à  chaque  département,  neuf  cantons  à  chaque 
commune,  une  assemblée  primaire  à  chaque  canton, 
et  composer  chaque  commune  d'environ  vingt-sept 
députés^  en  supposant  que  tous  les  oâaUinft  ai«ui  »< 
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cents  citoyens  actife,  et  nomment  ûii  député  sur 
deux  cents. 

J*observe  d*abord  que  tous  les  inconvénients  que 
j*ai  déjà  remarqués  sur  la  mesure  de  retendue  ter- 
ritoriale, prise  pour  base  de  la  division  des  dé- 
partements, se  font  encore  mieux  sentir  dans  la  di- 
vision des  communes,  parccqu'il  est  évident  aue, 
sur  une  moindre  surfaoe,  toutes  les  causes  dMnega- 
tés  qui  peuvent  se  trouver  entre  deux  masses  égales 
de  territoire  doivent  moins  facilement  se  compen- 
ser. On  trouverait  certainement  dans  le  royaume 
plusieurs  divisions  de  six  lieues  carrées,  qui  ne  pré- 
senteraient aucune  habitation,  aucune  trace  d*hom- 
mcs;  on  en  trouverait  qui  n*auraient  qu*un  seul 
village,  d'autres  que  deux  ou  trois,  d'autres  qu'une 
seule  ville  beaucoup  trop  grande  pour  une  com- 
mune :  comment  donc  pourrait-on  parvenir,  je  ne 
dis  pas  à  rendre  égaux  de  pareils  districts,  mais  à  les 
établir,  mais  à  les  créer? 

Mais,  en  supposant  que  le  sol  du  royaume  fût  à 
peu  près  également  peuplé,  quelle  difOculté  ne  trou- 
verait-on pas,  soit  pour  choisir  des  chefs-lieux  entre 
des  villages  égaux  et  rivaux  Fun  de  l'autre,  soit  pour 
forcer  des  villages  à  se  réunir  à  telle  commune  plu- 
tôt qu'à  telle  autre,  soit  pour  obliger  les  commu- 
nautés à  renoncer  a  leur  administration,  soit  pour 
former  cette  division  géométrique  de  six  cents  ci- 
toyens par  canton,  de  neuf  cantons  par  communes, 
et  de  neuf  communes  par  départements?  N'est-on 
»as  déjà  assez  embarrassé  pour  former  quatre-vingts 
livisions  à  peu  près  égales,  sans  chercher  à  rendre 
ce  travail  insurmontable,  comme  il  le  serait  certai- 
nement, s'il  fallait  trouver  encore  sept  cent  vingt 
autres  divisions  pour  les  communes,  et  six  mille 
quatre  cent  quatre-vingts  pour  les  assemblées  pri- 
maires? 

L'on  n'a  trouvé  d'autre  moyen  de  vaincre  ces  dif- 
ficultés que  de  renvoyer  la  division  à  des  assemblées 
locales  ;  mais  la  prudence  permet-elle  d'adopter  ce 
moyen?  Toute  votre  sagesse  n'échouerait-elle  pas 
inévitablement  contre  les  contradictions,  contre  les 
oppositions  sans  nombre  que  vous  verriez  naître? 
Le  bouleversement  que  produiraient  sept  cent  vingt 
assemblées  préalables  formerait  bientôt  de  tout  Te 
royaume  un  véritable  chaos. 

D'ailleurs,  me^ieurs,  quelle  peut  être  l'utilité  de 
cette  immense  complication  d'assemblées  crue  l'on 
exilée  pour  la  repr&entation  proportionnelle?  Les 
véritables  mandants  ne  sont-ils  pas  dans  les  villes  et 
les  villages? Les  premières  açrégalions  politiques  ne 

Îieuvent-elles  pas  députer  aune  maiyère  directe  à 
'assemblée  des  départements,  comme  les  départe- 
ments à  l'Assemblée  nationale?  Dès-lors,  qu'est-il 
besoin  d'intermédiaire?  qu'est-il  besoin  de  com- 
munes et  de  cantons?  On  dirait  que  nous  rejetons 
volontairement  la  simplicité  des  moyens  que  nous 
offre  l'état  réel  de  la  société,  pour  nous  environner 
de  difficultés  qui  ne  sont  que  notre  ouvrage. 

Les  mêmes  obstacles  se  reproduisent  s'il  s'agit  de 
former  six  mille  quatre  cent  quatre-vingts  cantons 
de  deux  lieues  carrées.  Sur  vingt,  sur  cent  divisions 
pareilles,  prises  au  hasard  dans  le  royaume,  on  n'en 
trouverait  pas  la  moitié  qui  pût  former  un  canton, 
dans  le  sens  qu'on  atlacne  ace  mot,  c'est-à-dire 
qui  pût  donner  lieu  à  une  assemblée  primaire  de  six 
cents  citoyens  actifs.  Presque  partout  il  faudrait  dou- 
bler et  tripler  l'étendue  de  quatre  lieues  carrées  ; 
presque  partout  il  faudrait  réunir  plusieurs  villages, 
souvent  éloignés  les  uns  des  autres,  et  composer  ainsi 
la  même  assemblée  d'éléments  entièrement  inégaux. 
Je  loue,  j'admire  même  le  courage  de  ceux  que  tant 
de  difficultés  n'arrêtent  point;  pour  moi,  j'avoue  sin- 
cèrement qu'elles  me  paraissent  invincibles. 


Je  sens,  messienrs,soit  qu*on  approùve,soit  qu'on 
rejette  l'établissement  des  communes,  au'il  est  im- 
possible d'accorder  à  chaque  village,  à  ctiaque  com- 
munauté d'habitants,  une  députation  particulière  i 
l'assemblée  de  département.  Le  nombre  des  mem- 
bres qui  formeront  ces  assemblées  borne  celui  des 
députa  lions.  Le  nombre  des  députations  une  fois  fixé, 
celui  des  électeurs  qui  pourront  nommer  un  député 
doit  être  également  fixe  par  la  loi;  et  comme  il  est 
impossible  que  chaque  agrégation  politique  ait  ce 
nombre  d'électeurs^  c'est  sans  doute  ce  motif  qui  a 
porté  le  comité  à  diviser  le  royaume  en  cantons  et 
en  assemblées  primaires  ;  mais  vous  verrez  bientôt^ 
messieurs,  qu'il  se  présentait  un  moyen  beaucoup 
plus  facile. 

En  augmentant  le  nombre  des  départements,  on 
augmente,  par  cela  même,  celui  des  néputations  :  les 
députations  étant  plus  nombreuses»  la  masse  des  élec* 
leurs  pour  chaque  député  devient  beaucoup  moin- 
dre. Une  plus  grande  quantité,  ou  plutôt  la  presque 
universalité  des  communautés  peut  alors  y  concourir 
directement,  et  un  moyen  tr&  naturel  se  présente 
pour  que  celles  qui  n'auraient  pas  le  nombre  suffi- 
sant d  électeurs  puissent  participer  à  la  même  élec- 
tion, sans  se  réunir  et  sans  se  déplacer  ;  c'est  d'ac- 
corder un  député  commun,  nommé  par  des  électeurs 
séparés,  aux  communautés  qui  ont  besoin  de  réunir 
leur  suffrage  pour  avoir  le  droit  à  une  députation. 

Jusqu'ici,  messieurs,  je  ne  vous  ai  présenté  que 
des  difficultés  contre  le  plan  de  comité  du  constitu- 
tion, et  j'aurais  bien  voulu  pouvoir  m'en  dispenser 
f^ar  le  respect  que  m'inspirent  les  intentions  et  les 
umières  des  honorables  membres  oui  le  composent. 
Je  ne  puis  cependant  vous  dissimuler  une  objection 
encore  plus  grave  :  j'avais  pensé,  j'avais  espîéré  du 
moins,  que  la  division  que  l'on  formerait  du  royaume 
pour  opérer  une  représentation  proportionnelle,  se- 
rait propre  tout  à  la  fois  à  l'établissement  d'un  sys- 
tème uniforme,  soit  pour  la  perception  des  impots, 
soit  pour  le  remplacement  de  l'ordre  judiciaire,  soit 
pour  Tadministration  publique.  C'est  principalement 
a  réunir  ces  différents  rapports  quf  je  me  suis  atta- 
ché dans  le  plan  que  je  vais  soumettre  à  votre  exa- 
men. Je  ne  parlej-ai  dans  ce  moment  ni  des  impôts, 
ni  de  Tordre  judiciaire;  mais  je  considérerai  le^  as- 
semblées de  département  sous  le  double  rapport 
d'assemblées  d'administration  et  d*assemblée  d'élec- 
tion. Il  me  semble  que  ces  deux  points  de  vue  doi- 
vent être  regardés  comme  inséparables. 

La  théorie  du  plan  que  je  propose  consiste  à  faire 
une  division  qui  remplisse  les  trois  conditions  sui- 
vantes ; 

10  Que  les  provinces  actuelles  soient  distribuées 
en  départements,  de  manière  que  la  totalité  du 
royaume  en  renferme  cent  vingt. 

20  Que  chaque  département  soit  placé  dans  une 
ville  principale,  et  que  son  arrondissement  soit  tel 
qu'il  puisse  facilement  se  prêter  a  un  système  uni- 
forme d'administration  pour  tout  le  royaume. 

30  Que  l'étendue  du  département  et  sa  position 
éographiquc  permettent  aux  députés  des  villes  et 
es  villages  qui  en  feront  partie  de  se  rendre  facile- 
ment au  chef-lieu,  et  qu'ainsi  l'on  n*ait  besoin  que 
de  deux  assemblées,  soit  pour  l'administration,  soit 
pour  la  représentation  proportionnelle,  savoir  :  des 
assemblées  de  chaque  ville  et  de  chaque  village,  et 
des  assemblées  de  département. 

L'exécution  de  ce  plan  n'est  pas  moins  simple  que 
sa  théorie. 

(La  suite  au  numéro  prochmin.) 


Pirto,  Typ.  neari  Plot,  nt  fiartMière.  I. 
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Du  3  au  5  Novembre  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  d$  M.  Camui. 

SUITB  DE  LA  Sl^RCE  DU  HARDI  3  NOVEMBRE. 

Suite  du  diicoun  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Ce  n'est  pas  le  royaume  que  je  veux  faire  diviser, 
mais  les  provinces;  et  cela  seul  fait  déjà  disparaître 
une  grande  partie  des  difficultés. 

D'un  autre  c6té,  ce  n'est  point  par  des  surEsices 
égales  qu'il  s'airira  de  procéder  à  cette  division  ;  car 
ce  n>st  point  aune  manière  égale  que  la  nature  a 
produit  la  population,  laquelle,  a  son  tour,  accumule 
les  richesses. 

Je  demande  seulement  que  ceux  qui  savent  que 
leur  province  est  dans  ce  moment  un  quarantième 
du  royaume,  la  divisent  en  trois  départements,  {)our 
qu'elle  n'en  soit  plus  à  l'avenir  que  le  cent-ving* 
tième  ;  et  j'ajoute  que  cette  division  doit  avoir  prin- 
cipalement pour  base  des  distinctions  déjà  connues, 
des  rapports  déjà  existants,  et  par-dessus  tout  l'in- 
térêt des  petites  agrégations  que  l'on  voudra  fondre 
dans  une  seule. 

Cette  division  exige  deux  opérations  distinctes 
l'une  de  l'autre. 

La  première  consiste  à  déterminer  en  combien  de 
sections  telle  et  telle  proyince  doit  être  divisée  ;  la 
seconde,  à  fixer  l'étendue  et  les  limites  de  chaque 
section. 

La  première  opération  ne  peut  être  faite  que  par 
un  comité  que  l'on  composera  d'un  député  de  chaque 
province.  Elle  aura  pour  base  des  données  assez  con- 
nues: l'étendue  géographique,  la  quantité  de  popu- 
lation, la  quotité  d'imposition,  la  fertilité  du  sol,  la 
qualité  des  productions,  les  ressources  de  l'industrie. 
Ainsi,  le  travail  du  comité  se  bornera  à  établir  la 
règle  de  proportion  suivante  :  si  telle  province  doit 
être  divisée  en  tant  de  sections,  en  combien  de  sec- 
tions faudra-t-il  diviser  telle  autre  province,  d'après 
cette  donnée  générale ,  qu'il  s'agit  d'avoir  envu'on 
cent  vingt  départements? 

La  seconde  opération  ne  peut  pas  être  faitepar  le 
même  comité;  elle  exige  au  contraire  que  l'Assem- 
blée se  divise  en  autant  de  comités  qu'il  y  a  de  pro- 
vinces ,  et  qu'elle  ne  place  dans  chaque  comité  que 
les  débutés  ae  la  même  province.  On  sent  qu'il  sera 
focile  a  des  personnes  qui  connaissent  la  population, 
les  impositions,  les  ressources  et  la  position  géogra- 
phique de  leur  pays ,  de  le  diviser  en  autant  de  sec- 
tions que  le  premier  comité  aura  déterminées  :  de  se 
prêter  à  toutes  les  convenances,  à  toutes  les  localités, 
/t  d'offrir  des  divisions  partout  utiles  et  partout  dé- 
sirées. 

Le  travail  de  chacun  de  ces  comités  consistera  donc 
à  fixer  les  chefs-lieux  des  différents  départements  de 
leur  province,  à  déterminer  les  villes  et  villages  qui 
en  feront  partie,  à  faire  cette  distribution  de  manière 
que  les  departetfients  soient  égaux ,  autant  que  l'on 
pourra,  non  point  en  étendue  territoriale,  ce  qui  se- 
rait impossible ,  ce  qui  serait  même  contradictoire, 
mais  en  valeur  foncière,  en  population ,  en  impor- 
tance ;  enfin  à  établir  une  division  qui  facilite  réta- 
blissement d'un  système  uniforme,  tant  pour  l'ordre 
Judiciaire  que  pour  la  perception  des  impôts. 

Le  résultat  aune  pareille  division  est  facile  à  pré- 
voir ;  les  départements  ne  seront  forma  que  par  les 
citoyens  de  la  même  province,  qui  déjà  la  connais- 
sent, qui  déjà  sont  liés  par  mille  rapports.  Le  même 
langage,  les  mêmes  mœurs ,  les  mêmes  intérêts  ne 
cesseront  pas  de  les  attacher  les  uns  aux  autres  ;  des 
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sections  connues  dans  chaque  province ,  et  nécessi- 
tées par  leur  administration  secondaire,  seront  con- 
verties en  départements,  soit  que  le  nombre  des  ci- 
toyens y  soit  assez  considérable ,  soit  qu'il  faille  en 
réunir  plusieurs  pour  n'en  former  qu'une  seule. 
Par-là  1  innovation  sera,  j'ose  le  dire,  moins  tran- 
chante, et  le  rapprochement  plus  facile  ;  l'attente  des 
ennemis  du  bien  public  sera  trompée,  et  la  disloca- 
tion des  provinces,  impérieusement  exigée  par  un 
nouvel  ordre  de  choses,  n'excitera  plus  aucune  com- 
motion. 

Je  croîs  devoir  ajouter,  messieurs ,  pour  Justifier 
en  quelque  sorte  mes  idées,  que  j'ai  puisé  dans  l'ad- 
ministration de  la  province  qui  m'a  fait  l'honneur 
de  me  députer,  et  aont  le  régime  intérieur,  vanté 
par  plusieurs  publicistes ,  est  certainement  un  des 
mieux  organisés  que  je  connaisse. 

La  Provence  a  une  administration  provincîalç,  ou 
des  prétendus  Etats  qui  n'ont  en  quelque  sorte  que 
trois  fonctions  à  remplir  :  voter  les  impôts ,  les  ré- 
partir entre  les  villes  et  les  villages,  et  régler  quel- 
ques détails  d'administration. 

La  répartition  des  impôts  est  d'autant  plus  facile 
dans  cette  province,  qu'elle  a  été  divisée  en  différents 
feux,  mesure  conventionnelle  qui  exprime  une  va- 
leur quelconque  ;  et  cette  valeur  appliquée  à  chaque 
ville,  à  chaque  village,  a  été  déterminée  tout  à  la  fois, 
d'aprèsl'étendue  et  la  fertilitéde  son  territoire,  d'après 
le  nombre  de  ses  habitants,  leur  position  locale,  leur 
industrie,  leurs  ressources,  et  les  charges  auxquelles 
ils  sont  soumis.  Cette  opération  des  Etats  se  borne 
donc  à  dire  :  si  l'on  divise  la  province  en  tant  de 
feux ,  combien  telle  ville  doit-elle  avoir  de  feux  par 
rapport  à  telle  autre  ?  Et  ensuite,  si  la  province  ooit 
payer  telle  somme,  combien  doit-on  pa^er  par  feu? 
Le  travail  de  l'administration  pourrait  n'être  là 
qu'une  simple  règle  d'arithmétique;  mais  calculer 
est  précisément  ce  que  les  hommes,  même  les  plus 
éclairés,  savent  le  moins. 

Outre  ses  Etats,  la  Provence  a  tout  à  la  fois  des 
municipalités  dans  chaque  ville  et  dans  chaque  vil- 
lage, et  des  assemblées  par  district,  qu'on  appelle 
vigueries,  et  qui  comprennent  une  certaine  étendue 
de  pays. 

Les  fonctions  des  municipalités  consistent  princi- 
palement à  choisir  et  à  établir  des  impositions  suffi- 
santes pour  produire  la  somme  qu'exige  la  quotité  de 
leur  affouagement;  opération  très  simple,  qui  rend 
en  quelque  sorte  l'impôt  volontaire,  par  le  cnoix  de 
ceux  qui  doivent  le  supporter.  Et  qui  doute  que  le 
seul  moYcn  de  parvenir  à  une  égale  répartition  ne 
soit  de  1  opérer  de  cette  manière:  non  ae  loin,  non 
par  de  grandes  masses,  non  sur  de  vagues  aperçus, 
mais  de  proche  en  proche,  mais  par  ceux  qui,  con- 
naissant tous  la  fortune  de  leurs  voisins  et  de  leurs 
égaux,  ne  peuvent  pas  se  tromper,  et  n'ont  plus  à 
craindre  m  l'arithmétique  ministérielle,  ni  la  ba- 
lance inégale  des  commis  et  des  valets  des  inten- 
dants? 

Les  fonctions  des  assemblées  des  districts  et  des 
viçueries  consistent  à  régler  quelques  dépenses  lo- 
cales dont  les  Etats  ne  s'occupent  point,  et  à  établir, 
d'après  l'affouagement  respectif  de  chaque  commu- 
nauté, l'imposition  que  les  dépenses  exigent.  Le  corps 
entier  aide  ainsi  chacun  de  ses  membres,  et  chaque 
partie  du  tout  exerce  des  fonctions  qu'aucun  autre 
ne  pourrait  aussi  bien  remplir  ;  si  l'administration 
entière  n'en  est  pas  plus  éclairée  pour  cela,  ce  n'est 
pas  à  la  constitution  de  la  Provence,  mais  aux  abus 
qui  la  déparent,  qu'il  faut  l'imputer. 
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Ces  obus  sont  universellement  coinius. 

D'un  côté,  presque  aucune  municipalité  n'est  élec- 
tive, et  ce  vice  est  commun  à  tout  le  royaume. 

D'un  autre  côté,  les  vigueries  ou  districts  sont  tel- 
lement inégaux,  qu'un  seul  forme  presque  le  quart 
fie  la  province,  et  que  plusieurs  n'en  font  pas  la  qua- 
rantième partie. 

Enfin,  cnaque  village  et  chaque  ville  envoient  un 
nombre  égal  de  depuis  à  l'assemblée  du  district;  et 
chacun  de  ces  districts  n'envoyant  qu'un  seul  député 
aux  Etats,  il  est  difficile,  sans  j)arler  d'une  foule 
d'autres  vices,  que  ces  assemblées  soient  plus  mal 
organisées. 

Mais  je  suppose  maintenant,  pour  mieux  faire  juger 
de  mes  principes,  en  prenant  une  seule  province  pour 
exemple,  que  toutes  les  communautés  ae  la  Provence 
eussent  une  municipalité  légale,  fondre  sur  ces  deux 
bases  invariables  :  éligibilité  de  tous  les  ofliciers  pu- 
blics et  concours  de  tous  les  citoyens  à  l'élection  ; 
Sue  la  Provence  entière  ne.  fût  divisée  qu'en  trois 
istricts  ou  départements  ;  que  l'administration  fût 
concentrée  dans  ces  trois  assemblées  ;  que  les  Etats 
fussent  supprimés,  et  que  les  assemblées  de  chaque 
département  fussent  formées  d'un  nombre  propor- 
tionnel de  députés  envoyés  par  chaque  ville  ou  par 
chaque  village  :  n'est-il  pas  évident  qu'une  pareille 
division  pourrait  servir  de  base  tout  ù  la  fois  à  la  re- 
présentation personnelle,  à  l'administration  des  im- 
pôts et  a  l'ordre  judiciaire  ;  et  qu'en  appliquant  le 
même  principe  à  chaque  province,  nous  trouverions 
partout  facilement  cette  dSvision  qui  nous  a  été  pré- 
sentée, pour  ainsi  dire,  comme  un  problème,  et  que 
nous  cherchons  à  résoudre  avec  tant  d'efforts? 

Il  ne  me  reste,  messieurs,  qu'à  vous  présenter  un 
projet  d'arrêtés  relatifs  aux  principes  que  je  viens 
d'établir,  et  à  la  forme  des  divisions  que  je  vous  pro- 
pose d'adopter  ;  mais  je  vous  prie  de  ne  pas  perdre  de 
vue  une  onservation  que  je  crois  importante;  c'est 
qu'il  ne  faut  pas  se  borner  à  faire  des  arrêtés  pour 
hxer  la  représentation  nationale.  Des  arrêtés  feront 
connaître  les  principes  et  les  bases  d'une  division  ; 
mais  il  est  indispensable  de  s'occuper  ensuite  d'un 
règlement  général  qui  exprime  toutes  les  divisions 
et  tous  les  cas,  auquel  soit  annexé  le  tableau  du 
royaume,  et  d'après  lequel  les  assemblées  d'admi- 
nistration et  la  seconde  législature  puissent  se  former 
sans  confusion  et  sans  obstacle,  dans  l'instant  même 
que  vous  croiriez  convenable  de  déterminer.  Si  des 
principes  suffisent  h.  quelques  hommes,  il  faut  toute 
in  précision  et  tous  les  détails  d'un  règlement  pour 
Tuniversalité  des  citoyens. 

Art.  1er.  La  France  sera  divisée  en  cent  vingt  dé- 
partements égaux,  autant  qu'il  sera  possible,  en  po- 
pulation et  en  importance.  L'égalité  de  population 
suppose  environ  trente-six  mille  citoyens  actifs,  et 
deux  cent  mille  individus.  La  ville  de  Paris,  sortant 
à  cet  égard  des  règles  ordinaires,  ne  fera  qu'un  dé- 
p*irtement. 

II.  Quoique  l'ancienne  division  par  provinces  ne 
doive  plus  subsister  à  l'avenir,  l'arronuissement  de 
chaque  département  sera  déterminé  de  manière  qu'il 
ne  comprenne  pas  des  habitants  de  différentes  pro- 
vinces, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  quelque  fraction 
peu  considérable. 

III.  On  distinguera  dans  chaque  département  deux 
sortes  d'assemblées  ;  l'assemblée  d'administration  et 
l'assemblée  d'élection  pour  la  représentation  natio- 
nale. Ces  deux  sortes  d'assemblées  seront  inégales 
en  nombre,  d'après  les  dispositions  des  articles  sui- 
vants. 

IV.  L'assemblée  d'administration  de  chaque  dé- 
partement sera  formée  des  députés  de  chaque  ville 
et  de  chaciuc  village  compris  dans  ce  département, 
savoir  :  d'un  député  sur  cinq  cents  citoyens  actifs, 


de  deux  sur  mille,  et  ainsi  de  suite  dans  la  même 
proportion.  Si  tous  les  départements  pouvaient  être 
égaux  en  population,  chaque  assemblée  d'adminis- 
tration serait  d'environ  soixante-douze  députés. 

V.  On  doit  entendre  par  citoyen  actif  celui,  etc. 
(Ici  je  me  réfère  aux  articles  proposés  par  le  comité.) 

VI.  Les  nombres  rompus  seront  réglés  de  cette 
manière  :  deux  cent  cinquante  et  sept  cent  cinquante 
équivaudront  à  cinq  cents  ;  sept  cent  cinc^uaute-uii  et 
douze  cent  cinquante  équivaudront  à  mille,  et  ainsi 
de  suite. 

VII.  Les  villes  et  les  villages  qui  n'auront  pas  le 
nombre  de  cinq  cents  citoyens  actifs  réuniront  leurs 
suffrages  à  ceux  d'une  autre  ville  ou  d'un  autre  vil- 
lage les  plus  voisins,  pour  former  le  nombre  de  cinq 
cents  citoyens,  et  nommeront  un  député  commun 
sans  se  déplacer,  ce  qui  se  fera  de  cette  manière  :  on 

(procédera  simultanément  dans  chaque  ville  ou  vil- 
age  à  l'élection  du  député  ;  après  quoi  les  officiers 
municipaux  se  rendront  respectivement  dans  le  lieu 
le  plus  nombreux  avec  les  procès- verbaux  d'élection, 
et  déclareront,  d'après  le  calcul  des  suffrages,  quel 
aura  été  le  député  commun. 

VIII.  Les  villes  et  les  villages  auront  autant  d'as 
semblées  primaires  qu'elles  auront  de  fois  cinq  cents 
citoyens  actifs,  en  suivant  la  règle  qui  a  été  prescrite 
sur  les  nombres  rompus  dans  l  art.  VI. 

IX.  Les  assemblées  d'élection  pour  chaque  dépar- 
tement seront  formées  d'un  député  sur  cent  citoyens 
actifs  de  chaque  ville  et  de  chaque  village  compris 
dans  le  département,  de  deux  députés  sur  deux  cents, 
de  trois  sur  trois  cents,  et  ainsi  de  suite.  Si  tous 
les  départements  étaient  égaux  en  population,  cha- 

auc  assemblée  serait  d'environ  trois  cent  soixante 
éputés. 

\.  Les  villages  qui  n'auront  pas  cent  citoyens  ac- 
tifs, se  réuniront  à  d'autres  villages  les  plus  voisins 
qui  n'auront  pas  non  plus  ce  nombre  de  citoyens  ;  et 
1  élection  d'un  député  commun  sera  faite  dans  la 
forme  prescrite  par  l'art.  VII. 

XI.  Les  nombres  rompus  seront  réglés  de  cette 
manière  :  cinquante  et  cent  quarante-neuf  équivau- 
dront à  cent  cinquante;  et  deux  cent  quarante-neuf 
équivaudront  à  deux  cents,  et  ainsi  de  suite* 

XII.  Les  assemblées  des  villes  et' des  villages  ne 
pourront  pas  être  de  plus  de  cinq  cents  citoyens  :  s'il 
s'en  trouve  un  plus  grand  nombre,  on  suivra  la 
rèçle  prescrite  par  l'article  VIII. 

A  m.  L'assemblée  nationale  sera  formée  de  sept 
cent  vingt  députés,  et  par  conséquent  de  six  députes 
par  département,  en  supposant  que  tous  les  dépar- 
tements fussent  parfaitement  égaux. 

XIV.  L'assemblée  d'élection  de  chamie  départe- 
ment nommera  trois  députés  a  raison  ae  sa  qualité 
de  département;  ce  qui  forme  trois  cent  soixante 
députés.  La  même  assemblée  aura  ensuite  autant.de 
députés  qu'elle  réunira  de  trois  cent  soixantièmes 
de  la  population  totale  du  royaume;  ce  qui  suppose 
un  député  sur  environ  douze  mille  citoyens  actifs. 

XV.  Les  nombres  rompus  seront  réglés  de  la  ma- 
nière suivante  :  six  mille  un  et  dix-sept  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  équivaudront  à  douze 
mille. 

XVI.  Attendu  que  la  population  des  villes  et  des 
villages  n'est  pas  encore  parfaitement  connue,  il  se 
tiendra  d'abord  une  première  assemblée  d'adminis- 
tration dans  chaque  département,  laquelle  sera  com- 
posée, non-seulement  d'un  député  de  chaque  ville 
et  de  chaque  village  sur  cinq  cents  citoyens  actifs, 
mais  d'un  député,  de  tous  les  villages  qui  n'auront 
pas  ce  nombre  de  citoyens.  Les  d('putés  porteront  un 
relevé  très  exact  des  ciloyeiis  actifs  de  leur  coiinnu- 
nanl(*,et  snrcclablc.nu  ras.>ouiblce  lixora  W  noialuc 
de  députés  que  chaque  communauté  aura  le  droit 
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d'envoyer  à  la  prochaine  assemblée.  Elle  déterminera 
en  même  temps  quels  seront  les  villages  et  les  villes 

a  ni  n'auront  qu'un  député  commun,  et  qui  seront 
ans  le  cas  de  réunir  leurs  suffrages. 
Il  est  inutile ,  messieurs,  que  je  fasse  aucune  ob- 
servation sur  CCS  différents  arrêtés  ;  ils  sont  fondés 
sur  des  principes  aussi  simples  que  leurs  résultats. 

Les  cent  vingt  départements  seraient  chacun  de 
trente-six  mille  citoyens  actifs,  c'est-à-dire  d'environ 
deux  cent  mille  âmes.  Cette  population  est  sans  doute 
assez  nombreuse  pour  exiger  une  administration  sé- 
parée. 

Les  assemblées  de  département,  qui  ne  seraient 
composées  que  de  soixante-douze  citoyens  lorsqu'il 
ne  s  agirait  que  de  simples  objets  d'administration, 
seraient  formées  d'environ  trois  cent  soixante  dépu- 
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de  multiplier  le^  organes  de  la  voix  publique.  Un 
droit  plus  sacré,  un  droit  en  quelque  sorte  plus  in- 
cessible, exige  un  concours  plus  individuel  :  or,  d'a- 
près mon  système,  la  totalité  du  royaume  aurait  en- 
viron quarante-trois  mille  électeiu^  détinitiGs  et  sans 
intermédiaires. 

D'un  autie  côté,  vous  ne  sauriez  sans  doute  regar- 
der comme  une  chose  indifférente  d'établir  une  dé- 
putation  aussi  directe  qu'il  est  possible.  Le  droit  de 
choisir  son  représentant  par  soi-même  diffère  si  es- 
sentiellement du  droit  de  déléguer  ce  choix  à  un 
autre,  qu'il  importe  de  supprimer  toutes  les  filières 
qui  permettent  de  détourner  le  choix  des  premiers 
mandants,  fournissent  par  cela  même  mille  moyens 
de  corruption,  et  détruisent  toute  confiance. 

Enfin,  messieurs,  si  j'accorde  la  moitié  de  la  dépu- 
tation  à  la  seule  qualité  de  département,  c'est  qu'il 
est  presque  impossible  que  les  départements,  s'ils 
sont  faits  avec  quelque  soin,  n'aient  pas  entre  eux 
une  certaine  égalité  (f  importance  ;  y  eut-il  quelque 
inégalité,  elle  serait  suffisamment  corrigée  en  réglant 
l'autre  moitié  de  la  députation  sur  la  population 
proportionnelle  de  chaque  département.  Et  si  je  n'ai 
aucun  égard  à  la  différence  des  impositions,  c'est  que, 
dût-on  espérer  d'en  connaître  parfaitement  les  rap- 
ports (ce  que  je  crois  impossible  pendant  quelques 
années),  l'égalité  rigoureuse  de  population,  jointe  à 
l'égalité  présumée  d'importance,  ne  permetj)as  de 
supposer  entre  deux  départements  une  différence 
sensible  dans  le  produit  des  impôts  (1). 

M.  LE  CHEVALIEB  Al^EXANDHE  DE  LaMETH  :  Cc  u'eSt 

pas  pour  un  objet  étranger  aux  importantes  et  pres- 
santes questions  que  vous  agitez  maintenant,  mes- 
sieurs, que  j'ai  osé  réclamer  en  ce  moment  votre 
attention  ;  je  suis  pénétré,  au  contraire,  de  l'instante 
nécessité  de  la  diriger  tout  entière  vers  les  moyens 
(le  mettre  en  exécution  la  constitution  que  votre  sa- 
gesse prépare  à  la  France,  et  de  donner  au  pouvoir 
exécutif  toute  l'énergie  dont  il  a  besoin  pour  main- 
tenir cette  constitution,  et  assurer  par  elle  la  Hberté 
et  le  bonheur  de  la  nation. 

Je  pense  comme  vous,  messieurs,  qu'il  n'est  pas 
de  moyen  plus  sûr  ni  plus  eflicace  pour  arriver  à  ce 
but  que  d'organiser  le  plus  tôt  possible  les  assem- 

(I)  Enlittni  les  immenses  discours  que  Mirabeau  pronon- 
çait for  toates  les  grandes  questions,  on  est  étonné  de  la 
prodigieuse  fécondité  de  cet  homme  célèbre.  Passant  ses 
journées  à  la  séance,  où  on  le  Toit  prendre  la  parole  à  tout 
inetant,  Mirabeau  trouvait  encore  le  temps  de  se  livrer  aux 
recherche*  historiques  que  ses  discours  nécessitaient,  de  les 
l'erire,  de  les  lire  à  rAsserobléc,  do  les  corriger  pour  son 
jiMomal,  et  de  donner  une  partie  de  ses  soirées  aux  plaisirs, 
auxquels  on  sait  qu*il  n*érail  pas  indiflercnt.  La  prodigieuse 
activité  de  son  e^rit  suffisait  à  tout;  mais  elle  abrégea  ses 
jtKirs.  L.  G. 


blées  municipales  et  provinciales,  et  c'est  dans  cette 
vue  que  j'ai  cru  devoir  vous  proposer  d'écarter  tous 
les  obstacles  qui  pourraient  nuire  a  leur  établisse- 
ment. Vous  n'avez  pas  oublié,  messieurs,  quelles 
difficultés  éprouvèrent  dès  leur  naissance  ces  sages 
institutions,  de  la  part  de  plusieurs  parlements  du 
royaume. 

Vous  n'ignorez  pas  quelles  sont  en  ce  moment  les 
dispositions  de  quelques-unes  de  ces  cours  ;  de  quel 
œil  elles  voient  l'établissement  de  la  constitution, 
quels  regrets  elles  manifestent  de  voir  s'évanouir  de 
si  longues  jouissances  et  de  si  hautes  prétentions. 
De  quel  danger  ne  serait-il  donc  pas  de  leur  laisser 
reprendre  en  ce  moment  une  activité  qu'elles  pour- 
raient opposer  à  l'établissement  des  assemblées  ad- 
ministratives? Il  n'est  personne  parmi  vous,  mes- 
sieurs, qui  n'ait  senti  la  nécessité  d'établir  un  nouvel 
ordre  judiciaire,  et  qui  n'ait  approuvé,  parmi  les  dis- 
positions qui  vous  étaient  pràentées  par  notre  pre- 
mier comité  de  constitution,  celles  qui  substituent 
à  ces  grands  corps  politiques  des  tribunaux  plus  près 
du  peuple  et  bornes  à  la  seule  administration  de  la 
justice. 

Ce  n'est  pas,  messieurs,  que  je  veuille  anticiper 
sur  l'ordre  de  vos  travaux,  et  vous  proposer  de  pro- 
noncer d'une  manière  absolue  sur  le  sort  des  parle- 
ments; mais  je  pense  qu'il  est  une  mesure  importante 
à  prendre  à  leur  égard,  et  que  vous  ne  sauriez  arrêter 
trop  tôt,  puisqu'il  ne  reste  précisément  que  le  temps 
nécessaire  pour  son  exécution  :  c'est  de  retenir  ces 
cours  en  vacances,  et  de  laisser  aux  chambresdes  va- 
cations le  soin  de  pourvoir  aux  objets  les  plus  pres- 
sants de  l'administration  de  la  justice. 

Je  n'ai  point  oublié,  messieurs,  les  importants 
services  que  nous  ont  rendus  les  parlements.  Je  sais 
que  si,  dans  l'origine,  la  puissance  royale  leur  a  dû 
son  agrandissement,  on  les  a  vus  depuis,  dans  plus 
d'une  occasion,  lui  prescrire  des  limites,  et  souvent 
combattre  avec  énergie ,  et  presque  toujours  avec 
succès,  les  efforts  du  despotisme  ministériel  ;  je  sais 
qu'on  les  a  vus,  lorsque  l'autorité  l'emportait,  sou- 
tenir avec  fermeté  des  persécutions  obtenues  par 
leur  courage  ;  je  sais  que,  dans  ces  derniers  temps 
surtout,  ils  ont  repoussé  avec  force  les  coupables 
projets  qui  devaient  anéantir  entièrement  notre  li- 
berté. Mais  la  reconnaissance,  qui  dans  les  hommes 
privés  peut  aller  jusqu'à  sacriuer  ses  intérêts,  ne 
saurait  autoriser  les  représentants  de  la  nation  à 
compromettre  ceux  qui  leur  sont  conûés;  et  nous  ne 
pouvons  nous  le  dissimuler,  messieurs  :  tant  que  les 

{parlements  conserveront  leur  ancienne  existence, 
es  amis  de  la  liberté  ne  seront  pas  sans  crainte,  et 
ses  ennemis  sans  espérance. 

La  constitution  ne  sera  pas  solidement  établie 
tant  qu'il  existera  auprès  des  assemblées  nationales 
des  corps  rivaux  de  sa  puissance,  accoutumés  long- 
temps a  se  re^rder  comme  les  représentants  de  la 
nation,  si  redoutables  par  l'influence  du  pouvoir  ju- 
diciaire ;  des  corps  dont  la  savante  tactique  a  su  tour- 
ner tous  tes  événements  a  l'accroissement  de  leur 
Suissance,  qui  sans  cesse  seraient  occupés  à  épier  nos 
émarches,  a  aggraver  nos  fautes,  à  profiter  de  nos 
nédigences,  et  attendre  le  moment  favorable  pour 
s'élever  sur  nos  débris. 

Non,  messieurs,  il  n'est  pas  à  craindre  que  la  même 
assemblée  qui  a  iixé  les  droits  du  trône ,  qui  a  pro- 
noncé la  destruction  des  ordres,  qui  ne  laissera  aux 
nobles  d'autres  privilèges  que  la  mémoire  des  servi- 
ces de  leurs  ancêtres,  et  aux  ecclésiastiques  que  la 
considération  attachée  à  leurs  honorables  fonctions; 
que  l'assemblée  qui  a  fondé  la  liberté  sur  l'égalité 
civile  et  politique,  et  sur  la  destruction  des  aristo- 
craties de  toute  espèce,  puisse  jamais  consentir  k 
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laisser  subsister  des  corps,  jadis  utile»,  mais  aujour- 
d'hui incompatibles  arec  la  constitution. 

Au  reste,  messieurs»  en  renvoyant  la  gestion  an 
fond  au  moment  où  vous  statuerez  déhnitivement 
sur  le  pouvoir  judiciaire,  je  me  borne  en  cet  instant 
à  vous  proposer  un  arrêté  qui  ordonne  que  les  parle- 
ments resteront  en  vacances  (1). 

L^orateur  propose  un  projet  d*arrèlè. 

M.  Target  présente  des  considëralions  hi8tori<|ae8  et  po* 
litiques  qui  le  déiennineot  à  appayer  ropinion  de  M.  dt 
Lameth }  il  j  ajoute  seulement  pour  amendement,  que  les 
bailliages  el  steéohausséet  continueront  d^exerccr  leurs 
fonctions. 

M.  Fréteau  :  Je  reviens  d'un  bureau  où  j'étais  oc- 
cupé pour  le  service  de  l'Assemblée.  J'apprends  qu'il 
se  discute  une  question  nouvelle,  el  avant  d'avoir  pu 
réunir  toutes  mes  idées,  une  réflexion  me  frappe  aa- 
bord.  H  est  impossible  que  les  chambres  des  vaca- 
tions, étant  très  peu  nombreuses,  puissent  juger  tous 
les  criminels  dont  les  prisons  sont  remplies.  Je  de- 
mande qu'on  ajourne  à  jeudi. 

M.  Thouret  :  Cet  ajournement  équivaut,  par  le 
fait,  à  l'ajournement  après  la  rentrée.  Le  temps  né- 
cessaire pour  sanctionner  le  décret,  et  les  distances 
que  les  courriers  auront  à  parcourir,  feraient  oue  les 
parlements,  avant  de  connaître  légalement  ce  décret, 
seraient  déjà  en  activité. 

S*il  est  vrai  que  l'esprit  de  corps  et  d'intérêt  qu'ils 
ne  peuvent  dépouiller  ne  peut  s'allier  avec  l'esprit 
public  ;  s'il  est  vrai  que  leur  puissance  doive  com- 
promettre la  liberté  nécessaire  pour  l'établissement 
des  municipalités,  la  motion  présente  a  un  rapport 
très  direct  avec  l'ordre  du  jour.  Comme  corps ,  a  tous 
égards  l'assemblée  du  corps  constituant  a  le  droit  de 
de  les  détruire.  Comme  iribwMuœ,  vous  ne  pouvez 
les  encadrer  dans  la  constitution  que  vous  devez 
faire. 

La  nation  n'a  pas  concouru  à  l'élection  de  leurs 
membres;  tons  sont  arrivés  à  la  magistrature  par 
l'hérédité  et  la  vénalité;  tous  sont  d'anciens  privilé- 
giés que  je  ne  crois  pas  encore  parfaitement  convertis. 
Les  corps  antiques  se  font  une  religion  de  leurs  maxi- 
mes; ils  sont  toujours  attachés  à  ce  qu'ils  appellent 
leurs  droits  et  leur  honneur. 

Bien  ne  peut  donc  vous  empêcher  de  prendre  au- 
jourd'hui une  disposition  provisoire,  prudente  pour 
vous  et  convenable  pour  eux-mêmes.  On  peut,  si 
cela  parait  nécessaire,  augmenter  la  compétence  des 
chambres  de  vacations. 

M.  TéTèque  de  *"*  réclame,  en  s' autorisant  de  son  ca- 
hier, la  conservation  du  parlement  de  Navarre. 

Plusieurs  amendements  sont  présentés.  L*As9emblée  re- 
jette les  uns ,  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les 
autres*  accueille  ceux  de  1^  Tbouret,  et  adopte  presque 
unanimement  li  motion  rédigée  oomme  il  suit  : 

«  L*Âssemblée  nationale  décrète  : 

«  i*  Qu'en  attendant  l'époque,  peu  éloignée,  où  elle 
pourra  s'occuper  de  la  nouvelle  organisaUon  du  pouvoir 
judiciaire,  que  tous  les  parlements  du  royaume  conti- 
nueront à  rester  en  vacances*  el  que  ceux  qui  seront 
déjà  rentrés  reprendront  l'état  de  vacances  :  les  chambres 
des  vacaUons  conUnueront  ou  reprendront  leurs  fonc- 
tions, et  connaîtront  de  toutes  causes,  instances  et  procès, 
nonobstant  tontes  lois  et  règlements  contraires,  jusqu'à 
ee  qu*il  ait  été  autrement  statué  à  cet  égard  ;  tous  les 

^1)  La  Dropotitioo  de  H.  de  Lameth  et  le  décret  d*argeDce 
qui  en  r^lta  furent  nëcenitét  par  les  démonstrations  con- 
tre-réTolutioDoaires  que  plusieurs  parlements  Tenaient  de 
faire.  Ceui  de  Rouen  et  de  Mets  avaient  protesté  contre  les 
meturea  de  I* Assemblée  sur  la  nouvelle  organisation  politique 
et  géographique  de  la  France  ;  celui  de  Rennes  en  fit  au« 
tant,  et  il  était  à  craindre  qu^en  même  temps  qu^on  provo- 
quait U  réunion  des  Buts  provinciaux,  les  parlements  ne 
cherchassent  à  faire  acte  de  puissance  et  à  élever  ainsi  une 
autorité  rivale  de  celle  de  l'Assemblée.  L.  G. 


Butrei  tribtroaux  eonthiaeront  k  rendre  iusUce  en  la  ma^ 
nière  accoutumée  ; 

ff  1*  Que  M.  le  président  se  reUrera  sur-le-champ  par» 
devers  le  roi  pour  lui  demander  de  &ire  expédier  tous  or^ 
dres  et  toutes  lettres  à  ce  nécessaires,  s 

—  Une  députalion  de  la  commune  de  Paris  est  intro- 
duite. 

M.  Bailly  :  Les  administrateurs  du  comité  de  po- 
lice m'envoient  vous  prier  de  décréter  im  règlement 
provisoire  de  police,  sans  lequel  ils  ne  peuvent  rem- 
plir les  fonctions  qui  leur  sont  confiées  par  leurs 
commettants.  Ils  ne  se  croient  pas  suffisamment  au- 
torisés à  exercer  le  i)ouvoir  d  administration  et  de 
juridiction,  s'ils  n'obtiennent  votre  sanction 

Un  lieutenant  de  maire  fait  lecture  d*un  projet  de  règle- 
ment que  PAssemblée  renvoie  au  comité  de  consUtuUon, 
pour  en  Hre  rendu  compte  jeudi  prochain ,  à  une  heure» 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  un  quart. 

SéANCB  DU  MERCREDI  4  ISOVEMRRB. 

Des  adresses  de  Grenoble,  Die  el  Saint-Vallier  expriment 
une  adhésion  formelle  aux  arrêtés  de  l'Assemblée  naUo- 
nale,  et  une  opposition  manifeste  à  la  convocation  des  Etats 
du  Daupbiné. 

—  M.  le  président  annonce  qu^ayant  présenté  hier  I 
l'acceptation  et  à  la  sancUon  les  décrets  relatifs  aux  biens  du 
clergé  et  aux  vacances  prolongées  des  parlements,  le  roi  a 
promis  de  faire  sur-le-champ  publier  1  un,  et  de  sanction- 
ner l'autre  sans  délai. 

On  observe  sur  le  premier,  que  publication  n*est  pas 
acceptation ,  et  que  le  décret  relatif  à  la  oonvocation  pour 
la  nomination  des  suppléants  est  publié  et  imprimé,  mais 
ne  porte  pas  une  acceptation  formelle. 

M.  Duquesnoy  remarque  que  le  formulaire  de  la  loi  n*é» 
tant  pas  encore  accepté,  les  ministres  ne  peuvent  s'en  ser- 
vir :  il  demande  que  le  comité  de  constitution  apporte  les 
articles  de  oonstitution  airèlés depuis  quelque  temps,  ainsi 
que  la  formule,  à  la  séance  de  demain ,  après  laquelle  le 
président  se  retirera  pardevers  le  roi  poor  les  présenter  à 
V  acceptation. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposltico. 

On  rentre  dans  l'ordre  du  Jour. 

M.  DuQUESNOT  :  La  division  de  ta  France  doit  être 
soumise  aux  lois  physiques  et  aux  bornes  naturelles. 
Elle  doit  avoir  pour  but  de  fondre  les  esprits  et  les 
mœurs ,  de  manière  qu'il  n'y  ait  en  France  que  des 
Français,  et  non  desProvençaux,  des  Normands,  etc. 

Le  plan  du  comité  remplit  cet  objet  important Il 

faut  adopter  ce  projet;  il  ne  faut  pas  différer  de  l'ad- 
mettre; et ,  j*ose  le  dire,  l'Assemblée  qui  a  tué  en 
deux  jours  les  deux  corps  les  plus  redoutables  doit 

mettre  à  créer  autant  de  zèle  qu'à  détruire Il  ne 

faut  ps  laisser  les  provinces  se  tracer  elles-mêmes 
des  divisions.  Nous  devons  tout  faire  ici 

M.  LE  MARQUIS  DE  Vaudreuil  :  Jc  suis  Chargé  par 
la  province  du  Languedoc  de  demander  que ,  dans 
le  cas  où  elle  serait  divisée  en  plusieurs  parties,  elle 
fût  autorisée  à  réunir  ces  divisions  en  une  seule  as- 
semblée, suivant  l'ancien  régime» 

M.  DE  Landine  :  Le  plan  du  comité  présente  plutOt 

une  théorie  satisfaisante  qu'une  pratique  aisée 

Les  différences  de  population  dans  une  étendue  égale 
rendront  nécessairement  les  divisions  inégales  en 

importance Le  génie  des  peuples,  les  grandes 

villes  formant  des  tous  particuliers,  les  diversités 
d'intérêts  des  habitations  commerçantes  et  des  vil- 
lages agricoles,  etc.,  rendront  ces  divisions  difficiles 
et  dangereuses. 

Comoien,  par  exemple,  la  province  que  Je  repré- 
sente n'aura-t-elle  pas  à  se  plaindre,  si  elle  est  réu- 
nie à  la  ville  de  Lyon  ?  Le  Forez  est  divisé  sur  la 
carte  en  deux  parties ,  l'une  réunie  au  Beaujolais  » 
l'autre  au  Lyonnais  :  bornée  de  toutes  parts  par  des 
montagnes  presque  inaccessibles,  concentrée  en  elle- 
lîiéme,  ayant  des  intérêts  particuliers  par  des  loca- 
lités et  des  circonstances  qui  n'existent  que  dans  elle , 
il  est  ^mnortant  nour  sa  prospérité,  pour  son  avan- 
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tage  politione,  qu'elle  se  régisse  elle-même  :  elle 
ovait  autrerois  demandé  une  administration  particu- 

Hère,  elle  la  demande  encore 

M.  Babnave  :  Le  comité  de  constitution  a  présenté 
un  plan  digne  de  la  plus  0*ande  conGance  ;  mais 
peut-être  a-t-il  trop  cherche  à  corriger  par  le  génie 
ce  que  les  usages  et  Thabitude  ont  consacré. 

La  nécessité  de  Tunité  mouarchique  a  déterminé 
arec  raison  à  diviser  le  royaume  en  Quatre-vingts  dé- 
partements. Adopter  cette  division,  je  pense  qu^elle 
pourrait  s*étendre  ou  se  restreindre  un  peu,  qu'il  est 
mdispensable  d'entendre  les*observations  des  pro- 
vinces, et  de  ne  pas  tenir  absolument  au  nombre  des 
départements,  parcequ'il  doit  être  subordonné  aux 
circonstances  locales. 

Les  divisions  en  sept  cent  vin^t  communes  sont 
trop  grandes  pour  des  municipalités,  et  trop  petites 
pour  des  districts  d'administration. 

11  se  pr^nte  encore  deux  défauts.  Premièrement, 
trois  degrés  d'élection  :  il  faut  que  les  élections 
soient  plus  immédiates ,  et  que  les  électeurs  choisis 
par  le  peuple  nomment  directement  les  représen- 
tants à  l'assemblée  nationale.  Secondement,  un 
grand  nombre  de  députés  est  nommé  par  un  trop  petit 
nombre  d'électeurs.  En  effet,  le  comité  fait  cnoisir 
neuf  représentants  par  quatre-vingt-un  électeurs,  et 
il  en  resuite  que  si  neuf  de  ceux-ci  étaient  sûrs  de 
cinq  ou  six  voix,  et  qu'ils  s*entendissent  entre  eux, 
ils  seraient  tous  choisis. 

Je  propose  premièrement  qu'il  y  ait  quatre- vingt 
divisions  ou  départements,  plus  ou  moins. 

Secondement,  que  dans  chaque  il  y  ait  trois  ou 
quatre  assemblées  de  districts  administratifs  seule- 
ment. 

Troisièmement,  que  les  municipalités  plus  nom- 
breuses soient  autorisées  à  envoyer  immédiatement 
leurs  électeurs  dans  les  chefs-lieux  des  districts,  pour 
y  procéder  à  la  nomination  des  députés  à  rassem- 
blée nationale,  et  que  ces  électeurs  soient  au  moins 
au  nombre  de  trois  cents. 

M.  Desmeuniebs  :  Je  me  propose  de  prouver  la 
prééminence  du  plan  du  comité  sur  ceux  qui  ont  été 
présentés,  et  d'examiner  quelques  objections.  Le  co- 
mité a  voulu  éviter  deux  dangers.  Premièrement 
celui  qui  résulterait  de  l'esprit  et  des  intérétsparti- 
culiers  des  provinces»  qui  voudraient,  aux  dépens 
des  vues  générales,  conserver  leurs  convenances. 
Secondement,  celui  de  la  multiplicité  des  municipa- 
lités. 

On  rejette  la  base  territoriale  pour  se  borner  à 
celles  de  populations  et  d'impositions  ;  mais  le  nom- 
bre des  départements  varierait,  parceque  ces  deux 
bases  sont  variables.  La  base  territoriale  est  plus 
lîxe,  et  offre  une  division  sans  efforts  et  sans  convul- 
sions. 

On  demande  pourquoi  deux  cent  soixante-dix  res- 
sorts,municipalitésoucommunes,quinedonnentpas 
de  municipalités  à  toutes  les  villes  et  villages;  mais 
les  uns  et  lesautres  auront  des  années  ou  bureaux  de 
municipalités  ;  mais  tout  ce  qui  est  purement  d'ad- 
ministration sera  renvoyé  aux  assemblées  adminis- 
tratives, et  les  municipalités,  considérées  comme  de 
grandes  familles,  seront  uniquement  occupées  de 
leur  administration. 

On  a  reproché  que  les  divisions  étaient  purement 
géométriaues.  En  Jetant  les  yeux  sur  la  carte  oh  elles 
sont  sacrées,  on  verra  que  le  comité  a  eu  égard  aux 
localités,  aux  frontières  des  provinces, etc.  D^ms  mon 
opinion  particulière.  Je  crois  que  le  nombre  des  dé- 
partements peut  être  augmenté. 

On  paraît  blâmer  les  trois  deçrés  d'élection  ;  mais 
c*est  afin  que  les  élections  soient  épurées  que  le 
comité  a  proposé  d'établir  des  assemolées  intermé- 
diaires. 


La  division  en  cent  vingt  départements  présentera 
plus  d'inconvénients  que  celle  en  quatre-yingt.  11  ne 
sera  pas  facile  de  diviser  le  royaume  en  cent-ving- 
tièmes de  population  et  de  contribution  ;  cette  opéra- 
tion exigera  un  temps  considérable,  et  donnera  peut- 
être  lieu  à  des  discussions  entre  les  provinces.  J'ai 
de  plus  indiqué  le  danger  de  l'extrême  variabilité  de 
UB  bases* 

On  a  proposé  d'augmenter  le  nombre  des  élec- 
teurs, et  de  supprimer  l'intermédiaire  des  élections. 
Je  crois  ces  observations  justes,  et  j'adopte  le  plan  du 
comité  avec  ces  deux  modifications. 

M.  BiAUZAT  :  Je  regarde  le  plan  du  comité 
comme  impraticable,  dangereux  et  inutile.  Impratl- 
ticable»  à  raison  des  localités;  dangereux,  à  cause 
de  l'inégalité  qu'il  introduirait  dans  les  divisions  ; 
inutile,  parceque  la  base  seule  dépopulation  évite- 
rait ces  inconvénients.  L'étendue  au  ressort  des  as- 
semblées provinciales  étant  déterminée  d'après  cette 
base,  il  serait  formé  des  districts  de  cent  mille  âmes 
qui  fourniraient  à  peine  chacun  cent  vingt  citoyens 
actifs.  Les  élections  se  feraient  alors  avec  facilité; 
chaque  district  élirait  pour  l'assemblée  provinciale  et 
pour  l'assemblée  nationale  :  et  tout  le  monde  con- 
courant à  cette  nomination,  les  délégants  ne  se  plain- 
draient pas  des  délégués. 

M.  Biauiat  iDaiste  fortement  sur  la  oonienratfon  des  ma- 
nicipalités  inférieures!  il  demande  qu'il  en  soit  créé  dans 
tous  les  lieux  où  Ton  a  établi  une  collecte* 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  le  garde-des-sceaux  annonce  que  le  décret  concernant 
les  biens  du  clergé  est  accepté  ;  que  celui  relaUf  aui  par- 
lements est  sanctionné,  et  que  des  courriers  sont  expédiés, 
conformément  aux  dispositions  qu'il  contient. 

—  Un  membre  du  comité  de  férification  rend  compte 
d*Bne  double  élecUon  faite  en  Corse  pour  la  noblesse. 

La  nomination  du  premier  député  est  reconnue  irréga« 
gulièrei  le  second  député  obtient  la  permiisioo  d'assister 
aux  séances  dans  la  trUmne  des  sappléantk 

M.  LB  BAioN  DB  WiMPFBN  :  11  cxistc  cu  Normandie 
un  usage  établi  sans  doute  par  des  magistrats  mau- 
vais payeurs;  mes  commettants,  très  intéressés  à  ce 
qu'il  soit  réformé,  me  chargent  de  demander  que 
1  Assemblée  nationale  décrète  que  désormais  les  in- 
térêts des  sommes  dues  seront  payés  après  la  con- 
damnation du  débiteur,  à  compter  du  Jour  de  la  de- 
mande en  justice.  —  Cette  proposition  est  aJoiu*née. 

M.  ***,  député  du  Havre,  présente  premièrement  4*940  U 
de  la  part  dès  officiers  et  capitaines  de  navires  de  ce  portt 
secondement  34»000  Ut.  en  argenterie  et  bijoux  de  la  part 
des  habitants,  et  l'engagaDoent  de  payer  comptant,  au  i*' 
avril  prochain,  la  oontribuUon  patrio&que.  Il  rend  compte 
ensuite  d'une  circonstance  qui  donne  des  Inquiétudes  à 
cette  ville. 

Une  milice  nationale  y  était  établies  une  compagnie  de 
volontaires,  indépendante  de  ce  corps,  paraît  vouloir  s*y 
Tormer  une  seconde  fols^  après  s'étrt  déjà  détruite  elle<mê« 
me.  On  craint  qu'il  n*existe  entre  ces  deux  corps  une  mes* 
inteUlgenct  qui  pourrait  produire  des  effets  très  ficheux, 
et  la  vUle  du  Havre  demande  que  PAsseabléa  nationale 
empêche  cet  établissement 

M.  ***  ikit  la  même  observaUon  pour  la  ville  de  Meani, 

Plusieurs  membres  proposent  d'étendre  à  tout  le  royau- 
me le  décret  qui  doit  être  rendu  à  ce  sujet. 

M.  Tarobt  :  Dans  l'état  actuel  de  la  France,  et 
dans  l'ignorance  où  nous  sommes  des  circonstances 
de  l'élection  des  volontaires  des  différentes  villes, 
nous  devons  nous  borner  à  prononcer  pour  le 
Havre 

L'Assemblée  décrète  quil  sera  sursis  à  rétablissement 
d'un  corps  de  volontaires  au  Havre,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
statué  sur  Torganisalion  des  municipalités. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  \eHrt  de  M.  le  gar^ 
de-des-sceaux,  accompagnant  l'envol  de  la  note  dont  vokl 
l'objet:  , 

Ce  ministre  est  consulté  par  un  grand  nombre  de  magis. 
trais  sur  rexécuUon  des  décrète  relalife  à  rexportatloa  et  ^ 
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la  circulation  des  graine  La  liberté,  entièrement  rendue 
aux  veodeura,  parait  autoriser  la  Tente  des  grains  dans  les 
greniers;  cependant  il  était  ordonné,  par  des  règlements 
qui  ne  sont  pas  révoqués,  que  quiconque  aurait  des  blés  en 
magasin  serait  tenu  de  les  porter  au  marcbé.  Diaprés  cette 
espèce  d*opposition  entre  les  décrets  et  les  règlements, 
les  magistrats  ne  savent  quel  parti  ils  doirent  prendre. 

M.  le  garde-des-sccaux  n*a  pas  voulu  leur  répondre  sans 
•^informer  des  intentions  de  TAssemblée.  Il  pense  toutefois 
que  les  circonstances  qui  ont  décidé  à  faire  ces  règlements, 
Àant  les  mêmes,  peuvent  déterminer  à  les  conserver» 

M.  Fbéteau  :  Le  comité  des  recherches  est  charge 
de  beaucoup  de  pièces  relatives  aux  subsistances  ;  il 
en  rendra  incessamment  un  compte  qui  peut  éclairer 
rassemblée  sur  l'objet  du  mémoire  du  minisire.  Je 
propose  de  renvoyer  cette  note  au  comité  des  re- 
cherches, et  d'ajourner  au  jeudi. 

M.  ChapNelier  est  chargé  par  sa  province  de  demander 
que  les  débiteurs  des  rentes  eu  grains  soient  autorisés,  pour 
celte  année  seulement ,  à  payer  ces  rentes  en  argent. 

M.  ***  propose  de  supprimer  avec  indemnité  tous  les 
droits  perçus  sur  les  grains  dans  les  marchés. 

L* Assemblée  ajourne  toutes  ces  motions  à  vendredi  «  et 
les  renvoie  au  comité  des  recherches. 

—  M.  Tévéque  de  Clermont  dénonce  un  livre  intitulé  : 
Catéchisme  du  genre  humain ,  comme  rempli  de  blasphè- 
mes contre  la  rrligion.  Le  prélat  en  cite  quelques  pas- 
sages :  c  Qu*entend«n-vous  par  les  religions?  J'entends  ce  qui 
1  été  établi  par  les  plus  forts  et  les  plus  rusés  pour  com- 
mander par  la  force  au  nom  d^une  idole  qu'ils  se  sont 
créée.  —  Qu*est*ce  que  le  lien  conjugal  ?  C'est  la  propriété 
que  rhomme  a  de  U  femme.  »  L'auteur  trouve  celte  pro- 
priété aussi  injuste  que  celle  des  terres,  et  ne  voit  d'autre 
moyen  de  détruire  cette  injustice  que  le  partage  des  terres 
et  la  communauté  des  femmes. 

Dans  une  pièce  de  vers  qui  termine  le  volume,  et  qui  est 
intitulé  :  Extrait  des  minutes  du  Vatican^  Fauteur  atta- 
que les  trois  personnes  de  la  Trinité.  Il  les  introduit  sur  la 
scène  comme  des  êtres  insensés,  et  les  charge  de  ridicules. 

M.  l'évèque  de  Clermont  demande  que  ce  livre  soit  re- 
mis tu  comité  des  recherches,  qui  s^occupera  d'en  con- 
naître l'auteur  et  Timprimeur,  et  qu*il  soit  ordonné  au  pro- 
cureur du  roi  du  ChAtelet  de  faire  sur  cet  objet  ce  que  sou 
devoir  lui  prescrit. 

M.  Chapelier  :  Ce  livre  ne  nous  est  pas  assez  con- 
nu pour  statuer  en  ce  moment  sur  la  dénonciation. 
Je  propose  de  le  renvoyer  au  comité  des  rapports,  en 
se  conformant  ainsi  à  ce  qui  a  été  fait  au  sujet  du 
mandement  de  M.  i'évéaue  de  Tréguier,  qui ,  sous 
un  autre  sens,  était  plus  dangereux  encore. 

L*Assemblée  adopte  cette  opinion. 

— M.  ***rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
d'une  demande  de  M.  de  Renaud,  gentilhomme  lyonnais. 

Le  comité  permanent  de  Valendennes  et  celui  du  Pont- 
de-Beauvoisin  ont  arrêté,  l'un  une  grande  quantité  d^ar- 
genierie  qui  passait  à  Bruxelles  pour  M.  le  comte  de  Duras; 
Tautre,  400  marcs  qui  étaient  envoyés  à  M.  de  Renaud  en 
Savoie.  Ce  gentilhomme  demande  que  cette  saisie-arrêt  soit 
levée. 

Après  quelques  discusaioiis,  cette  affaire  est  renvoyée 
RU  comité  des  recherches. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  5  NOVEMBUB. 

On  fait  lecture  de  quelques  adresses,  parmi  lesquelles  il 
sVn  trouve  une  relative  à  la  convocation  des  Etau  du  Dau- 
phiné;  elle  est  envoyée  par  la  commission  intermédiaire, 
qui  expose  que  son  intention  avait  été  de  fixer  les  yeux  des 
Elats  sur  les  circonstances  extraordinaires  qui  ont  amené 
le  roi  à  Paris,  et  qu'elle  a  remis  au  14  décembre  cette  as- 
semblée, dont  l'objet  sera  la  répartition  des  impôts  et  le 
remplacement  à  TAssemblèe  nationale  des  députés  qui  sont 
morts  ou  qui  ont  donné  leur  démission. 

*-  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  le  garde-des-sceaux  demande  que  l'Assemblée  s*expli- 
que  sur  la  contrariété  qui  parait  exister  entre  le  décret  qui 
défend  les  assemblées  des  prorinces,  et  celui  qui  a  rapport 
aux  convocations  pour  le  remplacement  des  députés  et  des 
suppléants. 


Beaucoup  de  membres  présentent  des  observations  qui 
tendent  à  établir  que  celle  nomination  ne  doit  pas  seule- 
ment être  faite  par  les  anciens  élecleurs  de  tous  les  ordres 
réunis,  mais  encore  par  de  nouveaux  électeurs  pris  indis- 
tinctement dans  toutes  les  classes  de  citoyens. 

L'Assemblée,  ayant  égard  à  ces  observations  et  4  la  de- 
mande de  M.  le  garde-des-sceaux,  charge  M.  Target  de  ré- 
diger un  projet  d'arrêté  qui  sera  examiné  après  la  discus- 
sion sur  Tordre  du  jour.  —  Cette  discussion  commence. 

M.  AuBBT  DU  BocBET  :  J'ai  présenté,  il  y  a  quel- 

3 ne  temps,  le  plan  d'une  division  du  royaume  en 
eux  cent  trois  parties.  J'adopte  celle  ou'a  proposée 
M.  le  comte  de  Mirabeau ,  et  je  l'ai  exécutée  sur  la  carte. 

Je  demande,  !<>  que  l'Assemblée  nomme  un  co 
mité  de  cinq  personnes  pour  vérifier  tous  les  plan 
de  cette  espèce; 

20  Qu'il  y  soit  adjoint  des  gens  éclairés,  et  que  ce 
comité  soit  appelé  comité  de  cadastre  ; 

30  Que  la  oiscussion  soit  ajournée  après  cette  vé- 
rification. 

M.  DE  Bengt  de  Puy-Vallée,  déjiyUé  du  Berry  : 
Messieurs,  votre  comité  de  constitution  vous  a  pré- 
senté les  bases  d'une  division  nationale,  d'une  repré- 
sentation personnelle,  et  le  plan  d'une  administra- 
tion patriotique. 

Un  système,  aussi  ingénieux  que  profond,  vous  a 
tracé  la  marche  que  vous  devez  suivre  pour  faire 
participer  tous  les  habitants  de  ce  vaste  empire  à 
la  formation  des  lois  auxquelles  ils  veulent  obéir, 
et  pour  fixer,  par  des  règlements  uniformes,  la  divi- 
sion du  royaume  et  l'organisation  des  corps  politi- 
ques, dépositaires  de  la  confiance  publique,  et  cliar- 
gés  de  faire  valoir  les  intérêts  des  peuples. 

En  rendant  an  travail  de  votre  comité  le  juste  tri- 
but d'éloges  et  de  reconnaissance  qui  lui  est  dû,  qu'il 
me  soit  permis  de  contredire  ses  principes  par  des 
faits,  et  a'opposer  la  pratique  à  la  théorie. 

J'entreprends  de  vous  prouver  que  le  plan  de  di- 
vbion,  de  représentation  et  d'organisation  qu'on 
vous  a  proposé,  ne  repose  pas  sur  des  bases  solides 
et  constitutionnelles. 

Pour  procéder  avec  méthode,  j^établis  d'abord  des 
principes  qui  me  paraissent  incontesUibles. 

Une  représentation  est  imparfaite,  lorsque  tous 
les  citoyens  actifs  ne  peuvent  pas  être  représente^. 
Premier  principe. 

Une  représentation  est  inadmissible,  lorsqu'elle  ne 
protège  et  ne  défend  pas  également  les  droits  de  tous 
les  citoyens.  Second  principe. 

Une  combinaison  politique  est  impraticable,  lors- 
qu'elle forme  des  divisions  égales  qui  donnent  des 
résultats  inégaux,  lorsqu'elle  établit  des  corps  poli- 
tiques uniformes  qui  ne  présentent  aucune  unifor- 
mité dans  la  nature  de  leurs  fonctions  et  Timpor- 
tance  de  leur  utilité.  Troisième  principe. 

Enfin,  l'organisation  d'un  corps  politique  est  vi- 
cieuse, lorsque,  sous  quelque  point  de  vue  qu*on 
l'envisage,  elle  ne  peut  garantir  ni  la  sûreté,  ni  la 
tranquillité  publiaue.  Quatrième  principe. 

En  faisant  Tapplication  de  ces  quatre  principes  au 
plan  de  votre  comité  de  constitution,  j'espère  pou- 
voir vous  démontrer  que  le  génie  a  quelquefois  be- 
soin des  lumières  de  l'expérience. 

Je  dis  d'abord  que  le  projet  de  représentation  de 
votre  comité  est  imparfait,  parceque  tous  les  citoyens 
actifs  ne  peuvent  pas,  d'après  ce  plan,  être  repré- 
sentés. . 

Votre  comité  vous  propose  de  partager  la  France 
en  quatre-vingt-un  départements,  chaque  départe- 
ment en  neuf  communes,  chaque  commune  en  neuf 
cantons,  et  chaque  canton  en  assemblées  primaires. 
Je  pourrais  d^anord  observer  que  les  ressorts  de 
cette  combinaison  politique  sont  tellement  compli- 
qués, qu'il  serait  bien  dinicile  d'en  diriger  le  mouve- 
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aient;  mais  ^abandonne  tous  les  raisounemenls, 
pour  m*appuyer  uniquement  sur  les  fails. 

L'article  VI  du  plan  pro|K)sé  par  le  comité  porte 
que  dans  chaque  canton  il  y  aura  au  moins  une 
assemblée  primaire.  L'article  VIII  dit  que  chaque 
assemblée  primaire  sera  au  moins  de  quatre  cent 
cinquante  votants.  Enfin  rarticlcXI  dit  que  chaque 
assemblée  primaire  députera  un  membre  sur  deux 
cents  votants. 

Les  membres  du  comité  de  constitution  ne  con- 
naissent sûrement  pas  les  provinces  de  Tintérieur 
du  royaume  ;  ils  ne  savent  pas  que,  dans  plusieurs 
cantons  des  provinces  du  Bcrry,  de  l'Orléanais,  du 
Poitou,  etc.,  dans  un  espace  de  deux  lieues  sur  deux 
lieues,  non-seulement  on  ne  trouverait  pas  quatre 
cent  cinquante  voUints  pour  composer  une  assem- 
blée primaire,  mais  qu  on  ne  pourrait  pas  même 
réunir  deux  cents  votants. 

D'après  cela,  si  la  population  d'un  canton  ne 
s'élève  pas  à  deux  cents  votants  qu'exige  la  loi  de  la 
représentation,  alors  un  canton  tout  entier  ne  pourra 
pas  envoyer  un  représentant  à  l'assemblée  commu- 
nale. Alors,  si  le  nombre  des  citoyens  actifs  d'un 
canton  n'est  que  de  cent  quatre-vingts  votants,  il  y 
aura  cent  quatre-vingts  citoyens  actifs  qui  ne  seront 
pas  représenté?. 

Mais  je  vais  encore  plus  loin.  Dans  les  provinces 
que  je  viens  de  citer,  il  y  a  très  peu  d'habitants  des 
campagnes  qui  soient  propriétaires;  ils  sont  presque 
tous  ou  métayers,  ou  locataires*  Je  viens  de  vous 
prouver  que,  d'après  le  plan  qui  vous  est  proposé, 
les  colons  d'un  canton  pauvre  et  désert,  dont  la 
population  ne  s'élèverait  pas  à  deux  cents  votants, 
ne  seraient  pas  représentés*  Je  vais  vous  prouver 
que  les  propriétaires  ne  le  seraient  pas  davantage. 

L'article  IV  du  projet  de  votre  comité  porte  que, 
pour  être  citoyen  actif,  il  faut  être  domicilié  dans  le 
canton,  et  qu'il  faut  en  outre  payer  une  contribution 
directe  de  ta  valeur  de  trois  journées.  La  majeure 
partie  des  propriétaires  habite  les  villes,  et  tire  tout 
son  revenu  des  campagnes.  Ces  propriétaires  ne 
pourront  pas  exercer  le  droit  de  citoyen  actif  dans  les 
campagnes,  parcequ'ils  n'y  sont  pas  domiciliés  ;  ils 
ne  pourront  pas  Texercer  dans  les  villes,  parcequ'ils 
n'y  paieront  aucune  imposition  directe,  puisque  la 
capitation  est  actuellement  cumulée  avec  la  taille  : 
ainsi,  d'après  le  plan  proposé,  ni  les  colons,  ni  les 
propriétaires  de  différents  cantons  des  campagnes 
ne  seront  point  représentés,  et  ne  pourront  jouir  du 
droit  précieux  de  citoyen  actif. 

J'ai  donc  eu  raison  de  dire  que  le  projet  de  repré- 
sentation de  votre  comité  est  imparfait,  parceqiie 
tous  les  citoyens  actifs  ne  peuvent  pas,  d  après  ce 
plan,  être  représentés. 

Mais  je  suppose  qu'avec  des  amendements  on 

Î misse  parer  à  cet  ineonvénient  majeur  ;  je  dis  que 
e  projet  de  représentation  est  encore  inadmissible, 
parcequ'il  ne  protège  et  ne  défend  pas  également 
tous  les  citoyens  de  l'empire  :  second  principe  que 
j'ai  a^*ancé. 

Les  articles  XIII,  XIV  et  XV  du  plan  de  votre  co- 
mité portent  que  chaque  assemblée  communale  en- 
verra à  l'assemblée  de  département  trois  députés,  à 
raison  du  territoire,  et  qu'elle  enverra  en  outre  au- 
tant de  députés  qu'elle  aura  de  vingt-septièmes  por- 
tions de  la  totalité  de  la  population  du  (lépartemcnt, 
et  encore  autant  de  députés  qu'elU  aura  de  vingt- 
septièmes  portions  de  la  totalité  de  la  contribution 
du  département. 

J*0Dscrve  en  passant  que  la  machine,  au  lieu  de  se 
simplifier,  va  toujours  en  se  compliquant;  ce  qui 
est  déjà  un  premier  inconvénient* 

Mes  concitoyens  des  campagnes  me  pardonneront 
encore  si  je  dis  qu'ils  auront  de  la  peine  à  conserver 


et  à  observer  cette  combinaison,  plus  ingénieuse  que 
praticable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  résultera  de  cette  combi- 
naison que  les  communes  les  plus  peuplées,  et 
parconséquent  les  plus  fortes  en  contribution,  four- 
niront plus  de  représentants  à  l'assemblée  du  dépar- 
tement, et,  par  une  conséquence  nécessaire,  chaque 
commune  sera  inégalement  représentée. 

Or  je  soutiens  que  si  on  divise  chaque  départe- 
ment en  neuf  communes,  comme  on  vous  le  propose, 
il  est  injuste  et  impolitique  que  chaque  commune 
ne  soit  pas  également  représentée,  quelles  que  soient 
sa  population  et  sa  contnbution.  Je  vais  le  démontrer* 

Lorsque  les  intérêts  confiés  à  différents  représen- 
tants sont  en  opposition,  il  est  de  justice  rigoureuse 
que  chaque  représentation  ait  une  force  égale,  et 
(ju'elle  puisse  opposer  une  résistance  égale;  s'il  en 
était  autrement,  les  parties  les  moins  représentées 
seraient  facilement  et  nécessairement  opprimées  par 
celles  dont  la  représentation  serait  plus  forte* 

Une  des  fonctions  les  plus  importantes  des  assem- 
blées de  département  sera  de  répartir  les  imposi- 
tions entre  les  neuf  communes  :  il  y  aura  donc  entre 
elles  une  opposition  d'intérêt;  mais  il  ne  faut  pas  que 
du  choc  de  ces  intérêts  il  résulte  àes  oppresseurs  et 
un  opprimé  :  il  est  de  toute  justice  que  chacun  de 
ces  intérêts  opposés  soit  également  balancé,  égale- 
ment défendu,  également  prot'^gé  par  la  constitu- 
tion, afin  de  maintenir  l'équilibre,  et  qu'une  partie 
ne  soit  pas  écrasée  par  l'autre.  Ce  serait  donc  mettre 
le  plus  faible  a  la  merci  du  plus  fort,  que  d'établir 
l'inégalité  de  la  représentation  de  chaque  commune 
à  l'assemblée  de  département. 

Ce  principe  de  justice,  messieurs,  est  consacré  par 
l'exemple  des  nations  étrangères  qui  sont  le  plus 
jalouses  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  La  Hollande,  la 
Suisse,  l'Ânsleterre  et  tous  les  pays  où  l'administra- 
tion est  coniiée  à  des  représentants,  n'admettent  au- 
cune différence  entre  le  nombre  des  représentants, 
quoique  la  masse  des  intérêts  qu'ils  ont  à  défendre 
soit  différente. 

Ce  que  je  viens  de  dire  de  l'inégalité  de  représen- 
tation des  assemblées  communales  aux  assemblées 
de  département,  je  pourrais  le  dire  avec  autant  de 
justice  de  l'inégalitede  représentation  des  assemblées 
de  département  à  l'assemblée  nationale. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  raison  que  j'ai  dit  que  le 
projet  de  représentation  de  votre  comité  était  inad- 
missible, parce  qu'il  ne  protège  et  ne  défend  pas  éga- 
lement les  droits  et  les  intérêts  de  tous  les  citoyens 
de  l'empire.  • 

J\ii  avancé  un  troisième  principe,  en  disant  qu'une 
combinaison  politique  est  impraticable,  lorsqu'elle 
forme  des  divisions  égales  qui  donnent  des  résultats 
inégaux,  lorsqu'elle  établit  des  corps  politiques  uni- 
formes qiii  ne  présentent  aucune  uniformité  dans  la 
nature  de  leurs  fonctions  et  l'importance  de  leur 
utilité. 

L'article  1er  du  plan  proposé  porte  que  la  France 
sera  divisée  en  parties  égales,  chacune  de  324  lieues 
carrées. 

J'avoue,  messieurs,  que  je  ne  suis  point  du  tout  de 
l'avis  de  ceux  qui  veulent  rompre  tout-à-coup  les  af- 
fections et  les  habitudes  nationales;  qui  croient  pou- 
voir commander  au  génie,  aux  usages  et  aux  coutu- 
mes des  peuples ,  et  les  faire  plier  a  leur  gré  sous  le 
joug  de  leurs  volontés  particulières  ;  qui  précipitent 
la  loi  au  lieu  de  la  préparer;  et  qui,  dans  leur  marche 
rapide,  finissent  souvent  par  venir  se  briser  contre 
l'opinion  publique  qu'ils  n'ont  pas  assez  respectée. 
Mais  j'abandonne  tous  les  raisonnements  pour  me 
borner  à  des  faits. 

Que  penseriez-vous,  messieurs,  d'un  législateur 
qui,  |)oiir  former  un  tribunal,  ne  consulterait  pas 
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même  le  nombre  des  justiciables  qui  deyraient  y  res- 
sortir; qui,  séduit  par  le  charme  de  runiformité, 
établirait  par  exemple  autant  déjuges  à  Pau  qu*il  en 
établirait  a  Paris? 

Voilà  cependant  l'inconvénient  dans  lequel  est 
tombé  YOtre  comité  de  constitution  par  Tégalité  de 
divisions  et  par  Tuniformité  des  corps  administratifs 
qu'il  vous  a  proposé  ^'établir.  Je  vais  rendre  cette  as- 
sertion pla^  sensible  par  un  exemple. 

La  population  de  ta  lieue  carrée  du  Berry  est  à 
celle  ae  la  lieue  carrée  de  Flandre  à  peu  près  comme 
de  trois  &  un. 

Ce  n*est  pas  tout  :  la  province  de  Berry,  d'après  le 
plan  géographique  proposé,  se  trouve  divisée  en  deux 
départements,  a  peu  près  égaux  en  surface,  mais 
très  inégaux  en  population.  La  population  du  dépar- 
tement de  Berry  qui  sera  le  moins  peuplé  sera,  à  la 
population  de  la  Flandre,  k  peu  près  comme  de  cinq 
a  un,  de  manière  que  si  le  département  de  Berry  con- 
tient deux  cent  mille  âmes ,  le  département  de  Flan- 
dre, égal  en  sunerfîcie,  contiendra  un  million  d'âmes. 
Ainsi,  de  l'égalité  de  division  ou  de  surface  de  ces 
deux  départements  il  résultera  une  inégalité  de  po- 
pulation de  huit  cent  mille  ftmes.  Maintenant,  mes- 
sieurs, on  vous  propose  d'établir  dans  chacun  de  ces 
départements  un  conseil  provincial,  qui  soit  composé 
d'un  égal  nombre  d'admmistrateurs. 

J'observe  d'abord  que  le  nombre  des  administra- 
teurs doit  nécessairement  dépendre  de  l'étendue,  de 
la  nature  et  de  l'utilité  de  leurs  fonctions.  Plus  un 

Î)aYS  est  habité,  plus  les  rapports  se  multiplient,  plus 
1  faut  exercer  de  surveillance  et  d'inspection  ;  le  tra- 
vail de  l'administration  s'accroît  en  raison  du  nombre 
de  ceux  aui  doivent  être  administrés.  11  n'est  donc  pas 
raisonnaole  qu'un  déparlement  de  deux  cent  mille 
individus  ait  une  administration  aussi  nombreuse 
que  celle  d'un  département  d'un  million  d'individus. 

A  cette  considération  puissante  il  s'enjoint  une 
autre  très  importante.  Si  on  adoptait  le  plan  du  co- 
mité de  constitution,  les  assemblées  du  département 
étant  uniformes,  les  frais  d'administration  seraient 
les  mêmes.  Il  fendrait  également  payer  pendant  un 
mois  le  séjour  des  cinouante-quatre  députés  de  cha- 
que département  ;  il  faudrait  également  entretenir 
une  commission  intermédiaire,  avoir  à  ses  ordres  un 
ingénieur,  payer  à  peu  près  les  mêmes  frais  de  bu- 
reaux, louer  un  emplacement  aussi  pour  tenir  les  as- 
semblées, pour  renfermer  les  archives  :  tous  ces  frais, 
répartis  sur  une  population  d'un  million  d'âmes ,  se- 
raient peu  de  chose  pour  chaque  contribuable;  mais 
toutes  ces  dépenses,  supportéesseulement  par  un  dé- 
partement de  deux  cent  mille  âmes ,  formeraient  une 
dépense  extrêmement  onéreuse  pour  les  peuples. 

D'où  il  suit  évidemment  <iue  la  combinaison  poli- 
tique de  votre  comité  est  inadmissible,  puisqu'elle 
forme  des  divisions  égales  oui  donnent  des  résultats 
très  inégaux,  et  qu'elle  établit  des  corps  uniformes 
qui  ne  présentent  aucune  uniformité  dans  leurs 
fonctions  et  leur  utilité. 

Il  me  reste  à  prouver  que  l'organisation  d'un  corps 
politique  est  imparfiaite  lorsque,  sous  quelque  point 
ne  vue  qu'on  la  considère,  elle  ne  peut  garantir  la 
sûreté  et  la  tranquillité  publique. 

Je  crois  avoir  démontré,  par  les  faits  et  les  détails 
dont  je  viens  de  rendre  compte,  que  le  plan  qu'on  a 
proposé  pour  organiser  les  assemblées  primaires, 
communales  et  provinciales,  est  incomplet  et  sujet  a 
bien  des  inconvénients.  Pour  embrasser  la  totalité 
du  plan,  il  me  reste  à  faire  voir  que  l'organisation 
des  municipalités  qu'on  veut  nous  faire  adopter  est 
impolltique  et  inadmissible. 

Je  dois  d'abord  observer  que  la  forme  et  la  con- 
sistance qu'on  doit  donner  aux  assemblées  mu- 
nicipales dépendent  nécessairement  de  l'influence 


di 


[u'elles  auront  dans  le  corps  politique,  et  de  reten- 
ue des  fonctions  qu'on  voudra  leur  attribuer.  Il  me 
semble  donc  que  votre  comité  aurait  dû  d'abord  dé- 
terminer d'une  manière  claire  et  précise  quelles  sont 
les  parties  d'administration  que  1  on  doit  confier  aux 
municipalités  avant  de  proposer  l'organisation  qu'on 
veut  leur  donner. 

Il  serait  imprudent  de  construire  un  édifice  avant 
d'avoir  examiné  l'emploi  qu'on  en  veut  flaire  :  de 
même,  avant  de  fixer  la  composition  et  le  r^me 
d'un  corps,  il  aurait  fallu  déterminer  l'usage  auquel 
il  était  destiné. 

Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  ne  peuvent 
fixer  l'opinion  sur  la  manière  de  modifier  et  de  com- 
poser les  assemblées  municipales,  que  lorsqu'on  les 
aura  mis  à  même  de  connaître  et  d'approfondir  la 
degré  de  pouvoir  et  d'autorité  qu'on  veut  accorder 
aux  officiers  municipaux. 

Un  autre  objet  qui  n'est  pas  moins  digne  de  toute 
votre  attention,  parcequ'il  tient  à  l'ordre  et  à  la  tran- 
quillité publique,  c'eût  été  d'examiner  sous  quelle 
inspection  et  dans  quelle  dépendance  vous  voulez 
mettre  les  municipalités. 

Il  me  semble  que,  pour  donner  aux  municipalités 
le  degré  d'utilité  dont  elles  sont  susceptibles,  il  fen- 
drait que  ces  corps  fussent  réguliers  (fans  leur  mar- 
che, uniformes  aans  leurs  mouvements,  toujours 
contenus  dans  les  bornes  qui  leur  seront  fixées  par 
la  constitution,  toujours  surveillés  dans  l'exercice 
des  pouvoirs  qui  leur  seront  confiés;  il  faudrait  sur- 
tout que  les  officiers  municipaux,  dépositaires  de  la 
confiance  et  de  l'autorité  publique,  fussent  respon- 
sables de  l'usage  ou  de  l'aous  qu'ils  pourraient  faire 
des  fonctions  auxquelles  ils  seront  appelés. 

Je  vous  avoue,  messieurs,  qu'il  paraît  difficile  de 
remplir  les  conditions  importantes d^une  bonne  orga- 
nisation, si  vous  adoptez  le  plan  de  municipalités  qui 
vous  a  été  présenté  par  votre  comité  de  constitution. 

Les  municipalités  qu'on  vous  propose  d'établir  se- 
ront ou  dans  la  dépendance  du  corps  législatif,  ou 
subordonnées  au  pouvoir  exécutif,  ou  enhn  elle^  se- 
rontabsolumentindépendantes.  Il  n'ya  pas  de  milieu. 

Si  les  municipalités  sont  indépendantes,  c'est-à-dire 
si  elles  ne  sont  soumises  à  aucune  inspection,  à  au- 
cune surveillance,  si  elles  ne  doivent  compte  à  per- 
sonne de  leur  gestion,  alors,  messieurs,  vous  éta- 
blissez autant  de  républiques  indépendantes  qu'il  y 
aura  de  municipalités  dans  le  royaume;  vous  man- 
quez le  but  essentiel  que  tout  législateur  doit  se  pro- 
poser, qui  est  de  diriger  toutes  les  branches  d'une 
grande  administration  vers  un  centre  d'unité;  vos 
municipalités  seront  Hmage  impolitique  des  districts 
de^  grandes  villes,  qui  dillèrent  entre  eux  en  prin- 
cipe et  en  action  ;  s'il  s'élève  des  contestations  entre 
deux  municipalités  voisines  et  rivales,  pour  les  sub- 
sistances, etc.,  etc.,  il  n'y  aura  plus  que  la  force  et 
les  armes  qui  pourront  vider  les  querelles  et  termi- 
ner les  discussions  ;  de  là  une  source  intarissable  de 
désordre  et  de  confiision. 

Si  les  municipalités  sont  dans  la  dépendance  du 
corps  législatif,  c'est-à-dire  s'il  s'établit  une  relation 
directe  entre  te  corps  législatif  et  les  municipalités; 
si,  chargées  de  faire  exécuter  les  décrets  de  rassem- 
blée nationale,  elles  reçoivent  directement  ses  ordres 
ou  ses  décisions;  enfin,  si  le  corps  législatif  dirige 
leurs  mouvements,  ou  influe  seulement  sur  leurs 
opérations,  alors,  messieurs,  vous  vous  écartez  des 
principes  constitutionnels  que  vous  avez  consacrés  ; 
vous  cumulez  le  pouvoir  exécutif  avec  le  pouvoir  lé- 
gislatif; et  de  cette  confusion  des  deux  pouvoirs, 
source  empoisonnée  du. despotisme  ministériel,  naî- 
tront bientôt  le  désordre,  l'anarchie  et  le  même  des- 
potisme que  nous  voulions  proscrire  pour  jamais. 
{La  suite  au  prochain  numéro.) 


Puis.  Tfp.  B«ari  PWa.  VM  Garueièrt,  1 
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ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
VrésidBixce  de  M.  Camus, 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  5  NOVEMBRE. 

8uUe  dudiieours  dé  M.  Bengy  d§  Puy-Vallée. 

Enfin,  si  les  municipal itc^s  sont  subordonnées  au 
pouvoir  exécutif,  je  vous  demande,  messieurs,  d'à* 
près  le  plan  d'organisation  qu'on  vous  propose, 
quelle  espèce  d'inspection  et  de  surveillance  le  pou- 
voir exécutif  pourra  exercer  siir  des  corps  réunis  en 
grande  masse,  pour  parler  le  langage  de  votre  comité^ 
ae'positaires  d'une  autorité  redoutable  et  par  le  nom- 
bre, etpar  la  force  d'une  milice  nationale  ;  des  corps 
contre  lesquels ,  dans  le  cas  d'insurrection  ou  de  re- 
fus de  payer  l'impôt,  la  fbrce  militaire  ne  pourra  pas 
même  açir,  puisqu'elle  est  impuissante  sans  l'attache 
des  ofliciers  municipaux.  Comment,  avec  de  pflreilles 
municipalités, pou vez-vous espérer  de  voir  jamais  re- 
naître cet  ordre,  cette  symétrie  qui  font  la  beauté  d'un 
édifice  national,  et  qui  doivent  en  éterniser  la  durée  ! 

Mais  si,  sous  quelçiue  point  de  vue  qu'on  envisage 
le  plan  de  municipalités  qu'on  vous  a  proposé,  il  pré- 
sente des  inconvénients  et  des  difficultés  insurmon- 
tables, il  s'ensuit  nécessairement  que  ce  plan  est  im- 
praticable, iiiConstituUonnel ,  et  plus  propre  à  per- 
pétuer le  trouble  et  la  confusion  qu^à  rétablir  le 
calme,  la  paix  et  la  tranquillité  dont  nous  avons  si 
grand  besoin. 

H  y  a  mieux,  messieurs  :  c'est  que  votre  comité  de 
constitution  ne  paraît  pas  même  être  d'accord  avec 
ses  principes*,  car,  pour  détruire  les  liaisons .  les  ha- 
bitudes, les  affections  des  habitants  d'une  même  pro- 
vince, qui  sont  cependant  des  mobiles  bien  puissants 
et  bien  précieux  à  conserver,  votre  comité,  au  lieu 
de  se  rapprocher  de  l'ancienne  division  du  royaume 
par  généralités,  qui  paraissait  la  plus  simple  et  la 
mieux  adaptée  au  génie  et  au  goût  des  peuples  qu'un 
législateur  doit  consulter;  votre  comité,  dis-je  ,a 
coupe  la  France  comme  un  morceau  de  drap,  en 
qualrc-vingt-une  pièces,  pour  en  faire  quatre-vingt- 
un  départements  ;  parconséquent  il  diminue  l'in- 
fluence des  corps  adminislraufs  :  au  contraire,  II 
nugmente  la  consistance,  il  accroît  la  force  des  mu- 
niapalités  qu'il  veut  rendre  indépendantes;  mais  il 
ne  fait  pas  attention  que  de  celte  combinaison  erro- 
née il  résulte  deux  inconvénients  majeurs  :  le  pre- 
mier, c'est  que  si  les  corps  municipaux  opposent  trop 
de  résistance  à  l'action  aes  corps  administratifs  et  du 

Souvoir  exécutif,  il  n'y  a  plus  dans  l'empire  de  su- 
ordination,  et  parconséquent  plus  d'ensemble,  plus 
d'accord  et  plus  d'unité  :  le  second ,  c'est  que  s'il 
venait  à  s'étaolir  une  coalition  entre  le  pouvoir  exé- 
cutif et  quelques-unes  de  ces  municipalités  redouta- 
bles, coalition  qui  pourrait  très  promptement  être 
l'ouvrage  d'une  intrigue  ou  d'un  changement  dans 
l'opinion  publique,  alors  l'existence  même  du  corps 
législatif  se  trouverait  compromise,  et  l'édifice  élevé 
à  la  liberté  serait  bientôt  renversé  et  anéanti. 

La  puissance ,  la  prospérité  du  corps  politique  dé- 
pendent du  concert  et  ae  l'ensemble  des  parties  qui 
la  composent  ;  elles  s'enlre-aidenl,  se  soutiennent  et 
&e  balancent  par  leur  propre  poids;  mais  l'Etat  chan- 
celé etsedissontau  momentou  l'équilibre  est  détruit. 
La  force  et  les  armes  qu'on  met  entre  les  mains  dé 

Kus  les  citoyens,  sont  plutôt,  messieurs,  le  signal  de 
licence  que  le  rempart  de  la  liberté. 
Une  constitution  sage ,  qui  a  pour  base  les  règles 
immuables  de  la  Justice  ;  un  patriotisme  éclairé  qui 
^unit  les  cœurs,  les  intérêts  et  les  volontés;  une  sur- 

V  Série.  —  Tome  II. 
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veillanee  attentive  qui  réprime  les  abUs;  une  pn]* 
dente  économie  qui  pourvoit  à  tous  les  besoins  ;  un 
concert  unanime  qui  assure  la  stabilité  des  opéra- 
tions :  voilà,  messieurs,  les  véritables  garants  du 
bonheur  des  peuples  et  de  là  liberté  publique. 

Je  ne  me  permettrai  plus  qu'une  reflexion.  En  ma- 
tière d'administration ,  le  pense  qu'il  fbut  plus  con^ 
siilter  la  pratique  que  la  théorie.  L'expérience  est 
l'école  du  sage  et  le  guide  du  législateur  éclairé.  Ce 
principe  pose  : 

La  province  dont  j'ai  l'honneur  d'être  représen- 
tant a  été  appelée  la  première  à  goûter  les  douceurs 
d'un  gouvernement  patriotique.  L'administration 
provinciale  du  Berry  n'a  pas  pu  faire  tout  le  bien 
qu'elle  aurait  désiré.  Elle  a  souvent  été  arrêtée  dans 
sa  marche  par  les  formes  compliquées  auxquelles 
elle  était  assujétie.  Le  premier  inconvénient  quia 
frappé  les  membres  de  radministration  a  été,  pour 
parler  le  langage  de  M.  le  comte  de  Mirabeau ,  VariS" 
locraliê  municipale.  Dans  quelques  cantons  de  la 

Îirovince,  les  paroisses  des  villes  s'étendaient  fort  au 
oin  dans  les  campagnes.  Cette  partie  des  campagnes 
était  tyranniquement  subjuguée  par  les  villes ,  sur- 
tout dans  la  répartition  de  l'impôt  et  dans  la  contri- 
bution  aux  charges  publiques.  L'administration  pro- 
vinciale n'a  pu  parvenir  à  soustraire  les  campagnes 
h  l'inquisition  et  aux  vexations  municipales  qu'en 
mettant  une  ligne  de  démarcation  entre  les  villes  et 
les  campagnes ,  et  en  établissant  deux  collectes  dis- 
tinctes et  séparées. 

Votre  comité  de  constitution  vous  propose  par  Son 
^plan  de  consacrer  complètement  l'abus  que  l'adminis- 
tration provi  ncia  le  a  dt-truit  dans  la  province  de  Berry. 

Les  assemblées  municipales  réunie^  en  grande 
masse  seront  établies ,  d'après  le  plan  propose,  dans 
la  ville  la  plus  considérable  de  l'arrondissement  de 
la  commune.  Pour  peu  qu'on  ait  de  connaissance 
des  provinces  pauvres  et  désertes  de  l'intérieur  du 
royaume,  et  de  l'espèce  de  ses  habitants,  il  est  aisé 
de  concevoir  que  le  conseil  municipal  sera  toujours 
composé  des  propriétaires  les  plus  aisés;  la  portion 
la  plus  pauvre  sera  subjuguée ,  et  bientôt  victiméë 
par  la  plus  riche.  L'ascemlantdes  villes  se  manifes- 
tera avec  les  efforts  les  plus  destructeurs  et  les  plus 
tyranniques  pour  les  campagnes;  et,  lassées  enfin 
d'un  joug  accablant ,  les  campagnes  provoqueront  à 
leur  tour  un  nouvel  ordre  de  choses. 

Cette  considération,  messieurs,  mérite  toute  votre 
attention. 

Je  me  résume ,  et  Je  dis  que,  quelque  ingénieux 
que  soit  l'ensemble  du  plan  de  votre  comité  ae  Con- 
stitution, quoiqu'il  renferme  1rs  notions  les  plus  pro- 
fondes de  la  science  des  gouvernements,  et  qu'on 
Fuisse  y  puiser  les  connaissances  les  plus  utiles  pour 
organisation  des  corps  politiques.  Il  présente  néan- 
moins dans  les  détails  des  inconvénients  frappants 
sur  la  division  de  la  France,  sur  la  représentation  na- 
tionale, et  sur  l'organisation  des  corps  administratifs. 

Avant  de  lier  mes  idées  à  un  plan  général  de  re- 

Srésentation  et  d'administration,  il  est  nécessaire 
'examiner  rapidement  les  bases  sur  lesquelles  doi- 
vent reposer  la  représentation  nationale  et  l'admi- 
nistration intérieure  du  royaume. 

Lorsque  je  vous  ai  fait  part,  à  la  séance  de  Jeudi 
dernier,  de  mes  observations,  je  n'avais  ni  entendu 
ni  lu  le  plan  de  M.  le  comte  de  Mirabeau  (t).  Quoi- 
que mes  principes  soient  presque  d'accord  avec  les 

(I)  Voyei  U  Bihliolhèqu*  de  l'homme  public^  toI.  IX  de 
la  deuxième  année,  page  9G1,  dont  cet  ouvrtge-ci  peul 
être  regardé  cofmMd  l4  loppléftieat.  A.  M. 
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siens  siir  la  rcprésenUtion  personnelle,  j'avoue  C€- 

Î rendant  que  j*ai  été  frappé  de  deux  inconvénients  à 
a  lecture  de  son  projet. 

Je  trouve  d'abord  que  les  départements  qu*il  pro- 
pose dVtablir  sont  trop  faibles  en  population. 

L'ordre  public  et  l'intérêt  national  semblent  exiger 
que  les  divisions  du  royaume,  que  vous  allez  consa- 
crer par  une  loi  constitutionnelle,  puissent  circon- 
scrire dans  un  même  arrondissement  les  diverses 
espèces  de  pouvoir,  de  manière  que  ks  peuples  d'un 
même  département  soient  soumis  au  même  régime 
ecclésiastique,  administratif  et  judiciaire. 
.  Un  département  qui  ne  contiendrait  que  trente-six 
mille  citoyens  actifs,  comme  le  propose  M.  de  Mira- 
beau, formerait  un  diocèse  d'une  trop  petite  étendue  ; 
il  semble  que  l'œil  attentif  d'un  premier  pasteur  vi- 
gilant peut  se  porter  sur  un  troupeau  plus  nombreux. 

En  multipliant  le  nombre  des  départements,  on 
augmente  considérablement  les  frais  d'administra- 
tion, qui  deviendraient  nécessairement  une  charge 
onéreuse  pour  les  peuples.  On  diminue  la  surveil- 
lance du  gouvernement  en  la  fixant  sur  un  trop 
grand  nomore  d'objets. 

Enfin,  si  d'après  un  système  politiçiue  et  uniforme 
on  voulait  établir  une  cour  de  justice  dans  chaque 
département,  il  semble  q^ue  le  nombre  de  justicia- 
bles ne  serait  pas  proportionné  à  la  dignité  et  à  l'im- 
t sortance  d'un  tribunal  suprême.  Les  affaires  forment 
es  hommes.  On  ne  peut  espérer  d'avoir  des  juges 
éclairés,  des  défeaseurs  instruits,  qu'autant  qu  ils 
pourront  réunir  les  connaissances  aux  lumières  de 
l'expérience  et  à. l'habitude  du  travail.  D'ailleurs, 
plus  on  multipliera  les  tribunaux,  plus  il  en  coûtera 
a  la  nation  pour  les  honoraires  des  juges. 

Cette  objection  s'appliquerait  encore  mieux  au 
plan  du  comité  de  constitution,  à  raison  des  diffé- 
rences énormes  de  population  qu'il  introduit. 

La  seconde  observation  que  j'ai  faite  sur  le  plan 
de  M.  de  Mirabeau,  c'est  que  les  assemblées  primaires 
me  paraissent  trop  compliquées  :  il  me  semble  qu'il 
est  tombé  dans  l'inconvénient  qu'il  reproche  au  plan 
du  comité  :  c'est  de  rassembler  plusieurs  villages 
éloignés  les  uns  des  autres,  pour  composer  ainsi 
d'éléments  inégaux  une  assemblée  de  cinq  cents  ci- 
toyens ;  ce  qui  serait  difficile  et  embarrassant  dans 
les  pays  déserts  et  incultes. 

Maintenant,  messieurs,  pour  bien  juger  des  bases 
sur  lesquelles  la  représentation  doit  être  appuyée, 
il  faut  la  considérer  par  rapport  au  droit  inncrent 
à  chaque  individu,  et  relativement  à  l'intérêt  que 
chaque  portion  de  l'empire  peut  avoir  à  la  repré- 
sentation. 

La  déclaration  des  droits  a  consacré  un  principe 
md[\jéT?h\t^^MHousleshommesnaissent  et  demeurent 
égaux  en  droits.  Certainement  le  droit  de  représen- 
tation est  un  des  droits  les  plus  précieux,  pnisque 
tout  individu  a  le  même  intérêt  à  la  formation  de  la 
loi  sous  l'empire  de  laquelle  il  doit  exister. 

Ainsi,  le  citoyen  pour  qui  et  par  qui  la  loi  est  faite 
à  le  droit  d'y  concourir  par  son  suffrage  médiat  ou 
immédiat. 

Ainsi ,  la  représentation  doit  avoir  pour  unique  ob- 
iet  le  droit  inhérent  à  l'homme,  et  non  pas  la  va- 
leur ou  l'étendue  du  sol  qu'il  habite. 

Si  l'on  examine  l'intérêt  que  chaque  division  du 
royaume  peut  avoir  à  la  représentation  nationale,  il 
semble  au  premier  coup-d'œil  que  plus  un  départe- 
ment contribue  à  l'entretien  de  la  chose  publique, 
plus  il  doit  avoir  d'influence  sur  la  législation; 
mais  on  ne  foit  pas  attention  que  plus  un  pays  est 
fertile,  plus  il  a  de  richesses,  plus  ses  habitants  ont 
de  jouissances,  et  plus  ils  sont  redevables  à  la  puis- 
snncc  qui  les  défend  et  à  la  force  publique  qui  ga- 
♦  rautit  leurs  propriétés  ;  le  tribut  qu'ils  uaient  a  la 


patrie  est  proportionné  à  l'avantage  qu'ils  en  retî» 
rent  et  à  la  protection  qu'ils  en  reçoivent;  la  contri- 
bution qu'ils  acquittent  est  de  leur  part  un  devoir  de 
justice  rigoureux.  Mais  un  devoir  ne  constitue  pas 
un  droit  exclusif.  Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que 
plus  un  département  contribue  à  la  chose  publique, 
plus  il  doit  avoir  d'influence  sur  la  législation.  La  re- 

Krésentation  nationale  ne  peut  donc  pas  avoir  pour 
ase  la  contribution. 

Quand  il  s'agit  de  défendre  la  patrie ,  chaque 
homme  est  soldat  et  doit  payer  de  sa  personne;  de 
même,  lorsqu'il  s'agit  de  repr^enter  la  nation,  tout 
homme  est  citoyen,  et  a  le  droit  de  faire  compter 
son  suffrage.  C'est  donc  par  le  nombre  des  citoyens 
qu'il  faut  calculer  la  représentation  nationale.  La 
population  est  donc  la  véritable  base  de  la  repré- 
sentation. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  cette  vérité 
incontestable,  qui  a  été  si  clairement,  si  parfaitement 
démontrée  par  M.  de  Mirabeau. 

J'ajouterai  seulement  que,  pour  porter  la  repré- 
sentation nationale  au  degré  de  perlt'ction  dont  elle 
peut  être  susceptible,  il  faut  qu'elle  soit  rapprochée 
autant  qu'il  est  possible  de  tous  les  citoyens  qui  ont 
droit  d'y  concouru*,  et  que  les  délégués  de  la  nation 
soient  choisis  par  des  électeurs  nommés  immédiate- 
ment par  le  peuple.  11  faut  que  la  représentation  soit 
telle  que  ceux  qui  seront  élus  ne  puissent  porter  à 
l'Assemblée  nationale  aucune  affection  particulière, 
aucun  intérêt  local  qui  détournent  leurs  regards  du 
seul  et  unique  objet  qui  doit  les  fixer,  le  bien  général 
de  l'Etat  et  la  prospérité  publique.  Enfin,  il  faut  que 
sous  tous  les  rapports  ils  puissent  se  considérer,  non 
comme  les  députés  d*une  province,  mais  comme  les 
représentants  et  les  législateurs  de  la  nation. 

Tels  sont,  messieurs,  les  principaux  caractères  qui 
me  paraissent  convenir  a  une  véritable  représenta- 
tion nationale. 

Il  me  reste  à  étiblir  en  peu  de  mots  les  bases  d'une 
bonne  administration. 

11  me  semble,  messieurs,  qu'au  lieu  de  se  perdre 
dans  des  conceptions  ingénieuseset  analytiques,  il 
faut  consulter  les  mœurs  et  le  génie  simple  des  peu- 
ples auxquels  on  veut  donner  des  lois  ;  je  pense  qu'en 
bravant  les  erreurs  on  doit  ménager  les  affections  et 
même  les  préjugés.  11  me  semble  que  l'administra- 
tion la  plus  simple^sera  toujours  la  plus  parfaite, 
parcequ  elle  sera  la  plus  utile  à  l'intérêt  public. 

Les  corps  administratifs  doivent  être  tellement 
constitués,  qu'une  régénération  politique  garantisse 
la  liberté  nationale,  que  leur  marche  assure  la  di- 
versité de  leurs  mouvements,  qu'une  correspondance 
facile  soit  le  garant  d'une  prompte  exécution,  que 
leur  activité  ne  soit  point  ralentie,  qu'elle  soit  sans 
cesse  éclairée,  jamais  arbitraire,  et  toujours  subor- 
donnée; enfin,  il  faut  que  l'action,  partie  du  centre, 
se  porte  sans  effort  vers  toutes  les  extrémités,  et 
qu'une  réaction  sagement  combinée  se  fasse  sentir, 
sans  aucun  choc,  des  extrémités  jusqu'au  centre. 

Telle  est  l'idée  que  je  me  suis  formée  d'une  bonne 
administration. 

Je  sens  maintenant,  messieurs,  qu'il  est  plus  aisé 
de  tracer  les  règles  que  d'en  faire  l'application,  d'in- 
diquer les  difficultés  que  de  les  résouare  ;  et  je  n'ose- 
rais vous  présenter  mon  opinion  personnelle,  si  je 
n'étais  encouragé  par  votre  indulgence. 

L^orateur  donne  ensuite  un  plan  de  division  poli(iquc« 
de  représentation  nationale  et  d'organisation  administra- 
tive, fondée  sur  les  principes  qu^il  vient  d^établir. 

M.  Pelleiiin  :  La  province  de  Bretigne,  dont  j*ai 
l'honneur  d'être  un  des  représentants,  consentira 
très  certainement  au  nouvel  ordre  politique  et  civil 
que  l'Assemblée  nationale  établira  pour  la  prospé- 
rité du  royaume;  mais,  très  probablement  aussif 
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cette  province  ne  consentira  que  très  difficilement 
a  perdre  ses  Etats,  plus  anciens  dans  rArmorique  que 
rétablissement  des  Francs  dans  les  Gaules,  et  à  par- 
tager leur  administration  en  cinq,  sept  ou  huit  ad- 
ministrations supëriçures  également  principales. 

A  ces  mots  à' Etais  et  d'Etats  de  Bretagne,  je  vous 
prie,  messieurs,  de  ne  pas  croire  que  je  réclame 

Sour  la  conservation  des  assemblées  bretonnes,  qui 
epuis  deux  siècles  étaient  devenues  le  fléau  de  cette 
province. 
Des  assemblées  prétendues  politiques,  dans  les- 

3uelles  la  noblesse  entrait  individuellement  pour 
ominer  sur  deux  millions  d'hommes  représentés  par 
(|uarante-deux  députés  qu'ils  n'avaient  pas  même  la 
liberté  de  choisir^  étaient  des  assemblées  non  pas  ad- 
ministratives, mais  oppressives;  non  pas  protectrices, 
mais  destructives  de  la  liberté  des  peuples  :  les  Bre- 
tons ont  attaqué  l'administration  de  leurs  Etats,  et  ce 
colosse,  élevé  par  le  despotisme  de  l'aristocratie, 
est  tombé  en  pièces;  il  ne  se  relèvera  jamais. 

Mais,  si  je  suis  loin  de  redemander  des  Etats  d'une 
constitution  aussi  vicieuse,  je  n'entends  pas  dire  qu'il 
n'en  faut  plus  en  Bretagne  ;  qu'une  administration 
provinciale  y  serait  dangereuse;  ou'il  faut  anéantir 
cette  unité  ae  régime,  pour  lui  substituer  une  mul- 
titude de  régimes  particuliers  et  indépendants  de 
toute  autre  surveillance  que  de  celle  de  l'Assemblée 
nationale. 

Indépendamment  de  cette  longue  habitude  où  est 
la  Bretagne  d'avoir  une  administration  commune  à 
toutes  ses  parties,  et  à  lac^uelle  elle  ne  renoncera  pas 
tout  d'un  coup  sans  y  avoir  été  préparée  par  le  temps, 
par  l'expérience,  par  les  effets  nécessaires  de  sa  nou- 
velle situation  respectivement  à  la  France,  cette  pro- 
vince a  de  grands  besoins  qui  exigent  de  grandes  res- 
sources, et  ces  ressources  n'existeront  plus  dans  un 
état  de  division  qui  isolera  chaque  partie  détachée 
du  tout,  qui  rendra  les  divers  départements  de  cette 
grande  corporation  ainsi  morcelée,  étrangers  les  uns 
aux  autres. 

La  Bretagne  a  des  dettes  immenses  :  si  elles  sont 
réparties  entre  Içs  cinq  ou  sept  départements  qu'on 
voudra  lui  donner,  il  y  enaura  plusieurs  qui  ne  pour- 
ront pas  acquitter  leur  contribution  sans  une  gêne 
effroyable  :  il  faudra  donc  que  l'Etat  s'en  charge,  et 
peut-être  que  l'intérêt  de  la  province,  que  celui  de 
ses  créanciers  s'opposeront  à  cette  libération  appa- 
rente dont  on  voudrait  se  servir  ensuite  pour  étayer 
une  surtaxe  dans  les  contributions  de  cette  province 
a  la  masse  générale  des  impôts,  ou  pour  la  grever 
d'un  impôt  qu'elle  ne  doit  pas  connaître. 

La  Bretagne  a  des  travaux  publics  considérables  à 
supporter,  auxquels  l'expose  sa  situation  sur  la  mer; 
des  quais  et  ports,  des  ponts  et  chaussées;  sa  naviga- 
tion intérieure,  son  commerce ,  les  encouragements 
mi'il  demande,  les  débouchés  nécessaires,  les  grands 
cnemins,  tous  ces  objets  également  importants  de- 
mandent une  administration  générale  :  divisez  la  pro- 
vince en  cinq  ou  six  déparlements  ;  les  uns  seront  en 
état  de  fournir  aux  dépenses  qui  leur  seront  relatives; 
les  autres  n'en  auront  pas  la  faculté,  et  dès  qu'ils  se- 
ront étrangers  les  uns  aux  autres,  aucun  de  ces  dé- 
partements ne  voudra  venir  au  secours  d'un  autre 
département;  ainsi  une  partie  de  la  même  province 
sera  dans  une  situation  florissante  pendant  qu'une 
autre  sera  dans  un  état  de  négligence  et  d'abandon  : 
une  administration  commune  prévient  un  pareil  dé- 
sordrey  elle  porte  partout  ses  regards;  et  lorsqu'elle 
est  également  juste,  toutes  les  [)arties  du  territoire 
qu'elle  régit  sont  également  traitées,  également  fa- 
vorisées :  les  besoins  sont  satisfaits  là  ou  ils  existent 
réellement;  le  canton  qui  réclaoïe  est  assuré  de  trou- 
ver des  secours  qu'il  ne  se  fiU  jamais  procurés,  s'il 
eût  été  livré  à  ses  propres  ressources. 


Enfin,  messieurs,  lorsque  vous  aurez  établi  rim^ 
pôt  et  réglé  sa  répartition,  sans  doute  que  vous  lais* 
serez  à  chaque  province  )e  soin  d'en  faire  Tassiette 
et  la  levée,  suivant  ce  qui  conviendra  le  mieux  à  ses 
intérêts,  ù  son  genre  de  production  ou  d'industrie  ? 
Et  comment  se  ferait  dans  la  Bretagne  une  assiette 
uniforme?  comment  se  ferait  une  perception  régu- 
lière? à  qui  les  contribuables  porteraient-ils  leurs 
plaintes,  avec  la  confiance  de  trouver  dans  leurs  ju- 
gea, même  poids,  même  mesure? 

Des  administrations  séparées  et  respectivement 
principales,  comme  respectivement  indépendantes, 
mtrodfuiraient  dans  la  même  province  une  confusion 
de  règles  et  de  principes  qui  établiraient  entre  les 
contribuables  une  inégalité  de  traitements  souverai- 
nement injuste,  et  entre  les  administrations  elles- 
mêmes  des  rivalités  dangereuses  pour  l'ordre  public 
de  la  province. 

J'ajouterai  pour  dernier  trait  à  ce  tableau,  que  je 
ne  fais  encore  que  crayonner,  que  si  la  France  veut 
exposer  les  provinces,  qui  jusqu'à  présent  ont  pu 
opposer  une  résistance  courageuse  aux  entreprises 
des  agents  du  pouvoir  exécutif,  à  perdre  peu  a  peu 
cette  force  qui  a  si  utilement  servi  la  nation  elle- 
même,  il  n'y  a  qu'à  morceler  les  provinces  d'Etats, 
et  surtout  la  Bretagne  ;  bientôt  chaque  département 
deviendra  successivement  la  proie  d'un  pouvoir  qui 
aura  toujours  assez  d'étendue  pour  gêner  les  admi- 
nistrations, et  assez  de  moyens  pour  les  vexer  quand 
il  voudra. 

L'Assemblée  nationale  subsistera.  Oui,  messieurs; 
mais  ce  corps  législatif  entrera-t-il  dans  tous  les  dé- 
tails d'une  administration  devenue  minutieuse  parla 
multiplicité  extrême  des  corps  administratifs?  Qu'il 
donne  aux  provinces  de  l'énergie,  ou  qu'il  conserve 
du  moins  à  celles  qui  en  ont  cette  force  politique, 
cette  ressource  puissante  qui  a  préparé  le  bonheur 
de  la  France,  et  à  qui  peut-être  eue  en  devra  la  con- 
sommation. 

J'ai  entendu  dire  qu'il  y  avait  lieu  de  craindre 
d'établir  des  corps  administratifs  assez  forts  pour  en- 
treprendre de  résister  au  chef  du  pouvoir  exécutif, 
et  qui  puissent  se  croire  assez  puissants  pour  man- 
quer impunément  de  soumission  au  corps  législatif. 

Cette  crainte  est  chimérique,  messieurs  ;  quelque 
considérable  que  puisse  être  une  administration  de 
province,  elle  ne  sera  jamais  en  état,  quand  elle  ose- 
rait le  tenter,  de  résister  à  l'autorité  légitime  du 
pouvoir  exécutif,  et  de  se  soustraire  aux  volontés 
de  la  nation  entière. 

Un  autre  a  dit,  messieurs,  qu'après  avoir  aboli  les 
prétentions  et  les  privilèges  des  provinces ,  il  serait 
imprudent  de  laisser  subsister  une  administration 
qui  pourrait  ofirir  des  moyens  de  les  réclamer  et  de 
les  reprendre. 

Mais  en  quoi  consistaient  les  privilèges  de  quelques 
provinces,  et  entre  autres  de  celle  de  la  Bretagne? 
Dans  la  délibération  sur  les  lois  et  sur  l'impôt  :  voilà 
quels  étaient  les  principaux  privilèges  de  cette  pro- 
vince, si  l'on  peut  qualifier  de  privilèges  ce  qui  était 
droit  et  francnise  naturelle,  ce  que  la  nation  recou- 
vre elle-même  aujourd'hui,  et  ce  que  la  Bretagne  n'a 
abandonné  (jue  parcequ'elle  exercera ,  de  concert 
avec  la  nation ,  ces  droits  essentiels  à  tout  peuple 
libre. 

Ils  sont  donc  abandonnés  ces  prétendus  privilèges. 
Oui,  messieurs,  la  Bretagne  est  soumise  à  vos  sages 
décrets,  et  sa  soumission  ne  peut  jamais  être  ni  alté- 
rée, ni  affaiblie  par  l'effet  d'une  administration  abso*- 
liiment  étrangère  à  l'exercice  de  ses  anciens  droits. 

Mais  enfin ,  l'esprit  de  province  n'est-il  pas  nuisi- 
ble ?  Oui,  quand  il  s'exerce  sur  des  prétentions  par- 
ticulières; et,  encore  une  fois,  il  n'existe  plus  de  pré- 
tentions de  cette  espèce  ;  l'esprit  de  province  esl  au- 
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iourd*hui  l'esprit  natioDal,  puisqu'il  n*existe  plus  de 
Tf^ritable  autorité  que  dans  la  nation ,  et  c^ue  je  ne 
t^clame  pour  ma  province  qu'une  administration 
subordonnée  à  la  nation,  et  sous  la  surveillance 
continuelle  et  immédiate  de  rassemblée  permanente 
qui  la  représentera. 

Je  demande  donc  pour  la  Bretagne,  en  tous  cas , 
au  nom  de  mes  commettants,  que  les  administrations 
de  départements  q^ui  y  seront  établies  ressortissent 
à  une  administration  supérieure  et  principale,  dont 
l'Assemblée  voudra  bien  régler  Tor^anisation  d'une 
manière  convenable,  laquelle  administration  corres- 
pondra immédiatement  avec  TAssemblée  nationale. 

M.  Li  DOC  Ds  LA  RocHirovcACLD  :  Lfi  anciennes  divi- 
sions du  royaume  seront-elles  changées?  Telle  est  la  pre- 
mière question.  Je  réponds  pour  Taffirmative ,  parcequ*i] 
est  sans  contredit  très  avantageui  de  rompre  les  habitudes 
des  provinces ,  et  de  détruire  de  grands  corps  qui  devien- 
nent dangereux  parcpquMs  sont  inuUles  quand  U  n'y  a 
plus  d'oppression  mlnMérlelle  à  redouter. 

M.  de  Mirabeau  a  proposé  cent  vingt  divisions,  et  dans 
chacune  une  assemblée  provinciale,  et  autant  de  munid- 
paiitét  q«e  de  paroisses }  Il  demande  la  suppression  des 
corps  administratifs  iniennédiaires.  Je  ne  puis  d'abord 
adopter  cette  suppression.  Il  y  aurait  si  loin  de  la  ainnici- 
ualilé  à  rassemblée  provinciale,  qu'il  faudrait  établir  des 
individus  pour  intermédiaires  ;  mais  ces  correspondants  se- 
raient aussi  nuisibles  que  les  subdélégués  des  intendants. 

En  admettant  donc  des  corps  intermédiaires,  les  divi- 
sions de  M.  de  Mirabeau  deviennent  trop  resserrées.  J'a» 
dopte  en  conséquence  la  diTision  du  comité  ;  mais  je  me 
réfère  à  l'amendement  de  M.  Barnave.  Mais,  en  Considérant 
les  assemblées  de  divers  dégrés  sous  le  rapport  de  la  re- 
présentation, |e  reconnais  la  nécessité  de  rapprocher  les 
représentés  des  représentants,  et  J'adopte  avec  M.  Bar- 
nave  la  suppression  des  intermédiaires.  J'ajouterai  seule- 
ment qu'il  est  nécessaire  de  fixer  à  deux  ou  trois  jours 
après  la  nominaUon  des  électeurs  TélecUon  des  députés. 
Cette  précauUoD  me  panUt  un  moyen  sur  de  déjouer  les 
intrigues. 

M.  de  Vieuzi  (1)  adopte  le  plan  du  comité,  et  propose* 
pour  faire  la  division  en  deux  jours ,  de  réunir  les  députés 
des  généralités,  et  de  les  engager  à  diviser  leurs  provinces 
en  parUes  équivalant  à  un  soiiantième  du  royaume ,  et  au 
plus  à  un  quatre-TingU6me. 

M.  Faydel  présente  des  observations  sur  les  dettes  des 
provinces,  des  diooèseset  des  municipalités;  il  désirerait 
que  le  comité  fût  allé  au-devant  des  moyens  de  remédier  à 
rembarras  que  ces  dettes  occasionneront  dans  les  divisions 
et  sous^ivisions. 

Il  ne  faut  pas  attacher  assey  d'importance  à  l'égalité  des 
divisions,  pour  oublier  tous  les  obstacles  qui  résulteront 
des  localités.  On  ne  s'est  point  occupé  d'une  considération 

ui  mériterait  cependant  quelque  examen.  Dans  l'étendue 

'un  département,  U  y  aura  des  assemblées  administra* 
tives  dont  les  fn\$  seront  considérables.  Il  se  peut  que  la 
populaUon  de  celte  division  soit  très  peu  nombreuse  ;  alors 
chaque  individu  le  trouvera  chargé  d*une  imposition  lo- 
cale immense. 

11  me  parait  convenable,  ajoute-t-il ,  de  laisser  les  gêné- 
raUté»  faire  leur  arrondissement.  De  cette  manière,  les 
divisions  en  départements  ne  donnent  lieu  à  aucune  ré- 
damaUon* 

M.  ***  reconnaît  le  mérite  de  la  théorie  du  plan  du  co- 
mité i  mais  voyant  beaucoup  d'inconvénients  dans  son  exé- 
cution, U  propose  :  1*  que  l'Assemblée  commence,  avant 
tout,  par  organiser  les  munidpalités;  2*  que  les  députés 
des  provinces  se  réunissent  pour  déterminer  les  divbions  à 
faire  dans  ces  mêmes  provinces,  et  le  nombre  des  assem- 
blées supérieures  et  inférieures  k  y  établir  i  8*  que  toute 
grande  ville  de  commerce,  et  notamment  Marseille,  aient 
une  adminlstraUon  non -subalterne  pour  elles  et  leurs 
banlieues. 

M.  •*♦$  Des  bras  doivent  être  représentés,  et  non  des 
écns....  La  population  doit  donc  seule  fixer  et  déterminer 

.  (i)  Il  n'y  avait  pas  dans  la  Constituante  de  député  du  nom 
4«  Vieuzi  ;  c'est  ëvkUnaient  une  faute  d'impression  de  Tan* 
cito  Uoniieur,  L.  0. 
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le  nombre  oei  représentants  dans  les  assembléei,  loit  w6a^- 
nistralives,  soit  élecUves. 

M.  BAaiJui  Ds  ViiciAc  :  La  base  territoriale  est  fhutlve 
et  inexacte,  à  raison  des  dilTérenees  de  ferUlité  et  dt  pr»> 
ducUons,  et  à  cause  des  obstacles  locaux.  La  base  de  coi^ 
tribution  serait  variable  et  contraire  à  It  dédaration  des 
droits.  Les  administrations  existent  pour  les  hommes,  et 
non  pour  les  métaux. 

Je  préfère  la  base  de  population ,  parceque  ce  sont  les 
hommes  qui  font  l'Etat,  les  lois,  radminislraUon.  Je  ne 
rejette  cependant  pas  entièrement  la  base  territoriale;  mais 
je  pense  qu'elle  doit  être  considérée  comme  secondaire.  Je 
propose  de  mettre  en  délibération  :  1*  quel  sera  le  nombre 
d*individus  qui  composera  un  département }  I*  savoir  si  la 
première  division  par  population  sert  confiée  aux  députés 
ou  aux  provinces^  pour  combiner  cette  base  avec  celle  de 
l'étendue. 

Je  ne  puis  admettre  trois  degrés  d'élection  et  de  rcpr^ 
sentalion  { iU  favoriseraient  les  lenteurs,  les  injustioi^,  les 
obscurités.  S'il  nVxiste  que  deux  degrés ,  la  surveillance 
sera  plus  facile  ;  les  citoyens  fictifs  ne  seroiU  pas  éloignés 
des  citoyens  véritables,  la  naUon  représentée  de  la  nation 
représentante.  J'admets  donc  seulement  des  municipalités 
«t  des  administrations  provinciales ,  et  je  propose  de  déd- 
der  1 1*  si  dans  chaque  ville,  bourg  et  village  U  y  aura  des 
munidpalités,  quel  sera  leur  régime  et  le  nombre  des  offi- 
ders  qui  les  composeront?  S*  si  les  vlUes  auront  des  mu* 
nicipaiités  prindpales  où  ressorliront  les  munidpalités  des 
bourgs  et  villages,  considérées  comme  secondaires» 

M.  Target  représente  la  rédaction  qui  lui  avait  été  de- 
mandée, après  plusieurs  amendements  qui  avaient  pour 
objet  de  rendre  le  décret  tellement  explicatif,  qu'U  serak 
entièrement  de  r^gle  pour  l'élecUon  des  députés  et  sup* 
pléants  en  remplacement  ;  il  est  adopté  comme  il  suit  : 

f  II  n'y  a  plus  en  France  aucune  distinction  d'ordre^i  et 
dans  le  cas  où  il  éohéera,  par  la  mort  ou  la  démission  d'un 
député,  et  à  défaut  de  suppléant,  de  faire  une  élection,  tous 
les  citoyens  qui,  aux  termes  du  règlement  du  ^h  janvier  et 
autres  subséquents,  ont  prorisoirement  le  droit  de  voter 
aux  assemblées  élémentaires,  seront  assemblés,  de  quel- 
que état  et  condition  quMIs  soient,  pour  fhire  ensemble  la 
nomination  médiate  ou  immédiate  de  leurs  représentants 
soit  en  qualité  de  députés,  soit  en  qualité  de  suppléants. 
Et  leurs  électeurs  auront  la  liberté  de  nommer  leur  prési- 
dent et  autres  oflBciers.  s 

M.  Li  COMTE  DB  MiBABBAo  :  Je  demande  qu^on  traduise 
ces  mots  t  ■  dans  le  cas  où  il  échéera  de  fhire,  •  et  d'autres 
expressions  un  peu  recherchées. 

Le  décret  n'est  adopté  que  sauf  la  rédaction. 

M.  Tévèque  d*Autun  présente,  au  nom  du  comité  des 
rapports,  un  règlement  provisoire  de  police  pour  la  Tille 
de  Paris ,  rédigé  sur  la  demande  des  administrateurs  de  la 
commune. 

Il  conUent  ces  objets  principaux  : 

•  Chaque  comité  de  district  sera  chargé  de  vdller  à  la 
police  dans  son  arrondissement.  Un  ou  deux  membres  pas- 
seront les  nuits  au  comité,  et  pourront  faire  relaxer  ou 
déposer  dans  les  prisons  de  l'hôtel  de  la  Force  les  personnes 
qu'ils  auront  arrêtées  dans  leur  arrondissement,  et  qui 
leur  seront  amenées.  Les  particuliers  arrêtés,  prévenus 
de  vols  ou  autres  crimes,  seront  conduits  sur-le  champ  de 
patrouille  en  patrouille  cbex  un  commissaire  au  CbAte- 
let.  Ce  commissaire  interrogera  ces  particuliers,  et  enverra 
dans  le  jour  son  procès-verbal  au  lieutenant  de  maire,  au 
département  de  la  police.  Ce  lieutenant  de  maire  visitera 
chaque  jour  les  prisons  de  l'hôtel  de  la  Force,  et  Invitera 
deux  adjoints  notables  à  l'accompagner  ;  il  interrogera  les 
prisonniers,  et  pourra  les  condamner  à  huit  jours  de  pri- 
son et  50  livres  d'amende  Faute  de  payer  cette  amende  ou 
de  donner  caution,  ils  resteront  en  prison.  Les  prisonniers 
ci^evant  arrêtés  et  actuellement  détenus  seront  inter- 
rogés et  jugés,  en  ayant  toutefois  égard  au  temps  qu'aura 
duré  leur  emprisonnement.  11  sera  établi  un  tribunal  de 

police,  composé  de et  de  huit  adjoints,  présidé  par  un 

lieutenant  de  maire,  et  où  un  adjoint  du  procureur  du  roi 
remplira  les  fonctions  du  ministère  public  Le  tribunal  de 
police  jugera  en  dernier  ressort,  et  pourra  condamner  à 
iOO  livres  d'amende  ou  à  un  mois  de  prison.  Le  produit  de 
ces  amendes  sera  employé  à  la  salubrité  des  prisons,  • 
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M.  Dbsmsunibbs  :  Je  ne  crois  pas  qu'un  homme,  un  ma- 
gistrat'qodoiinqne,  aille  droit  de  retenir  hors  de  la  loi  un 
citoyen  huit  jours  en  prison.  Nos  lois  sacrées  déreiident  de 
retenir  un  liomme  en  prison  pins  de  Yïngl-qualr^  heurts 
sans  lui  faire  son  proo's. 

Sur  TaTis  de  M.  Desmeuniers,  le  terme  de  huit  Joum  eit 
changé  en  trois  joui  s, 

M.  DupoMT  Di  NsMOcna  :  L^Assemblée  n  pensé  que 
Piiris,  dont  la  population  égale  trois  départements  du  Poi- 
tou, et  lurpasae  «elle  des  tiois  départements  du  Daupbinét 
devait  former  k  elle  seule  un  département* 

On  a  jugé  que  c'était  le  moyen  d'assurer  à  cette  grande 
ville  toute  l'étendue  de  la  représentation  à  laquelle  elle 
a  droit  de  prétendre  dans  l'Assemblée  nationale;  de  la 
rendre  non  plus  par  hasard ,  mais  constitutionnellement, 
capitale  du  royaume,  et  de  /hvoriser  le  plus  qu'il  sera  pos- 
sible ses  approTisionnemenls ,  en  y  intéressont  la  totalité 
de  l'empire  français,  et  en  tarissant  la  source  de  tous  les 
prétextes  qui  pourraient  y  apporter  obstacle. 

Il  n*est  pas  inutile  de  rappeler  ou  du  moins  d'Indiquer 
les  raisonnements  qui  établissent  la  justesse  de  cette  opinion, 
car  on  y  trouvera  les  principes  de  la  forme  d'administration 
que  Teiistince  constitutionnelle  de  département  parait  de- 
voir imprimer  à  la  municipalité  de  Paris* 

J 1.  Laville  de  Paris,  formant  un  âéparlement  fier  a 
mieux  représentée. 

Si  la  ville  de  Paris  ëtalt  la  capitale  d'un  dëparte- 
ment,  elle  ne  pourroU  y  former  (|u'un  district,  et 
serait  environnée  de  huit  autres  districts  qui  com- 
poseraient le  département  le  plus  peuplé  du 
royaume. 

Chacun  de  ces  districts  concourrait  à  fournir  des 
(^lecteurs  en  raison  de  ses  contributions  directes  et 
du  nombre  de  ses  citoyens  acti&. 

Or,  on  doit  remarquer  que  les  contributions  di- 
rectes sont  proportionuellement  beaucoup  pi  us  fortes 
dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  et  surtout 
que  dans  la  capitale  ;  la  raison  en  est  qu'une  grande 
partie  des  contributions  des  villes,  et  surtout  de  la 
capitale,  sont  acquittées  par  des  droits  d*entrée, 
c'est-à-dire  par  des  contributions  indirectes. 

Ihen  résulte  que  le  nombre  des  citoyens  actifs  est 
proportionnellement  beaucoup  plus  considérable 
dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  et  (nous  de- 
vons en  convenir  au  sein  de  la  première  ville  du 
royaume)  cela  même  est  un  bien  ;  car  dans  les  cam- 
pagnes les  monirs  sont  plus  simpleset  plus  pures, 
c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  que  la  raison  y  est 
plus  saine,  et  mie  les  idées  y  sont  plus  justes,  quoi- 
qu'il y  ait  en  général  plus  de  talents  dans  les  villes. 

Cependant  il  faut  ^ue  les  villes  soient  représen-^ 
tëes;  et  la  nature  des  impositions  qu'elles  affection- 
nent y  diminuant  le  nombre  des  citoyens  actifs,  une 
ville  oe  six  cent  mille  âmes  ne  doit  pas  en  présenter 
beaucoup  plus  qu'une  campagne  peuplée  de  trois 
eent  mille. 

Les  huit  districts  qiii  environneraient  Paris  ayant 
une  population  supérieure  é  celle  de  Paris  même,  il 
pourrait  se  trouver  qu'à  l'assemblée  générale  de 
département  il  n'y  eût  qu'un  tiers  d'électeurs  fourni 
par  la  ville  de  Paris,  et  que  les  deux  autres  tiers 
te  fussent  par  les  paroisses  et  communautés  de  cam- 
pagne. 

Alors,  pour  peu  (]u'il  se  fût  élevé  quelque  ani- 
mosité  entre  les  Parisiens  et  les  campagnes  de  leur 
département,  une  majorité  combinée,  que  la  diffé- 
rence des  mœurs  et  celle  des  costumes  rendrait  très 
facile,  pourrait  faire  que  la  totalité  des  représen- 
tants fût  choisie  dans  les  districts  extérieurs,  et  que 
In  ville  de  Paris  ne  fût  aucunement  représentée, 
quoiqu'elle  parût  l'être  in  globo  dans  son  départe- 
ment, et  que  ses  citoyens  aotib  eussent  participé  aujt 
élections. 

On  pense  bien  que  la  chose  n'arriverait  pas  rigou- 


reusement ainsi  ;  mais  il  suffirait  que  Paris  pût  perdre 
un  tiers,  ou  même  un  seul  des  représentants  aux- 

Suels  sa  population  et  ses  contributions  lui  donnent 
roit,  pour  que  l'arrangement  oui  rexnoserait  à  ce 
danger  ne  dût  pas  être  agréable  aux  nabitaiita  de 
Pans. 

il  leur  est  sensiblement  plus  avantageux  que  la 
ville,  réunie  tout  au  plus  à  sa  banlieue,  forme  à  elle 
seule  un  département  dans  lequel  ses  citoyens  ne 
concourront  qu'entre  eux,  et  qui  sera  certain  d'avoir 
dans  l'assemblée  nationale  toute  la  représentation 
qui  lui  est  due  •  cet  intérêt  doit  vivement  toucher 
les  Parisiens,  quoiqu'il  soit  moins  pressant  que  celui 
dont  nous  allons  parler  dans  le  paragraphe  suivant  : 

$  II.  Intérêt  de  Paris  relativement  à  la  eubsistanee. 

Une  ville  oui  renferme  six  à  sept  cent  mille  habi- 
tants ne  peut  subsister  qu'autant  qu'une  immense 
étendue  de  pays  concourt  à  son  approvisionnement. 

Elle  ne  saurait  l'y  contraindre  par  la  force. 

Elle  n'en  a  le  droit  vis-à-vis  de  personne ,  et  con- 
tre une  immense  étendue  de  pays  elle  n'en  aurait 
pas  le  pouvoir. 

La  liberté  de  la  circulation  des  denrées,  des  con- 
ventions, des  prix  qni  présentent  de  l'avantage  aux 
fournisseurs,  et  l'évidence  impérieuse  de  ses  besoins 
sont  donc  le  seul  gage  qu'elle  puisse  avoir  des  secours 
qui  lui  seront  donnés  par  ses  compatriotes. 

Elle  peut  et  doit  06/enir  d'eux  ;  elle  ne  doit  rien 
leur  prewrfr*,  et  ne  pourrait  le  tenter  sans  péril. 

Ce  serait  une  idée  très  injuste  et  très  inconstitu- 
tionnelle que  d'imaginer  qu'aucune  municipalité 
puisse  exercer  aucun  droit  coêrcitif  sur  une  autre 
municipalité.  Les  municfpalités  sont  entre  elles  com- 
me les  nommes,  et  la  révolution  a  été  faite  précisé- 
ment pour  que  les  grands  n'opprimassent  pas  les 
petits,  pour  que  la  puissance  fût  uniquement  em- 
ployée à  proléger  le  peuple. 

Paris,  chef-lieu  d'un  département,  n'aurait  aucun 
droit  de  plus  sur  le  moindre  village  de  ce  départe- 
ment. La  municipalité  de  Paris  n^urait  même  au- 
cune autorité  sur  le  moindre  village  de  son  district. 

L'assemblée  de  district,  qui  prendrait  les  ordres 
de  l'assemblée  de  département,  tes  intimerait  égale- 
ment a  la  municipahté  de  Paris  et  aux  autres  muni- 
cipalités. 

Ces  ordres,  quels  qu'ils  fussent,  ne  pourraient  rien 


^•.^  garantie  que  par  .  .t.c^..^w  »w  tv»....oovu.<,,  .^o 
moyens  de  payer  des  habitants,  et  la  liberté  de  la 
circulation  des  subsistances,  qui  est  et  doit  être  une 
loi  constitutionnelle  de  l'Btat,  dont  la  confédération 
n'a  pour  objet  que  de  feire  respecter  toutes  les  pro- 
priétés et  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  en  raison 
de  leur  urgence. 

Or  le  degré  d'urgence  des  besoins  ne  peut  se  ma- 
nifester que  par  le  prix  qu'offrent  les  consommateurs. 
Ceux  qui  ont  le  plus  de  besoin  paient  le  plus  cher  ; 
on  ne  peut  ni  les  priver  des  secours  qu'ils  appellent, 
ni  obliger  les  vendeurs  de  les  donner  à  perte,  pour 
fournir  à  des  besoins  moins  pressants.  C'est  ainsi 
que  les  approvisionnements  et  les  prix  s'égalisent 
partout,  au  grand  avantage  de  l'humanité  et  avec 
équité  poiur  tout  le  monde. 

Mais  si  la  liberté  de  la  circulation  peut  seule  as- 
surer l'approvisionnement  des  grandes  villes,  il  n'est 
pas  inutile,  pour  son  parfait  établissement,  après  un 
long  espace  de  troubles  et  d'orages,  que  chacun  soit 
convaincu  de  l'Indispensable  nécessité  de  cette  li- 
berté, et  de  i'impossioilité  où  seraient  les  villes  de 
subsister  par  elles-mêmes  et  par  leur  territoire. 

Or,  lorsque  Paris  n'aura  pour  territoire  qu'une 
banlieue,  il  n'y  n  personne  qui  ne  sente  que  ccUt 
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ville  doit  tirer  son  approvisionnement  des  provinces, 
et  qnlon  ne  pourrait  lui  refuser  à  cet  égard  toute  In 
facilité  nécessaire,  sans  démence,  sans  injustice,  sans 
cruauté  :  toutes  les  forces  du  royaume  concourront 
lonc  en  ce  cas  à  l'approvisionnement  de  Paris. 

Si,  au  contraire,  Paris  semblait  commander  i  un 
département  dont  la  ville  serait  le  chef-lieu,  et  au- 
quel cependant  sa  municipalité  ne  commanderait 
pas,  lesdépartements  environnants  pourraient  croire 
ou  feindre  de  croire  que  le  département  de  Paris 
suftit  pour  fournir  à  cette  ville  tout  ce  qui  peut  être 
nécessaire  à  sa  subsistance;  et  cependant  un  dépar- 
tement de  neuf  lieues  de  rayon,  ou  d'une  lieue  de 
rayon,  une  province,  une  banlieue,  y  sont  également 
insuffisants. 

C'est  à  quoi  Paris  s'est  exposé  toutes  les  fois  qu'il 
a  demande  une  sorte  de  préférence  dans  un  arron- 
dissement déterminé.  Les  arrondissements  environ- 
nants sont  devenus  ennemis  de  Paris.  Chaque  ville  a 
voulu  avoir  le  sien  ;  la  circulation  a  été  obstruée  ; 
des  cantons  abondants  ont  manqué  de  débouchés 

Sour  leurs  productions,  et  ont  été  privés  d'une  partie 
e  leurs  revenus;  d'autres,  qui  manquaient  déjà 
d'approvisionnement,  sont  tombés  dans  un  dénue- 
ment plus  grand  encore  ;  et  Paris  lui-m^me,  recon- 
naissant l'insuf&sance  de  son  arrondissement,  a  été 
obligé  d'avoir  recours  à  des  approvisionnements  faits 
en  pays  étranger,  et  cela  au  milieu  d'une  récolte 
abondante  et  dans  un  royaume  fertile,  mais  où  le 
système  des  arrondissements,  devenu  général  de  fait, 
malgré  le  droit  naturel  et  politiaue,  malgré  les  lois, 
malgré  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  malgré 
la  sanction  du  roi»  interceptait  tous  les  approvision- 
nements 

Cependant,  qnoiau'un  arrondissement  de  neuf 
lieues  de  rayon  ou  d  environ  trois  cents  lieues  de  su- 
perlicie  soit  aussi  incapable  de  fournir  à  l'approvi- 
sionnement de  Paris  qu'une  simple  banlieue,  il  ne  le 
paraît  pas  autant;  et  Von  objecterait  à  Paris  comme 
une  richesse  un  territoire  de  trois  cents  lieues,  qui 
ne  pourrait  lui  être  presque  d'aucun  secours. 

C'est  un  principe,  lorsqu'on  veut  approvisionner 
une  grande  ville,  de  commencer  les  achats  au  loin, 
afin  de  les  ramener  progressivement  sur  elle,  et  de 
faire  participer  à  son  abondance  les  provinces  envi- 
ronnantes. L'institution  des  arrondissements  est 
tout-à-fait  contraire  à  ce  principe.  Au  moment  de  la 
récolte,  la  ville,  éblouie  par  les  ressources  faciles  que 
lui  présente  son  arrondissement,  l'épuisé  ;  et  lors- 
qu'ensuite  il  faut  (]u'elle  tire  de  plus  loin,  ce  n*est 
(las  sans  alarme  ni  sans  humeur  que  les  villes  de 
'arrondissement,  déjà  dénuées  de  provisions,  voient 
passer  les  grains  destinés  a  la  consommation  de  la 
ville  principale.  On  multiplie  donc  les  obstacles  à  la 
subsistance  des  villes  par  les  arrondissements  qu'on 
leur  attribue. 

Si  l'on  voulait  embrasser  dans  le  département  de 
Paris  tous  les  lieux  d'où  cette  ville  tire  les  choses  né- 
cessaires à  ses  besoins,  il  y  faudrait  comprendre 
la  Normandie,  l'Auvergne,  le  Limousin,  pour  ses 
Ixeufs;  l'Orléanais,  la  Bourgogne,  la  Champagne 
et  la  Guyenne,  pour  ses  vins;  la  Provence  et  le 
Languedoc,  pour  ses  huiles  ;  le  Nivernais,  pour  ses 
l)ois,  etc.,etc. 

Mais  quel  est  le  moyen  de  faire  que  toutes  les  pro- 
vince soient  pour  amsi  dire  dans  le  département 
(le  Paris?  C'est  de  ii'y  en  mettre  aucune  ;  c'est  de  les 
intéresser  toutes,  et  d'intéresser  Topinion  publique, 
qui  se  forme  ù  Paris  plus  qu'ailleurs,  à  faciliter  par- 
tout l'échange  et  la  communication  des  denrées  ; 
c'est  de  lever  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la 
liberté  du  commerce. 

Quelques  personnes  ont  cru  qu'il  serait  nécessaire 
(|uc  les  moulins  qui  servent  à  l'approvisionnement 


de  Paris  fussent  placés  dans  le  département  dont 
cette  ville  serait  le  chef-lieu  ;  leur  erreur  à  cet  égard 
vient  de  ce  qu'elles  ont  confondu  la  propriété  avec 
l'administration,  et  l'administration  municipale  avec 
celle  de  département. 

La  ville  ae  Paris,  comme  toute  autre  corporation, 
peut  être  propriétaire  de  moulins  et  de  magasins;  sa 
municipalité  peut  régir  ses  moulins  et  ses  magasins, 
comme  les  représentants  de  toutes  les  corporations 
régissent,  par  tout  le  royaume,  leurs  propriétés.  Un 

grand  nombre  d'établissements  publics  à  Paris,  et  un 
ien  plus  ^rand  nombre  de  bourgeois  de  Paris,  ont 
des  propriétés  hors  de  Paris  ;  ils  les  administrent 
comme  ils  le  jugent  convenable,  et  toutes  les  lois  du 
royaume  sont  faites,  tous  les  pouvoirs  sont  établis 
pour  leur  en  conserver,  pour  leur  eu  garantir  la  li- 

11  n'v  aurait  aucune  sûreté  publique  ni  particu- 
lière, 1  Etat  serait  renversé,  la  constitution  serait 
nulle  si,  après  que  celle^i  aura  été  complètement 
décrétée  et  sanctionnée,  on  pouvait  empt^cher  un 
seul  particulier  de  faire  travailler  ses  moulins  comme 
il  lui  conviendra,  d'y  porter  des  grains,  d'en  retirer 
la  farine,  à  plus  forte  raison  une  ville,  à  plus  forte 
raison  la  première  ville  du  royaume.  Si  Paris  ache- 
tait les  moulins  de  Moissac,  la  puissance  entière  du 
roi  et  de  la  nation  devrait  lui  en  garantir  l'usage 
aussi  assuré  que  celui  des  moulins  de  Corbeil  ou  des 
moulins  de  Montmartre,  qui  peuvent  lui  appar- 
tenir. 

On  ne  peut  snpposer  rien  de  contraire  qu'en  sup- 
posant l'anus  de  la  force,  la  guerre  civile,  la  disso- 
lution de  la  société;  mais  dans  ce  cas,  comme  dans 
l'autre,  la  distance  de  Pontoise  ou  de  Corbeil  à  Paris 
ne  serait  ni  augmentée  ni  diminuée  ;  soit  que  l'on 
eût  compris  ou  non  ces  villes  dans  le  département  de 
Paris,  les  difficultés  ou  les  facilités  de  la  communica- 
tion seraient  exactement  les  mêmes. 

Ainsi,  ou  il  y  aura  paix  et  bon  ordre,  et  alors  tout 
le  royaume  approvisionnera  Paris  avec  d'autant  plus 
de  zèle  que,  ne  lui  sachant  qu'une  banlieue,  tout  le 
royaume  sera  convaincu  que  cette  banlieue  et  Paris 
doivent  être  nourris  par  les  provinces;  ou  il  y  aura 
guerre,  désordre»  anéantissement  de  la  monarchie, 
de  la  république,  de  tout,  et  alors  il  n'v  aura  plus  de 

Suissance  qu'a  la  portée  des  armes,  et  la  destruction 
e  Paris  par  la  disette  deviendrait  inévitable;  mais 
Dieu,  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale,  la  bonté 
du  roi,  la  modération  des  Parisiens  eux-mêmes,  le 
respect  qu'ils  doivent  au  corfis  législatif,  au  pouvoir 
executif,  garantiront  la  patrie  d'un  tel  malheur. 

J  m*  Paris,  capitale  du  royaume  ou  d'un  dépar- 
lemenL 

Si  Paris  était  compris  dans  un  département,  il  ne 
serait  considéré  par  les  autres  départements  que 
comme  une  partie  de  province.  Ils  ne  se  regarde- 
raient pas  comme  ayant  des  relations  avec  Paris,  mais 
seulement  avec  le  département  de  Paris.  Et  en  effet, 
jamais  ils  n'auraient  avec  la  municipalité  de  Paris 
aucune  correspondance  directe  ;  ils  ne  pourraient  en 
avoir  qu'avec  l'assemblée  du  département  dans  le- 
quel la  ville  de  Paris  serait  située  ;  car  ce  n'était  pas 
le  dérangement  de  la  constitution  que  quelques  dis- 
tricts de  Paris  avaient  demandé,  en  sollicitant  un  dé- 
partement de  neuf  lieues  de  rayon  ;  c'était  la  confor- 
mité de  régime  avec  les  autres  villes. 

Il  aurait  donc  fallu  établir  à  Paris,  au-dessus  de  la 
municipalité,  une  assemblée  de  district,  formée  par 
les  représentants  des  citoyens  actife  compris  dans  Pa- 
ris, et  de  ceux  qui  se  seraient  trouvés  dans  les  villes 
et  dans  les  villages  qui  auraient  fait  partie  du  district 
de  Paris. 

Au-dessus  de  cette  assemblée  de  district  qui,  daut 
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toutes  les  matières  (radiiiinistration,  commande  di- 
reetcmeot  à  la  municipalité  de  Paris,  il  aurait  fallu 
établir  encore  rassemblée  de  département,  formée 
des  députés  des  citoyens  actifis  des  huit  districts  en- 
vironnants, et  de  ceux  du  district  de  Paris  ;  et  nous 
avons  vu  dans  le  premier  paragraphe  que,  par  le 
simple  usaçe  de  la  liberté  des  élections  dirigées  par 
quelque  mécontentement  particulier,  soit  que  ce  mé- 
contentement fût  bien  ou  mal  fondé,  il  aurait  pu 
quelquefois  arriver  que,  dans  l'assemblée  de  dépar- 
tement, comme  dans  l'assemblée  nationale,  il  ne  se 
trouvât  aucun  député  direct  de  la  ville  de  Paris. 

Si  la  municipalité  de  Paris  avait  donc  eu  quelque 
pétition  à  faire,  elle  aurait  été  tenue  de  s'adresser  à 
l'assemblée  du  district  dans  lequel  auraient  été  com- 
prises la  ville  et  la  banlieue  ;  cette  assemblée  de  dis- 
trict, ou  en  aurait  décidé,  si  la  chose  avait  été  de  sa 
compétence,  ou  bien  elle  aurait  référé  à  l'assemblée 
de  département,  qui  aurait  prononcé  si  l'objet  eût 
été  de  son  ressort,  ou  qui  en  aurait  référé  elle-même 
à  rassemblée  nationale  et  au  roi.  Comme  il  faut  en 
fout  de  Tordre,  et  un  ordre  régulier  et  impartial, 
Paris  n*aurait  pu  à  cet  égard  avoir  aucun  droit  de 
plus  que  le  moindre  village. 

Cette  cascade  d'auloritSa  paru  ne  pouvoir  conve- 
nir à  la  ville  de  Paris,  qui  a  toujours  été  regardée 
comme  un  département  particulier,  qui  n'a  jamais 
été  comprise  dans  Fintenaance  où  elle  était  enclavée, 
et  qui  même  formait  à  elle  seule  un  gouvernement. 
Il  n'y  a  point  de  Parisien  qui  n'eût  été  afQigé  de  l'é- 
tat subalterne  auquel  il  aurait  fallu  réduire  cette 
§rand^  ville  ;  il  n'y  en  a  point  qui  ne  doive  applau- 
ir  aux  citoyens  qui  se  sont  occupés  des  moyens  de 
procurer  à  la  ville  de  Paris  une  plus  grande  existence 
politique  dans  l'Etat. 

Cette  existence  politique  sera  la  plus  grande  possi- 
ble si  la  municipalité  de  Paris  est  honorée  des  fonc- 
tions d'une  assemblée  de  département  ;  si  elle  peut 
correspondre  directement  avec  les  autres  départe- 
ments, avec  l'assemblée  nationale  et  avec  le  roi. 

Alors  on  saura  que  Paris,  inférieur  en  territoire, 
mais  supérieur  en  contributions  et  en  population 
aux  plus  grandes  provinces  du  royaume,  vaut  et  pèse 
autant  et  plus  qu  aucune  de  ces  provinces.  Alors  la 
ville  de  Paris  ne  sera  plus  regardée  comme  une  sim- 
ple municipalité  ;  elle  sera  un  des  éléments  princi- 
paux de  l'organisation  de  l'Etat,  et  ce  ne  sera  que  de 
ce  moment  qu'elle  deviendra  véritablement  capi- 
tale du  royaume,  non  par  une  simple  accumulation 
de  maisons,  mais  par  la  constitution  qui  lui  sera 
donnée. 

Nous  examinerons  dans  le  paragraphe  suivant 
quelle  doit  être  la  forme  que  la  dignité  de  départe- 
ment oblige  de  donner  en  effet  à  la  constitution  de 
Paris,  afin  qu'il  n'y  ait  dans  son  sein  aucune  autorité 
supérieure  à  celle  de  sa  municipalité  que  celle  de 
l'assemblée  nationale  et  celle  du  roi. 

$  IV.  Comment  organiser  un  département  dam  la 
ville  de  Paris  et  sa  banlieue. 

La  ville  de  Paris  formant  un  département,  il  faut 
de  toute  nécessité  qu'il  présente  les  mêmes  éléments 

3ue  les  autres,  et  qu'on  ne  puisse  remarquer  aucune 
issemblance  importante  entre  son  organisation  et  la 
leur. 

Il  Êiut  donc  qu'il  s'y  trouve  des  cantons  où  se  tien- 
nent des  assemblées  primaires,  afin  que  les  citoyens 
actifs  y  procèdent,en  la  même  forme  établie  dans  les 
autres  cantons  du  royaume,  aux  élections  pour  les- 
quelles ils  ont  un  droit  direct. 

Il  faut  que  dans  ces  cantons  de  Paris  des  juges  de 
Paris  remplissent  les  mêmes  fonctions  qui  leur  se- 
ront attribuées  partout  ailleurs. 
Ces  cantons  sont  déjà  formés  leur  nombre,  leur 


étendue  ont  paru  proportionnes  ù  celle  de  lu  ville 
On  est  accoutume  a  y  tenir-  des  assemblées  primai- 
res ;  ce  sont  les  soixante  districts  actuellement  sub- 
sistants (1).  Ils  n'auraient  à  changer  que  de  noms  et 
de  fonctions.  Ils  éliraient  un  nombre  de  juges-de- 
paix  sudisant  pour  qu'à  toute  heure  de  jour  et  de 
nuit  on  pût  en  trouver  un  ou  deux  séant  dans  la 
salle  commune  du  canton,  aujourd'hui  nommé  dis- 
trict ;  la  vigilance  perpétuelle  que  demande  la  polico 
d'une  grande  ville  exige  dans  chaque  canton  cette 
séance  permanente  de^  juges-de-paix,et  les  districts 
actuels  de  Pans  en  ont  contracté  l'habitude* 

On  pourrait  encore  y  conserver,  par  les  mêmes 
raisons  tenant  à  la  multiplicité  des  détails,  un  co- 
mité composé  d'un  président,  d'un  vice-président  et 
de  quatre  conseillers  chargés  des  fonctions  d'admi- 
nistration qui  leur  seraient  déléguées,  et  notamment 
de  l'inspection  des  hAtels  garnis  et  autres  maisons 
publiques,  et  de  l'exécution  des  règlements  relatif  à 
l'illumination  et  à  la  propreté  des  rues. 

11  faut  que  ces  cantons  soient  divisés  en  sections, 
qu'ils  soient  à  plusieurs  égards  une  image  des  petites 
municipalités  champêtres,  et  dans  lesquels  un  syn- 
dic et  deux  conseillers,  assistés  d'un  greffier,  et  tous 
les  quatre  élus  par  les  citoyens  de  leur  section,  fas- 
sent, comme  le  bureau  municipal  dans  les  paroisses 
de  campaene,  la  répartition  des  impositions  entre  les 
contribuanles,  et  veillent,  sous  les  ordres  du  comité 
de  leur  canton,  à  tout  ce  qui  concerne  la  propreté  et 
la  sûreté  publiques. 

On  diviserait  la  banlieue  en  douze  cantons,  où  l'on 
tiendrait  pareillement  des  assemblées  primaires,  et 
où  l'on  établirait  le  nombre  de  juges-de-paix  qui  se- 
rait convenable. 

L'administration  de  ces  cantons  hors  des  murs  et 
celle  des  municipalités  qui  s'y  trouveraient  com- 
prises seraient  en  tout  semblables  à  celle  des  can- 
tons et  des  municipalités  de  tous  les  autres  départe- 
ments. 

La  totalité  de  celui  de  Paris,  ville  et  banlieue  com- 
prises, serait  donc  divisée  en  soixante- douze  can- 
tons, que  l'on  pourrait  partager  en  huit  districts, 
composés  chacun  de  neuf  cantons. 

Chacun  de  ces  huit  districts  aurait,  comme  ceux 
des  provinces,  un  directoire  et  un  conseil.  Le  dh'ec- 
toire  remplirait  précisément  les  mêmes  fonctions 
que  les  directoires  des  districts  provinciaux;  il  ré- 
partirait les  impositions  entre  les  cantons  et  les  sec- 
tions de  canton  ;  il  ferait  entretenir,  sous  les  ordres 
de  la  municipalité  ou  de  l'assemblée  de  département, 
le  pavé,  les  chemins  de  son  district;  il  inspecterait 
l'administration  des  établissements  publics,  collèges, 
hôpitaux,  casernes,  quise  trouveraient  dans  son  dis- 
trict, d'après  les  instructions  qu'il  recevrait  de  la  mu- 
nicipalité générale  qui  ferait  les  fonctions  d'assem- ' 
blée  de  département. 

On  n'établirait  point  de  tribunal  dans  les  districts, 
parceque  la  seule  raison  qui  ait  porté  l'Assemblée 
nationale  à  placer  un  tribunal  dans  chaque  district 
des  autres  départements  est  le  louable  désir  de  rap- 
procher la  justice  des  justiciables.  Mais  cette  raison 
est  inapplicable  aux  districts  du  département  de  Pa- 
ris, puisqu'il  ne  s'y  trouvera  pas  un  canton,  ni  pas 
une  section  de  canton,  qui  ne  soit  à  une  distance  très 

(I)  Ce  que  Ton  dit  ici  du  nombre  des  districts  établis  au- 
trefois par  un  pouvoir  arbitraire  ne  signifie  point  du  tout 
que  la  ville  ne  puisse  proposer  à  TAssemblée  nationale,  et 
celle-ci  combiner  et  décréter  toute  autre  division  qui  sem* 
blerait  plus  convenable  aux  besoins  des  administrés. 

Note  de  l'auteur  du  projet,  ' 

(t)  Il  faut  répéter  que  Ton  ne  parle  totgours  que  par  ky« 
potbèse  sur  le  nombre  des  cantons,  pour  lequel  on  s'en  rap- 
porte entièrement  aux  lumières  des  citoyens  de  Paris  et  k  U 
sagesse  de  TAssemblée  nationale. 

Note  de  l'auteur  du  projet. 


Digitized  by 


Google 


144 


f  approchëe  du  Chfttelel,  lequel  exercera  les  fonctions 
de  tribunal  de  district  sur  tous  ceux  du  dtfpartement* 

Enfin  la  municipalité,  présidée  par  le  maire,  et 
formée  pareillement  d'un  directoire  et  d'un  conseil 
à  la  fois  municipal  ^our  la  rille,  et  de  département 
pour  tous  les  distncts,  aurait  l'administration  gé-» 
nérale,  partagerait  Fimpôt  entre  le^  districts,  rece- 
vrait et  véritierait  les  comptes  de  leurs  directoires  et 
de  leurs  conseils,  leur  intimerait  les  ordres  qui  lui 
seraient  donnés  par  l'assemblée  nationale  et  par  le 
roi,  dirigerait  les  établissements  publics  qui  seraient 
d'une  utilité  commune  à  tout  le  département,  sur- 
veillerait tous  les  autres,  exercerait  la  police  géné- 
rale, administrerait  la  nvîère,  convoquerait  et  pré- 
siderait les  assemblées  générales  d'électeurs,  rem- 
8 lirait  toutes  les  mémesTonctions  que  les  assemblées 
e  département  des  provinces. 

La  grande  municipalité  de  Paris,  correspondant 
directement  avec  l'assemblée  nationale  et  avec  le 
roi,  serait  donc  parfaitement  organisée  jusque  dans 
ses  moindres  ramiHcations,  et  comme  municipalité, 
et  comme  assemblée  de  département. 

Les  cantons  et  les  sections  de  canton  de  Paris  se* 
raient  en  quelque  laçon  de  petites  municipalités , 
dont  les  ofBciers  seraient  revêtus  par  délégation 
d*une  subdivision  du  pouvoir  administratif. 

Les  districts,  formes  de  neuf  cantons,  seraient  en 
tout  semblables  aux  districts  des  provinces;  la  ville 
de  Paris  garderait  sans  inconvénient  la  plus  grande 
dignité  dont  elle  soit  susceptible  ;  la  constituUon  de 
son  département  serait  complètement  analogue  à 
celle  des  autres  départements,  et  aurait  atteint  le 
plus  haut  degré  de  perfection  que  Ton  puisse  donner 
a  un  département  urbain. 

II  me  semble  que  pour  peu  que  Ton  ait  de  con- 
naissance du  cœur  humain,  ainsi  que  de  la  grande 
nécessité  d'éviter  dans  l'administration  tous  les  con* 
flits  d'autorité  et  la  complication  des  ressorts  inu- 
tiles, on  jugera  que  cette  constitution  pour  la  ville 
de  Paris  et  pour  son  département,  formée  d'elle- 
même  et,  au-delà  de  ses  murs,  d'une  simple  ban- 
lieue, est  incomparablement  préférable  à  celle  qui 
ne  mettrait  la  municipalité  de  Paris  qu'au  troisième 
rang  dans  l'administration,  et  qui  la  soumettrait  à 
l'assemblée  de  son  district,  ^ui  serait  soumise  elle^ 
même  à  une  assemblée  de  département. 
^  J'offre  à  la  fois  ces  idées  à  la  commune  de  Paris  et 
a  l'Assemblée  nationale,  et  je  désire  qu'elles  y  trou- 
ventceque  je  crois  y  voir,  le  moyen  de  concilier  tous 
les  droits,  tous  les  intérêts,  tous  les  besoins,  rt, ce  qui 
est  bien  plus  difficile,  toutes  les  prétentions. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  constitution  le 
discours  de  M«  Duponti  et  adopte  en  ces  termes  le 
règlement  proposé  par  M«  l'éveque  d'Âutun  : 

«  L'Assemblée  nationale,  vu  le  projet  de  règlement 
qui  lui  a  été  présenté  par  les  maire,  lieutenant  de 
maire,  canseilleni,  assessedrs  et  administrateurs  de 
la  ville  de  Paris,  et  les  observations  faites  par  le  co* 
inité  de  constitution  ;  considérant  que  la  nature  des 
circonstances  ex)^  impérieusement  que  raction  de 
la  police  soit  rélaolie,  et  qu'il  est  important  de  don- 
ner dès  à  présent  un  moyen  provisoire  d'activité  â 
«elle  partie  essentielle  de  l'ordre  pul)Hc,  en  atten- 
dant qu'elle  puisse  recevoir  une  organisation  régu- 
lière«  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I«r.  Chaque  comité  de  district  remplira 
provisoirement  dans  son  arrondissement,  sons  ran- 
torité  du  Corps  municipal,  les  fonctions  de  police  ci- 
après  désignées. 

«IL  Les  eomitéadea districts  veilleront,  chacun 
dans  son  arrondissement,  aux  objets  de  police  join*« 
nalière,  conformément  attx  ordres  et  instfuetioifs 
qui  seront  donnés  par  la  municipalité. 


•  Itl.  Il  y  atn*a  nuit  et  jour  au  comité  an  moins  nii 
des  membres,  qui  sera  spécialement  chargé  d'entendre 
et  d'interroger  les  gens  arrêtés  pour  faits  de  police, 
avec  pouvoir  de  les  faire  relaxer  après  une  simple 
réprimande,  ou  de  les  faire  déposer  dans  les  prisons 
de  rhOtel  de  la  Force.  Le  secrétaire-greffier,  dont  il 
va  être  parlé,  enverra  tous  les  maans  les  procès* 
verbaux  qui  auront  été  dressés  au  maire  ou  à  son 
lieutenant,  ayant  le  département  de  la  police. 

•  IV.  Un  secrétflire-greflîer  assistera  le  commis- 
saire de  service,  et  il  sera  par  lui  tenu  un  registre  de 
tout  ce  qui  se  fera  de  relatif  à  l'exercice  de  la  police. 
Ledit  registre  sera  paraphé  par  le  président  du  co- 
mité du  aistrict. 

«V.  Les  particuliers  arrêtés,  prévenus  de  vols  ou 
d'autres  crimes,  seront  conduits  sur-le-champ  et  di- 
rectement par  les  patrouilles  devant  un  commis- 
saire au  Châtelet,  avec  les  effets  pouvant  servir  à 
charge  ou  à  décharge  ;  et,  dans  le  cas  où  ces  parti* 
ctiliers  auraient  été  conduits  d'abord  aux  comit<*s 
des  districts,  ils  seront  renvoyés  à  l'instant  devait 
un  commissaire  au  Châtelet,  à  Tefifet  de  commencer 
la  procédure  suivant  les  formes  judiciaires. 

•  YL  Le  commissaire  au  Châtelet  qui  aura  inter^ 
rogé  les  prévenus  de  vols  ou  autres  crimes  enverra, 
dans  le  jour,  une  expédition  de  son  procès- verbal  nu 
maire  ou  au  lieutenant  do  maire  au  département  de 
la  police. 

«  Vil.  Le  lieutenant  de  maire  nu  département  de 
la  police,  ou  l'un  de  ses  conseillers-administrateurs, 
visitera  chaqucjour  les  prisons  de  rh'tel  de  la  Force, 
interrogera  les  prisonniers  arrêtés  la  veille  et  en- 
voyés dans  cette  prison  par  les  comités  des  districts  ; 
seront  à  cette  visite  invités  deux  adjoints  notables, 
pris  alternativement  dans  chaque  district. 

•  yiIL  Le  lieutenant  de  maire,  ou  le  conseiller- 
administrateur  qui  le  remplacera,  pourra  mettre  les 
prisonniers  en  liberté,  s'il  y  a  lieu,  ou,  selon  la  na- 
ture des  circonstances,  les  condamner,  soit  à  garder 
prison  pendant  trois  jours  au  plus,  soit  à  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  la  somme  de  50  livres;  et, 
dans  le  cas  où  ils  mériteraient  une  plus  longue  dé- 
tention ou  une  amende  plus  forte,  il  en  sera  référé 
au  tribunal  de  police. 

«  L'amendesera  payable  &  l'Instant  où  elle  aura  été 
prononcée,  entre  les  mains  du  greftier  des  prisons, 

3ui  en  comptera  au  trésor  de  la  ville,  et  le  produit 
e  ces  amendes  sera  employé  à  la  propreté  et  à  la 
salubrité  des  prisons.  A  défaut  de  paiement,  le  con- 
damné gardera  prison,  à  moins  qu'il  ne  donne  bonne 
et  valable  caution;  le  tout  sauf  1  appel  au  tribunal. 

«  IX.  Les  prisonniers  ci-devant  arrêtés  et  actuel- 
lement détenus  dans  les  prisons  de  police  seront  in- 
terrogés et  jugés  le  plus  promptement  qu'il  sera  pos- 
sible^ en  ayant  éffard  au  temps  qui  se  sera  écoulé 
depuis  le  jour  de  leur  détention. 

«  X.  Il  sera  établi  un  tribunal  de  police,  composé 
de  huit  notables  adjoints,  élus  dans  la  forme  qui  sera 
indiquée  par  le  bureau  de  ville.  Il  sera  présidé  par 
le  maire  ou  par  son  lieutenant  au  département  de  la 
police,  et,  à  leur  défaut,  par  le  plus  agë  des  conseil- 
lers administrateurs  du  département.  Les  fonctions 
du  ministère  public  y  seront  exercées  par  l'un  des 
adjoints  du  procureur-syndic  de  la  commune,  et  lei 
causes  jugées  sommairement  et  sans  frais. 

•  XI.  Le  tribunal  de  police  jugera  en  dernier  res* 
sort  jusqu'à  concurrence  da  lOOlivres  d'amende,  oa 
d'nn  mois  de  prison. 

■  XII.  Le  présent  décret  ne  sers  exéenté  que  p«M 
tîsoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  paf  l'As- 
semblée nationale  snr  l'organisation  définitive  tant 
des  municipalités  que  de  l'ordre  judiciaire.» 

{La  suite  au  numéro  prochain,) 


Pfrit    Tvp    Hcari  Ploa.  rtM  A*rM^'rt,  i 
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LE  lONITEIlR  UNIVERSEL. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Camus. 

'       SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  5  NOVEMBBE. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Messieurs,  la  rëclama- 
ttoD  que  j'ai  l'honneur  de  vous  porter  au  nom  de  ma 
provmce  est  relative  à  Tinexécution  de  vos  décrets , 
etnotamment  de  celui  qui  intéresse  le  plus  leshommes 
sensibles;  je  veux  parler  de  la  loi  provisoire  sur  la 
procédure  criminelle,  ce  premier  bienfait  que  vous 
deviez  à  la  classe  la  plus  malheureuse  de  l'humanité. 

Depuis  trois  mois,  messieurs,  une  des  plus  impor- 
tantes villes  du  royaume,  Marseille,  qui  fut  le  ber- 
ceau de  mes  pères,  et  dont  je  suis  le  fils  adoptif, 
Marseille  tout  entière  est  sous  le  joug  d'une  procé- 
dure prévo taie, que  l'esprit  de  cori)s  et  l'abus  du  pou- 
voir ont  fait  dégénérer  en  oppression  et  en  tyrannie. 

11  était  difGcile  que  cette  ville  ne  se  ressentît  pas 
de  l'agitation  du  royaume.  I^lus  de  sagesse  dans  son 
administration  municipale  aurait  prévenu  des  désor- 
dres. C'est  pour  les  punir  que  la  procédure  a  été 
prise  ;  mais  des  mains  cauteleuses  ont  su  la  diriger 
vers  un  autre  but.  Les  vrais  coupables  ne  sont  pas 
jugés,  et  mille  témoins  ont  été  entendus.  On  am- 
formé,  non  sur  des  délits,  mais  sur  des  opinions, 
mais  sur  des  pensées.  On  a  voulu  remplacer  par  cette 
procédure  celle  qu'on  n'avait  pas  permis  au  parle- 
ment de  commencer,  ou  c|u'on  avait  arrachée  de  ses 
mains  ;  et  des  haines  secrètes,  dont  le  foyer  ne  nous 
est  pas  inconnu,  ont  rempli  les  cachots  de  citoyens. 

ne  croyez  point  en  enet  que  cette  procédure  soit 
dirigée  contre  cette  partie  du  peuple  que,  par  mépris 
pour  le  genre  humam,  les  ennemis  de  la  liberté  ap- 
pellent la  canaille ,  et  dont  il  suffirait  de  dire  qu'elle 
H  peut-être  plus  besoin  de  caution  que  ceux  qui 
ont  quelque  chose  à  perdre.  Non,  messieurs,  c'est 
contre  les  citoyens  de  Marseille  les  plus  honorés  de 
la  confiance  publique,  que  la  justice  s'est  armée  ;  et 
un  seul  fait  vous  prouvera  si  les  hommes  qu'on  a  dé- 
crétés sont  les  ennemis  du  bien.  M.  d'André,  à  qui 
l'Assemblée  accorde  son  estime  etleroisaconGance, 
ayant  fait  assembler  les  districts  de  Marseille ,  pour 
nommer  des  députés  et  former  une  municipalité  pro- 
visoire, partout  la  voix  pubhc^ue  s*est  manifestée  ; 
elle  a  nommé  ces  mêmes  décrètes  ;  et  comme  des  lois, 
susceptibles  sans  doute  de  quelque  réformation , 
s'opposaient  à  ce  qu'ils  fussent  admis  dans  le  conseil, 
où  le  suffrage  de  leurs  concitoyens  les  appelait,  on  a 
choisi  pour  les  remplacer,  leurs  parents,  leurs  amis, 
ceux  qui  partageaient  les  principes  des  accusés,  ceux 
qui  pouvaient  défendre  leur  innocence. 

Le  temps  viendra  bientôt  où  je  dénoncerai  les  cou- 
pables auteurs  des  maux  qui  désolent  la  Provence , 
et  ce  parlement  qu'un  proverbe  trivial  a  rangé  par- 
mi les  fléaux  de  ce  pays  (1) ,  et  ces  municipalités  dé- 
vorantes qui,  peu  jalouses  du  bonheur  ou  peuple , 
ne  sont  occupées  depuis  des  siècles  qu'à  multiplier 
SCS  chaînes,  ou  à  dissiper  le  fruit  de  ses  sueurs.  Je 
dois  me  borner  à  vous  entretenir  aujourd'hui  de  l'in- 
exécution de  votre  décret  sur  la  procédure  crimi- 
nelle. 

Ce  décret  fut  sanctionne  le  4. 

Le  14,  il  fut  enregistré  au  parlement  de  Paris. 

Le  18 ,  il  était  connu  publiquement  à  Marseille. 

Cependant,  le  27,  des  juges  arrivés  d'Aix  le  même 
jour,  et  réunis  à  quelques  avocats ,  ont  jugé  suivant 
les  anciennes  formes  une  récusation  proposée  par  les 

(I)  Parlament»  roistraou  etDoureoce 

Souot  les  très  flëous  de  Pronvence. 

i*^  Série. -^  Tome  Ih 
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accusés.  Ce  fait  est  prouvé  par  plusieurs  lettres  que 
je  puis  mettre  sur  le  bureau. 

Par  quel  étrange  événement  s*est-il  donc  foit  que 
le  décret  de  l'Assemblée  ne  soit  parvenu  ni  au  pré- 
vôt .  ni  à  la  municipalité  de  Marseille  !  Les  ministres 
chercheraient-ils  encore  des  détours?  Voudraient-ils 
rendre  nuls  vos  décrets  en  ne  s'occupant  qu'avec 
lenteur  de  leur  exécution?  ou  bien  les  corps  admi- 
nistratifs, les  tribunaux,  oseraient-ils  mettre  des  en- 
traves à  la  publicité  de  vos  lois  ?  Je  ne  sais  que  pen- 
ser de  ces  coupables  délais.  Mais  ce  que  personne  de 
nous  ne  peut  ignorer,  c'est  qu'il  est  impossible  de 
relever  l'empire  écrasé  par  trois  siècles  d  abus,  si  le 
pouvoir  exécutif  suit  une  autre  ligne  que  la  nôtre, 
s'il  est  l'ennemi  du  corps  législatif,  au  lieu  d'en  être 
l'auxiliaire  ;  et  si  des  corps  auxquels  il  faudra  bien 
apprendre  qu'ils  ne  sont  rien  dans  l'Etat,  osent  en- 
core lutter  contre  la  volonté  publique  dont  nous 
sommes  les  organes. — Je  propose  le  décret  suivant  : 

«  Qu'il  sera  demandé  à  M.  le  garde-des-sceaux  et 
au  secrétaire  d'Etat  de  représenter  les  certiOcats,  ou 
accusés  de  la  réception  aes  décrets  de  l'Assemblée 
nationale ,  et  notamment  de  celui  de  la  procédure 
criminelle  cju'ils  ont  dû  recevoir  des  dépositaires  du 
pouvoir  judiciaire,  et  des  commissaires  départis,  aux- 
quels l'envoi  à  dû  être  fait;  et  qu'il  sera  sursis  pro- 
visoirement à  l'exécution  de  tous  jugements  en  der- 
nier ressort,  rendus  dans  la  forme  aneiennepar  tous 
les  tribunaux,  antérieurement  à  l'époque  ou  le  dé- 
cret a  dû  parvenir  à  chaque  tribunal.  » 

A  peine  M.  de  Mirabeau  eut-il  fini  cette  motion,  qu^une 
foule  de. députés  firent,  au  nom  de  leurs  provinces,  des 
plaintes  du  même  genre. 

M.  Dubois  de  Graucé  dénonce  le  prévôt  de  Champagne* 

M.  Lavie,  les  juges  criminels  d*Alsace« 

M.  Lapoule  :  Le  défaut  de  circulation  des  décrets 
vient  du  défaut  d'enregistrement  des  cours.  Le  par- 
lement de  Besançon  a  refusé  d'enregistrer  le  décret 
sur  la  jurisprudence  criminelle  et  ceux  qui  concer- 
nent l'exportation  et  la  circulation  des  grains,  enfin 
tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Je  demande  que, faute  parles  cours  d'enregistrer 
les  décrets,  ils  le  soient  dans  les  municipalités. 

Un  membre  propose  d'ajourner  la  motion. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Si  l'on  devait  vous 

Sendre,  monsieur,  proposeriez-vous  l'ajournement 
'un  examen  qui  pourrait  vous  sauver  ?  Eh  bien  !  50  ci- 
toyensde  Marseille  peuvent  être  pendus  tous  les  jours. 

M.***  se  plaint  quMln*est  parvenu  dans  le  Beaujolais  que 
les  décrets  utiles,  sous  quelque  rapport,  au  pouvoir  exécutif* 

La  motion  de  M.  le  comte  de  Mirabeau  est  décrétée 
comme  ci-dessus. 

M.  Chapelier  propose  de  rendre,  relativement  à  celle  de 
M.  Lavie,  un  décret  constitutionnel  qui  est  arrêté  et  adop- 
té ainsi  qu'il  suit  : 

«  Toutes  cours,  même  en  vacations,  tribunaux, 
municipalités  et  corps  administratifs  qui  n'auront 
pas  inscrit  sur  leurs  registres,  dans  les  trois  jours, 
et  publié  dans  la  huitaine  après  leur  réception,  les 
lois  faites  par  les  représentants  de  la  nation,  sanc- 
tionnées ou  acceptées,  et  envoyées  par  le  roi,  seront 
poursuivis  comme  prévaricateurs  et  coupables  de 
forfaiture.  » 

M.  Alexandre  de  Lamelh  demande  que  six  personnes 
soient  chargées  de  savoir  où  est  Tcxpédilion  des  diCTércnls 
décrets  sanctionnés  ou  acceptés,  qui  doivent  avoir  été  en- 
voyés dans  les  provinces.  „.  ^ 

L'Assemblée  juge  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  cette 
motion. 

M.  Target  propose  d'ordonner  la  remise  au  comité  des 
recherches  des  diverses  pièces  relatives  aux  dénonciaUons 
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je  MM.  Lapoute,  etc.*  pour  en  ôlre  dtuiaia  retdu  oomptc 
k  l'Assemblée. 
Cette  proposition  est  agréée  et  transformée  en  décret. 
M.  Dubois  de  Crancé  instruit  T Assemblée  â*une  procla- 
mation relatlTe  aux  impôts,  publiée  le  i^,  et  conclut  ft  ce 
Sue  cet  acte  soit  demandé  au  mioislret  et  remis  au  comité 
es  finances  pour  Texaminer. 
L*Assemblée  ne  décrète  rien  sur  cet  objet. 
La  séance  est  lefée  à  quatre  lieures  et  demie. 

8BAMCB  DU  YENDBBDI  6  NOVEMBRE* 

ll.leprétidentfiitlectufed*UDe  lettre,  parlaquellelemal- 
tre  de  la  chambre  des  l>fttiments  annonce  quHI  résulte  d*une 
visite  très  scrupuleuse,  faite  de  la  salle  construite  au  Ifa- 
iiége  pour  recevoir  r  Assemblée,  que  les  députés  et  le  public 
B*j  courront  aucuns  risques  pour  leur  sûreté  et  leur  santé. 

— Une  lettre  de  M.  le  garde-des-sceaux  accompagne  IVn- 
foi  d*une  expédition  en  parchemin  du  décret  relatif  aux 
parlements ,  et  annonce  que  la  chambre  des  Tacations  de 
celui  de  Paris  a  enregistré  ce  décret. 

— M.  le  duc  de  Bouillon  offre  plusieurs  sommes  à  prendre 
surdirers  objets,  et  qui  réunies^  forment  celle  de  333,484  !•» 
excédant  de  beaucoup  le  quart  de  son  rerenu. 

—Ce  jour  est  destiné  à  des  discussions  sur  les  finances. 

M.  LB  DUO  d'Aiguillon  :  Le  comité  des  finances 
n*a  pas,  dans  ce  moment,  de  point  de  travail  arrêté 
à  présenter  à  l'Assemblée.  Les  motifs  de  son  siknce 
sont: 

Premièrement,  la  translation  et  le  défaut  d'an  lo- 
cal convenable  (jui  ont  empêché  la  réunion  de  tous 
les  membres  qui  composent  ce  comité. 

Secondement,  quelques  retards  dans  Timpression 
des  états  de  finance  concernant  les  revenus,  les  dé- 
penses et  les  pensions. 

Troisièmement,  la  connaissance  qu'avait  le  comité 
que  M.  Necker  devait  incessamment  présenter  un 
plan  de  banque  nationale. 

Plusieurs  membres  témoignent  des  inquiétudes  sur  les 
causes  qui  ont  pu  faire  dilKrer  Timpresslon  de  Pétat  des 
pensions.  M.  le  duc  d* Aiguillon  calme  leurs  craintes,  en 
assurant  que  les  épreuTCS  sont  déjà  entre  ses  mains. 

M.  Bouche  propose  de  décréter  la  suppression  de  toutes 
les  pensions  au-dessus  de  300  lifres,  sous  quelque  titre  que 
ce  soit,  sauf  aux  pensionnaires  à  les  faire  rétablir  en  tout 
ou  en  partie,  en  indiquant  Tépoque  et  les  motifs  des  peu- 
sions,  se  résenrant  TAssemblée  de  réduire  ou  de  supprimer 
toutes  celles  qu'elle  croin  susceptibles  de  suppression  ou 
de  réduction. 

M.  LS  COMTE  DE  MiBABEAU  :  Le  préopiuant  ne 
pense  pas  à  Teflet  de  sa  motion  ;  il  ferait  manquer  de 
pain  qiiarante  mille  personnes  avant  qu'on  eût  exa- 
miné si  elles  ont  le  droit  de  vivre  :  il  oublie,  dans 
son  zèle  patriotique,  que  beaucoup  ae  pensions  et  de 

grâces,  très  faiblement  tarifées  sur  des  blessiures  ou 
e  longs  services,  s'élèvept  cependant  au>dessits  de 
300  livres.  Peut-on,  en  attendant,  laisser  mourir  des 
malheureux,  parcequ'ils  n'ont  pas  été  tués  par  les 
coups  de  fusil  qu'ils  ont  reçus  ? 

La  motion  de  M.  Bouche  est  ajournée. 

M.  LB  coMTi  DB  MiBABBAU  :  Me8sieurs,si  les  ora- 
ges çiu'élève  l'établissement  de  notre  liberté  sont 
inévitables,  s'ils  servent  peut-être  à  donner  aux  lois 
constitutionnelles  dont  nous  nous  occupons  un 
degré  de  sagesse  que  le  calme  et  le  défaut  d'expé* 
rience  ne  nous  suggéreraient  pas,  les  désordres  qui 
se  multiplient  dans  nos  finances  sont  loin  de  nous 
offrir  aucune  compensation  :  il  en  est  même  dont  l'a^- 
mvation  peut  enfin  rendre  tous  nos  travaux  inuti* 
les  ;  et,  de  ce  nombre,  le  désordre  le  plus  fâcheux  est» 
sans  contrat,  la  disparition  de  notre  niHnéraire. 

Une  nation  habituée  à  l'usage  du  numéraire,  une 
nation  que  de  grands  malheurs  ont  rendue  défiante 
sur  les  moyeDsd6le8upplëer,ne  peut  pas  en  être  pri- 
vée longtemps  sans  que  le  trouble  s'introduise  dans 
toutes  ses  transactions,  sans  ({ue  les  efforts  des  indi- 
vidus pour  les  soutenir  ne  deviennent  de  plus  en  plus 
ruineux,  et  ne  préparent  de  très  grandes  calamités. 


Elles  s*approchent  à  grands  pas,  ces  calamités. 
Nous  louchons  à  une  crise  redoutable  ;  il  ne  nous 
reste  qu'à  nous  occuper,  sans  relâche  et  sans  délai, 
des  moyens  de  la  diriger  vers  le  salut  de  l'Etat. 

Observez,  messieurs,  que  non-seulement  le  nu- 
méraire ne  circule  plus  dans  les  affaires  du  com- 
merce, mais  encore  que  chacun  est  fortement  solli- 
cité pour  sa  propre  sûreté  à  thésauriser,  autant  que 
ses  facultés  le  lui  permettent. 

Observez  que  les  causes  qui  tendent  à  foire  sortir 
le  numéraire  du  royaume,  loin  de  s'atténuer,  devien- 
nent chaque  iour  plus  actives,  et  que  cependant  le 
service  des  stibsisUnces  ne  peut  passe  faire»  ne  peut 
pas  même  se  concevoir  sans  espèces* 

Observez  que  toutes  les  transactions  sont  mainte- 
nant forcées  ;  aue  dans  la  capitale,  dans  les  villes  de 
commerce,  et  dans  nos  manufactures,  ou  est  réduit 
aux  derniers  expédients. 

Observez  qu*on  ne  fait  absolument  rien  pour  com- 
battre la  calamité  de  nos  changes  avec  l'étranger  ; 
que  les  causes  naturelles  qui  les  ont  si  violemment 
tournés  à  notre  désavantage  s'accroissent  encore 
par  les  spéculations  de  la  cupidité  ;  que  c'est  mainte- 
nant un  commerce  avantageux  que  d'envoyer  nos 
louis  et  nos  écus  dans  les  places  étrangères  ;  que  nous 
ne  devons  pas  nous  flatter  d'être  assez  régénérée  ou 
instruits  pour  oue  la  cupidité  fosse  des  sacrifices  au 
bien  public;  qu^il  y  a  trop  de  gens  qui  ne  veulent 
jamais  perdre,  pour  que  la  seule  théorie  des  dédom- 
magements ne  soit  pas  dans  ce  moment  très  meur- 
trière è  la  chose  publique. 

Observez  que  les  causes  qui  pourraient  tendre  au 
rétablissement  de  l'équilibre  restent  sans  effet;  que 
l'état  de  discrédit  où  les  lettres  de  change  sur  Paris 
sont  tombées  est  tel,  que  dans  aucune  place  de  com- 
merce on  ne  peut  plus  les  négocier. 

Observez  qu'elles  ne  nous  arrivent  plus  par  forme 
de  compensation,  mais  à  la  charge  d'en  faire  passer 
la  valeur  dans  le  pays  d'où  elles  sont  envoyées  ;  en 
sorte  que,  depuis  le  trop  fameux  système,  il  ne  s'est 
jamais  réuni  contre  nous  un  aussi  grand  nombre  de 
causes,  toutes  tendant  à  nous  enlever  notre  nti- 
mëraire. 

Il  est  sans  doute  des  circonstances  que  les  hommes 
ne  maîtrisent  plus  lorsque  le  mouvement  est  une 
fois  donné.  Mais  on  a  méprisé  des  règles  d'antant 
plus  indispensables,  que  l'administration  des  finances 
devenait  plus  épineuse;  on  a  oublié  aue  le  respect 
pour  la  fol  publique  conduit  toujours  a  des  remèdes 

S  lus  sûrs,  à  des  tempéraments  plus  sages  que  l'inO 
élite. 

On  semble  s  être  dissimulé  qu'au  milieu  des  plus 
grandes  causes  de  discrédit  une  reh^euse  observa- 
tion des  principes  offi«  encore  du  moins  les  ressour- 
ces de  la  confiance. 

Rappelez-vouSj  messieurs,  qu'à  l'instant  oè  vous 
eûtes  flétri  toute  idée  de  banaueroute,  j'ai  désiré  que 
la  caisse  d'escompte  devînt  l'objet  d'im  travail  as- 
sidu. U  était  tout  au  moins  d'une  sage  politique  de 
montrer  que  nous  sentions  la  nécessité  de  son  retour 
à  l'ordre,  et  cependant  je  fiis  éloigné  à  plusieurs  re- 
prises de  la  tribune  ;  on  me  força,  en  quelque  sorte, 
a  garder  au  milieu  de  vous  le  silence  sur  des  engage- 
ments qu'il  ne  pouvait  convenir  sous  aucun  rapport 
de  mépriser. 

Qu'en  est-il  arrivé?  L'imprévoyance  des  arrêts  de 
surséance  accordés  à  la  caisse  d'escompte,  en  même 
temps  qu*on  fui  laissait  continuer  l'émission  de  ses 
billets  :  cette  imprévoyance  augmente  tous  les  Jours 
le  désordre  de  nos  finances. 

La  caisse  nous  inonde  d'un  papier-monnaie  de 
l'espèce  la  plus  alarmante,  puisque  la  fabrication  de 
ce  papier  reste  dans  les  mains  d'une  compagnie  nul- 
lement comptable  envers  l'Etat,  d'une  association 
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que  ri«n  n*einpécbe  de  chercher,  dans  cet  incroyable 
abandon,  les  profits  si  souvent  prédits  à  ses  action- 
naires. 

Arrêtons-nous,  messieurs,  un  instant,  sur  ces  fu- 
nestes arrêts  de  surséance.  On  a  oublié,  en  les  ac-* 
cordant,  que  la  défiance  consulte  toujours;  que  sans 
cesse  elle  rapproche  les  événements  pour  les  com- 
parer; que  1  expérience  nous  montre  partout  la  né- 
cessité du  numéraire  réel  pour  soutenir  le  numéraire 
fictif;  qu'il  n'est  aucune  circonstance  où  Ton  puisse, 
en  les  séparant,  faire  le  bien  de  la  chose  publique. 

Dans  quelles  contrées  ces  vérités  devaient-elles 
être  mieux  présentes  à  l'esprit?  qui  mieux  que  les 
Français  a  connu  les  désordres  auxquels  on  s*ex- 

Sose  dès  que  l'on  détruit  toute  proportion  entre  les 
eux  numéraires? 

Il  ne  faut  donc  pas  s*étonner  si  les  étrangers  se 
sont  alarmés  dès  qu'ils  ont  vu  que  nous  nous  expo* 
sions  de  nouveau  aux  suites  de  cette  imprudence. 
Ils  ne  pouvaient  pas  méconnaître  une  conformité 
évidente  entre  la  banque  de  Law  et  la  caisse  d'es- 
compte :  la  première  avait  lié  son  sort  à  celui  de  la 
dette  publique;  la  seconde  en  a  fait  autant. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  si,  dans  cet  état  de  choses, 
M.  Necker  n  a  rassuré  le^  étrangers  un  instant  que 
pour  les  effrayer  sans  mesure.  Sa  réputation  même 
s'est  tournée  contre  le  crédit  public  :  en  voyant  un 
administrateur  aussi  célèbre  se  servir  de  ta  ressource 
des  arrêts  de  surséance,  on  a  craint  que  toute  res- 
source ne  fût  perdue. 

A  la  veille  de  ces  arrêts,  les  créanciers  étrangers 
balançaient  du  moins  l'effet  de  leurs  craintes  par 
l'effet  de  leurs  espérances.  Les  uns  étaient  vendeurs, 
tandis  que  les  autres  étaient  acheteurs.  Depuis  ces 
arrêts,  tous  sont  devenus  vendeurs;  et  comme  les 
billets  de  la  caisse  d'escompte  sont  sans  valeur  pour 
les  étrangers,  il  faut  bien  qu'ils  se  remboursent  avec 
nos  espèces;  aussi  est-ce  par  eux  que  la  sortie  de 
notre  numéraire  a  commencé.  Dira-t-on  que  nos 
agitations  politiques  eussent  produit  le  même  effet? 
Mais  les  orages  uune  liberté  naissante  sont-ils  donc 
si  extraordinaires,  que  seuls  ils  aient  dû  détruire  tout 
notre  crédit?  Serait-il  possible  que  quelque  confiance 
fût  restée,  si  l'on  ne  s'était  pas  permis  des  opérations 

3ui,  dans  la  plus  profonde  paix,  seraient  également 
estructivesue  toute  confiance? 

Observez,  messieurs,  que  le  papier-monnaie  ne 
sert  point  à  la  thésaurisation  ;  c'est  même  un  de  ses 
avantages,  s'il  est  possible  qu'il  en  ait  quelques-uns. 
Mais,  par  cela  seul  qu'il  ne  sert  point  a  la  thésauri- 
sation, chacun  se  presse  de  s'en  débarrasser  dans  les 
temps  de  discrédit.  11  occasionne  alors  une  plus 
grande  recherche  des  métaux  précieux,  comme 
Punique  échange  propre  à  calmer  les  inquiétudes, 
et  des  traites  sur  l'étranger,  comme  un  moyen  ou 
d'arriver  à  ces  métaux,  ou  de  changer  de  débiteur. 

Cependant,  loin  que  les  billets  oe  la  caisse  d'es- 
compte disparaissent,  leur  nombre  s'accroît  chaque 
jour.  Chaque  jour  il  devient  plus  impossible  de  les 
éviter  dans  toutes  les  transactions  importantes;  cha- 
que jour  parconséquent  un  plus  grand  nombre  de 
citoyens  redoute  cette  fragile  propriété.  Ainsi,  la 
recherche  et  la  rareté  du  numéraire  augmentent 
avec  les  progrès  de  l'inquiétude  inséparable  du  pa- 
pier-monnaie. Et  jusqu'où  ne  vont  pas  les  fatabtés 
qui  nous  poursuivent?  Quiconque  veut  réaliser  des 
effets  se  voit  contraint  a  recevoir  son  paiement  en 
billets  de  caisse.  S'il  pouvait  facilement  les  convertir 
en  argent,  il  mettrait  cet  argent  en  sûreté  sans  l'en- 
voyer hors  du  royaume.  La  rareté  du  numéraire 
oblige  donc  le  spéculateur  à  prendre  des  lettres-de- 
change  sur  l'étranger,  qu'on  solde  avec  nos  espèces, 
et  à  laisser  le  produit  de  ces  lettres  dans  le  lieu  où 
elles  sont  payées.  C'est  une  suite  naturelle  de  son 


opération  ;  le  plus  souvent  elle  n*aurait  pas  lieu,  sans 
le  fâcheux  intermédiaire  entre  les  propriétés  qu'où 
veut  vendre  et  l'argent  dans  lequel  on  met  sa  sûreté. 

Voilà,  messieurs,  comment  la  caisse  d'escompte» 
en  ajoutant  au  discrédit  des  effets  publics  celui  de 
ses  propres  billets,  aggrave  les  causes  qui  chassent' 
notre  numéraire  horsdu  royaume  ;  et  c'est  dans  cet 
état  de  choses  que  nous  sommes  obligés  de  convertir 
en  écus  la  vaisselle,  dont  l'ui^ence  du  moment  nous 
a  fait  implorer  le  secours. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  je  répands  ici  de  fausset 
terreurs,  que  les  billets  de  la  caisse  d'escompte  ne 
s'avilissent  point,  qu'ils  sont  toujours  reçus  pour  1« 
valeur  qu'ils  représentent. 

Il  est  des  pays  où  le  pain  se  vend  sous  une  certaine 
forme;  le  poids  de  cette  forme  varie;  le  prix  seul 
reste  toujours  le  même  :  que  diriez-vous  de  celui 
qui  prétendrait  que,  sous  ce  régime,  le  prix  du  pain 
ne  varie  jamais?  Qu'importe  que  le  billet  de  la  caisse 
soit  toujours  reçu  pour  la  même  somme,  si  le  rap- 
port entre  la  valeur  des  choses  et  celle  du  billet  a 
changé?  Ce  rapport  n'est  plus  le  même.  Dès  qu'il 
s'açit  d'un  objet  un  peu  considérable,  on  l'obtient  à 
meilleur  marché  si,  au  lieu  de  payer  en  billets,  on 
s'acquitte  en  argent.  La  différence  est  surtout  sensi- 
ble hors  de  la  capitale  :  en  province  on  ne  peut  né- 
gocier qu'avec  beaucoup  de  peines  les  lettres  de 
change  sur  Paris  :  elles  perdent  considérablement 
par  l'agio;  et  pourquoi,  si  ce  n'est  parcequ'on  sait 
qu'elles  seront  payées  en  billets  dont  la  conversion 
en  espèces  sera  ou  impossible  ou  coûteuse? 

J'ignore  jusqu'à  quel  jour  les  personnes  intéres- 
sées au  crémt  des  billets  de  la  caisse  d'escompte  peu- 
vent en  maintenir  l'usage.  Une  fois  altérés  dans  leur 
essence,  une  fois  incapables  d'être  échangés  à  l'in- 
stant contre  l'argent  effectif  qu'ils  reprmntent,  il 
est  impossible  que  leur  discrédit  ne  s'accroisse  sans 
cesse  ;  et  dès-lors,  quel  avantage  nous  dédommage- 
rait de  ce  malheur  ?  qui  nous  rassurait  contre  les 
pertes  obscures  et  journalières  qu'un  tel  accident 
occasionne? 

Dans  les  places  frontières  du  royaume  on  donne 
cent  livres  sur  Paris  contre  quatre-vingt-quinze  en 
écus.  Cette  circonstance  porte  nos  espèces  sur  la 
frontière,  d'où  elles  ont  bientôt  franchi  la  limite  qui 
nous  sépare  de  l'étranger. 

La  rareté  des  srains  canse  une  autre  extraction 
d'espèces  à  laquelle  on  ne  songeait  pas.  Les  colonies, 
ci -devant  approvisionnées  par  les  ports  de  Bor- 
deaux, du  Havre,  ne  peuvent  plus  l'être  de  la  même 
manière.  Le  commerce  est  contraint  d'y  suppléer  par 
des  écus.  Quatre  expéditions  du  Havre  portent  huit 
cent  mille  livres  pour  payer  des  farines  à  Philadel- 
phie, destinées  pour  nos  îles;  d'autres  expéditions 
semblables  se  préparent  à  Marseille,  et  ne  tarderont 
pas  à  épuiser  le  peu  d'espèces  qui  circulent  dans 
cette  ville.  Les  espèces  une  fois  épuisées,  le  com- 
merce fera  prendre  des  piastres  à  Cadix. 

Si  ces  piastres  devaient  venir  en  France,  elles  en 
seront  détournées;  si  elles  n'y  doivent  pas  venir,  il 
faudra  que  les  écus  de  France  sortent  par  un  canal 
quelconque  pour  payer  ces  piastres  aux  Espagnols. 

Marseille,  fatiguée  depuis  longtemps  par  la  rareté 
du  numéraire,  compte  a  peine  dix  maisons  qui  ne 
soient  pas  dans  une  très  grande  pénurie.  Déjà  plu- 
sieurs négociants  sont  convenus  entre  eux  d'ajouter 
dix  nouveaux  jours  de  grâce  à  ceux  qui  sont  en 
usage,  et  l'on  y  craint  à  tout  inatant  de  voir  éclater 
plusieurs  dérangements  (1). 

(I)  Pour  bien  eomprendre  cette  partie  de  redmireble  rap. 
port  de  Mirabeau,  il  faut  aavoir  que  ruaare  dea  né^ocianU 
de  b  ville  de  Maraeille  itait  de  ne  payer  Teura  biUeUeulei 
traitea  fbumiea  aur  eui  que  dii  jonra  aprèa  rdehëanee  atlpn- 
lée.  Aiiui,.par  eiemplc,  oa  tirait  de  Lirourne  aur  Mtrtfttle, 
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Bordeaux  manque  de  numc^raire  au  point  gue  les 

Plus  riches  commerçants  craignent  de  se  voir  dans 
impossibilité  physique  de  payer  leurs  engagements, 
Quoique  leur  fortune  les  mette  infiniment  au-dessus 
e  leurs  affaires. 

A  Nantes,  les  commerçants  ont  établi  des  billets 
de  crédit  réciproque,  et  acquittent  ainsi  leurs  enga- 
gements. Un  tel  moyen  ne  peut  pas  durer. 

Le  Havre  ne  s*est  soutenu  jusqu*ici  que  parcequ*il 
est  dans  Tusage  de  faire  tous  ses  paiements  à  Paris, 
ce  qui  épargne  à  ce  port  les  embarras  de  la  balance. 

Les  villes  intérieures  et  manufactières  offriraient 
im  tableau  plus  effrayant.  Amiens  n'est  pas  en  état 
de  remplir  ses  engagements  pour  les  achats  de  grains 
faits  par  une  société  patriotique. 

Lyon,  qui  donnait  toujours  des  secours  au  commer- 
ce, a  eu  besoin  d'être  aidé  parles  banquiers  de  Paris. 

Genève,  partageant  le  cliscrédit  de  nos  fonds,  ne 
peut  faire  ses  circulations  qu'avec  Lyon  et  la  capi- 
tale. Celte  ville  éprouve  la  même  pénurie  que  nous. 
Elle  s'avance  vers  la  nécessité  d'une  suspension  to- 
tale de  paiements.  Cette  suspension  une  fois  décla- 
rée, les  suites  en  sont  incalculables. 

Des  situations  aussi  critiques  pressent  les  pas  d'une 
grande  catastrophe,  et  l'état  de  la  capitale  est  loin 
d'être  rassurant. 

A  répoque  du  premier  compte-rendu  par  M.  Nec- 
ker  dans  l  Assemblée  nationale,  les  80,000,000  d'as- 
signations suspendues,  et  150,000,000  d'autres  assi- 
gnations ou  rescriptions  à  longue  échéance  circu- 
laient encore.  L*opinion  ne  les  soutient  plus,  elles 
sont  sans  cours.  Celles  qui  avaient  été  renouvelées 
pour  un  an,  et  celles  échues  en  septembre,  ne  sont 
pas  toutes  acquittées.  Le  refus  du  trésor  royal  de  re- 
cevoir comme  du  comptant  dans  l'emprunt  de  80  mil- 
lions celles  qui  échoient  en  octobre  et  novembre,  a 
complété  le  discrédit  de  tous  ces  effets.  Ceux  qui  s'en 
aidaient,  ne  le  pouvant  plus,  seront  enGn  forcés  de 
suspendre  leurs  paiements. 

On  ne  peut  pas  sortir  tout  d'un  coup  200  millions 
de  la  circulation  dans  des  circonstances  aussi  criti- 
ques, sans  causer  une  gêne  inexprimable;  et  s'il  doit 
en  résulter  des  dérangements,  ils  sont  d'autant  plus 
aCQigeants  que  les  propriétaires  de  ces  effets  seront 
contraints  de  suspendre  leurs  paiements  au  sein  d'une 
richesse  qu'il  n'est  pas  même  permis  de  croire  dou- 
teuse. 

Ceux-là  peuvent  seuls  échappera  cette  doulou- 
reuse nécessité ,  qui  auront  pu  ramasser  en  espèces 
une  somme  é^ale  à  leurs  engagements. 

Paris  une  fois  bouleversé  par  de  nombreuses  sus- 
pensions, la  circulation  avec  les  provinces  sera  com- 
plètement arrêtée.  Les  suspensions  de  paiements  s'é- 
tendront partout  le  royaume.  Chacun  ne  verra  dans 
les  de1)ris  qu'il  pourra  recueillir  que  les  moyens  de 
subsister  en  attendant  un  nouvel  ordre  de  choses. 
Quandetcommentseformera-t-il?  Les  papiers  écha- 
faudés  sur  une  base  ruinée  seront  inutilement  offerts 
en  échange  ;  ils  ne  présenteront  rien  qui  puisse  tirer 
de  leur  inaction  les  agents  de  l'industrie  productive. 

Le  numéraire,  actuellement  caché,  et  celui  qui  cir- 
cule encore,  ne  seront  mis  en  usage  que  comme  les 
provisions  dans  les  temps  de  famine;  chacun,  se 
voyant  obligea  la  plus  sévère  parcimonie ,  craindra 
de  se  dessaisir  d'une  valeur  qui,  partout  et  en  toute 
conjoncture,  représente  du  pain,  aussi  longtemps 
que  tout  le  pain  n'est  pas  consommé.  Et,  dans  une 
calamité  aussi  générale,  si  le  lien  social  ne  se  rompt 

le  i  •'  juin,  payable  à  trois  mois  de  date  ;  reflet,  pour  toute 
autre  place,  aurait  ëtë  acquitté  le  I"  septembre;  h  Mar- 
seille il  no  rétait  que  le  11  du. même  mois.  Cet  usage,  connu 
et  toléré  par  toutes  les  autres  places,  s*est  maintenu  jusqu*à 
la  prouinlgation  du  Code  de  commerce  qui  nous  réirit  depuis 
rfinpire.  L.  G. 


pas  ;  si,  au  défaut  de  la  force  physique,  la  force  mo 
raie  le  maintient,  ne  sera-ce  pas  un  miracle  auquel 
personne  ne  doit  oser  se  fier  ? 

Est-on  certain  que  dès  ù  présent  les  anxiétés  de 
Paris  sur  les  subsistances  ne  soient  pas  autant  l'effet 
de  la  rareté  de  l'espèce,  et  des  alarmes  qu'elle  ré- 
pand, que  de  ces  complots  si  ténébreux,  sidilYiciles  à 
comprendre,  si  impossibles  à  démontrer,  auxquels 
on  s  obstine  aies  attribuer? 

Les  grands  approvisionnements,  à  moins  qn*ils 
n*aient  été  contractés  au  loin,  et  sur  les  ressources 
du  crédit,  ne  peuvent  plusse  faire  facilement  dès  que 
l'espèce  est  rare.  Les  fermiers  ne  sauraient  comment 
employer  les  billets  de  la  caisse  d'escompte.  Ces  bil- 
lets ne  servent  pas  à  payer  des  journées  de  travail  ; 
et  s'il  faut  que  l'habitant  de  la  campac^ne  accumule 
pour  payer  ses  baux,  accumulera-t-il  aes  billets?  Ce 
n'est  que  l'argent  à  la  main  qu*on  peut  aller  ramas- 
ser le  Dlé  dans  les  campagnes,  et  des  lors  les  avances 
deviennent  impossibles,  si  les  espèces  effectives  sont 
toujours  plus  difficiles  à  ramasser. 

Il  faut  près  de  150,000  liv.  par  jour  pour  Tappro- 
visionnement  du  pain.  Cette  somme  va  parcourir 
les  campagnes  ;  elle  ne  revient  jamais  que  lentement, 
et  aujoura  hui  quelle  ne  doit  pas  être  cette  lenteur 
tandis  que  ceux  qui  cherchent  l'argent  pour  le  ven- 
dre fouillent  partout,  et  donnent  en  échange  des 
billets  de  la  caisse  d'escompte? 

Rapprochons  maintenant  de  la  masse  de  notre  nu- 
méraire l'effet  de  toutes  ces  causes  qui  le  chassent, 
l'enfouissent  ou  le  dissipent. 

Il  en  faut  peu  sans  doute  à  chaque  individu  pour 
payer  se^  besoins,  lorsqu'il  est  assuré  que  la  circula- 
tion le  ramènera  dans  ses  mains  toutes  les  fois  que 
sa  provision  sera  épuisée  ;  mais  dès  qu'il  craint  les 
obstacles,  il  fait  une  provision  d'espèces  aussi  consi- 
dérable que  ses  facultés  le  lui  permettent. 

Or,  même  en  admettant  notre  numéraire  h  2  mil- 
liards, si  votis  le  partagez  entre  les  chefs  de  famille, 
ou  ceux  qui  ont  a  pourvoir  à  d'autres  besoins  que 
les  leurs,  cette  masse  ne  présente  que  400  liv.  pour 
chacun  d*eux.  Sur  ces  400  livres,  il  faut  prélever  le 
numéraire  qui  passe  dans  l'étranger,  celui  que  la 
crainte  et  les  spéculations  tiennent  en  réserve.  Te- 
nez compte  de  ces  défalcations  appauvrissantes,  et 
représentez-vous  les  espèces  qui  restent  pour  les 
transactions  indispensables  dès  que  ,  la  circulation 
étant  suspendue,  elles  ne  peuvent  plus  se  multiplier 
par  la  rapidité  de  leur  mouvement. 

Vous  vous  demandez  sans  doute,  messieurs,  à  ouoî 
ces  observations  doivent  nous  conduire  ?  A  nous  éloi- 
gner plus  que  jamais  de  la  ressource  des  palliatife,  à 
redouter  les  espérances  vagues,  à  ne  nous  fier  au  re- 
tour d'un  temps  plus  heureux  qu'en  multipliant  nos 
efforts  et  nos  mesures  pour  le  faire  naître,  et  non  à 
tenter  encore,  par  des  ressources  usées,  à  rejeter  nos 
embarras  sur  ceux  qui  viendront  après  nous.  Nos 
tentatives  seraient  inutiles;  le  règne  (les  illusions  est 
passé  ;  l'expérience  nous  a  trop  appris  la  perlidie  de 
tout  moyen  où  l'imagination  se  charge  seule  de 
créer  les  motifs  de  la  confiance. 

Si  les  revenus  s'altèrent,  que  peut-on  attendre 
d'une  contribution  sur  le  revenu  ?  quelle  contribu* 
tion  ne  devient  pas  onéreuse  pour  le  grand  nombre, 
lorsqu'il  faut,  pour  la  payer,  se  dessaisir  de  quelques 
espèces  auxquelles  on  attache  sa  sécurité?  La  rareté 
de  Tarçent  a-t-elle  jamais  facilité  le  paiement  des 
impôts? 

La  ressource  de  la  vaisselle  pouvait  aller  loin 
peut-être;  mais  si  le  numéraire  continue  à  se  cacher 
où  à  sortir  du  royaume,  a  quoi  servira  la  vaisselle? 

Qu'attendre  d'une  caisse  d'escompte  qui  s'exaçère 
ses  forces  et  son  utilité,  qui  nous  inonde  de  billets 
qui  s'avilissent,  qui  croit  relever  l'opinion  qu^elle» 
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même  a  détruite  ?  Sa  véritable  situation  e$t  un  secret  ; 
les  talents  de  son  administration  ont  été  juscju'ici 
fort  au-dessous  de  son  entreprise  ;  on  n*aperçoit  que 
des  motifs  de  déûancedans  les  volontés  qui  la  dirigent. 
On  parle  d'augmenter  son  fonds,  sans  rendre  à 
ses  billets  leur  qualité  essentielle ,  celle  d'être  exigi- 
bles à  la  présentation  ;  et ,  nonobstant  la  persévé- 
rance dans  un  tel  régime,  on  se  flatte  de  quintupler 
cette  augmentation  des  billets.  Ce  projet  est  une  con- 
tinuation de  méprises;  il  reposerait  ciéjà  sur  une  er- 
reur, lors  même  que  Tarrét  de  surséance  serait  toléré. 

La  faculté  qu  ont  les  banques  de  répandre  leurs 
billets  en  quantité  triple  et  quadruple  de  leur  numé- 
raire est  constamment  subordonnée  aux  circonstan- 
ces. Si  Ton  peut  se  livrer  à  une  proportion  qui  mul- 
tiplie le  numéraire,  ce  n*est  qu'en  se  tenant  prêt  à  la 
diminuer  dès  que  les  espèces  se  resserrent.  Hors  de 
cette  règle  eénérale,  il  est  impossible  de  se  Ger  à 
une  banque  oe  secours  ;  ses  billets  ne  sont  plus  qu'une 
charge  sur  le  public,  un  impôt  odieux,  un  feu  pesti- 
lentiel qui  dévore  la  substance  de  TEtat  ;  et  si  quel- 
ques gens  d'affaires  paraissent  vouloir  s*en  contenter, 
cest  que  Fart  des  reprises  leur  est  familier. 

Voyez  ce  qui  résulte  maintenant  de  cette  distribu- 
tion bangueroutière  de  quelques  sacs  d'argent  que 
fait  la  caisse  d'escompte  pour  tempérer  le  fâcheux 
effet  des  arrêts  de  sarséance.  On  ne  peut  participer  à 
cette  distribution  qu'avec  de  pénibles  efforts.  Elle 
s'est  convertie  en  un  agiotage  onéreux  ;  on  vend  à  la 

Sorte  de  la  caisse  d'escompte  l'argent  qu'il  est  si  dif- 
cile  d'en  obtenir;  il  faut  perdre  sur  le  billet  pour  le 
changer  contre  des  écus ,  à  moins  ({u'on  ne  veuille 
lutter  longtemps  avec  une  foule  avide  ou  inquiète, 
qui  nécessairement  se  composera  et  se  grossira  de 
plus  en  1)1  us  des  agioteurs  sur  nos  écus  et  nos  louis. 
11  fauura  donc  établir  dans  la  capitale  une  diffé- 
rence entre  Targent  de  banque,  c'est-à-dire  les  bil- 
lets, et  l'argent  effectif.  Passe  encore  si  cet  impôt 
pouvait  retenir  ou  rappeler  notre  numéraire  ;  mais 
comme  dans  cet  échange  l'avilissement  porte  sur  les 
billets,  il  ne  peut  que  s  accroître  sans  cesse  et  pré- 

Sarer  un  délicit  qu  on  voudra  remplir  en  proposant 
e  nouveau  de  multiplier  ces  billets.  Sont-ce  la,  mes- 
sieurs, je  vous  le  demande,  sont-ce  là  des  concep- 
tions dont  il  soit  possible  d'attendre  la  restauration 
de  nos  finances? 

L'attendrons-nous,  celte  restauration,  des  procédés 
qui  rebutent  ou  offensent  les  créanciers  de  l'Etat? 
Que  sous  les  caprices  du  despotisme  l'on  devienne 
dur,  injuste,  ou  tyrannique  envers  eux,  après  avoir 
tout  employé  pour  les  séduire,  il  serait  ridicule  de 
s'en  étonner;  mais  lorsqu'une  nation  a  déclaré 
qu'elle  mettait  ses  créanciers  sous  la  sauvegarde  de 
son  honneur  et  de  sa  loyauté,  doivent-ils,  outre  les 
injustices,  essuyer  les  brusqueries? 

Si  des  circonstances  impérieuses,  suite  de  l'impru- 
dence des  engagements,  obligent  à  franchir  les 
échéances,  est-ce  la  faute  des  créanciers?  Faut-il 
abuser  de  leur  impuissance  jusqu'à  se  dispenser  de 
tous  égards?  Quel  avantage  le  crédit  public  peut-il 
retirer  des  ruses  des  mauvais  payeurs?  Sont-ce  des 
emprunts  profitables  à  la  nation,  que  ces  retards  où 
l'on  n'offre  pas  même  aux  créanciers  de  quoi  soula- 
ger leur  attente?  Est-ce  ménager  le  crédit  que  d'é- 
puiser tontes  les  difficultés,  lorsqu'elles  doivent  se 
terminer  par  un  paiement?  que  d'annoncer  dans  des 
papi^  publics  des  paiements  de  rente  qu'on  ne  fait 
;  poinf,  où  on  laisse  en  souffrance  un  grand  nombre 
de  rentiers  sans  les  prévenir,  sans  s'arranger  avec 
eux?  Certes ,  ces  misérables  expédients  éteignent  le 
patriotisme,  découragent  l'esprit  public,  aggravent 
tous  les  autres  maux. 

Ce  tableau,  messieurs,  est  loin  d'être  exagéré  ;  il 
me  conduit  k  vous  faire  observer  : 


10  Que,  s'il  est  pressant  de  se  garantir  de  la  disette^ 
il  serait  heureux  de  pouvoir  assurer  les  subsistances 
à  la  capitale  sans  trop  l'épuiser  de  numéraire  ; 

2»  Qu'il  est  urgent  de  s'occuper  de  la  dette  publi- 
que dans  toute  son  étendue,  en  sorte  qu'elle  n'effraie 
plus  par  son  obscurité,  et  de  prendre  avec  les  créan- 
ciers de  l'Etat  des  arrangements  qui  les  éclairent  sur 
leur  sort; 

30  Qu'on  ne  saurait  trop  se  hâter  d'établir  sur  une 
base  réelle  de  sages  dispositions,  des  dispositions  qui, 
sans  détériorer  la  chose  publique ,  sans  contraindre 
personne,  sans  exalter  les  imaginations,  conduisent 
l'Etat  à  des  temps  plus  propres  aux  remboursements, 
et  qui  donnent,  en  attendant,  aux  propriétaires  de 
la  dette  la  faculté  de  faire  usage  de  leurs  titres,  cha- 
cun selon  sa  position  ; 

40  Qu*il  faut  s'assurer  d'un  fonds  propre  à  soutenir 
la  force  publique,  jusqu'à  ce  que  l'ordre,  l'harmonie 
et  la  confiance  soient  solidement  rétablis  ; 

50  Qu'en  un  mot  il  faut  faire  cesser  toutes  les 
causes  destructives  de  la  confiance,  et  mettre  à  leur 
place  des  moyens  dont  l'efficacité  se  découvre  aux 
yeux  les  moins  exercés,  et  se  soutienne  par  la  so- 
lidité et  la  sagesse  de  leur  propre  construction* 

J'observe,  à  l'égard  des  subsistances,  que  nous 
avons  dans  les  Etats-Unis  une  ressource  qui  semble 
nous  avoir  été  préparée  pour  les  conjonctures  ac- 
tuelles. Ces  Etats  nous  doivent  en  capital  34,000,000, 
dont  10  ont  été  empruntés  en  Hollande,  et  5,710,000 
livres  d'intérêts  seront  échus  au  i«r  janvier  prochain. 

Les  seuls  intérêts  suffiraient  à  payer  chez  eux  un 
approvisionnement  de  plus  de  deux  mois  pour  la 
ville  de  Paris,  et  le  tiers  du  capital  paierait  la  somme 
nécessaire  pour  rendre  cet  approvisionnement  égal  à 
la  consommation  d'une  demi-année.  Ce  secours  sou- 
lagerait la  capitale  dans  deux  objets  importants  et 
inséparables,  le  numéraire  et  le  pain. 

L  union  et  la  concorde  sont  rétablies  dans  ces  Etats 
auxquels  nous  allons  bientôt  tenir  par  les  rapports 
intéressants  et  féconds  de  la  liberté.  Nous  avons  ver- 
sé notre  sang  sur  leur  sol  pour  les  aider  à  la  con* 
quérir;  ils  viennent  de  la  perfectionner  par  l'établis- 
sement d'un  congrès  qui  mérite  leur  confiance. 

Ils  ne  refuseront  pas  de  s'acquitter  envers  nous, 
en  nous  envoyant  un  aliment  qui  nous  est  absolu- 
ment nécessaire,  qui  ne  nous  est  rendu  rare  que  par 
une  difficulté  qu'ils  ont  eux-même  connue,  et  que 
nous  leur  avons  aidé  à  surmonter,  savoir,  la  rareté 
du  numéraire. 

Oui,  il  n'y  aurait  qu'une  impossibilité  absolue 

2ui  pût  rendre  les  Etats-Unis  sourds  à  nos  deman- 
es,  et  cette  impossibilité  n'est  nullement  présu- 
mable  ;  elle  leur  serait  trop  douloureuse  ;  il  leur  se- 
rait même  trop  impolitique  de  ne  pas  faire  de  grands 
efforts  en  notre  faveur,  pour  que  nous  devions  hési- 
ter de  recourir  à  eux  incessamment,  dans  la  juste 
espérance  d'en  obtenir  des  grains  et  des  farines  qui 
ne  nous  coûteraient  que  des  quittances. 

D'ailleurs,  en  tournant  nos  refi;ards  de  ce  côté, 
nous  y  achèterons,  s'il  le  faut,  ces  denrées,  maisavec 
moins  d'argent  qu'en  les  payant  à  de  secondes  mains, 
et  parconsequent  notre  extraction  de  numéraire  pour 
cet  objet  sera  moins  considérable. 

Quant  à  la  dette  publique  et  aux  dérangements 
dont  elle  nous  menace,  vous  observerez,  messieurs, 
qu'il  est  des  préparatifs  qui,  en  tout  état  de  cause, 
sont  nécessaires,  et  qui,  faits  dès  à  présent,  dispose- 
ront les  esprits  à  la  confiance  et  à  tout  ce  qui  peut 
éloigner  ces  dérangements.  Telles  sont  toutes  les 
mesures  favorables  a  l'ordre. 

Votre  comité  des  finances  vous  a  proposé  de  sé- 
parer la  partie  qui  concerne  la  dette  publique  de 
celle  qui  a  pour  objet  les  dépenses  nécessaires  à  tout 
gouvernement.  Cette  séparation  n'a  aucun  inconvé- 
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litènt  La  dette  nationale  aetaellement  contractée  est 
une  obligation  étrangère  à  tous  les  rapports  politi- 
ques, i^etatib  à  la  conservation  de  nos  droits. 

Cette  mesure  était  infiniment  sage.  Les  gens  éclai- 
rés ont  été  étonnés  de  la  voir,  pour  ainsi  dire,  ou* 
bliée,  tandis  qu'elle  méritait,  a  tant  de  titres,  d'être 
immédiatement  exâ^utée  ;  car  c'est  la  seule  qui  puisse 
prouver  à  la  nation  qu'on  veut  enfin  adopter  envers 
elle  de  vrais  principes  de  comptabilité. 

Votre  comité  a  senti  que  les  fonds  destinés  à  payer 
les  créanciers  de  l'Etat  doivent  être  mis  à  Tabri  de 
toute  incertitude,  et  surtoutde  cette  manutention  où 
les  agents  de  la  finance,  sans  cesse  aux  expédients, 
pervertissent  l'emploi  des  fonds,  laissent  un  côté  en 
souffrance  pour  les  besoins  d'un  autre,  et  se  jettent 
malgré  eux  dans  le  dédale  ruineux  des  injustices  ou 
des  partialités.  Ces  désordres  sont  autant  de  justes 
motifs  de  discrédit. 

Les  peuples,  peu  certains  de  voir  employer  à  la 
dette  ce  qu'on  leur  demande  au  nom  de  la  dette, 
prennent  et  le  fisc  et  la  dette  en  horreur,  et  les  créan- 
ciers de  l'Etat  ne  se  tranquillisent  jamais  sur  aucune 
des  mesures  destinées  cependant  a  leur  sécurité.  Les 
changements  dans  le  ministère  des  finances,  la  va- 
riabilité des  systèmes,  les  relâchements  dans  la 
comptabilité,  tous  ces  inconvénients  d'un  pouvoir 
exécutif  chargé  d'immenses  détails,  seront  toujours 
des  fléaux  redoutables  pour  la  confiance,  si  un  éta- 
blissement particulier  n'en  affitmchit  pas  les  créan- 
ciers de  l'Etat. 

Si  la  meilleure  manière  d'assurer  le  paiement  de 
la  dette  et  de  ne  pas  en  troubler  le  décroissement 
importe  à  la  nation,  la  puissance  executive  ne  sau- 
rait non  plus  former  un  vœu  différent;  elle  doit  se 
redouter  elle-même  dans  la  disposition  des  deniers. 

Ainsi  une  caisse  nationale,  uniquement  destinée  à 
la  dette,  et  dirigée  sous  l'inspection  immédiate  de  la 
nation,  est  un  établissement  indiqué  par  la  nature 
des  choses.  Une  fois  dotée  de  revenus  destinés  au 
paiement  de  la  dette,  c'est  au  pouvoir  exécutif  à  la 
protéger  dans  la  perception  de  ses  deniers.  Sa  comp- 
tabilité annuelle  a  l'Assemblée  nationale,  et  les  sur- 
veillants qu'elle  lui  donnera,  en  assurent  un  emploi 
toujours  conforme  à  leur  destination.  Nulle  crainte  à 
cet  égard  ne  serait  raisonnable. 

Que  d'avantages  cet  établissement  ne  présente-t-il 
pas  ?  L'ordre  et  l'économie  dans  les  dépenses  du  gou- 
vernement étrangères  à  la  dette  en  sont  une  suite  im- 
médiate; car,  ne  pouvant  i)lus  changer  la  destination 
des  revenus,  il  est  impossible  qu'on  les  dilapide. 

Cette  caisse  devient  en  quelque  sorte  la  propriété 
des  créanciers  de  l'Etat.  Ils  acquièrent  le  droit  de  la 
défendre.  Ils  peuvent  suivre,  pour  ainsi  dire,  jour  à 
jour  son  administration,  et  voir  prospérer  les  mesu- 
res qui  assurent  leurs  remboui*sements. 

Avec  cette  caisse  disparaîtront  toutes  les  objections 
que  ren>érience  a  consacrées,  et  qui  jusqu'ici  n'ont 
imprime  sur  tous  les  plans  d'amortissement  que  le 
sceau  de  la  légèreté  et  du  charlatanisme. 

Il  y  a  plus  :  les  créanciers  de  l'Etat  pourront  en 
quelque  sorte  actionner  la  caisse  nationale  toutes 
les  fois  qu'ils  auront  à  s'en  plaindre.  Nul  ministre, 
nul  préposé,  nul  commis  ne  sera  redoutable  pour 
eux.  On  ne  pourra  plus  mettre  l'Etat  au  rang  de  ces 
débiteurs  qu  on  ne  peut  pas  contraindre,  contre  les- 

Suels  on  n  ose  pas  même  murmurer.  Ce  changement 
onnera  désormais  au  crédit  des  motife  qi}'il  n'a  en- 
core nulle  part. 

Par  cette  caisse  on  découvrira  chaque  année  avec 
certitude  les  excédants  qui  doivent  servir  à  l'extinc- 
tion des  capitaux.  Là,  pouvant  toujours  calculer  les 
effetsdela  dette  sur  les  ressources  destinées  à  la  payer, 
les  représentants  de  la  nation  pourront  toujours  ar- 
bitrer ce  qui  lui  convient  le  mieux,  et  par  conséquent 


k  ses  créanciers,  ou  d'éteindre  une  portion  de  la  dette 
égale  à  ses  excédants,  ou  de  les  faire  servir  à  quel* 
que  entreprise  en  faveur  de  l'industrie  produâive, 
plus  avantageuse  que  l'intérêt  de  la  dette  ne  serait 
onéreux.  Car  n'oublions  pas  qu'on  ne  vit  que  de  ses 
revenus;  que  le  créancier  de  l'Etat  est  content  quand 
ses  rentes  lui  sont  payées  avec  exactitude  ;  et  que  si 
la  dette  est  un  mal,  il  se  peut  très  bien  que  le  mal 
étant  fait,  le  remède  ne  consiste  pas  à  le  détruire  le 
plus  tôt  possible. 

Enfin,  la  caisse  nationale  nous  donnera  l'avantage 
d'une  utile  consultation  avec  ceux  d'entré  les  créan* 
ciers  de  l'Etat  que  leur  part  dans  la  dette  rend  impor- 
tants, ou  qui  peuvent  en  représenter  un  grand  nomore. 

C'est  de  leur  propre  affaire  que  la  caisse  nationale 
s|occupera.  Ils  ne  peuvent  pas  demander  l'impos- 
sible, et  il  est  telle  disposition  dans  laquelle  leur  con- 
cours sera  évidemment  une  spéculation  à  leur  avan- 
tage. On  ne  peut  raisonnablement  attendre  d'eux  ce 
concours  qu'en  leur  donnant  une  sorte  de  caution 
que  les  opérations  de  la  caisse  seront  consacrées  en- 
tièrement à  leur  service  et  à  leur  sûreté. 

Je  suppose,  pour  mieux  me  faire  entendre,  qu'une 
caisse  de  numéraire  effectif  fût  nécessaire  pour  sou- 
tenir une  circulation  de  billets  solidement  Hypothé- 
qués et  destinés  à  rembourser  toutes  ces  parties 
arriérées  de  la  dette  publique,  et  à  mettre  fin  à  des 
expédients  désastreux  ;  je  suppose  que  la  vaisselle 
fût  le  meilleur  moyen  de  produire  ce  numéraire  : 
peut-on  douter  que  les  créanciers  de  l'Etat,  proprié- 
taires de  quelque  vaisselle,  n'eussent  intérêt,  et  ne 
le  sentissent,  à  la  faire  concourir  à  l'établissement 
de  cette  caisse? 

11  ne  faut  donc  pas  différer,  messieurs,  l'exécution 
de  cette  utile  mesure.  11  faut  s'occuper  sans  relâche 
de  l'organisation  de  la  caisse  nationale.  Vous  senti- 
rez avec  quel  soin  on  doit  y  procéder,  puisqu'il  s'a- 
fit  d'un  établissement  durable,  d'un  établissement 
ont  les  principes  et  les  règles  doivent  devenir  per- 
manents et  résister  à  toute  influence  ministérielle. 

La  caisse  nationale,  une  fois  organisée,  deviendra 
votre  comité  des  finances.  Elle  s^occupera,  jour  à 
jour,  de  tous  les  plans  qui  la  mettront  en  état  d'ac- 
complir le  vœu  national ,  ce  vœu  qui ,  à  la  fece  de 
l'univers,  a  mis  les  créanciers  de  l'Etat  sous  la  sauve- 
garde de  la  loyauté  française. 

Que  manquera-t-il  des-lors,  je  ne  dis  pas  pour 
rendre  à  la  nation  le  crédit  qu'elle  mérite,  elle  ne  l'a 
jamais  eu,  mais  pour  le  lui  donner?  Le  retour  de  la 

Ïiaix  et  du  bon  ordre,  le  rétablissement  des  forces  de 
'empire.  Vous  y  marchez  à  grand  pas,  me^ieurs  ; 
et  ne  doutez  point  que  cet  établissement  ne  les  hâte, 
en  feisant  rayonner  l'espérance  et  chez  le  peuple 
flu'elle  garantira  des  coups  que  lui  porte  l'emoarras 
des  finances,  et  chez  les  créanciers  de  l'Etat,  sur  la 
propriété  desquels  sont  appuyés  un  si  ^and  nombre 
de  rapports  importants  pour  la  tranquillité  publique. 
J'ai  dit,  messieurs,  que  nous  marchions  à  grands 
pas  vers  le  retour  de  la  paix  et  du  bon  ordre,  vers  le 
rétablissement  des  forces  de  l'empire.  J'en  ai  pour 
garants  tous  les  témoignages  qui  nous  viennent  des 
provinces.  Leur  confiance  dans  l'Assemblée  natio- 
nale n'est  point  affaiblie  ;  elles  nous  rendent  plus  de 
justice  qu  on  ne  voudrait  nous  le  persuader;  elles 
placent  sans  cesse,  à  côté  de  la  lenteur  de  no&  travaux 
et  des  fréquentes  interruptions  qu'ils  éprouvent,  les 
difficultés  que  nous  avons  à  surmonter.  Les  provin- 
ces voient  notre  zèle,  notre  dévouement  pour  les 
vrais  intérêts  de  la  nation,  notre  ferme  résolution  de 
ne  pas  abandonner,  sans  le  conduire  à  sa  fin,  le  grand 
ouvrage  qu'elle  nous  a  confié,  jusqu'à  ce  qu'aucun 
effort,  qu'aucune  conjuration  ne  puisse  le  renverser. 
Pourquoi  faut-il  que  de  tristes  malentendus  en- 
tre l'Assemblée  nationale  et  les  ministres  aient  donné 
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lieu  à  an  mëmoire  public  dans  lequel,  en  repoussant 
une  responsabilité  qu'ils  ont  mal  mterprëtee,  ils  ont 
répandu  des  alarmes  capables  de  produire  les  maux 
mêmes  qu'ils  exagéraient! 

Etendons  un  voile  sur  ces  déplorables  méprises, 
et  cherchons  les  moyens  de  mettre  fin  à  toutes  ces 
contradictions  qui  ne  cesseront  de  s'élever  aussi  long- 
temps que  les  ministres  du  roi  seront  absents  de  l'As- 
semblée nationale. 

Tous  les  bons  citoyens  soupirent  après  le  réta- 
blissement de  la  force  publique  ;  et  quelle  force  parr 
viendrons-nous  à  établir,  si  le  pouvoir  exécutif  et 
la  puissance  législative,  se  regardant  comme  enne* 
mis,  craignent  de  discuter  en  commun  sur  la  chose 
publique? 

Permettez,  messieurs,  que  je  dirige  un  instant  vos 
regards  sur  ce  peuple,  dépositaire  d'un  long  cours 
d'expériences  sur  la  liberté.  Si  nous  faisons  une  con- 
stitution préférable  à  la  leur,  nous  n'en  ferons  pas 
une  plus  généralement  aimée  de  toutes  les  classes 
d'individus  dont  la  nation  anglaise  est  composée;  et 
Cette  rare  circonstance  vaut  bien  de  notre  part  quel- 

fueattention  aux  usagesetauzopinions  delà  Grande- 
retagne.. 

Jamais,  depuis  que  le  parlement  anglais  existe,  il 
ne  s'est  élevé  une  motion  qui  tendît  à  en  exclure  les 
ministres  du  roi.  Au  contraire,  la  nation  considère 
leur  présence  non  seulement  comme  absolument 
nécessaire,  mais  comme  un  de  ses  grands  privilèges. 
Slle  exerce  ainsi  sur  tous  les  actes  du  pouvoir  exé- 
cutif un  contrôle  plus  important  que  toute  autre  res- 
ponsabilité. 
Il  n'y  a  pas  un  membre  de  l'assemblée  qui  ne 

Suisse  les  interroger.  Le  ministre  ne  peut  pas  éviter 
e  répondre.  On  lui  parle  tour  à  tour;  toute  ques- 
tion est  ofKcielle,  elle  a  toute  l'assemblée  pour  té* 
moin  ;  les  évasions,  les  équivoaues  sont  juges  à  l'ins- 
lant  par  un  grand  nombre  d'hommes,  qui  ont  le 
droit  de  provoquer  des  réponses  plus  exactes  ;  et  si  le 
ministre  trahit  la  vérité,  il  ne  peut  éviter  de  se  voir 
poursuivi  sur  le^  mots  mémç  août  il  s'est  servi  dans 
ses  réponses. 

Que  pourrait-on  opposer  à  ces  avantages?  Dira- 
t-on  que  l'Assemblée  nationale  n'a  nul  besoin  d'être 
formée  par  les  ministres?  Mais,  où  se  réunissent 
d'abord  les  faits  qui  constituent  l'expérience  du  gou- 
vernement? N'est-ce  pas  dans  les  mains  des  agents 
du  pouvoir  exécutif?  Peut-on  dire  que  ceux  qui  exé- 
cutent les  lois  n'aient  rien  à  observer  à  ceux  qui  les 
projettent  et  qui  les  déterminent?  Les  exécuteurs  de 
loutes  les  transactions  relatives  à  la  chose  publique, 
tant  intérieures  qu'extérieures,  ne  sont-ils  pas  comme 
unrépertoirequ  un  représentantactif  de  la  nation  doit 
sans  cesse  consulter?  Et  où  se  fera  cette  consultation 
avec  plus  d'avantaee  pour  la  nation,  si  ce  n'est  en 
présence  de  l'Assemnlée  ?  Hors  de  l'Assemblée,  le  con- 
sul tant  n'est  qu'un  individu  auquel  le  ministre  peut 
répondre  ce  qu'il  veut,  et  même  ne  faire  aucune  ré^ 

Sînse.  L'interrogera-t-on  par  décret  de  l'Assemblée? 
ais  alors  on  s'expose  à  dfes  lenteurs,  à  des  délais,  à 
des  tergiversations,  à  des  réponses  obscures,  à  la  né- 
cessité enfin  de  multiplier  les  décrets,  les  chocs,  les 
mécontentements,  pour  arriver  à  des  éclaircissements 
gui,  n'étantjpas  donnés  de  bon  gré,  resteront  toujours 
incertains.  Tous  ces  inconvénients  se  dissipent  par  la 
présence  des  ministres  dans  l'Assemblée.  Quand  il 
s'agira  de  rendre  compte  et  de  la  perception,  et  de 
l'emploi  des  revenus,  pieut-on  mettre  en  comparaison 
on  eiameD  qui  sera  faitsous  ses  veux?  S'il  est  absent, 
ebique  que^on  qu'il  parattra  nécessaire  de  lui  adres- 
ser'deviendra  l'objet  d'un  débat;  tandis  que»  dans 
l'Assemblée,  la  question  s'adresse  à  l'instant  même 
au  ministre  par  le  membre  qui  la  conçoit.  Si  le  mi- 
nistre  s'embarrasse  dam  «es  réponses,  s'il  est  coupa- 


ble» il  ne  peut  ëehapper  à  tant  de  regards  fixés  sur 
lui  ;  et  la  crainte  de  cette  redoutable  inquisition  pré- 
vient bien  mieux  les  malversations  que  toutes-  les 
précautions  dont  on  peut  entourer  un  ministre  qui 
n'a  jamais  à  répondre  dans  l'Assemblée.  Dira-t-on 
qu'on  peut  le  mander  dans  l'Assemblée?  Mais  le  dé« 
bat  précède ,  et  le  ministre  peut  n'être  pas  mandé 
parla  pluralité,  tandis  que  dans  l'Assemblée  il  ne 
peut  échapper  à  l'interrogation  d'un  seul  membre. 

Où  les  ministres  pourront-ils  combattre  avec  moins 
de  succès  la  liberté  du  peuple?  où  proposeront-ils 
avec  moins  d'inconvénients  leurs  observations  sur 
les  actes  de  législation?  où  leurs  préjugés,  leurs 
erreurs,  leur  ambition,  seront-ils  dévoilés  avec  plus 
d'énergie?  où  contribueront-ils  mieux  à  la  stabilité 
des  décrets?  où  s'engaeeront-ils  avec  plus  de  solen* 
nité  à  leur  exécution?  N'est-ce  pas  dans  l'Assemblée 
nationale? 

Dira-t-on  que  le  ministre  aura  plus  d'influence 
dans  l'Assemblée  que  s'il  n*avait  pas  le  droit  d'y  sié^ 

§er?  On  serait  bien  en  peine  de  le  prouver.  L'in- 
uence  des  ministres,  lorsqu'elle  ne  résulte  pas  de 
leurs  talents  et  de  leurs  vertus,  tient  à  des  manœu* 
vres,  à  des  séductions,  à  des  corruptions  secrètes  ;  et 
si  quelque  chose  peut  en  tempérer  l'effet,  c'est  lors- 
que étant  membres  de  l'Assemblée  ils  se  trouvent 
sans  cesse  sous  les  yeux  d'une  opposition  qui  n'a  nul 
intérêt  à  les  ménager. 

Qu'on  me  dise  pourquoi  nous  redouterions  la  pré^ 
sence  des  ministres?  Craindrait-on  leurs  vengeances? 
craindrait-on  qu'ils  marquassent  eux-mêmes  leurs 
victimes?  Mais  on  oublierait  que  nous  faisons  une 
constitution  libre,  et  que,  si  le  despotisme  pouvait 
supporter  des  Assemblées  nationales  permanentes,  il 
les  remplirait  d'espions  auxquels  les  hommes  cou- 
rageux n'échapperaient  pas  mieux  qu'à  la  m^ésencc 
des  ministres.  Ce  sont  les  lois  sur  la  liberté  indivi- 
duelle qui  nous  affranchiront  du  despotisme  minis- 
tériel. Voilà  le  vrai,  l'unique  palladium  de  la  liberté 
des  sufiVages. 

Non,  messieurs,  nous  ne  céderons  point  à  des 
craintes  frivoles,  à  de  vains  fantômes;  nous  n'au- 
rons point  cette  timidité  soupçonneuse  qui  se  préci- 
pite dans  les  pièges  par  la  crainte  même  de  les  braver. 

Les  premiers  agents  du  pouvoir  exécutif  sont  né- 
cessaires dans  toute  assemblée  législative  ;  ils  com- 
posent une  partie  des  organes  de  son  intelligence. 
Les  lois  discutées  avec  eux  deviendront  plus  meiks, 
leur  sanction  sera  plus  assurée,  et  leur  exécutiou 
plus  entière.  Leur  présence  préviendra  les  incidents, 
assurera  notre  marche,  mettra  plus  de  ooneert  entre 
les  deux  pouvoirs  auxquels  le  sort  de  l'empire  est 
confié.  Enfin,  on  ne  nous  demandera  pas  de  ces  inu- 
tiles comités,  où  se  compromet  presque  toujours  la 
dignité  des  représentants  de  la  nation. 

Je  oropose  aonc,  en  me  résumant»  que  l'Assem- 
blée aécrète  : 

«  10  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  dépêcher  in- 
cessamment  auprès  des  Etats-Unis,  comme  envoyés 
extraordinaires,  des  personnes  de  confiance  et  d'une 
suffisante  capacité,  pour  réclamer,  au  nom  de  la  na- 
tion, tous  les  secours  en  bl^  ou  en  farines  qu'elles 
pourraient  obtenir,  tant  en  remboursement  des  in- 
térêts arriérés  dont  les  Etats  lui  sont  redevables, 
qu'en  acquittement  d'une  partie  des  capitaux. 

•  20  Que  le  comité  des  nnances  proposera  le  plas 
tôt  possible  à  l'Assemblée  le  plan  d  une  caisse  na- 
tionale, qui  sera  chargée  dorénavant  du  travail  des 
finances  relatif  à  la  aette  publique,  d'en  faire  ou 
d'en  diriger  les  paiements,  de  percevoir  les  revenus 
qui  seront  affectes  à  ces  paiements,  et  en  général  de 
tout  ce  qui  peut  assurer  le  sort  des  créanciers  de 
l'Etat,  affermir  le  crédit,  diminuer  graduellement  la 
dette,  et  correspondre  avec  les  assemblées  provUi- 
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c^ale^  sur  toutes  les  entreprises  raivôrables  à  rin- 
(liislrie  productive. 

«  30  Que  les  ministres  de  Sa  Majesté  seront  invités 
à  venir  prendre  dans  FAssemblée  voix  consultative, 
jusqu'à  ce  que  la  constitution  ait  fixé  les  règles  qui 
seront  suivies  à  leur  égard  (1).  • 

On  demande  Timpression  de  cetlemolion,  en  exposant  que 
son  importance  ne  permet  pas  de  délibérer  sur-le-cbamp. 

M.  le  comle  Mathieu  de  Monlniorency  représente  que  les 
ob}ets  qu'elle  renferme  peuvent  se  r^uire  à  des  tenues 
si  simples  qu^il  sera  facile  de  délibérer  sans  délai. 

M.  Doquesnoy  propose  un  amendement  à  sa  troisième 
partie:  que  les  bailliages  soient  assemblés,  soit  pour  révo- 
quer» soit  pour  remplacer  les  ministres  qui  ont  été  pris 
parmi  les  représentants  de  ta  nation. 

M.  Blin  :  Sur  le  troisième  objet  de  la  motion,  on 
s'est  appuyé  de  l'exemple  de  l'Angleterre.  La  pré- 
sence du  lord-chancelier  dans  le  parlement  a  tou- 
jours été  plus  nuisible  a  là  liberté  qu'utile  à  l'admi- 
nistration publique  ;  elle  a  porté  dans  cette  assemblée 
politique  une  corruption  trop  connue  pour  être  révo- 
quée en  doute,  et  qui  opère  depuis  longtemps  le  dé- 
périssement de  la  constitution  anglaise.  Si  j  avais  eu 
le  temps  de  rassembler  mes  idées,  je  prouverais  jus- 
qu'à l'évidence  les  dangers  de  cet  usage  ;  mais  je  de- 
mande qu'on  diffère  la  délibération  sur  la  motion, 
pour  qu  elle  soit  méditée  par  ceux  qui  voudront  y 
réponare, comme  elle  l'a  été  par  celui  qui  l'a  faite. 

M.  de  Custlne  remarque  que  le  Jersey,  le  Connecticut  et 
la  Virginie  sont  les  seules  parties  des  Elats-Unis  qui  i>05sè- 
dent  (les  blés,  et  que...  Il  pense  que  la  présence  du  ministre 
des  finances  est  seule  nécessaire  dans  rAssemblce. 

M.  DE  MoKTLOSiER  :  D'après  l'importance  du  troi- 
sième objet, je  demande  la  division  et  l'ajournement* 

M.  Garât  le  jeune  appuie  cette  troisième  partie  de  la 
Riotioii  :  la  séduction  des  ministres,  dit-il ,  est  dangereuse 
hors  de  l'Assemblée  ;  main  ici  ils  se  trouveront  les  égaux  de 
chaque  député,  et  infiniment  au-dessous  de  la  dignité  de 
TAsseinblée. 

M.  de  Ricbier  demande  la  division  des  trois  objets.  Il 
observe  sur  K*  premier,  que  dans  les  Etuts-Unis  les  parti- 
culiers ne  doivent  pas,  mais  que  le  corps  seul  est  débi- 
teur; que  le  corps  n*a  pas  de  blés,  et  que  les  particuliers 
seuls  en  ont  ;  qu'il  fant  acheter  des  mis,  cl  ne  pas  s'expo- 
•er  à  un  refus  de  la  paît  de  l'autre. 

M.  LE  DUC  DE  LA  ROCHEFOUCAULD  !  Le  DOUVeaU 

congrès  vient  de  prendre  des  précautions  pour  le 
paiement  des  dettes  des  Etats-Unis.  11  est  probable 
que  les  Américains  saisiront  Toccasion  de  secourir  la 
puissance  européenne  qui  a  si  bien  travaillé  pour 
eur  liberté.  Plusieurs  mois  s'écouleront  jusqu'à  l'ar- 
rivée de  ce  secours,  mais  on  le  recevra  au  moment 
oii  DOS  ressources  prochaines  seront  épuisées.  Je 
pense  qu'il  n'y  a  nul  inconvénient  à  mettre  aux  voix 
les  trots  articles,  en  ajournant,  sans  rien  préjuger, 
sur  l'éligibilité  des  ministres  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  LE  TicoMTB  Di  NoAiLLBS  :  Lcs  Etats-Unîs  ne  pouvant 
solder  les  intérêts  de  leur  dette,  devons-nous  espérer  qu'ils 
céderont  à  notre  demande  ?  pcuvons-nous  croire  que  les 
particuliers  vendent  au  congrès ,  quand  ils  auront  presque 
Ja  certitude  de  n'en  être  pas  payés  ?  Celle  observation  me 
détermine  à  rejeter  cet  article. 

J^obsenrei^i  sur  le  troisième ,  qu'en  Angleterre  de  vrais 
amis  de  la  liberté  regardent  comme  infiniment  dangereux 
l'usage  dont  on  s'autorise  ici.  Le  ministre  au  parlement 
s'entoure  d*unc  armée  à  ses  gages,  il  distribue  les  postes,  etc. 
Lcs  ministres  inducront  également  parmi  nous;  ils  influe* 
ront  jusque  dans  les  élections...  Il  faut  s*inslruire  ;  il  faut, 
avant  d*adopter  cet  article^  s^assurcr  si  nous  ne  compro* 

(1)  Cette  partie  du  projet  de  Uiraheau  souleva  une  vive 
opposition  elfut  rcgetéc.  11  ea  éprouva  du  dépit,  et  ne  fut  pas 
assez  m-ittre  de  lui-même  pour  le  cacher.  Blin  et  Laojuinais 
Tirent  décréter  qu*aucun  membre  de  TAssemblée  ne  pourrait 
désormais  passer  an  ministère  durant  la  session  ;  Mirabeau 
fut  donc  obligé  d'ajourner  ses  prétentions  ;  et  de  ce  moment 
il  se  rapprocha  secrètement  des  hommes  qui  avaient  la  con- 
tUucc  iulime  du  rri.  L.  G. 
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mettrons  pas  notre  liberté.  Jo  demande  Tajouncnicnt. 

M.  LE  coMTB  DE  CLBRiioif  T-ToNNBanE  :  Lcs  EtatS'Unis  ont 
fait  une  récolle  abondante.  Le  nouveau  congrès  est  auto- 
risé à  établir  des  taxes  pour  le  paiement  des  dettes  ;  la 
loyauté  des  Américains,  qui  nous  doivent  leur  liberté,  nous 
assure  assez  que  leurs  engagements  avec  la  France  ne  se- 
ront pas  les  derniers  remplis. 

Le  second  objet  de  la  motion  me  parait  ne  donner  lieu  à 
aucune  obiection. 

Je  pense  que  la  troisième  est  pour  la  nation  un  des  pre* 
miers  moyens  de  prospérité,  de  grandeur  et  de  ]il)ert6» 
Nous  avons  souvent  gémi  sous  des  ministres  ineptes,  et  le 
despotisme  des  ministres  ineptes  est  le  fléau  le  plus  humi* 
liant  pour  des  hommes  libres;  mais,  admis  parmi  vous, 
dans  quatre  jours  vous  n'aurez  pas  un  ministre,  ou  bien  il 
ne  sera  pas  inei)te. 

Je  sais  le  danger  des  grands  talents  unis  avec  de  mau* 
vaiscs  mtentions  ;  mais  que  pourrait  faire  le  ministre  qtd 
les  posséderait,  lorsqu*il  trouvera  au  milieu  de  tous  de 
grands  talents  et  des  intentions  pures?  Les  ministres  verront 
enfin  des  hommes  qui  ne  les  craindront  pas,  tandis  qu'ils 
sont  condamnés  à  ne  voir  que  des  OaUeurs,  des  secrétaires 
occupés  à  leur  préparer  les  moyens  de  nous  opprimer. 
L'homme  vendu  rougira  devant  celui  qui  aura  acheté  sa 
voix;  son  embarras,  son  inquiétude,  tout  le  démasquera* 
Vous  savex  s'il  faut  redouter  les  intrigues  du  cubinet  Un 
ministre  est-il  l'ennemi  de  la  nation ,  c'est  un  ennemi  in« 
vbible  quand  il  n'est  pas  ici  ;  s'il  y  est  admis,  il  sera  connu« 
et  dans  toute  espice  de  combat  je  ne  sais  rien  de  plus 
dangereux  que  d*avoir  à  se  battre  sur  rien  et  contre  per- 
sonne. 

M.  Chapelier  :  Je  pense  qu'il  est  nécessaire  de  faire  ob« 
server  à  quelques  opinants ,  qui  craignent  pour  notre  li* 
berté,  qu^il  ne  s*agit  ici  que  d'une  disposition  momenta« 
née  et  nécessitée  par  les  circonstances.  Je  m'oppose  à 
l'ajournement. 

M.  Anson  :  J^adopte  les  trob  propositions.  Si,  par  exem* 
pie,  le  ministre  des  finances  avait  siégé  dans  cette  Assem* 
blée,  il  aurait  répondu  à  M.  de  Mirabeau  ;  il  aurait  repoussé 
des  terreurs  qui  peuvent  porter  atteinte  à  la  fortune  pu- 
blique et  aux  fortunes  particulières.  La  caisse  d'escompte 
a  déjà  trois  mémoires  au  comité  des  finances.  J*y  ai  observé 
trois  choses  :  Premièrement,  ce  n'est  pas  elle  qui.  Tannée 
dernière,  a  sollicité  une  suspension  de  paiement  Seconde* 
ment,  les  secours  importants  qu'elle  a  donnés  à  l'Etat.  Cette 
observation  infiniment  exacte  mérite  quelques  ménage- 
ments. Troisitmement,  si  le  gouvernement  remboursait  à 
la  caisse  tout  ce  qu'il  lui  doit»  elle  satisferait  sur-le-champ 
à  tous  ses  engagements. 

Je  ne  conclus  à  rien  au  sujet  de  la  caisse  d'escompte, 
parceque  M.  de  Mirabeau  n'a  pas  pris  de  conclusions  à  son 
égard. 

M.  •**  :  Les  commerçants  ne  feront  plus  d^opérations  sur 
les  blés  avec  TAmérique  ;  ils  redouteront  la  concurrence 
avec  le  gouvernement  ;  alors  si  la  démarche  proposée  n'a 
pas  de  succès,  quelle  sera  notre  détresse  1 

M.  LE  Dcc  D* Aiguillon  :  On  a  représenté  comme  dou* 
teuse  la  créance  que  nous  avons  sur  TAmérique  ;  les  titres 
que  le  comité  a  entre  les  mains  tendent  à  en  prouver  la 
solidité.  L'embarra.^  des  Etats-Unis  pour  les  paiements  vient 
du  défaut  de  numéraire;  vous  leur  olTrez  le  moyen  de  payer 
autrement,  et  cet  embarras  disparait. 

La  discussion  est  fermée.  — On  demande  successivement 
rajoumemcnl  sur  les  trois  articles.  —  Après  quelques  dis* 
eussions  sur  cette  demande,  les  deux  premiers  sont  ajour* 
nés  ;  la  délibération  sur  rajoumemcnl  du  troisième,  se 
trouvant  deux  fois  douteuse,  est  remise  à  demain. 

*-  M.  le  président  lit  une  lettre  de  M.  le  garde-des- 
sceaux.  Ce  ministre  désirerait  connaître  l'intention  de  l'As» 
semblée  sur  la  permission  demandée  par  laville  de  Besançon 
et  par  plusieurs  autres  cités  d'ouvrir  des  emprunts  dont  le 
produit  serait  destiné  à  acheter  des  blés  pour  leur  subsi- 
stance. —  Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  des  rapporti* 

—  M.  le  marquis  de  Bonnay  présente  le  projet  d'un  œ- 
mité  de  révision,  qui  serait  chargé  d'examiner  et  de  répon* 
dre  aux  demandes  peu  importantes  qui  se  multiplient. 

L*Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

—  Un  de  MM.  les  trésoriers  annonce  un  grand  nombre 
de  dons  patriotiques. 

I«a  séance  est  levée  à  quatre  heures* 


rtrk.  Tf  p.  Hnri  Hoa ,  nt  ttraselèr» 
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ASSEMBLEE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Camus. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  7  NOVEMBRE. 

On  fait  lecture  des  adresses  de  trois  villes  du  Dauphlné 
qui  protestent  contre  la  convocation  des  Etals  de  celte  pro- 
vince ,  et  qui  expriment  leur  respect  profond  et  leur  adhé- 
sion entière  aux  arrêtés  dé  T Assemblée  nationale. 

—  Sur  une  lettre  de  If.  Pftrist  architecte  du  roi,  T As- 
semblée décrète  qu^elle  se  transportera  lundi  à  la  salle 
construite  au  Manège. 

—  L*ordre  du  jour  est  de  continuer  la  délibération  sur 
h  troisième  partie  de  la  motion  ftdte  hier  par  M.  le  comte 
de  Mirabeau. 

M.  DE  MoNTLOSiER  :  Cette  motion  est  vicieuse  en 
principes,  dangereuse  dans  ses  conséquences,  perni- 
cieuse dans  ses  effets.  Nous  ne  pouvons  dans  cette 
Assemblée  donner  une  influence  a  des  individus  que 
la  nation  n*y  a  pas  appelés  :  nous  ne  pouvons  mettre 
entre  les  mains  du  gouvernement  une  initiative  que 
nous  avons  si  sagement  proscrite. 

M.  Lanjdinais  :  Mes  cahiers  me  défendent  d'opi- 
ner devant  les  ministres,  je  tie  puis  donc  adopter  la 
proposition  de  M.  de  Mirabeau*  Nos  principes  me  le 
défendent  encore  ;  nous  avons  voulu  séfiarer  les  pou- 
voirs, et  nous  réunirions  dans  les  ministres  le  pou^ 
voir  législatif  au  pouvoir  exécutif,  en  leur  donnant 
la  voix  consultative,  qui ,  sans  contredit,  tient  de 
bien  près  à  la  voix  délibérative;  nous  les  exposerions 
à  être  lejouet  des  hommes  ambitieux,  s*il  sVn  trouvait 
dans  cette  assemblée.  Leur  admission  ne  produirait 
pas  le  bien  que  vous  en  attendez.  Elle  serait  dange- 
reuse, elle  serait  inutile,  toutes  les  fois  que  vous 
vous  occuperiez  de  la  constitution-  Quand  vous  au- 
rez à  vous  plaindre  d*eux,  ne  pouvez-vous  pas  les 
mander?  On  a  craint  les  conférences  des  comités; 
mais  on  conférera  toujours,  et  vous  amènerez  deux 
inconvénients,  en  cherchant  à  en  éviter  un. 

Je  propose  de  joindre  a  la  question  de  savoir  si  les 
ministres  auront  voix  consultative,  celle  de  la  voix 
délibérative,  parceque  Tune  est  l'autre.  Je  demande 
l'ajournement  de  toutes  deux. 

Mais,  dans  le  cas  oiH  la  motion  de  M.  Mirabeau  se^ 
rait  adoptée,  je  présente,  pour  en  balancer  l'effet,  un 
artiele  presque  entih^mnit  extrait  de  mon  cahier. 

•  Les  représentants  de  la  nation  ne  pourront  obte- 
nir du  pouvoir  exécutif,  pendant  la  législature  dont 
ils  seront  membres,  et  pendant  les  trois  années  sui- 
vantes, aucune  place  dans  le  ministère,  aucune 
grilce,  aucun  emploi,  aucune  commission,  avance* 
ment,  pension  et  émolument,  sous  peine  de  nullité 
et  d'être  privés  des  droits  de  citoyens  actifs  pendant 
cinq  ans.  • 

M.  Blin  :  La  question  semble  détachée  de  la  con- 
stitution et  n'être  gue  provisoire  ;  mais  l'autorité  du 
passé  sur  l'avenir  lie  les  faits  à  tous  les  temi)s. 

M.  de  Mirabeau  appuie  son  opinion  sur  trois  choses: 
peraîèremcnt  la  nécessité  des  éclaircissements  ;  mais 
les  ministres  peuvent,  sur  le  point  qui  est  en  débui , 
communiquer  leurs  lumières  à  l'Assemblée,  qui  ne 
doit  rien  rejeter  de  cequi  tend  à  l'instruire.  Seconde- 
ment le  danger  des  comités.  Je  demande  qu'on  m'ex- 
plique ce  danger;  les  membres  qui  les  composent, 
choisis  par  l'Assemblée,  sont dignesde  sa  confiance... 
Dans  les  conférences  avec  les  ministres,  on  peut  en^ 
trer  dans  des  détails  plus  minutieux;  on  peuts'éloi*- 
gner  de  cette  circonspection  que  commande  une  as- 

i"  Série.  —  Tome  II. 


semblée  nombreuse  ;  la  vérité  y  gagne  ;  et  cessera- 
t-elle  d'être  la  vérité,  quand  elle  passera  dans  les 
oreilles  de  MM.  du  comité,  avant  de  frapper  les 
vôtres?  Troisièmement,  l'exemple  de  l'Angleterre.  H 
y  a  dans  le  parlement  de  cette  nation  une  m^orité 
corrompue,  et  oui  ne  prend  même  pas  la  peine  de 
cacher  te  trafic  de  ses  voix...  En  examinant  les  notes 
de  cette  assemblée,  on  voit  un  grand  nombre  de  ma- 
tions utiles,  rejetées  par  la  majorité  ministérielle  ; 
c'est  elle  qui  a  occasionné  la  pâte  des  colonies..... 
les  passions  y  sont  toujours  actives,  et  dans  cette 
lutte  continuelle.  L'assemblée,  réduite  au  rôle  de 
spectatrice,  n'a  d'existence  réelle  que  dans  les  chaù- 

fementsdes  ministres.  L'auteur  anglais  desLet^etde 
unius,  dit,  en  parlant  du  parlement  d'Angleterre: 
«  C'est  un  spectacle  bien  numiliant  aux  yeux  de 
l'homme  sensible,  qu'une  assemblée  représentant 
tout  un  peuple,  soit  dégradée  par  la  présence  d'un 

ministre l'ordre  essentiel  estdétruît,le  président 

n^est  qu*un  être  secondaire,  et  les  yeux  sont  tournés 
sur  le  ministre...... 

Ce  n'est  donc  pas  chez  les  Anglais  que  l'auteur  de 
la  motion  devait  chercher  des  exemples... .« 

En  admettant  les  mitiistres,  la  responsabilité  de*- 
vient  une  chimère  (  n'ayant  pas  de  <M)mmettant9,  ils 
n'auraient  personne  à  oui  repondre.  U  faut,  otl  que 
les  ministres  dirigent  rassemblée,  ou  qu'ils  cèdent 
à  l'assemblée  :  dans  le  premier  cas  nulle  liberté  <; 
dans  le  second,  avilissement  du  pouvoir  exéeutif..... 
Ainsi,  ni  d'après  les  considérations  présentées,  ni 
d'après  l'exemple  de  l'Angleterre ,  ni  d'après  nos 
propres  principes ,  les  nunistres  ne  peuvent  être 
admis* 

Si  cependant  cette  motion  était  décrétée,  je  prope«- 
serais  cet  article  : 

«  Aucun  membre  de  l'Assemblée  nationale  ne 
pourra  désormais  passer  au  mniistère  pendant  la  du* 
rée  de  la  session  actuelle.  • 

On  applaudit,  on  crie  aux  voix. 

L^AiseitaMée  délibère ,  et  n'adopté  pas  l'ajoimienient 
proposé  par  M.  Lanjuinais* 

Elle  rejette  la  motion  de  M.  U  comte  de  Mirabeau. 

On  lit  les  articles  additionnels»  pr^scatéfl  par  MM.  Lan- 
jttinais  et  Blin. 

Celui  du  premier  est  mn  &  la  discussion. 

M.  Marget  en  demande  la  division ,  et  la  réduit  à  peu 
près  aux  mêmes  termes  que  ceui  de  Al  Blin. 

M.  LE  GOMTB  DE  MiRABBAU  :  La  qucstiou  que  l'on 
vous  propose  est  un  problème  à  résoudre.  11  ne  6'a«- 
git  que  de  faire  disparaître  Tinconnue,  et  le  problème 
est  résolu. 

Je  ne  puis  croire  que  Fauteur  de  la  motion  Tenille 
sérieusement  faire  décider  que  l'élite  de  la  nation  ne 
peut  pas  renfermer  un  bon  ministre; 

Que  la  confiance  accordée  par  la  dation  à  un  ci* 
toyen  doit  être  un  titre  d  exclusion  à  la  confiance  du 
monarque; 

Que  le  roi  qui,  dans  ces  moments  difficiles,  est 
venu  demander  des  conseils  aux  représentants  de  la 
grande  famille,  ne  puisse  prendre  le  conseil  de  tel  de 
ces  représentants  qu'il  voudra  choisir; 

Su  en  déclarant  que  tous  les  citoyens  ont  trne 
e  aptitude  k  tous  les  emplois,  sans  autre  distinct 
tîon  que  celle  des  vertus  et  des  talents,  il  faille  ex-» 
cepter  de  cette  aptitude  et  de  cette  égalité  de  droits 
les  douze  cents  députés  honorés  du  suffrage  d'un 
grand  peuple; 

Que  l'Assemblée  nationale  et  le  ministère  4oi« 
▼entétre  tellement  divisés,  tellement  opposés  l'un 
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h  Fautrc,  qu'il  faille  dcarlcr  tous  les  moyens  qui  j 
pourraient  établir  plus  dMnlimite,  plus  de  conliance, 
plus  d*unité  dans  les  desseins  et  dans  les  dé- 
marches* 

Non,  messieurs,  je  ne  crois  pas  que  tel  soit  l'objet 
de  la  motion,  parceau  il  ne  sera  jamais  en  mon  pou- 
voir de  croire  une  cliose  absurde. 

Je  ne  puis  non  plus  imaginer  qu'un  des  moyens  de 
salut  publie  chez  nos  voisms  ne  puisse  être  qu'une 
source  de  maux  parmi  nous; 

Que  nous  ne  puissions  profiter  des  mêmes  avan- 
tages que  les  communes  anglaises  retirent  de  la  pré- 
sence ae  leurs  ministres  ; 

Que  cette  présence  ne  fût  parmi  nous  qu'un  instru- 
Hent  de  corruption,  ou  une  source  de  détinnce, 
•  tandis  qu'elle  permet  au  parlement  d'Angleterre  de 
connaître  à  chaque  instant  les  desseins  de  la  cour, 
de  faire  rendre  compte  aux  agents  de  l'autorité,  de 
les  surveiller,  de  les  instruire ,  de  comparer  les 
moyens  avec  les  projets,  et  d'établir  celte  marche 
uniforme  qui  surmonte  tous  les  obstacles* 

Je  ne  puis  croire,  non  plus,  que  l'on  veuille  faire  j 
cette  injure  au  ministère,  de  penser  que  quiconque  j 
en  fera  partie  doit  être  suspect  par  cela  seul  à  l'As- 
semblée législative  ;  ! 

A  trois  ministres  déjà  pris  dans  le  sein  de  cette 
Assemblée,  et  presque  d'après  ses  suffrages,  que  cet 
exemple  a  fait  sentir  qu'une  pareille  promotion  serait 
dangereuse  à  l'avenir  ; 

A  chacun  des  membres  de  cette  Assemblée,  que 
s'il  était  appelé  au  ministère  pour  avoir  fait  son  de- 
voir de  citoyen,  il  cesserait  de  le  remplir  par  cela 
seul  qu'il  serait  ministre  ; 

Ennn  à  cette  assemblée  elle-mCme  qu'elle  ferait 
redouter  un  mauvais  ministre,  dans  quelque  rang 
qu'il  fût  placé,  et  quels  que  fussent  ses  pouvoirs, 
après  la  responsabilité  que  vous  avez  établie. 

Je  me  demande  d'ailleurs  à  moi-même  :  est-ce  un 
point  de  constitution  que  l'on  veut  fixer?  Le  moment 
n'est  point  encore  venu  d'examiner  si  les  fonctions 
du  ministère  sont  incompatibles  avec  la  qualité  de 
représentant  de  la  nation  ;  et  ce  n'est  pas  sans  la  dis- 
cuter avec  lenteur  qu'une  pareille  question  pourrait 
être  décidée. 

Est-ce  une  simple  règle  de  police  que  l'on  veut 
établir?  C'est  alors  une  première  loi  à  laquelle  il  faut 
peut-être  obéir,  celle  de  nos  mandats,  sans  lesquels 
nul  de  nous  ne  saurait  ce  qu'il  est  ;  et,  sous  ce  rap- 
port, il  faudrait  peut-être  examiner  s'il  dépend  de 
cette  assemblée  d  établir  pour  cette  session  une  in- 
compatibilité que  les  mandats  n'ont  pas  prévue,  et  à 
laquelle  aucun  député  ne  s'est  soumis. 

voudrait-on  défendre  à  chacun  des  représentants 
de  donner  sa  démission  ?  Notre  liberté  serait  violée. 

Voudrait-on  empêcher  celui  qui  aurait  donné  sa 
démission  d'accepter  une  place  dans  le  ministère? 
C'est  la  liberté  du  pouvoir  exécutif  que  l'on  voudrait 
limiter. 

Voudrait-on  priver  les  mandants  du  droit  de  réélire 
le  député  que  le  monarque  appellerait  dans  son  con- 
seil? Ce  n  est  point  alors  une  simple  loi  de  police 
qu'il  s'agit  de  faire;c'est  un  point  de  constitution  qu'il 
faut  établir. 

Je  me  dis  encore  à  moi-même  :  Il  fut  un  moment 
où  l'Assemblée  nationale  ne  voyait  d'autre  espoir 
de  salut  que  dans  une  promotion  de  ministres  qui, 
pris  dans  son  sein,  qui,  désignés  en  quelque  sorte 
par  elle ,  adopteraient  ses  mesures  et  partageraient 
ses  principes. 

Je  me  dis  :  le  ministère  sera-t-il  toujours  assez 
bien  choisi,  pour  que  la  nation  n'ait  aucun  change- 
ment à  désirer?  Fût-il  choisi  de  cettç  manière,  un  tel 
Ministère  serait-il  étemel? 


Je  me  dis  encore  :  le  choix  des  l)ons  ministres  est- 
il  si  facile  qu'on  ne  doive  pas  craindre  de  borner  le 
nombre  de  ceux  parmi  lesquels  un  tel  choix  peut 
être  fait? 

Suel  que  soit  le  nombre  des  hommes  d'Etat  que 
erme  une  nation  aussi  éclairée  que  la  nuire, 
n'est-ce  rien  que  de  rendre  inéligibles  douze  cents 
citoyens  qui  sont  déjà  l'élite  de  celte  nation  ? 

Je  me  demande  ;  sont-ce  des  courtisans  ou  ceux 
à  qui  la  nation  n'a  point  donné  sa  confiance,  quoique 
peut-être  ils  ne  se  soient  rais  sur  les  rangs  que  pour 
la  solliciter,  que  le  roi  devra  préférer  aux  députés  de 
son  peuple  ? 

Oserait-on  dire  que  ce  ministre  en  qui  la  nation 
avait  mis  toute  son  espérance,  et  qu'elle  a  rappelé 
par  le  suffrage  le  plus  universel  et  le  plus  honora- 
ble, après  l'orage  qui  l'avait  écarté,  n'aurait  pu  de- 
venir ministre,  si  nous  avions  eu  le  bonheur  de  le 
voir  assis  parmi  nous? 

Non,  messieurs,  je  ne  puis  croire  h  aucune  de  ces 
conséquences,  ni  par  cela  même  à  l'objet  apparent 
de  la  motion  que  l'on  vient  de  vous  proposer.  Je  suis 
donc  forcé  de  penser,  pour  rendre  hommage  aux  in* 
tentions  de  celui  qui  la  faite,  que  quelque  motif  se- 
cret la  justifie,  et  je  vais  tâcher  de  le  deviner. 

Je  crois,  messieurs,  qu'il  peut  être  utile  d'empê- 
cher que  tel  membre  de  l'Assemblée  n'entre  dans  le 
ministère. 

Maiscomme,  pour  obtenir  cet  avantage  particulier, 
il  ne  convient  pas  de  sacrifier  un  grand  principe  ;  je 
propose  pour  amendement  l'exclusion  au  ministère 
aux  memores  de  l'Assemblée  que  l'auteur  de  la  mo- 
tion paraît  redouter,  et  je  me  charge  de  vous  les  faire 
connaître. 

Il  n'v  a,  messieurs,  que  deux  personnes  dans  l'As- 
semblée qui  puissent  être  l'objet  secret  de  la  motion. 
Les  autres  ont  donné  assez  de  preuves  de  liberté,  de 
courage  et  d'esprit  public,  pour  rassurer  l'honorable 
député  ;  mais  il  y  a  deux  membres  sur  lesquels  lui  et 
moi  pouvons  parler  avec  plus  de  liberté,  qu'il  dépend 
de  lui  et  de  moi  d'exclure,  et  certainement  sa  motion 
ne  peut  porter  que  sur  l'un  des  deux. 

Quels  sont  ces  membres?  Vous  l'arex  déjà  deviné, 
messieurs  ;  c'est  ou  l'auteur  de  la  motion,  ou  moi. 

Je  dis  d'abord  l'auteur  de  la  motion,  parcequ'il  est 
impossible  que  sa  modestie  embarrassée  ou  sou  cou- 
rage mal  affermi  ait  redouté  quelque  grande  mar- 
que de  confiance,  et  qu'il  ait  voulu  se  ménager  le 
moyen  de  la  refuser,  en  faisant  admettre  une  exclu- 
sion générale. 

Je  dis  ensuite  moi-même,  parceqne  des  bruits  po- 
pulaires répandus  sur  mon  compte  ont  donné  des 
craintes  à  certaines  personnes,  et  peut-être  des  espé- 
rances à  quelques  autres;  qu'il  est  très  possible  que 
l'auteur  de  la  motion  ait  cru  ces  bruits  ;  qu'il  est  très 
possible  encore  qu'il  ait  de  moi  l'idée  que  j'en  ai 
moi-même  ;  et  dès-lors  je  ne  suis  pas  étonné  qu'il 
me  croie  incapable  de  remplir  une  mission  que  je 
regarde  comme  fort  au-dessus,  non  de  mon  zèle  ni 
de  mon  courage,  mais  de  mes  lumières  et  de  mes 
talents,  surtout  si  elle  devait  me  priver  des  leçons  et 
des  conseils  que  je  n'ai  cessé  de  recevoir  dans  celte 
assemblée. 

Voici  donc,  messieurs,  l'amendement  que  je  vous 

Bropose  :  c'est  de  borner  l'exclusion  demandée  i 
I.  de  Mirabeau,  député  des  communes  de  la  séné» 
chaussée  d'Aix. 

Je  me  croirai  fort  heureux  si,  au  prix  de  mon  ez« 
clusion,  je  puis  conserver  a  celte  assemblée  l'espé" 
rance  de  voir  plusieurs  membres,  dignes  de  toute  ma 
confiance  et  cle  tout  mon  respect,  devenir  les  conseil* 
lers  intimes  de  la  nation  et  du  roi,  que  je  ne  cesserai 
de  regarder  comme  indivisibles. 
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La  proposition  de  II.  de  Mirabean  est  rejetëe, 
celle  de  M.  Laujuinais  ajournée,  et  celle  de  M.  Blin 
déerëtëe. 

M.  Mougins  de  Roquefort  invoaue ,  dans  la  même 
f  ue  que  M.  Lanjuinais ,  le  cahier  de  Draguignan. 

M.  DB  Castellane  :  La  motion  est  contraire  aux 

Srincipes;  elle  est  honorable  à  T Assemblée  pour  le 
ésintéressement  qu'elle  prouve  ;  mais  il  est  impos- 
able de  l'adopter. 

Le  plus  grand  avantage  que  nous  puissions  retirer 
des  assemblées  législatives  permanentes  doit  con- 
sister à  connaître  les  hommes  utiles  ;  et  il  serait  éton- 
nant que  ceux  qui,  par  de  grands  talents  et  de  gran- 
des vertus,  auraient  mérite  la  conGauce,  ne  pussent 
en  obtenir  des  témoignages. 

Je  demande  au  moins Tajournemeut. 

La  division  de  la  motion  de  M.  Lanjuinuis  est  admise* 

La  première  partie,  cooforme  à  celle  de  M.  BUn,  est  dé- 
crétée. 

La  seconde  est  ajournée. 

M.  L*ÉvâQnE D*AuTUN  :  L'Assemblée  a  décrété,  le 
2  de  ce  mois,  que  tous  les  biens  ecclésiastiques  étaient 
dans  la  disposition  de  la  nation.  Malgré  la  conviction 
intime  oùj  ai  toujours étéque  ce  décret  était  utile,  et 
pardessus  tout  juste ,  je  ne  me  consolerais  pas  d'a- 
voir appelé  vos  regards  sur  cet  objet,  s'il  n'en  résul- 
tait qu'un  mal  particulier  et  non  un  bien  immense 
pour  l'Etat.  11  s'agit  du  salut  de  la  nation,  et  il  tient 
essentiellement  à  la  manière  dont  votre  décret  sera 
exécuté. 

Quand  tous  avez  reconnu  à  tout  citoyen  la  per- 
mission de  chasser  sur  son  terrain,  les  moissons 
d'autrui  ont  été  ravagées  ;  quand  vous  avez  supprimé 
les  droits  féodaux,  en  ordonnant  le  remboursement, 
les  archives  ont  été  brûlées Dans  ce  désordre 

général,  les  biens  ecclésiastiques  peuvent  être  consi- 
érés  comme  ouverts  à  tout  le  monde Il  est  im- 
possible de  faire  promptement  des  règlements  clairs 
et  précis  pour  assurer  à  la  nation  la  disposition  en- 
tière de  ces  biens.  Je  oropose,  d'après  ces  considéra- 
tions, cinq  articles  à  uécréter. 

Par  le  premier,  pour  empêcher  le  divertissement 
des  titres  et  l'enlèvement  du  mobiUcr  des  établisse- 
ments ecclésiastiques,  M.  l'évêaue  d'Autuo  propose 
de  faire  mettre  le  scelle  sur  les  cnartriers,  et  de  liaire 
faire  l'inventaire  des  meubles,  le  tout  sans  autres 
frais  que  ceux  de  séjour  et  de  transport. 

Les  quatre  autres  articles  renferment  des  disposi- 
tions y  relatives. 

M.  Treilhard  propose  une  motion  nouvelle,  conçue 
en  ces  termes  :  • 

•  Il  sera  sursis  à  toutes  présentation  et  collation 
de  bénéfices  quelconques,  autres  qu'à  charge  d'âmes 
et  à  résidence,  et  il  sera  également  défendu  de  faire 
aucune  r^ignation  et  permutation  de  ces  bénéfices.  » 

M.  DE  Cazalès  :  M.  l'évêque  d'Autun  vous  propose 
une  vraie  prise  de  possession.  Vous  ne  pouvez  vous 
emparer  des  propriétés  d'un  corps ,  par  lequel  elles 
sont  possédées  depuis  quatorze  siècles,  que  dans  des 
moments  pressants,  que  quand  les  moyens  ordinaires 
sont  reconnus  insufCsants  pour  les  besoins  du  royau- 
me. Je  demande  l'ajournement  des  cinq  articles,  et 
je  propose  de  s'occuper  à  fixer  la  masse  de  ces  be- 
soins. 

M.  l'abbé  Mauby  :  Vous  avez  décrété  ^  au  com- 
mencement du  mois  dernier,  que  des  renseignements 
sur  les  biens  ecclésiastiques  seraient  demandés  à 
tontes  les  provinces.  Pourquoi  ne  pas  attendre  qu'ils 
soient  donnés?  La  motion  de  M.  révêque  d'Autun  a 
déjà  été  présentée  et  discutée  dans  le  comité  ecclé* 
aiûtique,  qui  Ta  rejetée* 


11  serait  bien  extraordinaire  de  mettre  tous  nos 
biens  en  interdit.  De  toutes  les  opérations  de  la  jus- 
tice, l'inventaire  est  la  plus  dispendieuse.  Il  sera 
gratuit  ou  rétribué.  S'il  est  eratuit,  il  ne  se  fera  pas; 
s'il  est  rétribué,  c'est  une  dépense  aussi  considérable 
qu'inutile.  Une  considération  peut  déterminer  votre 
sagesse  à  s'en  abstenir.  Cet  inventaire  pourrait  occa- 
sionner une  insurrection  subite,  qu'il  faut  prévenir, 
loin  de  Taccélérer.  Si,  par  une  voie  de  fait,  vous  vous 

emparez  des  titres,  vous  arrêtez  notre  jouissance 

11  y  a  plus,  vous  avez  décrété  que  nos  biens  étaient 
à  la  disposition  de  la  nation  :  il  y  a  loin  d'une  disposi- 
tion à  une  prise  de  possession.  Si  c'est  un  acte  conseiv 
vatoire  que  vous  voulez  faire,  il  est  inutile  ;  personne 
n'est  plus  intéressé  à  la  conservation  de  nos  biens 
que  les  titulaires  dont  le  sort  dépend  aujourd'hui  de 
vous 

Je  propose  de  réduire  la  motion  au  seul  article  qui 
déclare  que  nos  biens  sont  sous  la  sauvegarde  de  la 
nation. 

M.  Martin  EAU  :  Il  ne  faut  pas  de  grands  efforts 
pour  justifier  la  motion  de  M.  révêque  d'Autun  ;  elle 
a  pour  objet  la  conservation  des  biens  ecclésiastiques 
qui  appartiennent  au  culte  et  aux  pauvres.  Elle  n'a 
été  présentée  qu'en  partie  au  comité  qui  ne  l'a  pas 
rejetée,  et  assurément  le  moment  de  la  représenter 
est  venu. 

M.  Martineau  en  propose  aussi  une,  composée  de  treize 
arUcles. 

EUe  a  pour  objet  la  suppression  de  tous  les  béoéBces 
non  à  charge  drames  ;  Tobligation  à  tous  bénéficiers  pos-» 
sesseurs  de  plusieurs  bénéfices ,  d*opter  dans  trois  mois , 
sMs  excèdent  la  somme  de  8,000  livres  ;  TextincUon  des 
maisons  religieuses  qui  ne  contiennent  pas  vingt  profès. 
excepté  celles  qui  sont  employées  à  Téducation  et  h  soigner 
les  malades  ;  Tordre  aux  bénéficiers  absents  du  royaume, 
dV  rentrer  dans  deux  mois,  sous  peine  de  la  confiscation 
de  leurs  bénéfices  au  profit  de  la  caisse  nationale  ;  enfin, 
d'enjoindre  aux  bénéficiers  qui  ont  obtenu  la  permission 
de  faire  des  coupes»  de  rendre  compte  de  leur  produit* 

M.  Tabget  :  Il  n'est  pas  question  d'une  prise  de 
possession,  mais  d'un  acte  d'administration,  d'in- 
spection et  de  conservation.  La  motion  de  M.  Tévêqua 
d'Autun  n'est  donc  pas  susceptible  d'ajournement. 

M.  l'abbé  de  MoNTBSQUiou  :  L'Assemblée  a  le 
droit  d'ordonner  l'apposition  du  scellé  sur  les  char- 
triers,  et  de  faire  faire  l'inventaire  du  mobilier;  mais 
je  pense  que,  si  ces  dispositions  pouvaient  être  utiles, 
elles  seraient  déjà  taraives ,  et  qu'en  montrant  de  la 
confiance,  on  empêcherait  plus  sûrement  le  divertis- 
sement que  Ton  paraît  redouter. 

Le  premier  article  de  la  motion  de  M.  Vévêque 
d'Autun  est  ajourné  indéfiniment.  Les  autres,  dont 
rajournemeiit  avait  été  demandé ,  sont  décrétés 
comme  il  suit  : 

«  Premièrement.  Que  tous  les  biens  ecclésiasti- 
ques, les  produits  et  récoltes,  et  notamment  les  bois, 
soient  placés  sous  la  sauvegarde  du  roi,  des  tribu- 
naux, aes  assemblées  administratives,  municipalités, 
communautés  et  gardes  nationales,  que  l'Assemblée 
déclare  conservatrice  de  ces  objets,  sans  préjudicier 
à  la  iouissance;  et  que  tout  pillage,  dégât,  vols  dans 
les  bois  et  coupes,  seront  poursuivis  et  punis  des 
peines  portées  par  les  ordonnances  des  eaux  et  forêts. 

«  Secondement.  Les  personnes,  de  quelque  qualité 

au'elles  soient,  coupables  de  divertissement,  soit 
'effets,  soit  de  titres  attachés  aux  établissements  ec- 
clésiastiques ,  seront  punies  des  peines  prononcées 
lar  les  ordonnances  contre  le  vol,  suivant  la  nature 
es  circonstances  et  l'exigence  des  cas. 

«  Troisièmement.  Que  sans  préjudice  des  pour- 
suites qui  seront  faites  par  les  officiers  des  maîtrises 
dans  les  matières  de  leur  compétence,  les  juges  ordi- 
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naires  seront  tenus  de  poursuivre ,  par  provision 
avec  les  maîtrises,  les  personnes  prévenues  de  ces 
délits,  et  donneront,  ainsi  que  les  procureurs  du  roi 
des  maîtrises,  connaissance  à  rAssembiée  nationale 
des  dénonciations  qui  leur  seront  apportées,  et  de 
leurs  poursuites  à  cet  égard. 

«  Quatrièmement.  11  sera  particulièrement  veillé 
par  les  officiers  des  maîtrises  à  ce  qu'il  ne  soit  fait 
aucune  coupe  de  bois  contraire  aux  règlements, 
à  peine  d*étre  par  eux  responsables  à  la  nation  de 
leur  n^ligence.  * 

Li  notion  de  II.  Treilhard  est  ajoaraée  à  lundi, 
lit  Itenoo  est  l«f6e  à  quatre  heoroi» 

SiAMGB  DU  LUNDI  9  NQTEIUIE. 

(Pofif  la  iaUe  du  Manège,  fris  les  Tuileries.) 

M»  le  préildeiit  annonoe  quMl  a  reçu  de  M.  le  g^arde^es- 
sceaux  des  expédiUons  des  lois  aeeeptéei  et  Miictionnées. 
La  forme  prescrite  par  TAssemblée  est  exactement  observée 
dans  les  dernières. 

—  Un  exprès  de  Vemôn  est  venu  demander  samedi  à 
M.  le  président  si  la  procédure  prévôtale,  faite  d'après  les 
anciennes  formes,  sur  la  sédition  qui  a  eu  lieu  dans  cette 
ville,  est  valable. 

M.  le  président  a  répoBdn  que  cette  procédure  était 
nulle,  poûqu^elle  avait  été  commencée  après  la  publication 
du  décret  rendu  sur  la  procédure  crimineUe. 

L* Assemblée  confirme  cette  réponse. 

—  On  fait  lecture  d*un  mémoire  par  lequel  le  cheva* 
lier  de  ViUemotte  représente  que  la  translation  de  1* Assem- 
blée an  Manège  lui  fait  perdre  la  place  d'écuyer,  set 
appointements  et  les  avantages  qu'il  retirait  de  cet  établis- 
sement; U  hivoque  la  jusdce  de  1* Assemblée,  Son  mémoire 
est  envoyé  au  oomité  des  finances. 

—  Sur  la  lectore  do  prooè»*verba],  un  membre  observe 
qu*à  Tartiele  I*'  de  la  motion  da  M.  IMvèque  d'Autun,  il 
devait  être  afouté  après  ces  mots  t  «  sans  préjudicier  à  la 
jouissanee,  œuxid  t  dts  titulaireê,  » 

Il  est  reconnu  qne  cette  expression  ne  devait  point  entrer 
dans  l'article  t  mais  l'Assemblée  en  décrète  l'addition. 

-^  On  passe  à  Tordre  du  jour,  qui  oonsiste  dans  la  snite 
de  la  discussion  du  plan  du  comité  sur  la  division  du 
royaume» 

M.  Pinoiff  DB  ViLLBNBUYB  i  I>epuis  plusieurs 
jours  nousa^tons  les  questions  les  plus  importantes; 
mais  il  serait  difficile  de  parvenir  à  un  résultat,  si 
nous  n'adoptions  pas  un  ordre  de  travail.  Je  vous 
le  proposerai  :  mais,  avant  tout,  je  vais  vous  commu- 
niquer mes  réflexions. 

j*examinerai  d*abord  s'il  est  avantageux  de  diviser 
le  royaume,  tant  pour  les  assemblées  communales 
que  pour  les  élections  à  l'Assemblée  nationale. 

Ces  divisions  deviendront  un  jour  utiles,  soit  pour 
le  ressort  des  nouveaux  tribunaux,  des  diocèses.  On 
sait  que  les  divisions  actuelles  sont  on  ne  peut  pas 
plus  foutives  ;  et  par  la  suite  elles  ne  peuvent  être 
convenables.  Il  s'agit  donc  de  savoir  en  combien  de 
j»arties  vous  (aviserez  le  royaume. 

Le  comité  de  constitution  vous  propose  une  divi- 
sion de  quatre-vinçts  départements*,  un  autre  plan 
vous  propose  une  division  de  cent  vingt.  Je  choisi- 
rais la  première  ;  car  la  seconde  est  trop  multipliée, 
trop  coûteuse,  trop  embarrassante  pour  les  repré« 
sentes.  La  correspondance  serait  trop  diflicile. 

Je  passe  à  la  seconde  division,  celle  des  assemblées 
communales  ou'il  fout  établir  dans  chaque  assem- 
blée provinciale.  Je  pense,  à  la  différence  du  comité, 
que  ces  assemblées  varieront  selon  les  localités,  se- 
lon les  villes,  lès  bour^,  les  villages  plus  ou  moins 
considérables.  U  s'agit  de  savoir  maintenant  de 
quelle  manière  vous  ferez  ces  arrondissements.  Je 
pars  d'un  point  :  je  suppose  que  vous  preniez  les  gé- 
néralités et  les  pays  d'Etats;  je  suppose  que  vousdé- 


olareres  qu'il  y  aura  dans  telle  généralité  tant  d'as- 
semblées provinciales  ;  les  députés  des  généralités, 
des  pays  d'Etats,  s'assembleront,  fixeront  Im  chefe- 
lieux  des  assemblées  provinciales ,  détermineront 
l'arrondissement  des  assemblées  communales. 

J*estime  que  les  députée  qui  se  trouveront  dans 
ces  assemblées  se  réuniront  ensuite  pour  déti  rminer 
les  chefs-lieux  des  assemblées  de  districts. 

La  seule  difficulté  sera  pour  les  assemblées  pri- 
maires ;  et  c'est  ici  que  les  choses  deviennent  plus 
minutieuses  ;  car  il  sera  très  difficile  de  choisir  le 
chef-lieu  des  assemblées  primaires,  et  de  former  des 
cantons.  11  serait  avantageux  que  toutes  ces  opéra- 
tions fussent  faites  par  l'Assemblée;  car  il  faut, 
avant  d'organiser  les  municipalités,  savoir  comment 
les  législatures  seront  composées,  et  sans  doute 
vous  ne  voulez  vous  retirer  que  quand  vous  aurez 
des  successeurs  nommés  selon  le  nouveau  régime. 

Il  n'y  a  qu'une  difficulté  :  c'est  celle  de  savoir  si 
vous  voulez  franchir  les  limites  des  provinces. 

11  est  très  nécessaire,  vous  a-t-on  dit,  de  rompre 
les  anciennes  habitudes,  les  préjugés,  il  faut  confon- 
dre les  provinces.  Ce  raisonnement  est  spécieux.  Les 
provinces  ont  été  divisées,  mais  pourquoi?  mais 
quelle  en  était  la  cause  ?  c'était  les  immunités,  les 
privilèges.  Tel  était  le  germe  des  divisons  ;  mais  dès 
que  le  même  régime  sera  uniforme  pour  toutes  les 

Krovinces,  ne  craignez  plus  l'esprit  particulier  des 
abitants  des  provinces. 

Cependant  si  les  habitants  de  ces  provinces,  pour 
gagner  les  chefs-lieux,  sont  obligés  de  faire  trop  de 
dépense;  si  la  population  l'exige ,  il  faudra  alors 
rompre  les  limites  des  provinces;  c'est  un  échange 
qu'il  faudra  faire  de  ^k  gré. 

J'ai  examiné  la  division  des  provinces;  je  vais 
maintenant  examiner  la  constitution  des  assemblées, 
soit  par  rapport  à  l'Assemblée  nationale,  soit  par 
rapport  aux  assemblées  primaires. 

La  division  des  opinions  ne  vient  que  parceque 
l'on  8  considéré  les  objets  sous  différents  rapports. 
Sans  doute  vous  laisserez,  au  moins  pour  la  collecte 
des  impôts ,  une  municipalité  à  chaque  bourg  et  à 
chaque  village. 

Ceux  qui  connaissent  l'administration  des  affaires 
savent  combien  il  est  difficile  de  foire  des  rôles  dans 
les  campagnes. 

Vous  savez  que  les  assemblées  des  départements 
sont  nombreuses  ;  qu'elles  s'assemblent  comme  les 
assemblées  provinciales  ;  le  moyen  de  remédier  à  ces 
inconvénients  eût  été  de  les  admettre  par  égalité 
dans  le  nombre  des  personnes.  Quant  aux  élections, 
le  plan  de  M.  de  Mirabeau  paraît  le  plus  juste  ;  les 
fractions  qu'il  vous  présente  sont  également  justes. 

II  s'agit  de  savoir  si  les  électeurs  iront  aux  assem-» 
blées  communales  ou  aux  assemblées  provinciales.  U 
me  paraît  que  l'on  est  d'accord,  quant  aux  degrés  de 
représentation,  parcequ'il  importe  de  rapprocher  le 
représentant  des  représentés.  Il  s'agit  ae  savoir  si 
les  électeurs  iront  à  l'assemblée  du  district,  et  si  là 
ils  choisiront  les  députés  à  l'Assemblée  nationale  ; 
mais  il  est  possible  que  chaque  district  n'ait  pas  un 
député  ou  aeux  députés  à  nommer;  ou  s'il  ne  fout 
pas  que  les  électeurs  de  toute  la  province  se  réunis- 
sent, et  j'insiste  pour  ce  dernier  parti. 

Maintenant  il  s'agit  de  savoir  quelles  seront  les 
bases  de  la  représentation.  Le  comité  vous  en  propose 
trois.  L'idée  ae  ce  comité  est  plus  ingénieuse  que  so- 
lide ;  car  il  est  impossible,  d'après  des  bases  irrégit-* 
lières,  de  parvenir  à  un  juste  résultat,  la  base  terri- 
toriale, la  base  de  population,  la  base  de  contribution 
sont  irrégulières,  prises  ensemble.  Plus  vous  réunirez 
d'irrégularités,  plus  vous  vous  éloignerez  du  but.  L'on 
convient  que  ce  n'est  pas  le  territoire  ni  la  fqrtuno 
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qu'il  faut  représenter.  Le  droit  de  représentation  est 
un  droit  personM  >  c^est  celui  dn  citoyen  :  le  sol, 
dit-on,  est  plus  ou  moins  fertile,  telle  ville  est  plus 
ou  BM)h!S  riche,  tel  canton  est  plus  ou  moins  peuplé  : 
décela  même  Je  conclus  qu*on  ne  doit  prenare  pour 
base  ni  contribution,  ni  territoire,  puisque  les  va- 
riantes sont  à  rinfini,  tant  pour  la  contribution  que 
pour  rétendue  du  territoire. 

Plus  on  simplifie  les  objets,  plus  ils  sont  aisés  h 
saisir,  et  le  comité  les  multiplie. 

Plus  les  bases  sont  régulières,  plus  le  résultat  est 
simple;  mais  les  bases  du  comité  ne  sont  pas  râgn- 
li^rfs,donc  elles  sont  vicieuses;  je  terminerai  par 
vous  proposer,  non  pas  des  articles,  non  pas  un  plan, 
mais  un  ordre  de  travail,  un  enchaînement  d  idées 
que  voici. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Division  du  royantM, 

10 Le  royaume  sera-t-il  divisé  en  quatre-vingts  dé- 
partements, ou  en  un  plus  grand  nombre? 

20  Chacun  de  ces  départements  sera-t-il  divisé  en 
districts? 

80  Le  nombre  des  districts  sera-t-il  égal  dans  tous 
les  départements? 

40  Les  districts  seront-ils  divisés  en  cantons? 

60  Le  nombre  des  cantons  sera-t-il  égal  dans  tous 
les  districts? 

60  Dans  les  divisions  et  subdivisions,  Ic^  limites 
des  provinces  seront-elles  conservées? 

CHAPITRE  H. 

Des  éleelions, 

10  Les  députés  des  généralités  et  des  pays  d'Etats 
s'assembleront-ils  pour  convenir  des  che&-lieux  des 
assemblées  de  départements? 

20  Les  députés  de  chaque  assemblée  provinciale 
s'assembleront-ils  pour  choisir  le  chef-Iieu  des  dis- 
tricts, ou  atteodra-t-on  à  un  autre  temps  pour  le 
foire? 

CHAPITRE  111. 

De  l'adminislralion. 

10  DsDs  chaque  ville»  bourg  et  village,  y  aura-t-il 
un  bureau  munibipal  ? 

20 De  quel  nomnre  sera-t-il  composé? 

30  Tiendra-t-on  des  assemblées  aadministration? 

40  De  auelle  manière  les  districts  seront-ils  00m- 
posés,  et  le  seront-ils  également? 

50  Par  qui  les  membres  seront-ils  choisis? 

60  Le  nombre  des  membres  des  assemblées  pro- 
'^ jnciales  sera-t-il  égal? 

70  Par  qui  ces  membres  seront-ils  choisis? 

CHAPITRE  IV. 
Des  élections. 

10  En  quel  nombre  les  citoyens  actifs?  doivent-ils  se 
trouver  aans  les  assemblées  provinciales? 

20  Y  aura-t-il  deux  ou  trois  degrés  d'élections? 

So  Dans  le  premier  cas,  dans  quel  lieu  se  ren- 
dront-ils, sera-ce  aux  districts  ou  aux  assemblées 
provinciales? 

40  Les  assemblées  provinciales  auront-elles  des 
députés  à  raison  de  trois  bases,  de  deux  ou  d*une 
seule? 

M.  Thoubet  :  C'est  moins  en  niant  les  avantages 
politiques  de  cette  division,  qu'en  y  supposant  des 
mconvénients,  qu'on  l'a  combattue  jusqu  ici.  De  tous 
*es  genres  d'attaque,  celui-ci  est  le  plus  aisé,  parce- 
quli  n'y  a  aucun  plan,  dans  une  matière  aussi  difli- 
cttltueuse,  contre  lequel  on  ne  puisse  faire  quelques 
objections;  mais  il  est  aussi  le  moins  concluant, 


parceque  le  yrai  pomt  de  décision  n'est  pas  que  le  plan 
soit  exempt  de  toute  espèce  d'inconvénients,  mais 

3u'i1s  soient  moindres  que  ses  avantages,  ou  moin- 
res  que  les  défectuosités  actuelles. 
Depuis  longtemps  les  publicistes  et  les  bons  ad  - 
ministrateursdésirent  une  meilleure  division  territo- 
riale du  royaume,  parceque  toutes  celles  qui  existent 
sont  excessivement  inégales,  et  qu'il  n'y  en  a  aucune 
qui  soit  régulière,  raisonnable  et  commode,  soit  à 
radministrateur,  soit  à  toutes  les  parties  du  territoire 
administré. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  confusion  de  divisions  très 
embarrassante,  puisqu'il  n'y  a  pas  un  seul  genre  de 
pouvoir  ou  d'autorité  qui  n'en  ait  une  particulière  (1); 
en  sorte  gue  le  même  lieu  pourrait  appartenir  à  au- 
tant de  districts  divers  qu'il  y  a  de  différentes  espèces 
de  pouvoirs  publics.  Tout  le  monde  sent  combien, 
dans  un  Vaste  empire,  il  importe  pour  l'uniformité  de 
l'administration,  pour  la  bonne  surveillance  des  ad- 
ministrateurs, pour  la  facilité  des  gouvernés,  d'avoir 
des  divisions  de  territoires  à  peu  près  égales,  et  d'une 
étendue  calculée  sur  celle  qui  convient  au  meilleur 
exercice  des  différents  pouvoirs. 

L'époque  la  plus  convenable  pour^poser  ce  fonde- 
ment d'une  foule  d'améliorations  fiitures  e^t  celte 
où  la  puissance  nationale,  déployant  toute  son  éner- 

Fie ,  reconstitue  l'Etat ,  et  ou  la  désorganisation  de 
ancien  gouvernement  en  fait  sentir  le  pressant  be- 
soin, en  même  temps  qu'elle  a  produit  1  attente  d'un 
nouvel  ordre  de  choses,  et  a  dtsp»sé  les  esprits  à  le 
recevoir.  Si  le  moment  actuel  n  est  pas  mis  à  profit, 
si  la  nouvelle  division  territoriale  n'est  pas  liée  à  la 
nécessité  d'admettre  la  constitution  dont  elle  fera 
partie,  et  dont  on  ne  peut  plus  se  passer,  il  faut  y 
renoncer  pour  jamais.  Sur  quel  prétexte  en  repro- 
dnirait-on  la  proposition,  après  que  la  nation  elle- 
même  aurait  ratifié  de  nouveau  les  anciennes  divi- 
sions, en  les  établissant  pour  bases  constitutionnelles 
des  nouveaux  districts  de  représentation  et  d'admi- 
nistration? 

Je  sais  bien  qu'on  paraît  craindre  qu'en  ce  mo- 
ment, où  les  hommes  sont,  comme  malgré  eux,  en- 
traînés vers  leurs  anciennes  liaisons,  parceque  le 
gouvernement,  dit-on,  n*a  pas  la  force  de  les  rallier 
à  lui,  on  ne  risquât  à  augmenter  la  confusion,  eu 
voulant  rompre  les  unités  provinciales. 

Mais  10  il  est  assez  naturel  que  dans  ce  moment  du 
passage  à  la  liberté  et  du  relâchement  des  anciens 
pouvoirs,  les  citoyens  aient  vu  dans  leurs  anciennes 
relations  le  moyen  de  supporter  la  commotion  pas- 
sagère qui  les  açite.  Cette  affection,  produite  par  les 
circonstances,  doit  cesser  avec  elles,  et  cédera ,  n'en 
doutons  pas,  au  sentiment  universel  de  douceur  et 
de  sécurité  que  l'établissement  de  la  constitution  ré- 
pandra dans  toute  la  France  ; 

20  On  s'est  replié  sur  les  anciennes  liaisons,  parce- 
que le  gouvernement  n'a  pas  la  force  de  rallier  à  lui  ; 
mais  c'est  la  nation  qui  va  tout  rallier  à  elle  par  la 
constitution.  Qui  ne  sentira  pas  que  l'attachement  à 
la  grande  lyiion  nationale  vaut  mille  fois  mieux  que 
l'étal  de  corporation  partielle  qui  sera  désavoué  par 
la  constitution  ? 

30  Enfin  ces  affections  d'unité  provinciale  qu'on 
croit  si  dangereux  de  blesser,  ne  sont  pas  môme  of- 
fensées par  le  plan  du  comité,  puisqû  aucime  pro- 
vince n  est  détruite,  ni  véritablement  démembrée, 
et  qu'elle  ne  cesse  pas  d'être  province,  et  la  province 
de  même  nom  qu'auparavant,  pour  avoir  des  dis- 
tricts nouveaux  ue  représentation  ou  d'admmistra- 
tion.  ,.  .  . 

Le  comité  présente  quatre-vingts  divisions  nou- 

(I  )  CVst  posiUf«mcnl  ce  <jui  liait  cniembU  toutes  Ici  far- 
lies  de  Tempire.  '^^  ^« 
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Telles,  pareeque  sous  ces  deux  rapports  retendue 
de  trois  cent  vingt-quatre  lieues  carrcfes ,  dont  cha- 
que division  est  composée,  paraît  la  plus  avauta- 
Seuse.  Elle  donne  lieu  d*ail leurs  à  de  bonnes  sub- 
i visions  intérieures,  puisque  chacune  fournit  neuf 
districts  de  commune,  qui  se  fractionnent  encore 
chacun  en  neuf  canfotu  ;  distribution  heureuse  sur 
laquelle  on  pourra,  avec  le  temps,  établir  le  méca- 
nisme facile  de  toutes  les  parties  du  régime  intérieur 
de  chaque  administration. 

Une  suiface  de  trois  cent  vingt-quatre  lieues  offre 
une  étendue  moyenne  qui  convient  à  des  districts 
d^élection  directe,  qui  convient  encore  plus  à  des  dis- 
tricts d'administration,  et  qui  pourra  convenir,  par 
la  suite,  pour  réunir  dans  les  mêmes  divisions  Texer- 
cice  des  autres  pouvoirs  i)ublics.  Ne  désespérons  pas 

Îiue  le  jour  viendra,  oh  1  esprit  national  étant  mieux 
orme»  tous  les  Français  réunis  en  une  seule  famille, 
n'ayant  qu'une  seule  loi  et  un  seul  mode  de  gouver- 
nement, abjureront  tous  les  préjugés  de  l'esprit  de 
corporation  particulière  et  locale.  La  constitution 
doit  prévoir,  provoquer  et  faciliter  ce  bon  mouve- 
ment, qui  rendra  la  nation  française  la  première  et  la 
plus  heureuse  nation  du  monde. 

Mais  c'est  des  départements  administratif  surtout 

Îu'il  importe  essentiellement  de  borner  retendue, 
ette  précaution  est  nécessaire  politiquement,  et 
d'ailleurs  l'intérêt  de  chaque  territoire  administré 
l'exige. 

La  position  n'est  plus  la  même  qu'elle  était  avant 
la  révolution  actuelle.  Lorsque  la  toute-puissance 
était  par  le  fait  dans  les  mains  des  ministres,  et  lors- 
que les  provinces  isolées  avaient  des  droits  et  des 
intérêts  particuliers  à  défendre  contre  le  despotisme, 
chacune  désirait,  avec  raison,  d'avoir  son  corps  par- 
ticulier d'administration,  et  de  l'établir  au  plus  haut 
degré  de  puissance  et  de  force  qu'il  était  possible  : 
mais  toutes  les  provinces  sont  maintenant  associées 
ep  droits  et  en  intérêts,  et  la  liberté  publique  est  as- 
surée par  la  permanence  du  corps  législatif.  Il  ne 
s'agit  plus  aujourd'hui  que  de  conserver  l'esprit ,  et 
d'assurer  les  effets  de  la  constitution  actuelle.  Crai- 
gnons donc  d'établir  des  corps  administratifs,  assez 
iorts  pour  entreprendre  de  résister  au  chef  du  pou- 
voir exécutif,  et  qui  puissent  se  croire  assez  puissants 
^our  manquer  impunément  de  soumission  à  la  légis- 
ature.  Les  membres  de  ces  corps  seront  di^jà  très 
forts  par  leur  caractère  de  députés  élus  par  le  peu- 
ple ;  n'ajoutons  pas  à  cette  force  d'opinion  la  force 
réelle  de  leurs  masses. 

Considérons  ensuite  que  l'intérêt  des  gouvernés  se 
joint  ici  a  la  nécessité  politique.  Cet  intérêt  consiste 
a  ce  qiie  le  district  de  chaque  administration  soit  me- 
suré de  manière  qu'elle  puisse  suffire  à  tous  les 
objets  de  surveillance  publn^ue  et  à  la  prompte  ex- 
pédition des  affaires  particulières.  En  administration, 
c'-est  aux  effets  réels  et  à  l'efficacité  de  l'exécution 
qu'il  fautprincipalement  s'attacher,  parcequ'uue  ad- 
ministration n'est  bonne  qu'autant  qu'elle  administre 
réellement.  Or  elle  ne  remplit  bien  cet  objet  que 
lors(|u'elle  est  présente,  pour  ainsi  dire,  à  tous  les 
points  de  son  territoire,  et  qu'elle  peut  expédier  avec 
autant  de  céléiité  aue  d'attention  toutes  les  affaires 
des  particulici-s.  Celle  exactitude,  sans  laquelle  le 
bien  ne  se  fait  pas,  ou  ne  se  fait  qu'à  demi,  serait  im- 
possible a  des  administrations  qui  auraient  un  trop 
grand  territoire.  C'est  donc  aux  citoyens  même  qu'il 
importe  de  multiplier  les  administrations  pour  en 
resserrer  les  districts. 

11  semble  au  premier  coup-d'œil  qu'il  n'y  a  pas 
d*objections  qui  puissent  balancer  tant  d'avantages, 
et  l'examen  des  principales  difficultés  qui  ont  été 
faites  confirme  cette  vérité. 


FREMIÈBB  OBJECTION. 
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Vous  changez,  nous  dit-on,  les  aneiennei  divi* 
eionedet  provinces;  voue  Ut  anéantiuex  en  con* 
fondant  leurs  lerriloires.  Quand  cela  serait,  quel 
inconvénient  en  résulterait-il,  que  celui  qu'un  pré- 
jugé fécond  en  maux  politiques  suppose  et  exagère? 
Puisque  le  gouvernement  est  devenu  national  et  re- 
présentatif, puisque  tous  les  citoyens  y  concourent, 
pnisçiue  les  lois,  les  impôts  et  les  règles  d'ad- 
ministration vont  être  les  mêmes  dans  toutes  les 
parties  du  royaume,  qu'importe  à  quelle  division  de 
son  territoire  on  soit  attaché ,  les  avantages  politi- 
ques et  civils  étant  parfiaitement  égaux  dans  toutes? 

11  serait  bien  désirable,  sans  doute,  que  l'Assem- 
blée pût  faire  ce  mal  imaginaire  qu'on  reproche  au 
plan  du  comité,  pour  acquérir  le  bien  réel  et  inap« 

Sréciable  de  détruire  l'esprit  de  province,  qui  n'est, 
ans  l'Etat,  qu'un  esprit  individuel,  ennemi  du  véri- 
table esprit  national.  Si  son  influence  nous  domine 
ici,  je  répète  que  nous  ne  ferons  pas,  ou,  ce  qui  est 
pire  peut-être,  que  nous  ferons  mal  la  constitution. 
Mais  il  faut  calmer  d'un  seul  mot  ces  alarmes 
conçues  trop  légèrement  a  l'idée  des  provinces  con- 
fondfues  ou  morcelées.  La  nouvelle  division,  dont  le 
comité  n'a  jamais  entendu  que  l'exécution  serait  ri- 
goureusement géométrique,  peut  se  faire  presque 
partout  en  observant  les  convenances  locales,  et  sur- 
tout en  respectant  les  limites  des  provinces.  Si  quel- 
ques-unes de  leurs  frontières  pr&entent  des  irrégu- 
larités dont  le  redressemejit  serait  désirable  pour  la 
Serfection  du  plan,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  ce  re- 
ressement  serait  avantageux  aux  lieux  même  sur 
lesauels  il  s'opérerait. 

Chaque  province  perdant  quelque  chose  d'un  côté, 
gagnerait  ae  l'autre  a  peu  près  également.  Enfin,  aux 
frontières  respectives  des  provinces,  les  mœurs,  les 
habitudes,  les  relations  d'affaires  et  de  commerce, 
n'apportent  aucun  obstacle  à  la  transposition  des 
districts  administratifs,  parceque  les  paroisses  qui 
se  touchent  aux  deux  extrémités  de  deux  provinces 
ont  beaucoup  plus  d'affinité  entre  elles,  sous  tous 
les  rapports  physiques  et  moraux,  qu'avec  les  pa- 
roisses du  centre  ou  de  la  frontière  opposée  de  leur 
propre  province. 

SECONDE  OBJECTION* 

Le  plan  du  comilé  divise  au  moins  les  provinces 
dans  leur  intérieur,  et  il  les  affaiblit  en  les  désunie- 
saint.  La  division  d'une  province  en  plusieurs  dis- 
tricts de  représentation  et  d'administration  ne  la  désu- 
nit pas  plus  que  les  autres  divisions  en  diocèses,  en 
généralités,  en  bailliages,  en  élections,  entre  les- 

auelles  son  territoire  est  partagé.  Je  peux  citer  la 
ormandie  pour  exemple  ;  elle  a  eu  depuis  très  long- 
temps trois  administrations  ;  elle  est  divisée  en  trois 
généralités,  formant  trois  ressorts  d'intendances; 
elle  a  trois  districts  d'assemblées  provinciales  ;  elle 
n'en  subsiste  pas  moins  sous  son  nom,  et  en  un  seul 
corps  de  province.  Elle  aurait,  dans  le  plan  proposé, 

Suatre  administrations,  et  ne  cesserait  pas  pour  cela 
'être  la  Nonnandie.  Ainsi  l'inconvénient  supposé 
n'a  point  de  réalité. 

J'ajoute  aue  c'est  l'avantage  des  grandes  provinces 
d'obtenir  plusieurs  corps  administratif,  parcequ'un 
seul  ne  sufQrait  pas  aux  nombreux  détails  de  leur 
gouvernement,  et  parceque  c'est  le  moyen  de  parla* 

§er  entre  plusieurs  villes  l'avantage  d'être  chef-lieu 
'administration,  qui,  sans  cela,  resterait,  avec  toute 
l'influence  qui  y  est  attachée,  aux  seules  capitales. 

Je  rappelle  enfin  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  du  dan- 
ger politique  d'établir  dans  notre  constitution  ac- 
tuelle des  administrations  assez  puissantes  pour  in*- 
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quiëtcr,  soit  le  pouvoir  executif,  soit  la  législature 
clle-méinc, 

TBOISIEMB  OBJECTION. 

La  diviiion  proposée  est  impraticable  par  le$ 
obstacles  physiques  qu'elle  rencontrera,  et  par  la 
résistance  de  l'opinion;  il  faudrait  d'ailleurs,  pour 
l'exécuter^  un  temps  très  long  qui  nous  manque. 

Réponse,  lo  Si  quelqn*un  a  pu  croire  que  la  di- 
vision s'exécuterait  par  carrés  géométriques  parfaits, 
qui  feraient  de  la  surface  du  royaume  un  échiquier , 
il  a  dû  regarder  que  les  montagnes,  les  fleuves,  les 
villes  déjà  exisUintcs,  ne  permettraient  pas  en  effet 
de  tirer  de  Test  à  l'ouest  de  la  France,  et  du  nord  au 
midi,  des  lignes  parfaitement  droites.  Mais  puisque 
l'exécution  n'est  pas  cela,  et  que  les  sinuosités  né- 
cessaires que  le  local  ou  la  convenance  économique 
occasionne  sont  observées,  et  n'empêchent  pas  la  di- 
vision» cette  première  partie  de  l'objection  s'éva- 
nouit. Il  me  semble  qu'on  ne  peut  pas  résister  à  l'é- 
vidence répandue  sur  ce  point  par  l'ouvrage  intitulé 
Observations  sur  le  plan  du  comité,  ouvrage  essen- 
tiel k  méditer  sur  cette  matière,  et  auquel  je  n'ai  pas 
vu  qu'on  ait  encore  entrepris  de  répondre. 

30  Quant  à  la  résistance  d'opinion,  c'est  d'après 
l'idée  qu'on  s'est  faite  de  provinces  morcelées,  con- 
fondues, anéanties  ;  c'est  sans  connaissance  de  la  né- 
cessité politique  et  des  avantages  locaux  de  la  res- 
triction des  districts  administratifs;  c'est  dans  la 
conviction  bien  acquise  que  la  division  administra- 
tive existait  déjà  en  quelques  provinces,  et  pouvait 
exister  partout  sans  aétruireni  le  nom,  ni  l'unité  de 
province,  qu'on  a  supposé  ici  que  les  commettants, 
frappés  défavorablement,  comme  quelaues  députés 
lont  été  a  la  premi^re  proposition  du  plan,  se  refu- 
seraient à  l'aumettre.  Mais  quand  ce  plan  sera  pré- 
senté aux  provinces  sous  son  vrai  point  de  vue; 
quand  elles  le  recevront  émané  de  vous,  et  faisant 
partie  de  la  constitution  générale  et  uniforme  du 
royaume  ;  quand  enfin  elles  seront  à  portée  d'en  ap- 
précier sainement  les  motifs  et  les  effets j  ne  désespé- 
rons pas  de  l'empire  si  puissant  de  la  raison,  du  pa- 
triotisme et  de  l'intérêt  réel  de  chaque  territoire.  Le 
comité  a  déjà  vu  des  députés  de  plusieurs  provinces, 
prévenus  contre  le  projet  par  les  objections  vulgaires 
qui  ont  été  faites  au  premier  instant,  déposer  leurs 
préventions  lorsqu'ils  ont  examiné  sur  la  carte  le 
tracé  provisoire  des  divisions  de  leurs  provinces  «  et 
conçu  d'après  leurs  connaissances  locales  la  facilité 
de  les  perfectionner  définitivement.  H  en  sera  de 
même  partout.  Au  surplus,  il  ne  faut  jamais  s'effrayer 
d'entendre  fronder  d'abord  ce  qui  s'écarte  des  habi- 
liides  anciennes  et  des  idées  communes. 

Enfin,  si  les  préjugés  d'une,  de  deux  ou  de  trois 
provinces,  devaient  remporter  sur  le  bienjgénéral  et 
démontré  de  tout  le  royaume  ;  si  les  parties  ne  de- 
vaient pas  céder  raisonnablement  au  tout,  on  si  la 
nation  en  corps  n'avait  aucune  autorité  sur  ses  mem- 
bres ;  si  ceux  enfin  qui  concourent  par  leurs  députés 
à  faire  les  décrets  constitutionnels,  pouvaient  en- 
suite refuser  de  s'y  soumettre,  il  n'y  a  point  ici  d'as- 
sociation politique,  point  de  corps  législatif,  point  de 
régénération  à  espérer,  point  de  constitution  à  faire  ; 
disons  le  mot,  nous  ne  serions  point  une  Assemblée 
nationale,  pareeque  nous  n'aurions  pas  voulu  l'être, 
et  parcequ  après  en  avoir  conquis  le  titre,  contents 
du  mot,  nous  n'aurions  pas  voulu  prendre  l'esprit 
fie  la  chose,  ni  en  remplir  les  obligations. 

So  A  r^ard  de  l'objection  relaUve  à  la  longueur 
du  temps  qu'exigerait  l'exécution  de  la  division  pro- 
posée, le  comité  a  été  convaincu  qu'il  en  faudrait  un 
plus  long  peut-être  aue  la  durée  de  la  session  ac- 
tuelle pour  arrêter  définitivement  l'état  de  chaque 


division  ;  mais  il  a  vu  aussi  que,  pour  rendre  le  plan 
provisoirement  applicable  à  ta  formation  des  assem- 
blées administratives,  qui  seules  pourront  servir  à  le 
perfectionner,  il  ne  faudra  pas,  à  beaucoup  près,  un 
temps  aussi  long.  Supposons  au'en  conservant  les 
divisions  actuelles  vous  vous  Dornassiez  à  établir 
une  seule  administration  en  chaque  province,  cer- 
tainement vous  n'auriez  d'acquis  que  le  chef-lieu; 
car  tous  les  citoyens  actifs  ne  pourraient  pas  se  ras- 
sembler pour  nommer  directement  les  administra^ 
teuTs;  et  les  électeurs,  députés  par  les  paroisses  et 
communautés,  ne  pourraient  pas  davanta^  se  réu- 
nir. Il  faudrait  donc  former  des  arrondissements^ 
tant  pour  les  districts  d'élection  que  pour  ceux  des 
administrations  subordonnées.  Ces  arrondissements 
n'existent  point,  et  les  divisions  judiciaires  ne  peu- 
vent pas  en  servir.  Les  ressorts  des  bailliages  sont  si 
inégaux,  et  leurs  forces  politiques  respectives  si  peu 
connues,  au'en  appliquant  ces  divisions  aux  élec- 
tions et  à  radministration,  la  représentation  provin- 
ciale se  trouverait  très  défectueuse  et  très  injustement 
répartie.  Maintenant  que,  d'après  le  plan  au  comité 
et  le  travail  fait  sur  la  carte,  les  chefs-lieux  de  chacun 
des  quatre-vingts  départements  soient  indiqués, 
ainsi  que  la  démarcation  approximante  des  trente- 
six  lieues  de  leur  territoire;  que,  dans  chaque  dé- 
partement, les  cheCs-lieuxdes  neuf  communes  soient 
annoncés  de  même  avec  le  secours  des  députés  de 
chague  province  ;  que  les  officiers  municipaux  du 
chef-lieu  de  chaque  commune  soient  charges  de  tra- 
cer provisoirement  leurs  arrondissements  ;  cela  va 
suffire  pour  la  formation  des  premières  assemblées; 
et  ce  mouvement,  qui  n'est  pas  moins  nécessaire  en 
rejetant  le  plan  du  comité  qu  en  l'admettant,  ne  pren- 
dra pas  plus  de  temps  que  la  distribution  intérieure 
des  provinces  dans  leurs  anciennes  divisions. 

Je  finis,  messieurs,  par  résoudre  une  difficulté  éle- 
vée relativement  aux  provinces  d'Etats,  et  fondée  sur 
l'embarras  de  terminer,  après  leur  division  adminis- 
trative, les  affaires  communes  résultant  de  leur 
administration  actuelle.  Vous  examinerez  d'abord 
s'il  ne  serait  pas  iuste  que  la  nation  se  chargeât  de  la 
partie  de  leurs  dettes  contractées  au  profit  du  gou- 
véi*nement;  et  quant  à  la  liquidation  aecegui  reste- 
rait de  leurs  affaires  communes,  il  y  serait  pourvu 
de  la  manière  qui  suit  :  chacune  des  nouvelles  admi- 
nistrations d'une  même  province  nommerait  trois  ou 
quatre  députés  de  son  sein,  qui  se  réuniraient,  pour 
former  un  comité  général,  au  lieu  de  la  séance  des 
Etats  actuels.  Ce  comité,  composé  de  repn^ntants 
de  toutes  les  parties  de  la  liquidation  des  affaires 
communes,  ne  s'anéantirait  que  lorsqu'elles  seraient 
terminées,  ou  lorsque  la  division  aurait  pu  s'en  faire 
entre  les  nouveaux  départements.  Jusque-là  les  pro- 
vinces d'Etats,  conservant  pour  cette  partie  l'unité 
de  leur  administration,  ne  se  trouveraient  ))as  trop 
brusquement  réduites  à  l'état  de  désunion  absolue  ; 
et  pendant  la  durée  de  cette  position  mitoyenne, 
l'esprit  public  se  fortifierait,  l'expérience  des  avan- 
tages des  administrations  divisées  s'acquerrait,  l'o- 
pinion éclairée  et  rectifiée  finirait  bientôt  par  accé- 
lérer la  suppression  du  comité  général. 

J'opine,  par  ces  raisons,  à  l'admission  de  la  nou- 
velle division  du  royaume  en  quatre-vingts  départe- 
ments de  représentation  et  d'administration,  propo- 
sée par  le  comité. 

M.  le  président  propose  de  statuer  sur  les  trois  prcmicrt 
articles  du  comité. 

Id  le  désordre  s'inUt)daU  ;  d'un  cMé  on  demandait  le 
plan  du  comité;  de  l'autre  côté  on  voulait  te  rt^jeior;  am 
milieu  de  celte  opposition,  le  vicomte  de  Mirabeau  ^!è\clâ 
voix  pour  faire  un  apologue  qui  n'a  pas  été  entendu. 
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Dani  Cl  tic  confusion,  \f.  Barnave  a  pris  la  parole  pour 
proposer  un  ordre  de  délibération. 
Sera-tH]  procédé  ù  une  nourelle  division  du  royaume 

Sour  la  formation  des  départements  de  représentation  et 
*adminbtr&tion  ? 

Les  départements  seront'^ls  au  nombre  de  quatre- Yingt^, 
plus  on  moins  P 

Ces  départements  seront-its  snbdi? isés  en  districts  ? 

Les  districts  seront-ils  au  nombre  de  neuf  dans  chaque 
département,  pius  ou  moins? 

La  netteté  et  la  simplicité  de  cet  ordre  de  tra? ail  a  fait 
sensation  dans  TAssemblée;  mais  la  question  a  été  traTenée 
par  plusieurs  membres. 

M.  Bouche  se  déclare  opposant  à  toutes  délibérations  sur 
cette  matière,  attendu  que  l'Assemblée,  dit-il.  n*e8l  pas 
Instruite,  et  qu*elle  a  ordonné  l'impression  d'un  projet 
présenté  par  M.  de  Puy-Yalléc,  quelle  ne  connaît  pas 
encore. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  demande  à  répondre  demain  à 
Bf.  Thouret;  l'Assemblée  y  consent 

—  M.  le  président  f^it  dans  ce  moment  plusieurs  an» 
nonœs. 

Le  district  des  Fenillanis  fait  les  mêmes  hommages  que 
eeux  de  la  cité  :  on  lui  Totc  des  rcmerdements. 

M.  le  président  fait  donner  lecture  d'une  lettre  du  garder 
des-sœaui,  dont  voici  Textrait  t 

•  Le  roi  a  été  informe  hier  au  soir  de  î'arr^t(^  pris 
par  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rouen, 
en  enregistrant  la  loi  qui  la  proroge  ;  Sa  Majestc^  n'a 
pas  cru  devoir  différer  un  instant  de  manifester  son 
animadversion  contre  l'arrêté  de  cette  chambre,  et 
de  donner  aux  peuples  les  nreuves  de  l'union  intime 
de  Sa  Majesté  avec  TAssemolée  nationale  ,  d'où  dé- 
pend le  bonheur  commun  de  tous  ses  sujets.  • 

M.  le  garde-des-sceaux  faitpasser  à  M.  le  président 
Farrét  que  les  circonstances  exigent  :  le  roi  accepte 
le  décret  du  7  de  ce  mois,  qui  interdit  aux  membres 
de  l'Assemblée  l'entrée  au  ministère,  et  le  décret  re- 
latif à  la  milice  nationale  du  Havre. 

Signé  -f-  archevêque  de  Bordeaux. 

Voici  Tarrêl  du  conseil  : 

•  Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  au  roi  par  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rouen  du  6 
de  ce  mois,  en  enregistrant  les  lettres-patentes  qui 
la  prorogent,  Sa  Majesté  n'a  pu  voir  qu*avec  autant 
de  surprise  giic  de  mécontentement  un  arrêté  qui  ne 
peut  qu'exciter  la  fermentation ,  égarer  l'esprit  de 
ses  fidèles  sujets,  et  élever  des  doutes  sur  une  tinion 
d'où  dépend  le  bonheur  commun  ;  Sa  Majesté  jugeant 
nécessaire  de  dissiper  les  alarmes  qui  pourraient  être 
la  suite  d'un  pareil  acte,  le  roi  en  son  conseil  casse  et 
annulle  l'arrêté,  et  fait  très  expresses  inhibitions  à 
cette  chambre  de  récidiver,  avec  impression,  afKche 
et  publication  du  présent  arrêt.  • 

L^arrétédu  parlement  n'était  pas  Joint  au  paquet. 

Plusieurs  membres  veulent  délibérer  snr-le-cbamp  sur 
cet  objet;  mais  on  propose  d'envoyer  une  députation  chez 
le  garde-des-sceaux  pour  chercher  l'arrêté. 

M.  de  Glermont-Tonnerre  représente  que  cet  objet  n'est 
pas  assez  urgent  pour  se  priver  des  officiers  principaux  de 
l'Assemblée;  qu'il  suffit  d'envoyer  un  huissier  avec  un  simple 
billet  de  M.  le  président  au  garde-des-sceaux  ;  ce  qui  a  été 
exécuté. 

Cependant  M.  Treilhard  reprend  sa  motion,  relative  à  la 
nomination  ou  collation  des  bénéfices. 

M.  l'abbé  Grégoire  dénonce  on  nourel  abus  :  dans  plu- 
sieurs provinces  les  collateurs  nomment  aux  cures  des 
étrangers.  Il  demande  que,  pour  posséder  un  bénéfice  à 
charge  d'âmes,  l'on'soit  Français,  ou  naturalisé  et  régni- 
cole  au  moins  depuis  dix  ans. 

L'amendement  de  M.  Dupont,  qui  tend  à  suspendit  la 
nominaUon  aux  archevêchés  et  évêchés  qui  viendront  ù  va- 
quer, est  adopté. 

On  présente  id  plusieurs  antres  amendements.  M.  l'abbé 
Maory  interrompt  la  discussion.  Il  prétend  rapi)cler  le  pré* 


sidrnl  à  Tordre;  M.  le  président  Vj  rappelle  à  son  tour. 
Enfin  l'on  va  aux  voix  sui'  ce  rappel,  et  M.  Tabbé  Maury 
est  rappelé  k  l'ordre. 

Cependant  il  continue  d'interrompre  l'Assemblée.  M.  Lor- 
ficial  demande  qu'il  soit  fait  mention,  dans  le  procès-verb:il, 
des  InjoncUons  faites  à  M.  l'abbé  Manry. 

Un  autre  membre  demande  qn'U  soit  averti  par  nn  huls« 
sîer  de  se  retirer. 

M.  l'abbé  Maury  monte  à  la  tribune,  bravant  toute  l'As- 
semblée  qui  préfère  céder  à  un  de  ses  membres  plutôt  qiio 
de  paraître  ne  l'avoir  pas  entendu.  11  triomphe  des  cla- 
meurs, et  parvient  à  se  faire  entendre. 

Il  dit  (}ue  le  décret  sur  l'amendement  de  M.  Dupont  a 
été  surpris;  qu'il  n'a  pas  été  discuté;  qu'un  représen- 
tant peut  avoir  de  sages  réfiexlons  à  faire,  et  qu'il  est  ex- 
traordinaire qu'on  lui  ait  refusé  la  parole;  qn'H  n'a  mon- 
tré tant  d'opiniâtreté  dans  cette  affaire  que  pour  falit: 
envisager  6  l'Assemblée  les  suites  (\inesies  de  la  suspension 
de  la  nominaUon  à  des  évêchés  et  archevêchés. 

M.  Dupont  répond  à  M.  l'abbé  Maury  que  s'il  .y  a  une 
surprise  à  éprouver,  c'est  de  voir  un  membre  de  l'Assem- 
blée lutter  conU«  son  vosu  et  contre  ses  décrets. 

On  propose  un  second  amendement ,  consistant  k  savoir 
ii  on  exceptera  les  abbayes  des  provinces  belgiques  do  la 
suspension  à  tout  bénéfice.  On  n'a  point  eu  égard  à  cet 
amendement,  quoiqu'on  ait  dit  que  les  abbés  régulieis 
disaient  les  fonctions  curiales  dans  ces  provinces. 

Pour  entretenir  la  discipline  de  l'église,  M.  de  Vîricn 
propose  de  conserver  les  dignités  des  cathédrales  ;  mais  cet 
amendement  est  rejeté. 

Enfin  on  va  aux  voix  sur  le  fond  de  la  motion,  et  le  pre- 
mier article  passe  à  la  très  grande  majorité,  en  ces  termes  : 

•L'Assemblée  nationale  arrête  que  le  roi  sera  su|)- 
plié  de  surseoir  à  la  nomination  des  bdnéiices,  ex- 
cepté toutefois  les  cures.  Il  sera  pareillement  sutsis 
à  toute  nomination  et  disposition,  de  qiiel(}ue  nature 
qu'elle  puisse  étre^  de  tous  titres  à  collation  ou  pa- 
tronage ecclésiastique,  qui  ne  sont  pas  à  charge 
d'âmes.  > 

Le  second  article  est  ainsi  conçu  : 

■  Ceux  oui  seront  pourvus  à  l'avenir  de  bénéfices 
auxquels  le  présent  décret  autorise  à  nommer,  ne 
pourront  jouir  que  des  sommes  qui  seront  incessam- 
ment déterminées  par  l'Assemblée  nationale.  • 

Cet  article-ci  est  ajourné. 

M.  Alexandre  de  Lameth  lit  l'arrêté  du  parlement 
de  Rouen,  en  date  du  6  de  ce  mois. 

Arrêté  de  la  chambre  det  vacaliont  du  parlement 
de  Rouen ,  du  6  novembre  1789. 

•  La  chambre,  considérant  qu'à  une  époque  désas- 
treuse de  trotibles  de  tout  genre,  d'insurrections 
réfléchies  contre  tous  les  principes,  et  d'atteintes  por- 
tée à  l'autorité  sacrée  du  plus  juste  et  du  meilleur 
des  rois,  la  résistance  même  la  mieux  fondée  ne  fe- 
rait peut  être  qu'accélérer  l'exécution  des  projets 
sinistres  qui  semblent  menacer  encore  jusqu'aux  rui- 
nes de  la  monarchie  ; 

•  Que  si  d'un  côté,  et  en  maxime  ^néraie,  les  ma- 
gistrats ne  doivent  écouter  que  l'impérieux  cri  do 
leur  conscience,  sans  composer  avec  leurs  devoirs; 
<le  l'autre  cependant  et  dans  des  conjonctures  si  cruel- 
les que  jamais  sans  doute  lesfostes  de  Thistoire  n*en 
fourniront  un  second  exemple,  il  est  de  la  prudence 
de  ces  mêmes  magistrats  de  prévenir,  nar  une  sorte 
de  flexibilité,  les  nouveaux  maux  incalculables  que 
plus  de  fermeté  pourrait  entraîner. 

•  En  effet,  ce  n'est  pas  au  moment  où  la  plupart 
des  citoyens  semblent  volontairement  frappés  a'uu 
aveuglement  absolu,  qu'il  peut  être  opportun  de  faire 
luire  la  Itunière  (1).  • 

(la  suite  au  numéro  prochain,) 

(4)Lt  Mite  ée  cet  arrêté  ne  se  trouve  rapportée  qu*è  fa  âa 
du  Moniteur  suivant.  h,  G. 


Ptrit.  T|p    U«»ri  fioa.  m*  G»nméi*n. 
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Du  9  au  10  Novembre  1789. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Sur  les  biens  du  clergé,  devenus  na- 
tionaux,  et  Us  fourberies  des  moines  et  des  pré- 
Ires  pour  acquérir  des  richesses  (1). 

Les  d<^5ordrcs  particuliers  qui  se  renouvelaient 
perpétuellement,  retardaient  les  importants  travaux 
(le  la  constitution,  et  affligeaient  les  bons  citoyens 
aussi  inquiets  sur  le  sort  des  individus  qu*effrayés 
d*un  danger  bien  plus  imminent  qui  appelait  toutes 
les  forces  de  rAsseroblée  nationale.  Le  gouffre  im- 
mense du  de'ticit  s'agrandissait  de  jour  en  jour  et 
paraissait  prêt  à  tout  engloutir.  Le  peuple  (^crasë  par 
une  longue  suite  de  vexations  et  de  mallieurs,  loin 
de  pouvoir  supporter  un  accroissement  de  charges, 
avait  le  plus  pressant  besoin  d'un  prompt  soulage- 
ment. 11  fallait  donc  de  nouvelles  ressources,  et  elles 
étaient  toutes  épuisées;  il  fallait  du  crédit,  et  il  était 
anéanti.  Cependant  1  infâme  banqueroute  était  là;  il 
fallait  récarter  à  Tinstant  même,  ou  voir  frapper  de 
mort  le  corps  politique,  et  souiller  de  la  tache  la  plus 
honteuse  la  gloire  du  nom  français.  Tous  les  regai-ds 
se  tournaient  vers  le  clergé  dont  les  immenses  pos- 
sessions se  présentaient  dans  cette  tourmente  comme 
le  seul  abri  contre  le  naufrage.  On  savait  que  dans 
les  différents  âges  de  la  monarchie,  si  les  prêtres 
avaient  plusieurs  fois  trouvé  moyen  de  conquérir 
tous  les  biens  de  la  nation,  la  nation  avait  plusieurs 
fois  aussi  trouvé  mo^ren  de  les  reprendre,  lorsque  les 
l)esoins  publics  Tavaient  exigé.  Et  certes,  jamais  cir- 
constance plus  critique  n'avait  si  impérieusement 
commandé  les  mesures  les  plus  puissantes  et  les  plus 
extraordinaires. 

On  hésitait  cependant  encore,  on  était  épouvanté 
du  grand  sacrifice  qu'on  allait  demander  au  nom  de 
la  patrie,  on  Tétait  de  la  masse  d'intérêts  particaliers 
ou  on  allait  heurter,  et  de  la  masse  de  préjugés  qu'il 
fallait  renverser.  Ce  fut  un  évéque  qui  osa  porter  le 
premier  coup  au  colosse  sacré  :  ce  prélat,  le  plus 
jeune,  le  plus  intrépide  et  le  plus  éclairé  du  collège 
épiscopal,  était  M.  de  Talleyrand-Périgord,  aloi-s 
évéque  d'Autun.  11  proposa  hautement  à  l'Assemblée 
de  chercher  dans  l'aliénation  de  l'universalité  des 
biens  du  clergé  un  remède  aux  maux  du  royaume, 
et  développant  un  vaste  système  de  finance,  montra 
confiment  on  y  trouverait  et  un  gage  pour  les  créan- 
ciers de  l'Etat,  et  des  facilités  pour  la  libération  de  la 
dette  publique,  par  l'échange  d'une  portion  de  ces 
propriétés  contre  les  titres  des  créances  nationales, 
enfin  le  moyen  si  longtemps  désiré  d'abolir  les  restes 
de  l'odieux  impôt  de  la  gabelle,  et  d'effucer  par  un 
remboursement  général  les  derniers  vestiges  ue  Toi)- 
probre  de  la  vénalité  des  charges. 

Sans  vouloir  traiter  la  question  de  la  propriété  des 
biens  ecclésiastiques,  M.  de  Talleyrand  (lisait  que 
c'était  un  point  constant  que  le  clergé  n'est  pas  pro- 
priétaire; qu'il  n'est  pas  moins  sûr  que  la  nation  a, 
sur  tous  les  corps  qui  existent  dans  son  sein,  un  pou- 
voir trè^  étendu  ;  que  si  elle  ne  peut  détruire  le  corps 
entier  du  clerçé,  parcequ'il  est  nécessaire  au  culte 
même  dont  elle  fait  profession,  elle  peut  anéantir 
les  agrégations  particulières  de  ce  corps  qu'elle 
juge  nuisibles  ou  simplement  inutiles,  et  que  ce 
droit  incontestable  sur  leur  existence  entraîne  un 

(I)  Cet  Article,  précieui  pour  les  UiH  ^m'on  j  trouve  sur 
f^origioe  des  biens  du  clergé,  est  un  des  résumés  remarqua- 
bles que  Ton  rencontre  souvent  dans  le  Moimleur  de  IT89,  à 
In  suite  des  grandes  discussions.  Il  a  servi  k  tons  les  liistoriens 
postérieurs,  qui  y  ont  puisé  des  matériaux  préeieut.     L.  G. 

!'•  Séné.  —  Tome  IL 

CotulituanU,  b7«  liv. 


pouvoir  immédiat  sur  la  disposition  de  leurs  biens; 

au'elle  peut  parconsé(]uent  s'approprier  les  biens 
es  divers  corps  ecclésiastiques  qu'elfe  iugera  devoir 
supprimer,  en  assurant  la  subsistance  des  individus. 

Il  soutenait  encore  qu'elle  a  le  in(?me  droit  sur  les 
bénéfices  sans  fonctions,  également  contraires  aux 
principes  et  a  la  disposition  des  fonda teui*s  ;  et  qu'elle 
pouvait  faire  tourner  dès  ce  moment  au  profit  dii 
trésor  public  les  bénéfices  de  ce  genre  qui  se  trou- 
vent vacants,  et  destiner  au  même  usage  tous  ceux 
qui  vaqueraient  dans  la  suite. 

Enfin,  ajoutait-il,  si  l'on  consulte  les  titres  de  fon- 
dation des  biens  ecclésiastiques,  et  les  diverses  lois 
de  l'Eglise  qui  en  expliquent  le  sens,  il  est  certain 
que  la  seule  partie  des  revenus  de  ces  biens,  qui  ap- 
partient réellement  au  bénéficier,  est  celle  qui  esf 
réellement  nécessaire  a  son  honnête  subsistance; 
qu'il  n'est  que  l'administrateur  du  reste;  que  si  la 
nation  se  charge  de  celle  administration,  et  qu'en 
pourvoyant  elle-même  à  tous  les  objets  auxquels  les 
Dcnéficîers  étaient  chargés  de  pourvoir,  tels  que 
l'entretien  des  hôpitaux,  des  ateliers  de  charité,  1rs 
réparations  des  églises,  les  frais  de  la  dette  publique, 
elle  assure  au  bénéficier  la  subsistance  honorable 
qu'il  a  été  dans  l'intention  du  fondateur  de  lui  ac 
corder;  il  est  certain  nue,  dans  ce  cas,  en  réduisant 
les  revenus  actuels,  elle  ne  touche  pas  à  sa  véritable 
propriété. 

Cette  motion,  soutenue  par  M.  Thourct,  qui  reten- 
dit à  tous  les  domaines  de  la  couronne,  et  fortement 
appuyée  par  MM.  Garât,  le  comte  de  Mirabeau,  Bar- 
nave  et  les  curés  Gouttes  et  Dillon,  vivement  com- 
battue par  MM.  de  Montlosier,  les  abbés  Maury  et 
d'Eymard,  porta  au  comble  la  haine  de  la  partie  opu^ 
lente  du  clergé  contre  les  amis  de  la  révolution,  et 
rallia  à  cette  cause  un  grand  nombre  d'ecclésTâsti- 

3ues  dont  l'orgueilleuse  avarice  frémissait  au  titre 
e  salarié,  dont  le  patriotisme,  calculé  sur  l'intérêt, 
n'avait  pu  survivre  à  la  dîme,  et  qui,  n'ayant  an7 
porté  à  rAssemblée  nationale  que  de  petits  motifis  dé 
vengeance,  et  non  le  noble  courage  de  la  liberté,  se 
hâtèrent  de  retourner  aux  pieds  de  leurs  anciens  op- 

Sresseurs,  et  de  redemander  et  reprendre  les  chaînes 
e  la  fière  prélature,  pour  sauver  le  produit  de  leur^ 
bénéfices. 

Une  seule  considéi*ation,  celle  du  respect  pour  la 
propriété,  suspendait  la  décision  de  l'Assemblée,  et 
lui  avait  fait  repousser  avec  une  sorte  d'indignatiob 
toute  motion  tendant  à  cet  objet,  tant  qu'elle  avait 

Ïiu  se  flatter  de  pouvoir  fermer  d'une  autre  manière 
a  plaie  profonde  de  l'Etat,  et  qu'on  ne  l'eut  pas  coni- 
plètement  rassurée  sur  l'atteinte  qu'elle  craignait  de 
porter  au  premier  de  tous  les  droits  politiques.  Ja- 
mais question  ne  fut  plus  clairement  discutée,  jamais 
cause  ne  fut  plus  faiblement  défendue  que  celle  de 
la  propriété  aes  titulaires  ecclésiastiques  sur  leurs 
bénéfices. 

Suivant  les  uns,  ils  appartenaient  à  l'Eglise;  au 
clergé  de  France  suivant  les  autres  ;  selon  quelques- 
uns,  aux  institutions  particulières  qui  en  jouissaient. 
La  plupart,  écartant  le  point  de  droit,  s'attachaient  à 
prouver  l'insuffisance  de  cette  ressource  pour  les  be- 
soins actuels,  et  à  attaquer  les  calculs  que  l'on  pré- 
sentait sur  la  valeur  de  ces  biens  ;  d'autres  insistaient 
sur  l'atteinte  que  la  religion  recevrait  de  l'aliénation 
des  domaines  ecclésiastiques,  et,  soutenant  que  leur 
possession  était  tellement  liée  avec  l'existence  poli- 
tiqu;e  du  clergé,  et  celle-ci  avec  celle  de  la  religion, 
qu'on  ne  pouvait  séparer  ces  trois  objets,  montraient 
assez  que  ce  prétendu  zèle  pour  les  choses  célestes 
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ne  servait  qu'à  colorer  un  grand  attachement  pour 
les  choses  terrestres,  et  que  leur  christianisme  était 
moins  fondé  sur  les  dogmes  de  l'Evangile  que  sur  la 
considération  et  les  ricnesses  dont  leur  état  leur  per- 
mettait la  jouissance. 

Les  principaux  défenseurs  de  cette  cause,  réunis- 
sant leurs  efforts,  osèrent  enfin  aborder  la  question 
en  elle-même»  et  soutinrent  que  la  nation  ne  pou- 
vait r^Iamer  aucun  droit  sur  des  immeubles  qu^elle 
n'avait  point  acquis,  qu'elle  n'avait  jamais  possédés, 
même  comme  corps  politique  ;  que  les  droits  du 
clergé  sur  ces  biens  reposaient  sur  la  même  base 
que  ceux  des  laïcs  sur  les  biens  séculiers ,  titre  et 

Possession;  aue  le  titre  était  légitimement  fondé  sur 
es  actes  de  donation,  et  que  la  possession  était  con- 
stante :  en  un  mot,  qu'un  titre  plus  sacré  lui  assu- 
rait sa  qualité  de  propriétaire,  puisqu'une  j^ande 
Sartie  de  ses  biens  était  le  fruit  de  son  acquisition  et 
e  son  économie. 

Ils  allèrent  plus  loin,  et,  susbtituant  à  la  force  du 
raisonnement  l'audace  des  assertions,  ils  avancèrent 

Î[ue  les  corps  peuvent  s'établir  sans  le  concours  de  la 
oi,  et  par  la  seule  volonté  des  individus  auxquels  il 
platt  de  former  une  agrégation  politique  ;  qu  aucun 
corps  ne  peut  existex  sans  propriété,  et  qu'aliéner 
celle  de  l'Eglise,  c'était  tuer  le  corps  du  clergé  pour 
s'emparer  oe  ses  domaines. 

Les  individus  et  les  corps,  leur  réoondit-on,  diffè- 
rent essentiellement  par  la  nature  de  leurs  droits  et 
par  l'étendue  d'autonté  que  la  loi  peut  exercer  sur 
ces  droits.  Les  individus  existent  indépendamment 
de  la  loi  et  antérieurement  à  elle;  ils  ont  des  droits 
personnels  résultant  de  leur  nature  et  de  leurs  fa- 
cultés propres,  droits  que  la  loi  reconnaît  et  protège, 
mais  qu'elle  ne  peut  détruire,  parceque  ce  n'est  pas 
elle  qui  les  a  créés.  Telssont  la  propriété  et  la  liberté  : 
ils  ne  s'associent  point  pour  les  acquérir,  mais  pour 
en  jouir  dans  toute  leur  plénitude. 

Les  corps,  au  contraire,  n'ont  d'existence  morale 
quei)ar  la  loi  ;  car  il  est  évident  qu'ils  ne  peuvent 
point  être  des  éléments  de  l'ordre  social,  puisqu'ils 
n'existent  pas  au  moment  où  la  société  se  forme;  ils 
n'ont  ni  droits,  ni  propriété  avant  la  loi  qui  les  leur 
donne;  ils  en  reçoivent  tout, jusqu'à  leur  existence  ; 
ils  ne  sont  que  parcequ'ejle  veut  qu'ils  soient.  Ils  ne 
sont  donc  que  comme  elle  veut  et  autant  qu'elle  le 
veut. 

Pes  individus  peuvent  bien  se  réunir  à  leur  gré; 
mais  ce  n'est  point  la  réunion  matérielle  des  indi- 
vidus qut  constitue  une  agrégation  politique,  La  so- 
ciété entière  peut  seule  conférer  ce  caractère,  et  à 
moins  de  supposer  que  quelques  individus  sans  titre 
et  sans  délégation  particulière  peuvent  faire  des  lois, 
il  est  absurde  de  soutenir  qu'ils  puissent  former  des 
corps,  ou  que  des  corps  puissent  se  former  d'eux- 
mêmes.  Mais  si  la  société  seule  a  le  droit  d'établir  et 
de  ne  pas  établir  les  corps,  elle  a  celui  de  les  sup- 

Ï»rimer,  et  il  y  en  a  cent  exemples  ;  si  elle  a  le  droit  de 
es  établir  et  de  les  supprimer,  elle  a  celui  de  les  mo- 
ditier  à  son  gré;  elle  a  celui  d'étendre  ou  de  res- 
treindre la  jouissance  des  effets  civils  qu'elle  juge  à 
propos  de  leur  accorder;  elle  a  celui  d'examiner  jus- 
qu'à quand  et  jusqu'à  quel  point  il  est  bon  de  la  leur 
conserver.  Or,  la  laculté  d'être  propriétaire  étant  au 
nombre  des  effets  civils,  la  loi  a  pu  la  conférer  ou 
l'interdire,  et  la  nation  pouvait,  sans  injustice,  en 
1789,  priver  le  clergé  du  aroit  de  posséder  des  pro- 
priétés, comme  elle  a  pu  en  1749  le  priver  de  la  fa- 
culté d'en  acquérir. 

La  même  raison  qui  fait  que  la  suppression  d'un 
corps  n'est  pas  un  homicide,  fait  aussi  que  la  défense 
de  posséder  n'est  pas  une  spoliation.  Si  les  corps 
peuvent  être  détruits,  leur  propriété  peut  l'être,  et 
leurs  droits  périssent  avec  eux.  Mais  à  qui  appartien- 


dront leurs  biens?  Ce  ne  peut  être  aux  corps,  puis- 
qu'ils n'existent  plus  ;  ce  ne  peut  être  aux  membres 
qui  les  composaient,  puisque  leur  propriété  étant 
collective  est  anéantie  par  le  fait  même  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  ;  et  ceux  du  clergé  en  parti- 
culier n'ayant  jamais  eu  de  droits  personnels  qu'à  la 
portion  de  leur  revenu  nécessaire  a  leur  subsistance, 
n'en  pouvaient  revendiquer  davantage.  C'est  donc  la 
nation  seule  qui  peut  en  être  légitime  propriétaire. 

Passant  ensuite  à  l'examen  oes  titres  sur  lesquels 
le  clergé  établissait  ses  propriétés,  on  y  trouvait  de 
nouvelles  preuves  du  droit  mcontestabfe  que  la  na- 
tion avait  d'en  disposer.  En  effet,  ce  corps  n*avait  pu 
entrer  en  possession  de  ses  biens  que  de  quatre  ma- 
nières différentes.  Il  les  tenait  ou  de  nos  rois,  ou  des 
corps  et  communautés,  ou  de  simples  particuliers, 
ou  de  lui-même.  Dans  le  premier  cas,  tout  ee  que  le 
prince  a  donné  pour  remplir  une  destination  publi- 
que est  censé  donné  par  la  nation  même  qui.  sans  la 
munificence  des  princes,  aurait  été  forcée  de  doter 
elle-même  les  églises  ou  leurs  ministres  :  sous  ce  pre- 
mier rapport,  la  nation  est  donc  propriétaire  et  peut 
reprendre  des  biens  qui  n'ont  été  donnés  que  par  son 
chef,  en  son  nom  et  pour  elle.  Elle  ne  l'est  pas  moins 
sous  le  second,  puisqiie  les  communauté,  en  faisant 
des  donations  à  l'Eglise,  n'ont  fait  que  payer  leur 
contingent  d'une  dette  publique  et  soliaaire  entie 
tous  les  citoyens  du  royaume,  et  prévenir  un  impôt 
général  qu'il  eût  été  indispensable  d'établir  $ans  ces 
pieuses  largesses. 

Les  donations  faites  par  les  particuliers  parais- 
saient offrir  plus  de  difficultés.  Mais  on  observait  que 
les  biens  donnés  à  l'Eglise ,  à  quelque  titre  que  ce 
fût,  n'ont  pu  avoir  que  ces  cinq  objets  :  le  service  du 
culte,  Tentretien  des  temples,  le  soulagement  des 
pauvres,  la  subsistance  des  prêtres,  et  aes  prières 
particulières  pour  les  familles  des  fondateurs.  Or, 
que  le  clergé  lût  propriétaire  ou  non,  l'intention  des 
fondateurs  n'en  serait  pas  moins  remplie,  si  les  con- 
ditions de  la  fondation  étaient  religieusement  obser- 
vées. 

On  remarquait  de  plus  que  les  titres  de  fondation 
ne  donnent  ni  au  clergé  de  France ,  ni  à  tel  ou  tel 
individu;  mais  sont  généralement  énoncés  en  ces 
termes  :  Je  fonde  {elle  chapelle  pour  le  eervice  pu- 
blic  de  tel  canton,  etc.  Je  donne  telle  tomme  pour 
qu'elle  soit  employée  en  mesees,  en  prières  pour  1$ 
repos  de  mon  âme,  etc.,  et  que parconséquent  ces 
donations  ne  pouvaient  être  considérées  comme  indi- 
viduelles. Que  si  on  les  regardait  comme  faites  à  des 
corps  particuliers,  les  principes  ci-dessus  énoncés 
établissaient  les  droits  imprescriptibles  de  la  nation 
auxquels  ne  peuvent  prejudicier  des  fondations  ou 
autres  pareils  actes;  ou  bien  il  faudrait  dire  qu'ils 
ont  la  puissance  de  créer  ou  de  perpétuer  des  corps 
politiques  dans  l'Etat ,  contre  le  vœu  de  l'Etat  lui- 
même  ,  de  leur  donner  la  capacité  de  posséder  et  d*ao- 
3uérir  sans  pouvoir  être  privés  de  ce  droit  ou  limités 
ans  son  exercice,  et  d^opposer  ainsi  une  barrière 
invincible  à  la  volonté  nationale. 

A  l'égard  des  biens  que  les  revenus  du  clergé  lui 
ont  donné  la  faculté  d'acquérir,  il  est  clair  que  si  les 
acquisitions  n'ont  pu  être  faites  qu'en  détournant 
les  produits  des  donations  des  usages  auxquels  les 
avaient  affectés  les  donateurs,  elles  n'ont  pu  procu- 
rer aucun  nouveau  droit  à  l'Eglise  ;  et  que  si  les  do- 
nateurs sont  censés  les  avoir  approuvées,  il  iaut  dès- 
lors  appliquer  à  ces  biens  ce  que  nous  avons  dit  des 
donations  directes  qu'elle  en  a  reçues. 

Il  est  donc  évident  que,  quel  que  soit  le  titre  de 
ces  fondations,  la  nation  estrestée  dans  toussesdroits; 
que  la  possession  du  clergé  n'était  que  précaire  et 
momentanée  ;  que  ses  biens  n'ont  jamais  été  une  vé- 
ritable propriété  ;  qu'en  les  acceptant  des  fondateuis, 
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t'M  pour  la  religion,  les  pauvres  et  le  service  des 
autels  qu*il  les  a  reçus  ;  qvC\\  n*en  a  été  que  le  dépo- 
sitaire et  Fadministfateur.  11  n*estpas  moins  évident 
que  rintentioD  des  donateurs  ne  sera  pas  trompée 
par  la  translation  de  ces  biens  en  d'autres  mains, 
puisque  c'est  à  condition  d'actes  publics  et  nationaux 
que  ces  fondations  ont  été  faites,  et  que  la  nation,  en 
se  subrogeant  aux  donataires,  se  charge  de  leurs 
obligations,  et  ne  fait  qu'user  d'un  droit  dont  per- 
sonne n*a  pu  la  priver,  événement  que  les  bienfai- 
teurs de  rBfflise  ont  toujours  dû  regarder  au  moins 
comme  posswle. 

Le  mode  de  possession  du  clergé  n'est  pas  plus  fa- 
vorable à  ses  prétentions.  H  est  prouvé  par  Tnistoire 
et  la  jurisprudence  qu'il  ne  pouvait  ni  acquérir,  ni 
aliéner  sans  le  concours  et  l'autorité  de  la  nation  et 
du  roi  qui  la  représentait  ;  qu'il  ne  pouvait  sans  la 
même  intervention  ni  emprunter,  ni  hypothéquer  ses 
biens;  que  le  monarque  pouvait  les  aiviser  ou  les 
réunir  ;  que  c'était  lui,  et  par  lui  la  nation,  qui  nom- 
mait aux  évéchés,  abbayes,  etc.;  que  c'était  donc  la 
nation  et  non  le  clergé,  qui  en  était  de  droit  le  colla- 
teur  univ«8el  ;  que  dans  la  vacance  de  ces  grands 
bénéfices,  les  revenus  en  étaient  portés  au  trésor  de 
la  nation,  et  non  au  trésor  du  clergé  ;  ou'une  tradi- 
tion sacrée,  qui  remonte  au  berceau  du  christianisme, 
énonce  que  les  biens  possédés  par  le  clergé  sont  le 
patrimoine  des  pauvres  ;  enfin  que  sous  toutes  les 
dynasties  de  nos  rois,  la  nation,  dans  les  besoins  pu- 
blics, avait  toujours  tourné  ses  regards  sur  les  biens 
du  clergé  comme  sur  des  fonds  dont  elle  pouvait  lé- 
gitimement disposer.  On  citait  à  ce  sujet  l'exemple 
récent  des  biens  des  jésuites,  qui  ont  été  dévolus  à  la 
nation  et  non  au  clergé,  sans  aucune  réclamation  de 
ce  dernier,  ni  des  cours  de  justice.  Ainsi  chaque  fait, 
chaque  loi,  déposait  contre  les  prétentions  du  clergé, 
et  sa  longue  jouissance  elle-même  présentait  dans 
toutes  ses  époques  les  caractères  de  1  usufruit  et  non 
ceux  de  la  propriété. 

Les  défenseurs  du  clergé,  terrassés  par  cette  série 
de'principes  et  de  conséquences  incontestables,  pré- 
sentée avec  la  précision  et  la  clarté  de  M.  Thouret, 
1  éloquence  de  M.  de  Mirabeau ,  et  la  logique  pres- 
sante de  MM.  Garât  le  jeune,  Barnave,  Dupont,  et 
d'une  foule  d'autres  orateurs,  ne  se  battaient  plus 
qu'en  retraite,  faisant  naître  des  incidents  pour  éloi- 
gner la  décision,  portante  la  présidence  M.  Camus, 
comme  autrefois  1  avocat  du  clergé,  mais  qui  montra 
autant  de  sagesse  que  d'impartialité  ;  répétant  quel- 

ânes  raisonnements  usés,  et  argumentant  de  l'intérêt 
e  la  nation  et  de  celui  de  la  religion,  qu'ils  sem- 
blaient ne  pouvoir  séparer  de  celui  de  leurs  domai- 
nes. Ils  allèrent  même  Jusqu'à  employer  des  moyens 
de  séduction  en  proposant  des  sacrifices  ;  mais  ce 
nouveau  système  de  défense  ne  fut  pas  moins  victo- 
rieusement renversé. 

Comment  douter  en  effet  qu'une  nation  agricole 
ne  dût  tourner  toutes  ses  vues  vers  raccroissement 
des  produits  de  son  sol,  la  principale  source  de  ses 
richesses?  Comment  douter  qu'il  ne  fût  du  plus 
grand  intérêt  pour  elle  de  donner  à  ses  terres  des 
propriétaires  réels,  qui  porteraient  sur  tous  les  points 
de  sa  surface  ce  zèle  et  cet  attachement  de  la  pro- 
priété que  rien  ne  supplée,  au  lieu  de  laisser  de  vas- 
lêt  et  nombreuses  possessions  à  des  propriétaires 
Octffii  toujours  remplacés  par  des  usufruitiers  enne- 
mis natureb  de  la  propriété,  ou  par  des  administra- 
teurs qui  s'y  intéressent  peu  ?  Comment  douter  que, 
dans  un  pays  où  la  population  est  immense  et  la  dis- 
tribution d^  fortunes  monstrueusement  inégale,  il 
ne  fût  de  la  plus  haute  importance  de  diviser  tes  pro- 
priétés afin  de  diminuer  le  nombre  des  individus  qui, 
ne  possédant  rien,  tiennent  moins  par  cette  raison  à 
la  chose  publique,  et  sont  si  dangereux  dans  l'ordre 


social  sous  tous  les  rapports  politiques  et  moraux  1 

L'Assemblée  était  convaincue;  néanmoins  elle  hé- 
sitait encore.  M.  Chapelier  avait  porté  le  dernier 
coup  au  clergé  par  un  résumé  clair  et  précis  des 
raisonnements  invincibles  qu'on  lui  avait  opposéi  « 
et  par  les  nouveaux  points  de  vue  sous  lesquels  il 
avait  présenté  la  question.  M.  de  Mirabeau,  s'aperce- 
vant  que  la  très  grande  majorité,  réunie  de  senti- 
ments ,  n'était  partagée  que  sur  les  expressions,  et 
qu'il  répugnait  à  plusieurs  membres  de  prononcer 
une  translation  de  propriété,  substitua  dans  leprojcf 
de  décret  une  expression  heureuse  de  M.  Darche,  et 
proposa  à  l'Assemblée  de  déclarer  que  les  biens  du 
clergé  étaient  à  la  disposition  de  la  nation.  Le  clergé, 
vaincu  par  le  raisonnement,  n'opposa  plus  à  ses  ad- 
versaires que  du  tumulte  et  des  clameurs*  Enfin, 
après  deux  heures  de  désordre.  Ton  parvint  i  com- 
mencer l'appel  nominal;  et  le  2  novembre  1789,  à 
cinq  heures  et  demie  du  soir,  fut  rendu  le  décret,  à 
une  grande  majorité. 

Peu  de  jours  après  l'Assemblée  arrêta,  par  un  au- 
tre décret,  que  le  roi  serait  supplié  de  surseoir  à 
toute  nomination  de  bénéfice,  excepté  toutefois  des 
archevêchés,  évêchés  et  cures  ;  qu'il  serait  pareille- 
ment sursis  à  toute  disposition,  de  quelque  nature 
qu'elle  pût  être  j  de  tous  titres  à  collation  ou  patro- 
nage ecclésiastique,  qui  ne  seraient  pas  à  charge 
d'âmes  ;  que  ceux  qui  seraient  pourvus  à  Tavenir 
d*archevechés  et  d'évêchés,  ne  pourraient  jouir  des 
revenus  qui  y  sontactuellement  attachés  que  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qui  seraient  incessamment 
déterminées  par  l'Assemblée  nationale,  sans  néan* 
moins  que  les  titulaires  d'archevêchés  et  évêchés, 
dont  les  revenus  seraient  inférieurs  auxditcs  sommes, 
eussent  droit  de  prétendre  à  un  supplément;  que 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  publication  de  ce 
décret,  le  juge  ordinaire  du  chef-lieu  de  chaque  bé- 
néfice, autre  que  les  cures  et  maisons  employées  ac- 
tuellement au  soulagement  des  malades  et  à  l'éduca- 
tion publique,  aiiposerait  le  scellé  sur  les  chartriers, 
manuscrits ,  bibliothèques  desdits  bénéfices  ;  excep- 
tant néanmoins  de  cette  disposition  les  titres  et  pa- 
piers nécessaires  pour  la  perception  des  cens,  rentes 
et  revenus,  lesquels  seraient,  par  le  procès-verbal 
<iu  juge,  laissés  a  la  charge  et  garde  du  titulaire  ou 
des  syndics  et  procureurs  des  maisons  ;  l'Assemblée 
nationale  se  réservant  de  déclarer  par  quiet  de  quelle 
manière  il  serait  procédé  à  la  levée  desdits  scellés  et 
à  l'inventaire  qui  devra  suivre. 

Une  chose  vraiment  remarquable,  c^est  que,  dans 
cette  grande  discussion  sur  les  domaines  ecclésiasti- 
ques, les  défenseurs  de  cette  cause  ne  nommèrent 
pas  un  seul  pape,  une  seule  décrétale,  une  seule 
tulle .  et  que  ses  adversaires  voulurent  à  peine  effleu- 
rer l'histoire  de  ses  usurpations.  Mais  ce  qu'ils  ne 
crurent  pas  devoir  répéter,  par  des  considérations 
estimables  sans  doute,  doit  être  mis  au  grand  jour, 
par  la  grande  considération  de  la  vérité.  Pour  em- 
brasser la  question  tout  entière,  il  faut  nécessaire- 
ment parcourir  le  tableau  des  diverses  périodes  de 
la  fortune  du  clergé  et  des  moyens  par  lesquels  il 
l'avait  acquise. 

L'Eglise  chrétienne,  ignorée,  pauvre,  persécutée, 
oflfrit  le  modèle  d'une  politique  et  d'une  morale  pures, 
et  du  seul  gouvernement  peut-être  qui  n'ait  eu  pour 
objet  que  l'avantage  des  gouvernés,  sans  aucun 
égard  a  celui  des  chefs.  Mais  à  peine  commença-t- 
eîle  à  acquérir  quelque  puissance  sous  les  empereurf 
chrétiens,  qu'elle  perdit  bientôt  du  côté  des  vertus 
ce  qu'elle  avait  gagné  du  côté  des  richesses.  Ses  mi- 
nistres, tourmentés  de  la  soif  de  l'or,  abusaient,  pour 
l'assouvir,  de  l'ascendant  que  leur  donnait  leur  ca- 
ractère. 11  fallut  que  l'autorité  impériale  yînt  au  se- 
cours des  familles  qu'ils  dépouillaient,  ctValcnU- 
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tiien  fut  oblige  de  rendre  une  loi  ^ui  déclarât  nuls 
tous  les  legs  faits  par  des  femmes  a  des  ecclésiasti- 
ques et  à  des  moines.  En  vain  plusieurs  princes  vou- 
lurent la  faire  exécuter  ou  la  renouveler,  le  clergé 
sut  lasser  leur  patience  ou  effrayer  leur  faiblesse,  à 
l'aide  des  armées  de  mendiants  qu*il  tenait  à  sa  solde, 
et  se  maintenir,  à  force  de  séditions  dans  ses  pieux 
brigandages,  jusqu'à  ce  qu'Isaac  Comnène,  plus 
ferme  ou  plus  heureux,  le  laissant  crier  tant  qu'il 
voulut  à  rimpiété,  au  sacrilège,  réduisit  les  moines 
à  leur  strict  nécessaire,  et  appliqua  leur  Superflu  au 
profit  et  aux  besoins  de  TEtat. 

Lorsque  les  Francs,  devenus  maîtres  des  Gaules, 
embrassèrent  le  christianisme,  les  prêtres  trouvèrent 
bientôt  le  moyen  d'entrer  en  partage  avec  les  vain- 

3ueurs,  et  de  se  faire  adjuger  la  meilleure  part  des 
épouilles* 

On  croyait,  en  ces  siècles  grossiers,  que  Tavarice 
était  le  premier  attribut  de  la  Divinité,  et  que  les 
saints  trafiquaient  avec  les  hommes  de  leur  crédit  et 
de  leur  protection.  De  là  le  bon  mot  de  Clovis,  que 
saint  Martin  ne  servait  pat  mal  set  amit^  mait 
qu'il  te  faitait  payer  trop  cher  de  tet  peinet. 

Les  prêtres  ne  manquaient  pas  de  propager  cette 
doctrine  ;  et,  à  force  de  mettre  sous  les  yeux  des  puis- 
sants et  des  riches  la  rigueur  des  jugements  de  Dieu 
dans  un  autre  monde,  ils  parvinrent  a  s'emparer  de 
presque  tous  leurs  biens  dans  celui-ci.  Ils  se  seraient 
rendus  maîtres  de  la  France  entière  si  Charles  Martel 
ne  les  eût  arrêtés  dans  le  cours  de  leurs  conquêtes,  et 
ne  les  en  eût  dépouillés  pour  enrichir  son  armée.  Ils  * 
le  damnèrent  après  sa  mort  pour  effrayer  ses  succes- 
seurs, et  aplanirent  le  chemin  du  trône  à  Pepin-le- 
Bref,  son  iils,  dans  Tespoir  qu'il  les  remettrait  en 
possession  de  ce  qu'ils  venaient  de  perdre. 

La  cérémonie  du  sacre, que  ce  prince  institua  pour 
légitimer  son  usurpation  aux  yeux  de  ses  sujets,  aug- 
menta la  puissance  d*opinioh  du  clergé.  Le  prince 
recevant  la  couronne  de  la  main  des  évêques,  ceux- 
ci  crurent  ou  firent  croire  que  c'étaient  eux  qui  la 
donnaient  au  nom  du  ciel.  L'impôt  de  la  dîme  ré- 
para bientôt  la  perte  de  leurs  domaines  ;  et  l'usage 
si  commode  pour  les  pécheurs,  de  s'affranchir  des 
austérités  de  la  pénitence  en  cette  vie,  et  de  la  crainte 
de  l'enfer  dans  l'autre,  en  transférant  à  l'Eglise  la 
propriété  de  ses  biens  dont  on  se  réservait  la  jouis- 
sance pendant  sa  vie,  et  de  dépouiller  ainsi  ses  héri- 
tiers et  ses  enfants  pour  gs^er  le  paradis,  fit  passer 
une  seconde  fois  dans  leurs  mains  presque  tous  les 
trésors  de  l'Etat. 

Leur  audace  s'accrut  avec  leur  pouvoir  par  l'éta- 
hlisscment  de  la  féodalité.  Les  prélats,  devenus  chas- 
seurs et  guerriers,  joignirent  toute  la  férocité  de  ces 
siècles  barbares  à  l'orgueil  pontifical,  et,  portant 
successivement  le  casque  et  la  mître,la  crosse  etl'é- 
pée,  tuaient,  massacra^nt,  égorgeaient  de  la  même 
main  dont  ils  venaient  de  bénirle  peuple  au  nom  d'un 
Dieu  de  paix.  Admis  à  raison  de  leurs  fiefs  dans  le 
gouvernement,  ils  crurent  aussitôtavoir,  comme  évê- 
ques, ce  qu'ils  n'avaient  que  comme  seigneurs,  et 
s^arrogèrent  le  droit  déjuger  les  rois,  non-seulement 
dan5  le  tribunal  de  la  pénitence,  mais  encore  dans 
les  conciles.  Ils  osèrent  déposer  Vamba  et  Louis-le- 
Débonnaire,  et  prétendre  a  une  suprématie  univer- 
selle. De  là  la  confusion  des  deux  puissances  et  la 
doctrine  des  deux  glaives,  que  des  torrents  de  sang, 
répandus  en  Europe  pour  des  querelles  sacrées,  dé- 
montrèrent être  SI  terribles  dans  des  mains  sacer- 
dotales. 

Dépouillé  de  ses  biens  par  les  invasions  des  Nor- 
mands, qui  avaient  juré  aux  prêtres  chrétiens  une 
haine  implacable,  dépouillé  d'une  partie  de  la  puis- 
sance à  laquelle  il  s'était  élevé  en  suivant  le  système 
d'usurpation  de  la  cour  romaine,  le  clergé  de  France 


sut  trouver  de  nouvelles  sources  de  richesses.  Fort 
de  la  crédulité  humaine,  de  l'ignorance  générale,  des 
espt'rances,  des  terreurs  et  des  ténèbres  de  la  su- 
perstition, il  trafiqua  des  clés  du  paradis  et  de  l'en- 
rer,  ouvrit  le  premier  à  ses  bienfaiteurs  et  le  dernier 
à  ses  ennemis,  promit  dans  un  autre  monde  le  cen- 
tuple de  ce  qu'on  lui  aurait  donné  dans  celui-ci,  et, 
vendant  le  ciel  pour  acheter  la  terre,  canonisa  le 
crime  même  pourvu  qu'il  fût  libéral,  dévoua  à  l'a- 
nathème  ceux  qui  attaquaient  ses  possessions,  et  les 
consacra  à  Dieu  pour  les  mettre  hors  de  l'atteinte  des 
hommes.  Une  tradition  généralement  répandue  du 
second  avènement  de  Jésus-Christ,  mille  ans  après 
son  ascension,  et  de  la  fin  prochaine  du  monde  an- 
noncée dans  toutes  les  chaires  de  vérité,  causa  une 
consternulion  universelle.  On  s'empressa  d'acquérir 
des  trésors  pour  l'autre  vie,  en  faisant  don  aux  égli- 
ses de  biens  désormais  inutiles  :  appropinquantê 
mundi  lermino,  disent  presque  toutes  les  chartes  de 
donation.  Cependant  la  fin  du  monde  n'arriva  point, 
et  tous  ce5  biens  demeurèrent  au  clergé,  qui  en  ac- 
crut la  valeur  par  les  privilèges  de  tout  genre  dont  il 
s'environna  (1),  et  l'habileté  avec  laquelle  il  sut  en 
étendre  les  limites  et  les  défendre. 

Osait-on  contester  quelques-uns  de  ses  prétendus 
droits,  s'opposer  à  quelques-unes  de  ses  usurpations, 
le  téméraire  était  excommunié  ;  des  villes  entières, 
souvent  même  un  royaume,  étaient  mis  en  interdit; 
les  églises  étaient  fermées,  le  service  divin  inter- 
rompu ;  il  n'était  permis  ni  de  se  foire  la  barbe,  ni 
de  se  saluer. 

Pour  frapper  plus  vivement  les  esprits,  et  exciter 
le  peuple  à  la  sédition  par  des  craintes  religieuses, 
les  prêtres  portaient  au  milieu  d'un  champ  les  croix, 
les  vases  sacrés,  les  ornements,  les  reliques  des  tem- 
ples qu'ils  desservaient,  formaient  autour  une  en- 
ceinte de  ronces  et  d'épines,  et  allaient  a  pas  préci- 
pités, les  mains  élevées  vers  le  ciel,  comme  pour 
conjurer  la  foudre.  La  frayeur  et  la  superstition  les 
rappelaient  bien  vite,  et  leur  faisaient  offrir  plus 
qu'ils  n'avaient  demandé.  Ce  ne  fut  que  dans  le  con- 
cile de  Lyon,  sous  Grégoire  X,  vers  1274,  que  cet 
usage  fut  aboli. 

S  ils  n'essayèrent  plus  de  s'emparer  du  souverain 
pouvoir,  comme  ils  avaient  fait  sous  Louis-le-Dé- 
Donnaire,  ils  parvinrent  à  s'attribuer  une  juridiction 
vraiment  monstrueuse,  et  à  attirer  à  eux  seuls  la 
connaissance  de  toutes  les  affaires.  Parce^u'il  y  avait 

fieu  d'actions  et  de  conventions  humaines  qui  ne 
lissent  susceptibles  de  péché,  ils  prétendaient  que 
tout  était  de  leur  compétence,  à  raison  de  péché^ 
dontpertonne  de  bon  sent,  disait  le  pape  Innocent, 
ne  peut  ignorer  que  la  connaissance  appartient  à 
noire  ministère.  Le  mariage  étant  regardé  comme 
un  sacrement,  toutes  les  causes  matrimoniales  fu- 
rent portées  devant  eux.  Ils  jugèrent  presque  toutes 
les  conventions  civiles,  sous  prétexte  qu'elles  étaient 
accompagnées  d'un  serment.  Tous  les  testaments 
étaient  de  leur  ressort,  parcequ'ils  devaient  contenir 

(I)  De  ce  nombre  est  riocroyable  pr^gative  qu*il  s^étail 
attribuée  de  ne  point  contribuer  aux  charges  de  l'Etat.  Ce 
n^st  que  depuis  Pan  1600  au*il  payait  sa  part  des  subsides, 
encore  était-ce  à  titre  de  aon  gratuit.  C'était,  en  d*autre« 
termes,  une  espèce  d'aumAne  qu*il  Toulait  bien  accorder  i 
la  nation,  car  il  ne  lut  devait  rien  apparenament  pour  la  pro- 
tection qu'elle  lunassurait.  Si  dès  celte  époque  il  eût  été 
imposé  seulement  sur  le  même  taux  de  la  noblesse,  les  finan- 
ces publiques,  suivant  le  calcul  de  M.  Dupont,  auraient  été 
riches,  en  1789,  de  9  milliards  750  millions.  Une  autre  ob- 
servation non  moins  jnste  de  ce  député,  c'est  que  ce  corps 
n'a  jamais  payé  que  par  des  emprunts.  Le  clergé  passé  a  en- 
gagé le  clergé  présent,  celui-ci  a  engagé  le  clergé  hitar. 
En  continuant  ce  régime,  les  dettes  auraient  enfin  égalé  les 
propriétés,  et  il  aurait  fallu  que  la  nation  finit  par  P^^r  elle- 
même  les  frais  du  culte  divin. 
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des  legs  à  TEglise;  et  tout  homme  qm  avait  Tinso* 
lence  ae  mourir  sans  faire  un  de  ces  legs  qu'on  ap- 
pelle pieuœ,  était  déclaré  déconfès,  c*est-à-dire  sans 
religion  ;  sa  damnation  était  présumée,  il  était  privé 
de  la  sépulture  ;  son  testament  était  cassé,  l'Eglise 
en  Élisait  un  pour  lui,  et  s'adjugeait  ce  que  le  mort 
aurait  dû  lui  donner. 

Ce  n*est  pas  tout  encore  :  ils  mirent  un  impôt  sur 
les  cadavres,  il  fallut  leur  payer  le  droit  de  pourrir 
en  terre  bénite  (1);  et  Ton  vil  des  curés  s'opposer  à 
la  profession  de  ceux  qui  voulaient  se  faire  moines, 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  payé  le  droit  de  sépulture, 
disant  que  puisqu'ils  mouraient  au  monde  par  la 
profession  religieuse,  il  était  juste  qu'ils  s'acquittas- 
sent de  ce  qu'ils  auraient  dû  si  on  les  avait  enterrés. 
Ils  mirent  un  impôt  sur  l'empressement  de  l'amour 
conjugal,  et  ce  ne  fut  qu'eu  1409,  et  par  arrêt  du 
parlement,  que  les  nouveaux  mariés  purent  passer 
ensemble  les  trois  premières  nuits  de  leurs  noces,  et 
les  maris  habiter  avec  leurs  femmes  sans  la  permis- 
sion de  l'évéque. 

Ils  mirent  un  impôt  sur  la  tendresse  maternelle  : 
des  prêtres  barbares  liaient  sur  l'autel  l'enfant  qu'ils 
venaient  de  baptiser,  et  ne  le  détachaient  qu'après 
avoir  reçu  une  riche  offrande  du  parrain  et  de  la 
marraine  ;  pour  terminer  le  rachat,  on  le  portait  en* 
suite  au  cabaret,  lieu  digne  de  tels  Iradquants  et 
d'un  tel  négoce. 

Ils  mirent  un  impôt  sur  le  repentir  du  coupable, 
et  ce  ne  fut  qu'à  prix  d'argent  qu'il  put  obtenir  des 
ministres  d'une  religion  qui  ue  prêche  que  désinté- 
ressement et  mépris  des  richesses,  la  grâce  d'une  ré- 
conciliation que  son  divin  auteur  n'a  fait  dépendre 
que  de  la  pratique  dos  vertus  et  de  la  pureté  des 
affections  du  cœur.  Partout  les  brigands  sacrés,  les 
foudres  de  l'Eglise  à  la  main,  mettaient  a  contribution 
et  l'enfance  et  la  vieillesse,  et  le  crime  et  la  vertu,  et 
la  vie  et  la  mort,  effrayaient  les  peuples,  faisaient 
taire  les  lois  et  trembler  les  souverains  jusque  sur 
leiu*  trône. 

(I)  Cet  abus  scandaleui  tal  aboli  par  le  parlement  dans  le 
XV 1*  siècle.  Il  se  perpétua  cependant  jusqu^à  nous  sous  le 
nom  de  taxe  des  enterrements,  et  Ton  ne  put  mourir  sans 
payer  aui  prêtres  une  rétribution  à  laquelle  furent  assujélis 
les  protestants  eui*mémes,  quoique  le  clergé  catholique  les 
prirât,  autant  qu'il  était  en  lui,  des  honneurs  funèbres.  Ce 
n*êrait  que  par  grâce  que  Tindigence  obtenait  une  sépulture 
qu*elle  ne  pouvait  acheter,  et  ceUe  grâce  ne  s*obtenait  pas 
toujours.  Un  eiemple  de  cette  révoltante  inhumanité,  arrivé 
pendant  la  révolution,  souleva  tout  Paris,  et  Tindignation  du 
peuple,  qui  avait  aboli  tant  d'abus,  nous  délivra  encore  de 
celui-ci.  Vers  la  fin  de  septembre  1789,  mourut  sur  la  pa- 
roisse de  8aint-Jacques-la-Boucherie  un  honnête  ouvrier, 
nommé  Claude  Perrot;  il  était  veuf,  et  laissait  deux  enfants, 
dont  Tun  était  encore  à  la  mamelle.  Quelques  parents  pau- 
vres, do  bons  voisins  se  réunissent  pour  acheter  une  bierre, 
et  demander  un  enterrement  gratuit;  il  est  refusé.  Le  peu- 
ple indigné  va  chercher  la  bierre  et  la  porte  i  Téglise.  Le 
^4iisse  veut  la  repousser,  et  demande  ce  qu*on  veut  qu*il  fasse 
de  cette  iharopte.  Peu  s*eD  fallut  que  cette  réponse  barbare 
ne  lui  coûtât  la  vie;  il  ne  la  dut  qu'aux  efforts  d*un  bon  ci- 
toyen qui  parvint  avec  beaucoup  de  peine  à  obtenir  de  la 
multitude  de  ne  pas  souiller  le  sanctuaire  par  un  homicide, 
et  de  se  borner  à  condamner  le  coupable  à  faire  une  amende 
honorable  envers  celui  auquel  ils  rendaient  les  derniers  de- 
voirs. On  lui  met  aussitôt  une  torche  à  la  main,  et  on  Toblige 
de  rester  ft  genoux  devant  la  bierre.  Pendant  que  cette  scène 
ae  passait,  on  avait  arrêté  des  prêtres  dans  la  rue,  on  leur 
avait  onvc  -t  la  sacristie  pour  se  vêtir  des  ornements  néces- 
saires à  la  cérémonie  funèbre.  Vingt-quatre  cierges  sont  al' 
lamés  autour  du  corps;  la  garde  nationale  arrive  avec  sa  mg- 
sique,  et  assiste  à  la  ^nd^messe  et  à  Tenterremcnt.  Le  len- 
demain le  curé,  qui  ignorait  le  refus  odieux  fait  aux  parents 
de  Perrot,  célébra  lui-même  pour  le  défunt  un  service  so- 
lennel. Après  avoir  ainsi  honoré  la  mémoire  du  père,  on  pour- 
vut an  sort  des  enfants,  et  le  cri  de  Thumanité  fit  enfin  dis- 
Parattre  n*e  des  plas  criantes  vexations  qui  aient  déshonoré 
Bgibe.  A.  M. 


Saint  Louis  fut  le  premier  qui  osa  défendre  poutre 
eux  les  droits  de  la  couronne  et  ceux  du  genre  hu- 
main. 11  fut  le  premier  qui  sut  briser  dans  leurs  mains 
les  armes  spirituelles  jusque-là  si  redoutables,  en 
déclarant,  de  concert  avec  les  grands  du  royaume^ 
qu'une  excommunication  injuste  est  essentiellement 
nulle,  et  en  leur  défendant,  à  peine  de  la  saisie  de 
leur  temporel ,  d'en  frapper  les  tribunaux.  Mais  ce 
fut  surtout  à  la  constance  inébranl^le  des  parie-* 
ments,  au  réveil  de  la  raison,  au  progrès  des  lumières 
et  à  la  renaissance  des  lettres,  que  la  nation  dut  son 
affranchissement  de  cette  odieuse  tyrannie. 

Combien  de  sources  non  moins  impures  ne  trou- 
verait-on pas  encore  aux  richesses  ou  clergé?  Que 
n^  pourrait-on  pas  dire  de  celte  foule  de  fausses  char- 
tes, de  faux  testaments,  de  fausses  donations,  imagi- 
nés pour  couvrir  ses  rapines,  depuis  la  donation  de 
Constantin  jusqu'à  la  fai)riaue  de  faux  titres  établie 
dans  l'abbaye  de  Saint-Méaard  de  Soissons,  où  le 
faussaire  Guernon  se  vanta,  au  lit  de  la  mort,  d'avoir 
ainsi  enrichi  à  lui  seul  tous  les  monastères  de  son 
ordre  ?  Que  ne  pourrait-on  pas  dire  de  ces  fausses 
légendes  et  de  ces  faux  miracles  inventés,  suivant 
M.  de  Fleury  m^me ,  soit  pour  attirer  des  offrandes 
par  l'opinion  des  guérisons  miraculeuses,  soit  pour 
conserver  les  biens  des  églises  par  la  crainte  des  nu- 
nitions  divines  ;  et  de  l'infâme  trafic  des  dépouilles 
des  morts,  sous  le  nom  de  reliques,  et  de  la  manie  des 
pèlerinages  qui  en  fut  la  suite,  et  poita  le  dernier 
•coup  aux  mœurs  publiques  et  privées,  en  feisant  ex- 
pier les  désordres  d'une  vie  criminelle  par  les  désor- 
dres d'une  vie  vagabonde  ;  et  de  la  pieuse  frénésie  des 
croisades,  qui  précipita  l'Europe  sur  l'Asie,  dévasta 
ces  deux  parties  du  monde,  et  lit  passer  entre  les 
mains  du  clergé ,  qui  les  acheta  à  vil  prix ,  presque 
toutes  les  propriétés  foncières  de  la  France?  11  fau- 
drait des  volumes  pour  suivre  dans  tout  son  cours 
le  plus  incroyable  système  de  rapines  que  les  hom- 
mes aient  jamais  conçu. 

Mais  nous  ne  pouvons  terminer  ce  tableau,  dont 
nous  sommes  nous-mêmes  effrayés,  sans  dire  un  mot 
du  purgatoire  et  des  indulgences,  qui  procurèrent 
aux  prêtres  l'une  des  mines  les  plus  abondantes 
q  u'ils  eussent  exploitées.  Que  de  pieuses  fraudes,  que 
de  dévots  stratagèmes  furent  mis  en  usage  pour  faire 
valoir  ces  nouvelles  branches  de  revenus  !  que  de 
révélations,  d'apparitions  (1),  de  prodiges  de  tout 

(1)  On  pourrait  citer  mille  traits  de  ce  genre  de  fourbe- 
ries. Pour  en  donner  une  idée,  nous  nous  bornerons  aux  deux 
suivants  : 

«  L'illustre  maison  de  Saint-Memin  avait  donné  de  granda 
biens  au  courent  des  cordeliers  d^Orléans,  et  avait  sa  sépul- 
puiture  dans  leur  église.  La  femme  d'un  seigneur  de  Saint- 
Memin  étant  morte,  son  mari  fit  un  présent  h  ces  pères* 
Mais  comme  il  ne  leur  parut  pas  assez  considérable,  ils  réso- 
lurent de  déterrer  la  défunte  pour  forcer  le  veuf  à  la  fairo 
réenterrer  en  les  payant  mieux.  D^abord  Time  de  la  dame 
apparut  à  deux  religieux ,  et  leur  dit  qn*elle  était  damnée 

parceque  son  mari  n*avait  pas  donné  assex Cela  donna  du 

soupçon ,  et  la  rumeur  fut  grande.  Les  cordeliers  changèrent 
alors  de  batterie,  et  mirent  la  dame  en  purgatoire.  Elle 
apparat  de  nouveau ,  déclarant  que  le  pui^atoire  était  aon 
partage,  et  demanda  d*étre  déterrée.  On  espérait  que  M.  de 
Saint-Memin  préviendrait  cet  affront  extraordinaire  en  don- 
nant quelque  argent;  mais  il  n*en  fit  rien,  et  la  demande 
d*étre  jetée  hors  de  l'église  ne  fit  qu'augmenter  les  soup- 

Sons.  L'Ame  depuis  ce  temps  ne  parla  plus;  elle  se  contenta 
e  iutiner  tout  le  monde  dans  le  couvent  et  dans  Téglise.  Les 
cordeliers  l'exorcisèrent;  le  frère  Pierre  d*Arras,  qui  la  con* 
jurait,  lui  disait  :  Si  tu  es  l'Ame  de  madame  de  Saint-Meminp 
frappe  quatre  coups,  »  et  ou  entendit  les  quatre  coupa  s 
si  tu  es  damnée,  frappe  six  coups;  et  les  six  coups  furent 
frappés  :  si  tu  es  encore  plus  tourmentée  eu  enfer  parceque 
ton  corps  est  enterré  en  terre  sainte,  frappe  six  autres  coups; 
et  les  six  autres  coups  furent  entendus  encore  plus  distincte- 
ment :  —  si  nous  déterrons  ton  corps  et  si  nous  cessons  de 
prier  Dieu  pour  toi,  seras-tu  moins  damnée?  frappe  cinq 
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genre,  pour  égarer  la  crédulité  des  peuples  et  pom- 
per leur  sang  et  leur  or  !  H  y  eut  pour  cet  objet  des 
tutels  privil^és  (1)  de  sept  ans  ;  il  y  en  eut  à  perpé- 
tuité ;  a  la  Hn  du  dernier  siècle,  on  en  vit  un  qui  était 
ambulant  (s).  Il  y  eut  des  indulgences  pour  les  morts, 
il  y  en  eut  pour  les  vivants  :  il  y  en  eut  à  VétoUer  de 
VimmacuUe  toricvotion  de  la  Vierge  ;  —  aux  croix 
de  Caravaca  ;^  à  l'image  de  Notre- Dame  du  petit 
l^ct  ^-*  aux  couronnée  dee  mystiree  de  la  paaion 
de  ifotre-Seigneur  ;  —  d  <a  mesure  de  sa  hauteur  ; 
-^  d  la  mesure  de  la  plaie  de  son  côté;  -^àla  plaie 
de  son  épaule  révélée  à  saint  Bernard;  il  y  eut  les 
indulgences  tes  confrères  de  saint  Nicolas,  les  in- 
dulgences des  oraisons  de  sainte  Brigitte^  les  indul- 
Sences  du  cordon  de  saint  François,  et  une  inlinité 
*aulres,  les  unes  pour  mille,  deux  mille,  quatre 
mille  I  et  Jusqu'à  quatre-vingt  mille  ans ,  le  tout  à 
juste  prix.  Partout  y  eut  des  bureaux  de  conscience 
établis  pour  ce  négoce  de  pardons,  d'indulgences, 
d'absolutions,  de  dispenses  :   on  délivrait  argent 

spups  pour  Hûtu  le  certifier,  —  et  rime  le  certifia  par  cinq 
coupa*  Cet  interrogatoire  de  Time,  lait  par  Pierre  d^Arras, 
fut  tigné  par  vingt-deui  cordeliers,  à  la  tête  deaqueli  était 
le  rëvërend  père  provincial.  Ce  père  proyincial  fit  encore 
le  lendemain  les  mêmes  questions  à  Tâme^  et  il  lui  fut  ré- 
pondu de  même. 

«  Le  seigneur  de  Saint-Memin  présenta  requête  au  roi 
eontre  ces  moines.  Le  roi  délégua  des  Juges;  le  procureur- 
général  requit  que  les  cordeliers  fussent  brûlés.  Mais  Parrét 
ne  les  eeadamna  qu^i  faire  tous  amende  honorable,  là  torche* 
au  poiog,  et  à  être  banuia  du  royaume.  Cet  arrêt  est  du  18 
Cvrier  iS8ê.  » 

Le  second  trait  est  rapporté  dans  les  Essaù  sur  Paris,  m 
Varticle  rue  d'Enfer,  «  Saint  Louis,  dit  M.  de  Saint-Foiz,  fut 
si  édifié  au  récit  qu*on  lui  faisait  de  la  vie  austère  et  siJen- 
deuse  des  disciples  de  Saint-Bruno,  qu'il  en  fit  venir  sii,  et 
leur  donna  une  maison  avec  des  Jardins  et  des  vignes  au  vil- 
lage de  Gtntilljr*  Ces  religieui  voyaient  de  leurs  fenêtres  le 
palais  de  Vauvert,  biti  par  le  roi  lloberi,  abandonné  par  ses 
successeurs,  et  dont  on  pouvait  faire  un  monastère  commode 
et  agréable  par  sa  proximité  de  Paris.  Le  hasard  voulut  que 
des  esprits  ou  revenants  s'avisassent  de  s*emparer  de  ce  vieux 
chAteeu,  On  j  entendait  des  hurlements  affreux,  on  y  voyait 
des  spectres  traînant  des  chaînes,  et  entre  autres  un  mons> 
ire  Tert  âveo  une  grande  barbe  blanche,  moitié  homme  et 
noitié  serpent,  armé  d'une  grosse  maasue,  et  qui  semblait 
tet^eurs  prêt  à  s*élanoer  la  nuit  sur  les  passants.  Que  faire 
4*un  pareil  chAteau  ?  htê  diarlreuK  le  demandèrent  à  Saint- 
Louis;  il  le  leur  donna  avec  toutes  ses  appartenances  et  dé- 
pendances. Les  revenants  n*y  revinrent  plus;  le  nom  A^ enfer 
resta  seulement  à  la  rue,  eb  mémoire  de  tout  le  tapage  que 
les  diables  y  avaient  fait.  »  A.  M. 

(1)  La  première  idée  de  ces  autels,  selon  M.  Tabbé  Thiers, 
est  venue  à  quelque  moine  mendian.,,  qui»  arec  la  permis- 
aioB  de  la  oour  de  Rome,  fit  valoir  cette  précieuse  décou- 
verte au  profit  de  son  couvent.  «  Il  n*en  fallut  pas  davantage 
pour  exciter  la  aainte  jalousie  des  autres  mendiants.  Les  ré- 
guliers, les  moines  rentes,  les  collégiales,  quelques  cathé- 
drales même,  obtinrent  aussi  des  autels  privilégiét,  et  le 
produit  immense  qu'ils  rapportaient  faisant  juger  que  la 
uheee  n'était  pas  à  négliger,  les  écriteaux  d'auie/  privilégié 
forent  exposes.  Quelques  moines,  connaissant  combien  le 
pevple  est  avide  du  merveilleux,  enchérirent  sur  ces  écri- 
teaux, et  y  ejoutèrent  :  td  se  délivre  um  âme  du  purgatoire 
h  cka^U9  mesie;  et  d'autres,  tandis  qu'on  disait  la  messe, 
principalement  depuis  la  consécration  jusqu'à  la  fin  de  la 
caoHBunion,  yâ/foianl  youer  derrière  l'autel  des  petits  Jeu  r 
if  artifice  pour  marquer  que  daia  ce  moment  utte  âme  sor^ 
tait  du  purgatoire  pour  s  envoler  droit  au  ciel.  C'est,  ajoute 
l'abbé  Thiers,  ce  «nie  j'ai  vu  pratiquer  dans  une  célèbre 
église^  et  tout  Paris  Va  vu  aussi  bien  que  moi.  a 

Il  existe  encore  ai^ourd'hui  des  autels  privilédés;  mais, 
ooMme  nous  n'avona  peut-être  paa  les  yeux  de  la  foi,  nous  ne 
veyaoa  plus  sortir  les  ânea  da  purgatoire  pour  monter  au 
ciel  aur  des  pétards.  A.  M. 

'  (i)  En  1694  en  vit  un  de  ces  autels  ambulants.  C'était  un 
jésuite  qui  se  disait  être,  lui-même,  autel  privilégié.  Il  pré- 
tendait avoir  le  droit  de  rendre  privilégiéa  tous  les  autels  où 
ir disait  la  messe,  et  de  délivrer  autant  d'ânes  du  purgatoire 
qii'a  voulait.  A.  M. 


comptant  autant  d*âmes  du  purgatoire  qu'on  le  rou- 
lait (t).  On  achetait  la  rémission  non-seulement  des 
péchés  passés,  mais  même  de  ceux  qu'on  avait  des* 
sein  de  commettre.  On  a  retrouvé  dans  les  archives 
de  Joinville  une  indulgence  en  expectative  pour  le 
cardinal  de  Lorraine  et  douze  personnes  de  sa  suite, 
laquelle  remettait  à  chacun  d'eux,  par  avance,  trois 
péchés  à  leur  choix.  Cette  taxe  apostolique  fut  arbi- 
traire et  illimitée  jusqu'à  Jean  XXI!.  Ce  pape  eut 
l'impudence  de  la  rédiger  lui-même  comme  un  code 
du  droit  canon  ;  il  y  eut  un  prix  fixé  pour  l'adultère, 
l'inceste,  le  meurtre,  l'assassinat,  le  parricide,  la  bes- 
tialité. Le  pape  Léon  X  lit  imprimer  a  Rome,  le  18  no- 
vembre 1514,  cet  affVeux  tarif  de  crimes,  sous  le 
nom  de  taxes  de  la  sacrée  chancellerie  et  de  la  sa- 
crée pénilencerie  apostolique  (2).  Bientôt  ce  volup- 
tueux pontife  afferma  les  indulgences  comme  une 
douane,  et  remplit  l'Europe  entière  du  scandale  de 
ce  trafic,  qui  plonçea  pendant  trois  cents  ans  la 
chrétienté  dans  les  norreurs  de  la  guerre  civile,  et 
enleva  à  TEglise  romaine  la  moitié  de  ses  sectateurs. 
La  religion  n>st  pas  comptable  sans  doute  des 
crimes  de  ses  ministres,  ni  le  clergé  actuel  des  for- 
feits  de  ses  devanciers,  et  nous  sommes  bien  éloignés 
de  vouloir  porter  aucune  atteinte  à  leur  auguste  ca- 
ractère. Mais  au  moment  où  la  nation  se  régénère, 
nous  avons  dû  lui  rappeler  ses  droits,  nous  avons  dû 
déchirer  le  voile  qui  couvrait  tant  d'iniauités,  oppo- 
ser les  monuments  historiques  aux  cris  ou  fanatisme, 
et  rassurer  les  consciences  timorées,  relativement  à 
la  légitimité  de  la  propriété  nationale  sur  les  biens 
de  l'Eglise .  en  démonti*ant  la  nullité  des  donations 
faites  par  aes  donateurs  imbécilles  et  trompés  à  des 
donataires  avides  et  trompeurs ,  de  donations  dont 
les  motifs,  tels  que  l'impunité  des  crimes,  le  rachat 
de  l'enfer,  la  simonie  du  paradis  et  la  proximité  de 
la  fin  du  monde,  étaient  absurdes  et  coupables,  et 
les  conditions  impossibles  à  remplir;  car  il  n'était 
certainement  pas  au  pouvoir  de  prêtres  fripons  et 
fanatiques  d'enchaîner  à  leur  çré  le  bras  de  l'Eter- 
nel, de  le  rendre  l'exécuteur  de  leurs  vengeances ,  de 
dicter  des  décrets  de  sa  justice,  de  vendre  ses  grâces 

(1)  On  a  trouvé  dans  les  archives  de  la  cathédrale  de  Gon- 
dem  une  transaction  très  ancienne,  passée  entre  le  clergé 
et  le  peuple  du  diocèse.  On  y  voit  que  le  peuple  ne  voulait 
payer  la  dlme  <|u*à  la  dixième  |erbe,  et  que  le  clergé  la 
voulait  à  la  huitième.  Par  ce  traité  les  habitants  consentent 
à  cette  horrible  eiaction,  et  le  clergé,  pour  les  indeoaniser, 
promet  et  s*obli{^e  de  faire  sortir  chaque  année  du  purga- 
toire deui  cent  cinquante  âmes  de  leurs  parents  et  amis,  et 
de  les  conduire  directement  en  paradis.  A.  "M, 

(t)  Le  tableau  de  ces  taxes,  dont  Rome  a  rougi  depuis,  et 
dont  elle  a  voulu  anéantir  l'opprobre  en  Tanéantissant  lui- 
même,  fut  imprimé  i  Paris  sous  format  in-4<>.  Tan  1530.  Voici 
quelques  extraits  du  chapitre  des  absolutions,  qui  offre  le 
juste  prix  aumiel  on  pouvait  consciencieusement  se  livrer  i 
toutes  sortes  d'excès  : 

«  L'absolution  pour  celui  qui  a  connu  charnellement  sa 
mère,  aa  soeur  ou  quelque  autre  parente  ou  alliée,  6  livres. 
Pour  celui  qui  a  défloré  une  vierge,  7  livres  4  sous.  Pour  ce- 
lui qui  a  tue  son  père,  sa  mère,  son  frère,  sa  soeur,  sa  femme 
ou  quelque  autre  parent  ou  allié,  laïc  néanmoins,  6  livres. 
Si  le  mort  était  ecclésiastique,  l'homicide  serait  oblieé  de 
visiter  les  saints  lieux.  Pour  celui  qui  brûle  la  maison  de  son 
voisin,  7  livres  4  sous.  Pour  des  habitanta  oui  auraient  tiré 
de  réglise  un  meurtrier  qui  s'y  serait  réfugié,  SS  livrea 
iS  sous  » 

On  y  trouve  auasi  le  pris  fixé  pour  celui  qui  révèle  la  con- 
fession d'un  pénitent,  pour  le  faussaire,  le  parjure,  le  aacri* 
lége,  le  concubinage,  la  sodomie,  la  bestialité,  etc.,  etc.; 
enfin,  en  un  seul  article,  pour  absoudre  tous  les  crimes,  •? 
livres  10  sous. 

U  faut  convenir  que  cette  invention  était  très  commode 
pour  les  riches  scélerata  qui  pouvaient  acheter  le  paradis  à 
heaux  deniers  comptants.  Les  pauvres  n'ayant  |ms  les  mêtnet 
ressources  ne  pouvaient  jouir  des  mènes  laveurs  {  aussi  ont* 
ils  été  obligé!  dans  tous  les  temps  de  le  conquérir  à  force  d% 
Tertus.  A.  M. 
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et  sa  clémence,  et  d*écbanger  contre  les  biens  de  la 
terre  les  trésors  célestes  dont  assurément  ils  avaient 
moins  de  droit  que  personne  d'être  les  dispensateurs. 
Nous  avons  dû  démontrer  que  les  maux  et  Topuro* 
bre  de  TEglise  avaient  été  la  suite  de  Tesprit  aor- 
gueil,  de  cupidité  et  d'avarice  naturel  à  un  corps  de 
célibataires  qui  s*est  condamné  à  renoncer  aux  plus 
saintes  et  aux  plus  douces  affections  de  la  nature,  et 
rendre  sensible  à  tous  que  Tintérét  de  l'Etat  et  l'inté- 
rêt de  la  religion  exigeaient  également  que  les  minis- 
tres du  culte  ne  formassent  plus  une  agrégation  poli- 
tique ,  et  que  rendus  à  leurs  véritables  fonctions  ils 
trouvassent  dans  la  juste  reconnaissance  de  la  nation; 
une  existence  honorable,  et  dans  la  sainteté  de  leurs 
mœurs  le  respect  dû  au  plus  noble  ministère  dont  un 
homme  puisse  être  revêtu,  celui  d'ofiicier  de  giorale 
et  de  médiateur  entre  le  ciel  et  la  terre. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  U.  Camus. 

gUITB  DB  LA  SÀAlfCB  DU  LUNDI  0  NOTBMBRB. 

^ite  de  Yarrété  de  la  chancre  des  vacations  du 
parlement  de  Rouen. 

«  Quand  jpartout  les  lois  sont  attaquées,  calom- 
niées et  avilies,  vouloir  opposer  leur  puissance ,  se- 
rait évidemment  les  livrer  à  de  nouveaux  outrages. 

•  Quand  le  premier  monarque  de  l'univers,  acca- 
blé de  chagrins  aussi  cuisants  qu'immérités,  daigne 
faire  taire  en  lui  tout  autre  sentiment  que  celui  de 
son  inépuisable  tendresse  nour  ses  peuples  :  enGn, 
Quand  on  a  vu  ce  prince,  digne  à  jamais  du  respect 
des  nations,  bravant  tous  les  dangers,  venir  au  mi- 
lieu de  sa  capitale  essayer  encore,  par  Texemple  de 
ses  vertus  et  des  témoignages  touchants  de  sa  popu- 
larité, de  ramener  ses  sujets  égarés  ;  de  vrais  et  fidè- 
les magistrats  ne  peuvent  que  bénir  tant  de  bouté, 
et  gémir  en  silence  sur  Terreur  de  leurs  conci- 
toyens. 

«  Par  ces  différentes  considérations,  la  chambre 
des  vacations  a  arrêté  d'enregistrer  provisoh^ment 
la  déclaration  du  roi  du  3  de  ce  mois,  portant  proro- 
gation des  vacances  du  parlement  et  des  séances  de 
ladite  chaiobre. 

«  Déclare  néanmoins  que  si  elle  se  détermine  à  pro- 
céder à  cet  enregistrement,  ce  n'est  que  pour  donner 
au  seigneur  roi  de  nouvelles  preuves  de  son  amour 
inviolaole,  de  son  respect  profond  et  de  sa  soumis- 
sion sans  homes,  et  aussi  dans  la  crainte  de  contra- 
rier les  vues  de  Sa  Majesté  et  d'augmenter  peut-être 
par  une  iuste  résistance  les  troubles  affreux  qui  dé- 
chirent l'Etat;  mais  qu'au  surplus  il  ne  pourra  en 
aucun  cas  être  tiré  de  conséquence  dudit  enregistre- 
ment, attendu  que  ladite  chambre  y  a  procédé  sans 
liberté  ni  qualité  sufijsantes,  et  uniauement  entraî- 
née par  la  force  des  circonstances  ;  qu  en  conséquence 
elle  ne  cessera  jamais  de  regarder  ladite  dà^laration 
comme  lui  attribuant  indûment  une  compétence  for- 
mellement contraire  au  titre  même  de  son  institu- 
lion ,  comme  interdisant  et  dépouillant  injurieuse- 
ment,  et  par  une  force  inouie,  des  magistrats  dignes 
de  la  oonuance  de  leurs  justiciables,  comme  tendant, 
par  l'absence  forcée  des  parlements ,  à  établir  plus 
que  jamais  Vanarchiedans  le  royaume,  comme  con- 
traire aux  droits  et  aux  vrais  intérêts  de  la  province 
qu'on  veut,  arbitrairement  et  sans  aucun  motif  rai- 
sonnable, priver  des  lumières  et  des  travaux  du  plus 
grand  nombre  de  ses  juges  supérieurs;  surtout  enfin 
comme  entraînant  infaiuiblement  la  ruine  des  justi- 
ciables» dont  toutes  les  affaires  resteront  nécessaire- 
ment, par  l'immense  diminution  du  nombre  de  leurs 
juges,  dans  l'état  de  stagnation  le  plus  affligeant. 

•  Arrête  en  Qutr^  qa*expéditioBS  en  forme  du  pré- 


sent seront  envoyées  à  monseigneur  le  garde-de»- 
sceaux  et  à  M.  le  comte  de  Saint-Priest,  et  que  M.  de 
Guichainville,  doyen,  leur  écrira  pour  les  prier  de 
mettre  ledit  arrête  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté,  et  lui 
protester  que  jamais  elle  n*aura  de  sujets  plus  fidèles 
que  les  magistrats  qui  composent  la  chambre  des 
vacations  de  son  parlement  de  Rouen  ;  qu'ils  ne  veu- 
lent vivre  que  pour  servir  et  respecter  son  autorité 
légitime,  ainsi  que  les  lois  dont  elle  leur  a  confié  le 
dépôt,  et  qu'ils  périront  plutôt  que  de  consacrer  ja- 
mais les  atteintes  qu'on  pourrait  y  apporter.  * 

M.  Babére  db  ViEUZAG  ;  Taudis  que  la  première, 
cour  du  royaume  vient  de  donner  l'exemple  de  la 
soumission ,  la  chambre  des  vacations  de  Rouen  se 
rend  coupable  d'une  violation  de  la  représentation 
nationale  et  d'une  véritable  forfaiture La  moin- 
dre indulgence  serait  faiblesse  ;  la  moindre  faiblesse 
serait  un  oubli  de  vos  devoirs 

Je  vous  propose  de  faire  instruire  le  procès  pour 
cause  de  forfaiture,  et  de  donner  aux  tribunaux  du 
ressort  pouvoir  de  juger  toutes  les  causes ,  confor- 
mément au  décret  relatif  à  la  chambre  des  vacations. 

M.  de  Clermoot-Toanerre  demande  la  parole  dam  les 
mêmes  inlentions  que  M.  Barère.  Les  expressions  les  plus 
fortes  «  dit-il ,  ne  s^éleveraient  p^s  k  là  hauteur  de  ce  délit; 
je  rougirais  de  vous  en  occuper  davauta^i  et  j'appuie  la 
motion  du  préopinanU 

M.  Desmeuniers  pense  que,  selon  les  règles  et  les  prin- 
cipes, il  faut  nommer  quatre  commissaires,  qui  seront  char-  ' 
gèi  de  poursuivre  au  nom  de  la  nation.... 

M.  PÉTioN  DE  Villeneuve  :  Je  demande  que  le 
président  se  retire  pardevers  le  roi  pour  remercier 
Sa  Majesté  de  la  célérité  avec  laquelle  elle  a  proscrit 
l'arrêté  séditieux  du  parlement  de  Rouen. 

Plusieurs  amendements,  relatif  à  Taltrihution  à  donner 
aux  tribunaux  qui  devront  remplacer  la  cliambre  des  va- 
cations du  parlement  de  Rouen,  sont  proposa. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  demain  ;  la  no- 
minalion  des  officiers  Test  également. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures* 

SÉANCE  DU  MARDI  10  NOVEMBRE. 

La  lecture  du  procès-verbal  et  deplusieurs  adresses  oc- 
cupe les  premiers  moments  de  la  séance.  On  remarque  celle 
des  religieuses  de  Notre-Dame  de  Soissons,  qui  demandent 
U*ôtre  conservées,  en  ajoutant  qu'elles  aimeraient  mieux 
perdre  la  vie  que  de  se  voir  supprimées. 

—  La  ville  de  Ch^teaulin,  en  Bretagne,  adhère  aux  dé- 
crets de  TAssemblée,  et  surtout  à  celui  de  la  contribution 
patriotique. 

—  La  communauté  de  Chamerans,  en  Champagne,  de- 
mande à  rentrer  dans  la  possession  des  bois  qui  lui  ont  été 
usurpés  par  des  moines. 

— -  La  commune  de  Beaument,  en  GAtiuals,  désire  un 
siège  royal. 

— Cbàlons-sur-Saône  demande  une  interprétation  sur  le 
décret  des  gabelles. 

—  La  ville  de  Caen  exprime  d'une  manière  énergique 
son  adhésion  el  son  respect  pour  les  décrets  de  l'Assemblée. 

—  La  ville  de  Monlmédi  applaudit  à  l'abolition  de  la 
gabelle,  et  offre  un  imp()t  en  remplacement. 

— Les  Feuillants  de  Belle-Fontaine  donnentle  bel  exemple 
d^abandonner  tous  leurs  biens  à  la  nation ,  et  de  se  confier 
à  elle  pour  leur  subsistance  ;  trait  de  patriotisme  qui  a  été 
vivement  applaudi. 

—  Après  avoir  fait  mention  de  ces  différentes  adresses, 
on  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  division  du  royauneé 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  oomte  de  Mbabeau. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Mcssicurs,  je  n'ai  (tas 
besoin  de  vous  faire  sentir  l'importance  de  l'examen 
qui  vous  occupe  ;  si  le  plan  que  vous  aurez  adopté 
s  exécute  dans  les  provmces,  la  plus  heureuse  des 
révolutions  sera  consommée,  le  crédit  rétabli,  et  la 
force  publique  affermie.  Tous  nos  succès  tiennent  à 
ce  succès;  il  renferme  à  la  fois  toutes  nosespëranees 
et  toutes  nos  craintes,  et  jamais  plus  grande  cause  ne 
fut  plus  di^ne  de  votre  attention. 
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De  grandes  objections  se  sont  élevées  contre  le 
plan  du  comité  et  contre  le  mien,  je  me  propose  dcles 
discuter  et  de  les  comparer;  mais,  avant  tout,  je  dois 
vous  tracer  la  marche  des  idées  qui  m*ont  conduit 
à  vous  proposer  un  plan  particulier  sur  une  matière 
que  vous  aviez  confiée  aux  mains  les  plus  habiles. 

Mon  objet  n*a  point  été  de  chercher  des  objections  ; 
je  me  suis  au  contraire  déKé  de  la  facilité  d'attaquer 
un  plan  quelconque;  mais  j'ai  voulu  appliquer  la 
théorie  du  comité  a  des  divisions  réelles  qui  me  fus- 
sent connues  ;  et,  sans  m*en  a))ercevoir,  j'ai  fait  en 
cela  Tobjection  la  plus  invincible  contre  ce  même 
plan  ({[ue  je  me  proposais  de  soutenir. 

J*ai  pris  des  cartes  géographiques,  j*ai  tracé  des 
surfaces  égales  de  trois  cent  vingt-quatre  lieues  car- 
rées ;  et  qu*ai-je  aperçu?  Là,  une  surface  entière  n'é- 
tait composée  que  de  landes,  de  déserts  ou  de  ha- 
meaux ;  ici,  dans  la  même  surface,  plusieurs  grandes 
Villes  se  trouvaient  rapprochées;  partout  j'avais  le 
même  territoire  ;  mais  je  n'avais  nulle  part  ni  la 
même  valeur,  ni  la  même  population,  ni  la  même 
importance,  et  je  me  disais  :  si  on  a  voulu  faire  des 
départements  inégaux,  il  ne  valait  pas  la  peine  de 
leur  donner  la  même  surface  ;  si  on  a  voulu  les  ren- 
dre égaux,  comment  se  fait-il  qu'on  ait  choisi  pré- 
cisément la  mesura  la  plus  inégale? 

J'ai  tenté  vainement  de  refaire  les  divisions  de 
mille  manières;  j'ai  mis  les  mêmes  surfaces,  tantôt 
on  triangles,  tantôt  en  carrés;  mais  c'est  en  vain  que 

t'*ai  épuisé  toutes  les  figures  géométriques  ;  la  distri- 
ution  inégale  de  la  population  et  des  richesses  se 
jouait  de  mes  efforts.  J'étais  d'ailleurs  sans  cesse  ar- 
rêté par  cette  donnée  principale,  que  ce  n'est  pas  pré- 
cisément le  royaume,  mais  chaque  province  qu'il 
faut  diviser;  et,  réduite  par  cela  même  à  un  moindre 
nombre  de  combinaisons,  l'inégalité  des  mêmes  sur- 
faces n'en  devenait  que  plus  évidente. 

Je  me  suis  dit  ensuite  :  le  principal  objet  de  la  nou- 
velle division  du  royaume  est  de  aétruire  l'esprit  des 
provinces,  comme  on  a  cherché  à  détruire  l'esprit 
île  tous  les  corps;  or,  est-il  bien  vrai  que  quatre- 
vingts  divisions  remplissent  ce  but  important? 

Les  gouvernements  actuels  sont  inégaux  :  vin^t 
d'entre  eux,  en  ne  supposant  que  quatre-vingts  divi- 
sions dans  le  royaume,  subiraient  trois  ou  quatre 
divisions;  par  cela  même,  vingt  autres  gouverne- 
ments, restant  tels  qu'ils  sont,  conserveraient,  avec 
leurs  anciennes  limites,  le  germe  des  anciennes  pré- 
tentions. Voilà  la  première  idée  qui  m'a  fait  porter 
le  nombre  des  départements  jusqu'à  cent  vingt. 

D'un  autre  côté,  j'ai  découvert  une  foule  Œobjec- 
tions  contre  l'établissement  de  sept  cent  vingt  com- 
munes, que  Ton  suppose  devoir  être  de  trente-six 
lieues  carrées  ;  il  est  facile  de  voir  que  ces  sous-divi- 
sions seraient  encore  plus  inégales  que  celles  des  dé- 
partements. 

Sur  une  moindre  surface,  les  lacunes  de  la  popu- 
lation doivent  être  plus  sensibles.  Entre  des  espaces 
plus  resserrés,  les  compensations  en  tous  genres  sont 
moins  faciles.  Cette  prétendue  unité  d'administra- 
tion, que  Ton  veut  mettre  dans  le  royaume,  serait 
ainsi  formée  d'éléments  qui  n'auraient  aucune  pro- 
portion. 

11  est  évident  pour  quiconque  connaît  le  royaume, 
qu'il  y  aurait  des  divisions  die  six  lieues  sur  six,  qui 
ne  renfermeraient  pas  même  assez  d'habitants  pour 
former  une  assemblée  primaire  ;  et  je  demande  sous 
quel  rapport  et  pour  quel  objet  un  tel  district  serait 
alors  ériffé  en  commune  ? 

11  est  évident  que  plusieurs  autres  surfaces  de  la 
même  étendue  renfermeraient  à  peine  neuf  mille 
âmes,  c'est-a-dire  quinze  cents  citoyens  actifs ,  c'est- 
à-dire  trois  assemblées  primaires  :  je  demande  donc 
4-acorc  à  quoi  servirait  une  administration  commu- 


nale pour  un  aussi  léger  intérêt,  pour  .inc  aussi  mo- 
dique population. 

il  estéVidentque  Ton  trouverait  plusieurs  surfaces 
de  trente-six  lieues  carrées,  où  il  n'y  aurait  qu'une 
seule  ville  :  je  demande  si,  dans  un  tel  district,  l'as 
semblée  communale  serait  autre  chose  que  l'assem- 
blée de  la  ville? 

H  est  évident  que  plusieurs  divisions  de  trente-six 
lieues  carrées  seraient  composées  d'une  seule  ville 
et  d'un  petit  nombre  de  villages  :  je  demande  encore 
si  les  députés  qui  seraient  envoyés  par  les  assemblées 
primaires  de  la  ville  ne  seraient  pas  en  trop  grand 
nombre  relativement  aux  députés  des  assemblées 

Srimaires  des  villages,  s'ils  n'auraient  pas  sur  ces 
erniers  une  prépondérance  trop  sensible ,  s'ils  ne 
décideraient  pas  du  sort  du  scrutin  dans  toutes  les 
élections,  s'ils  ne  dirigeraient  pas  l'administration 
d'une  manière  absolue? 

Ce  dernier  motif  est  celui  qui  m'a  décidé  le  plus 
fortement  contre  l'établissement  des  communes  : 
nous  avons  attaqué  tous  les  genres  d'aristocratie  ; 
celle  que  pourraient  exercer  les  villes  sur  les  villages 
serait-elle  moins  dangereuse?  Les  petites  agrégations 
politiques  ne  cèdent  de  la  redouter  ;  plus  elles  sont 
faibles,  plus  elles  craignent  d'être  opprimées.  Le  but 
de  toute  bonne  société  ne  doit-il  pas  être  de  favoriser 
les  habitations  de  la  campagne,  je  dis  plus,  de  les 
honorer,  de  leur  faire  sentir  a  elles-mêmes  leur  pro- 
pre importance  ? 

D'ailleurs ,  en  considérant  cette  multitude  d'as- 
semblées intermédiaires  que  le  comité  vous  propose 
d'établir,  je  me  suis  demandé  :  ne  peut-on  pas  créer 
une  bonne  administration  sans  en  trop  multiplier 
les  ressorts  ?  La  représentation  accordée  au  peuple 
serait-elle  moins  bonne  si  elle  n'était  pas  indirecte  ? 

Les  objections  que  je  me  suis  faites  contre  l'éta- 
blissementdc  six  mille  quatre centqiiatre-vingts can- 
tons, chacun  de  quatre  lieues  carrées,  m'ont  paru 
encore  plus  insurmontables. 

Et  d'abord,  comment  peut-on  supposer  que  chaque 
surface  de  quatre  lieues  carrées  aura  six  cents  ci- 
toyensactifis,ce qui  suppose  troismillesixcentsdmes? 
Qui  de  nous  ne  sait  pas  qu'en  divisant  le  royaume  en 
six  mille  quatre  cent  quatre-vingts  surfaces  égales 
de  quatre  Txeues  carrées,  il  y  en  aurait  au  moins  la 
moitié  sur  lesquelles  on  ne  trouverait  pas  un  seul 
village,  pas  un  seul  hameau  ? 

Le  comité  répond  que,  dans  un  système  quelcon- 
que, les  déserts  ne  comptent  pour  rien  :  mais  ce  n'est 
fias  une  exception,  c'est  un  cas  presque  général  qu'on 
ui  oppose,  tout  son  système  est  fonde  sur  la  repar- 
tition de  vingt-cinq  millions  d'âmes  sur  la  totalité 
de  la  surface  du  royaume  :  mais  ne  se  serait-il  pas 
aperçu  que  l'excédant  de  population  de  toutes  les 
surfaces  de  quatre  lieues  carrées  où  se  rencontrent 
de  grandes  villes  emporte  à  une  tr^  grande  dis- 
tance la  population  qu'il  a  supposée  dans  les  autres 
surfaces? 

En  ne  parlant  même  que  des  lieux  d'une  popula- 
tion commune,  combien  de  villages,  avec  quatre 
lieues  de  surface,  n'auront  pas  cependant  plus  de 
douze  cents  âmes,  c'est-à-dire,  plus  de  deux  cents 
citoyens  actifs  ?  Et  dès-lors  comment  serait-il  possi- 
ble de  former  des  assemblées  primaires  dans  ces  can- 
tons, quoique,  d'après  le  plan  du  comité,  tout  canton 
doive  renfermer  une  assemblée  primaire? 

On  observe  dans  le  plan  du  comité  que  ce  qui 
manquera  en  population  dans  quelque  canton  se 
trouvera  en  excédant  dans  les  autres  ;  mais  cela  ne 
répond  à  rien  :  car  là  où  il  y  aura  excédant,  les  as- 
semblées primaires  seront  multipliées;  mais  là  où  la 
population  sera  nulle  ou  insullisante,  le  plan  du  co* 
mité  ne  dit  point  comment  on  y  suppléera. 

(La  suHe  au  numéro  prochain,) 
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FRANCE. 

De  Parti,  —  Des  intrigues  des  éviques,  des  nobles 
et  des  parlements  sur  le  décret  qui  rend  natio- 
naux  les  biens  de  l'Eglise, 

Le  décret  qui  assurait  les  droits  de  la  nation  sur  les 
biens  ecclésiastiques  fut  reçu  avec  transport  par  les 
hons  citoyens  qui  voyaient  dans  ces  vastes  posses- 
sions une  nouvelle  source  de  prospérité  nationale,  un 
gage  assuré  de  la  dette  de  TEtat  et  le  salut  de  Thon- 
neur  français.  Mais  à  la  première  atteinte  portée  au 
clf-rgé,  l'aristocratie  des  corps  se  réveilla  avec  fu- 
reur; la  prélature,  la  noblesse,  les  pays  d'Etats,  les 
parlements  se  réunirent  pour  tout  diviser.  Ils  senti- 
rent que  ce  combat  serait  un  combat  à  mort  ;  que  le 
triomphe  de  Vesprit  public  serait  infeiilliblement 
suivi  dé  leur  anéantissement,  et,  ne  pouvant  com- 
prendre qu'ils  gagneraient  comme  citoyens  ce  qu'ils 
perdaient  comme  évéques,  comme  nobles,  comme 
magistrats,  ils  résolurent  de  tout  renverser  pour  sau- 
ver leur  existence  privilégiée,  dussent-ils  être  eux- 
mêmes  ensevelis  sous  les  débris  de  l'empire. 
.    C'est  de  cette  époque  que  la  capitale  et  toutes  les 

Sarties  du  royaume  furent  inondes  de  pamphlets  et 
'écrits  séditieux,  d'arrêtés,  de  mandements  et  autres 
libelles  incendiairfssous  toutes  les  formes.  L'évêque 
de  Tréguier  débuta  le  premier  dans  cette  honteuse 
carrière,  et,  prenant  texte  d'une  lettre  du  roi  à  tous 
lesprélatsde  France,  pour  les  inviter  à  ordonner  des 
prières  dans  tous  les  diocèses,  à  l'effet  d'obtenir  du 
ciel  cette  paix  si  nécessaire  pour  établir  parmi  les 
hommes  le  règne  des  lois  et  de  la  justice,  représenta 
la  révolution  qui  s'opérait  comme  la  subversion  de 
tout  ordre  ;  les  principes  de  la  constitution  comme  le 
renversement  des  principes  de  la  nature  et  de  la  foi  ; 
la  tolérance  comme  une  impiété  ;  la  liberté  comme 
une  révolte  ;  l'égalité  comme  une  monstrueuse  chi- 
mère ;  euGn  il  c^ortait  les  prêtres  à  détromper  les 
i)euples  de  ces  prétendues  erreurs,  et  à  sonner  ainsi 
le  tocsin  de  la  rébellion.  Quelques  manœuvres  de  la 
noblesse  de  cette  ville,  auxquelles  il  fut  soupçonné 
d'avoir  eu  part,  manœuvres  qui  avaient  pour  objet  de 
corrompre  la  garde  nationale  ou  d'en  créer  une 
nouvelle,  uniquement  dévouée  aux  privil^iés,  le 
firent  dénoncera  l'Assemblée  nationale  par  la  mu- 
uicipalité. 

Dans  le  même  temps,  quatre-vingts  gentilshom- 
mes et  un  grand  nombre  ae  membres  du  parlement 
s'assemblaient  à  Toulouse,  et,  dans  un  acte  où  ils 
osaient  se  qualiGer  d'ordre  de  la  noblesse,  quoique 
la  distinction  des  ordres  eût  été  expressément  abolie 
|)ar  la  loi,  ils  invitaient  V ordre  du  clergé  et  l'ordre 
du  tien-état ,  car  c'est  ainsi  qu'ils  appelaient  eucore 
insolemment  les  communes,  à  se  reunir  à  eux^  et  à 
mettre  tout  en  usage  pour  rendre  à  la  religion  son 
utile  influence,  aux  lois  leur  force  et  leur  activité, 
au  monarque  enfin  son  autorité  légitime  et  sa  li- 
berté ;  à  s'opposer  formellement  à  la  division  géo- 
métrique du  royaume  en  général  et  de  la  province 
du  Languedoc  en  particulier,  ainsi  qu'à  l'abolition 
des  droits  et  franchises  de  cette  province  et  des 
villes  qu'elle  renferme.  Le  patriotisme  éclairé  de  la 
commune  de  Toulouse  déjoua  ce  complot  et  empê- 
cha de  donner  suite  à  ce  méprisable  arrêté,  contre 
lequel  plusieurs  cités,  entre  autres  Nîmes,  P^énas  et 
Narbonne,  s'élevèrent  avec  force,  en  le  dénonçant  au 
corps  législatif. 

D*un  autre  coté,  les  Etats  du  Béam  s'assemblaient, 
ceux  du  Dauphiné  étaient  convoqués,  sans  permis- 
sion du  roiy  en  trois  ordres,  contre  le  vœu  de  la  loi, 
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qui  avait  aboli  cette  forme,  et  avec  le  doublement, 
ce  qui  annonçait  qu'il  y  serait  traité  d'objets  de  la 
plus  haute  importance.  Le  bureau  renforce  des  Etats 
du  Cambrésis  venait  de  protester  contre  le  décret  sur 
les  biens  du  clergé,  de  désavouer  tout  consentement 
donné  à  ce  décret  par  les  députés  de  cette  provinceî 
et  de  déclarer  qu'il  leur  retirait  leurs  pouvoirs. 

Croira-t-on  que  cette  protestation  extravagante 
trouva  dans  l'Assemblée  deux  défenseurs,  M.  rabbé 
Alaury,  qui  cita  en  sa  faveur  les  placards  de  Charles- 

Sfuint  et  le  traité  de  Nimè|çue,  etM.  d'Estourmel,  qui 
émontra  que  la  composition  du  bureau  des  Etats  ne 
pouvait  être  aristocratique,  attendu  qu'il  était  formé 
de  deux  prêtres,  de  deux  nobles,  d'un  juge  et  d'un 
avocat.  Les  mouvements  qui  venaient  de  se  manifester 
en  Bretagne  en  faisaient  craindre  de  plus  ^ands; 
tout  semblait  menacer  d'une  commotion  générale. 
La  sagesse  et  la  fermeté  de  l'Assemblé  nationale  con- 
jurèrent l'orage.  Toute  assemblée  d'Etats,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  pût  être,  fut  provisoirement 
suspendue;  plusieurs  villes  prévinrent  la  loi,  et 
défendirent  elles-mêmes  à  leurs  représentants  de  s'y 
rendre. 

La  conduite  du  Cambrésis  devait  exciter  la  plus 
vive  indignation  ou  le  plus  profond  mépris  :  deux 
prêtres,  deux  nobles  et  deux  maires  de  ville  s'éri- 
geaient en  juges  du  pouvoir  constituant,  s'élevaient 
contre  les  lois,  et  s'arrogeaient  le  droit  de  révoquer 
les  pouvoirs  que  le  peuple  avait  donnés  à  ses  repré- 
sentants, droit  que  le  peuple  lui-même  ne  peut  pas 
exercer;  c'était  le  comble  de  l'audace  ou  de  la  stu- 

Eidité.  Mais,  en  considérant  le  régime  de  ces  miséra- 
les  Etats,  l'opinion  ne  pouvait  demeurer  longtemps 
flottante.  L'autorité  y  reposait  entière  entre  les  mains 
de  l'archevêque  et  de  quelques  abbés  réguliers  :  les 
seuls  pasteurs  utiles,  les  curés,  y  étaient  sans  repré- 
sentation. Il  y  avait  un  règlement,  et  ce  règlement 
était  l'ouvrage  de  l'abbé  de  Calonne.  Les  représen- 
tants des  communes  y  étaient  leurs  plus  grands  en- 
nemis; c'étaient  des  maires,  des  écnevins  nommés 
par  l'archevêque  et  l'intendant,  qui  les  révoquaient 
a  volonté.  Desbaillis,  nommés  par  les  abbés,  renfor- 
forçaient  cette  masse  d'aristocratie,  et  tenaient  le 
peuple  écrasé  sous  le  double  joug  de  la  tyrannie 
féodale  et  religieuse.  Que  devrait-on  attendre  d'une 
telle  administration  et  de  son  bureau?  On  les  prit  en 
pitié,  et  l'Assemblée  nationale  se  contenta  de  décla- 
rer que  ces  Etats  et  ce  bureau  ne  représentaient  point 
les  habitants  de  cette  province,  et  ne  pouvaient  ex- 
primer leur  vœu  ;  que  la  délibération  aénoncée  était 
nulle,  attentatoire  a  la  souveraineté  de  la  nation  et 
aux  droits  des  citoyens  ;  de  supplier  le  roi  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  faire  rentrer  dans  le  de- 
voir les  membres  de  ce  bureau,  et  faire  exécuter  \ek 
lois  dans  le  Cambrésis;  et  de  recommander  au  peuple 
de  cette  province  de  persister  dans  le  bon  ordre  et 
dans  la  conGance  due  à  ses  décrets. 

Les  parlements  ne  manquèrent  pas  d'entrer  dans 
la  li^ue  qui  se  formait  contre  l'Assemblée  nationale. 
Toujours  jaloux  du  pouvoir  suprême,  après  avoir 
asservi  la  nation  pour  agrandir  Vautorite  des  rois, 
ils  opposèrent  aux  rois  les  droits  de  la  nation  pour 
les  contraindre  à  les  partager  avec  eux.  Ennemis  nés 
des  Etats-Généraux,  au  nom  desquels  ils  régnaient, 
ils  parvinrent,  à  l'aide  de  la  puérile  formalité  de 
l'enregistrement,  à  suspendre  pendant  des  siècles  le 
retour  de  ces  assemblées,  sans  lesquelles  il  ne  peut 
y  avoir  de  véritable  liberté,  parceque  sans  elles  il  ne 
peut  exister  de  yéritables  lois.  Vaincus  enfiri  par  la 
solennité  des  lits  de  justice,  abattus  sous  la  verge  de 
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fer  des  ministres,  ils  eurent  recours  i  la  nation,  et 
rintéressèrent  à  leur  cause,  en  réclamant  les  Etats- 
<  Sénërauz  (m*iis  prétendaient  représenter.  La  cour, 
/orcée  de  céder  à  Topinion  publique,  se  rendit  à  leurs 
vœux,  ou  plutôt  au  vœu  de  la  France.  Les  parle- 
ments, effrayés  de  leurs  propres  succès,  ne  songèrent 
alors  qu'à  rendre  leur  triomphe  illusoire,  et  l'on  vit 
ayec  indignation  celui  de  Paris,  le  jour  même  où  il 
enregistra  cette  convocation  si  longtemps  désirée, 
s'efforcer  d'en  faire  perdre  le  fruit,  en  exigeant  qu'elle 
fût  fbite  suivant  le  même  mode  que  celle  des  inutiles 
Etats  de  1614. 

L'on  savait  de  quel  œil  la  nlupart  de  ces  tribunaux 
vopient  l'établissement  de  la  constitution,  et  quels 
étaient  leurs  regrets  de  voir  finir  de  si  longues  jouis- 
sances, et  s'évanouir  ces  brillants  fantômes  d  auto- 
rité législative  au'ils  avaient  si  longtemps  poursuivis. 
On  ne  pouvait aonc,  sans  le  plus  grana  danger,  leur 
conserver  une  existence  politique,  qui  leur  mspire- 
rait  indubitablement  le  désir,  et  leur  donnerait  le 
moyen  d'associer  à  leurs  projets  d'ambition  et  de 
Tengeance  tout  ce  que  la  régénération  de  l'Etat  pour- 
tait  faire  de  mécontents,  et  de  les  armer,  au  nom  de 
la  loi,  contre  les  lois  elles-mêmes  et  contre  leurs 
auteurs. 

Ces  considérations  engagèrent  l'Assemblée  natio- 
nale à  décréter  que,  jusque  l'époque  où  elle  s'occu- 
j)erait  de  la  nouvelle  organisation  du  pouvoir  judi- 
ciaire,topslespar]ementsduroyaume  continueraient 
de  rester  en  vacance,  ou  y  rentreraient  s'ils  avaient 
repris  leurs  fonctions;  et  que  les  chambres  de  vaca- 
tion, ainsi  que  les  autres  tribunaux,  rendraient  la 
Justice  comme  par  le  passé. 

Cette  loi,  rendue  le  3  novembre  1789,  fut  aussitôt 

Srésentée  à  la  sanction  du  roi  ;  et  le  prince,  à  la  prière 
e  l'Assemblée ,  expédia  sur-le-champ  des  courriers 
pour  la  porter  à  toutes  les  cours.  Le  parlement  de 
Paris  l'enregistra  sans  délai,  et,  par  un  arrêté  géné- 
reux, s'engagea  à  rendre  gratuitement  la  justice. 

Il  n*en  rut  pas  ainsi  du  parlement  de  Rouen  :  les 
magistrats  dont  il  était  composé,  imbus  des  orgueil- 
leux préjugés  de  la  robe  et  aes  maximes  despotiques, 
n'avaient  pu,  même  depuis  la  révolution,  rien  rabat- 
tre de  leurs  espérances,  ni  tempérer  la  rigueur  in- 
flexible de  leur  régime  vexatoire.  Contre  la  dis])0- 
sition  précise  de  la  loi,  qui  défendait  que  personne 
fût  inouiété  pour  les  opinions  qui  pourraient  être 
énoncées  dans  les  assemblées  primaires,  ils  avaient 
décrété  d'ajournement  personnel  le  procureur  du  roi 
de  Falaise,  l'avaient  interdit  de  ses  fonctions,  et  pour- 
suivi extraordinairement,  pour  avoir  inséré  dans  les 
cahiers  de  son  bailliase  quelques  principes  contraires 
aux  leurs,  et  dénoncé  des  abus  dans  certaines  parties 
de  Tordre  judiciaire.  H  fallut  qu'il  vînt  chercher  un 
asile  contre  la  vengeance  de  cet  impitoyable  sénat 
sous  la  sauvegarde  de  l'Assemblée,  qui  déclara  cette 
procédure  nulle  et  attentatoire  à  la  liberté  nationale. 
Ce  décret  et  les  événements  qui  le  suivirent  ne 
contribuèrent  pas  à  le  réconcilier  avec  le  nouvel 
ordre  de  choses  :  l'accroissement  de  l'autorité  de 
l'Assemblée  nationale  l'alarmaittroppouf  la  sienne, 
pour  qu'il  n'en  devînt  pas  l'ennemi.  La  nouvelle  loi 
qui,  en  prolongeant  ses  vacances,  semblait  lui  en 
présager  d'éternelles,  irrita  sa  haine,  et  lui  fournit 
l'occasion  de  foire  les  premiers  actes  d'hostilité.  La 
chambre  des  vacations  enregistra  cependant;  mais 
elle  prit  en  même  temps  et  envoya  au  roi  un  arrêté 
secret,  par  lequel,  protestant  de  nullité  contre  un 
enregistrement  forcé,  auquel  elle  ne  consentait  que 
pour  prévenir  de  plus  (grands  maux,  et  sans  tirer  à 
conséquence,  elle  essayait  avec  un  art  cruel  de  jeter 
des  germes  de  haine  et  de  rivalité  de  puissance  entre 
le  monarque  et  les  représentants  du  peuple,  lui  insi- 
nuait un  systèiQQ  de  dissimulation  ft  de  perûdie»  et 


calomniant  l'Assemblée  nationale  ivec  autant  ^a« 
dresse  que  de  malice,  la  montrait  partout,  en  affec- 
tant de  ne  la  nommer  nulle  part,  comme  l'unique 
cause  des  malheurs  de  l'empire. 

Le  roi  dénonça  lui-même  au  corps  législatif  cet 
arrêté  séditieux,  après  l'avoir  fait  casser  par  un  ar- 
rêt de  son  conseil.  Ce  premier  acte  d'insurrection 
parlementaire  appelait  un  châtiment  d'autant  plus 
rigoureux,  qu'il  était  essentiel  de  prévenir  ou  de 
dissoudre  une  coalition  entre  les  divers  corps  de  ma- 
gistrature, que  le  caractère  et  le  pouvoir  dont  ils 
étaient  revêtus,  un  vieux  respect  et  une  profonde 
théorie  dans  l'art  d'exciter  et  ae  diriger  les  mouve* 
ments  du  peuple,  pouvaient  rendre  redoutables. 

On  délibéra  longtemps  sur  les  moyens  les  plus 
efRcaces  d'arrêter,  par  un  exemple  sévère,  l'auaace 
de  ceux  qui  seraient  tentés  de  cievenir  leurs  hnita- 
teurs.  M.  de  Frondeville,  président  de  ce  parlement, 
président  de  la  chambre  même  des  vacations,  ne 
chercha  à  atténuer  leur  faute  et  à  désarmer  la  Justice 
de  l'Assemblée  qu'en  implorant  sa  clémence.  Mais  la 
nécessité  d'assurer  la  tranquillité  publique  par  la 
Juste  punition  d'un  attentat  si  contraire  à  la  puis- 
sance souveraine  de  la  nation,  l'emporta  sur  toutes 
les  considérations  particulières. 

Le  lendemain,  cette  affaire  dont  on  venait  de  ré- 
gler la  marche,  prit  une  issue  à  laquelle  on  ne  s'at- 
tendait pas.  Le  parlement  de  Rouen,  attéré  par  l'ar- 
rêt du  conseil  qui  cassait  son  arrêté,  et  par  la  dénon^ 
dation  faite  par  le  roi,  se  hâta  de  parer  par  d'adroites 
explications  le  coup  qui  le  menaçait.  H  observait 
qu  il  avait  enregistre  la  loi  purement  et  simplement  ; 

3UC  l'arrêté  dont  on  se  plaignait  n'avait  eu  et  ne 
evait  avoir  aucune  publicité;  qu'il  n'était  destiné  à 
être  connu  que  du  roi  et  de  ses  ministres  ;  qu'il  n'avait 
pour  objet  que  de  donner  des  témoignages  d'amour 
et  d'attachement  à  Sa  Majesté,  et  nullement  de  rom- 
prel'accord  qui  régnait  entreelleetl'Assemblée  natio- 
nale. C'étaitla  première  fois  que  cette  chambre  des 
vacations  prononçait  ce  mot,  et  ce  mot  était  le  der- 
nier de  son  arrêté.  Ces  moyens  d'atténuation,  les 
mêmes  qui  avaient  déjà  été  présentés  par  M.  de  Fron- 
deville, reposaient,  comme  on  le  voit,  sur  le  mystère 
dont  cet  acte  avait  été  enveloppé,  et  n'étaient  rien 
moins  aue  satisfaisants;  car  ce  mvstère  même  était 
nécessaire  dans  le  plan  insidieux  ae  ces  ma^strats, 
qui  ne  pouvaient  avoir  eu  d'autre  but  que  ae  déta- 
cher le  roi  du  peuple,  en  irritant  la  Jalousie  des  mi- 
nistres contre  le  pouvoir  des  représentants,  et  en 
offrant  à  la  cour  l'appui  des  parlements  contre  le 
corps  législatif,  entreprise  dont  le  secret  seul  pou- 
vait assurer  le  succès.  Le  conseil  s'en  contenta  ce- 
pendant; et  le  roi,  qui  avait  été  lui-même  si  empressé 
a  punir  la  révolte  de  cette  chambre,  écrivit  de  sa 
propre  main  pour  demander  qu'on  arrêtât  toutes 
poursuites  ultérieures,  dès  qu'il  fut  constaté  qu'elle 
n'avait  donné  aucune  publicité  à  sa  démarche,  et 
qu'elle  parut  reconnaître  la  souveraineté  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Le  premier  mouvement  fût  de  se  rendre  au  vceu 
du  pnnce,  et  la  grande  majorité  se  leva  pour  y  ad- 
hérer. Le  second  fut  de  remplir  un  devoir  rigou- 
reux, mais  sacré,  celui  d'assurer  le  repos  de  la  na- 
tion, et  de  poursuivre  le  châtiment  d'un  attentat 
dont  l'impunité  pourrait  compromettre  la  sûreté  pu- 
blique, et  la  délibération  devint  très  orageuse.  Enfin 
le  aésir  de  répondre  par  une  marque  de  dévouement 
à  la  conduite  franche  et  lovale  du  roi,  fit  prévaloir 
le  parti  de  la  clémence,  et  le  vœu  de  Sa  Majesté  de- 
vint celui  de  l'Assemblée,  malgré  l'opposition  de  plu- 
sieurs membres  qui  réclamaient  hautement  contre 
l'illégalité  des  formes  dans  lesquelles  ce  décret  fol 
rendu. 
Un  autre  parlementi  celui  de  Metz,  protestait  ans- 
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si,  mais  avec  moios  de  vtoleiiee  dani  les  expressions^ 
contre  le  décret  qui  prolongeait  ses  vacances,  sous 
prétexte  qu*il  ne  reconnaissait  ni  dans  i* Assemblée 
nationale,  ni  dans  le  roi,  le  caractère  de  liberté  në- 
oeasaire  pour  rendre  une  loi  obligatoire.  Mais  au 
lieu  que  fa  démarche  du  parlement  de  Qouen  arait 
été  secrète^  celle-ci  avait  été  publique;  au  lieu  d*être 
faitç  par  la  chambre  des  vacations  seule,  elle  l'était 
par  toutes  les  cbambrss  assemblées;  au  lieu  de  pré- 
senter au  roi  des  insinuations  artificieuses,  elle  con-* 
tenait  clairement  un  appel  au  peuple.  Bniin,  cet  ar* 
rêté  n'était  pas  pris  par  un  acte  particulier,  il  était 
consigné  tout  entier  dans  Tarrét  même  de  registre» 
11  eut  le  même  sort  que  celui  de  Rouen  ;  il  fut  cassé 
par  un  arrêt  du  conseil  d'Btat,  et  déféré  par  le  roi  à 
l'Assemblée  nationale. 

11  était  dilBcile  de  ne  pas  voir  dans  ces  mouvements 
simultanés  du  clergé,  de  la  noblesse,  des  pays  d'Etats 
et  des  parlements,  dans  les  diverses  parties  du 
royaume,  l'exécution  d'un  projet  général  de  contre^ 
révolution.  Les  villes  de  Rouen  et  de  Metz,  malgré 
le  patriotisme  connu  de  la  miyorité  de  leurs  habi- 
tants, passaient  pour  receler  des  foyers  d'aristocratie; 
celle  de  Metz,  par  sa  position  sur  les  frontières,  le 
grand  nombre  ae  troupes  qu'elle  renfermait,  l'aver- 
sion décidée  de  son  commandant  pour  le  nouvel 
ordre  de  dioses,  et  la  facilité  des  communications 
avec  les  étrangers,  paraissait  très  propre  à  devenir 
la  place  d'armes  d'une  conjuration* 

Loin  que  les  mesures  différentes  adoptées  par  les 
deux  parlanents  détruisissent  le  soupçon  d'une  col- 
lusion entre  ces  deux  compagnies,  elles  t'augmen- 
taient encore,  en  donnant  a  penser  qu'elles  avaient 
Touln  réunir  les  deux  moyens  les  plus  favorables  à 
leurs  rues,  l'insurrection  du  peuple  et  la  défection 
du  roi,  et  que  chacune  d'elles  avait  pris  celui  qui 
convenait  le  mieux  à  sa  position  particulière.  On 
n'avait  pas  oublié  que,  lors  delà  conspiration  du  mois 
d'otobre,  c'était  sur  ces  deux  villes,  et  surtout  sur  la 
dernière,  que  l'on  avait  compté  pour  y  transporter 
le  roi,  si  1  on  pouvait  réussir  à  renlever.  De  plus, 
il  venait  de  se  tenir  à  Metz  une  assemblée  d'ecclé- 
siastiques qui  n'avait  été  contenue  que  par  l'énergie 
descur<^.  Enfin,  milles  sourdes  menées,  jointes  à 
ces  airs  de  jactance  par  lesquels  ces  lâches  conspira- 
teurs préludaient  à  leurs  triomphes,  faisaient  présu- 
mer qu'une  trame  nouvelle  s'ourdissait,  et  que  les 
fils  de  cette  trame  odieuse  aboutissaient  à  des  mains 
étrangères.  On  ne  pouvait  d'ailleurs  plus  balancer  h 
porter  un  coup  vigoureux,  pour  réduire  au  silence 
une  puissance  rivale  de  la  puissance  nationale,  et 
renverser  les  audacieuses  espérances  des  ennemis  de 
l'Etat. 

L'Assemblée  nationale  crut  donc  devoir  sévir  con- 
tre cette  compagnie;  mais,  indulgente  dans  sa  sévé- 
rité même,  elle  se  contenta  d'ordonner  que  les 
membres  du  parlement  de  Metz  qui  avaient  assisté  à 
fa  délib^ation  coupable,  seraient  mandés  à  la  barre 
pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite  ;  que  le  roi 
serait  supplié  de  former,  avec  les  membres  oui  n'a- 
vaient point  pris  part  à  cet  arrête,  une  chambre  des 
vacations  pour  enregistrer  purement  et  simplement 
le  décret  du  8  novembre,  et  exécuter  ses  dispositions. 

Elle  arrêta  de  plus  que  le  roi  serait  remercié  de  la 
promptitude  avec  laquelle  il  avait  réprimé  les  écarts 
de  ce  parlement;  qu'on  lui  annoncerait  la  résolution 
de  l'Assemblée,  de  prévenir  par  une  juste  sévérité 
des  attentats  d'un  si  dangereux  exemple,  et  qu'il  se- 
rait prié  de  donner  sa  sanction  à  ce  décret  et  les 
ordres  nécessaires  pour  son*  exécution. 

Le  parlement  de  Metz,  aussi  effrayé  que  l'avait  été 
celui  de  Rouen  de  l'attitude  fière  et  imposante  de 
TAssemblée  nationale,  eut  recours  à  une  protection 
Ut&puiss^ie  auprès  des  représentants  du  peuple, 


celle  du  peuple  lui-même.  La  commune  de  Metz  in» 
tercéda  pour  lui  auprès  du  corps  législatif,  et  lui  pré- 
sentant le  repentir  de  la  chambre  des  vacations,  qui 
avait  cassé  elle-même,  par  un  arrêté  réfléchi,  celui 
dont  l'imprudence  avait  attiré  sur  elle  Tanimadver-* 
sion  publique,  le  conjura  d'oublier  des  écarts  qu'elle 
avait  si  promptement  réparés.  Le  décret  d'amnistie 
fut  prononcé  a  l'instant,  et  la  grâce  des  magistrali 
accordée  à  la  prière  des  citoyens. 

Tandis  que  des  évêques,  dfans  leurs  mandements; 
des  parlements,  dans  leurs  arrêts  ;  un  bureau  ren-* 
forcé,  dans  une  délibération;  des  intrigants  de  toutes 
les  classes,  dans  des  pamphlets  de  toutes  les  formes, 
calomniaient  l'Assemblée  nationale ,  et  tâchaient, 
par  les  manœuvres  les  plus  criminelles,  d'exciter  les 
citoyens  à  la  révolte,  les  puissances  rivales  à  une  in* 
vasion,  et  de  livrer  leur  patrie  i  toutes  les  horreurs 
d'une  guerre  civile  et  étranj;ère,  une  Société  d'hom- 
mes libres,  d'hommes  éclairés,  de  citoyens  anglais^ 
sous  la  présidence  de  milord  Stanhope,  et  sur  le 
rapport  du  docteur  Price,  présentait  au  corps  con- 
stituant de  France  ses  félicitations  sur  les  glorieux 
triomphes  au'il  avait  remportés,  et  ses  vœux  pour 
l'heureuse  An  d'une  révolution  qui  devait  en  amener 
une  dans  toute  l'Europe  pour  le  bonheur  du  genre 
humain» 

Ce  fut  le  4  novembre,  Jour  fixé  pour  célébrer  dans 
toute  la  Grande-Rretagne  la  mémorable  révolution 


semblée  nationale  de  France  le  noble  préliminaire 
de  ce  traité  de  paix  universelle,  qui  ooit  un  jour 
éteindre  les  haines  et  les  rivalités  nationales,  et  réu- 
nir enfin  tous  les  membres  de  la  famille  humaine 
dans  ces  sentiments  de  philantiopie  que  la  liberté 
seule  sait  inspirer  aux  peuples  qui  ont  le  bonheur 
d'en  jouir.  Ce  monument  est  trop  honorable  pouf 
les  deux  nations,  pour  ne  pas  le  consigner  ici  : 

Arrêté  de  la  iociélé  dê$  ami#  de  la  révohktiim* 

«  La  société  formée  pour  célébrer  la  révolution  de 
la  Grande-Bretagne,  rejetant  loin  d'elle  toute  partia- 
lité nationale,  et  se  réjouissant  de  tous  les  triomphes 
que  la  liberté  et  la  justice  remportent  sur  le  pouvoir 
arbitraire ,  félicite  l'Assemblée  nationale  de  France 
de  la  révolution  qui  s'effectue  dans  ce  pays-là,  et  de 
la  perspective  qu'elle  offre  aux  deux  premiers  em- 

Eires  de  l'univers,  de  participer  aux  oiens  de  la  li- 
erté  civile  et  religieuse.  Elle  ne  peut  que  souhaiter^ 
avec  ardeur  l'heureuse  conclusion  d'une  révolution 
si  importante,  et  exprimer  en  même  temps  la  satis- 
faction extrême  qu'elle  sent  à  réfléchir  sur  l'exemple 
glorieux  que  donne  la  France,  d'établir  les  droits  ina- 
liénables du  genre  humain, d'introduire  une  réforme 
générale  dans  les  gouvernements  européens,  et  de 
rendre  l'univers  libre  et  heureux. 

«  Arrête  unanimement  que  le  présent  arrêté  soit 
signé  par  le  président,  au  nom  de  toute  l'assemblée, 
et  qu'il  le  fasse  passer  à  l'Assemblée  nationale  de 
France.» 

Jamais  hommage  ne  flatta  plus  vivement  l'Assem- 
blée nationale  que  ce  témoignage  éclatant  d'estime 
de  la  part  d'une  Société  aussi  illustre  par  ses  lumiè- 
res que  par  son  civisme,  d'une  Société  qui  comptait 
parmi  ses  membres  les  Price.  les  Stanhope  et  une 
infinité  d'autres  célèbres  défenseurs  des  droits  de 
l'humanité.  M.  de  Boisgelin,  alors  archevêque  d'Aix 
et  président  de  l'Assemblée,  fut  chargé  par  elle  de  lui 
répondre  en  son  nom,  et  de  lui  envoyer  la  délibéra- 
tion solennelle  qui  consacrait  la  vive  et  profonde 
sensibilité  qu'y  avait  excitée  une  déclaration  sidlgno 
des  plus  généreux  amis  du  genre  humain. 
Une  foule  d'adresses  de  feUcitationà  et  d'adhésions 
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de  toûU^  lès  parties  da  l^yaiime  contribuèrent  en- 
core à  yenger  le  corps  législatir  des  vaines  attaques 
de  ses  ennemis,  et  à  le  rassurer  sur  les  terreurs  dont 
ils  tentaient  de  Tassi^ger,  et  sur  Taltération  de  la 
confiance  publique  dont  le  menaçaient  sans  ce^se  ses 
calomniateurs  et  ceux  de  la  nation.  Ne  pouvant  éga- 
rer le  peuple,  ni  Taliéner  de  ses  représentants,  les 
mécontents  profitèrent  de  l'influence  que  leur  laissait 
le  reste  de  pouvoir  dont  ils  étaient  encore  revêtus, 
pour  opprimer  les  bons  citoyens,  les  punir  des  excès 
auxquels  ils  les  avaient  forcés  eux-mêmes,  les  jeter 
dans  les  fers  et  quelquefois  les  traîner  jusqu*au  pied 
de  réchafaud.  C'est  ce  qui  arriva  dans  la  ville  de 
Marseille.  Une  des  premières  du  royaume,  elle  s'était 
montrée  digne  de  la  liberté  par  son  courage  et  par 
sa  haine  pour  l'oppression  et  les  oppresseurs. 

Dans  les  assemblées  primaires  qui  furent  les  pre- 
miers éléments  de  la  regénération  de  l'Etat,  elle  osa 
s'élever  contre  deux  pouvoirs  qui  écrasaient  la  Pro- 
vence :  celui  de  l'intendant  dont  les  vexations  furent 
dénoncées,  et  celui  du  parlement  dont  elle  demanda 
le  remplacement  par  d'autres  juges.  Elle  sollicita 
aussi  le  changement  d'un  système  d'impositions 
dans  lequel  les  contributions,  presque  uniquement 
établies  sur  le  prix  du  pain  et  de  la  viande,  épar- 
gnaient les  riches  et  dévoraient  chaque  jour  une 
grande  partie  de  la  subsistance  du  peuple. 
,  Un  mouvement  soudain  et  irrésistible  de  Findiçua- 
tion  publique,  causé  par  les  scandaleuses  impruaen- 
ces  a'un  protégé  de  l'intendant,  adjudicataire  des 
fermes  municipales,  et  riche  de  plusieurs  millions, 
ternit  un  peu  la  gloire  de  ses  premiers  combats  con- 
tre la  tyrannie.  La  multitude  crut  pouvoir  détruire 
elle-même  sur-le-champ  les  abus  qu'elle  dénonçail, 
et  la  maison  du  fermier  fut  dévastt  e.  Ce  premier  acte 
de  violence  mit  en  péril  la  ville  entière.  Ce  peuple 
d'étrangers,  d'inconnus,  de  matelots  de  toutes  les 
nations,  qc  ramas  d'hommes  sans  fortune,  sans  res- 
sources, sans  état,  dont  les  grands  ports  de  commerce 
sont  toujours  remplis,  s'attroupa  dès  le  lendemain  : 
les  négociants  tremblaient  déjà  pour  leurs  magasins 
prêts  a  être  livrés  au  pillage.  Mais  les  jeunes  citoyens 
se  réunissent  pour  la  défense  commune  Jes  brigands 
sont  investis  et  dispersés,  la  ville  est  préservée;  et, 
pour  prévenir  le  retour  des  mêmes  dangers,  ses  libé- 
rateurs sont  formés  en  milice  bourgeoise.  Ainsi  Mar- 
seille eut  l'honneur  d'avoir  dévanoé  l'établissement 
des  gardes  nationales. 

Cette  milice  citoyenne  se  conduisit  avec  un  zèle 
infatigable.  Les  patrouilles  purgèrent  la  ville  des 
malfaiteurs;  trois  cents  scélérats,  dont  plusieurs 
avaient  déjà  subi  des  peines,  furent  déposés  dans 
des  prisons  publiques  :  le  reste  s'enfuit  d'une  ville 
où  les  espérances  du  crime  n'en  compensaient  plus 
les  dangers.  Des  éloges  votés  par  tous  les  corps,  des 
drapeaux  offerts  par  le  commandant  de  la  province, 
et  pardessus  tout,  les  bénédictions  du  peuple,  furent 
la  récompense  de  leurs  généreux  services. 

Le  parlement  de  Provence  parut  craindre  de  lais- 
ser informer  sur  ces  troubles  par  les  juges  ordinaires, 
et  demanda  que  cette  redoutable  instruction  lui  fût 
exclusivement  confiée.  La  Provence  était  alors  divi- 
sée en  deux  partis  qui  s'accusaient  réciproquement 
d'être  les  auteurs  et  les  fauteurs  de  ces  désordres  ; 
il  était  donc  plus  nécessaire  que  jamais  d'avoir  de^ 
juges  qui  ne  fussent  pas  pris  dans  la  triple  aristocratie 
des  nobles,  des  privilégiés,  des  possédant-fiefs.  Il 
obtint  cependant  cette  attribution,  qui  pouvait  deve- 
nir si  funeste  à  la  liberté  publique.  La  déclaration  du 
roi,  vraisemblablement  libellée  par  ce  tribunal  lui- 
même,  selon  l'usage  de  ce  temps-là,  où  les  hommes 
et  les  corps  en  crwlit  dictaient  eux-mêmes  les  lois 
qu'ils  faisaient  ensuite  promulguer  par  le  conseil, 
portait  surtout  de  rechercher  les  auteurs,  de  remon- 


ter aux  causes,  d^informer  sur  les  propos  :  on  n'avait 
oublié  aucun  instrument  de  la  tyrannie. 

Cette  loi  de  sang  répandit  la  désolation  dans  la 
Provence.  Des  citoyens  furent  proscrits,  des  villages 
dévastés;  mais  c'était  Marseille  surtout  que  mena- 
çait l'orage,  Marseille  qui,  dans  les  assemblées  pri- 
maires, s  était  élevée  contre  le  parlement,  contre 
l'intendant  qui  en  était  en  même  temps  premier  pré- 
sident, et  contre  un  protégé  de  cet.  m  tendant.  L'a- 
ristocratie y  désignait  déjà  ses  victimes  parmi  les 
chefs  de  cette  milice  qui  défendait  le  peuple,  et  que 
le  peuple  défendait  à  son  tour;  elle  était  prête  à  les 
saisir,  lorsque  Marseille  contesta  an  parlement  son 
attribution.  Des  délibérations  unanimes  du  conseil 
des  trois  ordres  qui  avait  député  aux  Etats-géné-^ 
raux  portèrent  aux  pieds  du  trdne  les  réclamations 
d'un  grand  peuple. 

Elles  y  furent  d'abord  dédaignées.  Cependant  le 
parlement,  effrayé  de  la  résistance  qu'il  éprouvait, 
résolut  d'employer  d'autres  armes;  il  travailla  à  di- 
viser entre  eux  les  citoyens  et  à  les  calomnier  auprès 
des  ministres.  La  crainte  et  l'intérêt  firent  des  créa- 
tures à  l'intendant,  les  suppôts  des  fermiers  s'y  joi- 
fnirent.  La  conduite  de  la  garde  citoyenne  fut  in- 
ignement  travestie  ;  des  fautes  de  discipline  furent 
transformées  en  délits;  quelques  actes  d autorité 
dans  les  affaires  de  police  furent  présentés  comme 
des  actes  de  révolte  ;  l'on  parvint  enfin  à  faire  voir 
au  gouvernement  cette  milice  fidèle  comme  une 
troupe  de  révoltés,  et  le  parlement  demandait  une 
armée  pour  entrer  dans  Marseille  par  la  brèche, 
comme  un  roi  méconnu,  mais  vainqueur,  qui  punit 
des  sujets  rebelles. 

De  plus  grands  forfaits  aggravaient  encore  lecrime 
de  Marseille  et  excitaientses  ennemis  à  la  vengeance. 
Un  chat  avait  été  pendu  ;  la  milice  citoyenne  Tavait 
souffert,  et  les  amis  de  l'intendant  prétendaient  que  ce 
chat  n'était  qu'un  emblème.  La  flatterie  avait  aonné 
le  nom  de  cet  intendant  à  une  fontaine  publique  ;  le 
peuple  y  avait  substitué  celui  de  M.  Necker;  et  la 
milice  citoyenne  n'avait  pas  fait  verser  des  flots  de 
sang  pour  empêcher  cet  attentat.  Enfin  le  conseil  des 
trois  ordres,  le  conseil  électeur  des  députés  aux 
Etats-Généraux  avait  nommé  vingt-quatre  commis- 
saires pour  vérifier  le  compte  des  anciens  échevins, 
et  ces  commissaires  avaient  découvert  ou  de  grandes 
fautes  en  arithmétique,  ou  de  grandes  erreurs  en 
administration.  C'en  était  assez  pour  grossir  le  parti 
de  l'intendant,  de  tous  ceux  à  qui  ses  faveurs,  ses 
entreprises,  ses  spéculations  n'avaient  pas  été  étran- 
gères. — Tels  sont  les  premiers  motifs  de  vengeance 
qui  firent  couler  le  sang  à  Marseille  et  à  Aix. 

Tant  d'excès  indignèrent  l'Assemblée  nationale, 
qui  ordonna  que  cette  procédure  serait  jugée  par  la 
sénéchaussée  de  Marseille,  que  les  décrètes  seraient 
transférés  dans  ses  prisons,  et  renvoya  au  tribunal 
chargé  du  jugement  des  crimes  de  lèse-nation  plu- 
sieurs requêtes  présentées  par  les  accusa  contre  le 
prévôt  Bournissac. 

Celui-ci  n'en  poursuivit  pas  moins  son  système 
d'oppression,  sous  les  auspices  de  M.  l'abbé  Maury, 
dans  la  personne  duquel  il  trouva  un  zélé  défenseur, 
et  qui  fit  dans  cette  affaire  un  plaidoyer  au  lieu  d'un 
rapport.  Mais  l'Asseinblée,  choquée  de  tant  de  par- 
tialité, et  convaincue  par  les  propres  réponses  du 
rapporteur  qu'il  n'avait  pas  même  lu  les  pièces  jus- 
tificatives, renvoya  l'examen  de  cette  affaire  au  nou- 
veau comité  de^  rapports.  M.  de  Mirabeau,  après 
avoir  réfuté  les  arguties  de  M.  l'abbé  Maury,  rétabli 
les  faits  qu'il  avait  dénaturés  dans  son  récit,  et  atta- 
ché lé  prévôt  prévicateur  au  gibet  de  l'opinion  pu- 
blique, considérant  que  ce  n  était  pas  un  coupante 
de  plus  qu'il  fallait  poursuivre,  mais  les  amis  de  la 
liberté  qu'il  fallait  sauver,  consentit  lui-même  à  Iç 
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mettre  hors  de  cause,  et  TAssemblée  nationale,  sans 
en  faire  aucune  mention ,  décréta  rattribotion  de 
cette  affaire  à  la  sénéchaussée  de  Mafteille. 

Si  la  conduite  de  M.  Bournissac  ne  fut  punie  que 
par  le  mépris  et  l'indignation  qu'elle  avait  fait  naître, 
il  ne  le  dut  qu*au  peu  de  conGance  (jue  le  Châtelet 
avait  inspiré.  Ce  tribunal,  provisoirement  chargé 
d*abord  ae  l'instruction,  quelque  temps  après  du  ju- 
gement définitif  des  crimes  de  lèse-nation,  fit  bientôt 
remarquer  que  cette  importante  commission  était  au- 
dessus  de  son  courage  et  de  ses  forces,  et  que  le  pa- 
triotisme n'avait  pu  y  triompher  de  l'esprit  de  corps. 

La  conjuration  des  ministres  contre  la  nation ,  leurs 
attentats  contre  ses  représentants,  les  fureurs  du 
prince  de  Lambesc,la  complicité  présumée  deMM.de 
Broglie  et  de  Bezenval  avec  lescnefsdu  complot,  les 
événements  du  6  octobre,  et  plusieurs  faits  particu- 
liers relatifs  au  projets  d'enlever  le  roi,  de  le  trans- 
porter à  Metz  et  d'y  lever  son  étendard  contre  l'As- 
semblée nationale,  en  un  mot,  tous  les  délits  contre 
la  sûreté  générale  du  royaume  lui  avaient  été  dénon- 
cés, et  il  avait  montré  dans  plusieurs  de  ces  affaires 
peu  de  zèVe  et  d'activité,  de  la  faiblesse  ou  de  l'impé- 
ritie  dans  d'autres,  dans  quelques-unes  mêmes,  une 
choquante  partialité. 

Il  est  certain  que  les  formes  provisoirement  dé- 
crétées par  l'Assemblée  nationale  pour  les  jugements 
criminels  rendaient  très  difficile  la  conviction  des 
crimes,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  et  que  la  réunion 
de  la  publicité,  de  l'instruction  et  d'un  conseil  pour 
les  accusés,  à  la  nécessité  de  la  preuve  légale,  offrait 
peut-être  trop  de  chances  aux  coupables  pour  se 
soustraire  au  glaive  des  lois.  Mais  l'impossibilité  de 
créer  tout  d'un  coup  la  jurisprudence  des  jurés,  et  la 
nécessité  de  prémunir  l'accusé  contre  la  partialité  du 
ju^e  et  les  préventions  du  peuple,  obligèrent  de  sa- 
crifier à  des  considérations  d'humanité  la  sûreté  de 
la  vindicte  publique.  D'un  autre  coté,  il  était  peut- 
être  embarrassant  de  déterminer  l'instant  et  le  point 
précis  où  l'obéissance  des  généraux  aux  chers  du 
pouvoir  exécutif  devenait  un  crime  punissable,  au 
milieu  de  l'incertitude  des  opinions  et  des  idées,  in- 
certitude inévitable  au  moment  d'une  révolution 
aussi  soudaine. 

Ce  n'est  donc  pas  le  jugement  de  M.  Bezenval  que 
nous  censurons  ;  coupable  aux  veux  de  l'homme,  il 
pouvait  être  innocent  aux  yeux  des  juge^.  Mais  com- 
ment ces  juges  osèrent-ils  permettre  d'embarrasser 
ou  d'intimider  les  témoins  par  des  questions  cap- 
tieuses ,  des  observations  ironiques ,  des  sourires 
perfides,  des  airs  d'intelligence  avec  cet  accusé? 
Comment  ces  juges  purent-ils  décharger  d'accu- 
sation les  ministres?  11  est  vrai  que  les  conspirations 
ne  s'écrivent  pas  ;  mais  les  faits  les  démontrent  ;  et 
si  les  agents  subalternes  ne  peuvent  répondre  de 
l'exécution  d'ordres  émanés  de  leurs  supérieurs  lé- 
gitimes dont  les  motifs  leur  sontinconnus,  les  auteurs 
mêmes  de  ces  ordres  ne  peuvent  alléguer  la  même 
raison  pour  leur  défense.  Et  certes  les  ministres  ne 
pouvaient  ignorer  ni  leur  objet  dans  le  rassemble- 
ment des  troupes  dont  ils  avaient  investi  la  capitale, 
ni  leurs  attentats  contre  la  liberté  du  corps  législatif, 
contre  son  autorité,  contre  son  existence  même.  Et 
les  actes  de  violence  exercés  par  M.  de  Lambesc, 
à  la  vue  d'un  peuple  immense,  pouvaient-ils  être 
révoqués  en  doute  ou  justifiés  par  aucune  excuse 
plausible?  Et  le  mandement  de  M.  l'évêque  de  Tré- 
guier  n'était-il  pas  authentique,  reconnu  par  lui- 
même;  ne  portait-il  pas  tous  les  caractères  de  la 
rébellion  contre  la  souveraineté  nationale?  L'acte 
d'un  magistrat,  revêtu  des  formes  légales,  appelant 
au  nomofe  la  religion  les  peuples  a  la  révolte,  devait- 
ïl  être  confondu  avec  tous  ces  pamphlets  anonymes, 
productions  éphémères  sans  force  et  sans  autorité? 


Comment  donc  tous  ces  attentats  donoeurèrent-ilr 
impunis?  Commeht  le  ChAtclet,  à  qui  la  puMiciti 
de  l'instruction  offrait  une  snuvefi;arde  contre  les 
imputations  des  malveillants,  parvint-il  à  soulever 
contre  lui  tous  les  esprits,  au  point  de  se  rendre 
suspect  de  chercher  à  occasionner  ces  explosions 
qui  pensèrent  plus  d'une  fois  éclater  dans  le  sanc- 
tuaire même  de  la  justice,  et  devenir  fatales  aux  ac- 
cusés, dans  le  dessein  perfide  de  décourager,  à  force 
de  désordres  et  de  malheurs,  les  amis  de  la  révo- 
lution, et  de  nous  ramener  au  despotisme  par  l'excè.s 
de  l'anarchie  ? 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Camus, 

SU1TB    DE    LA    SÉANCB    DU    MABDl     10    NOVEMBBE. 

Suite  du  discours  de  M.  le  comte  de  Mirabeau» 

Je  me  suis  dit  encore.  Messieurs  :  le  comité  sup- 
pose, à  la  page  9  de  son  rapport,  qu'il  y  aura  tou  - 
jours  une  assemblée  primaire  dans  chaque  canton, 
quelque  faible  que  soit  la  population.  Il  ajoute 
cependant  à  la  page  12,  «  que  chaque  assemble^  pri- 
maire nommera  un  député  par  deux  cents  votants,  • 
ce  qui  suppose  douze  cents  âmes  dans  chaque  can- 
ton :  or  ces  deux  dispositions  ne  sont-elles  pas  con- 
tradictoires? 11  y  aura  certainement  des  cantons  qui 
n'auront  pas  200  votants  ;  je  demande  dans  ce  cas 
si  de  pareils  cantons  n'auront  point  d'assemblée,  ou 
s'ils  auront  un  député  sans  avoir  200  votants. 

Dira-t-on  que  la  formation  de  l'asseinblée  pri- 
maire exigera  souvent  la  réunion  de  plusieurs  vil- 
lages? L'objection  reste  la  même;  car  par  cela  seul 
que  les  cantons  doivent  être  bornés  à  une  surface  de 
Quatre  lieues  carrées,  il  sera  dès-lors  tout  aussi  dif- 
ncile  de  trouver  deux  villages  dans  un  espace  aussi 
resserré,  que  d'y  en  trouver  un  seul  qui,  par  ses  pro- 
pres habitants,puisseformer  une  assemblée  primaire. 

Le  même  embarras  subsiste,  si  Ton  considère  les 
cantons  dans  leur  rapport  avec  les  assemblées  com- 
munales :  comment  trouvera-t-on  toujours  neuf 
cantons  dans  chaque  commune,  c'est-à-dire  au 
moins  cina  mille  quatre  cents  Âmes  dans  une  éten- 
due de  six  lieues  sur  six  lieues?  N'y  «ura-t-il  pas  une 
foule  de  ces  divisions  où  chaque  canton  n'ayant  que 
deux  cents  votants  ne  pourra  envoyer  qu  un  seul 
député,  où  l'assemblée  communale  ne  sera  formée 
parconséquent  que  de  neuf  personnes?  Et  quelle, 
proportion  y  aurait-il  entre  ces  communes  et  celles 
qui  seront  composées  de  neuf  assemblées  primaires 
complètes,  c'est-à-dire  de  17,400 personnes? 

H  y  a  plus  encore,  messieurs  :  c'est  que,  d*après 
le  plan  du  comité,  chaque  canton  peut  avoir  plu- 
sieurs assemblées  primaires  :  que  le  nombre  de  ces 
assemblées  n'est  pas  m^me  limité  ;  (|u'il  est  dit  ce- 
pendant par  le  neuvième  article  :  «  Que  chaque  as- 
semblée primaire  députera  directement  à  l'assemblée 
de  la  commune  ;  •  et  par  l'article  onzième  :  "  Que 
chacune  de  ces  assemblées  députera  un  membre  sur 
deux  cents  votants.  »  11  pourra  donc  arriver  qu'un 
canton  ait  cinq  ou  six  assemblées  primaires  ;  que  la 
totalité  des  cantons  d'une  commune  ait  trente  on 
quarante  assemblées  de  la  même  nature  :  or  voyez 
ce  qu'il  résulterait  d'une  pareille  supposition.  Trente 
assemblées  primaires  complètes  formeraient  des  corn* 
munes  de  quatre-vingt-dix  membres ,  tandis  que 
d'autres  communes  n'auraient  que  neuf  députés  ;  il 
y  aurait  ainsi  des  assemblées  communales  qui  se- 
raient plus  nombreuses  que  celles  des  départements; 
elles  seraient  d*ailleurs  toutes  inégales  entre  elles, 
quoique  pour  une  étendue  égale  de  territoire.  Ne 
serait-il  pas  à  craindre  que  cette  extrême  différence 
ne  donnât  à  certaines  communes  une  prépondérance 


Digitized  by 


Google 


174 


Aibeste  sur  toutes  les  autres,  soit  pour  radmmistra-. 
tion  du  département,  soit  pour  la  députation  à  FAs- 
sembiëe  nationale. 

Quel  est  donc  le  principe  qui  a  dirigé  le  comité? 
Il  a  voulu  distinguer  le  pouvoir  municipal  du  pou- 
voir national.  Selon  lui,  le  premier  n'a  trait  qu'à 
l'intérêt  privé,  le  second  est  relatif  à  l'intérêt  de 
tous  ;  mais  cette  distinction  est  inutile. 

Les  assemblées  municipales  doivent  être  peu  nom- 
breuses et  permanentes;  les  assemblées  électives 
doivent  être  générales  et  momentanées  :  ce  premier 
caractère  suffirait  donc  pour  les  distinguer,  et  les 
pouvoirs  municipaux  et  nationaux  ne  seraient  pas 
confondus,  quand  même  on  n'adopterait  pas  le  plan 
du  comité. 

Mais  cette  distinction  n'est-elle  pas  une  vaine  sub- 
tilité? Ne  faut-il  pas  les  mêmes  éléments  à  tout 
l'empire,  et  le  royaume  est-il  autre  chose  qu'une 
grande  municipalité?  Toute  municipalité  ne  doit 
être  désormais  que  l'assemblée  représentative,  plus 
ou  moins  nombreuse  des  habitants  d'une  commu- 
nauté, comme  une  assemblée  de  département  sera 
rassemblée  représentative  d'un  district,  et  le  corps 
législatif  l'assemblée  représentative  du  royaume. 
.  Accoutumons  les  citoyens  à  choisir  librement  les 
organes  de  leur  volonté,  et  à  n'obéir,  dans  tout  ce 
qui  tient  à  Tadministration  publique,  qu'aux  repré- 
sentants de  la  volonté  générale;  lions,  par  ce  prin- 
cipe^ toutes  les  parties  ae  cet  empire,  et  aflGermissons 
ainsi  les  fondements  de  la  félicite  nationale. 

Après  avoir  considéré  toutes  les  difficultés  d'exé- 
cution dans  le  plan  du  comité,  je  me  suis  senti  en- 
trahié  à  former  un  autre  plan  général,  et  voici  la 
progression  de  mes  idées. 

Premièrement,  j'ai  pensé  qu'il  était  possible  d'aug- 
menter le  nombre  des  départements,  ae  manière  que 
les  assemblées  communales  devinssent  inutiles  sans 
que  l'administration  perdît  de  sa  force  ou  de  sa  sur- 
veillance ;  le  nombre  de  cent  vingt  assemblées  m'a 
paru  remplir  ce  but  :  il  ne  permettrait  pas  de  laisser 
a  aucune  province  son  étendue  actuelle,  se  prêterait 
à  des  divisions  plus  exactes,  et  produirait  desiractions 
moins  considérables  dans  la  division  des  provinces. 

Une  pareille  division  ne  supposant  que  des  surfeces 
de  quatorze  lieues  sur  quinze  lieues,  et  trente-six 
mille  citoyens  actifs  pour  chaque  département,  l'ad- 
ministration serait  aussi  rapprochée  qu'elle  devrait 
rêtre  ;  il  n'y  aurait  presque  pas  de  chef-lieu  plus 
éloigné  de  sept  ou  huit  lieues  de  l'extrémité  du  dis- 
trict. Beaucoup  de  départements  n'auraient  cas  plus 
de  cent  villes  ou  villages;  d'autres  n'en  auraient  pas 
cinquante  ;  plusieurs  n'en  auraient  pas  dix  :  com- 
ment pourrait-on  supposer  qu'une  pareille  adminis- 
tration fût  trop  étendue? 

20  M.  Thouret  a  fait  l'aveu  que  la  division  du 
comité  ne  peut  être  exécutée  que  par  les  assemblées 
de  département,  et  qu'il  faut  se  borner  à  la  for- 
mation provisoire  de  ces  assemblées  :  j'ai  pensé  que 
dans  l'état  malheureux  d'anarchie  ou  se  trouve  le 
royaume,  rien  ne  serait  peut-être  plus  dangereux 
qu'une  telle  conduite.  Ne  laissons  pas  aux  provinces 
le  soin  d'exécuter  un  plan  à  peine  ébauché  :  mille  ob- 
stacles naîtraient  de  1  amour  même  du  bien,  et  com- 
bien de  difiicultés  ne  susciteraient  pas  ceux  qui  nous 
ont  rendu  jusqu'à  présent  nos  fonctions  si  difficiles? 

Dans  le  plan  que  je  propose,  l'Assemblée  se  suffit 
a  elle-même.  Chaque  province  a  parmi  nous  trente, 
quarante  et  même  cinquante  députés  :  chacun  con- 
naît parfaitement  son  uistrict,  son  bailliage,  sa  séné- 
chaussée ;  et  la  réunion  de  toutes  nos  connaissances 
locales  suffira  pour  compléter  la  division. 

30  J'ai  admis  pour  principe,  dans  le  plan  que  j'ai 
formé,  de  ne  donner  d'autre  égalité  aux  départements 
que  celle  de  population  et  o^importancé.  J'ai  déjà 


montré  que  Té^lité  de  territoire  ne  peut  pas  être 

{irise  pour  base  Jes  départements,  à  moins  de  vouloir 
es  rendre  nécessairement  inégaux.  J'ai  adopté  l'éga-' 
lité  qui  est  dans  la  nature  des  choses,  celle  qui  est 
relative  à  l'administration,  celle  qui  donne  des  droits 
égaux;  elle  sera  facile  à  déterminer  par  les  députés 
de  chaque  province.  11  n'est  aucun  député  qui  ne 
connaisse  la  propriété  de  la  sienne,  sa  poDulation, 
sa  contribution,  sa  force  et  son  poids  relatif,  le  rap<* 
port  de  telle  ville  à  telle  autre  ville,  de  tel  village  à 
tel  autre  village  ;  il  n'en  est  aucun  qui  ne  connaisse 
quelles  sont  les  villes,  (]uels  sont  les  villages  qu'il' 
est  plus  à  propos  de  réunir,  pour  établir  les  commu-. 
nications  les  plus  faciles,  et  choisir  les  cheMieux  le^ 
plus  convenaoles. 

40  Je  n'ai  pas  non  plus  supposé  qu'il  fbllût  une 
population  rigoureusement  é^ale;  je  pense,  au  con* 
traire.  Messieurs,  que  la  véritable  éçalité  politique 
résulte  d'une  foule  de  données  qui  doivent  être  com- 
pensées les  unes  par  les  autres.  La  valeur  réelle  da 
sol  tient  lieu  de  son  étendue  ;  l'industrie  supplée  au 
territoire;  l'inégalité  de  population  est  compensée! 
par  les  ricnesses  :  c'est  en  combinant  tous  ces  moyen» 
qu'il  sera  facile  de  donner  à  chaque  département  une 
égalité  susceptible  de  la  même  administration  et  de 
la  même  députation  dans  l'Assemblée  nationale. 

50  J'ai  pensé  qu'en  permettant  à  chaque  ville  et 
à  chaque  village  de  nommer  un  nombre  de  députés 
relatif  à  telle  quotité  de  population,  il  serait  facile/ 
par  cela  seul ,  de  corriger  l'inégalité  des  agré- 
gations politiques,  et  de  ne  jeur  donner  au'un  con- 
cours véritablement  proportionnel,  soit  à  l'adminis- 
tration, soit  à  l'élection.  D'un  autre  côté,  il  m'a  paru 
évident,  qu'après  avoir  accordé  la  moitié  de  la  dé- 
putation pour  l'Assemblée  nationale  à  la  seule 
qualité  de  département,  il  n'y  aurait  point  d'incon-* 
vénient  d'en  accorder  l'autre  moitié  a  des  quotités' 
de  populations  égales  entre  elles.  Il  est  plus  vrai 
qu'on  ne  pense  que  des  quotités  égales  de  popu-, 
lation,  prises  en  masse,  supposent  à  peu  près  la  même 
somme  de  contribution. 

Ce  n'est  point  par  l'effet  du  hasard  une  les  hommes^ 
sont  distribués  sur  la  terre  :  la  population  suppose' 
les  subsistances  ;  les  subsistances  désignent  les  va- 
leurs; les  valeurs  règlent  les  impôts  :  la  seule  don-, 
née  de  population  tient  donc  lieu  de  beaucoup 
d'autres,  et  je  ne  l'applique  d'ailleurs  qu'à  corriger 
l'inégalité  très-légère  qu'on  n'aurait  pas  pu  éviter 
eu  fixant  les  départements. 

Je  vais  maintenant  répondre.  Messieurs,  d'une 
manière  plus  directe  aux  objections  qu'a  proposées 
M.  Thouret  dans  la  dernière  séance. 

Il  a  voulu  prouver  que  la  division  en  départements 
ne  devait  pas  avoir  pour  base  la  population,  mais 
l'étendue  territoriale  ; 

Qu'il  est  plus  convenable  d'établir  quatre-vingts 
départements  que  cent  vingt; 

Que  la  division  du  royaume  en  sept  cent  vingt 
communes  peut  offrir  les  plus  grands  avantages  ; 

Su'il  faut  également  admettre  la  division  par  six 
e  quatre  cent  quatre^ vingt  cantons  ; 

Que  le  plan  quej'ai  eu  l'honneur  de  présenter  res- 
semble, dans  ses  grandes  bases,  à  celui  du  comité. 

M.  Thouret  veut  prouver  que  l'étendue  territo- 
riale doit  être  prise  pour  base  de  la  division  des  dé- 
partements, parcequ'U  y  aurait  des  inconvénients 
à  prendre  la  population  pour  base. 

Je  réponds  :  Il  pourrait  être  démontré  que  la  base 
de  population  est  insuffisante,  sans  qu'on  fût  auto- 
rise à  conclure  que  l'étendue  territoriale  est  une 
meilleure  base;  mais,  dans  mon  plan,  je  n'ai  pas 
adopté  la  population  pour  base  unique. 

Selon  M.  Thouret,  cent  vingt  départements  exi- 
geront  aussi  des  tractions  de  provinces  quUt  faudra 
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joindre  à  éToMlrei  pvovinciê.  Cette  objection  e$t 
commune  aux  deux  systèmes  ;  mais  j^réponds  qu^elle 
est  plus  forte  dans  le  sien,  parce  qu'en  simple  règle 
d'arithmétique,  des  divisions  plus  fortes  donneront 
des  fractions  plus  eonsidërables. 

Je  dis  encore  que,  dans  mon  système,  rëealitë  de 
département  devant  être  fondée  sur  la  combinaison 
de  plusieurs  données,  les  fractions  seront  beaucoup 
plus  faciles  à  éviter  que  dans  son  système,  qui  n'aa- 
met  qu'une  seule  donnée  d'égalité. 

Autre  objection  de  M.  Thouret.  En  admettant  la 
population  pour  base^  iltera  nécessaire  de  resserrer 
ou  d'étendre  les  limites  de  chaque  département^ 
toutes  Us  fois  que  leur  population  changera;  ce  qui 
ierait  intolérable. 

'  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  s*exposer  à  changer  la 
division  du  département,  lorsque  la  différence  dans 
leur  population  serait  remarquable,  que  d'établir 
des  départements  sans  population  ? 

M.  Thouret  se  fait  dans  son  plan  tout  le  mal  qu'il 
craint  dans  celui  des  autres  ;  il  s'embarrasse  fort  peu 
que  ses  départements  soient  peuplés,  et  il  s'inquiète 
beaucoup  de  ce  que  dans  mon  système,  la  popu- 
lation pourra  cesser  d'être  égale. 

Il  craint  que  mes  départements  ne  deviennent  iné- 
gaux par  Taccroissement  ou  le  décroissement  de  la 
population  ;  comme  si  les  départements  qu'il  prélere 
ne  deviendraient  pas  moins  inégaux  par  la  même 
cause!  Qu'importe  d'ailleurs  cette  objection  dans 
mon  système  ?  Lajpopulation  n'est  pas  ma  seule  base  ; 
elle  est  compensée  par  le  territoire,  par  les  arts,  par 
l'industrie  :  dans  mon  plan,  un  désert  ne  vaudra 
qu' un  désert  ;  une  ville  pourra  valoir  cinquante  lieues 
(le  surface.  Les  départements  proposés  par  le  comité 
seront  égaux  aux  yeux  des  géographes  et  des  géo- 
mètres ;  j*aimerais  mieux  qu'us  parussent  égaux  aux 
yeux  des  hommes  d^Etat. 

*  Troisième  objection.  Dans  la  plan  du  comité  y  on 
a  soin  de  rectifier  l'inégalité  de  valeur  politique  qui 
feut  se  trouver  entre  des  surfaces  égales^  en  les  ba- 
lançant  sans  cesse  par  la  force  de  population  et  de 
contribution. 

Celte  inégalité  est  précisément  moins  corrigée 
dans  le  plan  du  comité  que  dans  le  mien.  J'accorde 
une  égalité  de  dcputation  h  des  masses  à  peu  près 
égales  en  valeur  et  en  importance.  M.  Thouret  ac- 
corde cette  députa  lion  à  des  masses  seulement  égales 
en  surface. 

Voici  la  seconde  partie  des  arguments  de  M.  Thou- 
ret. 

Pourquoi  établir  cent  vingt  départements  au  lieu 
de  quatre-vingts?  Il  faut, une  division  commune 
qui  se  prête  tout  à  la  fois  à  la  représentation  pro- 

Îwrlionnelle  et  à  l'administration  ;  et  sous  ce  rapport 
e  nombre  de  80  départements  est  plus  convenable. 

Cette  première  aifliculté  suppose  précisément  ce 
qui  est  en  question.  Je  crois  oue  la  division  que  j'ai 
proposée  sulBt  sans  intermédiaire  pour  l'adminis- 
tration du  royaume  et  pour  la  formation  de  1* Assem- 
blée nationale.  Il  s'agit  donc  de  prouver  que  je  me 
trompe,  et  non  pas  le  supposer. 

Jfot'i  cent  vingt  départements  qui  n'auraient 
chacun  que  trente-six  mille  citoyens  actifs  ou 
200,000  dtnff,  ne  formeraient-ils  pas  de  trop  petits 
ressorts  pour  chaque  administration  provinciale? 

La  division  par  cent  vingt  départements  a  trois 
avantages  qui  liù  sont  propres.  Bile  rapproche  l'ad- 
ministration des  personnes  administrées  et  fait  con- 
courir un  plus  grand  nombre  de  citoyens  à  la  sur- 
veillance publique. 

Elle  n'exige  plus  aucune  sous-dî vision,  nî  réta- 
blissement des  assemblées  communale,  et  par  cela 
seul  la  marche  de  l'administration  est  consiaérable- 
'Vient  simplifiée. 


EnOn  elle  est  plus  propre  que  tout  autre  a  dé- 
truire l'esprit  des  granos  corps. 

Mais  en  Bretagne^  mais  en  Normandie,  continue 
M.  Thouret,  il  y  aurait  dix  départements  ;  il  y  en 
aurait  vlus  qu'on  n'y  compte,  dans  ce  moment, 
de  baiUiages. 

Il  faut  précisément  que  la  Normandie  et  la  Bre- 
tagne aient  dix  divisions,  pour  que  telle  autre  pro 
vince  en  ait  deux  ou  telle  autre  trois  :  je  demande 
lequel  vaut  mieux,  de  s'exposer  à  laisser  plusieurs 

Srovinces  telles  qu'elles  sont,  ou  donner  quelques 
i visions  de  plus  aux  grandes  provinces  ? 

J'observe  d'ailleurs  que  la  division  que  j'ai  pro- 
posée n'est  que  d'un  tiers  moins  forte  que  celle  que 
Ton  m'oppose  ;  chaque  département  devrait  être  de 
trois  cent  mille  âmes ,  d'après  le  plan  du  comité  : 
or,  qu'importe  que  deux  provinces  aient  dix  divi- 
sions, ou  qu'elles  n'en  aient  que  sept  ? 

Les  dépenses  seront  plus  fortes  avec  cent  vingt 
déparlements  qu*avec  quatre-vingts^ 

Elles  seront  moins  fortes  sans  assemblées  com- 
munales qu'avec  sept  cent  vingt  communes. 

On  a  multiplié  les  découpures  des  provinces  et  on 
les  morcelé  davantage  que  dans  le  plan  du  comité. 

Il  est  très  vrai  que  je  multiplie  davantage  les  di- 
visions de  chaque  province,  et  en  cela,  je  crois  dé- 
truire plus  efficacement  l'esprit  de  ces  grands  corps  ; 
mais  je  m'exposerai  moins  à  réunir  les  citoyens 
d'une  province  avec  ceux  d'une  autre  ;  l'aurai  moins 
de  grandes  fractions,  je  blesserai  moins  d'intérêts 
et  j'arriverai  au  même  but. 

M.  Thouret  finit  cette  partie  de  sa  discussion  par 
demander  quels  sont  les  avantages  de  la  division  en 
cent  vingt  départements  ;  est-ce,  dit-il,  pour  éviter 
la  traniation  d'une  province  à  l'autre  ?  mais  cet 
inconvénient  reste  le  même. 

J'ai  déjà  montré  que  cet  inconvénient  était  beau- 
coiip  momdrc. 

Est-ce  pour  éviter  de  prendre  la  terre  pour  base 
plutôt  que  les  hommes?  Mais  dans  ce  plan  l'on  a 
égard  a  la  valeur  foncière  tout  comme  à  la  popu- 
lation. 

Cette  objection  se  résout  d'elle-même.  Si  je  prends 
deux  bases,  je  n'en  prends  pas  une  seule;  et  d'ail- 
leurs je  n'ai  jamais  entendu  que  l'égalité  des  valeurs 
foncières  fût  une  égalité  de  surface. 

Dans  le  plan  qui  est  opposé  à  celui  du  comité, 
l'on  accorde  trois  députés  sur  six  au  territoire. 

Ce  n'est  pas  au  territoire,  mais  à  la  qualité  de 
département,  que  j'accorde  trois  députés.  Or,  d'a- 
près mon  plan,  l'égalité  des  districts  ne  sera  pas  une 
égalité  de  territoire. 

On  reconnaît  dans  le  même  plan  que  les  trois 
autres  députés  seront  accordés  d'après  la  popu- 
lation ,  pour  corriger  l'inégalité  gui  pourrait  se 
trouver  en  tre  des  valeurs  de  surfaces  égales. 

Je  réponds,  mais  c'est  pour  répondre  à  tour,  et 
même  a  des  citations  inexactes.  J'ai  dit  seulement 
que  l'égalité  rigoureuse  de  population  servant  de 
seule  base  pour  former  la  moitié  de  la  députatiou 
net 


tements, 


m.  Thouret  a  voulu  prouver  la  nécessité  d^ablir  des 
communes.  V administration ,  a*t-U  dit,  ne  serajanmi» 
active,  vigilante,  e/fcacêt  si  Von  ne  place  pas  des  eorps 
subordonnéset  intermédiaires  entre  Vauemlitéesapérkàre 
et  les  eowunuuautés  des  etltes  et  des  vUtages. 

Je  réponds  ù  If.  TlMMirel  :  Yoalei^roiis  parler  des  Miem- 
blées  d^électioa  eu  de  «Iles  #*idmîiiifttraUoa  ?  S*U  s*aRit 
des  premières,  vous  ne  prouveres  pas  facilement  qu*il  ftiUle 
des  mtermédiaires  entre  la  voloité  des  premiers  mandants 
et  le  coips  législatif;  N«  TOOleMMtf  parler  qae  des  I 
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b)ées.d*adiniQi8tràtiou?  Je  conviendrai  que  si  l*on  admet 
80  assemblées  principales,  les  sous^visioiis  seront  néces- 
saires ;  mais  si  on  éiablit  420  départements,  je  regarde  les 
sous-diTÎsions  comii»e  inutiles,  et  je  Tai  démontré. 

M.  Thouret  ajoute  qite  tes  eommettanU  Vont  chargé  de 
demander  ia  conservation  dee  asêembtée»  tceondairee;  que 
ta  Normandie  en  a  retiré  des  anantaget;  et  que  n  Von 
n'admettait  que  120  départements,  $an$  êouê^visionê ,  le 
ressort  moyen  aurait  environ  900  communautés,  ce  qui 
formerait  certainement  une  trop  grande  étendue, 

Je  réponds  que  nous  ne  pouvons  pas  écouter  le  mandat 
d*une  province  plutôt  que  celui  de  tout  autre  ;  que  la  Nor- 
mandie retirera  plus  d*aTaiitages  de  dix  grandes  assem* 
blées  que  d^une  foule  de  petits  districts  sans  activité  et  sans 
pouvoir  ;  et  d*ailleurs  il  est  impossible  que  le  ressort  moyen 
d*un  département  soit,  {e  ne  dis  pas  de  neuf  cents  com- 
munautés, mais  de  trois  cents  et  de  deux  cents.  Chaque 
département,  en  les  supposant  égaux  en  nombre,  ne  sera 
que  dVnviron  deux  cent  mille  àmts  :  or  c*est  déjà  beau- 
coup d*adinettre  que  deux  cent  mille  âmes  forment  plus  de 
200  communautés,  un  village  étant  compensé  parTautre, 
et  les  petites  agrégations  étant  compensées  par  les  villes. 

Je  dis  plus  :  il  j  aura  au  moins  vingt-cinq  départements 
sur  cent  vingt  qui  n'auront  qu*une  grande  ville  et  quel- 
ques villages.  D*autres  ne  seront  formés  que  de  vingt,  que 
de  trente  communautés.  Comment  de  pareilles  assemblées 
auraient*rlles  besoin  de  neuf  sous-divisions,  dont  chacune 
serait  divisée  elle-même  en  neuf  autres  divisions? 

Que  Ton  place  dans  un  département  quelconque  Mar- 
seille, Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Rennes,  Nantes  ou  Tou* 
louse  ;  comment  parviendrait-on  à  former  neuf  communes 
parmi  les  petites  ai^régations  qu'il  faudrait  joindre  à  chi- 
enne de  ces  villes. 

J*ajoule  encore  que  si  deux  cent  mille  Ames  supposaient 
neuf  cents  communautés  ou  collectes ,  comme  le  dit 
M.  Thouret,  chaque  communauté  n*aurait  donc  que  deux 
cent  viugi-deux  personnes,  c*est-à-dlre  trente-sept  citoyens 
actifs  ;  encore  faudrait-il  supposer  que  les  conuDunautés 
fussent  égale5. 

Miiis  il  est  nécessaire  de  prouver  que  les  sous-divisions 
en  sept  cent  vingt  communes  ne  sont  pas  nécessaires,  lors» 
que  je  puis  démontrer  qu'elles  sont  impossibles. 

Si  les  quatre-vingts  départements  étaient  égaux ,  ils  au- 
raient rJiacun  trois  cent  mille  ûmes  ;  mais  comme  dans  le 
plun  du  comité  Ton  n^a  égard  qu'au  territoire  pour  fixer 
Tégalilé  respective  des  départements,  il  est  permis  de  sup- 
poser quMl  y  aura  telle  de  ces  divisions  où  la  population 
sera  quatre  fois  moindre  que  dans  une  autre.  Un  tel  dé- 
partement n'aurait  donc  alors  que  soixante-quinze  mille 
âmes.  Si  l*on  divise  maintenant  cette  population  en  neuf 
communes,  et  chaque  commune  en  neuf  cantons,  on  n*aura 
que  cent  cinquante  citoyens  actifo  par  canton ,  et  treize 
cent  quatre-vingt-huit  par  commune. 

Ce  n'est  point  assez.  Il  est  encore  possible  de  supposer 
qu'il  y  ait  des  communes  égales  en  surface,  et  quatre  fois 
moins  peuplées  que  d'autres  ;  elles  n'auraient  donc  alors 
que  trois  cent  quarante-sept  citoyens  actifs,  et  chaque  can- 
ton n*en  aurait  que  trente-six. 

M.  Thouret  ne  s'est  pas  moins  trompé  lorsqu'il  a  cru 
que  la  division  actuelle  de  la  Provence  en  vigueries  pouvait 
autoriser  ki  division  par  communes. 

En  effet,  si  les  assemblées  des  vigueries  sont  utiles  en 
Provence,  c'est  qu'il  n'y  a  dans  ce  moment  qu'une  grande 
assemblée  administrative  pour  huit  cent  mille  Ames. 

J'ai  dit  en  second  lieu  qu'une  foule  des  vigueries  de  la 
Provence  avait  en  étendue  environ  le  quart  de  sa  valeur 
foncière  ;  et  de  là  je  conclus  que  ces  districts  ne  seraient 
plus  nécessaires  si  un  établissait  quatre  départements  priii- 
cipaui  dans  la  Provence. 

11  me  restait  à  répondre  à  la  dernière  partie  du  système 
de  M.  Thouret;  il  a  prétendu  que  le  plan  que  j'ai  proposé 
était  conforme  à  celui  du  comité,  et  qu'ainsi  ces  deux  plans 
ne  pouvaient  pas  être  opposés  l'un  à  l'autre. 

Veut-on  parler  d'une  conformité  dans  les  principes? 
j'avoue  que  j'admets  plusieurs  principes  du  comité  de  con- 
stitution ;  mais  je  ne  reconnais  point  que  les  moyens  pro- 
posés par  le  comité  soient  les  meilleures  déductions  de  ces 
marnes  principes. 

Veut-on  parler  d'une  conformité  dans  les  moyens  d'cxé- 
Cttiiou  ?  nos  deux  plans  sont  sous  les  yeux  de  l'Assemblée; 


elle  pourra  décider  que  le  plan  du  comité  doit  être  préférés 
mais  elle  ne  décidera  certainement  point  que  deux  plans 
aussi  opposés  soient  les  mêmes. 

Je  finis  cette  trop  longue  discussion.  Votre  décision  est 
attendue  des  provinces  ;  elle  l'est  même  avec  inquiétude» 
Jamais  la  situation  des  affaires  publique  n'exigea  plus  de 
Kigesse,  plus  de  facilité  dans  les  moyens  d'exécution,  et, 
j'ose  le  dire,  plus  de  ces  ménagements  heureux  que  la  pnt* 
denoe  sait  concilier  les  principes. 

Ce  discours  est  vivement  applaudi» 

M*  Thouret,  désirant  répondre  à  quelques  objections,  en 
demande  communication,  pour  user  de  représailles  avec 
M.  de  Mirabeau,  auquel  il  avaU  confié  le  sien. 

M.  PisoN  DO  Galand  :  Le  plan  du  comité  a  plusieurs 
vices  en  matière  de  représentation  ;  je  demande  que  Ton 
fasse  de  grands  départements.  Paris  seul  en  formera  un. 
On  craint  l'esprit  des  provinces;  mais  celui  de  cité  n*e>t-il 
pas  plus  dangereux  ?  Les  provinces  n'ont-elles  pas  fait  leurs 
preuves  k  l'yard  des  créanciers  de  l'Eut?  ce  sont  donc 
elles  qu'il  faut  renforcer. 

Si  l'on  établit  Un  trop  grand  nombre  de  départements 
secondaires ,  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  ne  pourront 
pourvoir  à  toutes  les  réclamations,  et  les  dépenses  en  se- 
ront plus  grandes  que  les  avantages;  le  Dauphiné,  en  se 
régénérant ,  a  rejeté  les  assemblées  secondaires ,  et  il  se  fé- 
licite de  cette  o|>ération« 

M.  Pison  veut  que,  pour  proportionner  l'influence  des 
provinces  av^c  celle  de  la  capitale,  le  royaume  soit  divisé 
en  trente-six  départements,  puisque  Paris  aurait  sept  cent 
mille  habitants  dans  le  sien  ;  que  l'on  fusse  drculcr  les  as- 
semblée^ dans  les  différentes  villes  du  royaume,  et  que 
l'Assemblée  nationale  tienne  alternativement  ses  séances 
dansJes  capitales  des  provinces;  il  veut  enfin  qu'il  y  ait  une 
assemblée  municipale  dans  chaque  ville,  bourg  et  village 
du  royaume.  — >  La  discussion  de  cet  objet  important  est 
renvoyée  à  demain. 

M.  le  président  annonce  que  le  recensement  du  scrutin 
pour  les  ofliders  de  l'Assemblée  n'a  produit  aucune  majo- 
rité pour  la  présidence.  MM.  l'archevêque  d'Aix,  Thouret 
et  Emmery  ont  partagé  les  voix,  mais  d'une  manière  très* 
inégale. 

La  majorité  a  été  plus  décidée  à  l'égard  des  secrétaires  : 
MM.  Rabaud  de  Saint-Etienne,  Salomon  et  le  vicomte  de 
Mirabeau  ont  réuni  le  plus  grand  nombre  de  suffrages» 

On  s'occupera  aujourd'hui  d'une  nouvelle  nominatioa 
du  président. 

—  On  reprend  l'affaire  du  pariement  de  Rouen. 

M.  Laniuinais  désire  qu'on  suspende  dès  ce  moment  la 
chambre  des  vacations  de  toutes  fonctions;  que  l'on  nomme 
des  commissaires  chargés  d'aviser  aux  moyens  de  la  rem- 
placer sur-le-champ,  et  de  pourvoir  dans  son  ressort  à  l'ad- 
ministration de  la  justice. 

M.  Target  avait  rédigé  les  divers  amendements  (isits  la 
veille,  et  la  motion  principale  en  un  projet  de  décret  dont 
il  fait  lecture;  mais  la  discussion  est  demandée  sur  cette 
rédaction. 

On  relit  d'abord  l'arrêté  du  6  et  l'arrêt  du  conseil  du  9, 
qui  casse  cet  arrêté. 

M.  Gabat  Cainé  :  Si  je  n'écoutais  que  les  impressions 
que  l'homme  et  le  citoyen  ont  dû  recevoir  à  la  lecture  de 
cet  arrêté ,  je  voterais  pour  les  mesures  correctionnelles  et 
pénales  qu*on  vous  a  proposées,  mais  je  ne  prendrai  pas 
conseil  de  la  sensibilité  et  de  l'amoui^ropre  d'un  repré- 
sentant de  la  nation....  (  De  violents  murmures  se  font  en- 
tendre.) Nous  avons  affaire  à  un  adversaire  formaliste  ;  il 
faut  mettre  de  notre  côté  les  formes,  comme  nous  avons  le 
fond  pour  nous.  Le  roi  a  fait  par  son  arrêté  du  conseil ,  ce 
qu'il  devait  faire,  puisque  l'arrêté  tend  à  soulever  le  peu- 
ple contre  ses  représentants,  et  à  jeter  le  royaume  dans 
Tanarchie  en  feignant  de  la  craindre  ;  il  le  devait  encore  à 
son  autorité,  puisqu'il  avait  sanctionner  le  décret  qui  met* 
tait  en  vacance  les  magistrats  de  Normandie,  mais  les  ter* 
mes  dont  le  roi  s'est  servi  sont  si  dignes  de  son  amour  pour 
ses  peuples,  qu'il  fout  délibérer  une  adresse  de  remercie- 
ments a  Sa  Majesté.  On  vous  a  proposé  d'interdfare  la 
chambre  des  vacations  ou  de  la  remplacer  par  d'autres 
officiers,  mais  ce  serait-là  un  jugement  pénal,  provisoire* 
que  l'Assemblée  doit  s'interdire  ;  il  suffit  de  renvoyer  au 
CbAtelet,  qui  ne  laissera  pas  ce  crime  impuni. 

{La  suite  au  numéro  prochain,) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Camw. 

SUITB  1>B  Là  SéARCB  DU  MABDI  10  N0VE91BBE. 

M.  DE  Vrigny  :  La  chambre  des  vacations  est  ré- 
préhensible,  mais  sa  faute  ne  peut  tomber  sur  une 
province  entière  :  la  justice  est  due  à  tous,  et  les 
peuples  ne  consentiront  jamais  à  perdre  leurs  juges 
naturels.  Mes  commettants  m'ont  enjoint  de  récla- 
mer la  conservation  et  l'inamovibilité  des  tribunaux 
de  la  province,  et  que  leur  échiquier  (1)  soit  con- 
servé. Je  propose  de  décréter  que  M.  le  président  se 
retirera  devers  le  roi,  pour  le  remercier  de  la  célé- 
rité qu'il  a  mise  à  casser  l'arrêté  de  la  chambre  des 
vacations,  à  cause  de  l'attentat  qu'elle  a  commis 
contre  l'Assemblée  nationale,  et  que  sur  le  surplus 
on  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  lit  le  décret  de  l'Assem- 
blée du  3  de  ce  mois,  qui  porte  que  toutes  cours  et 
tribunaux,  même  en  vacation,  seront  tenus  de  tran- 
scrire sur  les  registres  les  lois  qui  leur  seront  en- 
voyées, sous  peine  d'être  poursuivis  comme  nréva- 
ricateurs  dans  leurs  fonotioos,  et  coupables  ae  for- 
faiture. La  chambre  des  vacations  a  bien  inscrit  sur 
ses  registres  le  décret  du  3  novembre,  a-t-il  dit, 
mais  il  est  difficile  de  le  reeonnaître  dans  les  termes 
incendiaires  qu'elle  a  employés;  on  y  reconnaît  plu- 
tôt tous  les  caractères  de  la  rorfeiture.  C'est  en  rap- 
pelant Bûx  peuples  du  royaume  les  chagrins  au 
meilleur  des  rois,  que  nous  aurions  voulu  lui  épar- 
gner au  prix  de  notre  sang,  que  cette  chambre  a 
voulu  consacrer  cette  résistance  qu'elle  se  permet 

de  regarder  comme  la  mieux  fondée On  vous  a 

dit  que  le  tribunal  du  Châtelet  ne  pouvait  pas  juger 
les  membres  du  parlement;  mais  ce  tribunal  nvrat-il 
pas  actuellement  chargé  de  connaître  des  crimes  de 
lèze-nation,  et  ce  tribunal  a  mérité  la  confiance  gé- 
nérale; si  vous  craigneB  de  renvoyer  à  ce  tribunal, 
il  y  aurait  dansée  pri^ugé.une  arrière-pensée  d'aris^ 

tocratie 

^  On  a  proposé  de  nommer  des  commissaires  de 
rAssembféc  pour  suivre  cette  affaire  ;  dans  la  légis- 
lature anglaise,  la  chambre  des  communes  siège,  et 
déclare  sil  y  a  lien  à  l'accusation.  Ce  jugement 
n'existe  pas,  en  quelque  manière,  pour  l'accusé;  il 
n'existe  que  pour  elle,  et  ce  premier  jugement  est 
toujours  précédé  d'un  grand  examen  ;  ainsi  je  ne  vois 
aucune  difficulté  à  la  nomination  des  commissaires. 
Vous  avez  ici  la  première  accusation  nationale,  qui 
est  fondée  sur  une  base  publique,  et  dont  l'accuse 
convient;  vous  avez  encore  un  arrêt  du  pouvoir 
exécutif.  Dans  ces  circonstances,  l'Assemblée  natio- 
nale, après  avoir  détruit  les  ordres,  ne  doit  pas  re- 
douter les  corporations.  Il  faut  savoir  si  ce  sont  ici 
des  membres  de  la  chambre  des  vacations  qui  ont 
seuls  agi,  ou  s'il  existe  encore  un  reste  d'aristocratie. 

M.  Lapoule  appuie  Topinion  de  M.  de  Clermont- 
Tonnerre. 

Un  autre  membre  dit  que  le  pouvoir  exécutif  ayant 

«rononcé,  l'Assemblée  tf a  plus  rien  à  foire;  il  cite 
lontesquieu,  lorsqu'il  dit  que  rien  ne  prouve  plus 
le  despotisme  que  la  multiplicité  des  accusations  de 
lèse-majesté.  11  fout,  a-t-il  ajouté,  ne  plus  parler  de 

(1)  CcM  à  Unii  Xn  «t  «I  MTéiMl  d'AMboMe  que  h  Ifor- 
■•■die  4Mi  réUbUMeneat  é«  mo  Mritaent,  anpvtTrat 
cour  de  tmàiquimr,  ^  d»  tfmémhlmX  y  ta  moit  d»  r«a* 


Dée. 


A.  M. 
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crime  de  lèse-nation,  que  vous  ne  l'ayez  défini;  re- 
merciez le  roi,  et  déclarez  n'y  avoir  lieu  à  délibère^. 

M.  DE  FaoNDEViLLE  :  En  qualité  de  président  du 
parlement  de  Normandie,  et  même  de  préûdeut  de  la 
chambre  des  vacations,  je  ne  me  présente  qu'avec 

beaucoup  de  timidité (Les  marques  d*approba- 

tion  de  rassemblée  encouragent  l'orateur.)  Je  sais 
que  l'esprit  de  corps  doit  céder  à  l'esprit  public  [ 
mais  les  métamorphoses  subites  sont  bien  difficile^ 
Quoique  président,  je  n*ai  participé  en  aucune  ma- 
nière a  l'arrêté;  je  ne  l'ai  même  connu  aue  lorsqu'il 
a  été  envoyé  à  M.  le  garde-des-sceaux.  J*ai  entendu 
proposer  plusieurs  partis  violents,  mais  aucune  in- 
culpation raisonnée  ;  ici  point  de  délit  constaté,  et  je 
ne  puis  concevoir  cotnment  on  peut  proposer  des 
peines.  La  chambre  a  obéi  aux  décrets  de  TAsseai- 
blée;  un  témoignage  de  dévouement  au  roi,  témoi- 
gnage peut-être  indiscret,  peut  contenir  des  erreurs, 
mais  le  corps  du  délit  ne  se  trouve  pas  dans  les  ex- 
pressions iiMoUntes.  Je  ne  veux  point  faire  la  guerre 
aux  mots;  je  ne  suis  ici  que  suppliant. 

Je  vous  prie  de  jeter  vos  regards  sur  ces  corps  an- 
tiques; ils  ont  vu  un  torrentd^pnt  public  se  trans- 
f»orter  au-delà  des  bon^s  que  votre  sagesse  voulait 
ui  prescrire  ;  c'est  au  milieu  de  ces  désordres  qu'ils 
ont  vus,  au  milieu  de  l'étourdissement  universel,  si 
j'ose  le  dire,  au'ils  ont  fait  entendre  leurs  plainte^. 
N'y  a-t-il  pas  de  la  cruauté  à  ne  pas  souffrir  un  cri  de 
plainte  à  celui  oui  soufi^?  Les  magistrats  que  vous 
poursuivez  ne  aoivent-ils  pas  être  accablés  de  cha- 
grin quand  ils  perdent  leur  état  et  leur  existence? 
C'est  leur  opinion  et  non  leur  désobéissance  que  vous 
allez  punir.  Des  magistrats  livrés  à  la  fureur  du  peu- 
ple, fugitifs,  expatriés,  séparés  de  leurs  fomilles  dé- 
solées   (a  ces  mots  Porateur  verse  des  larmes; 

son  émotion  se  communique  à  tous  les  auditeurs,  et 
des  applaudissements  réitérés  lui  prouvent  les  im- 

Sressions  favorables  que  sa  sensibilité  vient  de  pro- 
uire  sur  l'assemblée.  )  11  m'est  pardonnable  de  dé- 
fendre mes  confrères,  avec  lesquels  j'ai  vécu,  et  dont 
je  dois  partager  les  malheurs. 

Je  vous  supplie,  messieurs,  de  considérer  dans  quel 
abîme  vous  allez  plonger  ces  magistrats  ;  je  ne  ré- 
sume pas  mon  opinion  ;  vous  me  permettrez  de  n'en 
point  avoir  dans  une  alfoire  qui  m'est  presque  per- 
sonnelle. 

M.  LE  CHEVALIER  AlBXANDBB  DE  LAMETH  :  11  n'j 

a  rien  à  ajouter  à  ce  qu'a  dit  le  préopinant  en  fa- 
veur des  magistrats  de  Normandie.  11  a  rempli  aveq 
une  sensibilité  rare  un  devoir  sacré  ;  mais  j'ose  dire 
qu'il  a  laissé  la  question  de  côté. 

M.  Barnave  :  Si  Ton  considère  ce  discours  sous  le 
rapport  de  l'humanité,  il  n'y  a  pas  un  mot  à  répon* 
dre  ;  mais  si  l'on  veut  le  re^rder  comme  une  justifi- 
cation du  parlement,  il  estfacile  de  faire  disparaître 
tous  les  moyens  dont  il  est  étayé.  Le  corps  du  délit 
est  évident  dans  les  principes  anti-constitutionnels 
sur  l'enregistrement;  les  réserves  qui  raccompa- 
gnent et  les  qualifications  qui  y  sont  jointes  forment 
un  corps  de  délit  constant,  qui  entraînent  à  forfoi- 
ture  ;  il  ne  reste  que  la  forme  dans  laquelle  il  doit 
être  poursuivi  ;  il  me  semble  que  ce  délit  est  un  crime 
de  lée-nation,  pour  la  poursuite  duquel  il  font  ren- 
voyer devant  le  tribunal  compétent,  et  nommer  des 
commissaires. 

BL  de  FrondefiUe  observe  qve  la  chamlyre  des  vaeatkMis 
ne  peut  enregistrer  que  provisolremeiit,  et  que  ces  moU» 
9an9  tirer  à  comégucncef  ne  peufent  pas  la  rendre  plus 

sa 
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coopaMe  )  il  a  ajouté  que  la  diambre  n*aTait  ni  fait  iin- 

Frimer,  ni  affieber,  ni  envoyé  aux  bailliage  de  son  ressort 
arrêté  du  6. 

Un  député  deNevers  propose  un  décret  portant  que  Tar- 
rCté  sera  rayé  des  registres,  et  le  roi  supplié  d*envoyer  des 
commissaires  pour  assister  à  la  radiation,  et  que  la  cham- 
bre des  Tacationa  sera  tenue  d*enregistrer,  à  peine  de  for- 
faiture. 

On  dènraiide  anssltdt  de  mettre  aux  roix  la  division, 
rajooriicraeDt  et  la  question  préalable. 

M.  de  Bon? ille  appuie  la  division  ;  M.  Chapelier  prouve 
qu^elle  ne  peut  être  accordée  ;  il  dit  seulement  que  le  par- 
lement de  Normandie  ne  peut  Hre  puni  pour  un  délit  par- 
ticulier à  la  chambre  des  vacations,  et  qu*ainsi  il  suffisait 
de  demander  que  le  roi  nommût  une  autre  ch'ambre  de  va* 
calions  parmi  les  autres  membres  du  parlement. 

M.  Barère  de  Vieuzac  adopte  cet  amendement  qn^il  sub- 
ilitue  à  la  seconde  partie  de  sa  motion. 

On  va  aux  voix  ;  l'amendement  est  adopté  ;  celui  de 
quatre  commissaires  est  rejeté,  et  TAssemblée  rend  le  dé- 
cret suivant  : 

«L* Assemblée  nationale,  considérant  que  Tarrété  pris  le 

•  de  ce  mois  par  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de 
Normandie,  et  qui  lui  a  été  communiqué  par  les  ordres 
du  roi,  est  un  attentat  à  la  puissance  souveraine  de  la  na- 
tion ,  a  décrété  et  décrète  : 

«  i*  Que  Bf.  le  président  se  retirera  devers  le  roi  pour  le 
remercier,  au  nom  de  la  nation,  de  la  promptitude  avec  la- 
quelle il  a  proscrit  cet  arrêté,  et  réprimé  les  écarts  de  ladite 
chambre  ; 

•  S*  Que  cette  pièce  sera  envoyée  au  tribunal  auquel  elle 

•  attribué  provisoirement  la  connaissance  des  crimes  de 
lèse-nation,  pour  le  procès  être  instruit  contre  les  auteurs 
de  Tarrété,  ainsi  qn*il  appartiendra  ; 

«8*  Que  le  roi  sera  supplié  de  nommer  une  autre  cham- 
bre des  vacations,  prise  parmi  les  autres  membre  du  par- 
lement de  Rouen,  avec  les  mêmes  pouvoirs  et  les  mêmes 
fonctions  que  la  précédente,  laquelle  enregistrera  purement 
et  simplement  le  décret  du  3  novembre,  et  ledit  décret  sera 
porté  incessamment  à  la  sanction  du  roi.  t 

La  séance  est  levée. 

SiAfiCE  DU  HBBCBBDI  11   ROVBMBRB. 

A  Fouverture  de  la  séance,  M.  Bamave  a  fait  lecture 
du  procès-verbal  d^bier. 

On  lit  ensuite  diflérentes  adresses. 

M.  Desbois,  curé  de  Saiul-André-des-Arts,  demande: 
â*  la  suppression  de  toute  espèce  de  casuel;  2*  qu*aucune 
sépulture  ne  se  fasse  désormais  dans  Tenceinte  des  villes, 
et  notamment  dans  Paris;  8*  une  nouvelle  distribution 
des  paroisses  dans  la  capitale,  qu*on  fixera  à  un  territoire 
contenant  vingt  mille  individus  ;  4*  que  les  revenus  des 
CélesUns  et  des  séquestres  de  Saint-Germaln-des-Prés 
servent  aux  honoraires  de»  ministres,  à  rentretieo  dn 
culte,  etc. 

•  —  La  ville  de  Craon,  en  Anjou ,  est  absolument  dénuée 
de  subsistances,  et  demande  que  Pargent  destiné  à  rentre- 
tien  des  routes  soit  employé  cette  année  à  des  ateliers  de 
charité,  sous  la  direction  d*un  bureau  qu'on  établira  à  cet 
tffet.  Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

— *  Les  villes  de  Gourtenai ,  Narbonne  et  autres  villes, 
pleines  de  respect  et  d^admlration  pour  TAssemblée  natio- 
nale, adhèrent  formellement  à  tous  ses  décrets. 

—  Les  chanoines  de  la  collégiale  d'Autun  réclament 
contre  la  motion  de  M.  Pévêque  d'Autun.  Le  clergé  de  Dax 
est  animé  d*un  autre  esprit  que  celui  d*Autun.  Les  carmes 
de  Toulon  abandonnent  leurs  biens,  et  s'en  remettent  à  la 
discrétion  de  la  nation  pour  leur  sort. 

—  M.  le  président  annonce  que  M.  Martel,  député  de 
Flandre ,  demande  un  passeport  et  présente  son  suppléant. 
Un  membre  s'oppose  h  l'admission  de  ce  suppléant,  parce- 
qu'il  a  été  nommé  par  acclamation,  et  que  ses  pouvoirs 
ft'ont  pas  été  v6ifiâ;  en  conséquence,  la  démiysion  de 
y.  Martel  est  suspendue  jusqu'à  ce  que  la  vérification 
des  pouvoirs  ait  en  lien. 

—  M.  le  président  annonce  qu*il  s*est  rendu  hier  cfaei  He 
roi I  pour  le remercieri  au  nom  de  la  nation,  de  TacUvité 


avec  laquelle  il  avait  réprimé  Tatlentat  de  la  chambre  des 
vacations  du  parieraent  de  Rouen.  Le  roi  a  été  très  satis- 
fait des  remerciements  de  l'Assemblée,  et  Sa  Majesté  a  pn>* 
rois  de  prendre  prochainement  en  considération  le  décret 
de  l'Assemblée  relatif  à  cette  affaire. 

—  Un  député  d'Alsace  annonce  qu'il  a  été  informé  par 
un  courrier,  arrivé  dépuis  plusieurs  jours,  que  le  prévél  a 
décrété  trois  membres  de  la  municipalité  de  celte  ville ,  et 
que  le  syndic  a  été  mis  en  prison  ;  les  témoins  entendus 
contre  ces  magistrats  ont  été  pris  presque  tous  parmi  les 
ennemis  de  notre  régénération. 

Ce  député  demande  qu'il  soit  sursis  au  jugement,  et  que 
la  procédure  soit  apportée  au  comité  des  recherches. 

L'Assemblée  renvoie  pour  le  sursis  pardevers  M.  le  gar- 
dc-des-sceaux ,  et  ordonne  l'apport  de  la  procédure. 

—On  reprend  la  discussion  sur  la  division  du  royaume* 

M.  Target  :  C'est  moins  pour  défendre  le  plan  du 
comité  que  Je  prends  la  parole  que  pour  le  comparer 
aux  autres. 

Trois  membres  proposent  des  divisions  réglées, 
non  sur  retendue  du  territoire,  mais  sur  celle  de  la 
population;  d*autres  proposent  plus  ou  moins  de  di- 
visions que  le  comité,  et  les  attachent  comme  lui  à 
Tespace .  Les  premiers  s'élèvent  à  des  vues  de  droit 
public  incontestables  ;  les  constitutions  sont  établies 
pour  les  hommes ,  non  pour  les  choses.  L'homme 
seul  est  Tobjet  des  lois  ;  il  faut  donc  régler  les  divi» 
sions  de  Tempire  sur  le  nombre  des  hommes. 

Le  principe  est  certain,  mais  la  conséquence  Test- 
elle?  Si  les  membres  qui  avaient  à  présenter  ces 
idées  justes  avaient  eu  à  combattre  un  système  dans 
lequel  Thomme  ne  fût  compté  pour  rien  et  IVspace 
pour  tout,  il  me  paraîtrait  douteux  encore  qu'il  fallût 
régler  les  arrondissements  sur  la  population.  En 
effet,  i4  y  a  deux  manières  de  donner  à  la  population 
toute  l'influence  politique  ;  Tune,  d'avoir  des  espaces 
inégaux  également  peuplés,  qui  exerceront  la  même 
influence  ;  l'autre,  d'avoir  des  espaces  égaux  inéga- 
lement peuplés,  qui  influeront  d'une  manière  iné- 
gale. Laquelle  des  deux  méthodes  est  préférable? 
Les  divisions  une  fois  établies  doivent  avoir  de  la 
fixité,  sans  quoi  il  faudrait  de  temps  en  temps  dé- 
composer et  recomposer  le  royaume,  ce  qui  serait 
une  source  de  troubles,  de  difficultés  et  oe  désor- 
dres. Un  grand  mouvement  est  nécessaire  aujoiur- 
d'hui  ;  mais  la  constitution  une  fois  fliite,  c'est  te 
repos  qu'il  faut  obtenir. 

Ceux  qui  pensent  qu'à  l'élément  de  la  population 
doit  se  joindre  celui  des  richesses  et  de  rindustrie, 
prépareraient  encore  plus  de  mobilité  dans  les  dé- 

Î^artements.  Ces  proportions  se  détruisent  sans  cesse: 
a  population  varie,  l'industrie  s'accroît  ou  diminue, 
la  culture  prospère  ou  dépérit,  le  commerce  s'étend 
ou  se  resserre  ;  il  faudrait  donc  sans  cesse  introduire 
l'inégalité  de  représentation  dans  vos  premiers  dé- 
partements, ou  les  renouveler  d'époque  en  époque. 
En  donnant  une  représentation  au  territoire,  les 

Says  stériles  s'amélioreraient,  et  la  richesse  et  Tin- 
ustrie  y  pénétreraient  sous  le  régime  de  la  liberté. 
On  oppose  qu'il  y  aura  des  communes  qui  n'auront 
ni  villes,  ni  bourgs,  ni  villages  ;  je  crois  celte  asser- 
tion exagérée  ;  les  landes  que  j'ai  parcourues  ont  des 
habitants  :  d'ailleurs  ce  ne  sont  que  des  exceptions 
qui  ne  détruisent  pas  la  règle. 

M.  Target  fait  valoir  les  administrations  intermé- 
médiaires,  comme  facilitant  au  peuple  les  moyens 
de  faire  entendre  ses  plaintes  plus  promptement, 
comme  servant  d'école  de  patriotisme  et  de  droit  pu- 
blic. 

Dans  l'esprit  de  votre  comité,  ajoute-t-il,  les  mu- 
nicipalités sont  une  chose  à  part  clés  administrations 
générales  du  royaume  ;  elles  n'en  sont  pas  même 
une  partie  subordonnée;  les  municipalités,  dans 
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leurs  limitft»  ont  pleinement  le  gouvernement  do- 
Biestique  intérieur  de  leurs  affaires;  mais  ce  comité  a 
eru  devoir  les  soumettre  à  des  administrations  for- 
mées par  elles-mêmes  et  composées  de  leurs  repré- 
sentants. Ces  administrations  exerceront  la  vigilance 
conGée  jusqu*à  présent  au  commissaire  départi  ;  ces 
administrations  seront  les  vraies  municipalités  :  les 
villes,  bourgs  et  villages  ne  seront  aue  des  bureaux 
municipaux»  à  moins  q\\e  rAssemblée  ne  veuille  les 
appeler  des  municipalités  secondaires. 

Quant  à  Faristocratie  des  villes,  au'on  voudrait 
détruire  en  les  séparant  absolument  aes  campagnes, 
11.  Target  dit  que  c*est  dans  Tétat  de  séparation  c|ue 
ces  hames  sont  nées,  et  que  c>st  dans  l'union 

3u*elles  doivent  s*éteindre  ;  le  mélange  des  citoyens, 
ans  les  assemblées  politiques,  détruit  les  préjugés, 
tempère  les  aversions  et  réconcilie  les  intérêts.  Ce 
D*est  rien  d'avoir  offert  à  la  patrie  Thommage  des 
privilèges,  si  on  ne  lui  immole  encore  un  faux  senti- 
mentd  intérêt  personnel.... 

La  division  de  la  France  en  quatre-vingts  départe- 
ments une  fois  décrétée,  il  ne  faudra  plus  que  mar- 
quer lés  chefe-lieux  et  la  circonscription  des  terri- 
toires, en  respectant  les  localités,  les  frontières,  les 
provinces,  et  même  ces  répugnances  idéales  qui  ne 

S  résentent  pas  la  difliculté  la  moins  digne  de  consi- 
érntion.  Cela  fait,  les  députés  de  chaque  partie  de 
la  France,  instruits  des  localités  et  des  habitudes 
morales,  subdiviseront  les  dépaKements  en  commu- 
nes, et  fixeront  les  villes  d'assemblée,  et  ensuite  les 
municipalités  principales  et  secondaires  s'établiront. 
Le  bonheur  de  tous  est  désormais  la  réunion  de  tous; 
la  distinction  des  ordres  est  supprimée,  et  le  temps 
n'estpas  éloigné  où,  tiers  d'être  Français,  les  citoyens 
ne  voudront  plus  être  désignés  que  par  ce  titre  de 
gloire. 

Quant  aux  dettes  des  provinces  d'Etats  et  h  leurs 
affaires  commencées,  c'est  nnc  liquidation  à  régler 
avec  ceux  qu'elles  intéressent  ;  une  partie  de  ces 
dettes  peut  regarder  la  nation  oui  les  prendra  à  sa 
charge;  l'autre  partie  regarde  l'association  qui  les 
a  contractées;  mais  ces  dettes  ne  peuvent  pas  être 
éternelles,  et  encore  moins  un  obstacle  à  une  régé- 
Bération. 

En  terminant  cette  discussion,  M.  Target  déclare 
au  nom  du  comité,  !<>  qu'il  n'y  aura,  dans  l'ordre  de 
la  représentation  qu'un  seul  degré  intermédiaire  d*é- 
leeteurs  entre  les  citoyens  actifs  et  les  repré- 
sentants delà  nation. 

20  Que  le  nombre  des  électeurs  qui  choisiront  les 
représentants  nationaux,  devant  être  considérable, 
les  citoyens  actifs  feront  choix  d'un  électeur  sur  deux 
cents  ou  même  cent  votans  ;  qu'ils  se  réuniront  au 
chef-lieu  du  département,  y  formeront  autant  d'as- 
semblées qu'il  y  aura  de  fois  six  cents  électeurs,  et 
que  toutes  ces  assemblées  choisiront  les  représen- 
tants de  la  nation  que  le  département  devait  envoyer 
k  rAssemblée  nationale,  à  raison  de  son  territoire, 
de  sa  population  et  de  ses  contributions. 

M.  Bamel-Nogaret  propose  de  conserver  la  division 
en  provinces,  dont  chacune  aiu'ait  une  assemblée 
provinciale  ;  les  provinces  seraient  divisées  en  dis- 
tricts, et  chaque  ville  et  villajge  aurait  une  munici- 
palité. Des  députés  des  municipalités  formeraient  les 
assemblées  de  districts,  et  ceux  des  districts  les  as- 
semblées nationales  et  provinciales.  Ce  plan,  selon 
ropinant,  réunirait  les  mêmes  avantages  que  celui 
du  comité  et  que  celui  de  M.  de  Mirabeau,  en  évitant 
les  inconvénients  de  l'un  et  de  l'autre. 

Il  termine  par  un  tableau  détaillé  de  l'organisation 
du  Languedoc,  dans  l'espoir  que,  maigre  les  vices 


de  cette  administration,  on  y  pourra  trouver  des 
choses  utiles. 

M.  Rabaud  de  $AiNT-ETiETfNB  i  Tai  l'honneur  de 
déclarer,  au  nom  d'une  partie  de  la  députatioh  du 
Languedoc,  et  notamment  de  la  sénéchaussée  de 
Nîmes,  dont  les  membres,  suivant  le  vœu  de  leur 
cahier,  se  regardent  comme  députés  de  tous  les 
Français,  qu'elle  consent  et  adhère  à  la  division  que 
l'Assemblée  adoptera. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  témoigne  beau* 
coup  d'impatience  d'aller  aux  voix. 

M.  Thouret  observe  qu'on  a  ajourné  à  ce  matin  la 
réponse  qu'il  s'est  proposé  de  hire  k  M.  de  Mirabeau 
au  nom  du  comité. 

Beaucoup  de  membres  demandent  qu'il  soit  en 
tendu. 

L'Assemblée  délibère  et  accueille  cette  demande» 

M.  Thodbet  :  Cette  discussion  est  arrivée  à  un  tel 
point  de  maturité,  qu'aux  approches  de  la  décision 
je  dois  me  borner  aux  objections  les  plus  importantes. 

La  division  du  royaume  est  considérée  sous  trois 
rapports  :  1<>  la  matière  des  départements;  so  la  ma- 
nière de  les  former  ;  Z^  leur  nombre. 

Je  demande  d'abord  comment,  dans  cette  session, 
il  serait  possible  de  reconnaître  toutes  les  espèces 
d'importance  et  de  valeur  de  telle  ou  telle  partie  de 
la  France,  pour  établir  les  départements,  selon  M.  de 
Mirabeau  ?  Le  comité  forme  sa  division  en  peu  de 
temps.  Chaque  département  n'influe  que  pour  ce 
qu'il  vaut.  Les  deux  bases  ajoutées  à  celle  au  terri- 
toire produisent  une  division,  non-seulement  égale 
aux  yeux  du  géomètre,  mjais  encore  à  ceux  de  l'hom- 
me d*Etat. 

Sous  le  second  rapport,  la  population  est  également 
comptée  par  les  deux  procédés  ;  mais  l'un  donne  des 
divisions  fixes  et  permanentes,  tandis  que  celui  de 
M.  de  Mirabeau  est  sujet  à  des  vicissitudes  locales  de 
population,  de  valeur  foncière  et  industrielle,  ce  qui, 
sans  contredit,  est  un  vice  considérable.  En  réglant 
l'étendue  d'une  division  sur  ses  valeurs,  il  s'en 
trouverait  nécessairement  de  très  disproportionnées 
entre  elles  ;  votre  comité  a  eu  pour  but,  dans  la  di- 
vision qu'il  a  proposée,  de  donner  toute  l'étendue 
nécessaire  à  une  bonne  administration,  et  de  mettre 
les  citoyens  à  portée  des  administrateurs.  Le  nombre 
de  quatre-vinçts  départements  pourrait  être  aug- 
menté si  on  le  jugeait  nécessaire. 

Sous  le  troisième  rapport  :  !<>  le  nombre  des  élec- 
teurs peutêtre  augmenté  ;  2o  la  députation  directe  au 
second  degré  est  aussi  praticable  en  quatre-vingts  dé- 
partements qu'avec  celle  en  cent  vingt. 

Quels  sont  les  avantages  que  se  propose  M.  de  Mi- 
rabeau? De  rapprocher  davantage  les  citoyens  des 
assemblées  administratives.  Cependant  un  départe- 
ment plus  grand  d'un  tiers ,  avec  des  assemblées 
commimates ,  produit  plus  complètement  cet  effd 
qu'un  département  moindre  sans  assemblées  com- 
munales ;  20  de  faire  concourrir  pi  us  de  sujets  à  l'ad- 
ministration publique  ;  certainement  cet  objet  sera 
mieux  rempli,  s'il  existe  des  communes  avec  quatre- 
vingts  départements  ;  3o  de  faire  disparaître  les  in* 
termédiaires.  Les  deux  premiers  avantages  étant  dé 
truits,  celui-ci  ne  peut  plus  être  prben  considération, 
et  disparaît  nécessairement. 

11  paraît  donc  certain  que  les  allégations  en  faveur 
de  la  division  en  cent  vingt  départements  sont  bien 
loin  d'être  prépondérantes. 

Sur  1rs  communes,  le  comité  adhère  d'abord  à 
l'emploi  que  l'Assemblée  préférera  pour  les  commu- 
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Hautes;  elles  pourront  a'effacer  dans  Tordre  repré» 
sentatif. 

Peut-on  les  supprimer  dans  Tordre  administratif? 
Ne  sont-elles  pas  nécessaires?  C*est  ce  qui  reste  à 
examiner. 

Leur  utilité  n'est  point  absolue ,  mais  relative  ; 
il  faudrait ,  pour  en  juger ,  décider  d'abord  s'il  y 
aura  cent  vingt  divisions  y  plutôt  que  quatre-vingts. 

Dans  tous  les  cas ,  elles  sont  nécessaires ,  ou  bien 
on  supposerait  que  l'administration  pourrait  de  son 
chef-lieu  tout  voir  et  connaître  dans  son  ressort, 
les  circonstances  relatives  aux  faits  et  aux  indi- 
vidus. 

Qu'objecte-t-on  contre  les  communes?  L'inégalité 
de  leurs  forces?  Mais  elles  seront  représentées  pro- 
portionnellement, quelle  que  soit  leur  étendue.  Qu'il 
se  trouvera  dans  une  commune  des  villes  qui  auront 
une  influence  plus  grande  que  les  campagnes.  Ce 
danger  ne  sera  pas  considérable  dans  des  assemblées 
communales,  qui  ne  décideront  rien,  et  oui  seront 
purement  executives.  D'après  les  bases  de  M.  de  Mi- 
rabeau, les  villes  domineront  nécessairement  sur  les 
campagnes  :  le  plan  du  comité,  en  étendant  les  res- 
sorts, augmente  la  force  des  campagnes,  et  la  combi- 
naison des  bases  proportionne  leur  influence  dans  la 
représentation.... 

Sur  les  cantom. 

Ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  divisions 
politiques.  Le  mot  canton  équivaut  à  l'expression 

Îiualre  lieue$  carrées  de  pays^  et  sert  à  désigner  des 
leux  de  rassemblement  pour  les  élections.  M.  de  Mi- 
rabeau forme  des  assemblées  de  cinq  cents  citoyens 
actifs,  et  se  voit  obligé  de  réunir  plusieurs  paroisses; 
par  cette  opération ,  n'établit-il  pas  lui-même  des 
cantons?  Il  propose  de  ne  pas  déplacer  pour  les  élec- 
tions ;  mais  la  lenteur,  les  embarras  et  les  difflcul- 
tésdu  scrutin  ne  semblent  pas  permettre  cette  me- 
sure. 

J'ajoute  une  dernière  réflexion  sur  tout  l'ensemble 
de  la  discussion.  Le  plan  du  comité  est-il  matérielle- 
ment impraticable  ou  malfaisant  politiquement? 
IH*est-il  pas  démontré  qu'il  présente  plusd'avantaees 
et  moins  d'inconvénients  due  les  autres?  Vous  lui 
avez  donné  la  priorité....  Que  lui  oppose -t-on?  Des 
objections  particulières  communes  à  tous  les  plans, 
et  fondées  moins  sur  ce  qu'il  n'est  pas  bon,  que  sur 
ce  qu'il  n'est  pas  le  mieux  possible  ;  mais  achevé- 
riez-vous  jamais  cette  partie  laborieuse  de  votre  tra- 
vail, si  vous  vouliez  arriver  à  la  perfection?  Voici  le 
moment  de  consulter  la  raison  pour  ne  pas  sacrifier 
le  bien,  que  nous  tenons,  à  la  vaine  et  trompeuse  pré- 
tention d'un  mieux  exagéré. 

On  demande  de  toutes  parts  d'aller  aux  voix. 

L'Assemblée  délibère  sur  cette  demande,  et  la  pre- 
mière question  est  ainsi  posée  : 

Fera-t-on  une  nouvelle  division  du  royaume,  oui, 
ou  non? 

Le  décret  est  pour  Taffîrmative. 

La  seconde  question  est  conçue  en  ces  termes  : 

Les  départements  seront-ils  au  nombre  d'environ 
quatre-vingts,  oui ,  ou  non  ? 

M.  Salicetti,  député  de  Corse  :  Quel  que  soit  le 
nombre  des  départements,  je  demande  qu'il  soit  dit 
que  la  Corse  formera  un  département  séparé. 

Cet  amendement  est  ajourné. 

M.  Desmeuniers  :  Le  mot  environ  est  trop  vague  ; 
il  faut  fixer  la  latitude  en  exprimant  que  le  nombre 
des  départements  sera  de  soixante-quinze  à  quatre- 
vingt^nnq. 


L'article  e«t  admis  avec  cet  amandemeat  ; 

—  IL  le  préfident  annonce  que  le  second  scrutin  po«r 
la  nomlnatioa  du  présideDt  n*a  pu  encore  dooné  une  ma* 
jorité  absolue.  Sur  hkO  votants,  M.  Tarcbevêque  d*Aix  a 
eu  Uh  voix.  M»  Thouret  i49t  et  M.  Enunery  75;  deux  voix 
ont  été  perdues» 

—  Une  dépntation  de  la  coamone  de  Paris  est  intro- 
duite. 

M.  Bailly,  portant  la  parole,  expose  que  le  trésor  public 
a  besoin  de  toutes  ses  ressources,  et  qu^il  est  essentiel  de 
prévenir  les  obstadet  qui  pourraient  s*opposer  dans  la  ca- 
pitale à  la  perception  des  impôts.  Cette  percaptioa  était 
autrefois  confiée  à  divers  pouvoirs:  le  prévôt  des  marchanda 
était  chargé  des  impositions  qni  se  perçoivent  sur  les  ha* 
bitants  et  sur  les  maisons;  et  le  lieutenant  de  police ,  com^ 
me  commissaire  du  conseil,  de  ceUes  que  paient  les  corpt 
et  communautés.  Ces  deux  officiers  présidaient  une  com« 
mission  du  conseil,  autorisée  à  juger  les  modérations  des 
cotes, etc.,  etc. 

Le  maire  de  Paris  et  les  ofliders  municipaux  sont-ils  re- 
vêtus  de  ce  pouvoir,  et  comment  l*excroeront-ils? 

Un  de  MM,  les  lieutenant  de  maire  Ht  un  décret  rédigé 
pour  répondre  à  eette  question. 

La  dépntation  a  encore  un  autre  olijet  t 

Des  députés  du  comité  provisoire  de  Troyes  sont  venus 
demander  les  secours  de  la  commune  de  Paris  auprès  de 
TAsspmblée  nationale,  contre  les  vexations  qu*exeroent  sur 
ce  comité  des  tribunaux  judiciaires.  La  commune  a  au« 
lorisé  quatre  de  ses  membres  à  aller  témoigner  à  TAssenH 
blée  nationale  Tintérét  qu'elle  prend  I  la  situation  fécheuse 
du  comité  de  la  ville  de  Troyes, 

M»  LE  Pbésidint  :  L'Assemblée  nationale  exami» 
nera  vos  demandes  et  les  arrêtés  qui  les  contiennent^ 

—  Un  billet  de  BL  le  garde-det-sceanx  annonce  que  la 
roi  a  accepté  les  artieles  de  eonstitatioo  qui  loi  ont  étéderw 
nièrtment  présentés  «  et  renvoi  est  aooompagné  deseipé* 
ditioos  de  plusieurs  décrets  sanetionnéfw 

Ce  mini<ilre  communique  en  même  temps  à  PÂsiemblée 
une  leUre  du  substitut  du  procureur-général  du  parlement 
de  Normandie,  adressée  à  M.  de  Saint-Priest,  et  un  nouvel 
arrêté  de  la  chambre  des  vacations  du  même  parlement» 

On  hit  lecture  de  cette  lettre  ainsi  conçue  t 

«  J*ai  reçu  l'arrêt  du  conseil  ;  en  conformité  do 
vos  ordres,  je  l'ai  présenté  à  ces  messieurs  qui  ont 
pris  Tarréte  ci-joint.  Je  puis  vous  assurer,  monsei- 

fneur,  que  l'arrêté  n'a  reçu  aucune  publicatîoQ, 
oici  à  ce  siyet  l'arrêté  de  la  chambre  des  vacatioas, 
du  10  novembre  1789. 

•  La  chambre  a  accordé  acte  au  procuretir-géné» 
rai  de  la  présentation  qu'il  a  faite  d'un  arrêt  du  con- 
seil, qui  casse  l'arrêté  pris  par  ladite  chambre  le  6  du 
même  mois,  et  arrête,  poiu*  la  décharge  dudit  pro- 
cureur-général, que  ladite  présentation  lui  vaudra 
signification  au  greffe  de  la  cour;  arrête  en  outre 
aue  M.  de  Guichamville,  doyen,  écrira  à  M.  legarde- 
aes-sceaux,  pour  le  prier  d  assurer  le  seigneur  rot 
aue  la  chambre,  en  prenant  un  arrêté  contenant 
1  expression  de  sa  douleur  profonde  sur  les  malheurs 
de  1  Etat,  ainsi  aue  de  son  amour  inviolable  pour  la 
personne  de  Sa  Majesté  (arrêté  uniquement  destiné 
a  passer  sous  ses  yeux  sans  pouvoir  recevoir  aucune 
publicité^,  ne  peut  ni  ne  doit  être  soupçonnée  d'avoir 
cherché  a  exciter  aucune  fermentation,  ni  égarer  les 
esprits  de  ses  fidèles  sujets,  et  encore  moins  à  élever 
des  doutes,  ni  sur  les  principes  dudit  seieneur  roi, 
ni  sur  son  intime  union  avec  l'Assemblée  natio- 
nale. • 

Cette  espèce  d^acte  rétroactif  ne  parait  faire  aucune 
sensation  sur  PAssemblée.  On  le  renvoie  au  comité  des 
rapports. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

êÙMCM  DU  JEUDI  12  NOYBIIBBB. 
M.  le  président  ouvre  la  séance  par  annoncer  que,  coa» 
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fonnémeDt  aux  ordres  de  l*A8feniblée,  il  ft*eit  renda  wptH 
du  garde^es-fceaoxt  poar  dire  turseoir  à  toute  poursuite 
préfôtale. 

Le  résultat  du  scrutin  pour  la  présidence  a  été  eu  fa* 
feur  de  M.  Thouret 

If.  Camus  foit»  sttifant  Tusagei  un  Asoonrs  de  remer* 


•  Messieurs,  Tarantage  que  f  ai  eu  en  vous  prési- 
dant m*a  fait  connaître  combien  vos  moments  sont 
précieux.  Je  les  respecterai  dans  Tépanchement  de 
ma  reconnaissance.  Le  devoir  d'un  président  est  d'ê- 
tre l'organe  de  rAssemblée  et  d'obiéir  scrupuleuse- 
ment à  ses  volontés.  Trop  heureux  si  Je  ne  me  suis 
jamais  écarté  de  ce  devoir,  et  si  j'ai  pu  mériter  votre 
estime.  • 

lH  TuouBET  :  Lorsque  la  conGance  m'élève  à  l'é- 
minente  dignité  de  président,  je  n'ai  à  vous  offrir,  en 
retour  de  cet  honneur  insigne,  que  du  zèle.  Qu'il  me 
soit  permis  d'opérer  de  vous  que  vous  mettrez  au- 
tant d'indulgence  à  mon  égard  que  j'éprouve  de  sen- 
sibilité en  ce  moment.  La  constitution  est  le  grand 
ouvrage  qui  vous  occupe.  Vous  savez  combien  elle 
est  attendue  !  Je  regardferai  comme  autant  de  bien- 
faits tous  les  décrets  constitutionnels  que  vous  me 
mettrez  à  portée  de  prononcer. 

On  To(e  des  remerciements  à  M.  Camus* 

Od  lit  différentes  adresses  des  Tilles  d*Andrieu,  d^Âlais, 
du  Palais  à  Belle-IIe-eo-Mer,  et  d*Auch,  portant  toujours  le 
même  caractère  de  respect,  d^admiration  et  d^adhésiou. 

—  Des  béoédiclins  de  Caen  offrent  tout  leur  bieu ,  et 
prient  rAssemblée  de  leur  accorder  la  liberté.  CVst  un 
bicB,  disant^ilSt  qu*ilt  ont  aliéné  eontre  le  vwu  de  la 
nature, 

•—  Une  Tille  de  Lorraine  demande  la  suppression  des 
communautés  qui  sont  dans  les  pays  fertlla,  et  la  oonser- 
▼ation  de  celles  qui  sont  dans  les  déserts,  où  elles  amènent 
Tabondance.  C*est  le  moyen  de  ramener  les  moines  à  l^urs 
primitifes  institutions.  Ils  défricheront  nos  landes»  et  de- 
viendront encore  uUles. 

M.  Bouche  :  Je  remplis  mon  devoir  de  député 
en  demandant  qu'il  soit  stîpolë»  à  la  suite  du  décret 
concernant  la  division  du  royaume^  la  réserve  aux 
provinces  de  donner  leurs  instructions  et  observa- 
tions. 

M.  MouGiNS  DE  Ro({UEForr  :  Nous  sommes  dépu- 
tés des  Français  en  général,  et  non  des  inrovinoes  en 
particulier;  nous  devons  nous  soumettre  à  une  dis- 
position prise  avec  sagesse. 

M.  le  curé  de,,.  Je  suis  de  la  même  nrovince  que 
M.  Bouche,  et  je  remplis  mon  devoir  ae  députe  en 
m'opposant  à  sa  motion. 

—  M.  Rabaud  de  Saint^Etienne  rend  compte  de  Tétat 
actuel  du  traiail  du  comité  sur  la  division  du  royaume. 
Quarante  départements  sont  déjà  établis  :  MM.  les  députés 
des  autres  provinces  communiquent  chaque  Jour  leurs  ob- 
servations, et  dans  peu  de  temps  la  distribution  de  tous 
les  départements  sera  achevée. 

L*A8semblée,  consultée  sur  la  motion  de  M.  Bouche,  dé- 
cide qtt*il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Bouche  :  J'ai  ordre  de  réclamer,  pour  la  na- 
tion, contre  le  pape,  la  propriété  du  comtat  Vénais- 
sin  et  du  comtat  d'Avignon.  (Murmures.) 

—  M.  le  président  annonce  que  IL  de  la  Cbèie  le  rem- 
place dans  les  fonctions  de  secrétaire. 

— On  ùài  lecture  de  la  question ,  qui,  dans  la  série  pro- 
posée par  le  comité,  se  trouve  à  Tordre  du  jour. 

Chaque  grand  département  8era4-il  divisé  en  neuf  dis- 
trktf  pu  communes? 

M.  Maloubt  :  Je  propose  de  ne  pas  se  servir  du 
mot  eamnmnêSp  mais  de  celui  de  dislricU.  Le  premier 
supposerait  qu'il  n'v  aiijt%  pas  de  municipalité  dans 
cbaque  ville  et  villsge»  et  oette  supposiUoo  serait 


contraire  à  mon  opinion  et  à  ceHe  de  beaucoup  de 
membres  de  l'Assemblée.  Eneflfet,  en  enrégimentant 
pour  ainsi  dire  les  communautés,  on  donnerait  lieu 
à  des  dissensions  fâcheuses  dans  une  partie  du 
royaume  sans  aucun  avantage  réel.  La  gestion  des 
affaires  communes  dans  chaque  lieu  appartient  k  ce 
lieu,  et  doit  être  uniquement  subordonnée  au  dépa^ 
tement.  Une  ville  ne  peut  pas  l'être  à  une  autre 
ville.  J'insiste  donc  pour  qu'on  conserve  l'usage  an- 
tique de  donner  à  chaque  ville  ou  village  une  muni- 
cipalité. 

M.  Bamel  Nogarbt  :  J'adopte  Tavis  du  préopi* 
nant ,  mais  je  ne  puis  souscrire  à  la  division  en  neuf 
districts  ;  deux  me  paraissent  suffire  aux  besoins  de 
l'administration, 

M.  Babnavb  :  La  division  en  neuf  districts  me  pa« 
raît  aussi  trop  considérable;  elle  donnerait  nais-» 
sance  à  un  grand  nombre  d'administrateurs,  ce  qui 
établirait  une  trop  grande  différence  entre  les  fruits 
et  les  frais  de  l'administration.  On  a  reproché  aux 
assemblées  provinciales  les  dépenses  considérables 
qu'elles  entraînaient,  et  la  nouvelle  opération  qu'on 
propose  d'établir  mériterait  davantage  encore  ce 
reproche*  Les  districts  de  communes  ou  assemblées 
communales  seraient  trop  grands  pour  des  munici- 
palités et  trop  petits  pour  des  départements  d'admi« 
nistration. 

Je  ne  dirai  rien  sur  les  demandes  relatives  aux 
municipalités,  parcequ'il  ne  8*agit  point  en  ce  mo- 
ment de  cet  objet. 

Je  propose  donc  de  poser  ainsi  les  questions  : 

10  Les  départements  seront-ils  divisés  en  districts? 

20  Les  districts  seront-ils  au  nombre  de  neuf  dans 
chaque  département,  ou  d'un  nombre  moindre  el 
proportionné  aux  convenances  locales* 

M.  le  comte  de  Crillon  :  Une  division  multiple 
de  trois  sera  nécessaire  pour  la  représentation  na- 
tionale^ si  l'on  adopte  trois  bases,  comme  le  propose 
le  oomitë. 

Je  pense  qu*il  faudrait  établir  la  question  comme 
il  suit: 

Les  districts  seront-ils  divisés  en  trois,  six  on  nenf 
départements,  selon  que  les  députés  des  provinces  le 
jugeront  convenable? 

M.  DE  Cdstihe:  J*adopte  cet  avis;  mais  je  croîs 
qu*il  faut  préalablement  prononcer  sur  les  bases  de 
représentation. 

M.  Bbgnault  de  $AnfT-JEAii-D*AiiGBLT  :  n  me 
semble  que  trob  districts  dans  chaque  département 
rempliraient  entièrement  l'objet  qu'on  se  propose. 

Je  regarde  comme  très  important  que  les  assem- 
blées primaires  nomment  des  électeurs  qui  se  réuni- 
ront aux  districts,  pour  députer  de  là  directement 
à  l'Assemblée  nationale;  il  faut  avoir  toujoiu*s  de- 
vant les  yeux  le  grand  principe  de  droit  naturel  que 
les  délégués  n'ont  pas  le  droit  de  déléguer  eux- 
mêmes. 

Les  observations  sur  les  munidnalité^  se  réduisent 
à  une  différence  de  mots  ;  il  font  oter  le  nom  de  mu- 
nicipalité aux  assemblées  communales,  et  le  donner 
au  bureau  de  municipalité  que  le  comité  établit  dans 
les  villages. 

M.  Biauxat  propose  d*abord  de  décider  s*il  v  anra  des 
cantons,  parceaue  cette  décision  influera  sur  le  nombre 
des  assemblées  de  communes  ;  il  faut  aussi  examiner  préa- 
lablement si  Pou  conservera  des  municipalités  aux  lieux 
qui  en  ont  maintenant,  et  si  Ton  en  étaUira  dans  ceux  qui 
n*en  ont  pas  ;  feu  fais  la  motion  formelle. 

M.  Pérès  demande,  pour  l'acquit  de  son  mandat,  des 
municipalités  pour  les  campagnes  { il  annonce  que  sescom* 
mettants,  ainsi  que  ceux  de  M.  Tbouret,  ont  regardé  les 
distrku  eoBune  des  ronafes  très  néoewaires dans  Iti 
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diine  politiques  niiis,  dit-Il,  pour  concilier  l*intérèt  des 
peuples  iTec  récouomie,  oo  pourrait  n'en  pas  étoMir  plus 
deiix.  ^ 

M.  Rewbbll  :  J'adopte  aussi  la  division  des  dépar- 
tements en  six  parties,  et  je  crois  en  même  temps 
3u*il  est  de  la  sagesse  de  l'Assemblée  dVtablir  cette 
ivision  elle-même,  si  elle  ne  yeut  pas  livrer  les 
provinces  à  la  discorde. 

M.  DE  Seignblat-Colbebt,  évéque  dg  Rhodex  :  11 
existe  peu  de  contrées  d'une  étendue  de  quatre  lieues 
carrées  où  il  ne  se  trouve  une  habitation  propre  à 
former  un  chef-lieu,  et  où  il  n'existe  assez  de  gens 
instruits  qui,  éclairés  par  une  correspondance  di- 
recte avec  l'assemblée  de  département,  ne  soient  en 
état  de  remplir  les  fonctions  qui  leur  seraient  con- 
fiées. Je  regarde  en  conséquence  l'établissement  des 
cantons  comme  très  praticable  et  très  utile. 

Avec  cette  communication  directe,  les  intermé- 
diaires ne  formeraient  qu'une  complication  sans  ob- 
jet. Il  faut,  dans  toute  espèce  de  oivision  politique, 
mettre  en  ligne  de  compte  les  passions  des  hommes 
et  craindre  les  effets  de  l'amour  de  indépendance  et 
du  désir  d'exercer  quelque  empire.  La  complication 
des  intérêts  et  des  volontés  est  contraire  à  l'intérêt 
général  ;  rien  n'est  plus  dangereux  aux  gouvernés 
que  la  discorde  entre  ceux  oui  gouvernent.  Je  con- 
clus a  ce  qu'il  n'y  ait  pas  n'assemblée  communale 
entre  les  cantons  et  les  départements. 

M.  Long  expose  quVn  Gascogne  plusieurs  comiBnoaatés 
ont,  a\ec  les  oinnicipaliiés  d'où  elles  dépendent,  des  con- 
testations qui  sont  actuelleoient  portées  au  conseiL 

M.  le  cnmte  Mathieu  de  Montmorency  rappelle  les  di- 
verses questions  présentées  par  les  préopinants ,  et  observe 
fn*cB  les  menant  toutes  de  front  on  tombe  nècctsaireraent 
dans  un  désordre  qui  éternise  la  dIscussioD. 

M.  DESHEimiEBS  :  L'ordre  du  jour  est  réellement 
la  division  des  départements  en  districts.  On  ne  peut, 
comme  le  propose  M.  Biauzat,  commencer  p^r  l'or- 
ganisation des  municipalités.  Le  comité  a  bien  pré- 
senté des  vues  générales,  mais  point  encore  son  plan 
sur  leur  organisation  et  leurs  fonctions.  Elles  ne 
sont  placées  ni  dans  l'ordre  représentatif,  ni  dans 
Tordre  administratif.  Ce  sont  des  tours  particuliers 
et  des  fimilles  chargées  de  leurs  propres  affaires,  et 
qui  ne  peuvent  relever  des  assemblées  communales. 

Il  n*y  a  nulle  dlfCculté  à  chaneer  le  nom  de  com- 
munes en  celui  de  dUlricls.  L'objection  sur  la  dé- 
pense que  leur  établissement  occasionnerait  est  très 
faible.  Vous  supprimerez  dans  le  nouveau  régime 
les  intendants,  lessubdélrgués,  les  frais  de  bureaux, 
et  sans  doute  ce  sera  une  grande  économie  :  d'ail- 
leurs, il  s'agit  sur  toute  chose  de  mettre  un  grand 
nombre  de  citoyens  en  activité  jK>ur  les  former  aux 
affaires  publiques.  Cette  considération  tient  de  très 
près  au  maintien  delà  constitution. 

Si  vous  n'adoptez  pas  le  nombre  de  neuf  districts 
>ar  département,  et  que  vous  décidiez  la  question 
d'une  manière  indéterminée,  vous  préjugerez  la  ré- 
jection  des  trois  bases  proposées  par  le  comité 

Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  l'article  du 
comité,  et  que  si  l'on  n'adopte  pas  la  division  en 
neuf  districts ,  on  admette  celle  en  nombres  ter- 
naires. 

M.  l'abcbbvêqce  d'Aix  :  Rien  n'était  plus  clair 

3ue  la  série  des  ouestions  du  comité.  Une  confusion 
ans  les  mots  a  donné  lieu  à  une  confusion  dans  les 
idées.  11  faut  classer  les  diverses  questions  sous  leurs 
différents  rapports. 

Les  assemblées  des  électeurs  ne  doivent  pas  être 
établies  dans  les  chefs-lieux  des  départements,  d'a- 
près la  nécessité  de  séparer  des  administrateurs  les 
électeurs  qui  doivent  les  choisir.  La  base  du  terri- 
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toirc  ne  doit  être  appliauée  qu'à  la  détermination  des 
départements,  et  non  a  la  formation  des  communes 
et  des  cantons. 

Il  fout  confondre  la  base  de  la  population  avec 
celle  de  la  contribution,  ou  bien  ce  serait  un  double 
emploi;  ainsi  IVtendue  n'entrant  pour  rien  dans  la 
représentation,  les  assemblées  primaires  nommeront 
des  électeurs,  proportionnellement  à  la  population , 
et  cette  même  base  servira  à  déterminer  le  nombre 
de  députés.  Je  pense  que,  pour  procéder  avec  ordre, 
il  faut  examiner  successivement  les  questions  sous 
les  rapports  de  l'administration,  de  la  représentation 
et  des  bases. 

Je  termine  en  réclamant  pour  ma  province  la  con- 
servation des  municipalités. 

M.  LE  COMTE  DE  ViBiEU  :  Délibérera-t-OD  d'abord 
sur  les  municipalités  ou  sur  les  communes,  comme 
le  propose  le  comité  ?  La  question  à  examiner  ne  con- 
siste pas  dans  le  nombre  des  unes  ou  des  autres, 
mais  dans  la  détermination  du  degré  de  pouvoir  et 
d'importance  que  vous  donnerez  aux  premières.  Une 
fois  l  espèce  de  leurs  fonctions  décidée,  vous  pourrez 

rilus  aisément  arrêter  vos  idées.  Ainsi,  les  mimicipa- 
ités  doivent  être  le  premier  objet  de  votre  travail. 
Celte  marche  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  si  les 

Srovinces  méridionales  craignaient  d'être  privées 
es  municipalités  qui  existent  dans  chaque  habita- 
tion, cette  crainte  pourrait  donner  lieu  à  une  insur- 
rection. 

M.  Mdcuet  de  Nanthou  :  Vous  ayez  décidé  à  Ver- 
sailles que  vous  suivriez  l'ordre  des  questions  pro- 
posées par  le  comité,  M.  Biauzat  vous  engagea  alors 
a  statuer  sur  les  municipalités;  vous  rejeUtes cette 
opinion.  Je  demande  l'exécution  de  ces  deux  décrets, 
et  celle  du  règlement  qui  défend  de  représenter  une 
proposition  déjà  jugée. 

M.  LE  Pbésident  :  Les  opinions  qui  viennent  d'ê- 
tre discutées  contiennent  deux  propositions  préala- 
bles, que  je  vais  mettre  successivement  aux  voix. 

La  première  a  pour  objet  de  décider,  avant  de 
s'occuper  du  fond  de  l'article,  s'il  y  aura  des  muni- 
cipalités dans  chaque  ville,  bourg  ou  village. 

L* Assemblée  adopte  cette  proposition,  et  décrète 
ensuite  : 

•  Qu'il  y  aura  des  municipalités  dans  cbtque  ville, 
bourg,  village  ou  communauté  de  campagne.  • 

Seconde  jMropotUion  préalable.  Traitera-t-on  d*a- 
bord  la  matière  des  bases  de  la  représentation  pro- 
portionnelle? 

L'Assemblée  rejette  cette  proposition. 

Après  la  lecture  de  quelques  amendements,  elle 
décrète  : 

•  Que  les  départements  seront  subdivisés  par  dis- 
tricts. » 

L'article  du  comité  est  rédigé  comme  il  suit  : 

«Chaque  département  sera-t-il  nécessairement 
divisé  en  neuf  districts  de  six  lieues  carrées?  >  Il  ob- 
tient la  priorité. 

On  délibère,  et  il  est  rejeté. 

L'Assemblée  procède  à  la  délibération  sur  les  ques- 
tions suivantes  : 

•  Le  nombre  des  districts  sera-t-il  nécessairement 
ternaire  ?  ■ 

Le  décret  est  pour  l'affirmative. 

«  Le  nombre  des  districts  sera-t-il  nécessairement 
le  même  dans  tous  les  départements  ?  • 

L'Assemblée  décrète  la  négative. 

«  Le  nombre  des  districts  sera-t-il  fixé  par  l'As- 
semblée nationale,  après  avoir  entendu  les  députés 
des  provinces  et  suivant  les  convehances  et  les  be- 
soins de  chaque  département?  » 

Le  décret  est  pour  l'affirmative. 
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M.  le  président  fait  lectare  cl*UDe  lettre  du  roi» 
écrite  par  liû-méme  et  envoyée  par  M.  le  garde-des- 
sccaux. 

Lettre  du  roi  à  VAisemblée  nationale. 

m  Messieurs  y  j'ai  reçu  avec  sensibilité  vos  remer- 
ciements; j'ai  donne  mes  ordres  pour  former  au 
parlement  de  Rouen  une  nouvelle  cnambre  des  va- 
cations. 

•  Vous  savez  que  les  lettres-patentes  que  j*ai  fait 
expédier  ont  été  enregistrées  purement  et  simple- 
ment; vous  avez  vu  par  l'arrêté  du  10  qiie  celui 
du  6  n'a  eu  aucune  publicité;  je  désire  que  cette 
affaire  n*ait  pas  d'autre  suite  :  le  parti  de  Tindiil- 
genceest  le  plus  convenable  pour  réunir  les  esprits 
aux  mêmes  principes;  et  je  n*nésite  pas  à  vous  dire 
que  c'est  l.e  vœu  de  mon  coeur, 

•  Signé  Lorns.» 

On  applaudit,  et  on  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  de  Clermont-Tonnerre  propose  une  motion 
conforme  aux  désirs  du  roi. 

M.  Alexanore  de  Lameth  :  Le  roi  peut  être  indul- 
gent  11  usera  de  cette  indulgence  quand  Tafiaire 

s<*ra  jugée. 

L'Assemblée,  impatiente  de  délibérer,  décide 
qu'elle  ira  sur-le-cbamp  aux  voix. 

—  On  fait  lecture  d'une  motion  de  M.  Blln,  ainsi 
conçue  : 

•  L'Assemblée  arrête  que  le  président  se  retirera 
pnrdevers  le  roi,  pour  assurer  à  Sa  Majesté  qu'elle 
trouvera  toujours  rassemblée  disposée  à  entrer  dans 
ses  vues  de  bonté  et  d'indulgence  à  l'égard  de  se« 
sujets  coupables,  de  toutes  les  classes.  • 

On  demande  rajourneuient. 

M.**'  :  L'Assemblée  est  dessaisie  de  la  question  ;  et, 
sans  examiner  si  elle  a  le  droit  défaire  grâce,  je  crois 
que  cette  considération  suffit  pour  déterminer  à  ac- 
corder l'ajournement. 

M.  PniEUR  :  11  est  convenable  d'ajourner  pour 
avoir  le  temps  de  s'instruire  de  la  conduite  que  tien- 
dront les  difterents  parlements  du  royaume. 

M.  le  baron  de  Mcnou  demande  la  parole,  et,  après 
des  débats  longs  et  tumultueux,  il  parvient  à  se  faire 
entendre. 

M.  deMenod  :  J'observe  à  l'Assemblée  qu'aux  ter- 
mes de  son  règlement,  toute  question  qui  a  été  jugée 
ne  peut  être  présentée  une  seconde  fois  dans  la  m&ie 
se^ion.  Voulez-vous  d'abord  annuler  le  règlement? 
Je  représente  ensuite  qu'il  s'agit  d'un  crime  de  lèse- 
nation,  et  dès-lors  d'une  question  bien  importantes! 
le  parlement  de  Rouen  n'est  pas  jugé,  le  peuple  aura 
le  droit  de  dire  que  les  gens  élevés  au-dessus  de  lui 
par  le  rang  et  par  la  fortune  ne  sont  jamais  soumis 
a  la  justice,  tandis  ({u'il  est  toujours  puni.  Si  dans 
cette  séance  les  magistrats  que  nous  avons  décidé  de 
poursuivre  obtiennent  leur  grâce,  il  faut,  par  une 
conséquence  nécessaire,  accorder  la  même  grâce  à 
tous  le-s  criminels  de  lèse-nation  actuellement  déte- 
nus. 

BI.  i«E  COMTE  DE  Crillon  :  Vous  avez  voulu  faire 
lin  grand  exemple  ;  votre  décret  est  rendu  public,  et 
le  roi  lui  donne  encore  en  ce  moment  une  authen- 
ticité nouvelle.  C'est  le  roi  yû  vous  a  dénoncé  le 
délit  de  la  chambre  des  vacations  de  Rouen.  Refuser 
an  roi  la  grjce  qu'il  vous  demande ,  ce  serait  de  la 
cmauté,  de  la  barbarie C'est  en  vain  qu'on  vou- 
drait nous  faire  entendre  que  l'Assemblée  nationale 
a  deux  mesures;  que  si  ceux  auxquels  nous  nous  in- 
Vressons  étaient  de  la  classe  du  peuple Vous  de- 


vez sentir  tous  les  inconvénients  que  présente  le  j«« 
tard  de  la  décision. 

M.  VoLPUs  :  Je  demande  si  l'Assemblée  a  le  droit 
de  donner  des  lettres  d'abolition  du  cnnie  de  lèse- 
nation. 

M.  Chapelier  :  Je  trouve  on  ne  peut  pas  plus  na- 
turel qu'à  la  voix  du  roi  nous  ayons  partagé  ses 
sentiments  ;  mais,  en  pensant  ensuite  à  ce  que  nous 
sommes,  nous  devons  examiner  les  bornes  de  nos 
droits  et  l'étendue  de  nos  devoirs.  Remettons  cet  ew^- 

uien  à  un  moment  oh  nous  serons  plus  calmes 

Combinons  avec  réflexion  une  démarche  aussi  iaté* 
ressante,  et  ne  rejetons  point  un  ajournement  parfai- 
tement conforme  aux  règles  de  l'Assemblée,  de  la 
convenance  et  de  la  raison. 

M.  Blin  :  Ma  motion  était  un  véritable  ajourne- 
ment. Elle  avait  principalement  pour  objet  d'établir 
que  nous  ne  connaissons  pas  de  différence  entre  un 
coupable  puissant  et  un  coupable  faible  et  sans  ap- 
pui. Je  mettais  sous  les  yeux  du  roi  cette  grande 
vérité,  que  les  rois,  que  tous  les  hommes  toujours 
disposés  à  l'indulgence,  ne  doivent  jamais  s'écarter 
de  la  justice. 

M.  Gleîzen  rappelle  la  bonté  avec  laquelle  le  roi  a  acr 
cordé  à  TAssemblée  la  grâce  des  citoyens  qui  avaient  forcé 
les  prisons  de  TaUbaye  Saint  Germain ,  et  celle  des  soldats 
qui  en  aTuient  été  etileré<.  Le  roi,  dit-il,  tous  demande  k 
son  tour  une  grûce,  poaTez-Totis  la  loi  refuser? 

L'ajourtacmem  est  rejeté; 

— On  fait  lecture  de  la  motion  de  M.  le  comte  de  Grillonf; 
M.  de  Clermont-Tunnerre  ayant  retiré  la  sienne. 

Elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  empressée  de  donner  à 
Sa  Majesté  un  nouveau  témoignage  de  dévouement, 
a  décrété  que  le  vœu  énoncé  par  Sa  Majesté  deve- 
nait le  vœu  de  l'Assemblée.  •   .  , 

Plusieurs  membres  demandent  la  discussion. 

Pendant  les  débats  que  cette  demande  occasionne,  It 
motioD  est  adoptée  à  une  grande  mijorké* 

On  réclame  rifement  contre  celle  délibération. 

M.  le  président  Ktc  la  séance,  et  l'Assemblée  se  sépare ft 
quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  13  NOVEMDRE. 

On  lit,  au  commencement  de  la  sé;ince,  le  procès- 
verbal  de  la  veille. 

M.  Bouche  réclame  contre,  et  veut  qu'on  v  relate 
sa  motion  d'hier,  qui  tend  à  faire  écouter  les  aéputés 
des  provinces  sur  la  division  du  royaume. 

Hier,  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

M.  Des  Rots  :  Je  réclame  contre  le  procès-verbal 
en  ce  qui  concerne  l'affaire  de  Rouen.  On  y  dit  que 
la  discussion  a  été  ouverte  sur  la  motion  principale 
à  laquelle  la  lettre  du  roi  a  donné  naissance.  Le  fait 
est  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  discussion  sur  la  motion, 
malgré  les  plus  vives  réclamations;  mais  il  y  a  eu 
discussion  sur  l'ajournement. 

L'Assemblée  délibère  et  décide  que  le  procès- ver- 
bal est  exactement  et  convenablement  rédigé  sur  ce 
point. 

—  On  lit  les  adresses  des  villes  de  Montpellier, 
Sainl-Hippolyte  en  Languedoc;  Coutance,  Argentan 
en  Normandie  ;  Saint-Paul  en  Dauphiné;  Chàtelliv 
rault,  etc.  Le  caractère  général  de  toutes  ces  adresses 
est  un  respect  profond  et  une  adhésion  formelle  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

—  M.  Creuzé  de  la  Totiche,  député  de  Ch;Ucllc- 
rault,  présente  une  adresse  par  laquelle  ses  commet* 
tauts  expriment  leur  recomiaissance  pour  lo  décret 
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relatif  atut  biens  du  clergé.  Ils  le  regardent  eomme 
très  propre  à  rétablir  le  crédit  public  et  à  opérer  une 
réfornie  édifiante,  et  depuis  longtemps  désirée  par 
les  ministres  de  la  religion. 

—  On  introduit  une  députation  des  soldats  citoyens 
da  district  des  Jacobins  de  la  rue  Saint-Honoré.  fille 
•fre  un  don  patriotique* 

•—  Une  députation  des  commis  des  fermes  aux  en- 
trées de  Paris  est  également  admise.  Son  orateur  re» 
INTésente  qu*il  se  prélève  annuellement  sur  les  ap- 

Sointements  des  commis  une  somme  qui  est  versée 
ans  une  caisse  destinée  à  payer  les  pensions  des 
employés  qui  ont  vingt  ans  de  service.  Il  se  fait  aussi, 
dans  beauconn  de  circonstances,  telles  que  les  cas 
d*absence  et  ae  maladie^  des  prélèvem«^nts  qui  sont 
encore  destinés  à  la  caisse  des  pensions.  Depuis  vingt- 
huit  anS|  la  compagnie  des  fermes,  qui  administre 
cette  caisse,  a  touche  pour  ces  objets  une  somme  qui 
s^élève  au-aessus  de  4,600,000  livresi  et  elle  n*a  payé 
en  pensions  qu'environ  un  million.  Les  commis  des 
fermes  n*ont  jamais  pu  obtenir  qu'il  leur  fût  rendu 
compte  de  Tétat  de  cette  caisse.  Ils  supplient  TAs- 
semblée  de  les  autoriser  à  Texiger,  et  ils  font  hom- 
mage à  la  nation  du  tiers  de  la  somme  dont  les  fer- 
miers-généraux se  sont  reconnus  leurs  débiteurs. 
L'Anemblée  accorde  la  séance  à  ces  deux  députa- 


—  M.  Lecoutenlx  offre,  de  la  part  des  pension- 
naires et  commis  de  comptoir  de  la  ville  de  Rouen, 
UM  somme  de  5,713  livres. 

—  M.  le  président  annonce  que  la  suite  de  la  mo- 
tion de  M.  Treilhard,  relativement  aux  biens  ecclé- 
«ast'ques,  sur  rajoumement  qui  en  a  été  fait^  se 
trouve  le  premier  objet  de  l'orare  du  jour. 

L'article  qui  doit  être  mis  en  délibération  est 
conçu  en  ces  termes  : 

•  Ceux  qui  seront  i  Tavenir  pourvus  de  bénéfices, 
de  quelque  nature  que  ce  soit,  ne  pourront  jouir  des 
revenus  qui  y  sont  actuellement  attachés,  que  jusqu'à 
la  concurrence  des  sommes  qui  seront  incessamment 
fixées  par  rassemblée  nationale.  • 

M.  LE  MARQUIS  DE  Marnesia  !  On  a  oublié  de  s*oc- 
super  des  chapelains  qui  tiennent  leurs  bénéfices  de 
la  piété,  de  la  reconnaissance  ou  de  Testimc  ;  per- 
mettez que  j'appelle  votre  attention  sur  eux  et  sur 
les  droits  des  patrons  laïcs.  Nos  pères  ont  consacré  à 
la  fondation  ae  ces  bénéfices  une  partie  de  leur  for- 
lune,  pour  préparer  à  leurs  héritiers  le  plaisir  de  se- 
courir un  malheureux,  ou  de  faire  accepter  un  bien- 
fait à  rhommé  délicat  et  infortuné.  Je  laisse  aux 
jurisconsultes  à  discuter  les  droits  des  patrons,  et  je 
me  borne  à  demander  que  cet  objet  soit  mis  en  déli- 
bération. 

M.  •**  :  J'approuve  les  principes  de  l'article  pro- 
posé par  M.  Treillard»  mais  je  pense  qu'il  est  inutile 
et  dan§[ereux  de  s'en  occuper  dans  ce  moment.  On 

Sourrait  ti  rer  du  décret  que  vous  rendriez  à  cet  égard 
es  inductions  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  tou- 
chera à  la  jouissance  des  titulaires  actuels.  Je  de- 
mande en  conséquence  rajoumement,  ou  que, si  l'ar- 
ticle est  admis,  il  y  soit  ajouté  par  amendement,  que 
c'est  sans  rien  préjuger  sur  la  conservation  ou  réduc- 
tion du  revenu  des  titulau*es. 

M.  le  marquis  de  la  Coste  propose  à  l'Assemblée 
un  plan  eénéral  de  trarail  sur  la  disposition  des  biens 
du  cierge. 

—  On  le  rappelle  à  Tordre  du  Jour  ci-devant  éta- 
bli. 

M.  tt  Goim  nt  MtBAtEAD  :  H  me  parait  que  h 


question  étant  provisoire  de  sa  nature,  une  décirion 
provisoire  n'est  point  une  chose  pressée,  et  que  vous 
pourriez  entendre  les  plans  et  les  observations  géné- 
rales qui  vous  sont  proposés.  J'ai  une  suite  de  ques- 
tions à  vous  présenter  sur  le  décret  du  2  de  ce  mois, 
et  il  me  semble  impossible  de  délibérer  sur  des  vues 
particulières  avant  d'avo'u*  arrêté  un  plan  général. 

M.  Trëilhabd  :  Je  reconnais  l'avantage  de  la  pro« 
position  qui  vous  est  faite  ;  mais  je  pense  que,  même 
en  y  adhérant,  i  I  est  indispensable  de  statuer  sans  délai 
sur  le  troisième  article  que  j'ai  à  vous  proposer.  Il  a 

fiour  objet  le  scellé  à  mettre  sur  leschartriers  de  tous 
es  bénéfices,  excepté  des  cures.  Cette  mesure  est  pu- 
rement conservatoire,  et,  sans  contredit,  avant  de 
s'occuper  de  la  disposition  d'un  bien,  il  fliut  assures 
sa  conservation. 

M.  DE  BoNNAL,  évéifue  de  Clermont  :  Je  prends  la 
parole  pour  servir  la  justice  de  l'Assemblée  et  soula- 
ger mon  âme  d'un  poids  que  le  devoir  m'impose. 

L'exception  des  curés  pour  le  scellé  proposé  pour- 
rait donner  au  peuple  des  idées  défavorables  aux  évê- 
ques,  et  nuire  au  respect  que  l'intérêt  de  la  religion 
exiee  qu'ils  inspirent.  Le  peuple  n'a  vu  mettre  le 
scellé  que  sur  les  effets  des  morts, des  banqueroutiers 
et  des  personnes  suspectes..... 

Ce  scellé  est  absolument  inutile.  On  vous  nous 
laisserez  l'administration  de  nos  biens,  ou  vous  nous 
l'ôteres.  Si  vous  nous  la  laissez,  l'intérêt  réel  des  ti- 
tulaires vous  assurera  la  conservation  des  titres.  Si 
vous  nous  l'ôtez,  notre  destinée  et  celle  de  nos  suc- 
cesseurs étant  attachée  à  la  situation  pécuniaire  de 
la  France,  notre  intérêt  nous  prescrira  encore  de 
conserver  avec  soin  toutes  nos  propriétés.  Mais  l'in- 
térêt seul  doit-il  être  votre  garant ,  et  ne  pouvez* 
vous  compter  sur  notre  foi  et  sur  notre  honneur? 

Je  propose  en  amendement  que  le  scellé  ne  soit 
mis  que  sur  les  établissements  qui,  d'après  les  cir- 
constances et  les  intentions  de  l'Assemblée,  seront 
dévoués  à  la  suppression. 

M.  Legrand  :  Je  pourrais  vous  annoncer  que  dans 
ma  province  plusieurs  corps  ecclésiastiques  déprè- 
dent  non-seulement  leurs  mobiliers,  mais  encore 
leurs  fonds.  On  sait  qu'en  Berry  les  cheptels  sont 
une  propriété  très  fort  en  usage.  Les  ecclésiastiques 
vendent  à  présent  ces  cheptels;  mais  mon  observa- 
tion principale  porte  sur  les  bois.  Les  bénéficiers  pos- 
sèdent une  très  grande  partie  des  forêts  du  royaume, 
et  la  rareté  des  Dois  de  marine  doit  fixer  principale- 
ment votre  attention  sur  cette  nature  de  niens  ;  ce- 
pejidant  on  coupe  i  présent  en  Berry  des  bois  qui 
ont  à  peine  douze  ou  quinze  ans,  tandis  que  l'amé- 
nagement ordinaire  est  de  vingt-deux  ans.  Les  or- 
donnances des  eaux  et  forêts  ont  ordonné  ces  quarts 
de  réserve  qui  n'ont  presque  jamais  été  faits. 

Je  demande  qu'il  soit  décrété  provisoirement 
qu'aucuns  bois,  même  taillis,  ne  seront  coupés  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

M.  Barnavb  :  Ces  diverses  observations  ne  doivent 
rien  changer  aux  articles  prop<»éspar  M.  Treilhard 
Nous  avons  mis  les  biens  ecclésiastiques  à  la  disposa 
tion  de  la  nation;  il  faut  les  conserver  à  la  nation, 
ou  bien  nous  n'aurions  fait  qu'un  arrêté  illusoire, 
nous  n'aurions  établi  qu'une  maxime  sans  consé- 
quence. Dps  lettres  et  des  délibérations  des  commu- 
nautés mises  sur  le  bureau  prouvent  combien  nos 
précautions  sont  nécessaires  et  tardives. 

La  motion  de  M.  Treilhard  concilie  tout  et  ne  bxi 
tort  à  personne.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix 
sur-le-champ. 

(£«  mm  au  mméro  prochain.) 


Pwla.  Tfp.  Itwi  Ptoa.  r«t  OaraMlèn.  * 
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Présidence  de  M.  ThoureL 

SUITE  DB  LA  SEANCE  DU  VENDREDI  13  NOVEMBRE. 

M.  l'adbé  DB  MoNTESQUiou  :  Est-il  juste,  est^l 
utile  de  mettre  le  scellé  sur  les  titres  des  bénëOces  ? 
]  Eêt-iLju$leî  11  est  donc,  en  fait  de  propriétés  ec- 
clésiastiques, des  titres  qui,  nécessaires  à  la  pro- 
priété, ne  le  sont  pas  à  la  jouissance.  M.  Treilnard 
propose  d'excepter  du  scellé  les  baux,  les  cueille- 
raies,  etc. ,  etc.  Tous  nos  procès,  soit  sur  la  pro- 
priété, soit  sur  la  jouissance,  exigent  une  représen- 
tation de  titres,  sinon  primordiaux,  du  moms  très 
anciens  :  il  faut  donc  apposep  partout  le  scellé  sur 
tous  les  titres,  ou  sur  aucun.  Ce  qu'il  y  aurait  de 

S  lus  raisonnable  serait  de  faire  un  inventaire  sans 
ais,  et  de  laisser  la  jouissance  des  titres. 

Est-ilutUer  Le  seul  mot  de  scellé  emporte  avec 
hii  quelque  chose  d'humiliant,  et  nous  ne  pouvons 
changer  les  préjugés.  Je  demande  si,  auand  vous  fe- 
rez une  descente  dans  un  monastère  ae  reliçieuses , 
vous  n'y  porterez  pas  l'effroi,  en  leur  inspirant  la 
crainte  ae  leur  destruction  ?  Je  demande  si,  lorsque 
vous  apposerez  le  scellé  dans  une  maison  de  reli- 
gieux, cet  acte  ne  leur  paraîtra  pas  une  véritable  in- 
terdiction, et  ne  sera  pas  la  cause  delà  dilapidation 
que  vous  voulez  éviter?  Persuadés  de  leur  suppres- 
sion, et  voyant  que  vous  n'avez  encore  rien  fait  pour 
eux,  ils  s'occuperont  à  assurer  leur  sort.  Pourquoi , 
pendant  un  çrand  nombre  de  séances,  s'est-on  sans 
cesse  occupe  à  détraire  sans  songer  à  remplacer? 
C'est  un  heureux  don  que  de  voir  partout  ae  l'or , 
comme  les  alchimistes  ;  mais  faut-il,  comme  eux ,  le 
chercher  dans  les  cendres?  imitons  la  marche  de  ia 
nature,  qui  ne  détruit  que  pour  créer. 

Je  demande  aue  l'Assemblée,  sévère  sur  les  choses, 
jette  des  regaras  fevorables  sur  les  individus,  et  que 
la  question  présente  soit  ajournée  jusqu'à  ce  que  le 
comité  ecclésiastique  ait  présenté  les  moyens  de  ras- 
surer les  religieux  sur  le  sort  qui  leur  est  réservé. 

M.  Dupont  :  Vous  avez  entendu  gu'il  serait  pourvu 
au  sort  des  individus  dont  la  position  sera  changée. 
Vous  avez  voulu  que  la  nation  eût  la  propriété  des 
biens  ecclésiastique,  vous  ne  pouvez  aaministrerces 
biens  et  en  disposer  qu'en  les  connaissant  ;  et  vous 
ne  pouvez  les  connaître  que  par  les  titres.  Votre  pre- 
mier soin  surtout  doit  être  de  conserver  ces  biens. 

Des  supérieurs  très  recommandables  de  plusieurs 
maisons  religieuses  m'ont  écrit  et  m'ont  dit  que, 
malgré  leur  respect  pour  les  décrets  de  rAssemblëe 
nationale,  ils  craignaient  de  ne  pouvoir  empêcher 
teors  religieux  de  dilapider  des  effets  précieux. 

M.  de  Montes(|uiou  demande  que  le  sort  des  ecclé- 
siastiques réguliers  soit  assuré.  Je  propose  un  dé- 
cret qui  remplira  ses  vues,  celles  de  M.  l'évêque 
d'Autan,  celles  de  M.  Treilhard  et  les  vôtres. 

Il  consiste  à  supprimer  tous  les  ordres  religieux  en 
France,  excepté  celui  de  Malte,  sur  lequel  TAssem- 
bléese  réservera  de  statuer.  Chaque  individu  pourra 
choisir  sUl  veut  suivre  sa  règle,  ou  être  sécula- 
risé. Dans  le  premier  cas,  des  maisons  seront  réser- 
vées; dans  le  second,  s'ils  veulent  vivre  en  commun, 
ils  s'adresseront  au  roi  et  à  l'Assemblée  nationale 
pour  connaître  le  lieu  où  ils  pourront  se  réunir. 

11  me  paraît  indispensable  de  statuer  sur  ces  ob- 
ifÀÊ  avant  d'ordonner  l'apposition  des  scellés. 

M.  L6  COMTE  DB  MiBABBAU  :  L'un  dcs  préopinaotB 
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a  surtout  été  effrayé  de  l'aspect  d'humiliation  et  de 
l'idée  de  séquestre  et  d'interdiction  que  l'apposition 
des  scellés  peut  entraîner.  Cette  objection  n^  sans 
doute  pas  sérieuse  ;  il  a  dit  que  la  nature  ne  détruit 
que  pour  créer  ;  il  aurait  dû  dire  oue  la  nature  dé- 
truit aussi  pour  conserver.  Les  scellés  sont  inoontes- 
tablement  conservatoires ,  et  ce  préopinant,  a  raison 
de  ses  talents,  nous  a  le  mieux  faitsentir  la  nécessité 
de  cette  précaution. 

11  faut  auxiliariser  a  la  chose  publique  les  ratérêts 
bien  entendus  des  ecclésiastiques.  Tel  est  l'esprit  des 
mesures  que  j'ai  à  proposer;  mais  la  conservation 
des  biens  que  la  nation  a  mis  à  sa  disposition  doit 
précéder  ces  mesures,  et  j'opine  pour  le  scellé. 

M.  Regnault  de  Saint- Jean-d'Angely  pense  qu'on 
pourrait  considérer  des  transactions  sur  procès  et  des 
arrêts  d'expédient  comme  des  aliénations.  Il  propose 
de  les  interdire  aux  titulaires,  et  de  défendre  à  tous 
notaires  de  recevoir  ces  transactions,  et  à  tous  jtiges 
de  rendre  ces  arrêts. 

H.  l'abbé  d' Abbecourt ,  après  avoir  reconnu  la  né- 
cessité de  conserver  les  biens  ecclésiastiques ,  et 
développé  les  motifs  de  convenance  déjà  exposés 
par  plusieurs  préopinants,  pour  foire  rejeter  rcmé  • 
ration  des  scellés,  propose  (fordonner  que  les  titu- 
laires et  les  chefs  des  communautés  feront  une  dé- 
claration certifiée  de  leurs  biens,  dont  ils  resteront 
personnellement  responsables. 

M.  Chapelibb  :  Je  ne  cherche  point  à  appuyer  la 
motion  de  M.  Treilhard;  elle  me  paraît  n'en  avoir  pas 
besoin,  d'après  la  manière  dont  elle  a  été  attaquée  et 
défendue. 

Je  me  borne  à  exposer,  d'après  un  fait,  qu'ail  est 
aussi  utile  au  clergé  qu'à  la  nation  que  la  proposi- 
tion du  scellé  soit  adoptée.  On  a  prétendu  à  Nantes 
que  dès  ecclésiastiques  dissipaient  leur  mobilier,  et 


l'Assemblée  nationale,  on  a  différé  cette  opération. 
Il  est  aisé  de  prévoir,  dans  de  telles  circonstances,  ce 
qui  résulterait  d'un  ajournement. 

Le  scellé  qui  serait  ordonné  par  nous  ne  causerait 
pas  le  plus  léçer  préjudice  aux  titulaires.  Dans  les 
cas  très  rares  de  procès,  la  levée  de  ce  scellé  pour- 
rait être  faite  avec  très  peu  de  frais  pour  leur  remettre 
les  pièces  dont  ils  auraient  besoin. 

^  M.  Desmeuniers  :  La  motion  de  M*  Treilhard  est 
d'une  nécessité  pressante  ;  mais  je  crois  que  nulle 
autre  motion  de  détail  ne  doit  être  désormais  discu- 
tée avant  que  le  comité  ecclésiastique  ait  présenté 
un  plan  général.  Je  crois  aussi  qu'il  est  nécessaire  de 
prévenir  les  alarmes  que  l'apposition  du  scellé  pour- 
rait donner  aux  religieux. 

Je  propose,  dans  cette  vue,  que  l'Assemblée  natio- 
nale décrète  que ,  si  elle  supprime  les  monastères, 
elle  laissera  subsister  un  assez  grand  nombre  de 
maisons  des  deux  sexes,  pour  que  les  religieux  et  re- 
ligieuses qui  sont  attachés  à  la  vie  monastique 
puissent  y  vivre  continuellement. 

On  propose  plusieurs  antres  amendements  de  détails. 

M.  Hotteaa  réclame  la  priorité  pour  la  motion  de 
M.  I*abbé  d'Abbecourt  sur  celle  de  If.  TrHIhard. 

Cette  demande  donne  lien  à  beaucoup  de  débats. 

M:  l'abbé  Ma€bt  :  Quel  est  rob|et  que  nous  nous 
proposons?  Nous  voulons  garantir  à  la  nation  In 
disposition  des  biens  ecclésiastiques,  et  en  assorer  Va 
conservation.  Deux  moyens  sont  indiqués  ;  M.  Trcil- 
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hard  propose  le  scelle,  M<  (fÂbbecourt  les  déclara- 
tions des  titulaires.  Si  vous  voulez  éloigner  les  di- 
verses dispositions  et  simplifier  les  délibérations» 
vous  pouvez  poser  ainsi  la  question  :  Adoptera-t-on 
les  déclarations  des  titulaires,  ou  procédera-t-on  par 
le  scellé? 

La  question  n\nû  posée,  on  délibère. 
La  première  épreuve  est  douteuse;  la  seconde  donne  la 
majorité  à  la  motion  de  M.  Tabbé  d*Abbecourt* 

M.  TAttGET  :  Quelaues  membres  ont  proposé  une 
exception  en  faveur  des  curés,  lorsqu*i[  était  (ques- 
tion de  l'apposition  des  scellés  ;  celte  proposition 
ne  convient  plus  pour  les  déclarations.  11  ne  peut  y 
avoir  d'exception  quand  il  ne  s*agit  que  de  dire  la 
vérité. 

M.  DE  Fermont  :  La  même  raison  doit  déterminer 
à  comnrendre  dans  le  décret  les  ordres  de  Saint-Mi- 
chel, ne  Malte,  de  Saint-Lazare,  etc. 

M.  Des  Roys,  député  de  la  Haute-Vienne,  propose  cette 
motion: 

«  Que  tous  titulaires  et  supérieurs  des  établisse- 
ments ecclésiastiques,  sans  exception,  seront  tenus 
de  faire  des  déclarations,  etc.,  et  nue  tons  ceux  qui 
auront  fait  des  déclarations  frauduleuses  seront  dé- 
chus de  tous  droits  à  leur  bénéfice,  ainsi  qu*à  toutes 
pensions  ecclésiastiques.  • 

BL  le  marquis  de  Toulongeon  présente  cet  amendement  : 
Que  les  déclarations  soient  fuites  pardevant  les  juges  des 
lieux,  et  sous  procL'S-vcrbaux  dMnvcntaire,  doui  copie 
sera  enroyée  à  TAssemblêe  nationale. 

M.  i/abbb  de  Montcsquiou  :  Vous  ne  pouvez 
pas  vouloir  nous  soumettre  à  des  peines  avant  d'a- 
voir fixé  exactement  la  forme  des  déclarations. 
Beaucoup  d'abbés  commandataires  ne  sont  jamais 
allés  dans  leurs  abbayes  ;  votilez-vous  les  dépouiller 
pour  des  erreurs  involontaires?  Vous  ne  devez  punir 
que  la  mauvaise  foi.  Indiquez-nous  donc  les  moyens 
qu'il  faut  prendre  pour  faire  dos  déclarations  .com- 
plètes. 

M.  Tbeilhard:  Ce  que  vient  dédire  le  préopinant 
nous  prouve  peut-être  la  sagesse  de  la  mesure  que 
vous  venez  de  rejeter.  Depuis  trois  cents  ans,  on  a 
fait  une  multitude  de  déclarations,  et  pas  une  peut- 
c^tre  ne  s*est  trouvée  exacte.  J'appuie  d'autant  plus 
volontiers  la  proposition  de  M.  Des  Roys,  qu'il  sera 
infiniment  aisé  de  se  conformer  au  vœu  de  rAsscm- 
blée.  Je  n^étonne  qu'on  ait  cherche  à  excuser  d'a- 
vance l'inexactitude  et  l'infidélité  des  déclarations. 

M.  Uébrard  :  Beaucoup  d'ecclésiastiques  ont  fait 
au  fisc  des  déclarations  inexactes;  il  serait  à  propos 
d'insérer  dans  le  décret  une  clause  qui  les  mit  a  l'abri 
des  poursuites  des  traitants. 

MM.  de  la  Gallssonnière  et  Mlisccnl  proposent  d'ordon- 
ner que  les  déclarations  seront  affichées  aux  portes  des  égli* 
ses  et  des  paroisses. 

M.  de  Caialès  obserre  que  beaucoup  de  membres  ont 
quitté  la  séance,  dans  la  persuasion  qu'elle  était  levée.  Il 
demande  rajoumement  à  demain. 

Cet  ajournement  est  rejeté. 

On  délibère  sur  la  proposition  de  l'affiche;  elle  est  adop- 
tée, ainsi  que  divers  amendements. 

Le  décret  est  conçu  en  ces  termes  : 

m  Tous  titulaires  de  bénéfices,  quels  qu'ils  soient, 
seront  tentis  de  faire  sur  papier  libre  et  sans  frais, 
dans  deux  mois  pour  tout  délai,  à  compter  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  pardevant  les  juges 
royaux  et  municipaux,  une  déclaration  détaillée  des 
cffi'ts  mobiliers  et  immobiliers,  appartenant  aux  bé- 
néfices ou  établissements  ecclésiastiques,  en  aflir- 
mant  qu'il  n'en  a  été  fait  aucune  distraction,  lesquel- 
les déclarations  seront  par  eux  aftirmées  véritables 


l  devant  lesdits  officiers,  et  seront  publiées  et  affichées 
aux  portes  des  églises  et  paroisses,  et  envoyées  à 
l'Assemblée  nationale  ;  elles  ne  pourront  donner  lieu 
aux  recherches  du  lise. 

«  Décrète  en  outre  que  tous  ceux,  etc.»  (Voyez ci- 
dessus  la  proposition  de  M.  Des  Roys.) 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures  trois  quarts. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  14  NOVEMBBE. 

M.  Camus  observe,  sur  la  lecture  du  prooès-Terbal,  qu*il 
serait  à  propos  d'ajouter  au  décret  d*bier  sur  les  déclara- 
tions des  biens  ecclésiastiques  •  que  dans  tous  les  monastè- 
res et  chapitres  où  il  eiiste  des  bibliothèques,  les  supé- 
rieurs, elc  seront  tenus  de  déposer  an  greffe  le  catalogue 
des  Uvres  et  manuscrits,  de  les  certiGer  véritables,  et  de 
déclarer  qu*il  n'en  a  été  soustrait  aucun.  » 

M.  l'abbé  ***  :  En  se  servant  dans  le  décret  du  mot 
mobiliery  on  a  implicitement  compris  les  livres  et 
manuscrits.  H  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Camus  :  Messieurs  du  comité  des  recherches  sa- 
vent très  bien  qu'ils  ont  été  obligés  de  prendre  des 
précautions  relatives  à  la  bibliotnèque  de  l'abbaye 
Saint-Germain  :  voilà  le  motif  de  ma  motion  ;  qu'on 
juge  s'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

La  question  préalable  est  rejctée. 

La  motion  de  M.  Camus  est  admise. 

M.  ***  demande,  au  nom  de  sa  province,  que  le  prési- 
dent se  retire  vers  le  roi,  à  TelTet  d'obtenir  qu'il  y  soit  en- 
voyé un  nouveau  délégué  pour  Taire  la  réparliUon  des 
impôts.  L'intendant  est  absent,  dit-il,  et  des  circonsunces 
parUculières  font  présumer  qu*il  ne  se  rendra  pas  à  ses 
fondions. 

Plusieurs  députés  font  de  semblables  demandes. 

M.  Milscent  pense  qu^elles  doivent  être  renvoyées  au  co- 
mité des  rapports.  L*As8eroblée ,  dit-il ,  he  peut  se  déter- 
miner en  n'entendant  qu'une  seule  partie. 

M.  LE  COMTE  DE  Crillon  :  Nous  n'avons  pas  be- 
soin d'entendre  les  deux  parties;  il  suffit  qu'un  in- 
tendant soit  haï  dans  la  province  pour  qu'il  ne  puisse 
faire  le  bien  qu'exige  sou  institution. 

M.  Frète  AU  :  Il  faut  différer  jusqu'à  ce  que  nous 
ayons  établi  le  nouveau  régime.  Si  nous  sollicitions 
l'envoi  d'iin  autre  délégué,  et  que,  par  la  suite,  nous 
vinssions  a  les  supprimer  totis,  notre  démarche  ne 
paraîtrait-elle  pas  avoir  été  inconséquente? 

Le  renvoi  au  comité  des  rapports  est  ordonné. 

M.  Lebrun  rond  compte,  au  nom  du  comité  des  rapports» 
de  la  demande  et  de  la  proposition  fuile  par  la  proince 
d^Anjou.  Celle  proposition,  dit-il,  est  un  ouvrage  irrégu- 
lier du  lèlc  ;  elle  présente  Texécutton  pariielle  d'un  plan  qui 
doit  èlre  général  pour  le  royaume,  et  qui  devrait  être  pré- 
paré par  vous.  La  province  d* Anjou  propose  1,600,000  liv. 
eiï  remplacement  de  la  gabelle.  Jamais  cette  imposition  n'a 
produit  une  pareille  somme  à  l'Etat,  et  en  remboursant  les 
offices ,  etc. ,  le  trésor  public  trouverait  encore  dans  celle 
oflfi-e  un  très  grand  avantage. 

Le  comité  des  rapports  présente  un  décret  qui  a  pour 
objet  d'autoriser  le  pouvoir  exécutif  ù  accepter  Toffre  de  la 
province  d* Anjou ,  et  d'établir  les  riglcs  à  suivre  pour  la 
perception  de  ce  remplacement. 

M.  ••*  demande  que  Saumur  et  les  provinces  voishiet 
aient  la  faculté  d'adhérer  à  ce  dêcreL 

M.  Dupont  établit  par  des  calculs  économiques ,  qu^il 
appelle  aritbmétiqucs-poliUques,  qu'il  est  de  la  justice  de 
fixer  le  prix  du  sel  à  51  livres  le  quintal,  et  non  à  CO  livres, 
selon  la  proposition  faite  par  P Anjou.  Il  pense  c^'il  serait 
convenable  d'étendre  l'abonnement  &  toutes  les  provinces 
où  la  gabelle  est  établie.  Vous  arriveriez ,  ajoute-t-il,  sans 
doute  à  la  réforme,  par  le  moyen  très  dur  de  ramener  le 
cordon  terrible  d'employés  sur  les  provinces  qui  ne  seraient 
pas  abonnées,  et  qui  dans  leur  effroi,  demanderaient 
bientôt  à  imiter  l'Anjou  ;  mais  faut-il  faire  cette  réforme 
les  armes  à  la  main ,  et  par  la  voie  trop  sûrcm^t  vido* 
rieuse  de  l'irruption  de  l'itrroéc  flscale? 
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II.  D6  Febhont  :  Dans  le  décret  qui  contient  les 
dispositions  relatives  au  remplacement  de  la  gabelle 
.  en  Anjou,  le  comité  des  finances  propose  de  faire 
juger  les  contestations  par  les  juges  des  élections. 
Je  crois  cette  clause  contraire  à  l'esprit  de  TAssem- 
blée.  En  matière  dluipôt,  les  juges  compétents  doi- 
vent être  élus  librement.  Je  propose  eu  conséquence 
de  renvoyer  aux  assemblées  de  district  ou  de  dépar- 
tement toutes  les  contestations  relatives  au  rempla- 
cement de  la  gabelle  en  Anjou. 

M.  de  Volney,  député  d'Anjou,  adhère  à  cette  ob- 
servation, au  nom  de  sa  province* 

M.  Des  Rots  :  L'offre  excessive  de  l'Anjou  est  une 
oifre  patriotique  qui  ne  peut  tourner  au  détriment 
d*un  tiers  ;  cependant,  en  reculant  les  barrières  de 
l'Anjou,  vous  les  rejetez  sur  le  Maine.  Cette  dernière 
province  ne  peut  se  soumettre  à  l'évaluation  exces- 
sive de  60  liv,  par  minot.  Je  propose  en  son  nom  un 
abonnement  à  raison  de  30  liv, 

M.  LE  BUG  DE  LA  ROCHEFOUCAULD  :  Le  décret  que 
vous  avez  rendu  sur  la  gabelle  n'existera  provisoi- 
ment  que  jusqu'au  moment  où,  après  un  examen  ap- 
profondi, vous  prononcerez  la  suppression  totale  d'un 
impdt  désastreux,  déjà  Jugé  depuis  plusieurs  années. 
L'Aniou  a  mieux  aimé  payer  une  somme  considérable 
que  de  s'y  soumettre  :  je  ne  vois  pas  qu'en  acceptant 
celte  offre,  qui  rejette  les  barrières  sur  les  provinces 
voisines,  vous  commettiez  une  injustice.  Ces  provin* 
ces  peuvent  imiter  cet  exemple. 

Le  préopinant  vous  propose  pour  le  Maine  un  rem- 

S lacement  à  raison  de  30  liv.  par  minot.  Cette  faveur 
eviendrait  une  charge  pour  d'autres  provinces. 
Si  la  gabelle,  qui  est  décrétée  à  60,000,000,  n'en 
produit  que  40,  il  se  trouvera  un  déficit  de  20,000,000 
qui  portera  sur  les  provinces  non  assujéties  à  cet  im- 
pôt :  ne  croyez  pas  que  ces  dernières,  dans  le  mau- 
vais gouvernement  où  nous  avons  vécu,  fussent 
réellement  soulagées.  Le  fisc,  pour  établir  un  équi- 
libre parfait,  les  forçait  sur  des  impositions  d'une 
autre  nature;  plusieurs  étaient  même  surchargées 
évidemment;  et  si  la  méthode  des  sous  pour  livres  a 
servi  à  aggraver  la  gabelle,  elle  a  été  employée  d'une 
manière  aussi  aggravante  sur  la  taille  des  provinces 
jédimées. 

Je  pense  donc  que  vous  devez  vous  borner  à  ac- 
cepter l'offre  de  la  province  d'Anjou,  sans  approuver 
la  manière  dont  elle  a  été  faite,  et  en  invitant  toute- 
fois les  provinces  également  soumises  à  la  gabelle  à 
vous  présenter,  dans  le  plus  court  délai,  leurs  pro- 
positions. 

—  M«  le  préddent  annonce  que  M.  Nccker  demande  à 
être  reçu. 

Ce  ministre  eit  introduit. 

Il  apporte  an  mémoire  dont  la  lecture  dure  plus  d*une 
heure  et  demie.  En  voici  une  analyse  aussi  exaclc  que  Tim- 
mensité  des  détails  et  la  rapidité  d'une  seule  lecture  peu- 
vent le  permetirr. 

M.  Neckeb  :  C'est  une  pénible  position  pour  moi 
que  d'avoir  si  souvent  a  vous  entretenir  de  l'embar- 
ras des  finances..  Je  n'ai  eu  que  des  inquiétudes  et 
des  déplaisirs  depuis  que  j'ai  repris  celte  administra- 
tion... Un  avenir  favorable  se  présente  devant  nous  ; 
mais  il  n'est  embrassé  que  par  l'espérance,  et  les 
affaires  des  finances  n'eu  éprouvent  aucun  soula- 
gement. 

L'Assemblée  nationale,  de  concert  avec  le  roi,  a 
pris  deux  grandes  déterminations;  par  l'une,  elle 
assure  l'équilibre  et  la  dépense  pour  le  1er  janvier 
prochaft)  ;  par  Faut'  e,  elle  décrète  une  contribution 
patriotique.  Mais  cette  contribution  n'est  qu'une  res- 
source graduelle,  et  le  crédit  n'en  offre  aucune  sur 
laquelle  on  puisse  solidement  compter  :  les  dépenses  | 


de  cette  année  s'élèvent  à  90,000,000  ;  celles  extraor- 
dinaires pour  l'année  prochaine  à  80.  Si  en  janvier 
} prochain  l'équilibre  entre  la  recette  et  les  dépenses 
ixes  n'est  pas  établi  dans  son  entier,  si  le  paiement 
des  droits  des  impositions  éprouve  quelque  retard,  il 
en  i-ésultera  un  déficit  qu'on  ne  peut  étanlir  positive- 
ment. Dans  tous  les  cas,  il  faut  trouver  un  secours 
de  170,000,000. 

On  doit  encore  porter  ses  regards  sur  la  caisse 
d'escompte .  Cet  établissement  est  étroitement  lié  avec 
le  crédit  public,  il  a  efficacement  secouru  le  com- 
merce et  1  Etat  :  il  serait  encore  dans  sa  splendeur, 
si  on  avait  rempli  et  si  l'on  remplissait  à  leurs  épo- 
ques les  euffagements  pris  avec  lui.  11  participe  encore 
aux  effets  de  la  rareté  du  numéraire. 

(Ici  le  ministre  jette  un  coup-d'œil  rapide  sur  les 
causes  de  cette  rareté.) 

II  feut  donc  trouver  un  secours  extraordinaire  de 
170,000,000  au  milieu  d'un  discrédit  absolu  :  il  faut 
de  plus  soutenir  l'édifice  de  la  caisse  d'escompte,  lui 
procurer  une  nouvelle  force,  être  juste  envers  les 
actionnaires  et  les  porteurs  de  billets.  Il  faut  remet- 
tre au  moins  assez  au  courant  le  paiement  des 
rentes,  pour  qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  semestre  en  ar- 
rière; il  faut  enfin  s'opposer  à  la  disparition  du  nu- 
méraire ou  y  remédier. 

Le  grand  malheur  des  ministres,  en  des  temps  si 
difficiles,  c'est  d'avoir  toujours  à  employer  leurs 
moyens  à  adoucir  les  maux  et  à  remédier  aux  circon* 
stances;  les  ministres  n'en  retirent  jamais  d'avan- 
tage. On  leur  demande  la  perfection  ;  on  ne  saisit 
pas  le  rapport  entre  la  situation,  les  moyens  et  les 
effets  ;  peu  de  gens  sont  tentés  de  faire  ce  rappro- 
chement, car  on  ne  prend  pas  de  peine  pour  louer 
autrui. 

J*.ai  examiné  s'il  était  possible,  parla  voie  ordi- 
naire des  emprunts,  de  se  procurer  ce  secours  ex- 
traordinaire de  170,000,000  ,  et  j'ai  vu  qu'il  se- 
rait impossible  d'y  réussir,  même  avec  un  intérêt 
usuraire,  qui  rendrait  toujours  plus  difficile  l'équi- 
libre entre  la  recette  et  la  dépense. 

J'ai  réfléchi  ensuite  sur  la  manière  très  simple 
ne  plusieurs  personnes  ont  proposée,  de  créer  des 

illets  d'Etat  remboursables  ou  non  remboursables  ; 
on  s'acquitterait,  on  rembourserait  les  billets  de 

caisse,  on  résoudrait  ainsi  tous  les  embarras 

Mais,  si  les  circonstances  ne  permettent  pas  de  les 
établir  de  manière  qu'ils  soient  payables  a  volonté, 
il  faut  adopter  l'usage  que  le  crédit  a  consacré. 

Voici  le  plan  auquel  j'ai  donné  la  préférence.. 

La  caisse  d'escompte  serait  convertie  en  banque 
nationale  ;  elle  aurait  un  privilège  pour  dix,  vingt  ou 
trente  ans;  le  nombre  des  admmistrateurs  serait 
porté  à  vingt-quatre  personnes  élues  par  les  action- 
naires ;  huit  ou  dix  seraient  choisies  parmi  des  gens 
absolument  étrangers  aux  affaires  des  finances;  vous 
nommeriez  des  commissaires  chargés  de  surveiller 
cet  établissement;  tous  les  statuts  intérieurs  seraient 
revus  et  examinés,  et  le  résultat  de  cet  examen  de- 
viendrait le  règlement  légal  de  là  nouvelle  adminis- 
tration ;  la  somme  totale  des  billets  serait  fixée  à 
240,000,000  ;  la  nation,  par  un  nouveau  décret,  les 

Garantirait  ;  ils  porteraient  un  timbre  aux  armes  de 
rance,  et  auraient  pour  légende,  garantie  natio^ 
naU;  ce  timbre  serait  appoS  par  vos  commissaires, 
et  ces  billets  continueraient  à  être  perçus  pour  ar- 

fent  comptant.  Vons  décideriez  si  cette  disposition 
oit  être  rendue  générale  par  un  de  vos  décrets, 
ou  par  le  consentement  des  principales  villes  de 
commerce. 

M.  Nccker,  pour  développer  ce  plan,  examine  \ml 
objets* 
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10  Lêfimdê  eapital  de  la  eaisiê  d'eêcomptt  eanverli 
en  banque  nalionaU. 

Il  consisterait  dans  ceux  qui  appartiennent  déjà  à 
la  caisse,  et  dans  les  70,000,000  qui  sont  déposes  au 
trésor  royal.  La  propriélé  actuelle  des  actionnaires 
s*élève  k  100,000,000;  50,000,000  proviendraient  de 
la  création  de  12,500  actions  nouvelles  qui,  avec  Ic^ 
:25 ,000  anciennes,  formeraient  150,000,000  d*actions; 
première  caution  des  240,000,000  de  billets. 

La  seconde  caution  se  trouverait  dans  les  effets 
pris  à  escompte  par  la  banque  nationale,  et  dont  la 
valeur  serait  nécessairement  égale  à  la  somme  des 
billets. 

La  garantie  pleine  et  entière  de  la  nation  serait  la 
troisième  caution, 

20  Emploi  des  fonds  de  la  banque  nationale. 

Ces  fonds  s'éleveraientà  la  somme  de  890,000,000. 
70  sont  déjà  prêtés  à  TEUt. 
170  lui  seraient  encore  prêtés» 
80  destinés  aux  escomptes. 
70  aux  fonds  de  caisse  en  numéraire. 


Total.  .  •    890 


30  Comment  l'Etat  ne  courrait  aucun  risque  en  se 
portant  caution  de  240,000,000  de  billets. 

Les  avances  que  la  banque  ferait  à  l'Etat  étant  de 
170,000,000,  il  on  résulterait  un  total  équivalent 
aux  240,000,000  de  billets,  et  la  nation  serait  ainsi 
garante  de  sa  propre  dette. 

40  Avantage  que  VElat  retirerait  de  ce  plan. 

Les  intérêts  que  le  roi  paie  à  la  caisse  d'escompte 
seraient  réduits  à  quatre  pour  cent.  Indépendamment 
de  cette  réduction,  TEtat  trouverait  170,000,000  à 
un  feible  intérêt,  dans  une  époque  oif  il  n'existe 
point  de  crédit. 

50  Secours  pour  le  commerce. 

Les  fonds  pour  l'escompte  des  lettres  de  change  se 
trouTeraient  augmentés  oe  40  millions. 

004  eurances  ourescriptions  qui  seront  délivrées  à 
la  banque  nationale  contre  ses  avances. 

n  importe  à  la  nation  que  ces  recouvrements  ne 
soient  pas  confondus  avec  les  dépenses  de  l'Etat.  Le 
ministre  propose  d'établir  une  caisse  pour  les  fonds 
extraordinaires  provenant  de  la  contribution  patrio- 
tique, et  de  la  vente  des  biens  du  clergé  et  du  do- 
maine. Des  commissaires  seraient  autorisés  à  tirer 
sur  le  receveur,  appelé  receveur  extraordinaire^ 
des  rescriptions  égales  en  sommes  aux  avances  de  la 
banque  nationale,  et  payables  de  mois  en  mois  par 
somme  de  10,000,000, 

70  Calcul  sur  le  profit  des  actions. 

II  résulte  de  ce  calcul  un  produit  annuel  de  10  mil- 
lions 500,000  liv. ,  ce  qui  porterait  l'intérêt  à  7 
pour  cent  du  fonds.  La  banque  nationale  pourrait  en- 
core bénéficier  par  les  caisses  des  particuliers  qui  la 
choisiraient  comme  dépositaire;  elle  pourrait  aussi 
servir  de  caissier  au  tresor-royal ,  il  n  y  aurait  point 
d'inconvénient  à  lui  confier  pareillement  les  fonds  ju- 
diciaires. 

80  Moyen  de  faciliter  la  levée  des  nouvelles  actions. 
Ces  actions,  divisées  en  demi  et  en  quarts,  seraient 
payables  en  argent  effectif.  On  aurait  pour  attrait  la 
garantie  nationale  d'un  intérêt  de  6  pour  cent,  et  la 
certitude  morale  de  7  pour  cent ,  avec  amélioration. 
Userait  possible  encore  de  faire  avec  des  maisons  de 


banque  et  de  commerce,  au  lieu  d'une  remise  réelle 
de  fonds,  l'engagement  de  remettre  des  fonds  à  pre- 
mière réquisition  ou  à  telle  époque  qui  serait  hxée. , 

M.  Nt'cker  présente  encore  d'autres  moyens ,  teb 
qu'un  tirage  de  primes,  une  souscription,  etc.  i 

Ainsi,  des  billets  de  caisse  garantis  par  la  nation ,  ' 
et  remboursables  avec  certitude  en  1791 ,  ne  seraient 
pas  moins  dignes  de  la  confiance  pour  n'être  pas 

Sayés  comptant  et  àbureau  ouvert....  Il  n'est  aucune 
ifficulté  qui  ne  disparaisse  par  une  volonté  gé- 
nérale.... Considérez  oue,  cette  affaire  achevée,  tout 
sera  dans  le  plus  grand  ordre  dans  les  finances. 

M.  Necker  présente  un  aperçu  des  autres  ressources, 
et  examine  quelques  objections  relatives  à  la  caisse 
d'escompte  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui.  11  ré- 
sume le  plan  qu'on  vient  d'analyser  et  ses  avan- 
tages. 

A  mes  propres  yeux,  dit-il,  tout  se  ressent  dans 
ce  plan  ae  la  désolante  nature  des  circonstances. 
Seul,  je  suis  coniidcnt  de  ce  ou'il  m'en  coûte  pour 
vous  éloigner  des  principes  ordinaires  d'administra- 
tion. Je  demande  qu'on  en  considère  le  résultat 
comme  une  simple  opinion  :  jugez,  discutez....  Je 
n'adopterais  point  que  vous  vous  en  rapportassiez  à 
moi  de  confiance.  Je  n'ai  pas  décliné  cette  détermi- 
nation lorsqu'il  s'açissait  aun  simple  projet  de  con- 
tribution.... Je  ne  dois  pas  rester  seul  à  répondre  des 
événements;  c'est  assez  de  vivre  d'inquiétude  pour 
chercher  le  bien  ;  c'est  assez  d'user  de  sa  pensée  pour 
soulager  les  maux  de  l'Etat  ;  c'est  assez  d'aller  en 
dépérissant  sous  l'immense  fardeau  dont  je  suis  con- 
tinuellement chargé  sans  aucune  distraction...  Par- 
donnez si,  en  vous  parlant  d'affaires,  je  vous  offre 
l'hommage  de  mes  sentiments  et  de  mes  pensées...  Je 
me  réduu*ais  à  vous  parler  le  simple  langage  de  la 
raison  ;  mais  il  est  incomplet  sans  le  sentiment,  par- 
ceque  le  sentiment  seul  peut  réunir  les  idées  qui 
échappent  aux  effets  et  aux  atteintes  de  l'esprit. 

M.  Li  Président  :  Monsieur ,  l'Assemblée  donnera 
aux  vues  oue  vous  venez  de  lui  présenter  toute  l'at* 
tention  quelles  méritent  par  l'importance  de  leur  ob- 
jet et  par  la  confiance^ue  votre  dévouement  au  bien 
public  inspire  à  la  nation. 

—  Od  ajourne  à  lundi  la  suite  de  la  discossion  sur  Taf* 
faire  des  gabelles  d^Aniou. 

—  M.  Dubois  de  CraDcé  fait  la  motion  d'avoir  désomaiS 
trois  séances  do  soir  par  semaine;  il  appuie  sa  demande 
sur  le  grand  nombre  d^aflfaires  de  détail  arriérées,  dont  la 
plupart  sont  de  la  plus  grande  importance  pour  nos  pro- 
vinces, et  qu*on  ne  peut  presque  jamais  placer  h  l'ordre  de 
deux  lieures,  qui  leur  est  destiné. 

Celte  motion  est  fortement  appuyée. 

M.  le  marquis  de  Foucault,  M.  Tabbé  Maury  et  M.  de 
Montlosier  la  combattent,  et  proposent  de  commencer  la 
séance  à  neuf  heures  précises. 

L* Assemblée  délibère  par  assis  et  levé.  Le  résultat  de 
deux  épreuves  est  douteux. 

On  fait  rappel  nominal ,  et  la  motion  de  M,  de  Crancé 
est  adoptée  à  la  majorité  de  quelques  voix. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  moins  un  quart 

SÉANCE  DU  LUNDI   10  NOVEAIBRB. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  on  donne  lecture  de  plu* 
•leurs  adresses  :  les  unes  demandent  des  justices  royales, 
les  autres  sont  des  sentiments  d'adhésion  k  la  contribution 
patriotique. 

•—  Adresse  de  six  religieux  bénédictins  de  la  congréga- 
tion de  Saint-Maur,  qui  demandent  une  pension  viagère 
de  1,800  livres,  oo  la  capacité  d*étre  nommés  aux  cures 
avec  la  moitié  die  la  pension. 

—  Le  comité  permanent  de  Rouen  déclare  n*eiitendre 
aucunement  partager  les  sentiments  que  la  chambre  des 
vacations  a  manifestés  dans  son  arrêté  du  0,  le  déclara  im- 
politique  et  incendiaire,  et  qu'il  aéra  écrit  aux  députés  de 
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la  Tîlle  k  rAssemblée  nationale  »  pour  qu*iU  aieui  è  lui  té- 
moigner les  sentiments  du  comité» 

^  M,  Fréteuu  propose  de  fixer  aux  mardis»  jeudis  et  sa- 
medis les  séances  que  l*Assemblée  t»'est  déterminée  à  tenir 
le  soir,  et  d'arrêter  qu*U  ne  sera  traité  que  des  affaires  par- 
ticulières de  provinces»  de  municipalités  et  d'indi¥idus. 
Il  propose  également  d^annonccr  à  la  séance  du  matin  Tor- 
dre de  celle  du  soir»  fixé  de  telle  manière  qu*on  ne  puisse 
pas  s*en  écarter. 

L'Assemblée  adopte  ces  diverses  propositions, 

^Bf.  le  pré^deot  annonce  qu'il  a  présenté  au  rei  le  dé- 
cret de  TAssemblée  relatif  à  la  chambre  des  Tacations  du 
parlement  de  Rouen ,  et  que  Sa  Majesté  l'a  reçu  avec  une 
sensibilité  dont  il  Ta  chargé  de  faire  part  à  TAssemblée. 

Le  roi  a  revêtu  de  lettres-patentes  tous  les  arrêtés  sanc- 
tionnés ou  acceptés  jusqu^au  S  novembre  ;  ils  sont  tous  ré- 
unis, selon  Tordre  de  leur  date,  et  Sa  Majesté  a  cru  néces- 
saire d'en  renouveler  et  d'en  assurer  la  publication. 

-^  M.  Lepelletier  de  Saint-Fargeau  demande  que  le  co- 
mité des  finances  fasse  lecture  de  son  plan  général  sur  les 
finances  du  royaume.  Ce  plan  devait  être  présenté  dans  la 
séance  de  samedi  :  il  appuie  cette  demande  sur  la  nécessité 
de  méditer  ce  travail ,  et  de  le  comparer  avec  le  mémoire 
de  M.  Necker. 

Bl  le  comte  de  Custine  pense  que  le  temps  que  pren- 
drait celte  lecture  pourrait  être  plus  utilement  employé, 
et  demande  que  le  plan  du  comité  soit  imprimé. 

M.  le  marquis  de  Montesquieu  observe  que  cette  im- 
pression ne  peut  pas  être  faite  en  deux  jours,  à  roison  des 
tableaux  nombreux  qui  sont  attachés  à  cet  ouvrage. 

L* Assemblée  ordonne  qu*indépendamment  de  Timpres- 
slon  qui  en  sera  faite,  le  plan  du  comité  sera  lu  demain  à 
deux  heures. 

—On  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  formation  des  assem- 
blées primaires, 

M.  Laniuinais  :  Le  seul  objet  de  Tassemblée  de 
canton  est  Télection  des  représentants.  Je  propose 
trois  articles. 

Premièrement.  11  y  aura  des  assemblées  primaires 
ou  de  canton  chargées  de  faire  des  élections. 

Secondement.  Toute  municipalité  qui  fournira 
cent  citoyens  actife  formera  une  assemblée  primaire. 

Troisièmement.  Chaque  communauté  qui  ne  four- 
nira pas  cent  citoyens  actifs  se  réunira  à  telle  autre 
qui  sera  indiquée  par  des  assemblées  provinciales. 

M.  PisoN  DU  Galand  :  Le  comité  propose  de  réu- 
nir tous  les  citoyens  actifs  au  chef-lieu  du  canton, 
pour  nommer  et  envoyer  à  Tassemblée  de  départe- 
ment les  électeurs  chargés  d'élire  les  représentants. 
Ce  projet  tromperait  les  vues  de  TAssemblée.  L'éloi- 
gnement  du  chef-lieu  du  canton  empêcherait  les 
citoyens  peu  aisés  de  concourir  à  Télection  :  les 
connaissances  des  laboureurs  et  des  journaliers  ne 
s'étendent  pas  au-delà  de  leur  foyer  ;  ils  seraient 
4>bligé8  à  rassemblée  de  canton  de  nommer  d'après 
des  suggestions  étrangères. 

^e  propose,  pour  éviter  ces  inconvénients  : 

10  De  faire  nommer  un  électeur  par  cent  citoyens 
actifs; 

30  Que  gi  le  nombre  des  citoyens  actifs  ne  s'élève 
pas  à  cent,  il  soit  également  nommé  un  électeur  ; 

30  Qu*U  en  soit  nommé  deux  poar  cent  cinquante- 
un  citoyens  actifs. 

Ainsi  les  élections  se  feraientsans  aucun  transport 
dans  chaque  communauté. 

M.  Desmruniers  :  Les  fonctions  des  électeurs  sont 
Infiniment  importantes;  ils  doivent  nommer  les 
membres  de  radministration  de  district,  ceux  de 
l'administration  provinciale,  et  les  représentants  à 
TAssemblée  nationale;  il  est  donc  nécessaire  que 
cette  nomination  se  fasse  avec  soin.  La  réunion  des 


citoyens  actifo  d'une  espèce  quelconque  rendra  le 
choix  plus  sûr,  et  propagera  les  lumières.  Le  moyen 
de  rassembler  ainsi  un  certain  nombre  d'électeurs 
produira  cet  effet,  et  compensera  le  second  degré 
d'intermédiaire  auquel  le  comité  a  renoncé»  et  qui 
avait  pour  but  d'épurer  les  élections. 

M.  DE  YiLLARET  *.  Quand  vous  réunirez  une  com- 
munauté de  trois  cents  membres  avec  une  de  deux 
cents ,  pour  former  une  assemblée.primaire  de  àïtq 
cents  citoyens  actifii,  la  nomination  des  électeurs  sera 
infailliblement  faite  par  la  communauté  la  plus  con- 
sidérable, et  vous  établirez  ainsi  une  aristocratie 
funeste  des  grandes  paroisses  sur  les  petites. 

M.  DE  Fermont  :  J'ai  cru  gu^en  donnant  àe&  mu- 
nicipalités à  toutes  les  paroisses  on  renonçait  aux 
assemblées  primaires,  et  que  chaque  communauté 
nommerait  ses  électeurs  en  même  temps  que  ses  ofH- 
ciers  municipaux.  La  réunion  de  plusicui-s  villages 
ne  pourrait  jamais  se  faire  sans  aouncr  lieu  à  des 
querelles  très  violentes.  L'expérience  que  j'ai  de  l'ef- 
fet de  ces  réunions  dans  ma  province  me  prouve  l'im- 
portance de  cette  considération. 
J'adopte  la  motion  de  M.  Pison  du  Galand* 
M.  Dupont  propose  de  regarder  comme  élément 
de  représentation  le  nombre  des  familles,  et  non  celui 
des  citoyens  actifis.  11  pense  en  conséquence  qu'il 
faut  accorder  une  députation  directe  a  chaque  pa- 
roisse de  cent  cinquante  feux,  et  ordonner  la  réunion 
de  celles  qui  ne  contiendraient  pas  ce  nombre  de  fa- 
milles. 

M.  Martinbau  :  Le  plan  du  comité  présente  de 
grands  avantages,  et  est  d'une  exécution  très  facile, 
tandis  que  celui  que  propose  M.  du  Galand  est  tout-à- 
fait  inexécutable.  U  ne  faut  pas  compter  sur  la  réu- 
nion des  villages  par  la  distribution  des  cures  ;  il 
est  certain  que  cette  réunion  ne  pourra  être  fort  con- 
sidérable, uarcequ'on  ne  fera  pas  faire  une  lieue  aux 
habitants  aes  campagnes  pour  aller  à  la  messe.  Con- 
sidérons donc  les  choses  dans  Tétat  où  elles  sont  ac- 
tuellement. Il  y  a  des  paroisses  de  dix,  de  huit  et  de 
cinq  feux  ;  leur  donnera-t-on  une  députation  directe, 
ou  les  privera-t-on  de  leurs  droits  ?  M.  Pison  du  Ga- 
land devrait  répondre  à  ces  questions. 

On  parle  de  l'aristocratie  des  communautés  ;  mais 
ne  se  lerait-elle  pas  également  sentir  dans  les  assem- 
blées de  district  et  de  département?  On  objecte  aussi 
Téloiffnementoù  les  villages  se  trouveraient  du  chef- 
lieu  du  canton  :  ce  chef-lieu,  placé  au  centre  de  qua* 
tre  lieues  carrées,  sera  à  peine  à  une  lieue  ou  à  une 
lieue  et  demie  du  village  qui  se  trouvera  sur  la  lisière 
du  canton  :  on  faisait  bien  plus  de  chemin  pour  aller 
tirer  à  la  milice. 

M.  DE  Tracy  :  Vous  craignez  de  donner  lieu  à  l'a- 
ristocratie des  grandes  communautés,  en  leur  adjoi- 
gnant les  petites  pour  Télection  ;  mais  en  donnant 
une  députation  directe  aux  petites  paroisses,  on  s'ex- 

f^oserait  à  Taristocratie  des  personnes.  Pour  peu  que 
e  seigneur  soit  aimé,  pour  peuquele  curésoitdigne 
de  son  caractère,  quelle  ne  sera  pas  leur  influence? 
On  propose  de  réunir  les  paroisses  trop  petites  : 
c*est  former  un  canton,  c'est  revenir  au  plan  du  co- 
mité. On  en  obiecte  aussi  la  distance  :  qu'est-ce  que 
l'inconvénient  de  faire  faire  à  des  campagnards  une 
lieue  ou  une  lieue  et  demie  une  fois  dans  deux  ans, 
comparé  à  celui  de  livrer  les  élections  des  villages  à 
la  disposition  du  seigneur  et  du  curé? 

M.  Thibault,  curé  de  Souppes  :  Le  comité  se  proH 
pose  sans  doute  de  faire  représenter  toutes  les  muni* 
cipalités  ;  mais  lors  de  la  réunion  des  électeurs  dans 
l'eodroit  le  plus  important  du  canton,  ils  seront  cor- 
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rompus  par  les  riches  habitants  de  cet  endroit.  D*aa- 
très  personnes  ont  propose  de  rëunir  tes  petites  mu- 
nicipalités ;  si  elles  sont  unies  à  de  grandes  paroisses, 
il  résultera  de  cette  union  l'inconvénient  qui  a  déjà 
été  représenté  :  si  elles  doivent  l'être  à  de  petites 
communautés,  il  faudra  souvent  sVcarter  à  une  dis- 
tance considérable  pour  opérer  cette  réunion. 

M.  T.\RGET  :  Nous  sommes  tous  animés  du  même 
esprit  ;  la  seule  question  est  donc  de  savoir  si  les 
moyens  sont  appropriés  au  but  que  nous  nous  pro- 
posons également. Que  voulons-nous?...  (L'Assem- 
blée avait  déjà  témoigné  le  désir  de  terminer  ta  dis- 
cussion, et  l'on  crie  :  Nous  voulons  aller  aux  voix!) 
Le  point  qui  nous  occupe  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  le  bonheur  du  royaume.  Je  ne  puis  donc 
croire  qu'on  veuille  aller  si  rapidement  aux  voix. 
Opérer  une  représentation  libre,  universelle,  et  qui 
ne  soit  le  produitd'aucunej/ifluence  étrangère  ;  voilà 
notre  objet.  On  propose  de  réunir  les  petites  commu- 
nautés ;  mais  qui  ordonnera  cette  réunion  ?  Ce  devrait 
être  l'assemblée  provinciale,  et  elle  n'existera  pas 
alors. 

M.  Target  représente  ensuite  quelques  observa- 
tions Taites  |)ar  les  préopinants,  et  notamment  celle 
de  11.  de  Tracy  sur  rinnuence  individuelle,  et  con- 
clut en  faveur  du  plan  du  comité,  par  le  moyen  du- 
3uel  il  n'y  a,  dit-il,  aucune  influence  à  craindre,  tan- 
is  qu'on  les  craindrait  toutes  en  adoptant  les  antres 
plans  proposés. 

M.  BiAUZAT  :  Le  plan  du  comité  est  inutile,  dan- 
gereux et  impraticable.  En  divisant  les  districts  en 
six  cantons  ,*  chaque  canton  serait  composé  de  six 
.mille  personnes,  et  pourrait  députer  directement 
au  district.  L'influence  du  curé,  iiu  seigneur,  et  les 
intrigues  du  brouillon  du  village  suivraient  aisément 
les  votans  à  l'assemblée  du  canton  ;  il  n'en  sera  pas 
de  même  pour  celle  du  district  ;  la  réunion  d'im  grand 
nombre  de  citoyens  actifs  anéantirait  cette  influence. 

On  demande  qui  est-ce  qui  ordonnera  la  jonction 
descommunautés?  Celte  réunion  se  fera  d'elle-même. 
Une  petite  paroisse  se  confondra  avec  la  paroisse 
voisine;  et  quoiqu'on  affecte  de  ne  pas  prendre  en 
considération  l'onjection  de  la  distance  du  village 
au  chef-lieu,  je  ne  puis  m'empêcher  de  la  trouver 
très  raisonnable. 

M.  PftiEUR  :  Vous  n*étes  pas  venus  ici  pour  épar- 
gner quelques  pas  aux  habitants  de  la  campagne, 
mais  pour  assurer  leur  liberté;  établissez  des  can- 
tons, si  vous  voulez  avoir,  par  la  suite,  une  repré- 
sentation digne  des  grandes  destinées  de  la  nation. 

M.  Dubois  de  Crancé  :  11  me  paraît  très  inutile  de 
déCendre  le  plan  du  comité.  Si  vous  adoptiez  celui  de 
M.  Pison  du  Galand,  autant  vaudrait  décréter  que 
TOUS  n'admettez  pour  électeurs  et  pour  éligibles 
que  le  curé,  le  seigneur  et  l'homme  d'aflaires. 

M.  le  duc  de  laRochefoucauld  appuie,  ainsi  que  le 
préopinant,  l'observation  de  M.  de  Tracy,  qu'il  re- 
garde comme  très  importante. 

L'Assemblée  délibère  et  décrète  successivement  : 

10  Que  chaque  district  sera  partagé  en  divisions, 
appelées  cantons,  d'environ  quatres  lieues  carrées, 
lieues  communes  de  France  ;  ' 

20  Qu'il  y  aura  dans  tout  canton  au  moins  une  as 
lemblee  primaire; 

30  Que  tant  oue  le  nombre  des  citoyens  actifs  d'un 
canton  ne  s'élèvera  pas  à  neuf  cents,  il  n'y  aura 
qu'une  assemblée  primaire  ;  mais  dès  le  nombre  neuf- 
cents,  il  s'en  formera  deux»  de  quatre  cent  cinquante 
chacune  au  moins. 

40  Chaque  assemblée  tendra  toujours  à  se  former, 


autant  qu*il  sera  possible,  au  nombre  de  six  cents, 
qui  sera  le  taux  moyen  ;  de  telle  sorte  néanmoins 
que  s'il  y  a  plusieurs' assemblées  dans  un  canton,  la 
moins  nombreuse  soit  au  moins  de  quatre  cent  dn- 
quante.  Ainsi,  au-detà  de  neuf  cents,  mais  avant 
mille  cinquante,  il  ne  pourra  y  avoir  une  assemblée 
complète  de  neuf  cents,  puisque  la  seconde  aurait 
moins  de  quatre  cent  cinquante.  Dès  le  nombre  mille 
cinquante  et  au-delà,  la  première  assemblée  sera  de 
six  cents,  et  la  deuxième  de  quatre  cent  cinquante 
ou  plus.  Si  le  nombre  s'élève  à  mille  quatre  cents,  il 
n'y  en  aura  que  deux,  une  de  six  cents,  et  l'autre  de 
huit  cents  ;  mais  à  quinze  cents,  il  s'en  formera  trois, 
une  de  six  cents,  et  deux  de  quatre  cent  cinquante  ; 
et  ainsi  de  suite,  suivant  le  nombre  de  citoyens  acti& 
de  chaque  canton  (1). 
On  propose  de  délibérer  sur  l'article  suivant  : 

«  Chanue  assemblée  primaire  députera  au  district 
à  raison  a'un  membre  sur  deux  cents  votants.  • 

M.  Babnavb  :  Il  faut  renvoyer  la  décision  de  cet 
article  au  moment  où  vous  aurez  réglé  les  degrés 
d'élection.  On  n'explique  pas  d'ailleurs  si  les  mêmes 
électeurs  nommeront  pour  les  assemblées  de  district, 
pour  celles  de  département,  et  pour  l'Assemblée  na- 
tionale, et  s'ils  seront  en  même  nombre  pour  cha- 
cune de  ces  élections. 

J'observerai,  en  passant,  qu'un  seul  électeur  sur 
deux  cents  votants  restreindrait  beaucoup  trop  l'as- 
semblée chargée  d'élire. 

M.  Dupont  adopte  l'avis  de  M.  Baraave,  et  demande 
qu'en  délibérant  sur  cet  article  on  prenne  en  considéra- 
tion la  oiolion  qu'il  fera,  de  proporUonner  le  nombre  des 
ék*cteurs  à  celui  dos  fumilles. 

On  fait  lecture  d'un  autre  article  ainsi  conçu  : 

•  Les  députés  seiont  nommés  directement  par  les  élec* 
leurs,  qui  se  réuniront  au  chef-lieu  de  chaque  départe* 
ment,  t 

On  fait  plusieurs  obsenralions  sur  cet  article,  et  00  pro* 
pose  de  remplacer  le  mot  département  par  celui  district, 

M.  Desmeuniers  :  Avant  de  déliL>érer  sur  cet  ar- 
ticle, qui  présente  une  auestion  très  importante  et 
très  compliquée,  il  faut  décider  : 

Premièrement,  s'il  y  aura  deux  degrés  intermé' 
diaires,  c'est-à-dire  si  les  électeurs  nommeront  di- 
rectement les  députés  à  l'Assemblée  nationale  et  aux 
assemblées  administratives. 

Secondement,  s'il  convient  d'adopter  les  trois  bases 
combinées  de  représentation. 

L'assemblée  décrète  : 

•  Qu'il  n'y  aura  qu'un  degré  intermédiaire  d'élec- 
tion entre  les  assemblées  primaires  et  les  assemblées 
nationale  et  administratives.  • 

—  On  s'occupe  alors  de  l'ordre  de  deux  heures. 

M.  LA  PouLB  :  L'exportation  de  la  Franche-Comté 
à  la  Suisse  se  fait  sans  cesse  : 

10  Parceque  les  Suisses  donnent  une  prime  d'un 
sou  par  livre  pesant  de  blé  ou  de  farine  ; 

20  Parcequ'on  a  ôté  l'intérêt  qui  avait  été  accordé 
sur  les  saisies  aux  dénonciateurs  et  aux  saisissants. 

Je  demande  que  cette  disposition  soit  ajoutée  au 
décret  qui  ordonne  la  conKscation. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  persistant  dans  ses  dé- 
crets des  20  août,  18  septembre  et  C  octobre  der* 

(1)  Il  y»  ici  l'omisMon  à\m  article  important,  c«l«ii  relatif 
Ib  la  base  sur  laquelle  devait  s'appuyer  la  représentatioa  im* 
tionale.  On  trouvera  cet  article,  ainsi  que  la  discussion  à  la- 
quelle il  a  donne  lieu,  au  commencement  de  la  séance  du  17 
novembre.  L.  G. 
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niers,  concernant  la  libre  circulation  des  grains  et  fa- 
rines dans  l'intérieur  du  royaume,  et  la  défense  d'en 
exporter  hors  du  royaume,  a  décrété  et  décrète  : 

•  Que  dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu  à  la  confisca- 
tion, porlée  par  l'article  IV  de  son  décret  du  18  sep- 
tembre, des  grains  et  farines  saisis  en  contravention, 
le  produit  de  la  confiscation  apprtiendra,  pour  les 
deux  tiers,  à  ceux  qui  auront  fait  la  saisie  et  la  dé- 
nonciation, ou  à  ceux  qui  auront  saisi  et  arrêté  les 
minset  farines.  S'il  n'y  a  point  de  dénonciateur,  les 
frais  de  saisie  et  vente  prélevés,  le  surplus  sera  ap- 
ué  au  profit  des  hôpitaux,  ou  des  pauvres  de^ 


lieux  où  la  saisie  aura  été  faite. 

•  L'assemblée  a  statué  de  plus,  que  le  roi  sera 
instamment  supplié  d'envoyer  le  pcéscnt  décret  à 
tous  les  tribunaux,  municipalités  et  corps  admiuis- 
Iratifisdu  royaume,  pour  être  inscrit,  publié  et  af- 
fiché, et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  en  assurer  la  pleine  et  entière  exécution.» 

—  M.  le  président  annonce  qu'un  comédien  de 
Metz,  qui  ne  veut  pas  être  nommé,  offre  sa  montre, 
ses  boucles,  et  le  seul  couvert  d'argent  qu'il  possède. 

M.  Blin  :  La  ville  de  Nantes  a  acheté  et  payé  à  la 
ville  d'Auray  une  quantité  de  blé  de  ravanl-dêrnière 
récolte.  Des  dissensions  se  sont  élevées  dans  cette 
dernière  ville,  qui  ne  veut  pas  laisser  sortir  ces  blés. 

Sur  la  demande  de  M*  Blin ,  rAsscinblée  ordonne  que, 
confonnéinent  à  un  précédent  décret,  M.  le  président  sol- 
licilera  TcxécuUon  de  ceux  qui  ont  été  rendus  sur  la  libre 
circulation  des  grains. 

«-M.  Milscent  fuit,  au  nom  du  comité  judiciaire,  un 
rapport  sur  lequel  est  rendu  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  d'après 
la  suppression  de  la  vénalité  des  oflices  de  judicature, 
qu'elle  a  prononcée  par  son  décret  du  4  août,  toute 
résignation  ou  traité  des  offices  de  judicature  ne  doit 
être  regardé  que  comme  un  simple  transport  ou 
cession  de  la  finance,  sur  lequel  il  ne  peut  être  ac- 
cordé aucunes  provisions  ; 

«  Considérant  en  outre  qu'il  serait  contraire  aux 
règles  de  la  justice  de  laisser  le^  titulaires  ou  proprié- 
taires de  la  finance  desdits  oflices  de  judicature  as- 
sujélis  plus  longtemps  aux  droits  de  mutation  ou  de 
centième  denier,  puisque  ces  droits  n'ont  été  intro- 
duits qu'en  considération  de  la  transmissibilité ,  la- 
quelle n'existe  plus  ; 

•  Ou?  le  rapport  du  comité  de  judicature,  a  dé- 
crété et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l«r,  A  com|)ter  du  jour  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  il  ne  sera  plus  expédié  ni  scellé 
aticunes  provisions  sur  résignation,  vente  ou  autre 
genre  de  vacance  des  offices  oc  judicature  compris  au 
(lécret  du  4  août,  sauf  a  (^Ire  provisoirement  expédié 
des  commissions  pour  l'exercice  des  fonctions  de  ma- 
gistrature, et  ce,  dans  le  cas  de  nécessité  seulement. 

•  IL  11  ne  sera  plus  payé  aucun  droit  de  mutation, 
d'annuel  ou  centième  denier  pour  raison  desdits  of- 
fices de  judicature. 

•  UL  Les  offices  dépendant  des  apanages  des 
princes  sont  compris  dans  le  présent  décret.  » 

M.  •••  expose  la  silnalîon  inquiétante  dans  laquelle  se 
Irouve  la  ville  de  Cocn,  par  Tadminblration  vicieuse  d'un 
comité  permanent,  la  déi>union  des  milices  nationales, 
rindiscipline  des  troupes  r^lées,  la  désertion  des  juges,  et 
le  défaut  de  publication  de  plusieurs  décrets  importants. 

L*As6emblée  renvoie  cette  affaire  au  comité  des  rap* 
porti. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  par 
Kl*  le  farde^des-sceaux,  pour  accompagner  l'envoi  d  un 


arrêt  dn  conseil,  par  lequel  le  roi  casse  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Metz. 

Lef/i*e  de  AI,  le  gardc^s^tceaux, 

•  M.  le  garde  des  sceaux  s'empresse  de  communi- 
quer à  M.  le  président  l'arrêt  que  le  roi  vient  de 
rendre  pour  casser  un  arrêt  rendu  par  le  parlement 
de  Metz. 

•  L'Assemblée  nationale  y  reconnaîtra  sûrement 
la  fidélité  du  roi  à  ses  principes,  et  son  zèle  pour  ré- 
primer tout  ce  qui  pourrait  tendre  à  aftiiblir  dans 
l'esprit  des  peuples  le  respect  dû  aux  décrets  de 
l'Asisembléc,  sanctionnés  par  Sa  Majesté. 

«  Signé  f  l'archevêque  de  Bordeaux  • 

16  novembre  1789. 

Extrait  de$  registres  du  parlement  de  Melx,  du  it 
novembre  1789. 

•  Vu  par  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées, 
lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  troisième 
jour  de  novembre  présent  mois,  signées  Louis,  et 
plus  bas  :  Par  le  roi,  la  Tour-du-Pin,  et  scellées  du 
grand  sceau  de  cire  jaune;  portant  sanction  d'un  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale,  concernant  les  parle- 
ments :  Oui  Régnier,  doyen  des  substituts  du  procu- 
reur-général du  roi,  qui  en  a  requis  Penregistreraent 
en  la  manière  accoutumée. 

«La  cour,  pénétrée  des  sentiments  de  fidélité 
qu'elle  doit  au  roi  et  à  la  nation,  incertaine  sur  la 
manière  de  remplir,  dans  les  circonstances  actuelles, 
les  engagementsqu'elle  a  contractés  par  son  serment, 
et  crojrant  ne  pas  reconnaître, dans  le  décretdel'As- 
semblée  nationale  du  3  du  courant ,  et  dans  la  sanc- 
tion du  roi  qui  y  est  jointe,  le  caractère  de  liberté 
nécessaire  pour  rendre  les  lois  obligatoires ,  a  pro- 
testé et  proteste  contre  ledit  décret,  ainsi  que  contre 
ladite  sanction  ;  mais,  pour  prévenir  de  plus  grands 
maux,  et  jusqu'à  ce  que  l'opinion  du  peuple  français 
soit  fixée  sur  cet  objet,  ordonne  provisoirement  que 
ledit  décret  et  ladite  sanction  seront  enregistrés,  oui 
et  ce  requérant  le  procureur  du  roi,  pour  être  exécu- 
tés selon  leur  forme  et  teneur  ;  que  copies  collation- 
nées  en  seront  incessamment  envoyées  dans  tous  les 
présidiaux,  bailliages  et  autres  sièges  ressortissant 
dûment  en  la  cour ,  pour  y  être  pareillement  exé- 
cutés: enjoint  aux  substituts  du  procureur-çénéral 
du  roi  sur  les  lieux,  de  tenir  la  main  à  leur  exécution 
et  d'en  certifier  la  cour  dans  le  mois.  Fait  à  Metz,  en 
parlement,  toutes  les  chambres  assemblées,  le  12  no- 
vembre 1789. 

•  Signé  Collignon.  Collationné,  signé  Gimel.  • 

«Sur  le  compte  rendu  au  roi  en  son  conseil,  de  l'ar- 
rêt rendu  par  le  parlement  de  Metz,  en  enregistrant 
les  lettres-patentes  du  3  de  ce  mois,  portant  proro* 
gation  de  la  chambre  des  vacations ,  Sa  Majesté  a  re- 
connu ,  qu'au  lieu  d'enregistrer  lesdites  lettres-pa- 
tentes purement  et  simplement ,  et  de  les  exécuter, 
ledit  parlement  se  serait  permis  de  supposer  que  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  du  3  de  ce  mois,  et  la 
sanction  de  Sa  Maje^é,  sont  dépourvus  du  caractère 
de  liberté  nécessaire  pour  rendre  les  lois  obligatoi'- 
res,  et  n'aurait  pas  craint  de  protester,  tant  contre 
ledit  décret  que  contre  ladite  sanction  ;  que  ledit  par- 
lement présente  pour  motif  unique  de  son  obnéis  • 
sance  le  désir  de  prévenir  de  plus  grands  maux, 
en  attendant  que  l'opinion  du  peuple  français  soie 
fixée  sur  cet  objet, 

«Le  roi  doit  au  maintien  deson  autorité  et  de  celle 
de  l'Assemblée  nationale  de  r^rimer  promptement 
de  pareils  écarts  :  il  doit  à  ses  peuples  fidèles  de  Ic9 
prémunir  contre  des  suppositions  et  des  protestations 
aussi  téméraires. 
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•  A  qnoî  voulant  pourvoir,  oufl  le  rapport  :  le  roi 
<?tanl  en  son  conseil  a  cassé  el  annulé  rarrêt  rendu 
par  le  parlement  de  Mclz  le  12  de  ce  mois,  en  tout  ce 
qui  excède  reure^islrement  pur  et  simple  des  lettres- 
patentes  du  8  du  présent  mois.  Fait  Sa  Majesté  très 
expresses  inhibitions  el  défenses  aux  ofGciers  de  son 

Earlement  de  Metz  d'en  rendre  à  Tavenir  de  scm- 
lable.  Fait  au  conseil  d*Etat  du  roi ,  Sa  Majesté  y 

étant,  tenu  à  Paris  le • 

La  discussion  de  cette  affaire  est  renvoyée  à  demaim 
La  féanoe  est  levée* 

SÉANCE  DU  MARDI  17  NOVEMBRE. 

On  introduit  à  la  barre  un  jeune  enfant  de  neuf  ou  dix 
ans,  qui  vient  offrir,  au  nom  de  M.  Eustaclic,  son  père, 
raattrt  en  chirurgie  de  Béliers,  tmis  médailles  d*or,  don* 
nées  en  prix  par  Pacadémie  de  diirurgie  de  Paris. 

La  séance  est  accordée  à  cet  enfant. 

—  Après  avoir  lu  plusieurs  adresses,  nn  de  MM.  les  se» 
crétaires  fait  lecture  d*un  iirrété  des  Etats  du  Cambrésis. 
En  voici  les  principaux  objets  i 

•  Les  Etats  du  Cambrésis,  sensiblement  affectés  des 
justes  alarmes  qu*inspirent  quelques  arrêtés  de  FAs* 
semblée  nationale ,  croiraient  trahir  le  vœu  de  leur 
province  et  les  générations  futures,  s'ils  consentaient 
a  la  destruction  des  franchises  du  Cambrésis  et  à 
Tanéantissement  des  droits  des  propriétaires.  11  n*est 
pas  au  pouvoir  des  représentants  de  la  nation,  ni  de 
ta  nation  elle-même,  de  disposer  des  biens  des  ci- 
toyens  

«  Les  capitulations  du  Cambrésis  consacrent  le 
maintien  de  ses  coutumes  et  de  ses  franchises  ;  elles 
sont  le  gage  de  sa  soumission  et  la  règle  de  ce  qui  lui 
est  dû  ;  si  le  contrat  est  violé,  il  est  relevé  de  ses  en- 
gagements. Certains  am^tés  de  TAssembloe  nationale 
préparent  la  ruine  du  royaume  et  Tanéantissement 
de  la  religion.  Si  elle  a  pu  mettre  certains  biens  à  la 
disposition  de  la  nation,  tous  le^  propriétaires  ne 
peuvent-ils  pas  s*attendre  au  même  sort  ? 

•  D'aï  rès  ces  considérations,  les  Etats  du  Cambré- 
sis déclarent  qu'au  moyen  de  la  renonciation  que  la 
noblesse  et  le  clergé  ont  faite  à  toutes  exemptions  et 
privilèges,  et  qu'ils  réitèrent,  les  intérêts  sont  deve- 
nus communs,  et  tous  les  citoyens  sont  frères  ;  décla- 
rent en  conséquence ,  au  nom  de  tous ,  qu'ils  n'ont 
donné  et  ne  peuvent  donner  aucune  renonciation  à 
leurs  capitulations,  et  désavouent  celle  qui  pourrait 
avoir  été  faite  en  leur  nom* 

«  Déclarent,  dès  à  présent,  les  pouvoirs  des  dé- 
putés du  Cambrésis  à  rAssemblée  nationale  nuls  et 
révoqués. 

«  Délibèrent  en  outre  de  demander  au  roi  que  la 
province  puisse  s'assembler  pour  donner  suite  à  la 
présente  délibération. 

«  Ce  9  novembre  1789.  » 

M.  Treilhard  :  On  ne  peut  sévir  avec  trop  de  sé- 
vérité et  de  prouiptilude  contre  des  actes  aussi  con- 
damnables. Je  demande  (^ue  la  délibération  sur  cet 
arrêté  soit  ajournée  à  la  séance  de  ce  soir. 

Cet  ajournement  est  ordonné,  et  l'on  passe  à 
•l'ordre  du  jour. 

Article  du  comité  mis  à  la  discussion  : 

•  Le  nombre  des  députés  à  l'Assemblée  nationale, 
par  cliaque  département,  sera  déterminé  selon  la 
proportion  de  la  population,  du  territoire  et  de  la 
contribution  dirçcle.  • 

M.  PériON  DE  Villeneuve  :  La  combinaison  des 
trois  bases  est  tme  idée  ingénieuse,  beaucoup  plus 
subtile  que  solide.  Les  deux  bases  factices  qu'on  veut 
réunir  à  la  population  donneront  lieu  à  une  inéga- 
lité certaine  dans  la  représentation^ 


La  représentation  est  un  droit  individuel }  voila  le 
principe  incontestable  qui  doit  déterminer  a  admet- 
tre uniquement  la  base  de  la  population.  On  vous  a 
dit  que  cette  base  variera,  tandis  que  celle  du  terri- 
toire est  invariable  ;  mais  vos  divisions  territoriales 
seront  nécessairement  inégales  en  étendue;  la  diffé- 
rence de  leur  valeur  resi)ective  sera  encore  une  autre 
source  d'inégalité.  Ainsi,  cette  base  immuable  sera 
immuablement  inexacte  et  injuste. 

La  base  de  la  contribution  n'est  pas  plus  conve- 
nable. En  donnant  une  représentation  à  la  fortune, 
vous  blessez  tous  les  principes,  et  dans  votre  suppo- 
sition même  vous  êtes  encore  injustes,  puisque  vous 
n'accordez  pas  de  représentation  aux  impositions 
indirectes. 

N'espérez  pas,  en  combinant  ces  éléments  vicieux, 
parvenir  à  un  sage  résultat. 

Vous  n'avez  pas  même  l'avantage  de  simplifier 
l'opération.  Bn  effet,  pour  donner  a  la  population 
le  tiers  que  vous  lui  reservez  dans  la  représentation, 
il  en  foudra  connaître  la  totalité.  Si  vous  adoptez 
cette  base  unique,  cette  connaissance  suflirait  seule 
à  l'organûjation  d'un  système  aussi  juste  que  simple. 
La  population  changera,  dit-on;  vous  changerez  vos 
propositions  avec  elle,  et  tous  les  dix  ans  vous  pour- 
rez réparer  les  erreurs  que  l'expérience  vous  aura 
dénoncées. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Castellane  :  Bu  examinant 
les  bases  que  le  préopinant  trouve  très  ingénieuses, 
on  s'aperçoit  aussi  qu'elles  ont  de  très  grands  avan- 
tages. 

Ceux  qui  contribuent  plus  que  les  autres  ont  plus 
d'affaires  à  traiter  que  les  autres;  il  e^t  donc  néces- 
saire de  leur  acconier  plus  de  représentations  :  cet 
avantage,  dont  tous  les  contribuables  voudront  jouir, 
engagera  les  villes,  les  provinces  et  les  individus  à 
payer  exactement  leurs  impositions  ;  ainsi  la  base  de 
la  contribution  est  non-seulement  juste,  mais  elle 
est  encore  politiquement  utile  à  l'Etat. 

La  base  du  territoire  se  présente  aussi  sous  les 
mêmes  rapports.  Les  pays  les  moins  peuplés  étant 
plus  malheureux,  en  augmentant  leurs  avantages 
politiques  on  les  rendra  plus  heureux,  on  augmen- 
tera leur  population  ;  ayant  des  besoins  plus  étendus, 
ils  ont  des  demandes  plus  nombreuses  à  faire  ;  le 
nombre  des  oreanes  de  leurs  réclamations  doit  donc 
être  plus  grana.... 

J'adopte  les  trois  bases. 

M.  LE  COMTE  Renaud  de  Montlosibr  :  Je  me  dé- 
termine difficilement  à  combattre  une  opinion,  fruit 
d'une  longue  méditation,  et  je  ne  le  fais  que  pour 
l'intérêt  de  ceux  que  je  représente  et  de  ceux  qui 
seront  dans  la  suite  représentés. 

La  base  du  territoire  n'est  pas  juste.  La  sixième 
partie  de  l'Auvergne  ne  produit  rien  ;  lui  donnerez- 
vousune  représentation  égale  à  celle  des  autres  par- 
lies  de  cette  province  qui  sont  très  productives? 

La  base  de  la  contribution  est  contraire  aux  prin- 
cipes du  droit  naturel,  et  les  circonstances  présentes 
la  rendent  d'une  exécution  dangereuse.  A  l'instaiit 
où  l'on  élira  les  députés  pour  la  législature  <jui  doit 
suivre  cette  Assemblée,  la  masse  des  impositions  ne 
sera  pas  encore  déterminée  conformément  au  ré- 
gime que  vous  deve^  établir.  Croirez-vous  avoir 
ordonné  une  représentation  libre,  lorsque  vous  l'au- 
rez fondée  sur  les  bases  d'une  contribution  créée  par 
le  despotisme?... 

Je  ne  puis  donc  adoMttre  les  bases  du  territoire 
et  de  la  contribution. 

{La  suUe  au  numéro  prochain,} 


Parit.  Tfp   Bnri  Ploa,  n»  ûanueltn.  * 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  Jf.  Thouret, 

SUITB  DB  LA  SÉANCE  DU  MARDI  17  NOyEMBBE. 

M.  '**  :  Pour  composer  en  politique  deux  superG- 
cies  égales,  il  faut  qu'elles  puissent  nourrir  un  nom- 
bre égal  d'individus ,  sinon  mëgalilé  réelle  ;  de  Taveu 
même  du  comité,  la  base  du  territoire  ne  donne 
[u'une  éealité  apparente  et  fausse.  Pour  que  la  base 
jcs  contributions  directes  puisse  la  compenser,  il  faut 
que  le  mode,  l'assiette  et  la  quotité  de  l'imposition 
soient  proportionnés  au  territoire  ;  sinon  cette  base 
môme  est  fausse.  Elle  ne  pourra  y  être  proportion- 
née, parcequ'elle  n'a  aucune  stabilité,  et  qu  elle  va- 
rie suivant  les  climats.  Dans  certains  pays  on  ne  paie 
que  des  impositions  indirectes  ;  dans  d  autres,  cette 
nature  de  contribution  est  égale  à  l'imposition  di- 
recte; et  si  ce  n'est  que  l'imposition  directe  qui  dé- 
termine la  représentation,  ces  provinces  ne  seront 
pas  représentées  en  proportion  des  contributions 
qu'elles  paient. 

En  prenant  la  population  pour  base,  tous  les  indi- 
vidus exerceront  les  droits  qu'ils  tiennent  de  la  na- 
ture et  de  la  société  ;  on  aura  alors  des  éléments  sim- 
ples et  justes;  le  vœu  de  l'humanité  et  de  la  justice 
8c  trouvera  consacré. 

On  a  reproché  dans  cette  tribune,  à  plusieurs  ora- 
teurs, d'appuyer  leurs  opinions  sur  des  exemples 
étrangers.  Eh  bien  !  c'est  d'après  des  exemples  de 
cette  nature  que  votre  comité  a  adopté  l'idée  qu'il 
TOUS  présente.  La  représentation  établie  sur  trois 
bases  est  imitée  des  Egyptiens  ;  les  Américains  Font 
rejetée  ;  M.  l'abbé  Sieyes  l'a  rajeunie. 

L'article  du  comité  est  mis  aux  voix  et  décrété. 

L'article  suivant  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  électeurs  choisis  par  les  assemblées  primai- 
res se  réuniront  au  chef-lieu  du  département  pour  y 
nommer  les  députés  de  l'Assemblée  nationale.  • 

M.  Richier  représente  la  facilité  avec  laquelle  la 
corruption  pourrait  agir  dans  le  chef-lieu  du  dépar- 
tement qui  sera  nécessairement  une  ville  considé- 
rable. Il  demande  que  la  nomination  des  députés  se 
fasse  dans  les  distincts.  Cet  inconvénient,  dit-il,  me 
paraît  mériter  la  plus  sérieuse  réflexion  :  la  discus- 
sion prouvera  si  je  ne  me  suis  pas  exagéré  ses  consé- 
quences. 

Une  partie  de  l'assemblée,  touchée  de  cette  ob- 
servation, demande  à  aller  aux  voix  sans  autre  dis- 
cussion. 

M.  le  président  se  dispose  à  faire  délibérer  sur  cette 
demande. 

M.  LE  COMTE  Charles  de  Lameth  :  On  ne  peut 
rendre  un  décret  sans  discussion  ;  M.  de  Richier  Vu 
si  bien  senti,  qu'il  a  demandé  que  la  discussion  l'é- 
clairât  sur  son  opinion. 

L'Assemblée  décide  qu'on  discutera  ôontradictoi- 
rement. 

M.  Charles  de  Lameth  demande  au'il  ne  soit  pas 
fait  mention  de  ce  décret  sur  le  procès-verbal. 

M.  Tabget  :  Vous  avez  ordonné  qu'il  y  aurait  qua- 
tre-vingts départements  ou  environ,  que  les  districts 
seraient  en  nombre  ternaire,  et  que  la  représentation 
se  ferait  en  raison  combinée  des  trois  bases.  Tel  est 
î  vtat  des  décrets  que  vous  avez  rendus.  Voyons  s'il 
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est  possible  de  faire  faire  les  élections  des  députés 
dans  chaque  district. 

Si  le  taux  moyen  des  députés  de  chaque  départe- 
ment est  de  neuf  personnes,  si  vous  avez  neuf  dis- 
tricts par  département,  et  un  député  par  district, 
comment  un  district  qui  n'aura  qu'un  représentant 
à  élire  pourra-t-il  faire  une  députation  à  raison  des 
trois  bases?  Combinera-t-il  les  trois  bases  sur  un 
seul  député?  Cela  est  impossible.  Les  districts  dépu- 
teiK)nt  donc  alors  à  raison  seulement  de  la  popula- 
tion, et  le  décret  que  vous  venez  de  rendre  sera  dé- 
truit. Que  pouvez-vous  donc  faire  par  égard  pour  la 
considération  très  importante  que  M.  de  Richier  a 

f présentée  ?  Vous  pouvez  ou  réunir  trois  districts  pour 
a  députation,  ou  aioumer  la  question  au  moment 
où  vous  aurez  décidé  quel  sera  le  nombre  des  dis- 
tricts dans  chaque  département. 

M.  DE  Fermons'  Uajournement  me  paraît  inutile. 
La  division  d'un  département  en  six  ou  neuf  districts 
ne  peut  vous  empêcher  de  décider  à  l'instant  cette 
question,  et  je  propose  cette  motion  : 

«  Dans  chaque  département  il  sera  formé  trois  as- 
semblées d'élections  pour  nommer  des  députés  à 
l'Assemblée  nationale,  et  dans  les  départements  où  il 
aura  été  établi  six  ou  neuf  districts,  les  électeurs  de 
deux  ou  trois  districts  les  plus  voisins  se  réuniront 
alternativement  au  chef-lieu  de  chaque  dis^ict.  » 

M*  le  chevalier  Alexandre  de  Lameth  demande  que 
les  élections  se  fassent  dans  un  même  lieu ,  mais  que 
ce  lieu  change  à  chaque  élection. 

M.  Barnave  :  J'ajoute  aux  raisons  contre  l'élec- 
tion par  districts  séparés,  qu'élire  un  seul  homme 
dans  une  assemblée,  c'est  élire  nécessairement 
l'homme  le  plus  puissant  de  cette  assemblée.  Il  est 
à  craindre  aussi  que  l'assemblée  soit  trop  nombreuse; 
on  peut  éviter  cet  inconvénient,  en  réunissant  trois 
districts,  suivant  la  proposition  de  M.  de  Ferment. 

M.  LE  DUC  DE  LA  ROCHEFOUCAULD  :  Quc  Ics  élec- 
tions se  fassent  par  une  assemblée  pourles  neuf  dis- 
tricts, ou  que  trois  districts  seulement  se  réunissent 
pour  les  faire,  afin  de  prévenir  les  intrigues,  je  de^ 
mande,  dans  les  deux  cas,  que  l'élection  commence 
six  jours  au  plus  tard  après  la  nomination  de^  élec- 
teurs ;  et  que  s'il  y  a  trois  assemblées  dans  trois  dis- 
tricts différents,  l'élection  se  fasse  le  même  jour  dans 
toutes  ces  assemblées. 

M.  DE  Tracy  :  Le  grand  nombre  des  électeurs  est 
un  moyen  sûr  de  déjouer  les  intrigues  ;  les  influences 
étrangères  seront  moins  actives  dans  le  chef-lieu  du  dé- 
partementque  dans  celui  du  district, parceque  chaque 
électeur  se  trouvera  plus  éloigné  de  l'administration, 
qui  exerce  sur  lui  une  action  et  une  juridiction  iour- 
nalières.  Je  demande,  d'après  ces  raisons,  qu'il  n  y  ait 
qu'une  seule  assemblée,  et  qu'elle  se  tienne  dans  le 
cnef-lieu  du  département. 

M.  Desmeuniers  adopte  Tarlicle  du  comité,  et  y  propoM 
ces  amendemeiils  : 

i*  Que  jamais  rélectîon  ne  se  fosse  dans  te  cheMieu  du 
département  : 

2*  Qu'elle  soît  faite  successivement  dans  les  chefs-lieux 
des  différents  districts. 

L'Assemblée  demande  à  délibérer. 

La  priorité  est  accordée  à  la  moUon  de  M.  de  Ferment* 
On  en  fait  lecture. 

M.  de  la  Cht^ze  propose,  comme  amendement  pour  con- 
server le  nombre  ternaire  qu'on  a  décrété  de  suivre  :  «  que 
la  réunion  des  districU  se  fasse  par  nombre  ternaire,  i 
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ftf.  dt  Beaumeti  demande  comment  11  sendt  possible, 
en  adoptant  cette  motion,  de  nommer  un  ëvéque  ou  un  offi- 
cier de  justice  dans  un  département,  puisqa*on  seul  indî- 
Tidu  ne  pourra  physiquement  être  élu  que  par  la  réunion 
^e  tous  les  électeurs. 

M.  LE  COMTE  DE  Cbhxon  !  Le  tiombre  des  dëputës 
à  raison  du  territoire  sera  nécessairement  ternaire  ; 
a  raison  de  la  population  ou  de  la  contribution,  il  ne 
le  sera  presque  jamais.  Alors  comment  trois  assem- 
blées nommeront-elles  pour  ces  deux  bases  deux  ou 
quatre  députés?  Il  faudrait  confier  alternativement 
cette  nomination  à  Tune  des  trois  assemblées;  mais 
les  moyens  d'alterner  seront  extrêmement  compli- 
qués. 

Je  pense  que  réfection  doit  être  faite  dans  une  seule 
assemblée. 

M.  Chapelibb  :  L'intention  de  TAssemblée  est  de 
faire  un  décret  dont  Tezëcution  soit  possible  :  cepen- 
dant, si  un  département  doit  nommer  ou  cinq,  ou 
sept,  ou  onze  députés  d'après  la  combinaison  des  trois 
bases,  la  division  de  ces  nombres  ne  pouvant  se  faire 
par  trois,  quel  district  voudra  en  nommer  moins 
qu'un  autre  district?  Chacune  de  ces  assemblées 
voudra  en  élire  le  plus  grand  nombre  possible  afin 
d'augmenter  son  influence  sur  l'Assemblée  nationale, 
et  de  là  des  débats  et  des  désordres  fâcheux. 

On  craint  avec  raison  l'influence  qui  résulterait  de 
la  tenue  des  assemblées  d'élections  dans  le  chef-lieu 
du  département;  mais  ne  doit-on  pas  craindre  aussi 
dans  iés  districts  Finfluence  de  deux  ou  trois  sei- 
gneurs? 

M.  de  Bousmard,  député  de  la  Meuse,  inter- 
rompt l'opinant,  et  lui  observe  qu'il  n'y  a  pltis  de 
seigneurs. 

M.  Chapelier  :  Je  me  suis  trompé;  je  ne  devais  pas 
me  servir  d'un  mot  que  la  destruction  du  régime 
féodal  a  rejeté  de  notre  langue.  J'ai  voulu  dire  l'in- 
fluence des  gens  riches ,  et  sans  contredit  l'influence 
de  la  richesse  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
lieux. 

La  liberté  d'une  assemblée  dépend  souvent  du 
nombre  de  ses  membres.  Quand  ils  sont  peu  nom- 
breux, l'intrigue  a  plus  de  prise;  chacun  veut  être 
élu,  et  cette  prétention  donne  lieu  au  petit  commerce 
dangereux  qui  se  fait,  en  disant  :  Donnez-moi  votre 
voix,  et  je  vous  donnerai  la  mienne. 

Quand  bien  même  ces  raisons  n'existeraient  pas, 
il  faudrait  rejeter  une  motion  qui  rendrait  le  plan 
que  vous  ave^  adopté  si  difficile  a  exécuter.  Prenez-y 
garde,  ceux  qui  voteraient  pour  une  semblable  me- 
sure ne  désireraient  pas  l'exécution  de  ce  plan. 

M.  de  Ferment  retire  sa  motion  et  se  réfère  à  l'ar- 
ticle proposé  par  le  comité. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoucAULD  :  S'il  dépend  d'un 
membre  de  l'Assemblée  de  retirer  sa  motion,  il  dé- 

Scnd  aussi  d'un  autre  membre  de  la  reclamer,  et  plus 
e  cent  réclament  celle  de  M.  de  Fermont. 

On  met  aux  voix  le  fous-amendement  ainsi  exprimé  : 

«  Dans  le  cas  où  un  département  sert  dirisé  en  six  dis- 
tricts, il  n*y  aura  que  deux  assemblées.  > 

Puis  les  deux  amendements  saÎTanls,  qui  forment  une 
partie  de  la  motion  de  M.  de  Feimont  x 

•  Dans  le  cas  où  il  y  aura  trois  assemblées  composées  de 
denx  ou  trois  disUricts  réunis,  elles  se  rassembleront  dans 
le  cher-lieu  de  l'un  de  ces  districts,  i 

Cet  amendement  est  adopté. 

«  Les  assemblées  de  d'istrict  se  réuniront  altemative- 
nent  ponr  l'élection  dans  Tun  de  ces  districts.i 

Cet  autre  amendement  est  également  adopté. 

'  La  partie  principale  de  la  motion  de  M.  de  Fermont  est 
mise  aux  voix. 


L'éprente  par  assis  et  levé  ne  donne  qu*uo  résultat 
douteux. 

On  fait  rappel  nominal. 

Il  est  décrété  à  la  pluralité  de  A07  voix  sur  317  :  c  que 
les  électeurs  nommés  par  les  assemblées  primaires  se  rén» 
niront  en  une  seule  assemblée  de  département  |  pour  nom- 
mer les  députés  à  TAssemblée  nationale.  « 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  slendc. 

.     SEANCE  DU  MARDI  17  NOVEMBRE  AU  SOIR. 

On  fait  différentes  annonces  i  Les  religieuses  de  Cacn 
font  une  offhinde  à  la  caisse  patriotique  ;  c'est  le  denier  de 
la  veuve* 

—  Cne  députaUon  du  district  des  Cordeliers  est  annon- 
cée, et  refusée  suivant  un  décret  de  TAssemblée.  Mais  il 
se  trouve  que  cette  députation  est  celle  de  la  commune  t 
elle  est  introduite;  elle  dépose  sur  le  bureau  un  arrêté  du 
district  des  Cordeliers  et  une  délibération  de  la  commune 
sur  cet  arrêté,  qui  porte  que  trois  députés  de  et  district  ont 
donné  leur  démission  ;  le  district  des  Cordetters,  en  nom- 
mant de  nouveaux  députés*  a  fiit  Farrêté  dont  voici  Fex- 
ùtdt< 

«  L'assemblëe  générale  a  unanimement  arrête  que 
les  députés  à  la  commune  prêteraient  le  serment  dont 
voici  fa  formule  :  «  Attendu  que  nous  n'avons  d^autre^ 
pouvoirs  que  ceuï  de  nos  commettants,  nous  Jurons 
et  promettons  de  nous  opposer,  autant  qu'il  sera  en 
nous,  à  tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  au  pou- 
voir constituant,  et  de  protester  contre  tout  ce  qui 
ne  serait  pas  adopté  par  la  majorité  des  districts  ;  que 
nous  sommes  révocables  à  volonté,  etc.  Arrête  en 
outre  que  ladite  formule  sera  imprimée  et  envoyée 
à  tous  tes  districts.  • 

La  commune  de  Paris  a  Uftmé  cette  conduite;  elle  n'a 
pas  voulu  recevoir  les  nouveaux  députés»  et  a  rappelé  les 
anciens. 

M.  le  président  répond  à  la  députation  que  TAssemblOe 
nationale  prendra  cette  affoire  en  considération. 

—On  passe  à  Taffaire  du  parlement  de  Metz.  M.  le  vi- 
comte de  Mirabeau  prend  la  parole. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MIRABEAU  :  Je  scns,  messîcurs, 
la  défaveur  qui  doit  suivre  à  la  tribune  celui  qui  y 
monte  pour  parler  contre  le  sentiment  général  de 
l'Assemblée.  Je  connais  peu  les  formes  judiciaires  ; 
je  ne  distingue  pas  un  enregistrement  pur  et  simple 
d'avec  un  enregistrement  provisoire,  accompagné 
de  protestations.  J'examine  les  motiis  du  parlement 
de  Metz.  Cette  cour  ne  croit  pas  que  l'Assemblée  et  le 
roi  soient  libres.  Personne  n'est  plus  que  moi  con- 
vaincu que  le  roi  est  libre,  il  Ta  dit  ;  je  ne  doute  point 
de  ce  qu^il  atteste;  mais  quand  il  ne  le  serait  pas,  il 
tiendrait  le  même  langage. 

Je  crois  aussi  que  TAssemblée  est  libre,  et  ce  que 
j'éprouve  en  ce  moment  me  le  garantit  ;  mais  au  bout 
du  royaume  est-il  surprenant  qu'on  ne  le  pense  pas  ? 
Il  est  possible  que  les  quinze  mille  hommes  qui  sont 
allés  inviter  le  roi  à  venir  à  Paris  aient  paru  le  forcer 
à  s'y  rendre.. ••  Je  demande  que  le  parlement  de  Metz 
enregistre  purement  et  simplement,  et  que,  pour 
rassurer  les  provinces,  l'Assemblée,  par  un  décret, 
reconnaisse  qu'elle  est  libre. 

Un  membre  demande  que  le  pfréopinant  soit  ramené  à 
Tordre,  et  que  la  parole  lui  soit  mterdile  pour  trois  mois, 
attendu  que  son  discours  est  irrespectueux. 

La  motion  d^un  côté  est  appuyée;  de  l'autre.  Ton  de- 
mande la  question  préalable. 

M.  de  Caxalès  parie  en  flivenr  de  M.  le  vicomte  de  Mira- 
beau. Il  invoque  les  principes  de  liberté. 

M.  GotTPiL  DE  PRÉFELN  :  Paut-il  donc,  pour  user 
de  la  liberté,  se  livrer  à  des  déclamations,  à  des  ex- 
cès d'une  licence  effrénée? 

M.  BoRBSPiBRRB  .*  Je  demande  que  le  diMOUi*  de 
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M.  le  yicomte  de  Mirabeau  soit  inoprimé,  «fin  de 
prouver  la  liberté  de  rAssemblée. 

M«  RoBDBRBB  :  Eu  prenant  la  parole  au  sujet  du 
parlement  de  Metz,  dont  je  suis  membre,  on  ne  me 
soupçonnera  ni  de  rouloir  Taccuser,  ni  de  vouloir  le 
défendre;  je  veux  examiner  Farrét  qu*il  a  rendu,  et 
TOUS  présenter  quelques  observations. 

Cet  acte  est  rëpréhensible;  il  contient  appel  au 
peupit  ;  Tautorite  du  roi  et  de  la  nation  y  est  mécon- 
nue :  il  suppose  que  l'Assemblée  est  capable  de  por- 
ter des  lois  dans  les  cbaînes,  et  de  rédiger  dans  la 
contrainte  le  code  de  la  liberté....  Voilà  ce  qui  m*a 
frappé,  et  je  ne  tairai  pas  que  j'ai  reconnu  le  danger 
local  de  cet  arrêté  dans  une  ville  frontière.  Cepen- 
dant il  ne  doit  pas  échapper  à  votre  Justice  que  ses 
expressions  renferment  un  sens  séditieux  plutôt 
mrelles  ne  sont  séditieuses;  qu'elles  peuvent  auto- 
riser la  révolte ,  mais  non  l'exciter.... 

L'arrêt  a  été  rendu  les  chambres  assemblées.  Celte 
eirconstanee  ne  doit  pas  le  faire  paraître  plus  cou- 

Ï>able;  le  décret  est  du  3;  c'est  le  9  qu'il  est  arrivé  ; 
a  chambre  des  vacations  avait  fini  son  service,  on  la 
convoqua  le  10  ;  les  membres  ne  purent  se  réunir; 
le  11  on  ne  putdéhbi^r;  le  12  le  parlement  s'assem- 
bla selon  l'usage,  et  l'arrêté  fut  pris.  Plusieurs  mem- 
bres ont  protesté;  ainsi,  quoique  cet  acte  soit  cou- 
pable, tout  le  parlement  ne  Test  pas. 

Je  pense  que  c'est  à  vous  seuls  qu'il  appartient  de 
juger  ce  tribunal;  le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  il 
est  vrai,  être  uni  au  pouvoir  législatif;  mais  l'insur- 
rection contre  le  corps  législatif  ne  peut  être  punie 
que  par  lui.  S'il  y  avait  un  corps  pour  juger  de  tels 
faits,  il  serait  supérieur  au  corps  législatif. 

Pour  savoir  quel  jugement  il  faut  porter,  il  con* 
vient  d'examiner  quelle  sera  la  conduite  des  autres 

garlements,  et  de  vous  rappeler  ce  que  vous  avet 
lit  pour  le  parlement  de  Rouen....  L'erreur  du  par* 
lement  de  Metz  s'eit  propagée  dans  les  provinces,  et 
les  efets  en  sont  inrès  de  vous.... 

Je  demande  que  six  des  magistrats  qui  ont  assisté 
à  l'arrêt  soient  tenus  de  se  rendre  k  la  barre  pour  dé- 
clarer ceux  qui  ont  concouru  à  cet  acte,  et  que  M.  le 
président  soit  chargé  de  leur  exprimer  le  méconten- 
tement de  l'Assemblée.  Il  m*appartient  peut-être 
plus  qu'à  vous,  messieurs,  d'apprécier  l'effet  de  cette 
censure;  moi  qui,  nouvellement  arrivé  parmi  vous, 
suis  encore  tout  plein  de  la  majesté  de  cette  Assem- 
blée.... Je  me  reproche  peut-être  d'être  trop  sévère 
fn  vous  proposant  cette  peine;  si  j'étais  obligé  de  la 
subir,  ce  serait  pour  moi  la  mort» 

Ce  discours,  prononcé  avec  beaucoup  de  force  et 
de  noblesse,  est  vivement  applaudi. 

M.  Babère  :  Je  propose  l'arrêté  suivant  : 
•  Le  parlement  de  Metz  sera  supprimé;  les  bail- 
liages nommeront  provisoirement  deux  membres 
pour  composer  une  cour  supérieure,  et  son  procès 
lui  fera  fait  à  la  diligence  du  comité  des  recher* 
ches.» 

M.  Babnavb  :  Nous  avons  désormais  assez  de  preu- 
ves qu'il  se  forme  une  réunion  contre  l'heureuse  ré- 
volution que  vous  avez  commencée  avec  tant  de 
succès;  nous  ne  sommes  pas  à  la  fin  de  nos  efforts  ; 
il  fiiut  encore  au  courage  joindre  la  persévérance. 
Les  parlements  ne  sont  pas  les  seuls  qui  sèment  les 
intriçues  ;  danscette  capitale  même.des  bruits  sourds 
se  répandent,  et  l'on  dit  qu'à  un  jour  déjà  daigné 
Ton  nous  prépare  de  grands  événements..... 

L'Assemblée  nationale  et  le  roi,  dit-on,  ne  sont  pas 
libres..,. 

Après  une  très  vive  discussion,  Farrâté  suivant  a 
été  porté  : 


«  L'Assemblée  nationale  ordonné  que  ceux  â^ 
membres  du  parlement  de  Metz  qui  ont  assisté  a  la 
délibération  du  12  de  ce  mois  paraîtront  à  la  barre 
de  l'Assemblée  nationale  dans  le  délai  de  huitaine, 
à  compter  du  jour  de  la  notification  au'il  leur  sera 
faite  du  présent  décret,  pour  y  renare  compte  de 
leur  conduite  ;  que  le  synuic  ou  le  greffier  apportera 
à  leur  suite  le  registre  de  la  compagnie  :  arrête  que 
le  roi  sera  supplie  de  former  une  chambre  des  vaca- 
tions prise  parmi  les  membres  de  ce  parlement  oui 
n'ont  point  concouru  à  cette  délibération,  laquelle 
chambre  enregistrera  purement  et  simplement  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  du  3  du  présent  mois, 
et  exécutera  ses  dispositions; 

•  Arrête  que  son  président  se  retirera  pardevers  le 
roi  pour  le  remercier  de  la  promptitude  avec  la- 
quelle il  a  réprimé  les  écarts  au  parlement  de  Metz, 
lui  annoncer  que  l'Assemblée  nationale  est  détermi- 
née à  prévenir  par  une  juste  sévérité  des  attentats 
d'un  si  dangereux  exemple,  et  le  prier  de  donner  sa 
sanction  au  présent  décret,  et  les  ordres  nécessaires 
pour  son  exécution.  • 

La  séance  est  levée. 

8BANCB  nu  MEBCBEni  18  NOVBMBBB. 

LVdre  du  jour  était  la  contiDuation  de  la  discussion  d« 
plan  du  comité. 

On  fait  lecture  de  Tartide  suivant,  qui  dépend  en  quel- 
que manière  du  dernier  décret  rendu  hier. 

Cet  article  est  sar-len^amp  et  unanimement  décrété  en 
ces  termes: 

•  Les  assemblées  d*élection,  pour  la  nomination  des  dé- 
putés à  TAssemblée  nationale,  se  tiendront  altemalivement 
dans  les  che6*lieiix  des  différents  districts  de  chaque  dé« 
parlement.  • 

Plusieurs  autres  articles,  qui  s'encbatnent  les  uns  avec 
les  autres,  sont  lust  et  deux  d'entre  eux  sont  également 
admis  à  Tunanlmité  et  sans  discussion*  Ils  sont  rédigés 
comme  il  suit  ; 

ff  Les  assemblées  primaires  choisiront  les  élecleari  pai^ 
ml  tous  les  citoyens  actifs  de  leur  canton.  • 

c  Les  électeurs  nommés  par  les  assemblées  primaires 
de  chaque  district  choisiront  les  membres  de  l'administra- 
tion du  district  parmi  les  éllgibles  de  tous  les  cantons  de  ce 
district  » 

L*article  suivant  donne  lieu  à  une  légère  discussion  ;  il 
est  ainsi  conçu  s 

•  Les  électeurs  choisiront  les  membres  de  l'adminis- 
tration de  département  parmi  les  éligibles  de  tous  les 
districts*  » 

M.  Tabbé  ***  demande  qu*il  j  ait  au  moins  deux  mem- 
bres de  chaque  district  dans  Tadministration  du  dépar- 
tement. 

M.  Rewbbll  :  Cet  amendement  gênerait  la  liberté 
des  votants,  qui  doivent  pouvoir,  dans  toute  l'éten- 
due du  département,  accorder  leur  contiance  à  celui 
qui  la  mérite  le  plus  à  leurs  yeux.  J'irai  nlus  loin,  et 
je  présenterai  une  opinion  contraire  h  l'article  du 
comité.  Chaque  province  sera  divisée  en  plusieurs 
départements;  mais  toutes  ces  parties,  quoi(|ue  di- 
visées, auront  toujours  quelques  intérêts  communs. 
Je  crois  qu'il  serait  utile  de  permetti*e  que  tous  les 
éligibles  renfermés  dans  les  anciennes  limites  pus- 
sent devenir  indifféremment  membres  de  l'un  des 
départements  de  cette  province. 

M.  MouGiNS  DE  Roqubfobt  :  La  représentation 
doit  être  égale;  elle  doit  être  utile  aux  représentés  : 
elle  serait  inégale  parce  qu'il  pourrait  arriver  que 
l'un  des  deux  départements  d'une  province  fournit 
aiosA  un  plus  grand  nombre  de  membres  à  Tadminis- 
tration.  Le  but  d'utilité  pourrait  de  même  n'être  pas 
complètement  rempli.  Des  administratean  choisii 
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dans  le  sein  même  du  département ,  connaissant  da- 
vantage SCS  localités,  connaîtront  mieux  ses  be- 
soins. 

M.  DE  Febmont  :  Celte  considération  ne  sera  sû- 
rement pas  oubliée  par  les  électeurs  ;  ils  verront  s*il 
est  de  leur  intérêt  de  nommer  un  éligible  hors  de  leur 
district ,  ou  de  choisir  des  administrateurs  dans  son 
sein  :  laissons-leur  cette  liberté. 

M.  Gauthieb  de  BiAUZAT  :  Il  est  nécessaire  que  le 
district  tienne  par  un  ligament  au  département.  LV 
mendement  proposé  par  M.  Fabbé....  remplit  cet 
objet. 

Cet  amendement  est  adopté,  et  rarticle  atec  ce  chan- 
gement est  unanimement  décrété. 

L'article  qui  suit  immédiatement  est  rédigé  en  œs 
termes: 

c  Les  électeurs  des  assemblées  primaires,  réunis  par  dé- 
partement, choisiront  les  députés  à  T  Assemblée  nationale 
parmi  les  éllgibles  de  tous  les  départements  du  royaume.  • 

M.  LE  MARQUIS  d*Ambli  *.  En  adoptant  cet  article , 
les  députés  seraient  toujours  pns  dans  les  villes 
principales  du  royaume.  Pour  éviter  cet  inconvé- 
nient ,  je  demande  que  les  députée  qui  seront  nom- 
més par  chaque  assemblée  de  département  soient  ex- 
clusivement choisis  parmi  les  éligibles  du  départe- 
ment électeur. 

M.  Garât  l'aine  :  Je  ne  puis  adopter  cet  avis,  par- 
cequll  me  semble  que,  d'après  tous  les  principes, 
chaque  assemblée  de  département  doit  avoir  la  li- 
berté de  fixer  ses  reçardssur  les  vertus  et  sur  les  lu- 
mières partout  où  elles  se  trouveront. 

M.  Rewbell  :  En  divisant  les  provinces,  vous  vous 
êtes  proposé  de  détruirerespritde  province;  si  vous 
adoptez  la  motion  de  M.  d*Ambli,  vous  consacrez  cet 
esprit,  et  vous  aurez  quatre-vingts  provinces  au 
lieu  de  trente-deux  généralités.  Mous  ne  nous  con- 
sidérons pas  dans  cette  assemblée  comme  députés  de 
tel  ou  tel  bailliage;  le  parti  qu*on  vous  propose  pour 
les  assemblées  qui  nous  suivront  les  remplira  de 
députés  des  départements,  et  non  de  reprâentants 
de  la  nation. 

M.  ***  :  Les  préopinants  poussent  un  peu  trop  loin 
le  principe;  ils  oublient  oue  les  besoins  locaux  doi- 
vent aussi  être  représentes; ils  oublient  qu'en  adop- 
tant Tarticle  du  comité,  au  lieu  d'esprit  national,  on 
n'aurait  que  l'esprit  de  la  capitale  et  de  la  cour.  Les 
gens  riches  qui  entourent  le  trône,  et  qui  font  l'or- 
nement de  Paris,  se  sont  répandus  dans  les  provinces 
au  moment  des  élections;  ils  j  ont  fait  valoir  l'in- 
fluence trop  puissante  des  dignités  et  de  la  fortune. 
H  est  vrai  que  si  l'on  devait  par  la  suite  être  soumis 
aux  orages  que  nous  avons  éprouvés,  ils  ralenti- 
raient leurs  poursuites. 

II  n'est  pas  dit  qu'on  doive  oublier  ses  intérêts  na- 
turels et  ceux  de  sa  province  pour  je  ne  sais  quel  es- 
prit général.  On  réclame  la  liberté  des  électeurs; 
c'est  un  abus,  c'est  une  illusion  :  la  liberté  réelle 
doit  avoir  pour  objet  d't^tre  bien  et  de  (ah-e  le  bien 
de  tous. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

On  délibère,  et  la  discussion  est  fermée. 

M.***  propose  cet  amendement  à  l'article  du  co- 
mité : 

•  Et  néanmoins  qu'il  y  ait  au  moins  les  deux  tiers 
des  députés  choisis  parmi  les  éligibles  du  départe- 
ment. • 

M.  LE  COMTE  DE  Cbillon  :  Il  cst  très  vraisembla- 
ble que,  quelle  que  soit  votre  décision,  les  éligibles 
du  département  seront  le  plus  souvent  dioisis. 


Connus  sous  des  rapports  utiles,  et  par  leurs  vertus 
et  leurs  talents,  ils  auront  un  avantage  incalculable 
sur  les  intrigants  qui  voudraient  lutter  avec  eux.  Je 
pourrais  appuyer  mon  opinion  d'un  exemple  qui  est 
sous  vos  yeux,  en  vous  faisant  observer  combien 

f»eu  dans  cette  élection,  où  l'on  avait  la  liberté  d'é- 
ire  dans  tous  les  ordres,  il  s'est  introduit  de  nobles 
ou  d'ecclésiastiques  parmi  les  représentants  des  com- 
munes, et  certes  jamais  le  désur  d'être  élu  ne  sera 
aussi  ardent 

Les  mnrmures  qui  s'élèvent  ne  me  feront  pas  dou- 
ter de  la  solidité  de  ces  réflexions. 

On  craint  les  personnes  puissantes;  mais  si  elles 
résident  dans  le  département,  elles  auront  le  même 
droit  aue  les  autres  citoyens  ;  si  elles  n'y  résident 

Sas,  elles  ne  pourront  arriver  à  l'élection  que  par 
e  grandes  qualités  ou  de  grands  bienfaits.  L  intérêt 
du  royaume  est  que  la  belle  et  noble  fonction  de  re- 
présentant de  la  nation  soit  le  prix  des  talents  et  des 
vertus. 

M.  ***  :  Le  ^rand  intérêt  de  la  France  est  la  popu- 
lation, qui  fait  la  richesse  des  empires;  vous  ne  1  en- 
couragez pas  dans  les  campagnes  si  vous  donnez  aux 
villes  une  trop  grande  induence. 

Si  vous  permettez  que  le  tiers  des  représentants 
d'un  département  soit  pns  hors  de  ce  département, 
aussitôt  que  le  roi  aura  publié  des  lettres  de  convo- 
cation pour  une  assemblée  nouvelle,  vous  verrez  se 
répandre  dans  les  provinces  un  essaim  de  prélats  et 
de  gens  de  cour,  que  nous  avons  appelés  dans  la  der- 
nière élection  des  coureurs  de  bailliages.  N'espérez 
pas  gue  vous  aurez  toujours  des  rois  citoyens  et  des 
ministres  honnêtes  gens.  Quand  un  gouvernement 
voudra  ressaisir  un  pouvoir  arbitraire,  il  fera  ce  que 
font  nos  voisins;  il  cabalera,  il  intriguera,  il  cor- 
rompra les  électeurs,  et  l'assemblée  nationale  se 
trouvera  composée  d'un  tiers  de  députés  engagés, 
par  l'espoir  des  faveurs  ou  des  emplois,  a  détruire  la 
constitution. 

M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld  :  Je  suis  au- 
tant ennemi  du  despotisme  et  de  l'anarchie  que  le 
préopinant,  et  cependant  je  ne  partage  pas  son  ef- 
froi. 11  a  cité  l'Angleterre  ;  mais  il  n'a  pas  exposé  la 
cause  du  vice  dont  il  a  voulu  vous  faire  le  tableau  : 
sur  huit  millions  d'habitants,  à  peine  cinq  cent  mille 
concourent  aux  élections  ;  dans  les  comtés  le  peu- 
ple élit  en  masse  ;  dans  le^  bourgs  l'élection  est  faite 
par  quinze  ou  vingt  personnes  presque  toujours  dé- 
vouées au  gouvernement.  Vous  avez  établi  des  rè- 
f^les  qui  vous  mettent  à  l'abri  de  ces  inconvénients  ; 
a  France  aura  un  avantage  que  l'Angleterre  n'a  pas, 
puisque  les  administrations  intermédiaires  feront 
counattre  les  hommes  dignes  de  la  confiance.  Vous 
avez  senti  que  la  qualité  d'éligibilité  la  plus  impor- 
tante était  la  confiance  des  électeurs  ;  et  si  vous  avez 
une  fois  dérobé  à  ce  principe  en  exigeant  un  marc 
d'argent,  ce  n  est  pas  un  motif  d'y  déroger  encore. 

J'entends  murmurer  autour  ds  moi  contre  cette 
opinion.  Des  murmures  ne  sont  pas  des  réponses; 
qu'on  examine  mes  raisons,  et  qu'on  juge  avec  con- 
naissance de  cause. 

Je  demande  que  l'article  du  comité  soit  admis  sans 
amendement. 

M.  le  comte  de  MiBABBAU  :  Quand  on  a  eu  l'hon* 
neur  d'être  pendant  plusieurs  mois  le  témoin  et  le 
compagnon  de  vos  travaux,  on  doit  s'attendre  à 
trouver  parmi  vous  une  grande  défaveur  sur  l'opi- 
nion qui  a  pour  objet  de  limiter  à  l'enceinte  de  cha- 
que département  l'élection  à  l'Assemblée  nationale. 
Nous  avons  souvent  entendu  n^lamer  le  grand  prio- 
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dpe  onechacan  de  nous  représente  la  nation,  qu'il 
est  solidaire  des  intérêts,  de  la  sûreté  et  de  la  liberté 
de  toute  la  France,  et  non  d'un  canton,  et  nous  de- 
vions espérer  de  voir  toujours  accueillir  cette  récla- 
mation avec  faveur. 

T  a-t-il  une  autre  loi  pour  l'élection  que  la  con- 
fiance de  ceux  qui  élisent?  Et  pouvez-vous  en  ce  sens 
im|K>ser  des  lois  à  vos  commettants  ?  Le  principe  d'é- 
lection n'est  pas  le  même  pour  les  assemblées  pro- 
vinciales ;  dans  une  administration  locale  et  de  loca- 
lités, il  est  profondément  juste  de  choisir  pour  admi- 
nistrateurs ceux  oui  ont  un  intérêt  local  et  la  con- 
naissance des  localité* 

On  s'appuie  de  Texemple  de  l'Angleterre  ;  pour- 
ouoi  argumenter  d'un  onlre  de  choses  absolument 
oifférent,  et  de  la  partie  même  de  cet  ordre  que  vous 
avez  reconnue  essentiellement  mauvaise  ?  Chaque 
année  le  parti  des  ministres  provoque  la  réforme  de 
la  représentation  nationale;  le  parti  de  l'opposition 
lait  la  même  provocation,  et  jamais  la  réforme  ne  s'o- 
père ;  ce  qui  est  une  preuve  certaine  de  la  mauvaise 
toi  des  deux  oartis.  D'où  vient,  dira-t-on,  cette 
mauvaise  foi  ?  C'est  que  chacun  se  fait  une  propriété 
de  la  corruption  politique,  en  feveur  de  laquelle  la 
phalange  des  intéressés  agit 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  quelque  chose  de  vrai 
dans  les  inquiétudes  qu'on  cherche  à  nous  inspirer; 
mais  ce  serait  une  grande  faute  de  la  part  du  corps 
législatif  de  transporter,  dans  des  lois  faites  pour 
tous  les  temps,  les  craintes  d'un  moment  que  nous 
ne  verrons  mus,  et  de  conserver  la  trace  d'un  ordre 
de  choses  ou  il  n'y  avait  ni  constitution  ni  esprit  pu- 
blic, dans  un  ordre  de  choses  où  l'une  et  l'autre  se 
trouveront 

J'adopte  l'article  pur  et  simple  du  comité,  parce- 
qu'il  renferme  toutes  les  convenances  et  tous  les 
principes,  en  statuant  qu'une  partie  de  l'empire 
sera  parfaitement  libre  de  choisir  dans  tout  autre 
partie  l'homme  qu'elle  croira  le  plus  digne  de  sa 
confiance. 

M.  Dbsmbumibbs  :  Un  des  préopinants  a  redouté 
les  cùureun  de  baiUiageê:  il  a  donc  oublié  que  les 
électeurs  seront  tenus  de  résider  dans  le  département 
où  se  fera  l'élection  ;  il  n'a  donc  pas  vu  que  vous 
êtes  disposés  à  décider  que  les  élections  se  feront 

Partout  au  même  instant  ;  la  lettre  de  vos  décrets  et 
esprit  connu  de  l'Assemblée  auraient  dû  dissiper 
ses  craintes.  Alors  il  n'aurait  pas  appuyé  une  opinion 
contraire  à  trois  grandes  considérations. 

Premièrement,  tout  député  représente  la  totalité  de 
la  nation. 

Secondement,  la  c*3nfiance  des  électeurs  est  le  pre- 
mier titre  pour  être  élu. 

Troisièmement,  restreindre  la  faculté  d'élire,  c'est 
peut-être  dans  quelques  circonstances  empêcher  les 
électeurs  de  faire  un  non  choix. 

Au  reste,  je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  déclarer 
qu'un  tiers  des  députés  de  chaque  département 
pourra  être  pris  hors  de  ce  département. 

M.  Chapelieh  :  Vous  portez  atteinte  à  la  liberté  du 
peuple  en  excluant  une  partie  des  citoyens  du  droit 
d'obtenir  sa  confiance.  La  confiance  est  le  prix  de  la 
vertu  et  d^  talents,  il  appartient  à  tous  citoyens  de 
décerner  librement  ce  pnx;  tous  ont  droit  de  l'obte- 
tenir,  il  est  du  devoir  de  tous  de  le  mériter. 

Les  premières  observations  de  M.  Desmeuniers 
doivent  empêcher  de  craindre  les  intrigues  errantes 
dont  on  s'efforce  de  vous  effrayer. 

M.  Bauiavb  :  C'est  parceque  l'Assemblée  repré- 


sente la  nation  qu'elle  peut  imposer  à  chaque  dépar* 
tement  telle  ou  telle  règle  de  représentation.  En  dé- 
cidant que  les  députés  ne  pourront  être  pris  que 
dans  le  département,  vous  attirerez  dans  les  cam- 
pagnes ceux  des  habitants  des  villes  qui  ambitionne- 
ront vivement  les  honneurs  de  la  repr^ntation 
publique;  vous  rendrez  plus  active  cette  utile  cen- 
sure que  tous  les  citoyens  exerceront  sur  tous  ceux 
qui  pourront  prétendre  à  les  représenter 

J'adopte  la  motion  de  M.  d'Ambli,  et  je  propose 
que  dans  ce  moment,  ou  dans  un  autre  instant  plus 
opportun,  on  déclare  que  la  nation,  en  commettant 
aux  différents  départements  le  choix  des  députés,  est 
maîtresse  de  prescrire  les  règles  de  l'élection. 

Oo  demande  k  aller  sur-le-champ  aux  Toix. 
M.  Emmery  monte  à  la  tribune,  et  ne  peut  se  faire  en- 
tendre. 
La  motion  de  M.  d*Ambli  obtient  la  priorité. 
La  question  préalable  est  demandée  sur  Tamendement. 

L* Assemblée  décide  qa*U  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
Tamendement. 

La  motion  de  ftf.  d*AmbU  est  décrété,  et  Partide  rédigé 
comme  il  suit  : 

c  Les  députés  k  TAssemblée  nationale  qui  seront  nom- 
més par  chaque  assemblée  de  département  seront  pris 
parmi  les  éligibles  du  déparlement  électeur.  » 

On  met  à  la  discussion  Tarticle  suivant: 

c  Le  nombre  des  électeurs  que  le»  assemblées  primaires 
de  chaque  canton  auront  à  nommer  sera  déterminé  à  rai- 
son d*on  sur  cent  citoyens  actifs,  présents  ou  non  présents 
k  rassemblée,  en  sorte  que  jusqu^à  cent  cinquante  il  eu 
sera  nommé  un,  deux  depuis  cent  cinquante-et-un  jusqu'à 
deux  cent  cinquante,  ainsi  de  suite,  t 

M.  Robespierre  expose  les  motife  qui  le  déterminent  à 
penser  que  les  Assemblées  nationales  doivent  être  compo- 
sées au  moins  de  mille  députés;  il  est  persuadé  que  plus 
elles  seront  nombreuses,  plus  Tlntrigue  aura  de  peine  à  s*y 
introduire ,  et  plus  la  f  érité  paraîtra  a? ec  éclat.  Les  mêmes 
raisons  lui  font  croire  que  le  nombre  des  électeurs  doit  être 
plus  grand  que  le  comité  ne  le  propose. 

M.  Desmeuniers  combat  cette  observation,  et  Tartide  du 
comité  est  adopté. 

tJn  autre  article  est  présenté  ;  il  a  pour  objet  la  détermi- 
nation du  nombre  des  électeurs  à  élire  dans  chaque  canton 
pour  la  formation  des  assemblées  de  département  et  de 
district. 

Cet  article  est  renvoyé  k  demain,  ainsi  qu*un  autre  relatif 
à  la  proportion  à  établir  entre  le  nombre  des  cantons  et 
celui  des  administrations  des  membres  de  district. 

M.  LE  MARQUIS  DE  MONTESQUIOU ,  fltl  fiOm  du  CO^ 

miié  des  finances  :  Messieurs,  le  comité  des  Gnances 
a  cru  qu'il  était  temps  de  vous  présenter  le  résultat 
de  ses  travaux.  La  bonté  avec  laquelle  vous  avez  ac- 
cueilli ses  premières  observations  l'a  encouragé  à 
leur  donner  plus  d'étendue.  11  a  cherché  à  embrasser 
Teosemble  des  finances  du  royaume,  et  à  réunir  sous 
un  seul  point  de  vue  votre  état  présent,  vosbc^ins, 
vos  ressources  et  vos  errances. 

Après  avoir  assuré  une  heureuse  constitution  à 
l'empire  fhinçais  malgré  toutes  les  résistances,  mal- 
gré tous  les  orages  qu'ont  fait  naître  les  ennemis  de 
la  liberté,  il  ne  vous  reste  plus  qu*à  relever  la  for- 
tune publique,  sans  laquelle  les  peuples  ne  jouiraient 
pas  du  grand  bienfait  qu'ils  tiendront  de  vous.  La 
confusion  que  nous  avons  vu  régner  dans  les  finan- 
ces ne  doit  plus  être  le  sujet  de  nos  regrets,  puisoue, 
sans  des  besoins  extraordmaires,  nous  aurions  gémi, 
peut-être  pendant  plusieurs  siècles  encore ,  sous  le 
joug  du  pouvoir  arbitraire.  Mais,  ainsi  que  le  dés- 
ordre a  ait  périr  le  despotisme ,  il  ferait  bientôt  pé- 
rir la  liberté.  Peut-être  même  les  maux  dont  noua 
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ixmi  plai|»fiiiiit  encore  tiennetiMls,  en  grande  par- 
tie ,  à  la  sourde  Inquiétude,  à  cette  inquiétude  vague 
aue  l'avenir  inspire  à  chaque  citoyen.  Le  peuple  est 
ae[iuis  longtemps  écrasé  sous  le  poids  des  impôts.  11 
craint  encore  de  recevoir  une  surcharge  nouvelle.  11 
sait  qu'une  dette  prodigieuse  a  été  reconnue  par  ses 
ri'presentants ,  et  il  n'applaudira  à  la  loyauté  des  dé- 
positaires de  sa  confiance  que  lorsqu'il  n'aura  plus 
a  craindre  d'en  être  la  victime. 

11  faut  donc  promptement  entreprendre  et  con- 
sommer ce  çrand  ouvrage  :  et  pour  y  parvenir ,  il  ne 
s'agit  plus  de  combiner  les  petites  ressources  de  la 
(ifcalité  et  de  l'agiotage  pour  varier  les  impôts  et 
pour  solliciter  la  cupidité.  Ces  talents  si  recomman- 
dés ,  et  regardés  si  longtemps  comme  rccommanda- 
bleSy  ne  feront  plus  fortune  parmi  nous.  Ils  sont 
finis,  ces  jours  de  notre  enfance.  C'est  d'un  plan  gé- 
néral, d'un  plan  régénérateur,  que  nous  avons  be- 
soin. Tous  les  bons  esprits  seront  en  état  de  le  juger , 
si  des  moyens  simples  sont  présentés  dans  un  lan- 
frage  intelligible,  il  n'est  plus  permis  d'en  employer 
d'autres;  et  désormais,  en  finance,  tout  ce  qui  n'est 
])BB  à  la  portée  de  tout  le  monde  n'est  plus  a  la  por- 
tée de  personne. 

Mais,  avant  d'adopter  aucun  système,  il  fiiut  con- 
naître bien  notre  situation  ;  avant  de  songer  à  perfec- 
tionner le  mode  de  nos  revenus,  il  faut  établir  une 
recette  assurée;  il  faut  distinguer  nettement  nos  dé- 
penses, nos  dettes  constituées^  et  celles  auxquelles 
nous  oserons  donner  la  dénomination  bien  vulgaire, 
bien  triviale,  mais  très  expressive,  de  dettes  eriar^ 
des.  Réduire  et  déterminer  les  dépenses,  assurer  l'ac- 
quittement et  l'extinction  des  dettes  constituées, 
rembourser  les  dettes  criardes,  et  en  même  temps 
soulager  le  peuple,  voilà  quels  sont  nos  devoirs. 

Les  dettes  auxquelles  nous  donnons  ici  le  nom  de 
dettes  criardes  ont  été ,  dans  tous  les  temps,  et  sont 
encore  le  plus  grand  obstacle  à  toute  régénération. 
C'est  pour  y  satisfaire,  sans  causer  un  grand  engor- 
gement dans  le  paiement  des  dépenses  courantes , 
au'ont  été  imaginées  ces  funestes  anticipations  qui 
ansorbent  à  gros  intérêts  les  revenus  futurs,  et  qui 
rendent  l'administration  tributaire  des  capitalistes. 

Ce  sont  ces  mêmes  dettes  qui,  s'opposant  à  tous 
les  marché  faits  au  comptant,  et  qui,  obligeant  de 
laisser  dans  toutes  les  comptabilités  des  objets  arrié- 
rés, ont  bit  imaginer  ces  comptes  d'exercices,  inter- 
minables tant  que  toutes  les  dépenses  ne  sont  pas 
soldées  ;  de  sorte  qu'au  bout  de  douxe  années  la  si- 
tuation d*un  département,  qui  devrait  toujours  être 
connue,  ne  l'est  pas  encore. 

C'est  dans  la  mêmeclasse  qu'il  faut  placer  la  somme 
des  intérêts  arriérés  sur  les  rentes.  Le  point  de  vue  le 
plus  favorable  sous  lequel  on  pût  les  présenter  se- 
rait celui  d'un  emprunt;  mais  cet  emprunt  est  forcé, 
mais  il  est  sans  intérêts,  et,  pour  trancher  le  mot, 
c'est  une  véritable  violation  de  la  foi  publiaue,  que 
la  seule  nécessité  peut  excuser,  comme  tant  d'autres. 
Il  est  donc  de  la  dignité  et  delà  loyauté  nationales  de 
faire  cesser  cette  injustice. 

C'est  encore  dans  la  même  liste  que  nous  inscri- 
rons, moins  en  raison  de  leur  nature  que  de  leurs 
dangereux  effets,  ces  emprunts  connus  sous  le  nom 
de  cautionnements,  ou  de  fonds  d'avances  de  com- 

Fagnies  de  finance,  qui  mettent  l'administration  dans 
étemelle  dépendance  de  ces  compagnies;  car  enfin 
il  est  impossible  de  congédier  les  individus  <^ui  les 
composent  en  retenant  Te  cautionnement  qu'ils  ont 
fourni  ;  et  comme  l'appât  de  ces  cautionnements  les 
a  fort  multipliés,  et  au'il  est  juste  de  payer  aux  hom- 
mes qu'on  emploie  le  travail  qu'on  leur  impose,  les 


frais  de  perception  se  sont  accrus  en  proportion  du 
nombre  de  ees  employés  inutiles.  11  e^t  constant  ce- 
pendant que  quarante  fermiers^généraux  ne  sont 
pas  nécessaires  pour  fiiire  aller  la  ierme-générale,  et 
qu'un  moindre  membre  y  suffirait,  quand  la  ma* 
chine  est  montée.  La  même  vérité  peut  s'appliquer 
aux  différentes  régies,  au  double  exercice  des  rece- 
veurs-généraux, et  aux  souç-ordres  de  ces  diverses 
parties. 

Nous  renfermerons  sous  la  mênse  dénomination 
les  sommes  dont  on  ne  saurait  se  pnser  pour  attein- 
dre au  moment  où  la  recette  régulière  des  revenus 
nécessaires  suffira  au  parement  régulier  des  dépenses 
déterminées.  Le  calcul  rigoureux  de  tout  ce  que  nous 
venons  de  comprendre  sous  le  titre  de  dettes  criar'- 
des,  est  donc  le  premier  de  tous  les  calculs  à  Caire  ; 
c'està  y  pourvoir  qu'il  faut  consacrer  tous  sesmoyens, 
toutes  ses  ressources  :dons  patriotiques,  vaisselle 
des  églises  et  des  particuliers,  ventes  extraordinai- 
res, banque  nationale,  banque  particulière,  tout  est 
bon  s'il  opère  ce  grand  bien.  Tout  ce  qui  laissera  cet 
ouvrage  imparfait  ne  sera  que  palliatif,  et  les  pallia- 
tils  ne  nous  conviennent  plus» 

Il  s'agit  donc  avant  tout  de  fixer  le  nombre  et  la 
quotité  de  ces  créances. 

10  Les  anticipations.  Elles  se  mon* 
tent  au  l^r  novembre,  y  compris  les 
assignations  suspendues  sur  tes  do- 
maines et  bois,  a 325,300,0001. 

20  L'arriéré  des  rentes  pour  un 
semestre,  à 81,000,000 

so  Le  cautionnement  des  fermiers- 
généraux  et  régisseurs -généraux, 

etc 201,799,400 

•  40  Les  receveurs-généraux  et  par- 
ticuliers, payeurs  et  contrôleurs  des 
rentes,  grand-maître  des  eaux  et 
forêts,  et  autres,  à 110,178,835 

50  Avances  de  la  caisse  de  Poissy»  902,073 

60  Arriéré  des  départements,  éva- 
lué à .      80,000,000 

70 Besoins  extraordinaires  de  cette 
année  et  de  l'année  1790 170,000,000 


Total.  . 


878,180,9081. 


Cette  dette  sans  doute  est  immense,  mais  son  im- 
mensité même  prouve  combien  il  est  important  de 
la  faire  disparaître.  Comment  compter  sur  la  rentrée 
des  revenus  pour  acquitter  les  rentes,  ou  pour  payer 
les  dépenses  publiques  à  jour  fixe,  si  l'absence  mo- 
mentanée du  crédit  peut  s'opposer  au  renouvelle- 
ment des  anticipations,  et  parconséquent  à  la  ren- 
trée des  revenus? 

Comment  mettre  de  l'ordre  dans  les  dépenses,  si 
on  manque  d'argent  comptant  pour  ses  marchés,  et 
si  on  ne  peut  jamais  termmer  ses  comptes  avec  toua 
les  dépositaires  des  deniers  publics? 

Comment  améliorer  les  revenus  affermés,  si  l'on 
est  lié  invinciblement  avec  les  compagnies  des  fi- 
nances, et  si  aucune  concurrence  ne  peut  aider  à  faire 
fructifier  les  baux?  Et  comment  améliorer  les  régies, 
s'il  est  impossible  de  régir  à  volonté  le  nombre  des 
régisseurs  et  des  employés  ? 

Comment  enfin  atteindre  au  moment  où  l'ordre, 
pourra  renaître,  si,  faute  de  fonds,  il  fallait  vivra 
d'industrie  jusque-là,  et  arriver  obéré  au  jour  de  lai 
libération? 

En  vain  nous  craindrions  de  mettre  sous  vos  yeux 
cette  effrayante  réunion  de  dettes,  le  hnx  ménage- 
ment qui  engagerait  à  )es  dissimuler  empêeherait-il 
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leur  existence?  II  est  certaio  que  le  même  art  meur- 
trier prolongerait  longtemps  encore  la  durée  des  an- 
ticipations, et  que  même  ii  serait  commode,  dans  cer- 
tains moments  o^radnxin.istration  pourraitse  trouver 
en  Êiveurt  d*user  de  la  faculté  de  les  étendre  sans 
bruit  et  sans  scandale  ;  mais  il  faut  convenir  qu'in- 
dépendamment 4es  intérêt^  considérables  que  coûte 
cette  ressource,  elle  nous  endort  sur  les  bords  d'un 
abîme,  et  que  le  moindre  choc  pourrait  nous  y  pré- 
cipiter. 

Il  y  aurait  moins  de  risque,  sans  doute,  à  laisser 
subsister  les  cautionnements  ;  mais  comment,  sans  ce 
ren^ursement,  sortir  de  la  servitude-où  nous  som- 
mes? car  une  dette  semblable  est  une  chaîne  impos- 
sible à  briser.  Comment  mettre  une  administration 
paternelle  à  la  place  d'une  administration  tyra  uni- 
que, lorsqu'on  aura  toujours  devant  les  yeux  une 
4ette  exigible  de  200,000,000  au  moment  où  Ton 
voudrait  changer  de  réjgime? 

Pour  se  résoudre  à  supporter  plus  longtemps  de 
semblables  entraves,  il  fendrait  qu'il  fût  impossible 
de  s'en  délivrer,  et  cette  impossifcilité,  seule  excuse 
valable,  n'est  pas  démontrée.  C'est  ce  que  nous  exa- 
minerons dans  la  sm'te  de  ce  mémoire,  et  peut-être 
aurons-nous  quelque  solution  heureuse  à  donner  à 
ce  problème.  Mais  avant  de  fixer  votre  attention  sur 
ce  grand  objet,  qui  formera  dans  notre  pian  un  cha- 
pitre particulier,.nous  allons  examiner  Fëtat  des  af- 
faires, dégagé  de  tous  ces  obstacles. 

Nous  supposons  d*abord  que  vous  êtes  dans  l'in^ 
tention  de  consacrer  le  principe  de  la  division  des 
finances  de  l'Etat  en  àeût  caisses.  Noua  avons  déjà 
essayé  de  vous  en  démontrer  l'avantage  ;  mais  soit 
que  vous  l'adoptiez,  soit  que  vous  le  rejetiez,  les 
résultats  seront  les  mêmes.  En  admettant  cet  établis- 
sement, qui  nous  paraît  utile  et  important,  et  qui 
Srésenterait  à  l'Europe  leeaee  constant  et  inviolable 
e  tous  les  engagements  de  la  France,  la  première  de 
ces  caisses,  caiue  nationale,  percevrait  tous  les  im- 
pôts directs,  et  acquitterait  toutes  les  dettes,  ainsi 
que  la  liste  civile.  La  seconde ,  caisse  d'adminis* 
tralion^  percevrait  le  reste  des  revenus  publics,  et 
acquitterait  les  dépenses  des  différents  départements, 
sous  l'inspection  aes.miaistrçs  devenus  responsables 
a  la  nation. 

Nous  allons  examiner  les  besoins  de  chacune  de 
ces  caisses,  et  leur  assigner  des  revenus.  Parmi  ces 
revenus,  ii  y  en  a  qui  existent,  et  dont  le  régime  est 
sans  doute  susceptiole  d'amélioration  ;  mais  la  nou- 
velle combinaison  dont  ils  profiteront  dans  la  suite 
n'entre  pas  dans  le  plan  de  ce  mémoire  ;  c'est  une 
ressource  que  nous  réservons  à  des  temps  plus  tran- 
quilles, et  qui,  avant  d'être  employée,  exigera  les 
plus  grandes  précautions  et  les  plus  profbnoes  con- 
naissances :  l'établissement  des  assemblées  provin- 
ciales vous  fournira,  à  cet  égard,  la  réunion  de  toutes 
les  lumières,  et  là  connaissance,  si  nécessaire  en  ad- 
ministration, de  toutes  les  localités  ;  nous  nous  hâtons 
seulement  d'effacer  dès  a  présent,  de  la  liste  des  re- 
venus de  l'Etat,  les  impOts  que  la  voix  des  peuples, 
celle  des  siècles,  et  les  cahiers  précurseurs  de  vos  dé- 
crets, ont  proscrits.  La  gabelle,  les  aides  et  les  droits 
réservés  doivent  cesser  d'exister  à  l'instant  marqué 
par  votre  sagesse  pour  notre  régénération,  et  nous 
ne  vous  proposerons  de  remplacer  ces  impôts,  dont  le 
produit  effectif  est  de  10»,000,000t  et  la  surcharge 
incalculable,  que  par  une  subvention  de  60,000,000 
répartis  sur  les  provinces  qui  les  ont  payés  jusqu'à 
présent,  acquittés  proportionnellement  par  elles,  et 
soumis  par  vos  décrets  au  régime  le  plus  doux.  Nous 
posons  donc  pour  première  base  de  Fédifice  que  uous 


élevons,  une  remise  à  la  nation  de  49,000,000  effec- 
tifs sur  les  impositions  qu'elle  a  toujours  payées,  sans 
compter  les  frais  de  régie  de  ces  impôts,  lesoénéficcs 
considérables  des  fermiers  et  régisseurs,  les  saisies, 
les  procès  et  les  vexations  de  tout  fleure;  et  ce  qui 
uous  reste  en  revenu  suffît  pour  attemdre  le  but  qiic 
nous  nous  sommes  proposé* 

Voici,  messieurs,  l'état  des  dépenses  que  la  caisse 
nationale  serait  chargée  d'acquitter  : 

10  Les  rentes  viagères  constituées 
se  montent  à 105«253,076  U 

20  Les  rentes  perpétuelles  consti- 
tuées  y      56,796,924 

30  Les  gages  actuels  des  charges  de 
magistrature,  jusqu'à  ce  que  la  li- 
quidation ait  été  faite 9,3^5,160 

40  Intérêts  d'effets  publics,  d'em- 
prunts à  termes  suspendus,  et  au- 
tres, en  ayant  retranché  les  objets 
compris  dans  les  remboursements 
précédents 31,4i3,082 

50  Les  indemnités  dues  à  différents 
titres  (1) ,  •  .        3,179,000 

60  Emprunt  national  de  septem- 
bre 1789 3,000,000 

70  Dépenses  de  la  maison  du  roi 
ou  liste  civile 20,000,000 


Total 228,027,2121. 

Dépenses  coneernanl  les  provinces. 
Savoir  : 
loLes  ponts-et-chaussées  •  •  •  .       5,680,000 U 

20  Les  primes  et  encouragements 
accordés  au  commerce  et  aux  manu- 
factures         3,262,000 

30  Les  frais  de  procédures  crimi- 
nelles         3,180,000 

40  Les  frais  de  perception  ou  trai- 
tement des  receveurs-généraux  et 
particuliers  des  finances,  réduits  au 
moyen  du  remboursement  de  leurs 
charges 3,400,000 

50  Remise  en  moins  imposé  sur  les 
différentes  généralités  et  pays  d'K-        7,123,000 


60  Les  travaux  de  charité  et  la 
mendicité 3,055,000 

70  Construction  et  entretien  des 
bâtiments  publics 1,874,000 

80  Dépenses  variables  dans  les 
provinces 4,500,000 

90  Police  et  garde  de  Paris.  .  .  .       3,985,000 


Total 36.059,000  I. 

Parmi  les  objets  qui  composent  cette  somme  de 
36,059,000  liv. ,  il  nous  a  paru  qu'il  était  nécessaire 
de  faire  une  distinction  entre  ceux  qui  devaient  res- 
ter à  la  charge  de  tout  le  royaume,  et  ceux  qui  ne 
devaient  être  considérés  que  comme  dépenses  lo- 
cales. 

Les  travaux  des  ponls-et-chaus- 
sées  rendus  aux  différentes  provin- 

(1)  U  7  a  des  r^ditctlont  à  espërer  dam  ta  Hquldiiton  de 
oei  atttclt,  qui  n'est  {m»  woer*  t«miii4»  ▲,  M. 
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ces,  ne  seront  plus  robjct  d'une  ad- 
ministration particulière.  Les  fonds 
lui  y  étaient  employés  n'auront  plus 
le  destination  que  comme  secours 
accordés  pour  quelques  travaux  ex- 
traordinaires, connus  sous  le  nom 
de  travaux  d*art,  auxquels  toutes 
les  provinces  participeraient  égale- 
ment :  d'après  cette  observation ,  il 
nous  a  paru  que  cette  dépense  ne  de- 
vait rester  aux  frais  de  l'universalité 
des  frais  du  royaume  que  pour  moi- 
tié, ci 2,840,0001. 

Les  primes  et  encouragements 
accordé  au  commerce  et  aux  ma- 
nufactures peuvent  être  considérés 
comme  objet  d'utilité  générale,  ci.        3,262,000 

Les  frais  de  procédures  crimi- 
nelles ,  susceptibles  peut-être  de  ré- 
duction dans  le  nouvel  ordre  judi- 
ciaire, sont  un  objet  de  dépense 
généralede 8,180,000 

Les  frais  de  perception  et  de  ver- 
sement des  impositions  de  chaaue 
province  sont  évidemment  une  dé- 
pense commune  ;  mais  comme  elle 
est  commune  à  tout  le  royaume, 
nous  croyons  devoir  la  comprendre 
au  rang  des  dépenses  générales ,  ci.        3,400,000 


Total 17,682,000 

Les  objets  suivants  nous  ont  paru  de  nature  à  être 
regardés  simplement  comme  dépenses  loc^iles. 

10  Le  moins  imposé  montant  à  7,123,000  liv. 
L'imposition  étant  mieux  répartie,  et  n'étant  plus 
vcxatoire,  le  moins  imposé  n  aura  plus  d'application 

Î|ne  dans  le  cas  d'un  accident  particulier  ou  d'une  ca- 
amité  locale. 

20  Les  travaux  de  charité  et  la  mendicité  montent 
à  3,055,000  liv.  Ce  sera  l'objet  des  soins  particuliers 
des  administrations  provinciales  et  municipales.  Les 
ressources  a  cet  égard  ne  peuvent  être  mesurées  que 
sur  des  besoins  locaux  ;  et  la  sagesse  de  l'administra- 
tion y  sera  plus  utile  que  les  secours  d'argent.  Il  est 
donc  certain  que  ce  genre  de  dépense  ,  dirigé  désor- 
mais par  une  administration  paternelle ,  et  d'autant 
moins  nécessaire  (\ue  cette  aoministration  sera  per- 
fectionnée, ne  doit  plus  faire  partie  des  dépenses  de 
la  caisse  nationale. 

30  La  construction  et  l'entretien  des  bâtiments  pu- 
blics montent  à  1,874,000  liv.  Cet  article,  plus  que 
tout  autre,  ne  peut  être  considéré  que  comme  dé- 
pense locale;  s  il  l'eût  toujours  été,  il  en  serait  ré- 
sulté plus  de  sagesse  dans  les  entreprises ,  et  plus 
d'économie  dans  rexécution. 

40  Les  dépenses  variables  dans  les  provinces  mon- 
tent à  4,500,000  liv.  Cet  article  est  au  même  genre 
que  le  précédent  ;  il  est  uniquement  composé  oe  dé- 
penses locales. 

50  La  police  et  garde  de  Paris,  le  pavé  de  Paris,  et 
les  travaux  des  carrières  montent  à  3,985,000  liv.  11 
en  doit  être  de  Paris,  à  cet  égard,  comme  des  autres 
villes  du  royaume  ;  cette  dépense  rentre  naturelle- 
ment dans  la  classe  des  dépenses  locales. 

Nous  avons  pensé  cependant  que,  sur  ces  diffé- 
rents objets,  les  localités  pourraient  avoir  besoin  de 
secours,  et  il  nous  a  paru  prudent  de  distraire,  sur  la 
totalité  de  ces  dépenses ,  montant  ensemble  à 
20,537,000  liv.,  une  somme  équivalente  au  quart  de 
leur  montant,  pour  secourir  chacune 
de  ces  parties  en  cas  de  besoins 
extraordinaires,  ci.  .  « 5,134,2501. 


60  Frais  de  la  justice  gratuite 
dans  le  royaume 6,000,000 

70  Frais  d'administration  de  la 
caisse  nationale 1,350,000 


Total  de  la  dépense  de  la  caisse 
nationale 253,193,4921. 

Nous  proposons  de  comprendre  dans  la  recette  de 
la  caisse  nationale  les  objet  de  revenus  suivants  : 
Etat  de  recettes  de  la  caiae  nationaU, 

10  Les  recettes  générales  des  impositions  des  pays 
d'élection  et. pays  conquis  que  nous  présentons, 
ainsi  que  les  articles  suivants,  sons  leur  ancienne 
dénomination,  seulement  pour  faire  ressortir  la  vé- 
rité des  calculs,  et  cependant  bien 

persuadés  qu'ils  changeront  de  nom, 

de  régime  et  de  principes  à  l'avenir.    155,655,000 1* 

20  Les  recettes  générales  des  pays 
d'Etals 24,556,000 

30  Abonnement  de  la  Flandre 
mariUme 823,000 

40  Impositions  pour  les  fortifica- 
tions des  villes 575,000 

50  La  nouvelle  contribution  des 
privilégiés,  que  nous  avonsévaluée, 
y  compris  la  capitation  du  clergé, 
au  moins  à  (1) 80,000,000 

60  Le  subside  dont  nous  avons 
parlé  ci-dessus,  destiné  à  remplacer 
la  gabelle,  les  aides  et  les  droits  ré- 
servés       60,000,000 

70  Les  droits  casueb  qui,  dans 
leur  état  actuel,  valent 3,000,000 

80  Les  loteries,  déduction  faite 
des  frais 12,000,000 

0^  La  créance  sur  les  Etats-Unis 
de  l'Amérique,  1,600,000  liv.  que 
nous  ne  portons  ici  que  pour. .  .  •    mémoire. 

100  Créance  sur  un  prince  d'Alle- 
magne, 800,000  liv.  aie  même  pour    mémoire. 

Total  des  revenus  de  la  caitee 
nationale 286,609,0001. 

11  résulte  de  la  comparaison  de  la  recette  à  la  dé- 
pense de  la  caisse  nationale  un  excédant  de  recette 
de  33,415,508  liv., et  vous  allez  voir  qu'il  vous  reste 
encore  un  revenu  suffisant  pour  tous  les  besoins  de 
la  caisse  d'administration. 

Ces  besoins  sont  calculés  dans  Tétat  suivant,  d'a- 
près les  réductions  dont  chaque  partie  nous  a  paru 
susceptible,  sans  aucune  exagération ,  etnous  croyons 
pouvoir  vous  répondre  que  nos  calculs  à  cet  égard 
posent  sur  des  bases  certaines  (2). 

(La  iuile  au  prochain  numéro,) 

(1)  Il  7  a  d^jk  une  certitude  acquise  de  15  mîtltons  mr  là 
seule  augmentation  des  Tingtièmet  ;  or,  Timposition  ordinaire 
étant  fort  supérieure  en  quotité  à  celle  des  Tingtièinei,  il  eti 
incontestable  que  Vaugmentation  résultant  de  rimpositien 
des  privilégiés  sera  beaucoup  plus  considérable;  les  bois 
seuls  offrent  une  grande  niasse  de  contribution,  et  il  faut  y 
ajouter  la  nouvelle  capitation  du  clergë  ;  ainsi,  il  est  plus  pro* 
bable  que  cet  article  s^élevera  plutôt  à  40  millions  ^u'à  30. 

(S)  Quelques  personnes,  au  premier  aperçu  des  chiffres  de 
ce  rapport  de  finances,  pourraient  croire  j  trouver  quelques 
contradictions  avec  les  calculs  du  prrâiier  rapport  du  36  sep- 
tembre dernier;  mais  cette  différence  ne  consiste  que  dans 
une  transposition  des  mêmes  sommes,  dans  les  résultats  d*in- 
téréts  supprimés  par  les  remboursements  proposés  et  dans  de 
nouvelles  réductions  de  dépenses.  Ce  sont  ces  deus  derniè- 
res opérations  qui  ont  permis  de  diminuer  dans  ce  rapport 
les  contributions  des  peuples,  et  d*étab1ir  cependant  une 
grande  supériorité  de  la  recette  sur  la  dépense.       A*  M» 
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GAZETTE  NATIONALE  op  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N»  92.  Du  18  au  20  Novembre  1789. 


ASS.EMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M»  Thouret. 

SUinS  DE  LA  SÉAIfCE  DU  MEBCREDI   18  NOVEMBRE. 

Suilêdu  rapport  de  M.  le  marquis  de  Montesquiou 
sur  les  finances, 

ÉUU  des  dépenses  aue  la  caisse  d'administration 
serait  ekargée  d'acquitter. 

10  Les  afifaîres  étrangères 6,300,000 1. 

20  La  guerre 79,000,000 

80  La  marine 89,000,000 

40  La  maison  des  princes ,  frères 
du  roi 4,000,000 

Pensions  de  monseigneur  le  duc 
d'Angouléme  et  de  monseigneur  le 
ducdeBerry 700,000 

50  Les  pensions  (1) 18,000,000 

60  Les  gaçes  du  conseil 3,774,000 

70  Les  régisseurs  et  les  fermiers- 

fénëraux,  au  moyen  de  la  réduction 
e  leur  nombre,  qui  s'opérerait  faci- 
lement après  le  remboursement  des 

fonds  d'avances 2,300,000 

80  Les  frais  de  la  caisse  d'admi- 
nistration ,  au  plus 1,000,000 

90  Les  bureaux  de  l'administration 

générale  des  tinances,  du  commerce, 
es  monnaies,  etc 1,275,000 

100  Secours  accordés  aux  Hollan- 
dais réfugiés,  </<7>tfn«tf  ^«n(u#/Z4r .  •  630,000 

110  Jardin  du  roi 92,000 

120  Bibliothèaue  du  roi 69,000 

180 Universités, académies,  tra- 
vaux littéraires 1,000,000 

140  Passeports  des  ambassadeurs,  400,000 

150  Dépenses  imprévues 2,400,000 

Total 159,140,000 

Voici  les  objets  de  recelte  dont  vous  pouvez  dis- 
poser en  faveur  de  la  caisse  d'administration. 

Etat  des  revenus  destinés  à  acquitter  les  dépenses 
de  la  caisse  d'administration. 

10  La  ferme  générale  après  la  sup- 
pression de  la  gabelle 01,440,0001. 

20  Régie  du  Clermontais 107,000 

30  Régie  des  domaines 50,000,000 

Nota.  Si  cette  régie  éprouve  quel- 
aue  diminution  par  la  suppression 
ae  Quelques  droits,  il  y  a  d'un  autre 
coté  des  augmentations  à  espérer 
dans  les  articles  suivants,  qui  ne 
sont  port^  que  dans  leur  état  ac- 
tuel. 

40  La  ferme  des  postes 12,000,000 

60  Des  messageries  (2) 1,100,000 

60  Des  marchés  de  Sceaux  et  de 

Poissy 630,000 

70  Des  affinages 120,000 

(f  )  Noos  propoterioDS  leur  rédociion  racoeiiiye  et  ^ven- 
taelle  àlS  milliont. 

(«)  La  rëanion  des  messageries  ani  postes  offrira  une  amé- 
lioration considérable,  lorsqu'elle  aura  été  ooneertëe  avec 
lu  administrations  proYÎnciales. 

i^  Série.  —  Tome  II. 


80  Du  droit  du  Port-Louis.  .  .  .  47,000 

90  Marc  d'or 1,500,000 

100  Régie  des  poudres 800,000 

110  Monnaies 600,000 

120  Forges  royales 80,000 

130  Caisses  du  commerce  ....  636,000 
140  Loyers  des  maisons  des  Quin- 
ze-Vingts   180,000 

Total 159,140,000 

Les  tableaux  que  nous  venons  de  mettre  sous  vos 
yeux  sont  de  la  plus  grande  exactitude,  puisqu'ils 
prennent  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont,  et  qu'ils 
ne  s'appuient  sur  aucun  système.  Il  n'y  a  ici  ni  sup- 
positions, ni  omissions;  nous  ne  vous  présentons  que 
des  revenus  existants,  et  la  totalité  des  dépenses. 
Nous  ne  nous  sommes  livrés  à  aucunes  spéculations; 
nous  les  avons  repoussées  même,  aGn  de  ne  tomber 
dans  aucune  erreur,  et  de  vous  laisser  vos  espérances 
d'amélioration  tout  entières.  Vous  voyez,  d'après 
ces  tableaux,  que  toutes  les  dépenses  seront  acquit- 
tées, et  que  l'intérêt  de  toutes  les  dettes  sera  payé, 
sans  qu'aucune  nouvelle  source  de  revenu  soit  ou- 
verte. 11  est  certain  aue  le  peuple,  dégagé  de  la  ga- 
belle, des  aides,  des  aroits  réservés,  et  bien  plus  sou- 
lajgé  encore  par  la  cessation  de  la  surcharge  qui 
résulte  de  ces  impôts, et  des  vexations  de  tous  genres 
qui  les  accompagnaient,  n'aura  plus  qu'un  seul  im- 
pôt territorial  ou  personnel  à  payer,  et  aue  cet  im- 
pôt sera  inférieur  de  49,000,000  effectifs  a  ceux  au'il 
payait  précédemment;  enfin  que  l'intérêt  de  la  dette 
et  les  dépenses  publiques  acquittées,  la  nation  au- 
rait un  excédant  de  revenu  de  plus  de  33,000,000. 

Nous  avons  compris  les  loteries  dans  les  objets 
qui  composent  cet  excédant  ;  et  dans  cette  disposi- 
tion, nous  avons  entrevu  l'espoir  de  Caire  bientôt  • 
disparaître  un  revenu  que  réprouvent  tous  les  prin*> 
cipcs  de  la  morale  et  de  l'ordre  public;  mais  ce  jour 
heureux  n'est  pas  encore  arrivé,  et  il  nous  sufht  dans 
ce  moment-ci  d'avoir  pu  abolir  les  impôts  qui  font 
essentiellement  le  malheur  du  peuple,  et  d'aperce- 
voir l'anéantissement  prochain  de  l'appât  corrup* 
teur  qu'un  jeu  funeste  ne  cesse  de  lui  présenter, 

11  nous  reste,  comme  nous  croyons  vous  l'avoir 
démontré,  un  revenu  supérieur  de  plus  de  33,000.000 
à  la  dépense,  et  nous  n'avons  pas  encore  parle  du 
secours  dont  les  biens  du  clergé  peuvent  être  à  la 
chose  publique.  Ici  plusieurs  systèmes  se  présentent» 
et  c'est  entre  eux  qu'il  s'agit  de  faire  un  choix. 

Vous  avez  décrété  que  la  nation  avait  la  disposi- 
tion des  biens  du  clergé;  mais  en  établissant  se« 
droits,  vous  n'avez  rien  prononcé  sur  l'usage  qu'elle 
en  ferait. 

Si  vous  adoptiez  le  plan,  aussi  séduisant  que  vaste 
et  habilement  combiné,  qui  vous  a  été  présenté  par 
un  membre  distingué  de  cette  Assemblée,  vous  con- 
vertiriez en  simples  honoraires  la  possession  des 
ministres  de  l'Eglise,  et  la  nation  mettrait  en  vente 
tous  les  capitaux,  pour  accroître  ses  revenus  par 
l'extinction  de  toutes  ses  dettes.  L'immensité  de  cette 
entreprise  nous  a  trop  effrayés  peut-être  ;  mais  nous 
sommes  forcés  d'avouer  que  le  succès  nous  a  semblé 
douteux.  Il  est  d'ailleurs  des  considérations  politi- 
ques, relatives  à  l'inégale  distribution  des  biens  du 
clergé  dans  les  différentes  provinces  du  royaume, 
qui  pourraient  s'opposer  à  rezécution  de  ce  grand 
projet  Enfin,  il  est  possible  que  vous  trouviez  des 
inconvénients  réels  à  ne  pas  laisser  à  des  minisiresy 
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nëcfssaîrcs  à  rinstruclion  et  à  la  consolation  des 
peuples,  un  gage  de  subsistance  qui,  croissant  avec 
la  valeur  des  denrées,  les  mettra  à  l'abri  du  besoin. 
Cette  subsistance  doit  être  honnête;  c'est  une  dette 
sacrée  pour  la  nation  :  peu  importe  comment  elle 
soit  acquittée,  pourvu  qu'elle  le  soit  avec  facilité  et 
régularité. 

Vous  pourriez  donc  vous  déterminer  à  laisser  au 
clergé  ou  à  une  commission  de  l'Assemblée  natio- 
nale, formée  à  cet  effet,  l'administration  des  biens 
que  la  piété  de  vos  pères  a  destinés  au  culte  de  la 
aivinité  et  au  soulagement  des  nauvrcs.  Mais  si  vous 
diminuez  le  nombre  des  individus  consacrés  au  ser- 
vice des  autels;  si  vous  ne  laissez  pas  disposer  des 
abbayes  commandataires  et  autres  bénéfices  vacants  ; 
si  vous  supprimez,  soit  en  partie,  soit  en  totalité,  les 
ordres  religieux;  si,  en  fixant  le  nombre  des  prêtres 
utiles,  vous  anéantissez  l'espoir  des  grâces  pour  les 
membres  utiles  du  clergé;  si  vous  mettez  plus  de 

Sroportion  et  plus  de  modération  dans  les  revenus 
es  évéchés  et  archevêchés,  à  mesure  au'ils  vaque- 
queront,  il  est  évident  que  la  dotation  du  clergé  ex- 
cédera bientôt  ses  besoins  réels,  et  que  l'emploi  de 
cet  excédant  à  soulager  le  peuple  du  poids  des  im- 
pôts est  la  plus  juste  et  la  plus  sainte  des  destina- 
tions. • 

De  quelque  manière  que  vous  établissiez  Tadmi- 
nistration  aes  biens  du  clergé,  elle  ne  pourra  plus 
exister  sans  rendre  un  comi)le  annuel  à  l'Assemblée 
nationale,  puisque  sa  position  changerait  tous  les 
ans;  et  déjà  vous  pourriez  en  tirer  un  parti  utile 
sans  nuire  à  personne,  puisque,  les  maisons  reli- 
gieuses supprimées,  les  bénéfices  en  commande  qui 
sont  vacants,  ceux  qui  le  deviendront,  ceux  qui 
étaient  aux  économats,  vous  mettraient  dans  le  cas 
de  disposer  incessamment  d'une  portion  considéra- 
ble de  revenus  libres,  et  d'une  forte  masse  d'im- 
meubles non  productifs,  par  la  vente  des  empla- 
cements situés  dans  les  grandes  villes,  du  mobilier 
des  maisons  et  des  bibliothèques.  Les  principales 
conditions  que  vous  pourriez  imposer  à  cette  nou- 
velle administration  pourraient  donc  être,  lo  d'ac- 
quitter, à  la  décharge  du  trésor  public,  la  portion 
qui  revenait  à  des  hôpitaux,  à  des  établissements 
ae  charité,  ou  à  des  maisons  d'éducation,  sur  les 
5,711,000  liv.  de  secours  annuel  que  le  gouverne- 
ment accordait  ci-devant  à  des  établissements  de  ce 
genre  et  à  des  maisons  religieuses;  2o  d'aliéner  au 
profit  de  la  caisse  nationale  une  partie  de  capitaux, 
jusqu'à  la  concurrencede  400,000,000,  dans  1  espace 
de  quatre  années,  et  en  outre  jusqu'au  montant  ae  la 
somme  nécessaire  pour  assurer  le  remboursement  de 
la  dette  du  clergé  (1). 

Ce  plan  est  bien  simple,  et  ne  s'oppose  à  aucune 
combinaison  ultérieure.  H  nous  paraît,  par  cette  rai- 
son, préférable  à  ceux  qui  vous  ont  été  présentés.  Si 
cependant  vous  acceptiez  un  autre  projet,  ce  ne  pour- 
rait être  qu'en  raison  de  sa  plus  grande  utilité  ;  et 
alors,  loin  d'afi*aiblir  nos  calculs,  iî  les  fortifierait. 

La  disposition  générale  des  finances  du  royaume, 
dont  le  développement  vient  d'être  mis  sous  vos 
yeux, présente  un  avenir  bien  consolant;  et  cet  ave- 
nir, messieurs,  il  dépend  de  vous  de  le  rendre  très 
prochain.  Arbitres  des  destinées  de  ce  grand  empire, 
pourquoi  renverriez-vous  à  des  temps  éloignés  un 
nouvel  ordre  de  choses  que  toute  la  nation  désire, 
et  pour  lequel  il  faut  si  peu  de  combinaisons  pré- 
liminaires? Les  dépenses  peuvent  être  fixées  d'ici 
au  l«r  janvier  prochain;  l'établissement  de  deux 

(1)  Les  moyens  de  rendre  disponibles,  même  avant  la  con- 
sommation des  ventes,  les  fonds  qu'elles  doivent  produire  ne 
sont  pas  difficiles  à  trouver. 


caisses  peut  être  fait  alors.  Les  suppressions  d'im- 

fiôts  désastreux,  les  remplacements,  peuvent  avoir 
ieu  dès  le  1er  avril:  et  Tespérance  la  mieux  fondée 
aura  bientôt  effacé  le  souvenir  des  malheurs  passés. 
Mais,  pour  que  la  confiance  publique  renaisse  avec 
la  vôtre,  vous  attendez  la  solution  de  notre  premier 
problême,  c'est-à-dire  la  démonstration  de  moyens 
qui  ne  soient  ni  chimériques,  ni  même  douteux,  pour 
trouver  et  pour  employer  à  leurs  différentes  desti- 
nations les  878,000,000  nécessaires  à  la  grande  li- 
bération de  l'Etat.  C'est  cette  tâche  intéressante  que 
nous  allons  nous  efforcer  de  remplir. 

Remboursement  des  eaulionnements  et  fonds  d'o- 
vances  des  compagnies  de  finances,  de  l'arriéré 
sur  les  intérêts  des  rentes,  et  d'une  partie  de  l'ar' 
riéré  des  départements. 

Art.  l«r.  Nous  conservons  dans  notre  projet  douze 
administrateurs  des  produits  de  la  ferme  générale, 
douze  pour  la  régie  aes  domaines,  six  pour  la  régie 
de^  postes,  et  deux  trésoriers,  l'un  pour  la  caisse  na- 
tionale, et  l'autre  pour  la  caisse  d'administration.  Il 
est  juste,  nécessaire  même,  que  chacun  d'eux  four- 
nisse un  cautionnement.  Nous  estimons  qu'il  doit 
être  d'un  million  pour  chacun,  et  l'intérêt  de  ce  mil- 
lion à  cinq  pour  cent  est  calculé  dans  l'évaluation  que 
nous  avons  faite  de  leurs  attributions  ;  ainsi  la  somme 
à  rembourser  pour  cet  objet  se  trouve  réduite  à 
170,000,000  liv. 

Quant  aux  recettes  générales,  nous  pensons  que 
chaque  province  fera  des  arrangements  particuliers 
pour  la  rentrée  de  ses  contributions  et  pour  leur  ver- 
sement au  trésor  public  ;  ainsi  nous  croyons  que 
ce  remboursement  entier  des  receveurs-généraux 
et  particuliers  doit  être  effectué  ;  les  charges  des 
officiers  de  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  des  payeurs 
et  contrôleurs  des  rentes,  et  quelques  autres  utiles 
à  rembourser,  font  partie  de  cet  article,  il  monte 
à 119,000,000  1. 

Les  arrérages  arriérés  sur  les  ren- 
tes       81,000,000 

Enfin,  l'arriéré  des  départements 
peut  être  divisé  en  deux  parties. 

Nous  placerons  ici  un  premier 
paiement  de 30,000,000 

RÉCAPrrULATION. 

Compagnies  des  finances 170,000,000  !• 

Receveurs-généraux  et  autres.  .  119,000,000 

Arriéré  des  rentes 81,000,000 

Premier  paiement  de  l'arriéré  des 
départements 30,000,000 

Total 400,000,000 

L'obligation  imposée  à  Tadminislration  des  biens 
du  clergé  de  payer  en  quatre  ans  une  somme  de 
400,000,000  au  trésor  piiolic,  et  de  fournir  aux  inté- 
rêts de  la  portion  qui  en  exige  iusqu'au  rembourse- 
ment, ferait  face  à  cet  objet;  d'après  le  décret  que 
l'Assemblée  nationale  pourrait  rendre  a  cet  égard, 
et  ensuite  de  la  liquidation  qui  serait  faite  de  chaque 
créance  en  particulier,  il  serait  expédié  par  l'admi- 
nistration les  mandats  nécessaires  aux  époques  du 
remboursement. 

Remboursements  des  anticipations  et  du  reste  de 
l'arriéré  des  départements. 

IL  Les  anticipations  dans  la  cir- 
culation montent,  à  l'époque  pré-  , 
sente,  à 174,500,000L 


Digitized  by 


Google 


303 


tes  asngnations  sur  ies  domaines 
elbois,  suspendues  en  1788,  et  qui 
sont  de  même  des  anticipations, 
montent  à 50,800,000 

Le  reste  de  l'arrie'ré  des  départe- 
ments. •  • 50,000,000 

Total 275,300,000 

Nous  ne  croyons  rien  exagérer  en  estimant  à  cette 
somme  les  dons  patriotiaues,  ou  le  uuart  des  reve- 
nus de  la  France,  surtout lorscfbe  Tordre  rétabli  dans 
toutes  les  parties  des  finances  aura  inspiré  une  juste 
sécurité  à  tous  les  citoyens,  et  qu'aucune  crainte  ne 
retiendra  plus  Teffet  du  patriotisme.  Les  délégations 
sur  cette  rentrée  de  capitaux  seront  aisées  à  fôire,  et 
seront  successivement  acquittées, 

Besoim  extraordinaires  de  Vannée  1789  el  de  Van- 
née 1790. 

L'engagement  que  nous  avions  pris  est  en  grande 
partie  rempli  ;  mais  il  nous  reste  à  pourvoir  aux  be- 
soins extraordinaires  de  cette  année  et  de  Tannée 
1790,  que  nous  avons  annoncés  au  commencement  de 
ce  mémoire.  Le  premier  ministre  des  finances  les 
évalue  à  170,000,000. 

Sur  cet  objet,  messieurs,  il  nous  est  impossible, 
dans  ce  moment-ci,  de  nous  expliquer  aussi  claire- 
ment que  sur  le  reste.  Nos  ressources  se  trouveront 
dans  le  parti  que  vous  prendrez  pour  ou  contre  la 
caisse  d'escompte.  11  faut  indispensablement  que 
vous  la  releviez  ou  que  vous  la  remplaciez.  Dans  le 
premier  cas,  la  n&tion  sera  dépositaire  du  gage  hy- 
pothéqué à  la  sûreté  des  créanciers  de  la  caisse  ;  et  si 
vous  adoptez  le  plan  que  le  ministre  des  finances  (t) 
vous  a  présenté,  nous  n'avons  plus  à  discuter  que  le 
choix  entre  le  parti  qu'il  propose,  de  rembourser  la 
caisse  d'escompte  de  ses  avances,  en  laissant  subsis- 
ter des  anticipations  pour  la  même  somme,  ou  le 
parti  définitif  de  supprimer  à  jamais  les  anticipa- 
tions, en  préférant  de  laisser  subsister  la  créance  en- 
tière de  la  caisse  d'escompte  pendant  la  durée  de  son 
privilège. 

Dans  le  second  cas,  celui  du  remplacement  de  la 
caisse  d'escompte  par  un  autre  établissemetit  de  ban- 
que, le  même  secours  sans  doute  vous  serait  offert. 

Enfin  si  la  nation  prenait  elle-même  la  place  de 
tous  les  établissements  de  crédit  qu'on  va  lui  offrir, 
elle  serait  créatrice  de  ce  nouveau  gage.  Ainsi,  sans 
vouloir  rien  préjuger  sur  cette  grande  opération, 
nous  osons  garantir  que,  dans  toutes  les  hypothèses 
imaginables,  et  très  prochainement  (car  les  délais 
sont  désormais  impossibles)  le  secours  ae  170,000,000 
TOUS  est  assuré,  et  vous  sera  fourni  à  un  prix  très 
modéré. 

Voilà  donc,  messieurs,  la  preuve  aciiuise  du  réta- 
blissement possible  et  très  prochain  de  Tordre,  du 
bonheur  et  ae  la  tranquillité  publique.  Nous  ne  vous 

(I)  Si  le  pUa  de  banque  nationale  propoaë  par  M.  Necker 
est  adopté,  les  5,500,000  liv.  d'inléréis  dus  à  la  caisse  d'es- 
rompte,  et  employés  dans  le  compte  précédent,  seront  poi^ 
tés  à  7,900,000  Vit.;  ainsi  il  j  aura  une  augmentation  d*inté- 
rets  à  payer  de  4,400,000  liv.;  mais  l'extinction  des  rentes 
Tiagères  de  1789  et  1790  aura  produit  3  millions  ;  ainsi  l*ezcé- 
dant  de  cette  recette  sera  encore  de  3S  millions. 

Si  le  même  plan  est  adopté,  il  ne  change  rien  It  nos  cal- 
culs, puisqu'il  conserve  au  même  prix  pour  1 70,000,000  d*an- 
ticipations.  La  seule  différence  consiste  dans  l'emploi  de 
170,000,000  du  ^on  patriotique  proposé  par  lui  pour 
rembourser  la  caisse  d'escompte,  en  conservant  des  antici- 

Stions  ;  et  par  nous,  pour  anéantir  les  anticipations,  en  pré- 
rant  de  laisser  subsister  pendant  la  durée  du  privilège  la 
créance  entière  de  la  oaÎMe  d'escooipte. 


avons  pas  présenté  les  rêves  de  Timagination  ;  nos 
évaluations  ne  sont  pas  problématiques  ;  nous  n'a- 
vons rien  donné  au  hasard.  C'est  dans  quelques  mois 
que  nous  pourrons  entrer  en  jouissance  ;  c*est  dès 
aujourd'hui  que  vous  pouvez  poser  toutes  les  bases. 
Vous  pouvez  dire  :  Tel  jour  Tordre  immuable  sera 
établi  ;  tel  jour  il  ne  sera  plus  permis  d'être  inquiet 
de  la  fortune  publique.  Si  vous  adoptez  ce  plan,  il  ne 
fout  pour  son  exécution  qu'un  petit  nombre  de  dé- 
crets ;  et  la  nation,  attentive  à  tout  ce  que  vous  faites 
pour  elle,  n*aura  bientôt  plus  d*autre  sentiment  que 
celui  de  la  reconnaissance. 

Mais  il  reste  un  objet  digne  de  toute  votre  atteu' 
tion.  Votre  loyauté  a  encore  une  obligation  à  satis- 
faire. Tous  les  engagements  de  TEtat  sont  sacrés  pour 
vous,  et  tous  les  engagements  ne  sont  pas  remplis. 
Plusieurs  emprunts  ont  été  faits  depuis  quelques  an- 
nées, avec  la  condition  d*en  rembourser  tous  les 
ans  une  partie,  jus(]u'à  extinction  totale.  Au  mois 
d'août  1788,  l'autorité  a  suspendu  l'effet  de  cet  en- 
gagement ;  et  à  la  fin  de  la  présente  année,  72  mil- 
uons  (1)  qui  auraient  dû  être  remboursés,  ne  le  se- 
ront pas.  48,000,000  avaient  été  promis  pour  l'an- 
née prochaine,  et  courent  le  même  risque;  dans  les 
années  suivantes,  des  sommes  qui  vont  toujours  en 
décroissant  devraient  être  acquittées  successivement. 
On  ne  peut  vous  reprocher  sans  doute  la  violation 

a  ni  a  été  faite  de  la  toi  publique  à  cet  égard;  mais 
serait  beau  qu'au  moment  où  la  nation  est  rendue 
à  elle-même,  1  ordre  et  la  fidélité  sortissent  à  la  fois 
et  de  tous  les  côtés  du  sein  du  chaos  !  La  caisse  d'a- 
mortissement que  vous  pouvez  fonder  aujourd'hui, 
au  moxen  de  33,000,000  de  revenus  libres  qui  vous 
restent,  ne  suffit  pas  à  ces  engagements  ;  mais  vos 
ressources  sont  entières.  Vous  n  avez  mis  aucun  im- 

8ôt  sur  le  luxe,  et  personne  ne  doute  que  cette  source 
e  richesses  ne  put  s'ouvrir  à  votre  voix.  Les  pro- 
vinces y  applaudiraient  unanimement,  et  enfin  on 
verrait  le  luxe  servir  à  réparer  le^  maux  qu'il  a  faits. 
Ce  moyen,  employé  avec  mesure,  pourrait  élever,  dès 
l'année  prochaine,  les  fonds  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment de  33  à  53,000,000,  qui  déjà  seraient  accrus 
par  des  extinctions  de  rentes  viagères;  vous  rétabli- 
riez aussitôt  les  remboursements  annuels  qui  n'au- 
raient été  suspendus  que  pendant  dix-huit  mois. 
Quelle  belle  réponse  à  ceux  qui  naguère  osaient  dou- 
ter des  ressources  de  la  France  et  calomnier  vos  in- 
tentions! 

Chaque  somme  de  remboursement  rendrait  la 
condition  du  peuple  meilleure,  et  chaque  nouvelle 
législature  le  ferait  jouir,  par  une  diminution  sur  les 
contributions,  du  bénéfice  résultant  des  intérêts 
éteints,  sans  que  la  caisse  d'amortissement  suspendit 
un  instant  ses  remboursements  annuels. 

Une  dernière  observation  vous  frappera  sans  doute, 
et  ce  n'est  pas  la  moins  importante  de  celles  qui  ré- 
sultent du  plan  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
présenter. 

Suivant  ce  plan,  une  somme  énorme  de  capitaux 
serait  en  peu  de  temps  employée  en  rembourse- 
ments. Ces  capitaux  auront  besoin  d'emploi,  et  la 
nation  pourrait  leur  fournir  elle-même  des  débou- 
chés faales  par  des  emprunts  constamment  ouverts 
et  constamment  employés  à  d'autres  rembourse- 
ments. Quel  bénéfice  immense  une  opération  sem- 
blable ir opérerait-elle  pas,  soit  par  le  rembourse- 
ment des  rentes  viagères  nouvellement  constituées, 
soit  par  la  réduction  des  intérêts  de  la  dette  perpé- 


(i)  Sans  compter  6O,S00,000  liv.  d'assignations 
dues  sur  les  domaines  et  bois  qui  font  partie  a«|  rcmboiVK* 
ments  proposes  précédemment* 
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tuelle  !  C'est  à  cette  époque  très  proohaioe  que  vous 
commenceriez  avec  îacilité  le  remboursement  des 
charges  de  judicature«  Vous  remarquerez,  messieurs, 
qu'il  n>st  aucune  de  ces  opérations  qui  ne  tende  di- 
rectementj^t  effectivement  au  soulagement  du  peuple 
et  à  la  diminution  de  Timpôt  territorial. 

C*est  après  avoir  déterminé  par  vos  décrets  tout  ce 
qui  doit  consommer  pour  le  présent  et  préparer 
pour  Tavenir  les  opérations  précédentes,  que  vous 
pourrez  à  loisir  approfondir  chacune  des  parties  qui 
composent  les  revenus  publics.  C'est  alors  que  le 
secours  de  toutes  les  lumières  vous  sera  vraiment 
utile,  parceque  les  essais  seront  sans  danger,  et  vous 
aurez  en  peu  d'années  perfectionné  toute  l'admini- 
stration et  redressé  toutes  ses  erreurs. 

Tous  les  tableauT  justificatif  et  explicatifs  de  nos 

Sropositions  sont  joints  à  ce  mémoire,  et  vont  être 
éposés  sur  votre  bureau. 

Lorsque  vous  l'ordonnerez,  nous  aurons  Thonneur 
de  vous  présenter  les  projets  successifis  des  décrets 
nécessaires  à  l'exécution  die  ce  plan, 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DD  JEUDI  19  NOVEMBBB. 

Les  premiers  articles  qae  Tordre  du  jour  appelle  à  la 
délibération  sont  conçus  en  ces  termes  : 

•  1*  Chaque  odministration,  soit  de  département,  soit  de 
district,  sera  permanente,  et  les  membres  en  seront  renou- 
velés par  moitié,  tous  les  deux  ans  i  la  première  fois  au 
sort,  et  ensuite  à  tour  d*eieroice. 

«  2*  Les  membres  des  assemblées  odministntives  seront 
en  fonctions  pendant  quatre  ans,  à  Texception  de  ceux  qui 
sortiront  par  le  premier  renouvellement  au  sort,  après  les 
deux  premières  années.  » 

Ces  deux  articles  sont  décrétés  presque  à  Tunanimité, 
sans  discussion. 

On  fait  lecture  de  deux  autres  articles  ainsi  conçus: 

<  i*  Après  avoir  choisi  les  députés  à  TAssemblée  natio- 
nale, les  électeurs  de  chaque  département  choisiront  les 
membres  de  radministraUoii  de  département. 

c  S*  Les  électeurs  du  district,  revenus  au  chef-lieu  de 
chaque  district,  choisiront  les  membres  de  Tadmlnlstra- 
tion  de  leur  district.  ■ 

M.  DE  Tract  :  11  paraît  qtie  pour  la  nomination 
des  membres  de  Tadministration  de  département,  le 
comité  renonce  à  la  combinaison  des  trois  bases.  Je 
réclame  cette  proportion,  et,  comme  avocat  descam- 

Fagnes ,  j'insiste  surtout  sur  Tinfluence  à  accorder  à 
étendue  du  territoire.  Je  demande  donc  que  le  dis- 
trict concoure  à  Félection  des  membres  de  Tadmi* 
nistration  du  département,  à  raison  de  sa  population, 
de  sa  contribution  et  de  son  étendue. 

M.  Target  :  Vous  avez  arrêté  qu'il  n'y  aurait 
pas  deux  degrés  intermédiaires,  et  par  ce  moyen 
vous  vous  êtes  interdit  la  faculté  de  combiner  les 
trois  bases  pour  l'élection  aux  assemblées  de  dépar* 
tement 

M.  DE  MoiTTLOSiER  :  C'cst  surtout  pour  les  élec- 
tions relatives  i  l'administration  des  provinces  qu'il 
faut  conserver  la  triple  base  ;  plus  un  territoire  est 
étendu ,  plus  il  demande  de  soins. 

M.  Target  :  En  faisant  usage  de  la  triple  base  pour 
la  représentation,  on  donnera  lieu  à  un  double  em- 
ploi, puisque  le  nombre  des  districts  sera  déterminé 
en  raison  ae  cette  triple  proportion. 

M.  Barèrb  de  Vieuzac  :  Je  n'examine  pas  la  pro- 
position de  M.  de  Tracy,  et  je  me  borne  à  vous  pro- 
poser une  question  qui  n'est  pas  sans  importance.  Si 
vous  confiez  à  une  même  assemblée  le  soin  de  députer 
à  l'Assemblée  nationale  et  à  l'assemblée  de  départe- 
ment, ne  combinerez-vous  pas  ensemble  deux  pou- 


voirs qui  deviendront  nécessairement  dangereux  par 
leur  reunion  ? 

M.  Garât  Vaine  :  En  réunisssant  ces  pouvoirs,  on 
renforcera  l'intrigue  du  moyen  bien  simple  de  l'é- 
change des  voix  :  cet  échange  se  fera  en  disant.  Nom- 
mez-moi pour  l'Assemblée  nationale,  je  vous  nom- 
merai pour  celle  de  département. 

M.  Long  demande  que,  poor  être  éligible  pour  Tassem* 
blée  de  dé|Mrtement,  il  soit  nécessaire  d*avoir  étA  membre 
de  l'assemblée  de  district» 

L'Assemblée,  sans  avoir  égard  à  ces  observations  qui  lui 
paraissent  s*élolgner  de  la  question,  décrète  presque  ananit 
mcment  les  deux  articles  précédents» 

L^article  qui  vient  ensuite  est  ainsi  conçu  : 

f  L'assemblée  administrative  de  chaque  départemeol 
sera  composée  de  trente-six  membres»  ■ 

M.  Garât  Vaine  :  En  établissant  une  administra* 
tion  on  doit  avoir  toujours  devant  les  yeux  l'écono- 
mie et  la  célérité  de  l'expédition  des  affaires  ;  or  je 
demande  si  les  trente-six  administrateurs  dont  on 
propose  d'ordonner  la  nomination  auront  une  rétri- 
bution? S'il  en  ont  une,  cette  dépense  deviendra 
énorme  ;  s'ib  n'en  ont  pas,  ils  ne  pourront  être  pris 
que  parmi  les  gens  riches,  et  l'aristocratie  renaîtra. 
Je  demande  encore  si  Ton  croit  qu'un  aussi  grand 
nombre  d'administrateurs  n'occasionnera  pas  une 
grande  lenteur  dans  les  opérations» 

M.  de  Villaret  :  Ce  nombre  doit  être  réduit  à 
vingt-quatre.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  per- 
sonnes en  état  d'administrer  les  affaires  publiques 
seront  très  rares. 

M.  DE  LA  Chèzb  :  L'administration  provinciale  de 
la  haute  Guienne  était  composée  de  cinquante-deux 
personnes,  et  elle  a  toujours  été  au  moins  suffisante. 
Cette  province  sera  au  moins  divisée  en  deux  parties  ; 
et  en  suivant  cette  proportion  relativement  au  dé- 
partement, il  est  certain  que  le  nombre  proposé  par 
le  préopinant  paraîtra  convenable. 

M.  Barnave  :  Les  émoluments  à  accorder  aux  ad- 
ministrateurs doivent  être  bornés  aux  déboursés.  Le 
nombre  des  administrateurs  doit  être  considérable, 
sinon  on  concentrerait  dans  peu  de  personnes  une 
autorité  dangereuse,  puisqu'elles  auraient  toujours 
à  leur  disposition  des  faveurs  et  des  grâces. 

L'expérience  doit  aussi  être  notre  guide.  Dans  les 

Projets  qui  ont  été  faits  par  tous  les  ministres,  pour 
établissement  des  assemblés  provinciales,  la  pro- 
portion que  présente  le  comité  a  toujours  paru  né- 
cessaire. 
J'adopte  l'article  tel  qu'il  est. 

M.  Robespierre  :  11  faut  sacrifier  la  considération 
de  l'économie  à  l'avantage  essentiel  de  multiplier  les 
soutiens  et  les  défenseurs  du  peuple.  D'après  cette 
vue,  loin  de  demander  la  réduction  du  nombre 
trente-six ,  je  pense  qu'il  doit  être  porté  à  quatre- 
vingts. 

M.  DE  Fermont  :  En  Bretaçne,  le  petit  nombre  des 
administrateurs  a  conduit  à  l'oppression  du  peuple. 
Je  demande  que  les  membres  ae  l'administration  de 
département  soient  au  nombre  de  soixante^ouze. 

M.  l'arré  Maubt  :  L'article  qui  vous  occnpe  est 
très  important  pour  la  nation.  11  donne  lieu  a  trois 
observations  :  premièrement,  il  ne  faut  faire  de  lad- 
ministration  du  royaume,  ni  la  source  d'un  impOt, 
ni  un  objet  du  cupiaité  :  secondement,  les  assemblées 
les  plus  nombreuses  sont  toujours  les  moins  actives  : 
troisièmement,  autant  le  grand  nombre  peut  éloi- 
gner les  injustices  générales,  autant  il  peut  faire  des 
mjustices  de  faveur  qui  sont  plus  dangereuses  en- 
core. 
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En  adoptant  quelques-unes  des  propositions  qui 
vous  sont  faites,  la  France  rég(*ndrée  renfermera 
cent  mille  administrateurs,  et  ce  nombre  inoui  se 
trouvera  égal  à  celui  qu'emploie  la  fiscalité.  J'adopte 
Tarticle  du  comité. 

L*Âssemblée  décide  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
les  amendements. 

Elle  décrète  rurlicle  du  comité* 

L*article  qui  suit  Gso  à  dii-liuit  le  nombre  des  admiols* 
trateurs  du  disU-ict. 

M.  LE  COMTE  Renaud  de  Montlosieb  :  Ce  nom- 
bre doit  être  proportionne  à  retendue  du  district; 
nous  devons  en  laisser  la  détermination  aux  élec<- 
teurs. 

M.  us  COMTE  DE  ViRiii}  :  Je  regarde  comme  très 
important  d'établir  les  administrations  de  district, 
de  manière  qu'elles'soient  entièrement  subordonnées 
aux  départements.  11  faut  les  considérer  comme  les 
yeux  et  les  bras  de  celte  dernière  administration,  et 
les  réduire  à  l'état  de  simples  commissions,  qui  se* 
raient  composées  de  sept  personnes. 

M.  LE  COMTE  d'Estourmel  !  Quaud  une  adminis- 
tration est  trop  nombreuse,  les  membres  qui  la  coni- 
posent  se  reposent  les  uns  sur  les  autres,  et  la  négli- 
gence naît  de  cette  confiance.  Je  crois  convenable  de 
réduire  à  neuf  le  nombre  proposé  par  le  comité. 

M.  LE  VICOMTE  DE  NoAiLLES  :  J'adoptc  d'autaut 
plus  volontiers  cette  opinion  qu'elle  peut  donner  un 
député  par  canton,  et  qu'il  est  très  essentiel  que 
chaque  canton  soit  représenté. 

M.  Malouet  :  L'intention  du  comité  est  de  diviser 
le  nombre  des  administrateurs  de  district  en  deux 

Parties;  l'une  formerait  un  conseil  d'administration, 
autre  un  directoire  d'exécution.  Je  n'admets  ni  cette 
division,  ni  le  nombre  proposé  par  le  comité.  Je  ré- 
duis ce  nombre  à  neuf.  Trois  de  ces  administrateurs 
seraient  nommés  directeurs  de  district,  et  exécute- 
raient sous  les  ordres  immédiats  du  département:  les 
six  autres  seraient  charg^^  de  préparer  les  matières 
et  les  considérations  à  soumettre  à  l'assemblée  du  dé- 
partement. 

M.  Cochon  de  Lapparekt  :  Les  districts  des  di- 
vers départements  seront  inégaux  en  nombre.  Je  de- 
mande qu'il  y  ait  cinq  électeursdans  chaque  district, 
si  le  département  est  divisé  en  neuf  parties,  ^ept  s'il 
l'est  en  six,  et  neuf  s'il  l'est  en  trois. 

M.  DE  FERMOirr  :  Le  comité  propose  un  conseil 
d'administration  dans  chaaue  district,  parcequ'en 
effet  chaque  district  aura  aes  travaux  particuliers 
à  faire  et  des  établissements  particuliers  à  créer. 
Vous  avez  accordé  cet  avantage  aux  municipahtés  : 
pourauoi  le  refuseriez-vous  à  une  étendue  bien  plus 
considérable?  On  craint,  dit-on,  que  le  district  ne 
s'oppose  aux  opérations  du  département;  mais  si 
l'injustice  de  son  opposition  est  apparente,  il  n'ob- 
"iendra  rien  ;  si  la  justice  en  est  manifeste,  il  aura  eu 
raison  de  réclamer,  et  on  aura  bien  fait  de  lui  en 
conserver  le  moyen. 

M.  Dupoirr  de  Nemours  :  Les  districts  doivent 
être  soumis  au  département  pour  l'administration 
générale,  mais  non  pour  l'administration  particulière. 
Un  certain  nombre  d'administrateurs  est  nécessaire 
pour  l'un  et  l'autre  de  ces  pouvoirs  ;  il  doit  être 
I>omë  à  trois  pour  exécuter,  à  neuf  pour  adminis- 
trer. 

M.  LE  comte  de  Crillon  :  Les  assemblées  d'ar- 
rondissement ont  très  souvent  gêné  les  assemblées 
provinciales;  celles  de  district  pourront  entraver  les 
opérations  de  l'assemblée  de  dénartement.  11  faut 
établir  entre  elles  une  grande  différence,  qui  ne  peut 


exister  que  par  le  nombre,  puisque  les  citoyens  qui 
composeront  les  uns  et  les  autres  seront  égaux.  Jf 
propose  de  fixer  ce  nombre  à  neuf. 

M.  LE  COMTE  DE  MONTMORENCY  :  Vous  avcz  décrété 
ce  matin  même  que  les  assemblées  de  district  se  re- 
nouvelleront par  moitié  à  une  époque  déterminée; 
ce  renouvellement  ne  pourra  se  faire  si  le  nombre 
des  membres  de  ces  assemblées  n'est  pas  divisible 
par  deux.  Je  pense,  d'après  ces  observations,  qu'il 
doit  être  porté  à  douze. 

L'Assemblée  décrète  que  les  administrations  de  district 
seront  composées  de  douze  membres. 

Un  autre  article  subit  quelques  amendements,  et  est  dé» 
d'été  comme  il  suit  : 

«  Chaaue  administration  de  département  sera  di- 
visée en  aeux  sections  ;  l'une,  sous  le  titre  de  con^ 
seil  de  départemcnly  tiendra  annuellement  une  ses- 
sion oui  durera  un  mois  au  plus,  et  qui  cependant, 
pour  la  première  année,  pourra  rester  en  séance  six 
semaines  au  plus  :  elle  sera  chargée  de  fixer  les  rè- 
gles de  chaque  partie  d'administration,  et  d'ordonner 
les  travaux  et  les  dépenses  générales  du  départe- 
ment. L'autre  section,  sous  le  titre  de  directoire  de 
département,  sevi  toujours  en  activité  pour  Tcxpé- 
dition  des  affaires,  et  rendra  compte  de  sa  gestion  au 
conseil  de  département  ;  ce  compte  sera  chaque  an- 
née rendu  puolic  par  la  voie  de  l'impression.  • 

L'article  suivant  est  mis  à  la  discussion  : 

•  Les  membres  de  chaque  administration  de  dé^ 

Eartement,  à  la  fin  de  leur  première  session,  éliront 
uit  d'entre  eux  pour  composer  le  directoire,  et  ils 
le  régénéreront  tous  les  aeux  ans  par  moitié;  les 
vingt-huit  autres  formeront  le  conseil  de  départe- 
ment. • 

M.  ***  propose  de  porter  le  nombre  des  membres 
du  directoire  à  neuf,  afin  qu'il  y  en  ait  toujours  un  de 
choisi  dans  chaque  canton. 

M.  LE  COMTE  DE  Crillon  :  Leshommcs  qui  ont  les 
talents  et  le  goût  de  l'administration  ne  sontj)as  éga- 
lement répandus  parla  nature  sur  tous  les  points  diin 
territoire  :  et  si  vous  vous  astreignez  à  cnoisir  tou- 
jours un  aes  membres  du  directoire  dans  chaque  dis- 
trict ,  vous  courez  le  risque  de  vous  priver  de  quel- 
que bon  choix. 

M.  LE  COMTE  d'Estourmel  :  L'intérêt  de  toutes  les 
parties  d'un  département  est  le  même  ;  il  ne  forme 
c[u'une  seule  famille  ^  et  le  directoire  doit  être  choisi 
indifféremment  parmi  les  citoyens  éligibles  de  ce  dé- 
partement. 

L'Assemblée  rejette  Tamenderoent;  elle  décrète  l'article. 

M.  Lanjuinais  présente  deux  projets  d'articles  qui  ont 
pour  objet,  l'un,  la  nomination  des  suppléants  ;  l'autre, 
l'exclusion  à  donner  dans  toute  assemblée  d'administra- 
tion à  tel  membre  qui  serait  pareut  d'un  administrateur 
au  second  degré. 

Cette  motion  est  ajournée. 

On  se  dispose  à  passer  à  Tordre  de  deux  heures,  lors- 
que M.  Target  demande  la  parole. 

M.  Target:  Des  circonstances  urgentes  et  qui 
nous  environnent  de  très  près,  forcent  votre  comité 
à  vous  proposer  de  délibérer  sans  délai  sur  les  deux 
articles  suivants  : 

«  10  Les  représentants  nommés  par  les  cantons 
pour  l'administration  de  district  ne  pourront  jamais 
être  regardés  que  comme  les  représentants  de  la  to- 
talité des  districts,  et  non  d'aucun  canton  particulier. 

•  Les  représentants  envoyés  par  les  districts  & 
l'administration  de  département  ne  pourront  jam«ii 
être  regardés  que  comme  les  représentants  de  la  to- 
talité &s  départements. 
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•  Les  représentants  enroyës  par  les  dëpartemenis 
i  TAsseroblée  nationale  ne  pourront  jamais  être  re- 

Sardës  que  comme  les  représentants  de  la  totalité 
es  départements,  c'est-à-aire  de  la  nation. 

«  20  Kn  conséquence,  les  membres  des  administra- 
tions de  district  ou  de  département,  non  plus  que  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  ne  pourront  ja- 
mais être  révoqués,  et  leur  destitution  ne  pourra  être 
que  la  suite  d'une  forfaiture  jugée.  • 

Ces  deux  articles  sont  décrélés  à  une  U^  grande  ma- 
jorité. 

M.  le  président  se  retire  pour  présenter  sur-le-diamp 
ces  deux  décrets  à  racceptation  royale. 

M.  LE  MARQUIS  DB  BouTHiLiEB ,  tttt  nom  du  comilé 
militaire  :  L'esprit  de  conquête  ne  doit  point  entrer 
dans  le  système  politique  de  la  France  ;  mais  nos 
voisins,  qui  entretiennent  toujours  sur  pied  des  ar- 
mées redoutables,  sont  presque  autant  d'ennemis  qui 
nous  forcent  à  regarder  la  paix  plutôt  comme  une 
suspension  d'armes  que  comme  une  paix  réelle.  II 
faut  donc,  dans  tous  les  cas ,  que  nous  ayons  une  ar- 
mée suffisante  pour  leur  faire  tête.  11  Caut  une  armée 
nécessaire  et  en  activité  en  tout  temps ,  une  armée 
plus  considérable  en  temps  de  guerre,  et  une  ar- 
mée auxiliaire.  La  constitution  de  l'armée  est  dépen- 
dante des  frais  nécessaires  à  son  entretien.... 

Le  rapporteur  s'étend  sur  la  manière  de  recruter 
l'armée.  Elle  peut  l'être,  dit-il,  de  deux  manières: 
par  les  enrôlements  à  prix  d'argent,  ou  en  obligeant 
chaque  citoyen  de  servir  la  patrie  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années  qui  pourrait  être  fixé  à  quatre 


ans. 


11  passe  ensuite  en  revue  tous  les  inconvénients  et 
les  avantages  de  recruter  l'armée  suivant  l'une  et 
l'autre  manière.  Il  prouve  qu'il  y  aurait  nlus  d'incon- 
vénients à  forcer  tout  Français  d'être  soldat  pendant 
quatre  ans,  oue  de  laisser  les  choses  comme  elles 
sont  aujourd'nui.  On  enlèverait  beaucoup  de  bras 
utiles  a  l'agriculture,  puisque,  d'après  le  calcul  fait, 
les  campagnes  ne  fournissent  pas  deux  cinquièmes 
de  l'armée;  d'ailleurs,  toutes  les  provinces  fran- 
çaises n'ont  pas  une  égale  propension  pour  le  ser- 
vice militaire.  La  population  balancée,  les  provinces 
du  Nord  fournissent  beaucoup  plus  de  soldats  que 
les  provinces  méridionales  ;  mais  on  ne  pourrait  (or- 
cer  un  homme  de  servir  malgré  lui,  on  ne  pourrait 
lui  demander  que  de  donner  un  avoué  dont  il  répon- 
drait ;  il  s'ensuivrait  que  l'armée  serait  composée  à 
peu  près  comme  elle  est. 

Le  comité,  sans  rien  prendre  sur  lui,  a  promis  de 
donner  des  projets  d'arrêté  à  l'Assemblée  nationale , 
soit  qu'elle  se  déterminât  à  recruter  à  Tavenir  comme 
)ar  le  passé,  soit  qu'elle  voulût  que  chaque  citoyen 
ît  un  service  personnel  de  quatre  ans.  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  comité  dit  qu*il  faudrait  faire  marcher 
tous  les  célibataires,  et  ne  faire  marcher  les  gens 
mariés  qu'en  cas  de  besoin.  (Cette  dernière  idée  est 
vivement  applaudie.  ) 

Le  rapporteur  conclut,  !<>  que  l'enrôlement  à  prix 
d'argent  doit  être  continué,  sauf  les  modifications 
nécessaires. 

20  Que  le  service  personnel  obli^toire  ne  sera  ja- 
mais employé  sans  nécessité  ;  qu'il  sera  seulement 
formé  une  milice  pour  défendre  les  provinces,  ou  une 
armée  auxiliaire  en  remplacement  des  milices  ac- 
tuelles. 

Le  comité  attend,  pour  continuer  son  travail,  la 
décision  de  l'Assemblée  sur  le  choix  de  l'un  de  ces 
moyens,  ou  siur  la  combinaison  de  l'un  et  de  l'autre. 

M.  Dubois  de  CnAifcé  :  Ce  que  le  comité  vient  de 
présenter  contient  tout  au  plus  les  vues  de  la  moitié 


h 


de  ses  membres.  Plusieurs  d*cntre  eux  demandent  i 
être  entendus. 

L'Assemblée  leur  accorde  la  parole  pour  mercredi 
prochain. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  19  TfOVEMBRE  AU  SOIS. 

La  délibération  sur  l'arrêté  des  Etats  du  Cambrésis 
est  le  premier  objet  de  l'ordre  de  cette  séance. 

M.  Teeilhabd  :  Vous  avez  décrété  qu'il  ne  se  fe- 
rait plus  de  convocations  d'Etats  par  ordre,  et  qu'il 
serait  sursis  à  toute  assemblée  de  province,  jusqu'à 
ce  que  vous  en  eussiez  ordonné  le  mode.  L'arrêté 
des  Etats  du  Cambrésis,  convoqués  en  bureaux, 
renforcés  et  composés  de  six  ecclésiastiques,  de  six 
nobles  et  de  trois  maires,  est  donc,  sous  ce  seul  rap- 
port, illégal  et  contraire  à  vos  décrets.  Je  ne  quali- 
fierai pas  les  expressions  séditieuses  qu'il  contient, 
et  je  me  bornerai  à  demander  que  le  pouvoir  exécu- 
tif déploie  toute  sa  force  pour  faire  rentrer  dans  le 
devoir  ces  particuliers  sans  mission  ;  que  leur  arrête 
soit  déclare  nul  et  de  nul  effet  *^  et  qu'il  leur  soit  dé- 
fendu d'en  prendre  de  pareils  a  l'avenir,  sous  peine 
d'être  déclarés  perturbateurs  du  repos  public,  et 
poursuivis  comme  tels* 

M.  Meblin  :  L'acte  qui  vous  a  été  dénoncé  est  cou- 

Ï^able,  mais  il  n'est  point  imposant;  il  n'est  pas 
'ouvrage  d'une  province,  mais  de  quelques  indivi- 
dus sans  mission.  Les  Etats  du  Cambrésis  sont,  je  ne 
dirai  pas  le  gouvernement  le  plus  aristocratique , 
mais  le  plus  théocratique.  Toute  l'autorité  repose 
dans  les  mains  de  l'archevêçiue  de  Cambrai  et  de 
quelques  abbés  commanda taires.  11  est  évident  que 
les  Etats  ont  abusé  d'un  vain  nom  pour  exprimer  un 
vœu  contraire  à  celui  de  la  majorité  de  la  province. 
Je  demande  que  les  personnes  oui  ont  eu  part  à  l'ar- 
rêté soient  mandées  à  T Assemblée,  sauf  à  prendre 
telles  mesures  ultérieures  qu'il  appartiendra. 

M.  l'abbé  Maubt  :  Je  conviens  de  tous  les  vices 
de  l'organisation  des  Etats  du  Cambrésis,  et  je  me 
réduis  à  trois  réflexions  principales  sur  l'acte  qui 
fait  l'objet  de  la  discussion. 

10  Les  Etats  du  Cambrésis  n'ont  pas  contrevenu  à 
vos  décrets,  puisque  leur  convocation  est  antérieure 
à  ceux  qu'a  cités  M.  Treilhard. 

20  La  commission  intermédiaire  du  Cambrésis  ne 
révoq:ue  pas  ses  députés;  elle  dit  qu'ils  ne  sont  point 
autorisés  à  faire  l'aDandon  des  privilèges  de  leur  pro- 
vince, et  abandonner  à  la  nation  les  biens  ecclésias- 
tiques, et  elle  se  borne  à  annuler  leurs  pouvoirs  sur 
ce  chef. 

30  Lorsque  cette  province  a  été  conquise,  l'Eu-» 
rope  entière,  à  part  le  traité  de  Nimègue,  garantit 
les  biens  ecclésiastiques  et  les  capitulations  ou  Cam- 
brésis. Ces  actes  doivent  décider  la  (Question  qui 
s'élève  ;  je  pense  que  l'Assemblée  doit  se  les  foire 
représenter;  et  jusque  là,  je  m'abstiens  de  donner 
mon  opinion. 

M.  Robrspiebbe  :  M.  l'abbé  Maury  est  tombé  dans 
uneerande  erreur  de  fait;  il  justifie  les  Etats  du 
Camorésis,  qui  ne  sont  pas  accusés;  il  s'agit  seule- 
ment d'une  commission  renforcée,  qui  prend  le  titre 
pompeux  d'Etats.  L'arrêté  de  quelques  individus  sus- 
pects inspire  d'abord  l'indignation  ;  mais  ce  senti- 
ment se  change  en  pitié,  lorsque  j'examine  quels 
sont  ses  auteurs  :  et  il  me  paraît  tout  naturel  que  ce 
bureau  renforcé,  vraiment  aristocratique,  ait  cru 

Souvoir  opposer  son  impuissante  faiblesse  à  la  force 
e  la  nation,  qui  fait  celle  de  vos  décrets. 
(Le  mot  aristoeralique  excite  beaucoup  de  mou- 
vement dans  l'Assemblée.  Plusieurs  membres  ap- 
plaudissent en  signe  d'improbation  ;  d'autres  applau- 
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i\'mcui  parcrqu*ils  a|iprouvcnt  :  M.  le  président  rap- 
pelle les  ans  et  les  autres  à  Tordre,  et  Torateur 
contÏDue.) 

Ce  corps  aristocratique  a  porté  le  délire  jusqu'à 
vouloir  révoquer  des  députés  nommés  par  le  peuple, 
sans  que  le  peuple  ait  été  consulté.  Il  agit  en  vertu 
des  fonctions  qu'il  tient  d'un  régime  dont  ce  même 
peuple  a  voulu  que  la  destruction  fût  demandée. 

On  vous  invite  k  déployer  la  rigueur  de  la  ven- 
geance nationale  contre  un  bureau  illégal  et  incon- 
stitutionnel ;  on  propose  de  mander  à  la  barre  les 
membres  qui  le  composent.  Ils  sont  moins  coupa- 
bles qu'ignorants;  ils  n'ont  pu  se  dépouiller  encore 
dos  préjugés  gothiques  dans  lesquels  ils  ont  vécu  ; 
les  sentiments  de  justice  et  d'honneur,  la  raison  et  le 
patriotisme  n'ont  pas  encore  pénétré  jusqu'à  euï. 
Ce  sont  des  orgueilleux  qu'il  feut  humilier,  des 
ignorants  qu'il  faut  instruire.  Notre  pitié  et  notre 
justice  exigent  seulement  que  nous  autorisions  les 
députés  des  communes  de  cette  province  à  faire  une 
adresse  aux  membres  du  bureau  renforcé  du  Cam- 
bra, pour  travailler  à  leur  instruction,  et  les  rap- 
peler à  la  raison  et  au  patriotisme  qu'ils  ont  égale- 
ment méconnus. 

M.  BiAUZAT  :  L'arrêté  du  bureau  renforcé  des 
Elats  du  Cambrésis,  est  attentatoire  aux  droits  de  la 
nation;  la  réclamation  qu'il  contient  est  fondée  sur 
dos  titres  qui  doivent  disparaître  devant  l'intérêt  gé- 
néral ;  et  SI  cet  exemple  dangereux  était  suivi,  bien- 
tôt la  plupart  des  provinces,  armées  de  semblables 
litres,  viendraient  s'opposer  à  une  constitution  qui 
doit  améliorer  leur  sort,  en  accordant  à  toutes  les 

Iiarties  de  cet  empire  des  droits  bien  plus  utiles  que 
es  privilèges  des  provinces  les  plus  favorisées. 

Je  ne  vous  proposerai  point  de  mander  à  la  barre 
les  auteurs  d  un  arrêté  absurde  et  bizarre  ;  ils  ne 
méritent  pas  cet  honneur  :  mais  comme,  pour  l'in- 
térêt de  la  nation,  leur  attenUt  doit  être  sévèrement 
puni,  je  pense  qu'il  faut  renvoyer  cette  affaire  au 
Châteiet. 

M.  Chapelteb  :  Si  quelques  provinces  pouvaient 
réclamer  des  capitulations,  des  privilèges,  ce  serait 
surtout  la  province  de  Bretagne  ;  mais  cette  province 
s'est  fait  un  devoir  d'en  faire  le  sacritice  sur  l'autel 
de  la  patrie.... 

De  quel  droit  les  Etats  prétendus  du  Cambrésis 
viennent-ils  réclamer  leurs  privilèges?  Sont-ils  Fran- 
çais ou  non  ?  S'ils  sont  Français,  doivent-ils  récla- 
mer d'autres  titres  que  le  reste  des  Français?.... 

Nous  avons  poussé  l'indulgence  dans  deux  de  nos 
décrets  assez  loin  pour  ne  point  poursuivre  riffou- 
reusement  les  rebelles  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi;  mais 
une  pareille  indulgence  peut  avoir  des  suites  fu- 
nestes. Les  prétendus  Etats  du  Cambrésis  ont  frondé 
l'esprit  de  nos  décrets,  et  notamment  celui  relatif 
aux  biens  du  clergé. 

M.  •••  :  11  n'est  pas  élonnnant  qu'une  province  oii 
le  clergé,  possède  des  biens-fonds  immenses  ait  eu 
cette  influence  marquée.  Je  crois,  et  presque  tout  le 
monde  sera  d'accord  avec  moi,  que  si  des  citoyens 
libres  et  indépendants  du  cierge  et  de  la  noblesse 
avaient  opine  dans  le  bureau  renforcé,  on  n'aurait 
pas  fait  pareille  cacophonie. 

M.  Barnave  :  Je  pense  qiie  l'Assemblée  nationale 
doit  déclarer  les  Etals  de  Cambrai  et  du  Cambrésis 
et  le  bureau  renforcé  desdits  Elats  incapables  de 
représenter  les  habitants  de  cette  province  et  d'ex- 
primer leur  vœu  ;  qu'elle  doit  déclarer  la  convoca- 
tion dudit  bureau  renforcé  et  la  délibération  qu'il  a 
])rise  le  9  de  ce  mois,  nulles,  attentatoires  à  la  souve- 
raineté nationale  et  aux  droits  des  citoyens;  qu'elle 


doit  charger  son  président  de  se  retirer  devers  le 
roi,  pour  le  prier  de  faire  rentrer  dans  l'ordre  les 
membres  de  ce  bureau,  et  de  faire  exécuter  les 
décrets  de  l'assemblée  dans  la  province  du  Cambré- 
sis; enfin,  recommander  aux  citoyens  de  la  province 
dn  Cambrésis,  de  persister  dans  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité  publique. 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  Si  un  particulier  s'é- 
tait rendu  coupable  d'un  délit  pareil,  et  qu'il  fût  cité 
au  comité  des  recherches,  on  ne  balancerait  pas  à  le 
traduire  au  Châteiet;  et  lorsqu'un  corps,  dont  les 
actes  sont  d'une  bien  plus  çrande  influence,  a  com- 
mis ce  crime,  il  est  incroyaole  qu'on  propose  d'user 
d'indulgence, 

M.  Chapelier  propose  un  arrClé  conça  en  ces  termes: 

i*  Que  rAssnnblée  nationale  déclare  Tarrété  du  Cann 
brésis  attentatoire  à  la  souveraineté  de  la  naUon. 

2*  Que  Ton  ren? oie  cet  arrêté  incendiaire  au  pouvoir 
judiciaire,  chargé  provisoircinent  de  Tenquéte  et  de  la 
poursuite  des  crimes  de  lèse-nation  ; 

8*  Prier  le  roi  de  s^opposer  de  tout  son  pouvoir  à  ce  que 
de  pareils  arrêtés  n'arrivent  désormais  ; 

4*  Reconnaître  que  les  députés  de  l'Assemblée  sont  les 
députés,  non  d^nne  province,  mais  de  la  nation  entière. 

5*  Que  le  peuple  du  Cambrésis  soit  invité  à  garder 
dans  une  pareille  circonstance  la  modération  qu'exigent 
les  circonstances;  modération  qui  peut  seule  consommer 
le  grand  ouvrage  que  nous  avons  commencé* 

M.  d*E»toormel,  député  de  la  noblesse  du  Cambrésis, 
cherche  à  défendre  les  États  de  cette  province  du  reproche 
d'aristocratie»  et  entre  dans  des  détails  sur  leur  composi- 
tion. Il  assure  que  le  bureau  renforcé  a  pu  s^assembler,  par- 
cequMI  y  est  autorisé  par  son  instituUoo  ;  qu*il  n*en  a  pas 
reçu  défense.  11  annonce  que  Tarrêté  ayant  é:é envoyé  aux 
députés  du  Cambrésis,  ils  ont  écrit  aux  membres  de  ce 
bureau.  Il  fait  lecture  de  cette  lettre.  Il  conclut  en  de* 
mandant  la  conservation  des  privilèges  et  capitulations  du 
Cambrésis,  et  le  renvoi  de  cette  affaire  au  pouvoir  exécutif, 
qui  défendra  au  bureau  renforcé  de  faire  aucune  convo- 
cation. 

Le  choc  des  opinions  empêche  de  rien  décider.  On  pro» 
pose  Tajoumement ,  et  il  est  accepté. 

Un  membre  du  comité  des  rapports  veut  parler  de  raffai- 
re  du  district  des  Cordeliers;  mais  diaprés  ses  observations 
et  ceUe  de  M.  Duport,  qui  espérait  voir  renaître  le  calme 
entre  les  districts  et  rassemblée  de  la  commune,  Taffaire 
a  été  ajournée. 

Les  deux  honorables  membres  s*autorisaient  sur  les  dé- 
putations  des  différents  districts  qui  voulaient  pacifier  les 
choses  ;  de  ce  nombre  était  le  district  de  Saint- Eustaclie» 
qui ,  pénétré  de  Tesprit  de  subordination ,  prend  le  parti 
de  la  raison,  et  adhère  aux  décrets  de  TAsseroblée  nallo- 
nale,  rendu  le  19  au  matin* 

Le  roi  a  accepté  les  deux  décrets  de  ce  matin,  portés  ex« 
traordinairement  à  son  acceptation. 

La  séance  est  levée* 

SÉANCE  DU  VENDREDI  20  NOVEMBRE. 

M.  Salomon,  Tun  des  secrétaires,  donne  lecture  do  pro* 
cés-verbal  de  la  séance  d^bier. 

—  Adresse  de  félidtaUon  de  la  commune  de  Mmes  :  elle 
déclare  qu*elle  s^opposera  à  toute  convocation  d'États 
provinciaux* 

— Adresses  de  quelques  Bénédictins.  Ils  appronvonl  l'a- 
bandon des  biens  du  clergé  ;  mais  ces  messieurs  deman- 
dent une  pension  de  1,800  liv. 

—  Adresse  de  Dieppe,  qui  s*élève  aTec  indignation  contre 
Tarrété  de  la  cbambre  des  vacations  au  parlement  de 
Rouen* 

—  Adresse  de  dix-sept  communautés  du  Béarn,  qui  ad- 
hèrent aux  décrets  de  l'Assemblée;  elles  espèrent  que 
TAssemblée  conservera  leurs  droits  pour  le  successif. 

—  Adresse  de  la  commune  de  Rouen,  qui  désavoue  Tar- 
rêté  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement,  comme  ca- 
pable de  faire  croire  au  reste  des  Français  qu'elle  veut  avoir 
d*autre$  droits  que  les  antres  citoyens,  et  députe  deux  de 
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tes  citoyens  au  roi  et  à  rA«=sembléP,  pour  les  remercier 
d*avoir  réprimé  les  écarts  de  cette  chambre,  et  à  la  com- 
mane  de  Paris,  pour  la  féliciter  de  ce  que  Tun  et  Tautre 
ont  fixé  leur  séjour  dans  son  sein. 

—  If.  Pabbé  Grégoire  offire»  an  nom  d*iin«lt07en  de 
Paris,  i,M2  lit. 

—  Oo  introduit  une  dépatatkm  d*Is9oudQii  t  elle  donne 
lectura  d*an  arrêté  de  la  municipalité  de  cette  ville,  où 
elle  s*engage  à  la  contribution  patriotique;  assure  rAsscoi* 
blée  qu'elle  a  pris  tous  les  moyens  capables  d'assurer  la 
libre  drculation  des  graips,  le  paiement  de  Tiropât  ;  enfin, 
la  même  ville  offre  115  marcs  d*argent,  provenant  des  boti* 
des  et  effets  d'argent  que  les  citoyens  de  la  commune  de 
cette  fUle  offrent  à  la  patrie. 

M,  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  reçoit 
avec  satisfaction  l'assurance  de  vos  sentiments,  de 
votre  patriotisme,  et  tous  les  témoignages  de  votre 
zèle  éclatant  pour  le  soulagement  de  rstat,  et  vous 
permet  d'assister  à  sa  séance. 

Cet  acte  de  générosité  eidte  les  plus  grands  appliudis" 
aements  ;  ils  redoublent  à  la  proposition  que  fait  M.  Dailly, 
de  décréter  que  tous  les  députés  donneraient  leurs  bou^ 
des;  l'honorable  membre  en  donne  le  premier  l'eiemple, 
en  étant  les  siennes» 

M.  le  président  prononce  ainsi  le  décret  t 

t  L'Assemblée  nationale,  sur  la  motion  de  M.  Dailly, 
«nasimement  appuyée,  décrète  que  tous  ses  membres  font 
don  de  leurs  boudes  d'argent.  ■ 

Les  suppléants  demandeotà  ooncourir  à  l'œuvre  patrio- 
tique de  l'Assemblée. 

Ce  jour  éUot  destiné  aux  finances,  l'examen  du  plan  de 
M.  Neoker  sur  rétabUasemeot  d'une  banque  nationale 
forme  l'ordre  du  four. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAtJ  :  Messîeurs,  lorsque  sur 
un  établissement  aussi  important  que  la  caisse  d'es- 
compte, on  s'est  expliqué  comme  je  l'ai  fait  dans 
deux  motions  ;  lorsque  Tune  et  Tautre  de  ces  motions 
offrent  des  résultats  infiniment  graves  et  entièrement 
décisifs,  surtout  pour  un  peuple  dont  les  représen- 
tants ont,  en  son  nom,  jure  foi  et  loyauté  aux  créan- 
ciers publics  ;  lorsqu'on  n'a  été  contredit  que  par  de 
misérables  libelles,  ou  des  éloges  absurdes,  si  ce 
n'est  perfides,  des  opérations  de  la  caisse  d'escompte; 
lorsqu'enfin  une  fatale  expérience  manifeste  mieux 
tous  les  jours  combien  sont  coupables  les  moyens 
extérieurs  par  lesquels  mes  représentations  ont  été 
jusqu'ici  rendues  inutiles,  il  ne  reste  peut-être  qu'à 
garder  le  silence,  et  je  l'avais  résolu. 

Mais  le  plan  qu'on  apporte  s'adapte  si  peu  à  nos 
besoins;  les  dispositions  qu'il  renferme  sont  si  con- 
traires à  sont  but;  l'effroi  qu'il  inspire  à  ceux-là 
même  qu'il  veut  sauver  est  un  phénomène  si  nou- 
veau ;  les  deux  classes  d'hommes  que  Ton  s'attend  si 
peu  à  rencontrer  dans  les  mêmes  principes,  les  agio- 
teurset  les  propriétaires,  les  financiers  et  les  citoyen^, 
le  repoussent  tellement  à  l'envi,  qu'il  importe  avant 
tout  de  fixer  les  principes,  et  de  chercher,  au  milieu 
des  passions  et  oes  alarmes,  l'immuable  vérité. 

Je  me  propose  de  démontrer,  non-seulement  les 
dangers  a'une  opération  qui  n'a  aucun  vrai  partisan, 
mais  la  futilité  de  celte  objection  banale  dont  on 
harcèle  depuis  quelques  jours  les  esprits  timides  ou 
les  hommes  peu  instruits  :  Si  on  ne  relève  pas  la 
caisse  d^escompte^  on  n'a  rien  à  mettre  à  la  place. 
I  M.  Necker  est  venu  nous  déclarer  que  les  finances 
de  l'Etat  ont  un  besoin  pressant  de  170,000,000.  H 
nous  annonce  que  les  oojets  sur  lesquels  le  trésor 
royal  peut  les  assigner  d'après  nos  décrets,  sont  as- 
sujétis  à  une  rentrée  lente  et  incertaine;  qu'il  faut, 
parconsëquent,  user  de  quelque  moyen  extraordi 
naire  qui  mette  incessamment  dans  ses  mains  la  re- 
présentation de  ces  170,000,000. 

Voilà,  si  nous  en  croyons  le  ministre,  ce  qui  nous 
commande  impérieusement  de  transformer  la  caisse 


d'escompte  en  une  banque  nationale,  et  d'accorder 
la  garantie  de  la  nation  aux  transactions  que  cette 
banque  sera  destinée  à  consommer. 

Cependant,  si  nous  trouvions  convenable  de  créer 
une  banque  nationale,  pourrions- nous  foire  un  choix 
plus  imprudent,  plus  contradictoire  avec  nos  plus 
beaux  décrets,  moins  propre  à  déterminer  la  con- 
fiance publique,  qu'en  fondant  cette  banque  sur  U 
caisse  d'escompte? 

Et  quel  don  la  caisse  d'escompte  offre-t-elle  en 
échange  des  sacrifices  immenses  qu'on  nousdemande 
pour  elle? Aucun Nous  avons  besoin  de  nu- 
méraire et  de  crédit  ;  pour  que  la  caisse  puisse  nous 
aider  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  besoins,  il  faut  que 
le  crédit  de  la  nation  fasse  pour  la  banque  ce  qu'il  a 
paru  au  ministre  que  la  nation  ne  pourrait  pas  faire 
pour  elle-même. 

Oui,  messieurs,  parle  contrat  que  M.  Necker  nous 
propose  de  passer  avec  la  caisse  d'escompte,  la  res- 
source que  la  banque  nous  offrirait  porte  tout  en- 
tière sur  une  supposition  qui  détruit  nécessairement 
celle  dont  le  ministre  a  fait  la  base  de  son  mémoire. 
Si  la  nation  ne  méritait  pas  encore  aujourd'hui  un 
très  grand  crédit,  nulle  espèce  de  succès  ne  pourrait 
accompagner  les  mesures  que  ce  mémoire  développe. 

En  effet,  M.  Necker  nous  propose,  pour  suppléer  à 
la  lenteur  des  recettes  sur  lesquelles  le  trésor  royal  a 
compté,  de  lui  faire  prêter  par  la  banque  nationale 
170,000,000  en  billets  de  banque.  Mais  quelle  sera  la 
contre-valeur  de  ces  billets  ?  où  se  trouveront  les 
fonds  repr<^ntatifis  de  cette  somme  ? 

10  Vous  créerez  un  receveur  extraordinaire. 

20  Vous  ferez  verser  dans  la  caisse  les  fonds  qui 
proviendront  (pag.  21 ,  in-8)  soit  par  la  conlribulion 
datrio tique,  soit  des  btens^ fonds  du  domaine  royal 
et  du  clergé  y  dont  la  revente  serait  déterminée,  soit 
enfin  de  la  partie  des  droits  attachés  à  ces  deux 
propriétés,  e$  dont  V aliénation  et  le  rachat  seraient 
pareillement  prescrits, 

30  Le  trésor  royal  fournirait  sur  ces  objets  des 
rescriptions  en  échange  de  170,000,000  de  billets. 

40  Elles  seraient  livrées  à  raison  de  10,000,000 
par  mois,  à  commencer  de  janvier  1791,  jusqu'en 
mai  1792  (pag.  21,  in-8). 

Et  que  serait,  dans  la  circulation,  le  passeport  de 
ces  billets  de  banque,  le  motif  de  la  conuance  que  la 
capitale  et  les  provinces  pourraient  placer  dans  l'u- 
sage de  ce  papier?  —  Le  cr<kUt  de  la  nation.  —  Un 
décret  spécial  de  votre  part,  sanctionné  par  le  rotf 
la  rendrait  caution  de  ces  billets.  Ils  seraient  revê- 
tus d'un  timbre  auo?  armes  de  France,  ayant  pour 
légende  :  Garantie  nationale. 

Respirons,  messieurs,  tout  n'est  pas  perdu;  M. 
Necker  n'a  pas  désespéré  du  crédit  de  la  France. 
Vous  le  voyez  ;  dans  treize  mois  le  noiiveau  rece- 
veur extraordinaire  sera  en  état,  par  les  divers  objets 
que  vous  assignerez  à  sa  caisse,  d'acquitter  de  mois 
en  mois  les  rescriptions  que  le  trésor  royal  aura 
fournies  sur  lui  à  la  banque  nationale,  en  échange 
des  170,000,000  qu'elle  lui  aura  livrés  en  billets. 

C'est  donc  nous  qui  nous  confierons  à  nous-mêmes 
les  soi-disant  billets.  Uniquement  fondée  sur  notre 
crédit,  la  banque  daignera  nous  rendre  le  service 
essentiel  de  nous  prêter,  sur  le  nantissement  de  nos 
rescriptions,  les  mêmes  billets  auxquels  notre  timbre 
aura  aonné  la  vie  et  le  mouvement. 

Nous  érigerons  donc  en  banque  nationale  privilé- 
giée une  caisse  d'escompte  que  quatre  arrêts  de  sur- 
séance ont  irrévocablement  flétrie;  nous  garantirons 
ses  engagements  (et  je  montrerai  bientôt  jusqu'où  va 
cette  garantie);  nous  laisserons  étendre  sur  le 
royaume  entier  ses  racines  parasites  et  voraces. 
(La  suite  au  numéro  prochain,) 


Pvii.  TjrP-  H**ri  Pion,  rue  Gtrtaciiit.  * 
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D'APRÈS   DE   LAPLACE. 


T|p.  Haari  Ploa.  RéimyreMiom  de  t'Amcin  ilomittur.  —  T.  Il .  f»t*  fOS. 

M,  d'AUly,  conseiller  d'État,  député  de  Chaumont  et  Magny,  en  Vexin, 
à  l* Assemblée  nationale  constituante. 
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OU 

Du  21  Novembre  1789. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Thouret. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  20  NOVEMBRE. 

Suite  du  diseaun  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Mous  avons  aboli  les  privilèges,  et  nous  en  crée- 
rons un  en  sa  faveur,  du  genre  le  moins  nécessaire. 
Nous  lui  livrerons  nos  recettes,  notre  commerce, 
notre  industrie,  notre  argent,  nos  dépôts  judiciaires, 
notre  crédit  public  et  particulier:  nous  ferons  plus 
encore,  tant  nous  craindrons  de  ne  pas  être  assez  gé- 
néreux :  nous  avons  partagé  le  rovaume  en  quatre- 
vingts  départements,  nous  les  vivifions  par  le  régime 
le  plus  sage  et  le  plus  fécond  que  Tesprit  humain  ait 
pu  concevoir  (les  assemblées  provinciales^;  mais, 
comme  si  l'argent  et  le  crédit  n'étaient  pas  nécessaires 
partout  à  riudustrie ,  nous  rendons  impossibles  à 
chaque  province  les  secours  d'une  banque  locale  qui 
soit,  avec  son  commerce  ou  ses  manufactures,  dans 
un  rapport  aussi  immédiat  que  son  administration. 
Car  ennn,  messieurs,  le  privilège  de  la  nouvelle 
banque  fût-il  limité  à  la  capitale  (ce  qu'on  ne  nous 
dit  pas),  quelle  banane  particulière  subsisterait,  ou 
tenterait  de  s'établir  à  côté  de  celle  qui  verserait 
dans  la  circulation  des  billets  garantis  par  la  société 
entière  ? 

Tels  senties  points  de  vue  généraux  sous  lesquels 
se  présente  le  contrat  que  M.  Neckernous  propose  de 
passer  avec  la  caisse  d'escompte. 

£t  quelle  urgente  nécessite  nous  entraîne  donc  à 
de  telles  résolutions  ?  Je  le  répète  :  la  nécessité  d'at- 
tendre une  année  pour  commencer  à  percevoir 
170,000,000 ,  dont  la  recette  sera  complétée  dix-sept 
mois  après. 

Représentons-nous,  messieurs,  un  prince  ennemi 
nous  dictant  ces  mêmes  lois,  et  se  croyant  sûr  de 
nous  y  soumettre,  parceque,  faute  de  170,000,000 , 
nous  ne  pouvons  pas  mettre  en  mouvement  nos 
armées.  Avec  quel  méprisant  sourire  nons  repousse- 
rions ce  lâche  traité,  et  néanmoins  nous  épargnerions 
du  sang  en  l'acceptant! 

Grâces  au  ciel,  la  caisse  d'escompte  ne  nous  obli- 
gera pas  à  en  répandre  :  nous  pouvons  lui  résister  a 
moins  de  frais  ;  nous  n'avons  à  combattre  que  de 
vains  fantômes,  que  de  frêles  sophismes.  Car  n'ou- 
bliez pas,  messieurs,  que  la  banque  proposée  porte 
sur  notre  crédit,  et  notre  crédit  sur  des  recettes  dé- 
signées ;  en  sorte  que  si  l'opinion  publique  n'em- 
brassait pas  ces  espérances  comme  des  réalités,  la 
caisse  d'escompte  n  y  suppléerait  point,  et  cet  écha- 
faudage s'écroulerait  de  lui-même. 

Osons,  messieurs,  osons  sentir  enfin,  que  notre 
nation  peut  s'élever  jusqu'à  se  passer,  dans  l'usage 
de  son  crédit,  d'inutiles  interméaiaires.  Osons  croire 
que  toute  économie  qui  provient  de  la  vente  qu'on 
nous  fait  de  ce  que  nous  donnons,  n'est  qu'un  secret 
d'empirioue.  Osons  nous  persuader  que,  quelque 
bon  marcné  qu'on  nous  fasse  des  ressources  que  nous 
créons pourceux  qui  nous  les  vendent,  nous  pouvons 
(trétendre  à  des  expédients  préférables ,  et  conserver 
îi  nos  provinces,  à  tous  les  sujets  de  l'empire,  des 
facultés  inappréciables  dans  le  système  d'une  libre 
concurrence. 

Quel  sera  le  fruit  de  ce  facile  courage  ?  De  vaines 
inquiétudes,  sur  la  nécessité  d'exalter  Ta  caisse  d'es- 
compte, se  dissiperont.  La  question  que  vous  avez  a 
décider  se  présentera  sous  son  vrai  point  de  vue  ; 
vous  reconnaîtrez  dès  ce  moment  que  notre  pénurie, 

4«  Série.  —  Tome  II. 

Conêti/unnte.  ?!•  Itv 


notre  discrédit  actuel,  ne  justifieraient  pas  ces  arran* 
gements  que  le  ministre  ne  nous  propose  qu'avec 
une  extrême  défiance. 

11  se  plaignait  naguère  de  nos  amendements  à  ses 
projets  d'emprunt,  et  maintenant  il  nous  conjure 
d'examiner,  d'approfondir  par  nous-mêmes  l'impor* 
tante  question  qui  fait  l'objet  de  son  mémoire. 

Rapprochons  ce  langage  de  cette  longue  conspi- 
ration des  administrateurs  de  la  caisse  aescompte ,  ' 
pour  en  étendre  le  domaine,  et  de  la  position  critique 
où,  jusqu'à  ce  jour,  ils  ont  réussi  trop  souvent  à 
mettre  le  ministère  des  finances  :  peut-être  verrons- 
nous  qu'il  s'agit  bien  moins  d'ériger  une  banque  na- 
tionale ,  que  de  tentatives  exigées  et  promises  pour 
obtenir  de  nous,  s'il  était  possible,  aes  concessions 
que  le  ministre  craindrait  d'avoir  à  se  reprocher. 

Et  quelle  réflexion  fait-il  lui-même  sur  le  contrat 
qu'il  nous  propose  ?  Ce  moyen,  nous  dit-il  (page 
88),  s'écarte  des  principes  généraux  d'administra- 
tion ;  principes ,  ajoute-t-il ,  dont  l'observation  se" 
vère  m'a  seule  attaché,  jusqu'à  présent^  au  manie- 
ment des  affaires  publiques. 

Sommes-nous  donc  réduits  à  cette  honteuse  néces- 
sité? Au  moment  même  où  nous  nous  occupons  à 
restaurer  l'empire ,  faut-il  s'écarter  des  principes 
généraux  d'administration? 

M.  Necker  nous  déclare  (page  48)  qaHl  n'aecep^ 
terail  point  que  nous  nous  en  rapportassions  à  lui 
par  un  sentiment  de  confiance...  Eh  bien  !  si  nous 
n'acceptons  pas  de  confiance,  il  faut  donc  voir  si 
nous  pouvons  accepter  de  principe  et  d'honneur  ;  il 
faut  donc  examiner  scrupuleusement  si  la  demande 
qu'on  nous  fait  du  manteau  national,  pour  couvrir 
la  nudité  de  la  caisse  d'escompte,  n'est  pas  une  sur- 
prise faite  à  la  bonne  foi  du  ministre,  un  calcul  im- 
politique autant  qu'immoral,  dont  on  lui  a  déguisé 
la  marche  et  les  conséquences  ;  une  aggravation  ter- 
rible de  la  décadence  générale,  pour  des  intâ-êts  ob- 
scurs, faussement  présentés  jusqu'ici  comme  des 
mouvements  de  patriotisme. 

Entrons  dans  de  plus  grands  détails. 

Qu'est-ce  qui  fait  le  crédit  des  billets  de  banque  ? 
La  certitude  qu'ils  seront  payés  en  argent,  à  prâen- 
tation  ;  tout  autre  doctrine  est  trompeuse.  Le  public 
laisse  aux  banques  le  soin  de  leurs  combinaisons  ;  et 
en  cela  il  est  très  sage.  S'il  ralentissait  ses  besoins 
par  égard  pour  les  fautes  ou  les  convenances  des  ban- 
ques ;  si  l'on  voulait  qu'il  modifiât  ses  demandes  d'a- 
près les  calculs  sur  lesquels  le  bénéfice  des  banques 
est  fondé,  on  le  mènerait  où  il  ne  veut  pas  aller,  où 
Il  ne  faut  pas  qu'il  aille  :  il  lui  importe  de  ne  pas 
confondre  son  intérêt  avec  celui  de  quelques  parti- 
culiers. 

Si  la  banque  d'Angleterre  a  eu  des  moments  de 
crise,  elle  a  su  les  cacher;  jamais  elle  n'appela  l'au- 
torité à  son  secours  pour  en  obtenir  des  délais  ; 
jamais  elle  ne  s'est  tachée  par  des  arrêts  de  sur- 
séance. 

Pour  que  nous  puissions  retirer  quelque  avantage 
réel  des  billets  que  la  banque  nationale  nous  prête- 
rait sous  notre  timbre,  il  faudrait  évidemment  qu'elle 
çût  attacher  à  ces  billets  l'opinion  qu'ils  seront  payés 
à  présentation.  Est-ce  là  ce  que  le  ministre  nous 
promet? 

Non,  son  mémoire  ne  fixe  aucune  époque  où  les 
paiements  en  argent  et  à  bureau  ouvert  pourraient 
être  rétablis. 

Il  faudrait  donc  que  l'Assemblée  nationale  fît  Tune 
de  ces  deux  choses  : 

Ou  qu'elle  prolongeât  indéfiniment  l'arrêt  de  sur* 
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sëance.  Je  vous  le  demande,  messieurs,  oseriez-vous 
prononcer  un  semblable  décret? 

Ou  qu'elle  déclarât  que  les  billets  de  la  banque 
seraient  payables  à  ia  voiimlé,  et  non  à  celle  du  por- 
tent* Ici  rcrient  cette  question  :  Pour  mettre  dan$ 
la  circulation  de  semblables  billeti,  est^l  besoin 
d'une  banqjÊê  nationale  ? 

Je  Toisbien  que  le  ministre  espère  qu*un  moment 
Tiendra  où  les  billets  de  banque  pourraient  être  payés 
à  bureau  ouvert;  mais  ce  n  est  qu'un  espoir  vague4 
Que  d*efEbit8  ne  fait-il  pas  pour  s'inspirer  une  con- 
iiance  que  sa  raison  combat  encore!  Examinons  tou- 
tefois ce  que  nous  pouvons  espérer. 

M.  Neckerfixe  à  70,000,000  le  numéraire  effectif 
dont  la  prince  dans  les  caisses  de  la  banque  sufii- 
rait  pour  établir  les  paiements ,  à  bureau  ouvert , 
de  210,000.000  de  billets.  Mais  cette  proportion 
qui  représente  peut-être ,  dans  des  temps  calmes, 
la  situation  moyenne  d'une  banque  parfaitement 
accréditée,  peut'^lle  garantir  une  banque  sans 
principe  y  une  banque  qui  a  d'excellents  statuts,  et 
qui  les  a  tous  violés;  une  banque  qui  se  réfugie  en- 
core dans  le  plus  dangereux  et  le  plus  destructeur  des 
moyens,  celui  de  nous  vanter  comme  une  preuve  de 
patriotisme  l'abandon  de  la  foi  publique  ;  une  banque 
enfin  dont  Tunique  loi  a  été  jusqu'ici  de  tout  assu- 
jétir  à  ses  convenances? 

Non,  messieurs,  nous  ne  sommes  plus  au  temps 
des  miracles  politiques,  et  celui-ci  s'accomplirait 
d'autant  moins,  que  le  véritable  état  de  la  caisse  est 
dans  la  plus  profonde  obscurité. 

Ainsi,  sans  mauvaise  intention ,  sans  encourir  le 
reproche  d'aucune  manœuvre  à  dessein  d'embarras- 
ser la  banque,  le  public  pourrait,  par  de  justes  mo- 
tiili,  sonder  les  forces  effectives  de  la  caisse.  Au  mo- 
ment où,  munie  de  nouveaux  fonds  fastueusement 
annoncés,  elle  ouvrirait  ses  bureaux,  chacun  s'em- 
preaserait  à  réaliser  ses  billets. 

On  répond  à  cette  objection  embarrassante,  que 
le  public  sera  retenu  par  la  garantie  nationale.  Mais 
sonm  donc,  messieurs,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
oonfiance  relative  i  la  solidité  générale  de  la  banque, 
mais  d'une  certitude  sur  ce  point  d'administration  : 
Lorsqu'on  aura  besoin  d'argent  effectif,  en  aura-t-on 
éLVheure  mémet  Or,  que  fait  à  cet  égard  la  garantie 
nationale? 

Tel  est  donc  le  discrédit  où  l'ambition  de  ia  caisse 
l'a  jetée,  que  ce  fonds  de  70,000,000  ne  suffit  pas  au- 
jourd'hui pour  fournir  aux  demandes*  lorsqu'elle 
voudra  payer  ses  billets  à  présentation. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Ces  70,000,000  en  espèces 
effectives,  la  caisse  d'escompte  ne  les  a  point  ;  il  faut, 
pour  lui  en  assurer  seulement  50,  créer  douze  mille 
cinq  cents  actions  nouvelles  à  4,000  liv.  Qui  le^ 
achètera?  Les  anciennes  actions  sont  à  3,700  liv. 
Beaucoup  d'autres  effets,  déjà  garantis  par  notre 
honneur  et  notre  loyauté,  offrent  la  perspective  de 
bénéfices  plus  considérables. 

Examinons  les  expédients  du  ministre  pour  asso- 
cier de  nouveaux  actionnaires  à  un  état  de  choses 
qu'ils  ne  connaissent  pas. 

11  propose,  10  de  morceler  les  actions,  c'est-à-dire 
de  multiplier  les  aliments  de  l'agiotage.  Or,  de  tous 
les  passe-temps  d'une  nation,  c'est  là  le  plus  dispen- 
dieux. Nous  devons  donc,  en  économes  sages,  mettre 
en  ligne  de  compte  cette  dépense,  quand  nous  éva- 
luons le  bas  intérêt  auquel  la  banque  nationale  nous 
prêtera  les  secours  que  nous  lui  donnerons  ; 

>•  Il  demande  oue»  non  contenta  de  garantir  les 
opérations  de  laoanque  nationale,  nous  assurions 
encore  sit  pouf  cent  d'intérêt  à  ses  actionnaires.  Six 
pour  cent!  c'est  peu  pour  des  agioteurs  ;  c'est  beau- 
coup pour  la  dation.  Mais  voulez-vous  connaître  la 
aonséquence  nécessaire  de  cet  encouragement?  il 


enhardira  les  opérations  de  la  h^ïï({\xt  {lesquelles  ja-^ 
mais  ne  doivent  être  hardies).  En  effet ,  quel  sera 
son  pis-aller?  de  nous  demander  annuellement 
9,000,000,  ou  le  supplément  de  9,000,000,  pour  l'in- 
térêt, à  six  pour  cent,  de  trente-sept  mille  cinq  cents 
actions  ;  car  enhu  le  fonds  de  la  banque  pourrait  être 
altéré  ou  perdu ,  que  la  nation  ne  serait  pas  quitte 
envers  les  actionnaires.  Autre  dépense  à  mettre  en 
ligne  de  compte ,  pour  évaluer  le  bas  intérêt  auquel 
la  banque  nationale  notis  prêtera  les  aoooart  que 
nous  lui  donnerons; 

30  Le  miuistre  propose  que«  dès  le  premier  de  jan- 
vier prochain ,  les  douze  mille  cinq  cents  actions 
nouvelles,  quoique  non  encore  levées,  participent  au 
pro6t  de  la  banque  (c'est-à-dire  qu'elles  moissonnent 
là  où  elles  n'auront  pas  encore  semé).  Or  cela  re- 
vient précisément  à  prendre  dans  la  poche  des  an- 
ciens actionnaires;  conséquemment  à  dépriser  les  an- 
ciennes actions;  conséquemment  à  rendre  te  débit  des 
nouvelles  encore  plus  difGcile;  conséquemment  à 
multiplier  les  marches  de  l'armée  des  agioteurs; 
conséquemment  à  conserver  le  foyer  de  l'usure; 
conséquemment  à  multiplier  les  pertes  nationales  ^ 
bien  faiblement  compensées  par  170  millions  de  nos 
billets  que  la  banque  nous  prêtera  à  trois  pour  cent. 

Le  ministre  nous  dit,  il  est  vrai,  que  le  produit  des 
nouvelles  actions,  formant  le  fonds  mort  de  la  ban- 
que nationale  (page  32),  cette  disposition  ne  causera 
aucun  préjudice  a%uc  anciennes  actions. 

Mais  le  ministre  se  trompe  en  appelant  un  fonds 
mort  le  principe  sans  lequel  les  billets  de  banque 
seraient  sans  vie  ;  et  mon  observation  reste  dans 
toute  sa  force  ; 

40  Le  ministre  propose,  pour  soulever  ces  douze 
mille  actions,  d'ouvrir  une  souscription  qui  n'aurait 
d'effet  qu'autant  qu'elle  serait  remplie.  Il  ne  faut  pour 
cela,  dit-il  (page  33),  que  bien  choisir  le  moment. 
M.  Necker  ignore -t-il  aonc  que  l'arène  de  la  bourS(*. 
a  bien  changé?  elle  n'est  plus  comme  ati  temps  où  il 
croyait  qu'un  administrateur  de  finances  pouvait  y 
descendre ,  pour  diriger  les  mouvements  du  crédit. 
S'il  est  des  agioteurs  de  bonne  foi,  que  le  ministre 
les  interroge;  ils  lui  diront  combien  le  seul  projet 
d'une  souscription  en  rend  1$  moment  dificile  à 
choisir. 

Le  mémoire  propose  encore  de  faire  crédit  du  ca- 
pital des  actions  nouvelles,  pourvu  que  les  acqué- 
reurs s'engagent  à  les  payer  en  espèces  dès  la  pre- 
mière réquisition.  On  a  souvent  essayé  de  fonder  de 
cette  manière  le  numéraire  effectif  nécessaire  aux 
banques;  elle  n'a  jamais  réussi.  11  fiut,  pour  for- 
mer ce  paiement,  pouvoir  faire  vendre  les  actions,  et 
cette  opération  est  contraire  au  crédit  de  la  banque. 
Ce  moyen  exposerait  encore  à  des  manœuvres  d'agio- 
teursi  dirigées  contre  son  numérairei  pour  fkire  bais- 
ser le  prix  des  actions. 

Enfin,  une  dernière  ressource  pour  déterminer  tes 
spéculateurs  à  tenter  fortune  stur  les  nouvelles  ac- 
tions, serait  de  leur  abandonner  des  primes  ;  c'est 
encore  là  un  moyen  de  maintenir  bas  le  prix  des  an- 
ciennes actions,  et  il  faudrait,  au  contraire^  l'ëlever. 
Cette  création  d'actions  nouvelles  est  donc  tout  à  la 
fois  incertaine  dans  son  succès  et  ruineuse  dans  ses 
conséquences. 

Que  de  pénibles  efforts,  que  de  tnoyens  in<Sertainfe 
et  contradictoires,  pour  donner  à  ta  caisse  d'escompt» 
une  nouvelle  existence ,  pour  rajeunir  une  vierge 
flétrie  et  décriée,  pour  l'unir  indissolublement  aveo 
nos  provincesi  avec  nos  villes,  qui  na  la  connaissent 
que  par  une  iréputation  peu  uita  pour  préparer  une 
telle  union  ! 

Je  n'examine  pas,  ineteieurs,aicet  acte  Important 
est  en  tootre  pouvoiri  ou  ai  nous  devons  oousle  per- 
mettre sans  consulter  du  moins  toutes  les  villes  du 
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royAume;  mais  j*osft  répondre  pour  dlfs  et  répudier 
eu  leur  nom  cette  alliance. 

Elles  00U8  demanderaient  ce  que  nous  avons  roulu 
(aforiser,  ou  la  dette  publique,  ou  le  commerce. 

Si  c*eat  la  dette  publiaue ,  elles  nous  diraient 
fn'iifitf  adminiêlraiion  exemsive  de  toulobjtl,  et  m- 
déptnâçnU  deêwiifUUrei^  est  aii/ln  devenyiê  abêolu- 
ment  néeesmtire  pfhir  que  eel  ineammode  fardeau 
Unde  {fwariablement  à  diminuer. 

Elles  nous  diraient  que  cette  administration  est  la 
seule  qui  puisse  mériter  leur  conGance,  paroeque 
d'elle  seule  peut  sortir  cette  suite  indéfinie  de  mesu- 
res utiles,  de  procédés  salutaires  que  les  circonstau' 
ces  feront  naître  successivement;  parceque,  rien  ne 
la  distrayant  de  son  objet ,  elle  y  appliquerait  toutes 
ses  forces  physiques  et  morales  ;  parceque  la  surveil* 
lance  nationale  ne  permettrait  pas  que  l'on  y  trou- 
blât un  instant  rordre  et  la  régularité,  sauvegardes 
sans  lesquelles  les  débiteurs  embarrassés  succom- 
bent ennn ,  quelles  que  soient  leurs  richesses.  A  ce 
prix  seulement,  les  villes  et  les  provinces  peuvent 
espérer  le  retour  de  leurs  sacrifices^  et  les  supporter 
sans  inquiétude  et  sans  murmure. 

Elles  nous  diraient  que  des  billets  de  crédit,  sortis 
du  sein  d*une  caisse  nationale  uniquement  appro- 
priée au  service  de  la  dette,  sont  l'institution  la  plus 
propre  à  ramener  la  confiance.  Elles  nous  diraient 
que  ces  billets  faits  avec  discernement  et  hypothé- 
qués sur  des  propriétés  disponibles,  auraient  àans  les 
provinces  un  crédit  d'autant  plus  grand,  que  leur 
remboursement  pourrait  se  lier  à  des  dispositions 
locales,  dont  un  établissement  particulier  et  circon- 
scrit dans  son  objet  est  seul  susceptible. 

S'agit-il  de  favoriser  le  commerce?  Les  villes  et 
les  provinces  nous  demanderaient  pourquoi  nous 
voulons  les  enchaîner  éternellement  à  la  capitale, 
par  une  banque  privilégie'e,  par  une  banque  placée 
au  milieu  de  toutes  les  corruptions? Que  leur  répon- 
drions-nous pour  justifier  l'empire  de  cette  banque, 
iK)ur  leur  en  garantir  l'heureuse  influence  sur  tout 
le  rovaume?Leur  montrerions-nous,  comme  dans 
la  métropole  anglaise,  une  république  d'utiles  négo- 
ciants instruits  a  peser  les  vrais  intérêts  du  com- 
merce, à  les  garantir  de  toute  concurrence  dange- 
reuse? La  Seine  réunit-elle  à  Paris,  comme  la  Tamise 
à  Londres ,  ses  négociants ,  par  un  vaste  entrepôt , 
d'où  les  productions  du  globe  puissent  se  distribuer 
dans  toutes  ses  parties?  Vanterions-nous  aux  pro- 
vinces les  cris  de  la  bourse  ;  ces  agitations  perpé- 
tuelles que  tant  de  honteuses  passions  entretien- 
nent, et  que  nous  avons  encore  la  folie  de  considérer 
comme  le  thermomètre  du  crédit  national  ! 

Quoi  !  nous  diraient  nos  commettants,  vous  vou* 
lez  que  la  nation  se  rende  solidaire  pour  les  engage- 
ments d'une  banque  assise  au  centre  de  l'agiotage? 
Avez-vous  donc  mesuré  l'étendue  de  cette  garantie 
que  le  ministre  vous  propose  de  décréter  ? 

Il  réduit  à  240  millions  les  billets  qui  seraient  tim- 
brés ;  et  pour  vous  montrer  que  l'État  ne  courrait 
aucun  ris<jue  par  cette  garantie,  il  réunit  aux  70  mil- 
lions qne  la  caisse  lui  a  prêtés  en  1787  l'avance  de 
170  millions  que  la  banque  nationale  lui  ferait  en» 
eore  contre  des  assignations  ou  des  reseriptions  sur 
les  deniers  publics.  (Page  17.) 

Mais  ces  avances  seront  éternelles,  ou  elles  ne  le 
seront  pas. 

Le  ministre  prélend-il  qu'elles  soient  étemelles? 
Nous  demandons  alors,  non-seulement  s'il  convient 
à  la  nation  de  contracter  de  tels  engagements ,  mais 
encore  s'ils  n'entraînent  pas  les  conséquences  les 
plus  effrayantes.  Car  enfin  la  banque  nationale  au- 
rait la  liberté  de  négocier  les  reseriptions  qui  lui  ««- 
raient  délivrées  par  le  gouvernement  ;  et  le  préjudice 
qui  pourrait  résulter  pour  elle  de  cm  opêratione 


momenianéeê  devrait  lui  être  bmiflé  par  le  trésor 
jwMie.  rPageSO.) 

C'est  là  une  lourde  méprise  :  une  telle  disposition 
place  au  sein  de  la  banque  nationale  un  levain  con- 
tinuel d'agiotage ,  et  même  un  principe  de  dilapida- 
tion; et  il  faut  encore  ajouter  à  cette  grave  erreur 
l'enga^ment  qu'on  ferait  prendre  à  la  nation  d'as-» 
surer  a  jamais  aux  actionnaires  9  millions  de  revenus 
annuels  pour  l'intérêt  de  leurs  actions* 

Dira-t-on  que  la  banque  nationale  ne  vendra  ces 
reseriptions  que  dans  le  cas  où  elle  voudra  dimi- 
nuer la  masse  de  ses  billetsde  circulation?  Mais  quoi  ! 
lorsque  la  banque  nationale  aura  rompu,  ou  pour  le 
gouvernement,  ou  pour  le  commerce,  ou  pour  l'agio* 
tage,  l'équilibre  qu  elle  doit  maintenir,  il  feudra  que 
ce  soit  aux  frais  de  la  nation  qu'il  se  rétablisse  I 

Les  anticiptions  ont  fait  de  tout  temps  le  malheur 
et  la  ruine  de  notre  royaume.  Consentirons-nous  à 
les  perpétuer  pour  assurera  la  banque  nationale  des 
profits,  ou  pour  que  la  nation  ne  garantisse  pas  sans 
caution  240  millions  de  billets? 

On  nous  dit  que  ces  anticipations  seroni  à  Vavenir 
peu  coûteuses  en  comparaison  du  passé.  Soit  ;  mais 
ce  n'est  pas  uniquement  parceque  les  anticipations 
sont  coûteuses,  que  l'homme  d'Etat  doit  les  proscrire  ; 
c'est  parcequ'elles  fournissent  d'incalculables  moyens 
de  dissiper  et  d'abuser. 

Si  notre  dette  envers  la  banque  nationale  n'est  pas 
éternelle,  nous  deviendrons  alors  caution ,  sans  au- 
cune sûreté,  et  toujours  obligés  à  garantir  9  millions 
de  rentes  aux  actionnaires* 

D'ailleurs,  connaît-on  quelque  banque  dont  le 
nombre  de  billets  soit  limité,  ou  n'ait  pas  franchi  ses 
limites?  Et  si  l'on  veut  que  la  banque  nationale  ré- 
pande les  siens  dans  tout  le  royaume  ;  si  Ton  veut 
que  partout  elle  se  présente  pour  animer  nos  ressour- 
ces productives,  la  tiendra-t-on  limitée  à  240  mil* 
lions  de  billets?  Cette  disposition  est-elle  compatible 
avec  les  fonctions  qu'on  lui  assigne?  ou  bien  hvt- 
dra-t-il  qu'elle  ait  des  billets  politiques  et  commer- 
ciaux, qu'elle  fabrique  du  papier  forcé  et  du  papier 
de  connance,  qu'elle  soit  banque  nationale  pour  les 
uns,  et  banque  privée  pour  les  autres? 

Que  répondrons  nous,  messieurs,  à  cette  pressant» 
logique  ?  Dirons  nous  que  les  statuts  de  la  caisse  d'es- 
compte seront  perfectionnés?  Bhl  je  vous  le  répète, 
on  n'en  fera  pas  de  plus  sages;  vous  serez  étonnés  des 
leçons  de  prudence  qu'us  renferment;  tout  y  est 
prévu,  et  les  embarras  du  gouvernement  et  les  crises 
politiques  du  royaume.  C'est  en  les  violant  article  par 
article,  ligne  par  ligne,  mot  à  mot,  que  la  caisse 
d'escompte  prétend  nous  avoir  rendu  des  services  es- 
sentiels, comme  si  ce  qui  faisait  sa  sûreté  ne  contri- 
buait pas  à  la  nôtre  !  comme  si  ces  services  exigeaient 
la  violation  d'un  régime  destiné  spécialement  à  fon«- 
der  la  confiance  !  comme  s'il  y  avait  de  la  générosité 
à  répandre  des  billets,  à  les  prêter  même,  lorsqu'on 
se  disi)ense  de  les  payer  ! 

Croirons -nous  rassurer  nos  provinces  en  donnant 
à  la  banque  nationale  vingt-quatre  administrateurs? 
Mais  dans  toute  entreprise  qui  repose  sur  des  actions, 
plus  les  administrateurs  sont  nombreux,  moins  les 
vqes  sont  uniformes.  Voilà  donc  encore  une  (auase 
précaution.  Le  public  n'a  pas  besoin  d'administra- 
teura  actionnaires,  mais  cfe  surveillants  pour  son 
propre  intérêt. 

Ce  système  d'administration  est  loin  de  celui  de  la 
banque  de  Londres.  Deux  gouverneurs  à  vie  sont 
dépositaires  de  son  inviolable  secret.  Voyez,  mes** 
sieurs,  ce  qu'exigent  les  banques  que  l'on  veut  lier 
tout  à  la  fois  aux  affaires  de  la  politique  et  à  celles  du 
commerce.  Ce  secret  si  critiqué,  et  cependant  si  né* 
cessaire  à  toute  banque  nationale  et  commerciale» 
l'admettriez-vous? 
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Bh  bien!  nous  dira-t-on,  laisserez- vous  doncpërir 
la  caisse  d'escompte,  malgré  son  intime  connexilé 
Qvee  les  finances  et  les  affaires  publiques,  malgré  le 
souvenir  des  services  qu'on  en  a  tirés  f 

Certes,  cette  ironie  est  trop  longue  et  trop  dé- 
placée. Ah!  cessez  de  parler  de  ses  services  !  C'est 
par  eux  que  notre  foi  publique  a  été  violée  ;  c*est  par 
eux  que  notre  crédit,  perdu  au-dehors,  nous  laisse 
en  proie  à  toutes  les  attaques,  ou  de  la  concurrence 
étrangère,  ou  de  cette  inaustrie  plus  fatale  qui  mé- 
connaît tout  esprit  public.  C'est  par  ces  prétendus 
services  que  toutes  nos  affaires  d'argent  sont  boule- 
versées ;  c'est  par  eux  que  nos  changes,  depuis  que 
je  vous  en  ai  prédit  la  continuelle  dégradation,  s'al- 
tèrent chaque  jour  à  un  degré  que  personne  n'eût  osé 
prévoir!  Et  cependant  l'on  ne  doute  pas  maintenant 
que  nous  ne  voulions  acquitter  notre  dette.  Non,  ne 
parlez  pas  de  ces  services;  ils  sont  autant  de  pièces 
tendus  au  ministre  des  finances,  qui,  de  son  aveu,  se 
voit  entraîné  hors  de  ses  propres  principes. 

C'est  par  eux  encore  que  l'on  cherche  à  séduire  les 
hommes  inattentifs.  Ecoutez  les  partisans  de  la  caisse 
d'escompte  :  on  lui  doit  l'Assemblée  nationale  ;  on 
lui  doit  ses  travaux  ;  on  lui  doit  la  réunion  des  or- 
dres, la  déroute  de  l'aristocratie,  les  biens  du  clerçé, 
en  un  mot,  tout  ce  dont  l'esprit  de  liberté  se  glorihe. 
Les  insensés!  Nous  sommes  libres,  parcequ'on  n'a  pas 
su  sacrifier  quelques  millions,  quand  ils  étaient  né- 
cessaires, pour  éviter  la  honte  des  arrêts  de  surséance! 
(El  combien  ne  coûte  pas  celte  imprudente  parcimo- 
nie!) Nous  sommes  libres,  parce  qu'on  a  prêté  au 
gouvernement  des  billets  qu'on  ne  payait  pas!  Nous 
sommes  libres,  parceque  les  actionnaires  de  la  caisse 
d'escompte  ont  craint  d'altérer  leur  dividende  !  Nous 
nommes  libres,  parce^ii'un  établissement,  dont  le 
«premier  devoir  serait  ci'influer  sur  les  changes,  n'en 
â  pas  eu  ou  Tintelligence  ou  le  courage!  Eh!  si  le 
despotisme  eût  été  vainqueur,  la  caisse  d'escompte 
ne  se  prosternerait-elle  pas  à  ses  pieds  avec  les  mê- 
mes titres  qu'on  ose  nous  étaler  aujourd'hui?  M.  l'ar- 
chevêaue  de  Sens,  les  ministres  qui  ont  avant  lui 
puisé  dans  la  caisse  d'escompte,  étaient-ils  les  amis 
de  la  liberté?  Où  trouvaient-ils  donc  des  secours  d'ar- 
gent, sans  lesquels  on  ne  fait  point  de  conspiration, 
ceux  qui,  disposant  des  troupes,  se  sont  si  longtemps 
efforcés  d'intimider  la  volonté  nationale?  Le  peuple 
de  Paris,  qui  a  déployé  tant  de  courage,  était-il  sou- 
doyé par  la  caisse  d'escompte?  En  supposant  que 
cette  banque  était  l'unique  source  où  pouvait  puiser 
le  trésor  royal ,  n'était-ce  pas  le  plus  souvent  pour 
soutenir  la  cause  du  despotisme  aristocratique  et 
ministériel?  A  quoi  a-t-il  tenu  que  le  portefeuille  de 
la  caisse  d'escompte  ne  fût  enseveli  sous  les  ruines 
de  la  Bastille?  Contre  qui  cette  banque  voulait-elle 
se  mettre  en  sûreté,  quand  elle  a  demandé  au  baron 
de  Breteuil  un  ordre  pour  que  ses  fonds  pussent  y 
être  déposés?  Elle  comptait  bien  plus  alors  sur  la 
forteresse  du  despotisme  que  sur  fa  valeur  des  ci- 
toyens. Les  caisses  d'e^ompte  sont  au  service  de 
ceux  qui  les  paient,  voilà  la  vérité;  et  c'est  manquer 
à  cette  assemnlée  que  de  lui  parler  de  reconnaissance 
pour  des  services  qui  sont  aux  ordres  de  tout  le 
inonde. 

Songeons,  messieurs,  aux  provinces;  la  capitale, 
les  crânciers  de  l'Etat  en  ont  besoin ,  comme  à  leur 
tour  les  provinces  ont  besoin  et  de  la  capitale  et  des 
créanciers  de  l'Etat.  Une  caisse  nationale,  telle 
Qu'elle  a  été  proposée,  réunira  tous  les  intérêts.  Une 
rois  résolue,  vingt-quatre  heures  ne  s'écouleront  pas 
sans  qu'elle  nous  donne  un  plan  sage,  adapté  ù  la  na- 
ture des  choses,  exempt  de  fâcheuses  conséquences, 
et  tout  au  moins  propre  à  ramener  promptement  le 
crédit. 

La  caisse  d'escompte  est  créancier?  de  l'Etat  ;  nous 


paierons  sa  créance  comme  toutes  les  autres  ;  si  elle 
ne  se  mêle  pas  de  nos  arrangements,  ils  n'en  seront 
que  plus  solides;  ils  amélioreront  son  sort  bien 
mieux  que  ne  le  ferait  son  inutile  métamorphose  ; 
tandis  que  si  la  caisse  d'escompte  intervient  encore 
dans  nos  finances,  ne  pouvant  nous  aider  que  par  des 
propriétés  semblables  à  celles  des  autres  créanciers, 
on  se  déliera  de  ses  vues,  on  la  considérera  comme 
maîtresse  de  se  paver  par  ses  mains,  à  l'aide  du  ma- 
niement des  propriétés  de  tous. 

Loin  de  détruire  la  caisse  d'escompte,  la  caisse  na- 
tionale lui  rendra  la  vie;  elle  créera  des  valeurs  que 
la  banque  nationale,  fondée  sur  la  caisse  d'escompte» 
ne  créerapoint;  des  valeui-s  plus  rapprochées  du  nu- 
méraire effectif  que  ne  peuvent  l'être  des  billets  qui 
ne  nous  laissent  d'altern«itive  que  de  prolonger  tes 
arrêts  de  surséaiice,  d'en  implorer  bientôt  le  renou- 
vellement, ou  de  succomber. 

Non,  messieurs,  si  la  caisse  d'escompte  ne  renferme 
pas  dans  son  sein  un  mal  que  l'on  ne  guérirait  pas 
en  l'entrelaçant  de  plus  en  plus  a  nos  nuances,  elle 
ne  périra  point. 

Les  secours  pour  le  commerce,  les  affaires  d'argent 
entre  particuliers,  lui  resteront.  M.  Necker  en  porte 
les  bénéfices  à  3,200,000  liv. ,  et  les  regarde  comme 
susceptibles  d'augmentation.  N'est-ce  donc  rien  pour 
une  compagnie  de  finance  que  3,000,000  de  rente? 
Faut-il  abandonner  pour  elle  de  plus  grandes  vues? 
Le  bien  de  l'Etat  exige-t-il  qu*on  lui  donne  des  af- 
faires à  proportion  a'un  nombre  quelconque  d'ac- 
tions ,  ou  qu'on  l'oblige  à  proportionner  ses  actions 
à  ses  affaires?  Qu'elle  renonce  à  cette  volonté  impé- 
rieuse de  vouloir  tout  forcer  ;  qu'elle  se  soumette  aux 
circonstances.  C'est  à  ceux  dont  elle  a  favorisé  les 
entreprises  à  contribuer  maintenant,  par  leurs  se- 
cours ,  à  la  remettre  au  rang  des  banques  accrédi- 
tées. 

Je  m'arrête,  messieurs.  J'en  ai  dit  assez  sur  cet  in- 
tarissable sujet ,  puisque  j'ai  prouvé  invinciblement 
que  la  caisse  d'escompte,  transformée  en  banque  na- 
tionale, ne  peut  nous  prêter  que  notre  propre  crédit; 

Que  parconséquent  elle  nous  est  inutile; 

Que  les  motifs  qui  nous  détermineraient  à  cette  ins- 
titution ne  sauraient  la  justifier; 

Qu'aucune  des  dispositions  qu'on  nous  propose , 
ne  rétablit,  même  à  une  époque  éloignée ,  le  paie- 
ment immédiat  des  billets  à  bureau  ouvert; 

Que  la  garantie  nationale  a  des  conséquences  qui 
nous  font  un  devoir  de  nous  y  refuser; 

Qu'une  telle  garantie  ne  peut  s'accorder  que  pour 
des  opérations  parfaitement  déterminées,  dont  tous 
les  futurs  contingents  soient  entièrement  connus  et 
limités; 

Que  le  privilège  exclusif  accordé  à  une  banque 
violerait  tous  nos  principes  ;  qu'il  détruirait  dans  une 
partie  essentielle  le  bienfait  des  assemblées  provin- 
ciales; 

Que  le  commerce  des  provinces  et  leur  industrie 
ne  pourraient  recevoir  aucun  avantage  d'une  banque 
établie  dans  la  capitale; 

Qu'en  nous  refusant  aux  demandes  du  ministère, 
nous  ne  détruisons  pas  la  caisse  d'escompte,  dont 
la  ruine  ne  peut  venir  que  d'un  vice  intérieur  et 
caché; 

Que  si  ce  vice  n'existe  point,  les  secours  de  la 
caisse  d'escompte  seront  rendus  au  commerce  et  aux 
affaires  entre  les  particuliers; 

Que  l'établissement  de  la  caisse  nationale  est  plus 
salutaire  pour  la  caisse  d'escompte  elle-même  que 
les  arrangements  dont  le  succès  paraît  douteux  au 
ministre  qui  les  propose  contre  ses  propres  prin- 
cipes. 

Avant  qu'on  me  persuade  que  nous  devons  sacri- 
fier des  mesures  plus  sages  et  d'un  succès  plus  cer- 
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tain,  il  faut  qu'on  me  prouve  que  la  caisse  d'escompte 
n'est  pas  en  prévariCiition,  et  que  nous  n*y  serons 
pas  nous-mêmes,  si  nousadhérous  au  pacte  qui  nous 
est  propose.... 

Qui  de  nous  ne  s*est  pas  attendu  à  voir  porter  une 
lumière  pure  et  resplendissante  dans  cette  adminis- 
tration mystérieuse,  avant  qu'on  nous  engageât  à 
prendre  une  détermination  ?  Si  Ton  ne  veut  pas  nous 
tendre  je  ne  sais  quel  pie'ge,  pourquoi  ne  nous  a-t- 
on pas  préparé  des  réponses  même  avant  nos  ques- 
tions? Pourquoi  a-t-on  laissé  pour  la  fin  ce  qui  de- 
vait être  au  commencement  ?  Je  ne  puis  voir  dans  ces 
manèges  qu'un  voile  épais,  qu'on  veut  doubler  d'un 
autre  voile« 

11  faut,  comme  elle-même  l'a  voulu,  mettre  la 
caisse  d'escompte  au  rang  des  créanciers  de  l'Etat. 
On  n'a  pas  besoin  d'une  banque  pour  la  dette  ;  la 
nation  est  l'origine  de  tout  créait,  elle  n'a  pas  besoin 
d'acheter  le  crédit  qu'on  n'aurait  pas  sans  elle. 

Je  conclus  à  ce  que' le  ministre  des  finances  soit 
informé  que  l'Assemnlée  nationale  attend  le  plan  gé- 
néral qu'il  a  annoncé,  pour  prendre  un  parti, 

Qu'il  soit  décrété,  en  attendant,  que  les  fonds  des- 
tina à  l'acquittement  des  dettes  de  l'Etat  seront  sé- 
parée des  autres  dépenses  et  soumis  à  une  adminis- 
tration particulière. 

M.  LE  PRINCE  DE  Poix  :  M.  le  président  ayant  en- 
tre ses  mains  des  mémoires  sur  la  caisse  d'escompte, 
je  demande  qu'on  nomme  six  commissaires  qui  en 
rendront  compte  vendredi  prochain. 

M.  Layenue  examine  les  incoD? énients  et  les  aTaotages 
du  plan  de  M.  Necker. 

Les  aTania;re.s  dit-il,  sont  très  apparents  dans  le  mémoire 
du  ministre  ;  ils  consistent  à  procurer,  à  un  très  mince  in- 
térêt, 470  millions  à  l'Etat,  et  à  diminuer  de  cinq  à  quatre 
pour  cent  les  Intérêts  que  le  gourernement  paie  déjà  à  la 
caisse  d*escompte. 

Les  iocooTéoieots  sont  plus  nombreux  et  aussi  mani- 
festes. 

i*  Le  plan  du  minbtre  tend  à  couvrir  les  abus  de  la 
caisse  d'escompte  ; 

s*  Il  expose  cette  caisse  à  faiHir  une  troisième  fois,  et  à 
faire  partager  à  la  nation  le  déshonneur  d'une  banque- 
route :  épuisons-nous  plutôt  en  sacrifices  pour  que  notre 
liberté  soit  pare  et  que  notre  honneur  soit  entier  ; 

3*  Il  expose  la  nation  à  Pagiotage,  qui  a  déforé  la  sub- 
stance du  peuple,  et  qui  avilirait  et  discréditerait  le  sceau 
et  les  billets  de  la  nation  ; 

4®  Il  attribue  nn  Intérêt  usuraire  à  des  prêle-noms,  et 
non  à  des  préteurs. 

M.  Lavenue  développe  ces  inconvénients;  il  répandra, 
dit-U,  dans  ses  développements,  une  lumière  si  vive  et  si 
pénétrante,  qu*il  se  meUra  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

Il  présente  ensuite  des  détails  historiques  sur  la  conduite 
de  la  caisse  d*cscompte;  il  finit  par  annoncer  un  projet 
pour  la  création  d'un  papier  monnaie-national,  sauf  la 
surveillance  et  la  direction  de  commissaires  nommés  par 
TAssembléc.  Cette  opération  faite,  on  apurarait  If  s  comp- 
tes de  la  caisse,  et  on  lui  paierait  avec  ce  papier  ce  qui  lui 
est  (iû  par  le  gouvememenL 

M.  Lavenue  présentera  ce  pwjet  dans  une  autre  séance. 

M.  Camus  :  On  a  pubKé  et  remis  dans  les  bureaux 
uii  discours  prononcé  par  M.  de  Lavoisier  à  la  caisse 
d'escompte,  dans  lequel  il  est  dit  que  la  nation  a  dé- 
légué à  cet  établissement  60,000,000  sur  la  caisse 
patriotique. 

Je  demande  qu'on  éclaircisse  ce  fait  et  qu'on  ré- 
clame. 

M.  Dupoirr  :  Je  crois  que,  malgré  les  éclairs  ré- 
pété^au  discours  de  M.  de  Mirabeau,  et  la  lumière 
vive  et  pénétrante  que  M.  de  Lavenue  a  promise,  il 
y  a  encore  des  observations  très  importantes  à  faire 
sur  cette  intéressante  matière. 

H  fiiut  commencer  par  savoir  ce  que  c'est  qu'une 
banque.  C'est  une  invention  par  laquelle  on  fait 
semblant  de  payer,  quoiqu'on  ne  paie  pas.  On  peut 


porter  la  perfection  des  banques  à  un  point  tel  que, 
quoiqu'elles  ne  payassent  pas,  elles  auraient  les  mê- 
mes avantages  que  si  elles  payaient,  et  les  créan- 
ciers ne  pourraient  jamais  perdre.  Une  banque  qui  a 
une  somme  en  effets  égale  au  montant  de  ses  bille ts« 
et  une  autre  somme  en  argent,  est  une  banque  bien 
constituée  ;  cependant  il  est  impossible  de  l  obliger 
à  payer  toujours  à  présentation ,  car  elle  n'a  jamais 
en  caisse  que  la  valeur  du  quart  ou  du  tiers  de  ses 
billets;  ainsi,  quand  la  nation  autonse  une  banque, 
elle  autorise  un  arrangement  avec  lequel  il  n'y  a 
rien  à  risquer,  quoique  la  banque  ne  puisse  payer  la 
totalité  de  ses  effets  s'ils  étaient  tous  présentés. 

Quand  une  banque  met  en  circulation  une  somme 
de  billets  égale  à  celle  de  son  argent  monnayé,  il 
doit  sortir  une  égale  somme  du  royaume;  ainsi,  les 
banques  ont  l'inconvénient  fondamental  de  diminuer 
le  numéraire.  Mais  elles  présentent  un  grand  avan- 
tage ;  elles  suppléent  par  une  valeur  nulle  à  une 
valeur  réelle,  et  ménagent  à  la  société  les  valeurs 
effectives.  Pour  jouir  de  cet  avantage,  il  faut  se 
soumettre  aux  inconvénients. 

Les  banques  peuvent  prêter  à  meilleur  marché, 

Ïmisqu' elles  n'emploient  que  le  tiers  du  capital  de 
eurs  opérations;  c'est  un  remède  à  la  grande  ma- 
ladie de  n'avoir  pas  d'argent;  mais  il  ne  faut  pas  en 
faire  un  régime  habituel.  On  ne  vit  pas  de  médica- 
ments. 

Il  faut,  quand  on  veut  faire  usage  de  ce  remède, 
ouvrir  aux  billets  un  emploi  tellement  attrayant, 
qu'il  n'en  revienne  à  la  caisse  que  pour  les  appoints 
journaliers. 

En  faisant  l'application  de  ces  observations  à  la 
banque  nationale,  dont  le  projet  est  présenté  par 
M.  Necker,  je  pense  qu'indépendamment  des  ventes 
des  biens-fonos  ecclésiastiques  et  des  domaines,  il 
est  nécessaire  de  tenir  constamment  ouvert  un  em- 
prunt aussi  moral,  aussi  utile  à  la  nation,  aussi  at- 
trayant pour  les  préteurs  qu'il  sera  possible.... 

La  caisse  d'escompte,  qui  n'a  pas  sollicité  les  arrêts 
de  surséance  que  le  gouvernement,  pour  son  intérêt 
particulier,  lui  a  donnés,  et  qui  n'est  pointen  faillite, 
çuoi  qu'on  en  ail  dit,  a  toujours  payé  de  100,000  écus 
à  400,000  liv.  La  banque  d'Angleterre  a,  dans  un 
temps,  payé  par  shellings,  de  manière  que,  dans  un 
jour,  elle  ne  livrait  que  200  liv.  sterling  :  cependant 
elle  n'a  jamais  été  considérée  comme  en  faillite. 

La  caisse  d'escompte  a  mérité  par  de  grands  ser- 
vices la  reconnaissance  de  l'Etat. 

Lorsque  M.  Necker  e^t  arrivé  au  ministère,  il  n'a 
trouvé  aucune  ressource  dans  le  trésor  public.  M.  l'ar- 
chevêque de  Sens  avait  employé  jusqu  au  produit  de 
la  souscription  ouverte  pour  les  hôpitaux,  jusqu'aux 
fonds  destinés  à  soulager  les  campagnes  dévastées 

par  la  grêle  ;  rien  n'avait  été  sacré  pour  ce  prélat 

On  ne  secourt  les  empires  que  lorsqu'ils  sont  dans 
la  prospérité  :  on  savait  que  les  Etats-Généraux  se- 
raient convoqués,  et  l'onnesavait  pas  que  vous  auriez 
la  délicatesse  de  mettre  les  créanciers  de  l'Etat  sous 
la  sauvegarde  de  la  nation.  La  caisse  d'escompte  a 
fourni  les  fonds  a  la  faveur  desquels  vous  avez  dé- 
truit l'aristocratie,  les  ordres,  les  parlements,  le  des- 
potisme ministériel,  et  vous  êtes  devenus  Assemblée 
nationale. 

M.  Dupont  demande  que,  dans  le  cas  où  l'on  croi- 
rait nécessaire  d'établir  une  banque,  la  caisse  d'es- 
compte soit  préférée,  si  elle  offrait  des  avantages 
égaux.  Il  représente  qu'elle  doit  être  payée  de  ce 
qu'elle  a  avancé  a  l'Etat  en  argent  et  non  en  billets. 

Si  vous  employez  uniquement,  dit-il,  le  crédit  à 
faire  des  billets  d'Etat,  il  faudra  qu'ils  se  paient  quel* 
que  part,  et  dès-lors  il  sera  indispensable  d'établir 
une  caisse  qui  fera  alors  le  même  service  que  la  caisse 
d'escompte. 
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Le  ministre  des  finances  rons  a  présente  un  plan 
qui  est  le  résultat  de  Texpëricnce  de  sa  vie,  et  néces- 
sairement plus  mûrement  conçu  que  celui  que  nous 
pourrions  faire  dans  douze  ou  quinze  jours  ;  mais  il 
présente  des  inconvénients;  lo  il  n'offre  pas  assez  de 
)Iacements  pour  les  billets;  2o  il  demande  un  privi- 
éçe  exclusif;  vous  êtes  venus  pour  les  détruire.  La 
caisse  d'escompte  n*a  pas  besoin  de  titre,  elle  n'a  be- 
soin que  de  la  confiance. 

La  caisse  d'escompte  a  100,000,000  de  capital  à 
elle,  et  cette  masse  lui  donne  un  grand  avantage. 
Quand  nous  aurons  garanti  240,000,000  de  billets, 
comme  nous  lui  devons  70,000,000,  et  qu'elle  nous 
en  prêtera  170,  je  ne  crois  pas  que  nous  coulions 
quelque  risque,  et  que  notre  dignité  soit  compro- 
mise. 

Je  conclus  en  adoptant  le  plan  du  ministre  ;  je  de^ 
mande  qu'il  n'y  soit  pas  question  de  privilège  exclu- 
sif; que  toute  entreprise  de  banque  soit  libre  ;  qu'en 
créant  des  billets  il  soit  ouvert  un  emprunt  privé 
d'immoralité,  utile  à  la  nation,  et  attrayant  pour  les 
préteurs,  et  que  les  sommes  dont  on  pourra  disposer 
sur  la  banque  nationale  soient  affectées  au  paiement 
des  anticipations. 

—  M.  Hébrard  rend  compte,  an  nom  da  comité  dfs  rap- 
ports, d*une  discussion  éleTée  entre  le  district  des  Corde- 
iiers  et  les  représentants  de  la  commune  de  Paris. 

On  fait  lecture  d^une  adresse  juslificalive  de  ce  district, 
MM.  Duport  et  Desmeunirrs  proposent  des  arrêtés  dont 
Pobjet  est  d*engager  à  la  paix ,  en  représentant  qu'inces- 
samment l'Assemblée  aura  déterminé  l'organisaUon  des 
municipalités. 

On  observe  que  l'adresse  et  d^autres  demandes  particu- 
lUres  n*ont  pas  encore  été  soumises  au  comité  des  rap- 
ports. 
L'ajournement  est  demandé  et  ordonné  à  demain* 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  no  SAMEDI  21   TfOVEMDBE. 

Parmi  les  adresses  dont  on  fait  lecture,  il  en  est  deux  sur 
lesquelles  TAssemblée  délibère. 

L'une  consiste  dans  un  arrêté  de  la  commune  de  Paris  i 
il  est  relatif  à  TolTre  faite  par  les  Génovéfains  de  leur  biblio- 
thèque, et  du  cabinet  qui  y  est  joint  Les  représentants  de 
la  ooromone  de  Paris  deinandient  s'ils  peuîent  accepter 
ceite  ottn, 

M.  Muguet  deNanthou  :  L'offre  des  Génovéfaînsne 
peut  être  acceptée  en  ce  moment;  ce  serait  un  exem- 
ple dangereux.  Sans  contredit  l'emploi  qu'ils  font 
d'une  propriété  aussi  précieuse  est  très  convenable  ; 
mais  n'est-il  pas  certam  que,  d'après  votre  décret,  la 
disposition  en  appartient  a  la  nation?  Je  propose  l'a- 
journement de  celte  question. 

Après  une  très  légère  dlKussion  l'aiournement  est  or- 
donné. 

L*aulre  adresse  contient  encore  une  demande  particu- 
lière. 

M.  de  Cormeré  expose  qu^U  a  employé  vingt  années  de 
sa  Tie  5  s'occuper  de  travaux  utiles  à  sn  patrie,  et  5  acqué- 
rir des  connaissances  sur  les  impôts.  Il  vient  de  rédiger,  sur 
les  principes  des  décrets  de  T Assemblée,  un  plan  général 
dMmposition  ;  il  désirerait  en  présenter  à  la  barre  un  rap- 
port succinct. 

L'Assemblée  renvoie  œ  plan  à  l'examen  du  comité  des 
inances,  qui  en  rendra  compte. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  représente  que  dans  sa  pro» 
vinoe  beaucoup  de  municipalités  n'ont  pas  encore  reçu  di- 
vers décrets  de  l'Assemblée,  notamment  les  arrêtés  do  4 
août,  tandis  que  la  loi  martiale  y  a  été  très  exactement 
publiée. 

Sur  se  demande,  TAssemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

•  11  sera  nommé  un  comité  de  quatre  membres, 
chargés  de  communiquer  avec  le  garde-des-sceaux 
et  les  secrétairea  d'Etat  ayant  le  département  des 
provinces,  pour  s'assurer  de  l'envoi  des  décrets 
sanctionnes  ou  acceptés,  prendre  connai^sanoe  àes 


rëcépiisét  qui  constatent  cet  envoi,  et  rendre  compta 
a  l'Assemblée.  • 

»M.  le  prérident  annonoa  que,  conformément  an  déeret 
d'hier,  le  plus  grand  nombre  des  députés  a  remis  ses  bou* 
des  sur  le  bureau ,  que  plusieurs  religieux  qui  nVn  por^ 
teot  pas  ont  remplacé  cette  contribution  par  une  somme 
équivalente  en  argent,  et  que  plusieurs  personnes  qui  as- 
sistent à  la  séance  dans  la  galeries  publiques  viennent  da 
joindre  leur  offrande  à  celle  de  l'Assemblée. 

— Un  de  MM,  les  secrétaires  fiiit  lecture  d*nne  lettre,  par 
laquelle  M.  Mounier  donne  sa  démission. 

L'Assemblée  témoigne  sa  sensibilité  (1)  à  cet  événement 
par  des  applaudissements  très  nombreux. 

— La  suite  de  la  discussion  du  plan  de  M.  Necker  (brme 
Tordre  du  jour, 

M.  DE  C  ASTBLLANB .'  Je  n'examinerai  ni  les  torts  de 
la  caisse  d'escompte,  ni  ses  droits  à  notre  reconnais- 
sance. Je  dirai  seulement  que  je  ne  crois  pas  que  la 
révolution  soit  sortie  de  ses  bureaux,  et  qu'une  ban- 
que ne  pouvant  exister  que  par  la  con6ance^  si  l'on 
a  retiré  la  confiance  à  la  caisse  d'escompte,  il  ne  lui 
reste  d'autre  ressource  que  sa  liquidation  judiciaire; 
que  je  ne  crois  pas  non  plus  qu'il  suffise,  pour  déli- 
bérer, de  la  lecture  du  plan  de  M.  Necker. 

Les  inconvénients  de  ce  plan  sont  faciles  à  aperce- 
voir ;  on  pourrait  en  trouver  à  chercher  le  crédit 
dans  une  caisse  qui  manque  de  crédit,  à  encombrer 
cette  banque  de  170,000,000  de  rescriptions,  quand 
elle  est  déjà  surchargée d'effetspublics;  on  pourrait  en 
trouver  à  Tinfluence  de  ce  projet  sur  les  charges,  à 
cet  inténH  de  six  pour  cent  que  la  nation  garantirait 
anx  actionnaires.... 

Le  premier  ministre  des  finances,  sacrifiant  l'a- 
mour-propre  d'auteur,  désire  que  vous  cherchiez  un 
autre  plan.  Quel  que  soit  celui  que  vous  adoptiez, 

il  fondra  toujours  payer  les  actionnaires lisent 

nécessaire,  avant  aue  de  prendre  un  parti,  de  con- 
naître l'état  actuel  de  la  caisse  d'escompte  :  c'est 
dans  cette  vue  que  je  propose  les  dispositions  sui- 
vantes : 

L'Assemblée  nationale  charge  son  président  de 
faire  au  premier  ministre  des  finances  les  questions 
que  voici  : 

10  Les  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte  ont-ils 
consenti  au  plan  proposé  par  M.  Necker? 

2  )  Quelle  est  la  totalité  de  ce  qui  est  dû  par  le 
trésor  royal  à  la  caisse  d'escompte  ? 

3**  Quelle  est  la  totalité  des  sommes  dues  par  les 
particuliers  à  la  caisse  d'escompte? 

40  A  combien  montent  les  eflrets  royaux  (^ui  y  sont 
déposés,  et  quelles  sont  les  raisons  de  ce  dépOt  ? 

50  Quel  est  le  montant  des  dettes  de  cette  caisse? 

60  Quelle  est  la  masse  des  billets  mis  en  circu- 
lation? 

L'Assemblée  nationale  demande  qu'il  lui  soit 
fait  rapport  de  tous  les  plans  présentés  au  comité 
des  finances, -afin  de  les  comparer  avec  celui  du  mi- 
nistre. 

M.  Le  Couteulx  de  Canteleu  rend  compte  d'une 
délibération  par  laquelle  la  caisse  d'escompte  de- 
mande à  faire  connaître  son  état  au  vrai  ;  il  propose 
de  nommer  des  commissaires,  qui,  après  avoir  pris 
la  connaissance  la  plus  complète  des  opérations,  des 
statuts  et  de  l'usage  que  cette  caisse  a  fait  de  ses 
moyens  et  de  son  crédit,  mettraient  le  résultat  de  leur 
travail  sous  les  veux  de  l'Assemblée  ;  il  demande  en 
même  temps  qu^on  admette  à  la  barre  des  députés 
de  la  caisse  d'escompte,  qui  s'y  présenteront  ce  matin 
ou  ce  soir. 

(1)  LVxpretsion  dont  se  sert  ici  le  rédacteur  do  Moniteur 
nous  pamtt  impropre;  au  lieu  de  8*étre  montrée  tatsièle  ik  la 
démission  de  Houniér,  TAMemblëe  prouTMt  tu  contraire, 
par  tes  applaudiiiemeaits,  combien  cette  démission  lui  était 
airéablf,  l,  Q. 
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M.  le  baron  (rAllnnle  considère  le  plan  de  W*  Nec- 
kcr  oomme  impossible  à  exécnter,inipolitique  et  in* 
ju«te.  Il  e«t  impossible  qu'on  trouve  à  placer  douze 
mille  einq  cents  actions  à  4,000  iiv.,  tandis  que  les 
actions  anciennes,  ne  valant  que  3,700  liv. ,  offri- 
raienmiês  avantages  égaux.  U  est  impolitique  de 
vouloir  enfouir  50,000,000  dans  le  moment  où  un 
des  plus  grands  maux  est  la  rareté  du  numéraire.  Il 
serait  injuste  de  continuer  à  payer  avec  des  billets 
des  gens  qui  ne  pourraient  en  réaliser  la  valeur  qu'a- 
yeo  une  perte  plus  ou  moins  considérable* 

La  banque  nationale  ne  présente  qu'un  impôt  dé- 
guisé, qui  ne  peut  que  favoriser  l'esprit  d'agiotage 
et  d'égoisme.  Je  passe  aux  avantages.  La  banque 
prêtera  à  la  nation  à  un  très  faible  intérêt  :  la  nation 

Seut  créer  un  papier-monnaie,  et  se  procurer  ainsi 
es  ressources  sans  intérêt.  La  caisse  fournira  des 
secours  au  commerce.  Je  n'entends  pas  quel  avan- 
tage le  commerce  pourra  trouver  a  ce  qu'on  retire 
50,000,000  de  la  circulation.  J'entends  bien  qu'il  y 
aura  un  double  bénéfice* pour  la  caisse.  Si  elle  avait 
suivi  son  institution,  elle  aurait  été  utile  au  com^ 
merce  en  escomptant  i  quatre  et  demi  ;  mais  elle  a 
toujours  très  peu  fait  d'escompte,  et  les  négociants^ 
obligés  d'escompter  sur  la  place,  nayaient  un  et  demi 

Î>ar  mois.  Elle  a,  dit-on,  rendu  ae  grands  services  a 
a  nation.  Moi,  je  dis  qu'elle  a  fait  avec  la  nation  des 
opérations  qui  n'ont  été  utiles  qu'i  elle,  et  dont  elle 
a  retiré  un  assez  fort  intérêt. 

11  n'y  a  donc  nulle  raison  de  préférence  et  de  pri- 
vilése  ;  je  ne  vois  rien  qui  ne  mené  4  l'agiotage  et  ne 
ten&  à  augmenter  l'embarras. 

11  n*y  a  donc  de  ressource  que  dans  un  plan  géné- 
ral. Ce  n'est  pas  seulement  de  l'argent  qu'il  nous 
faut,  mais  encore  de  la  confiance,  mais  un  ordre 
dair  dans  la  perception  de  l'impôt  et  dans  l'adminis- 
tration de  la  dette.  J'ai  présenté  un  plan  d'imposi- 
tions, dont  le  comité  des  finances  a  adopté  beau- 
coup d'idées,  et  j'espère  qu'il  réunira  et  assurera  la 
confiance. 

M.  le  baron  d'Àllarde  finit,  en  présentant  le  ta- 
bleau des  effets  heureux  d'un  ordre  sagement  établi 
dans  les  impositions,  il  demande  qu'il  soit  nommé 
sans  délai  un  comité  d'impositions,  composé  de  six 
membres  choisis  dans  l'Assemblée,  et  de  six  autres 

§ris  dans  les  comités  de  judicature,  de  commerce  et 
'agriculture. 

J'ajouterai  seulement,  dit-il,  quelmies  observa- 
tions sur  ce  qui  a  été  dit  hier  par  un  aes  opinants. 
M.  Dupont  a  défini  une  banque  en  ces  termes  :  •  C'est 
une  invention  par  laquelle  on  fait  semblant  de  payer 
quoiqu'on  ne  pale  pas.  •  Sons  doute,  une  banque  n'a 
Dfls  un  numéraire  égal  à  ses  billets,  sans  cela  elle  ne 
ferait  pas  la  banque  ;  mais  elle  a  des  effets  qui  équi- 
valent à  ses  billets  et  qui  ont  à  courir  soixante  i 
soixante^uinze  jours;  le  paiement  de  ces  effets, 
lorsqu'elle  se  trouve  dans  des  instants  de  crise,  vient 
succesaivementfoumir  à  ses  besoins.  La  banque  qu'on 
vous  propose  n'aurait  que  des  assignations  a  une  an* 
née  déchéance,  et  si  des  circonstances  amenaient 
une  mnde  quantité  de  billets  à  payer,  il  fendrait 
bienlui  donner  des  arrêts  de  surséance. 

M.  le  marqub  de  Gouy  d*Aroy  considère  le  projet  de 
If.  Nccker  :  1*  comme  intôflUant ,  en  ce  que  la  lomine  de 
170  millions  comparée  à  nas  besoins  pressants,  ne  présente 
qm  d^inutiles  pailiaUfli  et  la  ressource  de  se  traîner  entre 
les  anticlpatkms  et  la  banquemute; 

2*  Gomme  ne  suppléant  pas  au  numéraire,  il  ne  sera 
d'aucun  secours  aut  provioces  ;  des  blUeU,  ue  pouTaut  se 
répattdrtdeM  kt  pr^rinoct  et  obei  l^étranier,  nuiront  aux 
rappoHs  entre  la  capRaie  ft  Iti  pr9f inees»  aux  changes  dans 
W»  rojasmai  voisins  ; 


S^  Comme  augmentant  le  besoin  du  numéralre.,Lfl  caisse 
ou  la  banque  ayant  plos  a  payer,  serait  obligée  de  rechcr* 
cher  davantage  Targenl  monnayé;  elle  se  verrait  forcée 
de  lé  payer  plus  cber  encore  qu'elle  ne  le  fait  maintenant, 
et  les  gens  qui  vivent  de  ces  opérations  désastreuses  étcn-* 
draient  leurs  spéculations,  et  dépouilleraient  de  plus  en 
plus  nos  provinces* 

Toutes  les  ressources  qui  nous  sont  nécessaires  peuvent 
se  trouver  dans  une  création  modérée  de  billets  naUu* 
naux* 

1*  En  les  portant  à  500  millions,  ils  seront  snllisants 
parcequ'on  peut  se  dispenser  de  rembourser  dans  le 
premier  moment  les  cautionnements  des  fermiers*géné* 
raux,  etc« } 

2*  Ils  suppléeront  le  numéraire  efTecUf  t  11  leur  sera 
donné  un  léger  intérêt,  ils  seront  garantis  par  la  nation, 
et  nne  partie  du  produit  de  la  contribution  patriotique,  et 
des  biens  du  dergé  et  du  domaine,  leur  sera  assignée  ;  ils 
obtiendront  ainsi  la  conCanoe  entière,  et  feront  le  service  de 
Paris,  des  provinces  et  des  parUculiersi 

8*  Ib  diminueront  le  besoin  du  numéraire  ;  en  eflfet,  ainsi 
constitués ,  ils  seront  préférés  aux  éeus  t  la  banque  ne  sera 
pas  obsédée,  et  on  ne  trouvera  plus  d'avantage  à  accaparer 
les  espèces. 

M.  le  marquis  de  Gouy  examine  quelques  objections 

3u*on  pourrait  faire  à  sa  proposition.  Il  conclut  à  Tadmitsion 
u  plan  de  M.  Necker,  avec  raroenderoent  d'en  retrancher 
ce  qui  concerne  les  170  millions^  prêter  à  TElat,  et  de 
créer  pour  500  millions  de  blUets  nationaux  remboursables 
par  cinquième,  d*année  en  année. 

Ml  ***  représente  qu'on  ne  peut  compter  sur  les  50  mil* 
lions,  provenant  des  douze  mille  cinq  cents  actions,  et  qui 
sont  la  base  de  la  régénération  de  la  caisse  d'escompte;  il 
croit  qu*on  doit  préférer  la  création  de  billets  non-eugibles 
et  remboursables  par  partie,  pendant  dix  années. 

Il  propose  les  décrets  à  rendre  pour  faire  dans  le  régime 
de  la  caisse  d'escomote  les  cban^ments  que  néoessiterait 
cette  opération,  qui  présenterait  au  gouvernement  des 
avantages  très  considérables,  et  aux  actionnaires  un  inté« 
rêt  de  sept  et  demi  pour  cent. 

M.  de  Macaye  présente  un  plan  de  constitution  du  trésor 
national  et  celui  d'une  banque  imaginé  par  quatre  négo* 
dants,  et  présenté  à  plusieurs  membres  de  TAssemblée. 

Le  premier  ibnd  de  cette  banque  consisterait  en  trente 
mille  actions  à  10,000  livres  t  480  millions  seraient  prêtés 
au  trésor  royal  à  quatre  et  demi  pour  cent,  et  la  caisse 
d'escompte  serait  rembourse.  Il  aérait  ensuite  créé  pour 
600  millions  de  billets  nationaux  :  ces  billets  de  i,000  liv., 
de  500  liv.  et  de  250  liv. ,  seraient  reçus  comme  argent  et 
payés  comptant  à  la  caisse  ;  il  serait  accordé  à  chaque  billet 
de  1,000  livres  un  accroissement  de  valeur  d'un  sou  par 
jour.  CeUe  banque  escompterait  à  quatre  et  demi,  et  aurait 
dans  les  provinces  des  bureaux  entre  lesquels  les  tonds 
seraient  répartis.....  Elle  présenterait  un  l>&néfice  net  de 
8,000,000» 

M.  *** interrompt  la  lecture  de  ce  projet,  an  observant 
qu'avant  d'examiner  des  plans ,  Il  faudrait  savoir  si  l'on 
créera  un  papier-monnaie»  etc.,  etoonnattre  précisément 
l'étendue  des  besoins. 

M.  le  président  représente  qu4l  y  a  un  très  grand  nom* 
bre  de  motions,  que  plusieurs  sont  préalables,  et  ont  pour 
but  divers  moyens  d'instruction  indispensables,  et  que  si 
Ton  ne  veut  pas  perdre  entièrement  le  fhiit  de  ces  deux 
jours  de  discussion,  il  fkut  délibérer  sur  ces  dernières. 

La  modon  de  M.  le  Gouteulx,  mise  ans  voix,  est  adoptée* 

M*  Fréteau  demande  que  l'Assemblée  se  fosse  remettre 
les  états  qui  devaient  être  attachés  au  mémoire  de  M.  Neo> 
ker,  et  que  ce  ministre  soit  engagé  à  présenter  le  mémoire 
qui  annonce  et  qui  contient  ses  idées  définiUres  et  arré» 
tées.  Il  faut  prononcer,  opter  et  juger,  et  on  ne  le  peut  que 
sor  le  TU  des  pièces ,  sur  des  renseignements  positlDs  éten- 
dus et  complets...  M.  Fréteau  entre  dans  de  grands  détails 
6«r  la  néoessUé  <rétayer  le  roleui  possible  le  décret  qnl 
sera  ttudui  paraeqa'il  y  aaraH  de  grandes  conséquences} 
U  feodndt  oonMlira  au  molm  eu  nane  iei  anioka  éa 
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678  millions  de  dettes»  et  se  ganser  de  suivre  en  quoi  que 
ce  soit  les  errements  du  gouvernement  arbitraire. 

Il  rédige  sa  motion  en  six  articles. 

M.  le  comte  Maihieu  de  Montmorency  propose,  comme 
addition  nécessaire,  et  conformément  à  la  motion  de  M.  de 
Gastellune,  que  le  comité  des  finances  soit  tenu  de  rendre 
compte  des  projets  présentés  par  des  membres  de  TAssem- 
blée,  ou  par  d*autres  particuliers. 

M.  LE  DUC  DU  Chatelet  :  J'adhère  à  la  motion  de 
M.  Fréteau;  mais  je  demande  au'on  en  retranche 
l'article  relatif  au  mémoire  que  M.  ^ecke^  a  promis, 
qui  n'est  pas  encore  rédige,  et  dont  les  idées,  selon 
ses  propres  expressions,  sont  seulement  arrêtées. 

M.  Bouche  :  Il  faut  encore  exiger  que  tous  les  ob- 
jets qui  forment  le  déficit  soient  communiqnés  et 
imprimés»  et  que  les  créanciers  de  l'Etat  se  Tassent 
connaître  savoir,  ceux  du  royaume,  dans  le  délai 
d'un  mois  ;  et  ceux  des  étrangers  dans  celui  de  deux 
mois. 

M.  Camus  propose  cet  amendement»  •  que  le  mi- 
nistre remette  aussi  Tétat  de  tous  les  paiements  et 
emplois  d'argent  faits  depuis  le  1er  mai.  • 

M.  d'Ailly  :  Autant  la  motion  de  M.  Fréteau  nous 
conduit  à  obtenir  les  éclaircissements  qui  doivent  as- 
surer et  accélérer  notre  travail,  autant  cet  amende- 
ment nous  jette  dans  dbs  écarts  qui  entraîneraient 
d'immenses  longueurs. 

L'amendement  de  M.  Camus  est  ajourné. 

On  se  dispose  à  délibérer  sur  celui  de  M.  de  Mont* 
morency. 

M.  le  baron  d'Harambure  observe  que  sur  six  cents 
plans  envoyés  au  comité,  il  y  en  a  à  peine  trois  qui 
ne  soient  pas  contraires  aux  décrets  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
quant  à  présent  sur  l'amendement  de  M.  de  Mont- 
morency. 

La  motion  de  M.  Fréteau  est  décrétée  en  ces 
termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  demande  communication 
authentique  : 

•  10  Des  tableaux  des  en^gements  pris  par  le  gou- 
vernement avec  la  caisse  d'escompte  pour  le  31  dé- 
cembre prochain,  avec  les  notes  des  dates  et  des  con- 
ditions de  ces  avances; 

•  20  De  l'aperçu  iustifîcatif  des  dépenses  extraor- 
dinaires, évaluées  a  90,000,000  pour  cette  année,  et 
et  80,000,000  pour  l'année  prochaine; 

•  30  De  toutes  les  anticipations  subsistantes; 

•  40  De  l'état  des  arrérages,  intérêts,  pensions  ou 
rentes  arriérés; 

>  50  Des  reliquats  dus  par  les  départements; 

•  GO  Des  effets  dont  le  remboursement  est  sus- 
pendu ; 

•  Le  tout  sans  préjudice  des  états  au  vrai  du  passif 
des  ûiiances  pour  la  totalité  de  la  dette  publique.  • 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  du  21  NOVEMBBE  AU  SOIR. 

La  séance  ouverte,  on  a  annoncé  que  M.  le  maré- 
chal de  Mailly  faisait  à  la  patrie  le  sacrifice  de  ses 
boucles  d'or. 

—  On  est  passé  sur-le-champ  à  l'ordre  du  jour, 
qui  était  d'entendre  le  comité  des  recherches. 

Le  doyen  du  comité,  M.  Goupil  de  Préfeln ,  prend 
la  parole  pour  dire  que  le  comité  s'est  constamment 
occupé,  d'après  l'esprit  de  son  institution,  de  tout  ce 
qui  peut  procurer  la  sûreté  et  la  liberté  publique,  de 
tout  ce  qui  peut  faire  découvrir  les  ennemis  de  la  pa- 
trie. Il  parle  avec  des  réticences  qui  excitent  le^  plus 
grands  murmures.  Sans  vouloir  entrer  dans  aucun 
détail,  il  passe  en  revue  sommairement  toutes  les  af- 
faires qui  sont  venues  à  la  connaissance  du  comité, 
et  d'abord  de  celle  de  M.  Augeard,  fermier-général. 

Cette  affaire,  de  peu  d'importance  au  premier  as- 


pect, dit  le  rapporteur,  a  paru  au  comité  des  recher- 
ches mériter  la  plus  sérieuse  attention.  Le  comité  a 
reçu  des  documents  les  plus  positifs,  qui  le  détermi* 
nent  à  croire  que  le  plan  de  M.  Augeard,  combiné 
pour  enlever  le  roi  à  Metz  (1),  n'est  point  le  fruit  de 
l'imagination  en  délire  de  M.  Augeard.  Il  s'est  ap* 
puyé  sur  les  circonstances,  sur  les  temps,  sur  la  con- 
nrmation  de  ce  plan  répété  par  tous  les  échos  de  la 
capitale,  et  le  comité  a  pensé  que  les  apparences 
étaient  contre  M.  Augeard.  11  fait  mention  de  M.  de 
Bezenval,  des  trois  individus  arrêtés  et  détenus  dans 
les  prisons  du  Chatelet  pour  avoir  tenu  des  registres 
anti-patriotiques,  et  du  prince  de  Lambesc,  contre 
lequel  un  décret  de  prise  de  corps  a  été  lancé  pour 
s'être  porté  à  des  voies  de  fait  dans  les  Tuileries. 
Un  particulier  de  la  Brie,  dont  le  nom  n'a  pas  été 

f>rononcé,  mais  aujourd'hui  constitué  prisonnier,  a 
ait  tout  son  possible  pour  traverser  l'approvision- 
nement des  marchés.  11  est  essentiel  et  possible  de 
connaître  ses  mandats  et  ses  mandants.  Ce  particu- 
lier s'est  porté  avec  audace  contre  ceux  qui  voulaient 
vendre  des  grains  dans  son  canton.  11  a  poussé  le 
crime  jusque  menacer  d'incendier  ceux  qui,  se  prê- 
tant aux  circonstances,  vendraient  comme  a  l'ordi- 
naire. 

Si  nous  ne  nous  sommes  pas  occupés  du  mande- 
ment de  l'évêque  de  Tréguier,  continue  le  rappor- 
teur,,c'est  que  nous  n'en  avons  pas  été  chargés  par 
l'Assemblée  nationale.  II  a  fait  mention  de  l'affaire 
de  la  fille  de  Douai.  Cette  fille,  qui  a  failli  d'être  as- 
sassinée, a  dénoncé  le  complot  formé  contre  le  roi  et 
les  amis  de  la  constitution.  Le  comité  des  recherches 
n'a  pas  encore  des  preuves  complètes  de  toutes  les 
trames  et  tous  les  complots  des  ennemis  de  la  patrie  ; 
mais  il  a  le  fil  qui  peut  le  conduire  à  une  parfaite 
connaissance.  Nous  mettrons,  ajoute  le  rapporteur, 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  toutes  les  connaissan- 
ces, notions,  documents  qui  nous  sont  parvenus. 

Un  membre  fait  une  motion  tendant  à  autoriser 
les  membres  actuels  du  comité  des  recherches  à  con- 
tinuer leur  travail.  (Ici  la  noblesse  s'est  mise  à  rire.) 
L'opinant  réplique  :  Vous  riez  ;  mais  on  répond  dif- 
ficilement quand  on  a  peur  :  Qui  maU  agit,  odil 
lucem. 

M.  le  marqiris  de  Foucauld  s'écrie  qu'il  faut  parler 
français. 

M.  Malouet  monte  à  la  tribune  pour  inculper  le 
comité.  Il  demande  pourquoi  le  comité  a  passé  sous 
silence  la  descente  et  les  perquisitions  faites  dans  le 
couvent  des  religieuses  de  l'Annonciade  ;  il  reproche 
aux  membres  de  ce  comité  d'avoir  compromis  la  di- 
gnité du  corps  lé^slatif  en  descendant  jusqu'aux 
fonctions  de  commissaires  subalternes.  M.  Malouet 
demande  que  le  comité  soit  tenu  de  rendre  compte  à 
l'Assemblée  des  motifs  qui  l'ont  porté  à  cette  des- 
cente ;  quelles  ont  été  les  suites  et  les  indices  qu'il 
en  a  retirés.  Ici  les  personnalités  ont  commencé,  ce- 
pendant sous  le  voile  de  la  retenue.  M.  Malouet  a  été 
traité  par  M.  Goupil  d'ami  généreux  de  la  liberté. 
L'idée  constante  que  l'on  a  conçue  de  M.  Malouet  a 
fait  prendre  ceci  comme  une  ironie.  Il  a  répondu  que 
le  comité  de  police  avait  dénoncé  au  comité  des  re- 
cherches qu'un  personnage  important  s'était  retiré 
dans  une  maison  religieuse,  et  qu'il  importait  beau- 
coup pour  la  sûreté  de  la  capitale  qu  il  fût  appré- 
hendé hors  ou  dans  ses  murs.  Je  ne  nomme  pas  ce 
personnage  ;  on  doit  le  connaître. 

La  police  avait  demandé  à  être  autorisée  à  faire  une 
descente  dans  cette  communauté;  tout  s'y  est  passé 

avec  la  plus  grande  décence 

{La  suite  au  numéro  prochain,) 

(i  )  Ce  projet  d^enlèTement  du  roi  m  effectiTeraent  exista* 
et  il  est  rertain  «pie  plusieurs  roembret  de  rAssenblëe  y  prê- 
taient la  mtia.  b*  G, 


rarlt.  Tfp.  ■••ri  Mea.  rm»  aunati^t** 
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Du  Mardi  24  Novembre  1789. 


POLITIQUE  (0. 

Lorsque  la  véritable  politique  lait  en  France  des  progrès 
Inespér^  œ  nom  si  étrangement  employé  jusqu'à  ce  jour, 
mais  qui  maintenant  réveille  tant  d*jdées  grandes  et  neu- 
ves, ne  doit  plus  être  détourné  de  sa  vraie  signification* 

La  science  politique  ne  peut  être  traitée  complètement 
que  dans  un  ouvrage  qui  hu  soit  entièrement  consacré  :  cet 
ouvrage  nous  manque;  ma»  les  circonstances  actuelles 
nous  permettent  d'espérer  que  les  bons  esprits,  impatients 
de  propager  les  bons  principes,  ne  tarderont  pas  à  s'empa- 
rer d'un  moyen  si  puissant  pour  éclairer  les  bommes  et 
former  les  Bâtions» 

Une  gazette  politique,  ou  la  partie  d'un  journal  qui 
prend  ce  litre,  n*est  point  et  ne  peut  être  un  ouvrage  de 
ce  genre  :  aliment  de  curiosité  plutôt  que  d'instruction, 
elle  doit  composer  principalement  les  matériaux  dont  se 
compose  la  science  politique. 

Mais  comme  cette  science  vit  à  la  fois  de  faits  et  de  prin- 
cipes, il  est  impossible  aussi  qu^elle  se  borne  k  une  simple 
nomenclature,  à  une  exposition  aride  des  événements. 

Autrefois  la  politique  tirait  ses  principes  des  faits,  il  lui 
était  commode  de  n'avoir  pour  règle  que  Tbabitude,  pour 
loi  que  l'autorité.  Tenir  à  (T autres  maximes  annonçait  des 
erreurs  coupables,  et  les  professer  hautement  devenait 
bientôt  un  crime  irrémissible» 

Cet  ordre  de  choses  si  favorable  à  ceux  qui  gouvernent, 
et  si  funeste  à  ceux  qui  sont  gouvernés,  a  cessé  d'exister 
pour  nous.  Un  peuple  qui  s'édaire,  raisonne;  un  peuple 
qui  raisonne  est  bientôt  libre  ;  mais  si  Tintelligence  de  ses 
droits  donne  au  peuple  qui  les  avait  perdus  le  courage  de 
les  recouvrer,  il  ne  peut  espérer  de  les  défendre  à  l'avenir 
que  par  une  réflexion  soutenue,  par  un  jugement  exercé  ; 
car  la  liberté  politique  est  le  fruit  tardif  de  l'étude  et  de 
rei;périence. 

Aujourd'hui  donc  qu'il  appartient  à  la  politique  d'élever 
et  d^étendiv  l'esprit  public  en  France ,  elle  doit  remonter 
des  faits  aux  principes,  des  eflets  aux  causes,  procédant 
toujours  du  connu  à  l'inconnu  :  telle  est  dans  ses  progrès  la 
marche  de  l'esprit  humain.  II  faut  s'y  conformer  en  tout, 
et  ne  pas  employer  des  moyens  étrangers  aux  autres  scien- 
ces pour  enseigner  aux  hcMumes  la  science  de  la  liberté,  que 
BOUS  devons  regarder  comme  la  première  cause  de  toutes. 

Pour  nous,  qui  ne  pouvons  pas  même  nous  permettre 
de  prétendre  à  un  tel  nooneur,  nous  nous  renfermons  dans 
les  limites  que  nous  prescrivent  en  même  temps  la  nature 
de  notre  travaU  et  les  fUblesses  de  nos  lumières.  Nous  nous 
boraerons  à  exposer  avec  choix  et  à  raconter  avec  une  sé- 
vère exactitude  les  événements  principaux.  Nous  rapporte- 
rons les  actes  publics  en  entier,  quand  leur  importance 
l'exigera,  ou  par  extrait  simplement,  lorsqu'ib  auront 
moins  d'intérêt  que  d'étendue.  Nous  nous  proposons  de 
rapprocher  quelquefois  les  événements  opposés,  pour  faire 
sortir  de  ce  contraste,  si  fécond  en  réflexions,  les  consé- 
quences les  plus  frappantes.  Enfin,  dans  celte  lutte  géné- 
rale des  passions  humaines,  qui  jamais  peut-être  ne  pré- 
senta un  spectacle  plus  intéressant  qu'à  l'époque  actuelle, 
nous  serons  fidèles  à  marquer  les  progrès  plus  ou  moins  ra- 
pides de  la  saine  politique  dans  les  diverses  contrées  du 
globe,  et  à  saishr  dans  le  tumulte  des  actions  et  la  foule 
des  événements  toutes  les  occasions  de  faire  aimer  les 
principes  oonaervateurs  de  la  liberté  et  de  la  dignité  de 
l'I 


(I)  On  sait  dëjk  une  le  Moiu'teur  du  94  novembre  fut  le 
premier  numéro  de  ce  journal  qui  parut  en  1789.  On  Ta  ici 
réimprinté  avec  le  prospectus  qui  précéda  cette  publication. 
Co  fut  le  célèbre  libraire  Panckoncke  qui  se  décida  i  publier 
«ne  Gasette  natiouate,  après  avoir  vaineaMnt  sollicité  Pau- 
torisatioo  de  faire  paraître,  sous  les  anspiceade  l'Assemblée, 
Que  Gazette  oflicielle.  G«  premier  numéro  est  une  sorte  de 

L.  G. 

V  Série.  —  Tam$  II 


BANEMARCK. 

De  Copenhague,  le  81  octobre.  —  La  grande  flotte  russe 
a  regagné  ses  ports  dans  une  saison  où  la  Baltique  n'est  pas 
navigable,  surtout  pour  de  gros  vaisseaux  et  une  nombreuse 
flotte.  Elle  est  rentrée  à  Cronsladt  et  à  Revel,  ainsi  que  la 
dirision  des  vaisseaux  de  guerre  qui  ont  passé  l'hiver  der» 
nier  dans  notre  port*  Nous  n'aurons  point  cette  année  de 
vaisseaux  russes  dans  nos  ports  ;  mais  notre  oour  a  or- 
donné de  ne  désarmer  qu'une  partie  de  son  escadre;  les 
autres  vaisseaux  n'ont  été  que  dégréée,  pour  être  en  élat| 
k  tout  événement,  de  mettre  en  mer  en  peu  de  joon» 

SUEDE. 

De StraUund  en  Poméranie ,  le  î  novemh^»  —-La  flotte 
suédoise,  aux  ordres  du  duc  de  Sudermanie,  est  rentrée  le 
27  du  mois  dernier  dans  le  port  de  Cariscrone  :  elle  ne  s'en 
était  pas  beaucoup  écartée  durant  sa  croisière. 

La  campagne  en  Finlande  est  aussi  terminée  sans  aucun 
avantage  pour  l'une  ou  Tautre  des  puissances  belligéran- 
tes.  Cependant  il  se  pourrait  encore  qu'on  attaquât  les 
Russes  près  de  Wérela  :  on  a  mis  les  magasins  en  sûreté. 

Le  comte  de  Rosen  est  arrivé  de  Gonstantinople  ;  il  est 
parti  sur-le-champ  pour  se  rendre  auprès  du  roi  en  Fin- 
lande :  S.  M.  doit  revenir  incessamment  à  Stockholm  ;  oo 
présume  qu'elle  y  passera  l'hiver. 

Les  Etats  seront  probablement  convoqués  le  mois  pro« 
Chain»    • 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg ,  te  5  novembre.  —  La  Finlande  sera  ga- 
rantie de  toutes  surprises  de  la  part  des  Russes,  malgré  le 
renfort  de  plusieurs  régiments  qu'ils  viennent  de  recevoir^ 
les  généraux  de  Platen  et  de  Meyerfelt  restant  dans  cette 
province  où  ils  commanderont  l'armée» 

De  Vienne,  le  38  octobre, — L'empereur,  malgré  sa  santé 
encore  fiiible  et  chancelante ,  conserve  toujoura  la  même 
application  au  travail  et  la  même  activité» 

La  forteresse  d'AkIerman  prise,  les  Russes  sont  maîtres 
des  deux  rives  du  Dniester.  —  Bender  est  investi. 

Du  camp  de  Méhadie ,  le  général  Wartenslében  marche 
vers  la  vallée  de  Schuppaneck. 

De  SenUin^  le  i8  octobre.  ~  Les  régiments  de  Caroly» 
de  Palfy,  de  Nicolas  Esterhazy  et  de  Stein  sont  retournés 
le  13  de  ce  mois  dans  le  Bannat.  Trois  bataillons  de  Giulay 
et  deux  divisions  de  hussards  ont  marché  du  côté  de  Sa* 
batch.  On  présume  que  le  siège  d'Orsov^a  ne  sera  pas  de 
longue  durée  ;  la  grosse  artillerie  de  Temeswar  y  sera  em« 
ployée. 

Le  prince  de  Cobourg  n*a  pas  encore  quitté  son  camp 
pKs  de  Gerlzeni,  il  y  fait  des  préparati£i  pour  attaquer 
Brallow. 

Le  prince  de  Hohenlohe  pénètre  toujours  plus  avant  dans 
la  Valachie. 

On  dit  que  le  maréchal  de  Laudoo  ne  retournera  pas  à 
Vienne  avant  d'avoir  forcé  les  Turcs  à  évaquer  entièrement 
la  Servie» 

ITALIE. 

De  /?ome,  te  2i  octobre.  —  Une  congrégation  de  cardi* 
naux  a  mûrement  examiné  les  décrets  de  l'Assemblée  na* 
tionale  de  France,  relatifs  à  la  suppression  des  annales.  Il 
aéié  résolu,  après  de  longues  délibérations,  d'y  consentir 
par  un  tfref  formel ,  avec  celte  clause  :  pour  le  présent. 

LL.  EB.  espèrent  sûrement  que  les  maréchaux  de  la 
diète  de  Pologne  ne  mettront  pas  la  même  clause  en  répon* 
dant  au  bref  que  le  pape  leur  a  adressé,  et  dans  lequel  Sb 
Sainteté  fait  des  exhortations  très  pressantes  aux  Etats  as* 
semblés ,  au  sujet  des  dispositions  qui  concernent  les  biens 
du  çkr^ 

28  ^ 


Conitiluantt.  12»  lir. 
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La  «mr  dé  Nat>l«s  a  ef&lnl  VinUltktt^tê  des  opinlofM  fran* 
Ç3  ises  dans  les  deux  Siciles.  Elle  a  prié  la  cour  de  Rome  de 
n'accorder  des  passeports  pour  ses  Etats  qu*à  des  Français 
du  premier  rang,  ou  du  moins  d'une  profession  paisible, 
qui  garantisse  le  caractère  des  personnes.  D'ailleurs  tous 
les  ouTrages,  écrits,  relations  concluant  les  troubles  de 
France,  sont  proscrits  sous  les  peines  les  plus  sévères  ;  et 
cette  belle  partie  de  ritalie,  les  Etats  des  Deux-SicUes,  se- 
ront probablement  préservés  longtemps  encore  des  orages 
de  la  liberté. 

E8PA6NB. 

D§  Madrid*  ^  Lts  partisans  de  la  liberté  tétaient  fltfttés 
que  les  Espagnols  profiteraient  de  la  cérémonie  du  oonron- 
Dément  de  Se  Majesté  Catholique  pour  réclamer  leurs 
droits  et  demander  le  rétablissement  des  Coriéê;  mais  ces 
belles  espérances  viennent  de  s'év anouir<  L'entrée  publique 
du  roi  n'a  produit  d'autre  elTet  que  d'amuser  à  l'ordinaire 
la  stupide  populace  par  des  combats  de  taureaux,  et  de  ra- 
valer de  plus  en  plus  aux  yeux  de  l'univers  une  nation  qui 
se  plaît  à  de  spmblables  spectacles.  Les  députés  des  protin- 
ces,  ees  vaines  ombres  des  anciennes  Certes,  se  sont  laissé 
éblouir  par  le  (km  éclat  du  trdne,  et  les  ministres  d'au- 
tels ensanglantés  par  des  victimes  humaines  ont  apposé  le 
sceau  céleste  k  celle  usurpation  oriminelle  des  droits  sacrés 
de  rbommc  Enfin  le  moment  favorable  de  régler  les  obli- 
gations respectives  du  souverain  et  des  sujets  est  passé  : 
FacUiê  e9t  dêêcênnui  iêd  moearê  §radum,  kit  Itibor, 
(  Phare  politique  et  littérairei  u^  40«) 

PAYS-BAS. 

Affaire*  du  BrakanU  —  L'effroi  qu'inspire  le  premier 
sang  versé  dans  une  guerre  civile,  la  sorte  d'enthousiasme 
que  donne  un  premier  avantage  à  des  patriotes  armés,  ont 
sans  doute  fait  exagérer  et  l'alTaire  de  Turnhout  entre  les 
troupes  autrichiennes»  et  les  progrès  des  nouveau»  tn- 
iUrgentf, 

Les  gazetiers  doivent  compte  des  faits  à  tous  ceux  qui  li- 
sent ;  peut-être  doivent-ils  compte  de  leurs  opinions  au  petit 
nombre  d'hommes  qui  réfléchissent  et  qui  jugent. 

Il  parait  constant  que  le  major-général  Schroeder  s'est 
engagé  imprudemment  dans  le  village  de  Turnhout.  Soit 
qu  il  ait  méprisé  ses  ennemis,  soit  qu'il  n'ait  pas  été  maître 
de  ses  troupes,  il  a  éprouva  une  disgrâce,  et  M.  le  comte 
d'Arberg  lia  a  succédé. 

Quant  au  feu,  que  les  uns  appellent  séditieux,  et  d'autres 
patriotique»  il  ne  va  point  au-delà  de  l'eitréfflité  de  la 
Campine. 

Voisins  de  cette  protfnce,  trois  villages  de  Flandre  ont 
arboré  le  drapeau  blanc  avec  une  croix  rouge,  qui  est  en 
même  temps  le  signal  d'une  guerre  sacrée  et  l'étendard 
d'une  guerre  civile.  Un  régiment  de  dragons  a  paru.  Le  vil- 
lage de  Vaesmunster  a  mis  bas  les  armes  :  11  a  livré  son 
Curé  pour  échapper  à  la  fureur  du  soldat 

Il  n'est  point  avéré  que  les  patriotes  aient  deux  petits 
com  d'armée,  l'un  en  Brabant  à  Turnhout,  le  second  dans 
la  Flandre,  à  Saint-Nicolas;  le  premier  à  trois  lieues,  l'autre 
à  deux  et  demie  du  territoire  hollandais.  On  assure  que  les 
patriotes  brabançons  ne  manquent  ni  d'argent,  ni  de  muni- 
tions; qu'ils  connaissent  la  discipline,  et  qu'ils  ont  des  chef^ 
expérimentés.  Il  n'y  a  rien  là  qui  paraisse  exagéré  ;  il  suffit, 
pour  ne  pes  s'en  étonner,  de  se  rappeler  les  premières  cau- 
ses de  l'insurrection,  le  nombre  des  personnages  importants 
dont  le  son  est  attaché  maintenant  à  celui  de  cette  guerre, 
et  de  relire  d'une  part  le  manifeste  des  insurgents»  et  de 
l'autre  le  décret  qui  le  condamne  au  feu. 

Cependant  le  seul  chef  désigné  est  l'avocat  Henri  Van- 
der-Noot,  auteur  du  manifeste  des  Brabançons,  et  agent 
plénipotentiaire  de  l'insiUTection. 

Les  pêtriote»  attendent  des  seoonrs  de  la  Hctiande  i  mais 
le  gouoemement  général  n'a  rien  oublié  pour  leur  enlever 
cette  eroérance  :  il  a  remis  à  M.  le  baron  de  Stop,  ministre 
de  la  republique,  nn  mémoire  détaillé  sur  les  dengers  de 
souffrir  les  émigranis  dans  la  bnronnie  de  Bréda*  Il  avertit 
L.  IL  P.  que  ecs  bandes  ont  dm  cheft  connus  et  des  deseoini 
perfides,  et  qu'elles  s'augmentent  continuellement  ptr  les 


réfugiés  du  pS}S  de  Uéget  Rien  d^est  o«blM  i  en  sait  tout, 
jusqu'aux  dépôts  d'armes. 

M.  le  baron  de  Stop  est  requis  par  le  ministre  plénipo- 
tentiaire de  l'empereur  de  donner  connaissance  de  ne  {nré- 
seut  mémohne  à  ses  maîtres. 

Le  gouvernement  est  sur  ses  gardes;  mais  il  ne  parait 
point  alarmé  t  il  parle  lui-même  de  sa  prudence  et  de  sa 
sécurité  dans  la  pièce  suivante  : 

c  Le  gouvernement  reçoit,  de  la  part  des  Etats,  des  châ* 
tellenies  et  des  municipalités  des  différentes  provinces  des 
Pays-Bas,  les  assorances  les  plus  empressées  de  leur  atta- 
chement et  de  leur  fidélité  pour  la  personne  sacrée  de 
8.  M«  l'empereur,  leur  légitime  M>uverain  :  elles  expriment 
à  l'envi  les  unes  des  antres,  de  la  manière  la  plus  énergie 
que,  l'horreur  que  leur  inspire  Texécrable  manifeste  qoe 
le  8oi*disant  agent  du  peuple  brabançon ,  Uenti  yan^er* 
Noot,  a  répandu  avee  profusion  dans  le  pays  s  et  quoi  qu'en 
disent  des  feuilles  étrangères,  tissues  des  plus  extravagants 
mensonges  sur  les  prétendues  conquêtes  de  la  horde  soi-di- 
sant patriotique,  ameutée  par  ce  traître  contre  le  repos  pu* 
blic,  on  prend  des  mesures  si  efficaces,  que  ce  détestable 
complot  sert  bienlét  dissipé»  et  que  tout  rentrera  dana 
rorore. 

c  Ce  qui  fera  le  plus  frémir  dans  l'histoire  de  cette  trame 
odieuse,  c'est  qu'elle  est  ourdie  en  grande  partie  par  des 
prêtres;  que  les  ministres  d'un  Dieu  de  pals  portent  les  armes 
et  excitent  le  peuple  à  les  prendre  contre  l'oint  du  Seigneur» 
et  que  ces  imposteurs  blasphèment  le  dd,  en  promettant  sa 
protection  à  des  forfaits  liorriMes,  et  vernissent  de  miracles 
les  événements  les  plus  ordinaires.  C'est  avec  regret  que 
l'on  se  volt  foroé  de  dévoiler  ces  horrews,  ponr  prémunir 
le  public  contre  une  si  abominable  séduction.  La  saine 
partie  du  clergé,  qui  a  droit  à  la  vénération  des  peuples, 
abhorre  de  pareils  excès,  loin  d'y  prendre  parL  t 

Le  ministre  plénipotentiaire,  M.  le  comte  de  Trautmans« 
dorff,  en  envoyant  à  tous  les  chefinvilIcB  le  décret  rendu 
le  Si  octobre  par  le  conseil  de  l'empereur,  contre  le  ma-* 
nifeste  et  les  autres  pièces  publiées  par  les  mécontents,  leor 
a  écrit  la  lettre  qui  suitt 

c  La  postérité  ne  pourra  Jamais  croire»  messieurs,  ce 
qu'un  misérable  traître,  nommé  Henri  Fan^êr*liootf  ose 
se  permettre  dans  ce  moment-ci  contre  son  souverain.  Non 
content  de  n'avoir  cessé  depuis  1787  ses  criminelles  ma- 
nœuvres pour  fomenter  les  troubles  dans  ce  pays,  au  point 
que,  sur  les  diligence»  faites  à  sa  charge  par  le  ministère  pu- 
blic, il  a  été  décrété  de  prise  de  corps  par  sou  juge  compé- 
tent; cet  insolent  factieux  fugitif  étant  parvenu  à  attirer 
dans  son  parti  environ  trois  à  quatre  mille  dupes»  qui  sont 
allées  se  joindre  à  lui  sur  le  territoire  hollandais,  du  côté 
de  Bréda ,  a  eu  l'audace  de  faire  à  main  armée,  avec  cette 
troupe,  une  Invasion  dann  la  partie  du  Brabant  qui  avoi- 
sine  ce  territoire,  et  de  publier  en  même  temps  un  pré- 
tendu manifeste,  rempli  de  faussetés,  d'inepties,  d'incon- 
séquences et  d'absurdités,  dans  lequel,  sous  l'extravagant 
titre  qu'il  s'arroge  ,  tVagent  plénipotentiaire  du  peuple 
brabançon ,  il  a  l'incroyable  témérité  de  déclarer  l'empe- 
reur déchu  de  la  souveraineté  de  cette  province,  et  d'oser, 
par  une  lettre  circulaire  imprimée  et  signée  de  lui,  inviter 
les  administrateurs  et  les  peuples  des  autres  provinces  bel- 
giques  à  s'unir  avec  lui,  et  à  se  soulever  de  même  contre 
la  souveraineté  de  Sa  Majesté. 

c  Vous  verrez,  messieurs,  par  Timprimé  ci-joint,  ce  que 
le  grand  conseil  a  décerné  contre  ces  hifàmes  pièces.  Je 
suis  trop  convaincu  des  sentiments  inviolables  de  fidélité  et 
d'obéissance,  et  de  l'attachement  dont  vous  et  le  peuple 
que  vous  représentez  êtes  pénétrés  envers  votre  souveram» 
pour  ne  pas  m'attendre  que  vous  vous  empresserez  à  lui 
marquer  toute  l'horreur  et  l'indignation  que  vous  inspire 
l*audacieuse  entreprise  de  ce  scélérat  et  de  ses  adhérents, 
et  me  mettre  à  même  de  donner  de  votre  part  à  Sa  Majesté 
cette  nouvelle  preuve  de  votre  zèle  et  de  votre  soumission. 

4  Je  sois  avec  une  considération  dlstingnée,  etc. 

•  Signé  TnAamiMoeair*  a 

Quefqaei  tfis  portent  à  qninie  mille  hommes  les  troupe» 
qui  vont  mareherfert  les  provinces  belgiques*  On  a  appfie 
de  Vienne  ^ne  Unit  légimenta  en  afaieni  rtfu  l^qfdre;ln 
régiment  de  Goboarg,  caTalerie,  celui  des  cbevnn  Uins 
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de  Temperear,  et  un  troisième.  On  se  rtppdle  le  eorpi 
de  chasseurs  qui  doit  être  le? é  parmi  la  feanesse  du  plat* 
pays.  Leur  engagement  ne  doit  durer  qnt  Jusqu'à  û  fin 
cl«s  lrop|>l6fiy  on  leur  promet  afantages  «^  réooqipffMai 
leur  uoiforma  sera  de  couleur  grise,  revers  Terts» 

Deouif  que  le  comte  d^Arberg,  écrit-on  de  Bniielles,  en 
date  du  8  novembre,  a  pns  le  commandement  des  troupes 
impériales,  les  patriotes  ont  évacué  la  Caropine  ;  et  s'il  est 
vrai  quMIs  se  soient  réunis  en  corps  d*armée,  retenus,  cir- 
conscrits dans  le  territoire  impérial ,  ils  ne  pourront  éviter 
un  combat  décisif  ou  une  déroute  complète.  En  effet,  la 
conduite  des  Etals-Généraux  à  Tégard  de  M.  le  chancelier 
Crumpipea  et  du  bâtiment  de  garde  devant  Liilo,  et  la 
diCTicuUi  de  se  replier  sur  le  territoire  de  I^iége,  menacé 
lui-même,  ne  laissent  aux  mécontents  de  ressources  qne 
dans  leur  courage  et  peut-être  leur  désespoir. 

On  a  appris  de  Bruxelles  que  M.  Linguet,  gardé  è  vue 
dans  sa  maison  jusqu^alors,  a  obtenu  une  liberté  pro- 
visoire. 

Le  chapelain  et  trésorier  de  l'hôpital  Saint-Jean ,  Tun 
des  complices  de  la  conspiration  découverte ,  après  s*étre 
sauvé  de  sa  prison  et  avoir  encouru  le  danger  de  se  tuer 
en  se  jetant  du  haut  d'une  fenêtre  très  élevée,  repris  par  les 
senUnel^s,  s'est  étranglé  avec  un  mouchoir  dans  la  prison 
plus  étroite  où  11  était  resserré»  Les  Minimes  ont  eu  ordre 
d*évacuer  leur  couvent  dont  on  a  besoin  pour  y  préparer 
de  nouvelles  prisons.  L'archevêque  de  Mali  nés  et  le  cardi- 
nal d*Anvers,  sortis  ftirtUement  de  Bruxelles,  après  avoir 
fait  prendre  à  leurs  gens  la  livrée  du  oommandant-général, 
M.  le  comte  d'Arberg,  se  sont,  dit^>n«  rendus  à  Maastricht 

ANGLETERRE. 

De  Londrei,  te  9  novembre.  —  Pendant  la  vaeance  du 

Î parlement,  sir  Watkin  Lewis  a  consacré  son  temps  à  mettre 
a  milice  de  Londres  sur  un  pied  respectable.  8i  ce  corps 
avait  existé  avant  les  derniers  troubles,  cette  ville  n'aurait 
jamais  éprouvé  les  violenees  et  les  horreurs  qui  l'ont  dé» 
solée.  Ces  nouvelles  troupes  seront  toujours  prctes  à  secou* 
rir  la  puissance  civile  à  sa  première  réquisition,  tt  les  in«- 
surrections  seront  étouffées  dans  leur  naissance.  Les  offi* 
ciers  et  les  soldats  étant  en  général  des  citoyens,  s'attireront 

{)lus  de  respect  et  de  confiance  de  la  part  des  bourgeois,  et 
es  troupes  réglées  se  verront  avec  plaisir  déchargées  du 
soin  Clcneux  <rexécuter  des  ordres  qui  pourraient  devenir 
fatals  à  la  constitution  de  leur  pays,  lié  nouveau  corps  de 
troupes  bourgeoises  sera  probablement  employé  h  garder 
la  banque. 

Les  paiements  des  longues  annuités  de  la  banque,  Hnrnés 
le  6  septembre,  doivent  avoir  été  rouverts  à  la  banque  le 
27  octobre* 

Voici  l'état  des  liaisons  de  la  Grande-Bretagne  avec  les 
pttissanees  étrangères. 

La  Prusse,  en  alliance. 

La  Suède,  de  même. 

La  Hollande,  de  même. 

L'Allemagne,  froidementt 

Le  Danemarck,  froidementt 

La  Russie,  la  froideur  commence» 

La  FnuK»  et  l'Espagne,  en  paix. 

Nos  liaisons  ordinaires  autrefois  étaient  avee  la  Russie, 
l'Autriche  et  le  Danemarck  ;  mais  les  temps  chanieni. 

C'est  un  artiste  anglais,  M.  Guisehafd,  que  le  due  dH)r^ 
léans  a  chargé  de  la  surinl^dapce  de  ses  bâtiments  dans 
Park^Lane. 

Les  ouvriers  en  soie  de  Spilalfields  ont  rédigé  'une  ao« 
lion  de  grâces  assex  biiarre,  qu'ils  ont  prié  leurs  pasteuri 
d'insérer  dans  les  prières  du  dimanche.  Elle  est  à  peu  près 
conçue  ainsi  i 

c  Noos  vous  remercions,  6  ciel,  et  vous  belles  dames  de 
ce  rovanme.  de  nous  avoir  rendu  à  nous  etl^  nos  epAints 
les  bénédictions  de  cette  vie»  dont  nous  avons  été  si  long-* 
temps  privés,  • 

Le  fait  eat  qua  la  mode  de  potier  ém  éteiw  de  soie  mn 
prendf  et  iiue  plus  de  cinquante  mille  oavrieH  qui  iikw* 


raient  de  faim  depuis  dli  ans  sont  employés  et  vont  avoir 
du  pain. 

Le  trait  suivant,  relatif  à  la  Baie  boUniqne  (1),  n'est  pas 
générai^inent  connu.  Le  révérend  M.  Johnson,  chapelain  de 
cet  établissement,  s'est  adressé  avint  son  départ  à  l'ardie- 
vêque  df»  Cantorbery,  pour  recevoir  ses  pouvoirs  et  ses 
instructi'ôTU  relativement  k  l'administration  de  la  bénédic^ 
tien  nuptiale.  Cette  question  a  été  soumise  à  Texamen  des 
évêques.  AprÇ^fkvoIr  longuement  délibéré,  les  prélau  ont 
décidé  que  le  cliapelain  ne  pouvait  se  dispenser  de  suivre 
les  rites  de  l'église  anglicane.  Cette  réponse  a  satisfait 
M.  Johnson  quant  à  ses  ouailles;  mais  il  a  songé  qu'il  était 
possible  qu'il  voulht  lui-même  se  marier  à  la  Baie  botani- 
que ,  et  comme  il  y  serait  la  seule  personne  qui  pourrait 
légalement  faire  la  cérémonie,  il  s'est  élevé  dans  sa  tête  des 
doutes  sur  cette  diificuUéj  l'honnête  chapelain  s'est  d^ 
mandé  s'il  pourrait  bien  régulièrement  se  marier  lui-mê- 
me? Nouveau  recours  à  l'archevêque;  nouvel  examen  des 
prélats  anglicans.  Pour  cette  fois,  ils  ont  trouvé  la  question 
si  épineuse  que  la  flotte  a  mis  à  la  voile  avant  qu'ils  aient 
pu  la  résoudre.  M.  Johnson  s'est  toujours  marié  par  pré- 
caution avant  de  partir.  Mais  si  sa  femme  venait  à  mourir, 
il  retomberait  dans  le  mCwe  embarras,  et  Ton  dit  qii'U  est 
parti  assez  mécontent. 

L'empereur  et  l'impératrice  de  Russie  viennent  de  com* 
rauniquer  à  la  Grande-Bretagne  les  conditions  auxquelles 
ils  veulent  bien  consentir  à  faire  la  paix  avec  la  Porte. 

On  assure  que  tels  sont  les  termes  de  cette  padOcationt 

L'empereur  insiste  pour  que  les  limites  entre  ses  domain 
nés  et  ceux  du  grand-seigneur  soient  comme  le  traité  de 
Passarowitz  les  a  fixées,  et  que  le  Turc  cède  pour  jamais  à 
la  maison  d'Autriche  tout  le  territoire  qu'il  a  pu  occuper 
ou  conquérir  sur  elle  depuis  la  date  de  ee  traité. 

De  plus,  que  la  Porte  lui  cède,  en  indemnité  de  la  der- 
nière guerre,  la  Moldavie  jusqu'à  Roman  et  Stuts.  L'im- 
pératrice de  Russie ,  quoiqu'elle  paraisse  l>ien  plus  désin» 
téres&ée,  puisqu'elle  se  contente  du  reste  de  la  Moldavie  » 
s'oublie  encore  moins  que  l'empereur  dans  cet  arran- 
gement. Elle  exige  la  Valachie  et  la  Bessarabie  pour  )e 
prince  de  Potemkin,  qui  les  possédera  sous  le  titre  de  Ao«- 
podat\  tributaire  de  la  Porte,  qui  ne  pourra  pourtant  le 
déposer  tant  qu'il  paiera  le  tribut  convenu. 

Les  Turcs  n'auront  sûrement  pas  oublié  la  cession  de  la 
Crimée,  faite  à  la  Russie  par  Sahim  Gueray,  et  il  n'est  pas 
probable  qu'ils  acceptent  une  capitulation  qui  la  mettrait 
bientôt  à  la  place  do  prince  Potemkin ,  et  pareonséqueot  à 
portée  de  fondre  iqunédiatement  sur  les  provinces  de  Tem- 
pire  ottoman. 

Les  gens  qui  savent  combien  le  grand-duc  a  ft  se  plaindre 
du  prince  Potemkin  imaginent  que  celui-ci  veut  se  mé- 
nager un  asile  hors  de  la  Russie,  qu'il  sera  sûrement  forcé 
d'abandonner  dès  que  le  fils  de  sa  souveraine  montera  sur 
le  tréne,  époque-d'autant  moins  éloignée,  que  Catherine  II 
est  attaquée  d'une  maladie  incurable,  particulière  à  son 
sexe,  et  contre  laquelle  il  semble  depuis  quidqne  tempa 
qu'eilç  lutte  avee  moins  de  succès* 


FRANGE» 

De  Paris,  ^  proclamation  du  roi,  du  5  noyem- 
bre  nso,  pour  accorder  de«  primes  en  faveur  de 
l'importation  des  grains. 

Cette  proclamation  porte  en  subsistance  qu*il  sera 
paye  à  tous  négociants  français  et  étrangers  qui,  à 
compter  du  t**»*  décembre  t789,  jusqu'au  !«' juillet 
1790,  introduiront  des  froments,  seigles  et  orges,  et 
des  farines  provenant  desdits  grains,  venant  de  di- 
vers ports  de  l'Europe,  ou  de  ceux  des  EtatS'^'Unisda 
TAmerique,  les  primes  ci-après,  savoir  :  trente  tout 

Sar  quintal  de  froment,  quarante  tous  par  quintal 
e  i^rine  de  froment,  vingt  quatre  sous  par  quintal 
de  seigle,  trente-deux  sous  par  quintal  deferine  de 
seigle,  vingt  sous  par  quintal  d'orge,  et  vingt^sepi 
sous  par  quinUl  de  brm  d*orge, 

(t)  Ctsl  de  Dotany-Bay  qu'il  •'•gît  ici. 
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11  est  indigne  de  Topinion  publique  de  prononcer 
sur  le  sort  d  un  accuse,  quel  qu1l  soit;  mais  quand 
un  homme  a  été  arrêté  à  Paris  par  ordre  de  la  muni- 
cipalité, on  ne  doit  peut-être  pas  se  permetlfc  de  le 
croire  tout-à-fait  innocent,  sur  le  simple  exposé 
d'une  justification  qu'il  présente  au  public 

Tous  les  honnêtes  gens  ont  porté  san^  doute  le 
poids  des  réflexions  que  leur  a  suggéré'^  la  manière 
dont  M.  Augeard  a  été  dénoncé.  Le  patriotisme  peut- 
il  ou  ne  peut-il  pas  autoriser  la  délation  d*un  crime 
capital  ?  Cette  question  n'est  point  étrangère  au  pro- 
cès de  M.  Augeard. 

On  a  déjà  remarqué  que  cette  doctrine  de  délation 
qui,  sous  prétexte  du  bien  public,  expose  les  citoyens 
aux  entreprises  de  la  perfidie  et  de  la  haine,  qui  in- 
vite les  serviteurs  à  trahir  leurs  maitres,  les  ingrats 
à  vendre  leurs  bienfaiteurs,  avait  quelquefois  été  la 
doctrine  des  gouvernements,  nous  ajouterons  que 
dans  ce  moment-ci  elle  l'est  encore  de  plusieurs  sou- 
verains de  l'Europe. 

Certes,  une  pareille  doctrine  a  besoin,  pour  échap- 
per à  l'horreur  qu'elle  inspire,  d'être  uniquement 
réservée  à  la  protection  de  tous  les  intérêts  de  la  so- 
ciété menacés  à  la  fois;  mais  elle  devient  fa:fcra6^, 
sans  rémission,  lorsqu'elle  est  aux  ordres  de  l'intérêt 
privé  et  des  caprices  d'un  seul  homme,  quels  que 
soient  son  rang,  sa  dignité  et  sa  puissance. 

De  Lyon,  le  10  DOTembre. 

Les  citoyens  de  cette  ville  ont  formé  une  légion  de 
volontaires  qui,  après  avoir  chassé,  dissipé  et  détruit 
les  brigands  souaoyés  pour  y  exciter  des  troubles, 
ont  volé  au  secours  des  provinces  voisines  infestées 
par  d'autres  brigands  ;  ils  les  ont  attaqués  et  pour- 
suivis avec  tant  d'ardeur,  qu'ils  ont  rétabli  le  calme 
dans  ces  provinces,  où  ils  sont  chéris  et  regrettés. 

Il    ■  I 

ADMINISTRATION. 

Tableau  de  la  municipalité  de  Paris  (1). 

La  dissolution  subite  et  impétueuse  des  pouvoirs 
qui  régissaient  cette  grande  cité  a  donné  lieu  à  un 
ordre  oe  choses  si  diflerent  de  son  ancien  régime  pu- 
blic, qu'il  est  important  de  présenter  à  nos  lecteurs 
au  moins  l'esquisse  de  son  administration  actuelle, 
pour  leur  faciliter  l'intelligence  des  matières  que 
nous  aurons  à  traiter  dans  cet  article. 

Paris  offre  encore  quelque  incohérence,  quelque 
défaut  dans  la  forme  de  son  gouvernement  ;  après  la 
secousse  qu'il  vient  d'éprouver,  c'est  beaucoup  d'y 
trouver  des  moyens  d'ordre,  l'espoir  d'une  organisa- 
tion constitutionnelle  et  libre. 

Nous  ne  ferons  aucune  réflexion  sur  les  puissances 
qui  divisent  aujourd'hui  la  capitale,  sur  les  malheurs 
qui  en  résulteraient  inévitablement  si  l'union,  la 
concorde  et  la  subordination  ne  venaient  à  l'appui 
des  lois  et  de  la  liberté  ;  nous  nous  contenterons  de 
dire  les  choses  après  que  nous  aurons  placé  quel- 
ques déflnitions  qui  nous  paraissent  indispensaoles. 

Sous  le  nom  d'assemblée  de  la  commune  et  de  mu- 
nicipalité, la  mairie  jouit  aujourd'hui  de  tous  les 
droits  exercés  auparavant  par  l'hôtel-de-ville  et  le 
lieutenant  de  police. 

^  Cette  réunion  de  fonctions  paratt  dans  la  nature 
d'une  constitution  municipale,  puisque  celle-ci  com- 

(t)  Les  détails  contenus  dans  ce  tableau  de  la  municipal 
lue  de  Paris  sont  prëcietn  pour  l'histoire  de  notre  révolu- 
tion; nulle  part  on  n'en  trouve  d*aussi  compleu  et  d'aussi 
"•0^  t.  G. 


{>rend  essentiellement  l'administration  des  choses  et 
e  gouvernement  des  personnes. 
Telles  autrefois  les  villes  avaient  leur  garde  bour- 

Î^eoise,  formaient  une  bourse  commune,  élisaient 
eurs  magistrats  municipaux,  et  leur  obéissaient. 

On  doit  distinguer  aujourd'hui  à  Paris  la  munici- 
palité de  l'assemblée  de  la  commune. 

La  municipalité  est  proprement  le  pouvoir  actif  de 
la  commune;  l'assemblée  générale  représente  le  pou- 
voir délibératif,  la  ville  oans  ses  droits  et  ses  (onc- 
tions de  commune* 

La  municipalité,  par  où  nous  commençons  crt 
aperçu,  est  composée  de  plusieurs  corps  et  tirée  du 
sein  même  de  rassemblée  des  représentants  de  la 
commune. 

Soixante  membres,  sans  compter  le  maire  et  le 
commandant-général,  la  composent  et  forment  par 
leur  réunion  le  conseil  de  ville. 

Ce  conseil  de  ville  se  partage  en  différents  dépar- 
tements, en  un  bureau  ac  ville  et  un  tribunal  con- 
tentieux. 

Ce  sont  ces  trois  corps  qui  administrent  la  ville  et 
veillent  chacun  dans  leur  partie  au  maintien  du  re- 
pos et  de  la  police. 

Le  premier,  dans  l'ordre  des  besoins,  est  celui  des 
subsistances,  département  dilBcile  dans  ces  moments 
de  troubles  et  de  factions* 

L'on  conçoit  aisément  quels  soins,  quelle  activité, 
quel  courage  il  faut  avoir  pour  oser  se  charger  de  la 
subsistance  d'une  capitale  inquiète,  d'un  peuple  sans 
cesse  agité,  et  que  l'avenir  tourmente  plus  encore 
que  le  présent. 

L'Europe  apprend  sans  doute  avec  étonnement. 
qu'un  simple  nomme  de  lettres,  M.  de  Vauvilliers,  ' 
remplit  cette  tâche  laborieuse,  et  fixe  en  quelque 
sorte  l'abondance  au  milieu  de  nous,  malgré  les 
maux  d'une  disette  plus  ou  moins  positive.  On  doit 
cette  justice  à  cet  infatigable  administrateur,  qu'au 
travail  le  plus  assidu  il  joint  le  désintéressement  et 
la  fermeté  de  l'homme  le  plus  intègre,  qualités  qui 
lui  sont  communes  avec  ses  collègues  et  ceux  qui  le 
secondent. 

Le  deuxième  département  est  celui  de  la  police. 
Le  désordre  des  affaires,  l'anarchie  des  principes,  la 
confusion  des  matières  ont  fait  de  ce  département  un 
des  plus  difficiles  comme  des  plus  utiles  de  la  muni- 
cipalité. 

Ces  temps  ne  sont  plus  où  l'on  administrait  avec 
des  ordres  arbitraire  et  des  espions;  la  loi  seule  doit 
être  aujourd'hui  la  règle  des  magistrats  de  police,  et 
Paris,  après  tant  d'actes  de  courage,  ne  se  laisserait 
pas  aisément  conduire  aux  caprices  d'un  despote 
puissant  ou  accrédité. 

La  police  est  donc  devenue  difficile  en  proportion 
de  ce  qu'elle  s'est  rapprochée  de  son  institution,  qui 
est  la  protection  et  non  l'oppression  des  hommes. 

Le  lieutenant  de  maire  de  ce  département  est 
M.  Duport  Dutertre  (1),  homme  de  loi,  philoso- 
phe sensible  et  généreux,  qui  ramènerait,  ainsi 
que  ses  collègues,  l'ordre  et  la  morale  parmi  les 
citovens  de  Paris,  si  ceux-ci  pouvaient  connaître 
comoien  la  fortune  les  a  favons^  dans  leur  pre- 
mier choix  (2).  Nous  reviendrons  sur  ce  dépar- 
tement* 

(I)  Nous  Terrons  plus  tard  ce  lieutenant  du  maire,  durgi 
alors  de  la  police,  arriver  au  ministère  sous  les  auœices  des 
députés  patriotes  de  la  LégislaUve.  L.  G. 

(i)  Le  public  verra  sans  doute  avec  pitisir  dans  ce  dépar» 
tement  M.  Penchet,  auteur  du  Dictionnaire  encyclopédique 


de  police  et  municipalité,  ouvrtge  également  éfoigné  du  fa- 
natisme incendiaire  qui  perd  tout,  et  de  Tesprit  de  servitude 
qui  corrompt  •oui*  A.  M. 
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En  gênerai,  tons  les  administrateurs  actuels  sont 
ou  hommes  de  lettres,  ou  hommes  de  loi,  ennemis 
parconséquent  des  formes  arbitraires,  et  accou- 
tumés à  regarder  la  justice  et  la  raison  comme  les 
Téritables  fondements  de  Tadministration  d*un  peu- 
ple libre. 

Le  troisième  département  contient  les  établis- 
sements-publics. Sous  ce  nom  sont  compris  les  éta- 
blissements pour  r  instruction  de  la  jeunesse,  pour 
le  commerce,  les  manufactures,  les  arts  et  métiers. 
Celui  que  le  suffrage  des  citoyens  a  élevé  au  rang  de 
lieutenant  de  maire  de  ce  département  est  bien 
loin  de  participer  a  cette  morgue  hautaine  qu*on  re- 
troure  ordinairement  dans  les  hommes  publics  et 
qui,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  se  croient  infail- 
libles» même  dans  les  choses  qu'ils  n'ont  point  étu- 
diées. M.  Brousse  des  Faucherets  écoute  et  consulte 
les  artistes  et  les  chefs  des  corps  ;  il  sait  <]ue  la  raison 
ne  peut  pas  toujours  suppléer  rexpérience,  et  que 
le  premier  devoir  d'un  administrateur  est  d'entendre 
chacun  dans  la  chose  dont  il  s'est  occupé  toute  sa  rie. 

Quatrième  département,  celui  des  travaux  pu- 
blics. 

On  entend  par-là  les  travaux  de  la  voierie,  des 
promenades,  fontaines,  cimetières,  prisons,  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  se  fait  au  compte  de  la  ville. 

C'était  autrefois  la  mine  d'or  des  administrateui-s 
que  ce  département.  Que  de  fortunes  rapides  en  sont 
sorties  !  Aujourd'hui,  plus  de  fortune,  plus  de  gains 
illicites  ;  et  si  des  esprits  louches  ou  ignorants  osent 
dire  le  contraire,  c'est  sottise  ou  colomnie.  M.  Cel- 
lerier  est  à  la  tête  de  ce  département,  qui,  comme 
les  autres,  est  partagé  entre  les  six  conseillers  admi- 
nistrateurs qui  lui  sont  adjoints. 

L'administration,  le  soin^  la  régie  des  hôpitaux, 
forment  autant  de  soins  qui  appartiennent  de  droit 
à  la  municipalité,  et  qui  composent  un  des  dépar- 
tements de  celle  de  Paris.  M.  de  Jussieu  est  le  lieu- 
tenant qui  y  est  attaché  :  nommer  ce  savant  et  judi- 
cieux médecin,  c'est  faire  l'éloge  du  choix  et  donner 
lieu  d'espérer  qu'enfin  les  malheureux  qui  vont 
chercher  le  repos  et  la  santé  dans  les  hôpitaux  n'y 
trouveront  plus  des  fatigues  et  la  mort. 

La  ville  de  Paris  a  des  domaines,  des  droits  à  per- 
cevoir, des  revenus,  des  rentes  et  charges  assignées 
sur  ces  revenus  :  la  connaissance,  la  régie  de  ces  dé- 
tails forment  un  département  dont  M.  de  la  Noraye 
est  lieutenant  de  maire,  et  l'on  sent  qu'un  homme 
d'une  aussi  bonne  caution  est  à  sa  place  dans  un 
pareil  poste. 

L'assiette,  la  répartition,  la  perception  des  impo- 
sitions de  rinténeur  de  Paris  appartiennent  à  la 
municipalité.  Ces  fonctions  étaient  autrefois  parta- 

§ées  entre  le  prévôt  des  marchands  et  le  lieutenant 
é  police  ;  aujourd'hui  elles  forment  un  département 
présidé  par  M.  Tirou,  connu  par  son  désintéres- 
sement et  son  assiduité  aux  affaires  publiques. 
Bi.  Tirou  est  secrétaire  de  l'ordre  de  Malte. 

^  Enfin  le  département  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne forme  le  huitième  département  dans  Tordre 
du  tableau,  quoiqu'il  soit  dans  l'ordre  de  la  néces- 
sité un  des  premiers  et  des  plus  importants.  C'est  sur 
la  garde  nationale  que  reposent  la  sûreté,  la  liberté 
de  Paris  ;  c'est  elle  oui,  au  milieu  des  troubles  et  de 
la  confusion  qui  y  régnent,  maintient  le  calme  et  la 
tranquillité  sous  les  ordres  des  magistrats  et  du 
commandant,  en  sorte  ou'à  queloues  insurrections 
près  de  la  part  d'un  peuple  séduit,  Paris  est  aussi  sûr, 
aussi  tranquille  habituellement  que  dans  ses  jours 
les  plus  paisibles.  M.  de  Saint-Martin  en  est  lieutenant 


de  maire,  et  l'ordre,  la  régularité  maintenus  parmi 
les  soldats,  le  service  assuré  comme  il  l'est,  prouvent 
que  ce  département  n'est  pas  moins  bien  présidé  que 
les  autres. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE.^ 

Présidence  de  M,  Thouret» 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  21  NOVEMBRE  AU  SOIB* 

Le  doyen  du  comité  était  écouté  avec  une  impa- 
tience partiale  de  la  part  d'une  partie  de  l'assem- 
blée  :  cependant  il  a  toujours  continué.  On  veut 
nous  forcer  à  donner  la  dénudation  des  faits  et  les 
canaux  par  lesquels  ils  sont  parvenus  à  notre  con- 
naissance ;  c'est  ce  que  nous  nous  carderons  bien  de 
faire.  Ce  serait  donner  aux  coupaoles  le  moyen  de 
se  u)ettre  en  ^arde  pour  nous  empêcher  d'avoir  un 
complément  de  preuves.  —  La  défaveur  du  doyen 
augmentait 'dans  une  partie  de  la  salle.  On  lui  de- 
mandait d'expliquer  son  énigme.  Alors  M.  de  Gleizen 
s'est  expliqué  sans  équivoque  sur  l'affaire  de  M.  Au- 
geard;  il  a  parlé  du  plan  de  transférer  le  roi  à 
Metz;  il  y  est  dit  que,  le  premier  coup  manqué,  on 

Ï courra  l'exécuter  au  printemps  prochain Dans 
a  correspondance  d'un  personnage  important,  il 
existe  une  lettre  de  la  part  du  généreux  ami  de  la 
liberté.  (Ici  M.  Malouet  se  reconnaît  ;  il  se  lève).  Je 
ne  veux  inculper  qui  que  ce  soit,  dit  le  rapporteur, 
mais  cette  lettre  existe  :  l'esprit  dans  lequel  elle  est 
écrite,  la  personne  à  qui  elle  est  adressée,  paraî- 
traient désigner  qu'il  a  existé  une  conspiration. 

Malgré  l'inculpation  des  deux  membres  du  comité, 
M.  Malouet  n'a  pas  perdu  contenance.  Comme  in- 
culpé, il  est  descendu  a  la  barre  avec  le  sang  froid 
de  l'innocence.  Cette  démarche  est  applaudie,  mais 
M.  le  président  lui  dit  de  monter  à  la  tribune. 

M.  Malouet  offre  de  se  constituer  sur-le-champ 
prisonnier,  s'il  est  reconnu  coupable. 

Cette  lettre  est  fortement  réclamée  :  on  envoie  un 
exprès  chercher  cette  pièce  originale.  Elle  avait  été 
remise  entre  les  mains  du  procureur  du  roi  du  Châ- 
telet,  chargé  des  crimes  de  lèse-nation. 

Cependant  on  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  de  délibérer 
sur  la  continuation  des  mêmes  membres  du  comité 
des  recherches. 

M.  Malouet  semblait  triompher  de  l'Assemblée,  et 
montrer  par  avance  son  innocence.  Il  a  insisté  sur 
la  pureté  de  ses  mœurs  et  la  beauté  de  son  âme. 
L'humeur,  l'esprit  de  parti,  le  tumulte  étaient  à 
leur  comble.  Après  un  violent  orage  et  de  vives 
apostrophes,  cette  affaire  se  termine  par  un  il  n'y  a 
pas  lieu  à  inculpation  contre  la  lettre  écrite  à 
M.  le  comte  d'Estaing  par  M.  Malouet.  Voici  cette 
lettre  : 

■  M.  le  comte  (d'Estaing),  j'ai  l'honneur  de  vous 
prévenir  que  le  sieur  Mascelin ,  marchand  parfu- 
meur, a  oit  hier  à  mon  domestique  que  le  premier 
usage  que  les  bourgeois  de  Versailles  devaient  faire 
des  dix  mille  fusils  qu'ils  allaient  recevoir  était  de 
s'en  servir  contre  les  mauvais  citoyens  qui  se  trou- 
vaient dans  l'Assemblée  nationale.  M.  Maury  doit 
être  la  première  victime.  Comme  je  suis  aussi  une 
des  victimes  désignées,  j'ai  cru  devoir,  M.  le  comité, 
vous  dénoncer  ce  particulier  pour  arrêter  les  suites 
de  cette  fermentation,  si  elle  existe...  H  n'est  qiie 
trop  vrai  qu'il  existe  parmi  nous  de  mauvais  ci- 
toyens, et  je  crains  bien  qu'ils  ne  viennent  à  bout  de 
tout  perdre.....  Votre  vigilance  et  votre  patriotisme 
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peuvent  nom  girantir  des  attentats  d'on  eomplot 
qui  nous  prëserrara  de  la  banqueroute,  de  la  disette 
et  de  la  famine.  » 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

S^ANCB  DU  LUNDI  2Z  MOYEMBBB. 

Un  dit  sterélaires  t  La  ville  de  Neufehfltel,  en 
Su40^.,  fait  don  du  quart  des  rentes  qu*elle  a  sur 
la  France  et  dont  la  totalité  monte  à  24,000  livres. 

L'Assemblée  décrète  des  remerciemepU  à  cette 
vHle. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  les  mi- 
nistres  du  roi  demandent  qu'il  soit  fait  quelques  dé- 
veloppements à  Farrétédu  t8  novembre,  concernant 
les  impositions. 

L'exécution  de  ca  décret  se  fera  sans  difBculté 
dans  les  pays  de  généralité  ;  elle  sera  moins  aisée 
dans  les  pays  d'Etats.  Mais,  comme  ces  provinces 
ne  font  leur  répartition  qn'au  mois  d'avril,  l'Assem- 
blée aura  sans  doute  alors  pris  des  mesures  défini- 
tives sur  cet  objet.  La  régie  des  devoirs  de  Bretagne 
présente  de  plus  grands  embarras  :  le  produit  de 
cette  imposition  monte  à  quatre  millions,  dont  une 
partie  est  destinée  à  payer  le  don  gratuit  de  cette 
province,  les  dépenses  de  ses  chemins,  etc.,  et  l'autre 
sert  de  gage  à  ses  créanciers, 

—  Plusieurs  observations  sont  faites  sur  la  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  de  samedi  soir. 
M.  Dubois  de  Crancé  demande  au'on  y  consigne  le 
fait  certain  qu'on  a  refusé,  après  que  M.  Malouet 
eut  présenté  sa  justification,  d^entendreM.  Gloizen 
et  M.  de  Préfeln.  M.  Malouet  témoigne  le  désir  qu'il 
ne  reste  de  cet  événement  que  le  souvenir  des  té- 
moignages touchants  et  honorables  d'estime  qu'il  a 
reçus  de  l'Assemblée. 

-^  M.  Thouret,  président,  annonce  que  sur  MO  vo- 
tants, M.  le  duc  d'Aiguillon  a  obtenu  ÎM  voix; 
M.  l'archevêque  d'Aix  874,  et  qu'ainsi  ee  prélat  lui 
succède, 

M.  Thouret  exprime  ses  sentiments  à  l'Assemblée 
par  un  discours  qui  est  universellement  applaudi. 

Des  remerciements  sont  votés  i  runanimitéel  par 
acclamation. 

M.  l'archevêque  d'Aix,  président,  exprime  le  dé- 
cret en  ces  termes  :  ■  L'Assemblée  décerne  à  M.  Tbou* 
ret  les  remerciements  les  plus  exprès  et  les  plus 
signalés  pour  la  manière  dont  il  a  rempli  les  fonctions 
qui  lui  avaient  été  confiées.  • 

—  M.  Lanjuinais  rappelle  le^  articles  qu'il  a  pro- 
posés jeudi  dernier,  et  qui  ont  été  ajournés. 

Le  premier  de  ces  articles  porte  que  les  parents  ou 
alliés,  savoir,  les  frères,  l'oncle  et  le  neveu,  les  cou- 
sins-germains, le  beau-père  et  le  gendre,  et  les 
l>eaux-frères  ne  pourront  être  en  même  temps  mem- 
bres des  assemblées  de  municipalité,  de  district  et 
de  département  ;  secondement,  que  chaque  assem- 
blée d  électeurs  nommera  un  suppléant  à  chacun  de 
ses  députés  aux  assemblées  adnunistratives  ou  na- 
tionales, et  qu'aucun  représentant  ne  puisse  être 
remplacé  que  pour  cause  de  maladie,  etc. 

La  réunion  des  parents  dans  les  assemblées  admi^ 
nistratives  n'est  ni  juste  nicon  venable.  A  Brest,  quatre 
ou  cinq  familles  sont  en  possession,  par  la  faveur 
des  ministres,  d'occuper  des  places  de  municipalité 
et  de  iudicature.  C'est  cet  inconvénient  qui  m'a 
donné  Vidée  de  l'un  des  articles  que  je  propose. 

M.  Reonault  de  Saint-Jbaii-d'Anoblt  ;  Ce  rai- 
soiuMment. pouvait  être  exact  autrefois  ;  il  cesse  de 


l'être  aujourd'imi  oue  le  peuple  nommera  aux  divers 
emplois  publies  ;  il  n'aoeordera  sans  douta  sa  con«» 
fiance  que  lorsqu'il  n'y  aura  nul  danger  pour  sef 
intérêts. 

J'observerai,  sur  le  second  article,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  d'un  nombre  de  suppléants  és^l  è  celui 
des  représentants,  et  qu'il  me  paraît  suffisant  d'en 
nommer  dans  la  proportion  d'un  quartou  d'un  tiers. 

M.  Barère  de  Vieuzac  rejette  le  premier  article. 
En  administration  et  en  justice,  dit-il,  tout  sera  dé- 
sormais public  :  on  voyait  souvent  autrefois,  dans 
le  même  tribunal,  le  père  et  le  fils;  tout  était  secret 
alors  ;  une  voix  secrète  pouvait  avoir  la  plus  grande 
influence.  Nous  avons  sous  les  yeux  plusieurs  preuves 
du  peu  de  danger  de  la  réunion  des  parents  dans  les 
assemblées  publiques,  puisque  nous  voyons  ici  plu- 
sieurs frères  dont  les  sentiments  sont  également  purs 
et  les  opinions  souvent  différentes. 

M.  de  Ff'rmont  adopte  l'article  contesté.  Il  établit 
son  opinion  sur  sou  expérience  personnelle  et  sur 
celle  qui  a  déterminé  beaucoup  dfe  lois  prohibitives 
conformer  à  la  proposition  de  M.  Lanjuinais. 

M.  LE  DUC  DE  LA  ROCHEFOUCAULD  :  Autant  les 
exclusions  des  parents  étaient  nécessaires  lorsque 
les  places  se  trouv<nient  h  la  nomination  d'un  seul, 
autant  la  liberté  doit  être  entière  lorsque  le  peuple 
choisit  lui-même  ses  représentants 

Vous  devez  être  extrêmement  parcimonieux  sur 
les  exclusions,  parcequ'elles  atténuent  le  droit  qui 
appartient  au  peuple  de  donner  sa  confiance  à  celui 
((u  il  en  croit  le  plus  digne.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer. 

M.  Guillaume  propose  un  moyen  intermédiaire, 
qui  consiste  à  arrêter  que,  lorsqu'un  citoyen  aura 
été  élu  membre  d'une  assemblée  administrative,  au- 
cun de  ses  parents,  aux  premier  et  deuxième  degrés, 
ne  pourra  être  élu  qu'aux  deux  tiers  de  voix,  au  lieu 
de  la  majorité. 

On  demande  la  guestîon  préalable,  non-seulement 
sur  la  motion,  mais  encore  sur  les  amendements. 

Cette  demande  mise  en  délibération ,  les  deux 
premières  épreuves  paraissent  douteuses  à  une  partie 
de  l'Assemblée:  une  troisième  épreuve  a  pour  objet 
de  s'assurer  si  le  doute  existe  réellement.  Une  tr&- 
grande  majorité  décide  que  le  résultat  des  deux  pre- 
mières épreuves  était  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  i  dé- 
libérert 

Le  décret  est  ainsi  prononcé. 

—  Le  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  des 
secrétaires  a  donné  la  pluralité  k  MM.  le  vicomte 
de  Beauhamais,  de  Volney  et  Dubois  de  Crancé. 

Le  premier  article  que  l'ordre  du  jour  appelle  à 
la  discussion  est  conçu  en  ces  termes  : 

•  A  l'ouverture  de  chaque  session  des  adminis- 
trations de  département,  le  conseil  du  département 
commencera  par  entendre,  recevoir  et  arrêter  le 
compte  du  directoire  ;  ensuite  les  membres  du  di- 
rectoire prendront  séance  et  auront  voix  délibérativc 
avec  ceux  du  conseil.  • 

Cet  article  est  adopté  unanimement  et  sana  di«- 
cussion. 
L'artiole  suivant  est  rédigé  comme  il  suit  : 

•  Chaque  administration  de  district  sera  entière- 
ment suDordonnée  à  celle  de  dénartement;  elle  se 
divisera  aussi  en  deux  sections  :  rune  destinée,  sous 
le  nom  de  conseil,  à  préparer  les  moyens  o'exé- 
cution  et  les  matières  qui  devront  être  soumises  à 
l'administration  de  département,  et  à  examiner  les 
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comptes  de  la  gestion  du  directoire,  tiendra  ses 
séances  pendant  <)uinze  Jours  chaque  année  ;  Tautre, 
sous  le  nom  du  directoire,  sera  cnargé  continuelle'' 
ment  de  rexécution«  • 

M.  le  comte  de  Viriea  propose  d'ajouter  aux  mots 
quinze  jours,  ceux-ci,  au  plus^ 

Après  une  très  l^ère  discussion»  Tarticle  est 
adopté  avec  cette  addition. 

L^artide  suivant  est  décrété  sur-le^amp  en  ces 
termes: 

«  Tout  ce  qui  est  prescrit  oar  les  articles  précé* 
dents  sur  les  assemblées  de  département  aura  lieu 
de  même  pour  les  assemblées  de  district.  • 

La  discussion  est  ouverte  sur  un  autre  atticle  dont 
voici  la  teneur  : 

«  Les  assemblées  administratives  étant  instituées 
dans  Tordre  du  pouvoir  exécutif  seront  les  agentes 
de  oe  pouvoir  :  dépositaires  de  Tautorité  du  roi^ 
comme  chef  de  Tautorité  nationale^  elles  agiront 
en  son  nom  ,  et  lui  seront  entièrement  subordon* 
nées.» 

M.  DB  FsxMOifT  :  Le  comité  avait  précédemment 
ajouté  à  cet  article  que  les  actes  des  assemblées  ad- 
ministratives ne  pourraient  être  eiéeutoires  qu'après 
avoir  obtenu  la  sanction  du  roi. 

Je  me  suis  dit,  en  examinant  cet  article»  qu*il  était 
impossible  de  décréter  plus  entièrement  et  plus  cons- 
titutionnellement  la  conservation  des  pouvoirs  des 
commissaires  départis.  Le  roi  ne  pourra  voir  par 
lui-même  toutes  les  opérations  des  assemblées  admi- 
nistratives; il  faudra  donc  créer  pour  cet  objet  un 
agent  du  pouvoir  exécutif,  qui,  quelque  nom  qu'on 
lui  donne,  sera  réellement  un  intendant. 

Bn  établissant  ces  assemblées,  vous  avez  Voulu 
soustraire  les  provinces  aux  bureaux  des  inten* 
dances;  votre  intention  ne  peut  être  de  les  y  replon* 
ger  constitutionnellement. 

Je  conviens  que  les  assemblées  administratives 
doivent  agir  sous  les  ordres  et  au  nom  du  roi  ;  elles 
seront  toujours  obligées  de  se  renfermer  dans  Tat^ 
tribution  oui  leur  aura  été  accordée  par  vos  décrets, 
sanctionnés  par  le  roi,  et  dont  Sa  Majesté  leur  aura 
ordonné  Texécution  ;  si  elles  ne  peuvent  rien  faire 
sans  un  ordre  ad  hoc  du  roi,  à  qni  le  demanderont- 
elles?  par  qui  le  recevront-elles?  ne  sont^lles  pas 
entièrement  subordonnées  à  un  intendant? 

Je  voudrais  que  le  comité  nous  indiquât  d'abord 
tous  les  objets  dont  les  assemblée^  administratives 
seront  chargées;  nous  verrions  alors  quelle  doit 
être  l'étendue  de  leurs  droits.  Je  demande  Tajour- 
nement  de  Tarticle  jusqu'à  oe  que  le  comité  ait  pré- 
senté ce  tableau. 

M.  Lamjuinais  3  L'article  qu*on  vous  propose  re- 
fuse des  pouvoirs  que  les  plus  grands  excès  du  deS' 
potisme  n'avaient  pas  enlevés  aux  plus  chétives  as- 
semblées administratives*  Ainsi  un  ministre  vou* 
drait,  du  fond  de  son  cabinet^  conduire  toutes  les 
parties  de  l'administration  de  plusieurs  provinces  ; 
je  le  comparerais  arec  raison  au  ministre  qui,  sous 
Louis  XIV,  prétendait  diriger  Turenné  du  fond  de 
son  boudoir. 

L'opinant  développe  un  grand  nombre  de  droon- 
stanees  où  la  subordination  exigée  serait,  sinon  im- 
possible ,  du  moins  dangereuseï  11  adopte  l'ajour- 
nement. 

M.  RtWBBix:  Chaque  département  deviendrait  par 
cet  article  entièrement  subordonné  à  un  bureau  du 
ministre  et  complètement  étranger  à  l'Assembla 
nationale,  qui  n'aurait  plus  de  l^lation  générale 
et  particulière  à  foirci  pareeqne  ces  fonctions  se^ 
raient  par  le  fait  dévolue»  au  oonseiL  le  rejette  cet 
orticle. 

M.  Tabgbt  :  La  di4>oaitMn  qnk  aviil  été  supprimée 


de  Tarticle,  et  que  M.  de  Ferment  a  voulu  rétablir 
pour  la  combattre,  a  été  rejetée  par  le  comité,  parce- 
qu'il  n'a  pu,  entendre  que  les  opérations  faites  par 
les  assemblées  administratives,  en  exécution  de  vos 
décrets  «  eussent  besoin  d'une  nouvelle  sanction , 
quand  elles  y  seraient  conformes* 

M»  DB  FEfiMOMT  :  Il  est  impossible  de  concilier 
cette  profession  de  foi  avec  l'article  qui  porte  que 
les  assemblées  administratives  seront  sous  les  ordres 
du  pouvoir  exécutif. 

M.  Target  :  En  quoi  consistent  les  fonctions  des 
assemblées  administratives?  dans  l'exécution  de  vos 
décrets  ordonnée  par  le  roi*  Ainsi  les  agents  du  pou- 
voir exécutif,  qui  sont  les  assemblées  administra- 
tives, exécutent  la  lettre  tle  vos  décrets,  qui,  une 
fois  sanctionnés,  doivent  devenir  la  volonté  du  roi. 
Les  préopinants  paraissent  avoir  oublié  la  perma- 
nence des  Assemblées  nationales,  et  les  bornes  mises 
au  pouvoir  exécutif.  Le  chapitre  qui  concerne  ce 
pouvoir  n'est  pas  achevé,  mais  il  est  assez  avancé 
pour  ne  laisser  subsister  aucunes  craintes. 

Il  faut  que  le  roi  transmette  l'autorité  aux  assem* 
blées  admmistratives,  d'après  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  que  ces  assemblées  soient  abso- 
lument subordonnées  aii  monarque  ;  si  elles  Tétaient 
â  l'Assemblée  nationale,  celle-ci  réuniraitlê  pouvoir 
exécutif  au  pouvoir  législatif. 

Pour  dissiper  toutes  les  inquiétudes,  je  propose 
d'ajouter  â  la  tin  de  l'article  ces  mots  :  «  d'après  les 
fègles  établies  par  la  constitution  et  pdf  les  législa- 
tures. « 

M.  tlEGNAtTLf  DE  SAlNT-JBAlt-D'AtVGÊtY  :  11  eXistC 

dans  les  provinces  des  agents  de  l'autorité,  ennemis 
de  la  liberté  publique,  les  intendants;  te  souvenir  de 
leur  effrayant  pouvoir  a  causé  les  inquiétudes  qui 
viennent  de  se  manifester.  Les  amis  de  la  liberté  ont 
craint  que  radministration  de  l'impôt  ne  retombât 

dans  lés  mains  de  ces  fléaux  de  nos  provinces 

On  peut  laisser  au  pouvoir  exécutif  les  opérations 
relatives  aux  mouvements  des  troupes  :  ce  qui  con- 
cerne l'impôt  doit  être  pour  lui  1  arcne  sacrée,  et 
toutes  les  contestations  relatives  à  cet  objet,  portées 
à  l'assemblée  provinciale,  qui  sera  comptable  à 
l'Assemblée  nationale. 

Je  demande  l'ajournement,  dans  les  fiiême  vues  et 
avec  les  mêmes  termes  que  M.  de  Ferment. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEU  :  L*article  ne  contient 
qu'un  principe  et  ne  préjuge  rien  sur  les  détails  dans 
lesquels  le  préopinant  vient  d'entrer.  Ce  principe 
doit  être  consacré  pour  laisser  entre  les  mains  du 

Ï mouvoir  exécutif  une  surveillance  active  qui  empêche 
es  assemblées  inférieures  de  s'écarter  de  vos  dé- 
crets. 

Cependant,  afin  de  dissiper  les  craintes,  il  setnît 
possible  d'ajouter  à  Tarticle  ces  mots  :  •  pour  l'exé- 
cution et  le  maintien  de  tous  les  décreuf  du  corps 
législatif.  «  N 

M.  PopULus  :  Ce  principe  mettrait  les  provinces 
dans  une  dépendance  absolue  du  pouvoir  exécutif. 
Bientôt  nous  verrions  les  assemblées  administratives 
sans  liberté,  sans  énergie;  cependant  tonte  adminis- 
tration doit  pouvoir  agir  par  elle-même  ;  et  dans  le 
moment  où  vous  croiriez  avoir  établi  la  liberté,  au- 
cun district  n'aurait  la  liberté  d'ouvrir  un  chemin 
sans  l'approbation  des  agents  ministériels  que  le  roi 
serait  dans  la  nécessité  de  créer. 

J'adopte  l'ajournement  tel  qu'il  est  proposé  par 
M.  de  Ferment. 

L'ajournement  est  décrétée 

L'article  suivant  est  ainsi  rédige } 

•  Les  assemblées  administratives  ne  pourront  exer- 
cer ni  le  pouvoir  législatif,  ni  le  pouvoir  judiciaire, 
octroyer  on  roi ,  ni  établir  à  1b  charge  ém  àéfK- 
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tf ment  ou  du  district,  aucun  impôt,  pour  quelque 
cause  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit;  en 
répartir  aucun  au-delà  du  temps  et  de  la  somme  ac- 
cordés par  le  corps  législatif;  et  pareillement  faire 
aucun  empnint  direct  ni  incÙrect,  si  ce  n'est  avec 
l'autorisation  du  corps  législatif.  Le  pouvoir  judi- 
ciaire ne  pourra  aucunement  les  troubler  dans  les 
fonctions  qui  leur  seront  attribuées* 

M.  DB  Fermont  :  L'expression  de  pouvoir  judi- 
ciaire s'applique-t-elle  aux  actes  ordinaires  du  pou- 
voir judiciaire,  ou  s'étend-elle  aux  tribunaux  d'at- 
tribution? Ces  tribunaux  doivent  être  supprimés, 
et  il  est  intéressant  d'examiner  si  l'on  peut  donner 
aux  assemblées  de  département  la  connaissance  des 
contestations  sur  les  impôts.  L'importance  de  cette 
Question  me  détermine  à  demandfer  l'ajournement 
de  cet  article. 

L'ajournement  mis  aux  voix  est  rejeté. 

M.  DR  RiCBiER  :  Je  demande  que  les  assemblées 
administratives  soient  autorisées  a  pourvoir  aux  be- 
soins locaux  et  urgents,  tels  que  des  réparations 
imprévues  à  faire  à  des  levées,  à  des  ponts,  à  des 
écluses,  etc. 

M.  DUPOBT  :  Je  propose,  relativement  aux  impo- 
sitions, d'insérer  dans  l'article  une  réserve  pour  les 
fonctions  aui  pourraient  par  la  suite  être  attribuées 
aux  assemblées  administratives. 

M.  Desmeuniers  :  Le  corps  législatif  pourrait  au* 
toriscr,  selon  les  localités,  à  percevoir  ou  emprunter 
une  modique  somme  pour  les  cas  urgents.  Le  comité, 
en  parlant  du  pouvoir  judiciaire»  a  donné  à  ce  mot 
sa  véritable  acception  :  des  décisions  en  matière 
d'imposition  ne  paraissent  pas  être  dans  l'ordre  ju* 
diciaire. 

M.  Barnave  :  11  est  impossible  de  ne  pas  attribuer 
aux  assemblées  administratives  la  force  coactivc  né- 
cessaire pour  l'exécution  des  décrets  ;  il  est  naturel 
dès-lors  de  leur  accorder  la  connaissance  des  contes- 
tations relatives  aux  impôts. 

11  peut  y  avoir  dans  chaque  département  des 
sommes  destinées  aux  besoins  imprévus;  si  elles 
n'existaient  pas,  ce  ne  serait  point  un  impôt  qu'il 
faudrait  autoriser,  parceque  cette  ressource  serait 
lente,  et  dès  lors  inutile.  Un  emprunt,  dont  la 
somme  serait  déterminée  par  le  règlement,  paraîtrait 
plus  convenable. 

L'heure  étant  avancée^  la  discussion  est  interrom- 
pue et  continuée  à  demain. 

— ^Une  députation  des  actionnaires  de  la  caisse  d'es- 
compte demande  à  être  introduite.  M.  le  président, 
après  avoir  pris  le  vœu  de  l'Assemblée,  la  fait  avertir. 

M.  Lavoisier  porte  la  varole  :  Nous  venons,  au 
nom  de  la  compagnie  de  la  caisse  d'escompte,  re- 
mercier l'Assemblée  de  ce  qu'elle  avait  bien  voulu 
seconder  ses  désirs  en  nommant  des  commissaires, 
qui,  après  un  examen  réfléchi,  fussent  en  état  de 
présenter  un  tableau  ^xact  de  sa  situation ,  de  ses 
moyens,  de  ses  ressources  et  de  son  crédit.  La  plu- 


»  injustes  qu 
bien  qu'il  avait  pu  produire. 
L'orateur  présente  le  tableau  suivant  : 

Secours  fournis  au  trésor  royal 
contre  rcscriptions,  assignations  ou 
autres  valeurs  à  terme  négociables, 
depuis  le  4  septembre  1788,  y  com- 
pris 18  millions  qui  ont  été  remis 
depuis  le  premier  de  ce  mois.  .  .  .    119,296,0001. 

Sur  quoi  il  feut  déduire,  lo  pour 
objets  rentrés  et  soldés  à  leurs 
i'chéances 30,317,000 


20  Pour  valeurs  en  portefeuille, 
qui  rentrent  chaque  jour  et  seront 
recouvrées  au  31  décembre 28,949,000  . 

Ainsi  dû  au  1®'  janvier,  sur  délé- 
gations de  la  contribution  patrio- 
tique       60.000,000 

De  plus,  un  prêt  de  25  millions 
fourni  le  8  janvier  dernier,  sur  rcs- 
criptions et  assignations  à  15  mois.      25,000,000 

total  dû  à  la  caisse  d'escompte 
par  le  trésor  royal 85,000,000 

La  somme  de  billets  que  la  caisse 
à  mis  en  circulation  montait  au 
10  novembre  à 114,300,000 

Pour  faire  face  a  ce  capital,  la 
caisse  a  en  espèces  monnayées  ou 
effets  de  commerce,  payables  pres- 
que tous  à  trois  usances 57,790,000 

En  effets  négociables,  tels  que 
rcscriptions,  assignations  et  autres 
valeurs  échues  à  la  fin  du  mois  pro- 
chain.       29,000,000 

La  caisse  pouvant  rappeler  pour 
86,790,000  livres  de  la  circulation, 
elle  ne  sera  donc  à  découvert  que 
de.  . 27,510,000 

La  caisse  d'escompte  est  fondée  à  présenter  pour 
cautionnement  de  ce  capital  en  circulation ,  les 
70  millions  par  elle  déposés  à  ce  titre  en  jan- 
vier 1787.  Enfin  ce  même  capital  en  circulation  est 
garanti  par  les  60  millions  d'assignations  sur  la  con- 
tribution patriotique. 

Tous  les  déprédateurs  de  la  caisse  d'escompte,  qui 
ont  cherche  à  enlever  toute  confiance  à  ses  billets, 
peuvent  voir  maintenant  pourquoi  ils  n'ont  pas 
réussi  ;  il  ne  doit  plus  paraître  étonnant  pourquoi 
les  billets  de  la  caisse  ont  toujours  conservé  leur 
valeur,  tandis  que  les  billets  de  la  banque  d'Angle- 
terre ont  quelquefois  baissé  de  quinze  pour  cent. 
Les  arrêts  de  surséance,  tant  de  fois  reprochés  à 
l'administration  de  la  caisse  d'escompte,  n'ont  ja- 
mais été  sollicités  par  elle  ;  mais  des  raisons  parti- 
culières aux  ministres  leur  on t  donné  rexistence,ctc. 

M.  le  président  répond  que  l'Assemblée  nationale 
donnera  la  plus  grande  attention  aux  objets  qui  lui 
sont  présentés  par  MM.  les  actionnaires  de  la  caisse 
d'escompte. 

Ils  sont  autorisés  à  assister  à  la  séance,  et  l'on 
convient  que  leur  discours  sera  inséré  en  entier  dans 
le  procès- verbal. 

M.  Hébrard  fait  un  nouveau  rapport  sur  l'afiaire 
des  districts  de  Paris. 

M.  Trbilhard  :  Trente-huit  districts  ont  rejeté 
l'arrêté  des  Cordcliers  ou  ont  dit  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  délibérer.  J'ose  espérer  que  les  vingt-deux 
autres  se  réuniront  bientôt  à  la  majorité,  comme  ils 
sont  déjà  tous  réunis  par  leur  patriotisme  et  leur 
respect  pour  vos  décrets.  Tel  est  l'effet  de  l'ajour- 
nement que  vous  avez  ordonné;  un  second  ajour- 
nement serait  peut-être  plus  heureux  encore;  un 
jugement  exciterait  l'aigreur  et  la  discorde.  Je  pro- 
pose en  conséquence  le  décret  suivant  : 

«  L'Assembléenationale,  considérant  qu'elle  s'oc- 
cupe de  l'organisation  de  toutes  les  municipalités  du 
royaume,  et  que  les  citoyens  actifs  de  la  capitale 
seront  incessamment  appelés  à  faire  une  élection 
nouvelle  de  leurs  représentants,  a  décrété  et  décrète 
que  la  discussion  élevée  entre  quelques  districts  cl 
les  représentants  actuels  de  la  commune  est  ajour- 
née, toutes  choses  demeurant  dans  i'état  où  elles 
étaient  au  10  de  ce  mois.  • 

Ce  décret  est  unanimement  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


farlt.  Tjp.  Reori  Ptot,  me  Caranei^rt 
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POLITIQUE. 

P$  Bérlifif  i$  7  NQvmbrf.  -^  JL'époute  de  8.  A.  6, 
Mgr.  le  duG  Frédéric  de  Brunswick,  net  prineesitdc  War- 
temberg-Oels,  est  morte  ici  dans  la  soirée  du  4»  de  la  petite- 
vérole,  après  une  maladie  de  qeufjours.  Celle  digne  prin- 
cesse est  regrettée  de  loute  la  cour,  ainsi  que  de  toutes 
les  personnes  qui  ont  eu  le  bonheur  de  la  connaître,  pier 
la  cour  a  pris,  ft  celte  occasion,  le  deuil  pour  quatre  se- 


AIXEMAGNC. 

De  Hnmhour§,  U  <  nopemkre,  --*  On  a  répandu  Ici 
^elqnes  eiemplaires  d*uiie  pièce  publiée  i  rimpnmerie 
impériale  de  Pétersbeurg,  sens  le  fltre  sulfant  :  Lettre  d 
êa  m^eêfé  îê  roi  de  Suéde^  et  réfutation  de  ta  relation 
fui  lui  eêt  aUHMe,  dam  la  gatetie  de  Hambourg,  de  la 
bataille  navale  du  18  août  1789»  (vieux  style)  entre  la 
folU  des  galêPM  ds  Sf  M,  9uédoiH  et  la  fUiiU  ruise, 
commandée  par  ^on  alteêê$  mon90ign0Hr  U  prince  dé  Hoê- 
êaurSiégen,  —  ASajul-i»étersbourg,  4789, 

La  relation  snédoiie  est  aocusée  d'infldtiité.  On  féftite 
easAiitsOiui  et  supposés  avec  d^antant  plus  d*amertume, 
4ue  l*on  infoque en  témoignage,  sur  Tétat  delà  flotte  russe 
après  le  combat,  les  Suédois  eux«niémes  qui  ont  été  feits 
prisonniers,  «^  Cette  polémique  de  couronne  à  oouronne 
est  d*un  faible  intérêt  pour  le  bonheur  des  peuplet. 

De  Cologne^  U  0  novembre^  —  Il  parait  que  la  marche 
des  troupes  que  les  trois  princes  directeurs  du  cercle  de 
Westpbalie  ont  résolu  d^envoyer  à  Liège  ne  sera  pas  long* 
temps  diflérée.  Déjà,  écrit-on  du  Bas-Rhm,  une  partie  dès 
troupes  palatines  descend  cette  rivière,  et  le  point  de  réu- 
nion des  forces  combinées  est  fixé  près  des  Wéezes  ;  le  ré- 
giment de  Romberg,  infanterie  prussienne,  venant  de 
Bielfeld,  a  dû  passer  le  6  par  Lippestad  ;  et  déjà  le  géné- 
ral de  Warlensleben,  qui  commandera  les  quatorze  cents 
hommes  de  troupes  de  Cologne  et  de  Mupster  d^inées  à 
cette  expédiion  pacifique,  8>st  rendu  à  Bonn,  L'électeur 
palatin  doit  envoyer  deux  mille  hommes.  —  Les  trois  mi- 
nistres directoriaux  du  cercle  ont  adressé  à  toutes  les  villes 
de  la  principauté  de  Liège  un  décret  ultérieur,  donné  à 
Ailla-Chapelle  le  80  octobre,  par  lequel  ils  insistent  de 
noiivcau  sur  le  rétablissement  de  Tancienne  forme  de  gou- 
femeroenr,  ainsi  quesurla  resli^ulion  des  anciens  membres 
dt  ii  nagislraiure  de  la  ville  de  Liège  dans  leurs  emplois, 
fonctions  et  activité  ;  et  comme  le  terme  de  huit  jours,  près* 
critparle  premier  décret,  en  date  du  10  octobre,  est  écou- 
lé sans  que  la  préi^nte  régence  y  ait  satisfait,  les  ministres 
directoriaux  fixent  un  terme  ultérieur  de  quatre  jours 
pour  obéir,  aveitissnnten  même  temps  que  leurs  sérénissi- 
met  mallrw  ne  tarderont  plus  de  faire  entrer  dans  le  pays 
d«  Liège  un  corps  suffisant  de  troupes  tout  prêt  à  aar* 
cher,  ete, 

'  Cependant,  quoique  ee  décret  eomminttaire  donne  à 
peine  U  temps  de  réfléchir,  plusieurs  Liégeois  espèrent  eQ# 
core  que  leur  mémoire  en  réponse  au  mandement  de  la 
chambre  impériale  de  Weizlar,  et  dont  le  conseiller  Ba»* 
fenge  est  Tunteur,  pourra  couiurer  Toragequi  les  menace, 
et  désarmer  par  la  justice  et  I9  raison  les  princes  direo 
teurs  et  conciliateurs.  D*autres,  plus  sages  peut-être,  comme 
les  habitants  de  Verviers  et  de  quelques  petites  villes  du 

Kys,  ont  perdu  Imite  espérance  depuis  le  retour  de  If,  le 
urgmeslre  Fabry,  qui  a  (ait  un  voyage  inutile  à  Beriin; 
lis  voudrai!  nt  que  Ton  commençât  à  prendre  des  mesures 
plus  conformes  aux  circonstances,  et  que  provisoirement 
les  choses  ftissent  rétablies  sur  randen  pied, 

PAT8--BA8. 

Du  11  n^Mmlre.  —  Les  iasurgés  IrabenfAM,  lemèoM 
Jour  qtt*i]s  ^nt  publié  leur  premier  mMifeste^  eu  eal  p«blié 

i- Série.  ^  Tome  JI. 


un  second,  donné  aussi  àHoogstraeten,  tolement  répandu 
fi*  '®  Brabant  et  les  autres  provinces  belgiques.  Ce  ma- 
nifeste a  été,  comme  le  premier,  Imprimé  ea  firancais  et  en 
flamapd.  En  voici  la  teneur  : 

Sêcamé  wundfèêle^ 

Le  peuple  brabançon,  par  Torgane  de  l'état  ecclésiasti- 
que et  du  troisième  membre  des  trois  chefs-villes,  conjoin- 
tement avec  plusieurs  membres  de  la  noblesse  : 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront  eu  lire  oulnmt, 
jalur.  Comme  nous  sommes  obligés  et  forcés  de  déclarer 
1  empereur  Joseph  II,  ci-devant  duc  de  Lothier,  de  Bra- 
fioni  et  de  Limbourg,  décbu  de  la  souveraineté ,  hauteurs 
et  domaines  desdits  pays,  et  de  tous  atlribuU  y  annexés 
et  en  dépendants,  comme  nous  Tavons  déclaré  par  notre 
manifeste  de  ce  jour,  il  est  nécessaire  et  de  la  dernière  im- 
portance que  nous  informions  un  cliacun,  et  surtout  ceux 
de  1  ordre  militaire,  qu'ils  ne  sont  plus  liés  ni  engagés  ep 
vertu  de  leur  serment  d'obéissance  et  de  fidélité  prét4  à 
1  empereur  d-devant  duc  de  Lothier,  de  Br^bant  et  de 
Limbourg.  Il  leur  est  connu  que  ce  serment  ne  les  obli- 
geait que  pour  autant  que  le  ci-devant  duc  était  préposé 
par  la  nation,  et  que  dans  le  fond  ce  serment  est  réelle- 
ment prêté  à  la  nation  dans  la  personne  du  souverain  qui 
la  représentait  ;  de  sorte  que  leurs  engagements  et  obliga- 
tions subsistent  réellement  à  l'égard  de  la  nation,  et  ces- 
sent absolument  à  regard  du  d-devant  duc,  vu  qu*i|  est 
déehu  de  la  souveraineté,  et  n'est  plus  reconnu  par  la  na- 
tion comme  leur  chef,  ou  l'orgtae  de  leor  volonté. 

En  conséquence,  nous  préveooni  ceux  de  Tordre  mili- 
taire, qu'en  continuant  d^obéir  et  de  servir  le  d-devant 
due,  ils  servent  contre  la  pairie  \  qu'ils  deviennent  les  in- 
struments de  la  volonté  absolue  d^un  seul  honune  contre 
la  volontéet  les  droits  de  la  nation  ;  qu^ils  deviennent  infu»* 
tes  satellites  d'un  despote  et  les  complices  d'un  tyran. 
L  horreur  des  meurtres  qu^ils  ont  exercés  juiqu'à  présent 
ne  rejaillit  pas  sur  eus}  ils  ont  obéi  et  exécuté  Iqs  ordres  de 
celui  que  la  nation  avait  admis  et  rjMiounu  pour  son  clief  1 
mais  à  présent  que  la  naltçn  l'a  déclaré  déchu  de  la  sou- 
veraineté, s*i|8  continuaient  à  exécuter  ses  ordres  sanguîi» 
naires,  ils  terniraient  l'édat  de  leurs  vertus  guerrières  1 
car  l'ordre  militaire  forme  une  dasse  de  citoyens  destinés 
à  défendre  les  autres  contre  les  entreprises  du  dehors  ;  en 
échange  de  laquelle  défense  la  nation  leur  fournit  |a  suIh 
sistance,  des  distinctions  et  des  récompenses  proportion- 
nées aux  services  quMIs  lui  rendent.  Celui  qui,  contre  la 
patrie,  sert  un  souverain  ii^uste,  n'est  que  le  complice 
d^on  tyran.  Celui  qui  obéit  à  un  prince,  après  qu'il  est  dé< 
daré  déchu  de  la  souveraineté  par  la  nation,  se  rend  in- 
digne d'en  être  membre;  c'est  un  brigand,  c'est  un  ingrat 
qui  méconnaît  les  bienfaits  dont  la  patrie  est  la  source,  et 
que  le  souverain  oe  distribuait  qu'au  nom  delà  nation. 
Les  militaires'  qui  combattent  pour  leur  pays,  qui  défen* 
dent  sa  liberté,  ses  lois  fondamentales  et  sa  constitution, 
sont  des  citoyens  dignes  de  son  amour,  de  son  estime  et  de 
sa  reconnaissance.  C'est  pourquoi,  eu  égard  aux  drcon- 
stances  présentes,  dans  lesquelles  la  nation  se  trouve,  après 
mûre  délibération  et  un  accord  commun  et  unanime,  nous 
avons  résolu  de  défendre,  comme  nous  défendons,  à  tous  les 
militaires,  de  quelque  grade  qu'ils  soient,  de  servir  désor- 
mais sous  les  drapeaux  du  d-devant  duc,  ou  d'obéir  à  tout 
ordre  quelconque  qui  leur  sera  donné  par  Ipi,  ses  géné- 
raux, eonraiandants  ou  qui  que  ce  soit  de  se  part,  sous 
pdne  d'être  considérés  et  traités  comme  ennenys  de  la  pé- 
trie. Nous  les  invitons  tous  en  général,  et  un  chaenn  en 
particulier,  d'embmsser  la  défense  de  la  nation  et  de  la 
patrie,  de  se  raoffer  de  leur  cûté,  et  de  se  joindre  à  cet  ef<* 
fet  aux  troupes  de  la  nation  :  nous  leur  promettons  en  ré* 
compense  d'augmenter  la  paie  du  soldat  jusqu'à  i%  sons, 
argent  courant  du  Brabant,  et  celle  des  bas^ofliders  dtMle 
même  proportion^ 

Nous  leur  promeltens  fu'à  la  in  da  terme  de  lear  tBgt- 
gement  le  eongé  leur  sera  délivré,  et  que  sens  aoom  pré« 
teste  Us  Mieftol  relema  mdfié  e«s  au-delà  de  ee  tcroK* 
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En  outre  nous  leur  promettons  que,  selon  qu  ils  se  se- 
ront distingués  et  qu'ils  auront  bien  mérité  de  la  patrie , 
ils  seront  gratifiés  (lorsque  Pautorité  et  la  souveraineté  de 
la  nation  seront  aflermics),  soit  de  Tiodigénat,  soit  de  la 
bourgeoisie  des  Tilles,  ou  d'autres  récompenses  propor- 
tionnées à  leurs  senrices. 

Nous  ordonnons  de  plus  à  tous  et  à  un  chacun  de  don- 
ner toute  aide  et  assistance  à  tous  les  militaires  et  à  un 
chacun  d'eux  qui  se  rangera  et  s'engagera  sous  les  dra- 
peaux de  la  patrie  et  de  la  liberté  ;  et  en  revanche,  nous  or^ 
donnons  de  saisir  tous  ceux  qui  serviront  contre  la  nation, 
de  s'en  emparer,  et  les  livrer  aux  supérieurs  ou  coniman^ 
dants  des  troupes  de  la  nation,  qui  devront  s'en  assurer 
et  promptement  en  faire  le  rapport  au  commandant  ou  gé- 
néral en  chef,  pour  être  disposé  à  leur  égard  comme  il  ap* 
partiendra. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  soient  impri- 
mées, publiées  et  affichées  dans  la  province  de  Brabant  et 
pays  en  dépendants,  es  lieux  accoutumés  et  partout  où  be- 
soin sera,  afin  qu'elles  soient  connues  et  que  personne 
n'en  puisse  prétexter  cause  d'ignorance.  Donnons  en  man- 
dement à  tous  ceux  qu'il  appartiendra  d'observer  et  fiiire 
observer  ponctuellement  le  contenu  des  présentes;  car 
atnsi  Cexigent  U  bien-être  et  le  $alut  tU  la  patrie. 

Et  vu  que  les  sceaux  et  cachets  des  États  ont  été  saisis 

Ear  force  et  violence  de  la  part  du  ci-devant  duc  de  Bra- 
ant,  et  que  nous  avons  autorisé  par  notre  manifeste  de 
œ  jour  notre  agent  plénipotentiaire  de  se  servir  du  cachet 
de  ses  armes,  pour  tenir  lieu  des  sceaux  et  du  cachet  des 
Etals,  jusqu^à  ce  que  ceux-là  soient  en  notre  pouvoir,  nous 
avons  muni  celles-ci  dudit  cacheL 
Fait  en  Brabant,  à  Hoogstraeten,  le  24  octobre  1780» 
Était  signé  H,  C  N.  VAnnaaNOOT. 
De  Liège,  le  16  novembre. 

Cest  nue  lecture  attachante  que  la  correspondance  d*un 
peuple  avec  son  souverain.  La  gazette  de  Li^  rend  comp- 
te de  la  longue  réponse  des  États  à  la  lettre  laconique  du 
prince-évéque.  Cette  réponse  est  d^à  ancienne,  mais  elle 
appelle  tant  d'idées,  die  convient  si  bien  à  des  positions 
semblables,  que  nous  ne  négligerons  pas  d'en  recueillir 
ici  les  principaux  traits. 

De  l'effet  que  produit  sur  une  nation  le  récit  d'un  événe- 
ment qui  lui  est  étranger,  il  en  est  en  quelque  sorte  comme 
de  l'impression  que  fait  une  pièce  au  théâtre  sur  le  specta- 
teur :  tout  dépend  de  l'ordre  de  choses  dans  lequel  on  vit, 
de  la  situation  dans  laquelle  on  se  trouve 

Les  États  ont  été  frappés  d'étonnement  ;  ils  sont  plongés 
dans  la  douleur  ;  ils  se  plaignent  d'être  victimes  de  Tim- 
poslure  et  de  la  calomnie.  On  a  peint  à  S.  A.  sous  des 
couleurs  fausses,  et  dans  un  dessein  perfide,  les  opérations 
d'une  assemblée  qu'elle  avait  convoquée  elle-même.  Les 
Etats  n'ont  agi  ni  par  violence,  ni  par  terreur  :  ib  ont  cté 
libres  dans  le  calme  :  ils  ne  le  demeureraient  pas  moins  au 
milieu  des  orages.  Ils  font  l'apologie  du  peuple,  ils  le  repré- 
sentent demandant  la  liberté,  mais  pn&t  à  sceller  de  son 
sang  une  autorité  légitime  et  les  droits  de  S.  A,  Ils  ter- 
minent ainsi  :  c  Qu'ils  sont  criminels,  monseigneur,  ces 
êtres  affreux  et  vib  qui  abusent  de  votre  confiance!  mais 
en  même  temps  qu'ils  sont  maladroits  dans  leur  méchan- 
ceté I  C'est  bien  ici  que  l'on  doit  s'écrier:  Viniqmté  se 
ment  â  elle-même.  • 

ANGLETERRE. 

De  Londrest  le  11  novembre,  ^-  Le  comte  de  Westmo- 
relaud  est  nommé  vice-roi  d'Irlande. 

Le  congrès  américain  et  l'assemblée  nationale  ont  adop- 
té l'ancien  usage  pratiqué  en  Angleterre,  d'allouer  un 
salaire  aux  représentants  du  peuple,  tant  qu'ils  sont  char- 
gés des  intérêts  de  leurs  commettants.  D'excellentes  rai- 
^ons  justifient  cet  usage  :  en  effet,  les  députés  sont  moins 
exposés  à  se  laisser  corrompre  et  à  vendre  au  gouvernement 
leurs  voix. — Le  peuple  doit  avoir  plus  de  confiance  en  eux  ; 
il  a  plus  de  droit  à  exiger  du  travail  et  de  l'assiduité  de 
h-ur  part.  En  Angleterre,  un  chevalier  d'un  comté  était 
rajfé,  par  cotisation,  deux  fois  autant  qu'un  membre  de  d« 


té,  et  trois  fois  autant  qu'un  bourgeois.  Cet  usage  est  tot^ 
lement  tombé  en  désuétude  parmi  nous.  En  Amérique, 
quelques-uns  des  membres  du  congrès  ayant  des  voyages 
de  plusieurs  centaines  de  milles  à  faire  pour  se  rendre  à 
l'assemblée,  il  parait  juste  et  même  indispensable  de  leur 
accorder  des  honoraires  suffisants  :  on  peut  en  dire  au- 
tant de  la  France  ;  mais  chex  nous  presque  tous  les  mem* 
bres  du  parlement  ajrant  leurs  maisons  à  Londres,  ou  des 
places  et  des  emplois  qui  les  obligent  de  se  retirer  à  portée 
de  la  cour,  on  a  jugé  ces  gages  inutiles:  ils  ne  feraient  qu'a- 
jouter une  surcharge  au  fardeau  des  impositions. 

Des  nouvelles  récentes  de  Londres  contiennent  les  détails 
suivants,  au  sujet  d'une  tempête  qui  s'éleva  pendant  la  nuit 
,  du  80  au  31  octobre,  et  qui  occasionna  le  plus  grand  dé- 
gât sur  la  Tamise,  en  face  de  Limehouse* 

Une  des  chaînes  d'amarrage  s'étant  rompue,  un  rang 
entier  de  navires  fut  jeté  parmi  ceux  qui  étaient  au-dessus; 
ce  qui  mit  une  trentaine  de  ces  bâtiments  dans  le  plus 
grand  désordre.  Un  navire  danois  jeté  sur  le  rivage  perdit 
tous  ses  mAts  par  le  contre-coup  ;  un  très  grand  nombre 
de  navires  ayant  été  portés  sur  le  rivage,  toutes  les  pom- 
pes furent  mises  en  œuvre  pour  les  empêcher  de  couler 
bas  ;  mais  cet  acccident  n'est  rien,  en  le  comparant  aux 
nouvelles  que  l'on  reçoit  de  toutes  les  parties  de  l'Angle- 
terre. 

On  s*attendait  &  voir  arriverinoessaroment  beaucoup  de 
navires  chargés  de  chartK>n,  qu'ils  étaient  allé  chercher 
dans  le  nord  de  l'Angleterre  ;  mais  l'ouragan  qui  venait 
de  survenir  a  détruit  ces  espérances.  Oo  ne  compte  pas 
moins  de  trente  bâtiments  naufragés,  ou  que  la  violence 
des  coups  de  vent  a  jetés  à  la  côte.  Un  grand  nombre  de 
matelots  ont  péri  en  cette  occasion.  Cette  catrastophe,  dont 
on  n'a  pas  vu  d'exemple  depuis  longtemps,  et  l'augmenta- 
tion de  paie  des  matelots,  feront  monter  le  prix  du  char- 
bon à  un  taux  exorbitant  On  craint  que  si  cette  denrée 
est  rare  pendant  l'hiver,  il  n'en  résulte  bien  des  événe- 
ments fâcheux,  surtout  si  le  fh>id  est  aussi  rigoureux  que 
Tannée  dernière. 


FRANCE. 

De  Paris j  le  24  fiovembre,  —  L'administration  de 
police  ayant  reçu  un  grand  nombre  de  plaintes 
contre  des  gens  qui  attaquent  les  citoyens  dans  les 
rues,  les  forcent  à  donner  leurs  bijoux,  sous  prétexte 
de  don  patriotique,  a  fait  aflicher  un  placard  qui  or- 
donne d'arrêter,  comme  perturbateurs  du  repos 
Sublic  et  voleurs,  ceux  qui  se  rendraient  coupables 
e  ces  délits,  et  de  les  conduire  chez  les  commissaires 
au  Châtelet,  pour  les  livrer  à  la  justice  ordinaire. 

De  Lille,  —  M.  le  marquis  de  Rivarol,  maréchal- 
de-camp,  étant  employé  pour  le  roi  en  qualité  de 
commandant  de  la  province,  est  arrivé  dans  cette 
ville  pour  y  fixer  sa  résidence.  On  se  rappelle  que 

Sendant  son  séjour  l'été  dernier  (époque  des  troubles 
ont  il  serait  a  souhaiter  que  Ton  pt1t  efTacer  la  mé- 
moire), ce  général,  en  sa  qualité  de  chef  de  division', 
a,  par  son  intégrité,  sa  prévoyance,  ses  sentiments 
d'humanité  et  son  esprit  conciliateur,  infiniment 
contribué  à  la  tranquillité  et  à  Tordre  public.  Sa  pré- 
sence à  Lille  et  dans  la  province  nous  est  aujourd  hui 
un  garant  sûr  que  la  paix  y  régnera  désormais  sans 
interruption. 

De  Tours.  —  Les  entraves  que  les  calamités  de 
Thiver  dernier  ont  apportées  au  commerce  de  cetti? 
ville,  par  la  rupture  de  son  superbe  pont,  viennent 
enfin  de  cesser.  Les  quatre  arches  sont  remplacées 
par  un  pont  de  service  en  bois,  qui  est  de  la  plus 

frandc  solidité.  Les  voyageurs  et  négociants  peuvent 
onc,  en  toute  conBance,  reprendre  le  cours  de  leur 
marche  ordinaire.  Les  voitures  passent  présentement 
sur  ce  pont  sans  aucun  danger. 


Digitized  by 


Google 


227 


ADMINISTRATION. 


Suite  du  tableau  de  la  municipalité  de  Paris. 

Voilà  donc  en  tout  huit  départements  qui  em- 
brassent la  totalité  du  gouvernement  municipal. 
Indépendamment  du  lieutenant  de  maire  qui  est  a  la 
tête  de  chacun,  six  conseillers-administrateurs  eu 
partagent  les  fonctions  et  ont  la  si^ature  avec  lui* 
Ils  sont  tous  responsables,  et  doivent  compte  de 
leur  gestion  à  l'assemblée  des  représentants  de  la 
commune,  quoiqulls  aient  été  nommés  directement 
à  Tadministràtion  par  les  districts,  qui  ont  cru  de- 
voir se  réserver  de  choisir  eux-mêmes  leurs  magis- 
trats municipaux. 

Au  reste,  chaque  administrateur  n*est  pas  admi- 
nistrateur seulement  pour  le  district  qui  Ta  nommé; 
il  Test  de  la  totalité  de  la  ville  dans  son  département, 
comme  les  représentants  de  la  commune  ne  repré- 
sentent point  tel  ou  tel  district,  mais  bien  la  com- 
mune en  général  ;  sans  ce  i>rincipe  incontestable  et 
constitutionnel,  il  u'y  aurait  ni  pouvoir,  ni  activité 
dans  rassemblée  municipale,  parce(;^ue  chacun,  ne 
pouvant  être  gue  Forgane  d*une  portion  de  la  com- 
mune, n'aurait  ni  voix,  ni  motif  de  discuter  ;  la^nu- 
nicipalité  deviendrait  uu  bureau  dont  l'objet  se  bor- 
nerait à  compter  les  suffrages  des  quartiers  et  à  en 
rendre  public  le  résultat. 

Cette  folle  manière  de  voter  a  cependant  éti  pro- 

Sosée  et  même  soutenue  par  quelques  personnes;  la 
éraison  a  même  été  portée  au  point  de  vouloir  que 
Ton  administrât  de  cette  manière  !  C'est  ainsi  qu'à 
force  de  prétentions  on  tombe  dans  l'absurde,  de  là 
dans  Tanarchie,  et  enfin  dans  l'esclavage. 

Je  ferai  encore  une  remarque  :  les  administrateurs 
actuels  ne  sont  que  provisoires  et  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  nationale  et  la  commune  aient  prononcé 
sur  l'organisation  définitive  de  la  cité  ;  il  n'y  a  là 
rien  que  de  sage  :  mais  pourquoi  exiger  qu'un  ser- 
vice aussi  pénible,  et  qui  entraîne  même  des  frais 
.  indispensables  de  la  part  de  ceux  qui  le  font,  soit 

gratuit?  C'est  pourtant  ce  qu'a  arrêté  l'assemblée 
es  représentants  elle-même,  le  30  septembre  1789, 
par  une  délibération  générale. 

C'est  sûrement  une  marque  de  patriotisme  non 
équivoque  qu'un  désintéressement  aussi  formel  ; 
mais  prenons  bien  garde  qu'il  serait  dangereux  de 
l'établir  en  principe,  parceque  infailliblement  la  ville 
tomberait  sous  le  régime  des  riches  ou  des  sots  ex- 
clusivement, si  rhomme  honnête  et  instruit  ne 
trouvait  point  dans  les  travaux  de  l'administration  la 
juste  récompense  de  ses  peines  et  le  soutien  de  sa 
famille.  Les  sots  s'y  porteraient,  s'embarrassant  peu 
de  bien  ou  mal  faire,  et  disposera  quitter  lâchement 
au  premier  obstacle  ;  les  ricnes,  parcequ'ils  y  trouve- 
raient une  augmentation  de  pouvoir  qui  Joint  à  leur 
fortune,  ferait  de  l'administration  municipale  une 
véritable  aristocratie  patricienne. 

Dans  les  affaires  publiques,  comme  dans  celles 
des  particuliers,  rien  n'est  tellement  déterminé  qu'il 
n'y  ait  une  latitude  d'incertitudes  qui  driine  lieu 
à  un  contentieux  inévitable  ;  il  faut  un  tribunal 
pour  le  juger.  La  municipalité  en  contient  un. 
C'est  là  que  se  portent  et  se  jugent  les  contestations 
dont  connaissaient  le  prévôt  des  marchands  et  les 
Jbhevins. 

Ce  tribunal  est  composé  de  M.  le  maire  et  de  ses 
huit  conseillers-assesseurs.  Les  fonctions  du  ministère 
public  y  sont  remplies  par  le  syndic-général  de  la 
commune  et  ses  deux  substituts. 

Indépendamment  de  ce  tribunal,  la  municipalité 
>ient  d  en  établir  un  autre»  le  premier  peut-être  de 


par 


ce  genre  où  les  citoyens  sont  vraiment  jugés 
leurs  pairs;  c'est  la  chambre  de  police. 

MM.  les  administrateurs  au  département  de  la  po- 
lice ne  furent  pas  sitôt  à  même  aentrer  en  exercice 
de  leurs  fonctions,  qu'on  éleva  quelques  doutes  sur 
leurs  pouvoirs.  On  crut  que  la  suppression  de  l'of- 
fice de  lieutenant-général  de  police  saisissait  le  Châ- 
telet  de  toutes  les  attributions  dont  jouissait  ce  ma- 
gistrat. Il  fallait  £aire  cesser  des  râlamations  aussi 
imprudentes  et  aussi  dénuées  de  fond  ;  en  consé- 
quence, le  département  de  la  police,  après  avoir  fait 
part  de  ses  intentions  à  rassemblée  générale  de  la 
commune,  s'adressa  au  souverain  pour  en  obte- 
nir le  décret,  qui  fut  sanctionné  et  enregistré  le  5  no- 
vembre. 

Par  ce  décret,  il  est  établi  une  chambre  de  police, 
composée  de  huit  notables  adjoints  et  présidée  par 
M.  le  maire,  son  lieutenant  de  maire,  ou  le  plus  an- 
cien des  conseillers-administrateurs. 

C'est  là  que  les  amendes  et  les  peines  en  matière 
de  police  sont  prononcées,  sauf  Fappel  au  tribunal. 
Les  fonctions  du  ministère  public  y  sont  exercées  par 
l'un  des  adjoints  du  procureur-syndic  de  la  com- 
mune, et  les  causes  jugées  sommairement  et  sans 
frais. 

Voici  comme  on  s*y  est  pris  pour  organiser  ce  tri- 
bunal. Chaque  district  a  nommé,  sur  une  lettre  écrite 
Ïmr  le  bureau  de  ville,  deux  notables  adjoints  parmi 
es  huit  déjà  élus  en  vertu  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale  sur  la  procédure  criminelle. 

Les  adjoints  nommés  par  les  districts  se  sont  réu- 
nis à  l'hotel-de-ville  au  nombre  de  cent  vingt  ;  là, 
on  a  procédé  à  un  scrutin  de  liste  de  vingt  sur  chaque 
bulletin  ;  le  dépouillement  de  ce  scrutin  a  donné 
vingt  personnes  déjà  honorées  d'un  grand  nombre  de 
suffrages,  etc*est  dans  ces  vinet  (|ue,  par  un  second 
scrutin,  les  cent  restant  ont  choisi  les  huit  notables 
adjoints  pour  la  chambre  de  police  (1). 

[La  mile  demain,) 

LITTÉRATURE. 

Calcul  patriotique. 

Cent  millions  pour  la  justice  ! 
Deux  cents  pour  la  religion  ! 
Juges,  prêtres,  la  nation 
Surpaie  un  peu  votre  service  ; 
Mais  aussi  vous  craignez,  dit-on, 
Qu'habilement  on  ne  saisisse 
Cette  attrayante  occasion 
D'opérer,  par  suppression 
De  maint  office  et  bénéfice. 
Quelque  bonification. 
Et  vraiment,  vous  avez  raison  ; 
Plaise  au  Ciel  qu'on  y  réussisse  ! 

Croire  et  plaider  sont  deux  impôts 
Que  tout  peuple  met  sur  lui-même. 
Aux  dépens  des  heureux  travaux 
De  Bacchus  et  de  Triptolême. 
Croire  et  plaider  sont  deux  besoins 
De  notre  mince  et  folle  espèce 

?ue  la  France,  dans  sa  détresse, 
âche  de  satisfoire  à  moins. 
De  nos  jours,  la  philosophie 
A  porté  quelque  économie 
Dans  la  croyance  du  chrétien. 
Mettons  de  côté  l'autre  vie  ; 
Ce  qu'on  perd  en  théologie, 
En  nuance  on  le  gagne  bien. 

(I)  Ifont  doniMTOiis  à  U  fin  de  cet  mperço  les  dmm  des  U- 
joinu  et  de  lew  le»  «dipiiiiftrtteiirt.  A .  ¥. 
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L'américaine  prudhomie 
Croit  ti-ès  peu  pour  tié  payer  rien* 

Sue  ditet-tous  de  œ  moyen  ? 
est  bien  fbrt  pour  ma  patrie; 
Maià  elle  y  tiendra,  je  parie. 
En  attendant  un  fci  çratid  bieâ^ 
Je  me  console,  en  citoyen^ 
Des  malheurs  de  la  sacristie. 

Courage,  allons,  mes  cherâ  t'rahçatd, 
Méthet  un  second  succès  * 
Attaque^  cette  autre  di&nié, 
Emondez  l^arbre  des  procès; 
Et  mettant  dp  même  au  rabais 
De  tnes9ieurt  Tavare  industrie, 
Economisons  sur  les  frais 
De  la  seconde  maladie 
t)ont  nous  ne  gui^rirons  jamais^ 

Par  M.  de  ChamfàrL 

LÉQISLATiON. 

Itëfleiîonsd*un  bon  citoyen  en  faveur  du  dirorce; 
avec  cette  épigraphe  :  D'autant  s'est  déprit  et  xeld- 
ché  le  nomade  la  voionlé  et  de  Va/fection,  que  celui 
de  la  contrainte  s'est  rétréci.  Mont.  c.  5. 

C'est  aux  itiembres  de  l'Assemblée  nationale  <ïue 
Tauteur  adresse  ces  réflexions.  L'humanité  entière, 
leur  dit-il*  vient  réclamer  votre  éq^uité  en  fbveUr  dé 
milliers  d'époux  malheureux  qui  gémissent  dans 
des  liens  mal  assortis  et  souvent  abhorrés.  Victimes 
de  la  cupidité,  dé  l'ambitioti,  du  caprice  et  de  la  ty- 
rannie de  leurs  parents,  ils  n*Ont  à  se  reprocher  que 
leur  soumission  et  leur  obélssatice  i  permeltriez- 
vous  qu'un  malheur  sans  remède  cH  fût  raflreuse 
punition?  Brisea,  brisez  des  nœuds  délestés,  con- 
traires au  droit  naturel,  aux  bonnes  mœurs,  h  la 
propagation,  att  bonheur  des  individus,  à  la  paix 
des  femilles,  et  eu  Véritable  esprit  de  la  religion. 

L'auteur  ensuite  présente  ainsi  l'état  de  Ta  ques- 
tion :  ■  En  réclamant  le  divorce,  nous  sommes  bien 
éloignés  de  vouloir  favoriser  ces  goûts  volages,  in- 
constants et  libertins,  où  le  changement  de  jouis* 
sances  aurait  plus  de  part  oue  des  raisons  solides. 
Nous  entendons  parler  ici  d'un  divorce  légal,  qui 
n'aurait  lieu  que  dans  certains  cas,  réglés  et  déter- 
mina par  des  lois  sa^es*  tels  seraient  l'adultère,  la 
désertion  malicieuse  d*un  des  conjoints,  le  péril  de 


vée  des  humeurs  et  des  caractères,  et  d'autres  cas 
encore  que  l'on  abandonne  à  la  sagesse  des  lois. 
Alors  elles  prononceraient  le  divorce,  et  les  époux 
dégagés  de  leurs  liens  seraient  libres  d*en  contracter 
de  nouveaux  et  de  plus  heureux.  Cette  conduite  est 
conforme  aU  droit  naturel.  En  effets  l'indissolubilité 
du  mariage  ne  répugne-t-elle  pas  à  l'équité?  Est-il 
équitable  de  disposer  irrévocablement,  et,  pour  ainsi 
dve,  sans  les  consulter  que  pour  la  forme,  de  la  li- 
berté et  du  bonheur  des  personnes  sans  expérience, 
et  dont  la  raison  n'est  pas  encore  développée?  On 
sait  que  ce  cas  n'est  pas  rare  parmi  les  riches  et  les 

frands.  Est-il  équitable  d'attacher  le  mort  au  vif, 
e  laisser  unie  au  sort  d'un  débauché,  d'un  furieux, 
d'un  monstre,  une  épousé  bonne,  sensible  et  ver- 
tueuse? Est-il  équitable  qu'un  homme  raisonnable 
et  paisible,  ami  de  l'ordre  et  de  la  vertu,  soit  con- 
damné à  passer  sa  vie  avec  une  femme  querelleuse, 
emportée,  dissipatHce  et  souvent  libertine,  ou,  s'il  a 
recours  à  la  séparation,  qu'il  soit  privé  de  la  plus 
i«ucè  des  jouissanees  et  de  là  consolation  de  parta- 
gée *>n  existence?  Panni  lu  éjf^uKt  oclai  qui  viole 


le  premier  sa  foi  ne  rompMl  pas  le  contrat,  et  ne 
dégage-t-il  pas  l'autre  de  ses  serments?  Quelles  lois 
insensées  peut-on  donc  nous  opposer?  AnI  qu'elles 
soient  à  jamais  proscrites  de  la  terre  ces  lois  inhu- 
mainesi  qui.  outrageant  la  nature,  révoltent  le  bon 
sens  et  rendent  malheureux  l'homme  qu'elles  de- 
vraient protéger! 

«81  on  considère  les  bonnes  mœurs,  ^  si  essen- 
tielles &  la  conservation  des  empires,  continue  Tau- 
teur,  que  deviennent-elles  avec  des  époux  divorce 
par  le  fait?  Pour  peu  que  la  nature  fasse  sentir  ses 
besoins,  on  prévoit  aisément  quels  nouveaux  désor- 
dres Vont  en  être  là  suite.  Que  de  scandales,  d'injus- 
tices, de  troubles  et  de  divisions  dans  les  familleâ^ 
naissent  de  la  désunion  des  époux!  Qiie  de  crimes, 
d'attentats  et  de  fbrfaits  de  toute  espèce  Tindissolu- 
bilitédu  mariage  n'a-t-élle  pas  enfantés?  Que  d'écha^ 
fauds  elle  a  dressés  1  que  de  bûchers  elle  a  allumés! 
que  de  femilles  elle  a  couvertes  d'infemie  !  que  d'in- 
iortunées  victimes  elle  a  fait  périr  dans  la  race  et  lé 
désespoir  I  Peut-on  songer  sans  frémir  qu'en  la  seule 
année  1760  laToumelle  du  parlement  de  Paris  a  pro- 
noncé sur  vingt-neuf  procès  pour  des  crimes  de 
poison  et  d'assassinat  entre  maris  et  femmes?  Què 
sertit^îe  si  on  pouvait  connaître  tous  les  autres  for** 
faits  ensevelis  dans  les  ombres  du  mystère,  et  qui  ont 
échappé  i  l'œil  perçant  de  la  loi  ?  • 

De  la  considération  des  mœurs,  l'auteur  passe  I 
celle  de  la  population:  «  N'est-il  pas  évident,  dit-il, 
que  l'indissolubilité  du  mariage  y  nuit  beaucoup  i 
que  sans  elle  les  mariages  seraient  et  plus  fï^quents 
et  plus  féconds;  qu'en  les  chargeant  d'entraves,  on 
y  fait  renoncer  un  grand  nombre  de  personnes? 
Cette  assertion  est  démontrée  par  la  quantité  de  ma«- 
riages  et  la  nombreuse  population  des  peuples  chez 
lesquels  le  divorce  est  établi.  Qu'on  considère  ce 
qui  se  passe  parmi  les  protestants»  à  Genève^  en 
Suisse,  en  Hollande,  et  dans  plusieurs  cantons  de 
l'Allemagne,  et  l'on  verra  combien,  eu  égard  an 
nombre  des  habitants,  leur  population  est  supé- 
rieure à  la  nôtrci  combien  les  mariages  y  sont  plus, 
fréquents  et  plus  heureux^  les  mœurs  plus  pures  et 
le  9tfi%  mieux  élevé.  • 

Ici  l'auteur  discute  la  partie  la  plus  délicate  de  It 
question,  et  c'est  dans  son  écrit  même  qu'il  faut  voir 
comme  il  la  résout.  U  ne  s'agit  plus  que  d'en  citer 
de  suite  quelques  passages  : 

«  Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  l'esprit  du 
christianisme  s'oppose  au  divorce  sagement  réclë 
par  les  lois.  11  a  été  permis  et  pratiqué  parmi  les 
chrétiens  jusqu'à  la  fin  du  IXe  siècle  ;  et,  sans  l'am- 
bition du  pape  Léon  VI,  jaloux  d'attirer  à  soi  toute 
espèce  de  puissance,  il  le  serait  peut-être  encore 
parmi  nous.  Les  Polonais  en  ont  conservé  l'usage, 
sans  que  Rome  le^  ait  retranchés  de  sa  communion; 
preuve  sans  réplique  que  le  divorce,  dans  certains 
cas,  n'a  jamais  été  opposé  au  véritable  esprit  de  la 
religion,  qui  n^a  en  vue  que  le  bonheur  de  Thomme 
et  son  salut. 

•  On  n'ignore  pas  que  les  adversaires  du  divorce 
croient  embarrasser  beaucoup ,  en  objectant  que  le 
mariage  n'est  pas  seulement  un  contrat  civil ,  mais 
qu'avant  été  élevé  à  la  dignité  de  sacrement  par  le 
législateur  des  chrétiens,  il  ne  peut  être  dissous  du 
vivant  des  époux. 

•  On  peut  leur  répondre  qu'il  faut  bien  que  le  con- 
traire puisse  avoir  lieu,  et  même  légitimement,  puis- 
que les  Polonais  le  font  sans  que  Rome  réclame  :  que 
ce  sacrement  n*d  pas  toujours  existé  parmi  les 
chrétiens;  qU*il  â  été  un  temps  où  le  consentement 
des  parties ,  et  la  déclaration  qui  s'en  faisait  devant 
deux  témoins,  suffisaient  pour  le  mariage  ;  que  d*ail- 
léun  on  nt  voit  pas  pourquoi  le  sacrement  pourrait 
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empéehél'  la  Hisaolobilitë  â'une  tidion  mal  asaoHie. 
Que  pour  leur  boiihearcdiiiintin«  et  présent  et  futur, 
les  époux  qui  ne  peurent  sympathisPT  ensemble 
soient  dégagés  de  leurs  mutuels  serments.  En  quoi 
la  dignité  dii  sacrement  serait-elle  blessée?  Est-ce 
que  &  dignité  des  sacremeiits  établis  pour  les  hom<> 
mes ,  sécranwnta  prBpter  homineê  ^  exigerait  le  mal- 
heur de  ceux  qui  ont  contracté  des  liens  indiscrets?  . 

«  O  TOUS  (s  écrie  Tauteur  eh  finissant)  immortels 
représentants  de  la  nation  française  «  réunis  pout 
venger  la  nature  et  ses  droits ,  ahéantisses  le  despo^ 
tisme  matrimonial»  cent  fois  plus  cruel  que  tous  les 
autres.  Rendes  à  la  société  et  à  eux-mêmes  de  mal- 
heureux époux  qui  n*eiistent  que  pour  maudire  leur 
sort  et  détester  nés  lois  barbares  qui  les  accablent. 
Epargnez  des  forfaits  à  des  infortunés  que  Texcès 
de  leurs  maux  peut  pousser  au  désespoir.  Ah  !  si  vous 
éties  témoins  des  s^nes  lamentables,  des  horreurs 
secrètes,  des  traitements  injustes  et  barbares  que 
dérobent  à  vos  yeux  les  ténèbres  de  la  nuit  ;  si  vous 
voyies  tous  les  actes  de  tyrannie  qu'exercent  de  mal- 
heureux époux ,  occasionnés  par  Tantipathie  de^  ca- 
ractères, 1&  méchanceté,  la  dissipation  et  le  liberti^- 
nage ,  une  profonde  indignation  s^emparerëit  de  vos 
cœurs,  et  vous  vous  empresseries  d*abolir  une  loi 
qui  remplit  la'  société  de  crimes  et  de  malheurs. 
Combien  de  victimes  qui,  jusqu'à  présent,  n*ont 
trouvé  qu'un  ftiible  adoucissement  à  leurs  maut  que 
par  la  séparation  qui  leur  a  été  acitordée  par  la  ius^ 
tice  eivile,  et  qui  sont  retombées  d'un  malheur  dans 
l'autre,  se  trouvant  isolées,  et  ne  pouvant  se  rappt'O- 
chef  d'un  être  qui  ne  pouvait  faire  leur  félicité  que 
par  des  liens  malhonnêtes!  Rendez-les  aux  bonnes 
mœurs,  en  accordant  le  divorce  ;  ih)  joindront  leurs 
bénédictions  à  Celles  de  tous  ceux  dont  vous  devez 
foire  le  bonheurt  • 

Cet  écrit  se  trouve  chez  les  marchands  de  hou- 
teautés.  L'auteUr^  s'il  est  gar(on,  aurait  pu  y  mettre 
pour  épigraphe  t 

J*al  tu  beaucoap  d*hyméti8 ,  aucuns  â*eiix  bé  tee  tentent  ; 
Cependant  des  humalris  presque  les  qnairé  paru 
S'exposent  hardimetot  au  plus  grand  des  haiards  t 
Lei  quatre  parts  ausfti  des  humains  se  repentent* 

Dans  le  cas  du  divorce,  serait-ce  au  3»,  au  4®,  au 
5<^  ou  au  6«  mariage  douveaù,  etc. ,  que  la  loi  devrait 
borner  ïetkt  du  repehtlr  ? 

I---    ^-  -    ~    -    -    -      '■*     •  -        -    -       -      - ..  - , 

FINANCES. 

COflTRIBUTIOff  PATRIOTIQtÉ  DÉCRéTEË  PAtt 
L^ASSËMbLÉË  {^ATIOflÂLB. 

Note  des  valeurs  qui  pourront  élrê  reçuê$  pour 
campiant  dam  fe$  paiemênlt  de  la  eonlribuîion 
patriotique* 

le  -^  Les  rescriptions  #ùr  hê  téeettei  oéHéraUê 
detfinaneêk^enûtïêséed  pét  M.  de  Beckvelt. 

so  ^  Les  assignations  $Ut  la  ferme  générale. 

••  -^-  Les  assignations  eut  la  régie  générale. 

4e  ^  Les  assignations  sur  le$  poètes. 

a«  —  Les  billets  des  fermes. 

60  —  Les  coupons  échus  de  tous  les  effets  royaux. 

?•  -~  Les  quittances  des  rentes  viagères  et  perpé- 
tuelles ,  échues  et  payables  à  rHôtel-de- 
Ville  de  Paris,  a^rès  que  tes  quillances  au- 
ront été  eettiflées  bonnes  par  les  payeurs 
des  rentes  ehargées  de  les  dequilier. 

|o  «u.  Les  quittances  d'arréragés  courants  des  pen- 
sions, jusqu'au  l«r  Janvier  1790,  également 
Hrtifiééi  bonnes  pûf  H,  Gïstain ,  premier 
êommiê  au  ttéMrto^dL 

90  '^  Les  recortnéisSAhces  dé  là  taiêsAle  portée  à 
la  Monnaie. 


10*  ua  Les  quittances  de  gages  dis  charges,  qui 
d'après  l'époque  ordinaire  du  paiement  de 
tes  gaoeSt  doivent  élre  acquittés  d'ici  àla  ^ 
fin  de  Vannée  1790,  à  condition  que  ces  ' 
quittances  seront  cerli/lées  bonnes  par  lé 
payeur  dès  gages,  bu  par  te  receveur-géné- 
ral des  finances  chargé  de  les  acquitter, 
ou,  à  défaut  du  receveur-général,  par  son 
commis  à  la  recette  généreik,  lesquels  eer- 
tifieront  aussi  l'époque  à  laquelle  cha* 
eune  de  ces  quittances  doit  être  payée. 
On  n'admettra  ni  lès  effets  suspendus  pdf  Varréi 
du  16  août  1788,  ni  les  bordereaum  des  derniers  em- 
prun(t. 

-^  Le  premier  cahier  de  la  liste  générale,  ou  état 
nominatif  des  pensions  sur  le  trésor  royal,  imprimé 
par  ordre  de  r Assemblée  nationale,  a  paru  hier.  11 
contient  la  première  division,  qui  comprend  toutes 
les  pensions  de  20,000  Hv.  et  au-dessus. 
Le  résultat  de  cette  première  division  est  que 

3uatre-vingt-six  personnes  jouissent  net  des  six 
ixièmes  de  2,895,623  liv.  ;  que  partie  du  plus  grand 
nombre  de  ces  pensions  est  réversible  &  une^  deux 
ettrois  têtes,  etc. 

MéLANÔBSi 

Oh  dit  souvetit  :  le  lute  est  avâhtageux,  tl  sou- 
tient les  manufactures,  il  occupé  quantité  de  bfas,  il 
étend  lesbranéhes  du  commerce,  il  facilite  la  circu- 
lation de  l'argent,  il  est  favorable  aux  grâces  et  à  la 
beauté,  il  multiplie  nos  jouissances.....  Mais  les  va- 
riations de  la  mode  ruinent  noâ  manufactures;  des 
travaux  utiles  sont  négligés  :  nous  donnons  des  mar- 
chandises de  nécessité  pour  des  choses  frivoles.  Les 
besoins  factices  empêchent  de  satisfaire  des  besoins 
réels,  augmentent  la  coquetterie  des  femmes,  et  nous 
enlèvent  des  plaisirs  véritables.  Je  pourrais  ajouter: 
le  luxe  cotTompt  les  mœurs.  Un  père ,  Un  époux, 
réduits  aux  expédients,  sont  moins  honnêtes  dans 
l'exercice  de  leurs  professions;  Une  fîlle,  une  épousé 
sacrifient  l'honneur  pour  desbljouJc  i  le  libertin  cal- 
cule entre  les  dépenses  d*un  niénn^e  et  les  faveurs 
d'une  concubine:  le  nombre  des  célibataires  s'accroît 
de  Jour  en  jour,  l'aflVeux  égoïsme  est  presque  jus- 
tifié par  la  crainte  de  la  pénurie.  LcS  courtisanes  dé- 
truisent la  santé  :  le  jeune  homme,  dui  attend  une 
Succession  pour  se  marier,  ne  rappelle  ensuite  à  sa 
compagne  que  la  fable  des  butons  flottants.  On  voit 
des  entants  débiles  ;  la  postérité  suivante  est  plus 
déplorable  encore.  Le  luxe,  en  un  mot,  dévore  l'es- 
pècè  humaine  en  tous  sens;  il  a  produit  souvent  la 
décadence  des  empires.  Quelle  uifférence  entre  les 
Romains  du  temps  de  Cornélie,  et  les  Romains  dé^ 
gradés  par  le  mauvais  emploi  de  leurs  richesses! 
Mon  grand  père,  au  coin  du  feu,  bie  racontait  un 
jour  î'anecaote  suivante  :  Au  temps  où  les  doges  de 
Venise  étaient  souverains,  il  y  avùit  un  doge  bon, 
éclairé,  vertueux,  qui  ne  désirait  que  le  bonheur  de 
son  peuple.  Un  courtisan  vicieux  et  hypocrite  gagna 
sa  confiance,  le  trompa,  s'enrichit  en  ruinant  l'Etat 
par  de  fausses  spéculations.  On  ouvrit  les  veux  du 
souverain,  il  chassa  le  courtisan;  mais  il  s  agissait 
de  rétablit*  les  finances.  Leè  Vénitiens  aimaient  le 
luxe,  on  le  modifia  par  des  loissomptuaires  ;  le  sou- 
verain même  donna  l'exempte  d'Une  économie  sage* 
Au  bout  de  six  années,  l'Etat  recouvra  sa  splendeur 
et  son  énergie.  Le  faste  est  renvcloppe  superbe 
d'une  indigence  réelle  ;  il  absorbe  jusqu  à  raisance 
des  citoyens  qui  paraissent  en  tirer  des  avantages; 
il  appauvrit  le  peuple,  todrne  en  amertume  ses  dé- 
sirs mnltiullés,  et  lui  rend  plus  insupportable  le 
paiement  aes  impôts.  Je  ne  veux  néanmoins  biâmeir 
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que  les  eœcis  du  luxe  :  modërë,  il  encourage  les 
arts,  augmente  Tindustrie,  et  nous  donne  une  exis- 
tence agréable.  Malheureusement  il  est  impossible 
d'en  fixer  les  bornes.  L*usa§e  de  la  raison  tiendrait 
lieu  de  lois  somptuaires  ;  mais  la  raison  est  une  fille 
du  ciel,  qui  ne  se  communique  guère  aux  humains  ; 
et  la  folie  a  des  agréments  •contagieux  qui  les  per- 
vertissent. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M,  de  Boisgelin,  archevêque  d'Aiœ, 

SÉANCE  DU  MARDI  24  NOVEMBRE. 

M.  le  président  annonce  que  Tarticle  ajourné 
hier,  et  celui  dont  la  discussion  n*a  point  été  ter- 
minée, forment  les  premiers  objets  de  l'ordre  du 
jour. 

M.  MiLCENT  :  Ces  articles  renferment  les  attribu- 
tions à  donner  aux  assemblées  administratives.  Je 
pense  qu'il  serait  plus  convenable  dans  Tordre  du 
travail,  et  en  considération  des  circonstances,  de 
s'occuper  particulièrement  des  municipalités. 

M.  Target  :  Le  comité  va  réunir  dans  Tordre  le 
plus  naturel  tous  les  décrets  que  vous  avez  rendus 
sur  les  assemblées  de  département  et  de  district,  et 
vous  verrez  par  cette  réunion  que  bientôt  ces  assem- 
blées seront  complètement  organisées.  Le  comité 
s'occupe  sans  relâche  des  articles  relatif  aux  muni- 
cipalités; il  vous  présentera  jeudi  son  travail  sur  ces 
deux  objets. 

Je  vais  offrir  successivement  deux  articles,  dans 
lesquels  le  comité  a  fait  les  changements  que  vous 
lui  avez  indiqués  hier  pendant  la  discussion.  Je  ferai, 
avant  de  les  rapporter,  une  observation  générale.  Il 
faut  distinguer  trois  sortes  d'administration  :  l'ad- 
ministration nationale,  qui  consiste  dans  tout  ce  qui 
a  rapport  aux  impôts  et  aux  milices  ;  Tadministration 
royale,  qui  renferme  le  gouvernement  de  tous  les 
oblets  d  utilité  publique  ;  Tadministration  munici- 

f^ale,  uniquement  relative  aux  propriétés  particu- 
ières  des  municipalités. 

Voici  le  premier  article  que  propose  le  comité. 

m  Les  fonctions  des  administrations  de  départe- 
ment et  celles  du  district,  sous  Tautorité  des  pre- 
mières, seront  :  !<>  de  régler,  en  exécution  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  législative,  la  répartition  à  faire 
par  les  départements  entre  \es  districts,  et  par  les 
districts  entre  les  communautés,  de  toutes  les  con- 
tributions directes  i  mposées  sur  chaque  département  ; 
tout  ce  qui  concerne  la  perception,  le  versement  des 
contributions  et  les  agents  qui  en  seront  chargés;  le 
paiement  des  dépenses  et  assignations  locales,  tou- 
jours d'après  les  décrets  du  corps  législatif. 

•  to  De  surveiller,  sous  les  ordres  du  roi,  tout  ce 
qui  concerne  le  soulagement  des  pauvres  ;  les  mai- 
sons et  ateliers  de  charité  ;  les  maisons  d'arrêt  et  de 
correction  ;  les  prisons,  la  police  des  mendiants  et 
vagabonds;  les  propriétés  publiques;  la  police  des 
eaux  et  forets,  celle  des  chemins,  rivières  et  autres 
choses  communes;  les  routes,  chemins,  canaux  et 
travaux  publics  de  toute  espèce,  relatifs  aux  besoins 
communs  du  département;  la  salubrité,  la  sûreté 
et  la  tranquillité  publique  ;  les  réparation,  recon- 
struction et  entretien  des  églises  et  presbytères,  et 
autres  objets  relatifs  au  service  du  cufte  ;  Téducation 

f)ublique  et  l'enseignement  politique  et  moral  ;  enfin 
es  milices  nationales,  ainsi  qu'il  sera  exposé  dans  les 
articles  particuliers.  » 

M.  D  AiLLY  :  L'expression  travaux  publiée  de 
toute  espèce  ne  demande-t-elle pas  une  explication? 
Comprend-elle  les  travaux  des  fortifications,  ceux  de 
Cherbourg,  etc.? 


M.  de  Fermont  demande  qu'on  ajoute  à  Varticle  la 
connaissance  des  contestations  sur  les  impositions. 

M.  DE  BousMARD  :  La  juridiction  des  domaines  et 
bois  devrait  y  être  comprise. 

M.  l'évêque  de  Clermont  :  Ces  mots  sur  l'ensei- 
gnement de  (a  morale  doivent  être  expliqués;  c'est 
une  partie  attribuée  de  droit  divin  aux  pasteurs  de 
TEglise. 

M.  Desmeuniers  :  L'intention  du  comité  n'est  pas 
d'attribuer  aux  assemblées  nationales  la  surveillance 
de  l'enseignement  de  la  morale  religieuse.  Je  passe  à 
une  autre  observation  :  il  s'agit  seulement  de  savoir, 
à  l'égard  de  l'article  en  général,  si  les  fonctions  qu'il 
attribue  aux  assemblées  administratives  doivent  leur 
être  confiées  ;  on  pourra  en  ajouter  d'autres  par  la 
suite.  Par  exemple,  le  comité  n'y  a  pas  compris  les 
fortifications,  parcequ'il  a  attendu  sur  cela  le  travail 
du  comité  militaire  ;  il  n'a  rien  proposé  relativement 
à  la  demande  de  M.  de  Fermont,  parcequ'il  a  pensé 
(lu'on  devait  renvoyer  à  la  constitution  du  pouvoir 
judiciaire  la  question  de  savoir  si  la  partie  conten- 
tieuse  des  impositions  sera  attribuée  aux  assemblées 
administratives. 

M.  le  marquis  de  Foucauld  se  plaint  de  ce  que  le 
comité  présente  chaque  jour  des  articles  isolé  dont 
on  n'a  pu  saisir  la  suite  et  les  rapports. 

M.  Pison  du  Galand  fait  la  même  observation  et 
les  mêmes  reproches  ;  il  voudrait  que  le  comité,  pour 
ne  pas  exposer  (Rassemblée  à  des  surprises,  donnât 
au  moins  des  articles  à  la  fois,  et  les  fît  imprimer 
vingt-quatre  heures  avant  la  délibération. 

If  demande  l'ajournement  des  amendements  et 
propose  des  articles  dans  lesquels  il  renferme  en  dé- 
tail les  objets  que  le  comité  présente  en  masse,  et 
3ui  embrassent  toute  Tétendue  et  tous  les  rapports 
u  principe  général.  Ces  articles  sont  en  très  grand 
nombre. 

M.  DE  VoLNEY  :  Il  y  a  toutes  sortes  d'avantages  à 
attaquer  un  comité  ;  nous  en  avons  fait  plusieurs  fois 
l'expérience.  Les  reproches  du  préopinant  convien- 
nent parfaitement  aux  articles  qu'il  vient  lui-même 
de  lire,  puisqu'ils  n'ont  été  ni  imprimés,  ni  discutés. 
Nous  n'en  finirions  jamais  si  chacun  proposait  une 
constitution. 

M.  PopuLUS  :  11  résulte  de  Tarticle  du  comité  que 
les  départements  seront  dans  la  plus  grande  dépen- 
dance. Pour  réparer  une  cure,  par  exemple,  pour 
établir  des  ateliers  publics,  il  faudrait  donc  obtenir 
des  décrets  et  les  faire  sanctionner?  Je  pense  que  les 
administrations  de  département  doivent  non-seule- 
ment surveiller,  mais  encore  ordonner» 

Tous  les  amendements  sont  rejetés. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  Tarticle. 

M.  LE  COMTE  DE  Crillon  :  L'article  a  été  rédiffë 
en  l'absence  de  quelques  membres  du  comité,  et  de 
M.  Thouret  notamment.  Il  n  aurait  pas  été  rédigé  tel 
qu'on  vous  le  présente  si  des  hommes  accoutumés 
aux  travaux  des  administrations  de  provinces  avaient 
concouru  à  sa  rédaction.  Si,  pour  chaque  dépense 
particulière,  l'autorisation  de  TAssemblee  nationale 
est  nécessaire,  il  sera  impossible  de  gouverner  le 
royaume. 

M.  Desmeuniers  :  Le  corpslégislatif  autorisera  en 
général  les  administrations  de  département  à  faire 
les  dépenses  modiques  urgentes  ;  ainsi  il  ne  sera  pas 
nécessaire  de  demander  des  autorisations  particu- 
lières. On  ne  peut  consacrer  que  les  principes  dans 
une  constitution  ;  et  entrer  dans  de  trop  grands  dé- 
tails, ce  serait  faire  ce  qui  est  destiné  aux  législa- 
tures. Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  que  vous  de- 
vez de  Tindulçence  au  comité  de  constitution;  à 
peine  y  a-t-il  nuit  jours  que  vous  aveï  arrêté  les 
j  principes. 
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On  délibère,  et  l'article  est  décrète. 

L  article  suivant,  relatif  au  premier  objet  ajourné 
hier,  est  décrété  sans  discussion  en  ces  termes  : 

^  Les  assemblées  administratives  sont  subordon- 
nées au  roi,  comme  chef  suprême  de  la  nation  et  de 
l'administration  générale,  et  elles  ne  pourront  exer- 
cer les  fonctions  qui  leur  seront  contiées  que  selon 
les  règles  prescrites  par  la  constitution  et  par  lesdé- 
crets  des  législatures  sanctionnés  par  le  roi.  • 

Un  autre  article  est  également  décrété  comme  il 
suit  : 

«  Les  assemblées  administratives  ne  pourront  éta- 
blir aucun  impôt, pour  quelque  cause  et  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  en  répartir  aucun  au-delà 
des  sommes  et  du  temps  fixés  par  le  corps  légis- 
latif; faire  aucun  emprunt  sans  y  être  autorisées  par 
r  Assemblée  nationale,  sauf  à  pourvoira  rétablisse- 
ment et  au  maintien  des  moyens  propres  à  leur  pro- 
curer les  fonds  nécessaires  au  paiement  de  leurs  det- 
tes, aux  dépenses  locales  et  aux  dépenses  imprévues 
et  urgentes.  • 

Un  autre  article  est  encore  unanimement  adopte. 
Voici  sa  teneur  : 

•  Elles  ne  pourront  être  troublées  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  administratives  par  aucun  acte  du 
pouvoir  judiciaire.  » 

—  L'ordre  de  deux  heures  commence  par  les  ré- 
clamations faites  au  nom  de  la  province  de  Cham- 
pagne. 

Ces  réclamations  portent  sur  l'exécution  des  dé- 
crets relatifs  à  la  répartition  des  impôts. 

L'Assemblée  a  ordonné  que  tous  les  biens  seraient 
assujétis  à  l'imposition  ;  le  décret  du  26  septembre 
n  statué  que  les  cotes  seraient  provisoirement  faites 
dans  la  même  forme  pour  cette  année  ;  et  la  déclara- 
tion du  roi,  que  les  cotes  s'établiraient  au  domicile 
des  contribuables  suivant  des  bases  uniformes. 

D'ajprès  l'ensemble  de  ces  dispositions,  et  surtout 
d'après  les  termes  de  la  dernière,  le  propriétaire  do- 
micilié hors  de  la  province  serait  imposé  sur  sa 
simple  allégation ,  que  le  lépartiteur,  privé  de  con- 
naissances locales,  ne  pourrait  j user,  puisqu'il  n'au- 
rait nul  moyen  de  s'assurer  de  la  valeur  des  pro- 
priétés du  contribuable.  Les  grandes  possessions  ap- 
partiennent le  plus  souvent  à  des  cito^^ens  domiciliés 
dans  la  capitale  ou  dans  des  villes  pnncijpales,  pres- 
que toujours  éloignées,  ou  de  la  provmce,  ou  du 
canton  où  ces  possessions  sont  situées  ;  ainsi,  la  con- 
tribution de  ces  propriétaires  tourne  au  soulagement 
de  la  capitale  ou  des  autres  villes,  et  surcharge  d'au- 
tant les  provinces  ou  les  contribuables  domiciles 
dans  le  lieu  de  ces  propriétés.  * 

D'après  ces  seules  réflexions  on  ne  sera  pas  étonné 
d'apprendre  que  la  déclaration  du  roi,  du  16  octo- 
bre, a  répandu  en  Champagne  l'effroi  parmi  les  pri- 
vilégiés, comme  parmi  les  anciens  contribuables. 

Le  député  de  cette  province  propose  que  : 

•  Persistant  et  expliquant r  Assemblée  natio- 
nale décrète  que  pour  l'année  1790  tous  les  proprié- 
taires seront  imposés,  à  raison  de  leurs  revenus, 
sur  les  rôle  de  communautés  dans  l'enclave  des- 
quelles leurs  biens  se  trouveront  situés.  • 

M.  Gauthier  de  Biauzat  et  les  députés  de  diverses 

Ï provinces  demandent  que  ce  décret  s'étende  par  tout 
e  royaume. 

M.  Prieur  :  Si  les  choses  restaient  dans  l'état  où 
elles  sont,  il  en  résulterait  que  les  citoyens  qui  ont 
abandonné  leur  patrie  dans  cet  instant  de  crise  se- 
raient récompensés  de  leur  désertion  en  ne  payant 
pas  d'impôts. 

Plusieurs  observations  particulières  sont  faites,  et 
rajournement  demandé. 

IL  Dubois  dv^Crancé  :  La  Champagne,  qui  avait 


toujours  été  tranquille,  est  actuellement  en  désor- 
dre ;  la  commission  intermédiaire  est  menacée Si 

vous  ajournez  cette  affaire,  les  rôles  oui  devaient  être 
faits,  il  y  a  trois  mois,  ne  le  seront  plus...  Rendez  du 
moins  le  décret  pour  ma  province  ;  mais  craignez 
que  les  autres  ne  se  plaignent,  si  cette  faveur  ou 
cette  justice  est  bornée  à  la  Champagne. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  des  fi  • 
nances,  qui  présentera  un  projet  de  décret,  jeudi  à 
deux  heures. 

—  M.  ••*  fait  lecture  d'une  lettre  des  chanoi- 
nesses  de  Maubeuge.  Ces  dames  témoignent  le  regret 
de  ne  pouvoir  ajouter  au  numéraire,  en  donnant 
leur  vaisselle  qu'elles  ont  déj;i  livrée  à  Louis  XV, 
dans  un  besoin  pressant  de  l'Etat;  cependant  elles 
déposent  en  offrande  patriotique  sur  l'autel  de  la 
patrie  un  contrat  sur  les  domaines  au  capital  de 
147,000  liv. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  24  novembre  AU  SOUU 

Une  affaire  assez  singulière  a  occupé  la  majeure 
partie  de  la  séance.  On  a  lu  une  adresse  du  comité 

f permanent  d'une  ville  du  Gévaudan,  par  laquelle 
'Assemblée  nationale  est  suppliée  de  tanclionner  un 
arrêté  vigoureux  que  le  comité  a  cru  devoir  prendre 
contre  un  sieur  Sevelle,  l'un  de  ses  membres,  lequel 
s'est  permis  d'ouvrir,  hors  du  comité,  une  lettre 
adressée  aua  trois  ordres  ;  la  peine  prononcée  con- 
tre l'indiscret  était  l'exclusion  de  tous  emplois  civils, 
so%u  la  réserve  de  faire  sanctionner  l'arrêté  par 
V Assemblée  nationale.  L'affaire  mise  en  délibéra- 
tion, on  a  vu  avec  peine  l'esprit  de  sévérité  qui  avait 
dicté  ce  jugement;  et  l'Assemblée,  persuadée  qu'en 
annonçant  aux  peuples  les  bienfaits  de  la  liberté  et 
Tautonté  salutaire  des  lois,  il  faut  encore  que  la  sa- 
gesse en  règle  l'usage,  a  décrété  qu'elle  ne  pouvait 
ni  approuver  ni  sanctionner  l'arrêté  du  comité  per- 
manent. 

—  L'affaire  du  Cambrésis  a  été  ensuite  discutée. 
Cette  question  avait  été  déjà  agitée  a  la  séance  du 
jeudi  19  au  soir,  et  l'incident  élevé  sur  la  priorité 
entre  les  motions  de  MM.  Barnave  et  Chapelier. 
M.  Treilhard  avait  aussi  fait,  le  même  jour,  une  mo- 
tion qui  avait  été  rejetée  ;  mais  elle  a  été  présentée 
de  nouveau,  comme  les  deux  autres,  à  la  simple 
question  de  priorité.  L'avantage  est  demeure  à 
M.  Barnave,  dont  le  projet  a  été  ainsi  décrété  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  Etats  du 
Cambrésis  et  le  bureau  renforcé  sont  incapables  de 
représenter  les  Etats  de  Cambrai  et  du  Camorésis,  et 
d'exprimer  le  vœu  de  cette  province.  Déclare  l'arrêté 
et  la  délibération  dudit  bureau  renforcé  nuls  et  at- 
tentatoires à  la  souveraineté  nationale  et  aux  droits 
des  citovens. 

•  Arrête  que  le  roi  sera  supplié  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  faire  rentrer  dans  le  devoir  les 
membres  dudit  bureau,  et  faire  exécuter  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  par  le  peuple  du  Cambrésis. 

«  Recommande  aux  peuples  de  cette  province  de 
persister  dans  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix, 
et  dans  la  confiance  qui  est  due  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale.  • 

Cette  dernière  partie  du  décret  a  été  vivemenlcom- 
battue,  mais  M.  le  baron  de  Menou  a  ramené  la  ma- 
jeure partie  de  T  Assemblée  par  cette  réflexion  aussi 
juste  qu'elle  a  été  rapidement  exprimée  :  «  Je  de- 
mande, a-t-il  dit,  ce  que  les  peuples  penseraient  de 
cette  assemblée,  s'ils  savaient  qu  une  partie  d'entre 
nous  s'oppose  à  ce  qu'on  recommande  au  Cambrésis 
l'obéissance  et  la  soumission  à  nos  décrets.  > 

La  vérité  nous  oblige  de  dire  que,  malgré  cette  ob- 
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serT9tion,  op  a  entendu  quelques  membres  persister 
dans  leur  opposition.  —  La  séance  est  levée. 

SiANCB  PO  MBfiOBEDI  t5  NOVEMBII. 

M,  Target  avait  promis,  au  nom  du  comité  de 
constitution,  de  pr&enter  incessamment  une  suite 
d'articles  sur  les  municipalités.  Il  en  lit  aujourd't)ui 
vingt-sept. 

Le  1er,  concu  en  ces  termes,  est  mis  à  la  discussion. 

«  Art.  1er.  Les  municipalités  actuellement  subsis-. 
tant  eu  chaaue  ville ,  bourg,  paroisse  ou  commu- 
nauté, tous  le  titre  d'hôtelnde-ville,  mairie,  éche- 
vinat,  consulat,  et  généralement  sous  quelque  titre 
et  qualification  que  ce  soit,  sont  8up[)rimées  et  abo- 
lies, et  cependant  les  officiers  municipaux  actuelle- 
lement  en  exereiee  eontinueront  leurs  ibnotions  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  été  remplacés.  • 

M.  BB  Lacb^sb  s  Bn  ordonnant  la  suppression  des 
offices  municipaux,  il  est  nécessaire  d'en  prononcer 
par  amendement  le  remboursement. 

M.  Tai(gçt  :  Leurs  suppression  et  reml)oursement 
forment  partie  des  arrêtés  du  4  août. 

H.  ^ucbe  n*adopt«  qu0  U  dernière  partie  de 
l'article  coq^m^RÇ^Qt  par  ces  moû  ;  et  cependant  les 
officiers,  etc. 

M  '**  :  ifi  suis  chargé  ^r  la  ville  de  itraabourg 
de  demander  la  conservation  des  municipalités. 

M.  Lavib  f  Tous  les  habitants  de  cette  ville  réela* 
ment  au  contraire  la  suppression  d'un  régime  vi*» 
cjeux,  qui  n'était  utile  qu'aui  régimentSt 

H*  i^'abbb  D'EvmABD  ;  La  ville  de  Colmar  m*a  spé* 
oialemeqt  ordonné  de  demander  pour  $Ile  la  qen-> 
servatioB  de  ce  même  régime, 

M,  RswpBtL  :  Le  préopinant  a  sans  doute  ététrom^ 
pé  ;  ie  lui  9i  fait  passer  un  mémoire  de  \%  municipa- 
lité qe  Colmar,  dont  les  officiers  avaient  transigé  et 
cédé  leurs  droits  à  la  bourgeoisie.  Cette  municipalité 
veut  revenir  sur  la  transaction  ;  ca  sont  des  particu* 
liers  qui  réclament,  et  non  les  citoyens  en  général, 

M.  l'abbé  d'Ethabd  :  Que  du  moins  l'Assemblée» 
avant  de  s'occuper  du  travail  qui  lui  est  présenté,  se 
fasse  rendre  compte  des  capitulations  des  villes  et 
des  provinces,  etqu'elle  nomme  un  comité  à  cet  effet. 

M  ***  ;  Pans  la  plupart  des  provinces  belgiques, 
des  fonctions  judiciaires  sont  attribuées  aux  munici- 
palités. Je  demande  un  article,  ou  du  moins  uue 
explication  sur  les  juridictions  municipales, 

M.  Tabget  :  Cette  demande  est  prématurée  *,  nous 
ne  nous  occupons  pas  aujour4*bui  des  fqqctions  des 
municipalités.., 

M.  Lanjuinais  :  Les  arrêtés  du  é  aoflt  portent  1^ 
suppression  de  la  vénalité  des  offices  de  municipalité; 
ils  conservent  l'exercice  au  titulaire  jusqu*au  rem- 
boursement, et  Tarticle  aujourd'hui  proposé,  jus- 
qu'au remplacement.  Je  demande  qu*on  q)*explique 
cette  contrariété. 

M.  Tabget  :  On  lit  dans  les  arrêtés  du  4  août  : 
«Jusqu'à  ce  qu'il  soit  pourvu  aux  moyens  d*opérer 
le  remboursement.  •  Le  comité  des  finances  s'occupe 
de  ce$  moyens.  Le  défaut  d'argent  ne  doit  pas  noqs 
faire  périr  parle  désordre. 

L'Assemolée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  i  délibérer 
sur  les  amendements. 

Elle  décrète  l'article  1er. 

Les  articles  11 ,  Ul  •  IV ,  V  et  VI  sont  décrétés  apa- 
qimement  et  sans  discussion,  comme  il  suit  : 

«  II.  Les  officiers  et  membres  des  municipalités ac^ 
tuelles  seront  remplacés  par  voie  d'élection, 

«  111,  Tous  les  citoyens  actifs  de  chaque  ville , 
bourg,  paroisse  ou  communauté  pourront copcouiir 
à  rélecUop  des  membres  du  corps  municipal, 

«  IV.  Le  chef  du  corps  rnqnicipal  portera  le  pom 
ternaire. 


«  V.  Les  citoyens  actiÊs  se  réuniront  en  une  seule 
assemblée  dans  les  communautés  où  il  y  a  moins  de 
quatre  mille  habitants,  en  deux  assembiéea  dans  les 
communautés  de  quatre  mille  à  huit  mille  habitants; 
en  trois,  dans  celles  de  huit  mille  à  douze  mille,  et 
ainsi  de  suite. 

«VI.  Les  assemblées  ne  pourront  se  former  par 
métiers,  professions  ou  corporations,  mais  par  quar- 
tiers on  arrondissements.  • 

L'article  VII,  relatif  à  la  police  intérieure  ûes  as- 
semblées de  quartiers,  contient  ces  mots  :  «  La  séance 
sera  ouverte  en  présence  d'un  citoyen  nommé  à  cet 
effet,  etc.  » 

M.  Rhedon  demande  l'expIieatioB  de  cette  exprès* 
sion, 

M»  DBnfBuniBBS  ;  Le  ccm^s  municipal,  dans  une 
ville  un  peu  considérable ,  ne  sera  pas  assez  nom* 
breux  pour  envoyer  un  de  ^es  membres  à  chaque 
élection  ;  il  nommera  le  citoyen  dont  il  s'agit,  et  dont 
les  fonctions  seront  bornées  à  indiquer  l  objet  de  la 
convocation.  Pour  répondre  aux  vues  du  pr^pinant, 
on  peut  doqner  cette  explication  dans  l'article  même* 

I/article,  rédigé  comme  il  suit,  est  unanimement 
adopté. 

«  VIL  Les  assemblées  des  citoyens  actifs  seront 
convoquées  par  le  corps  municipal  huit  jours  a  l'a- 
vance, La  séance  sera  ouverte  en  présence  d'un  ci- 
toyen chargé  par  le  corps  municipal  d'expliquer  l'ob* 
jet  de  la  convocation.  L'assemblée  procédera  d'abord 
a  la  nomination  d'un  président  et  d'un  secrétaire  : 
pour  cette  nomination,  il  ne  faudra  qu'une  simple 
pluralité  relative  du  suffrage  en  un  seul  scnitin.  « 

On  demande  que,  par  des  articles  additionnels ,  il 
soit  statué  que  les  assemblées  d'élection  se  tiendront 
les  dimanches ,  qu'elles  seront  annoncées  à  son  de 
trompe,  etc. 

{La  miiê  ai4  nutn^o  prockmn.) 

THÉATdB  ITALIEN, 

Lorsqu*en  1774  la  Parité  de  chasse  d'ffenrilV 
attirait  au  Théâtre-Français  tout  Paris ,  la  Bataille 
d*Tvri  obtenait  à  celui-ci  le  même  honneur,  quoi- 
qu'il n'y  ait  rien  de  commun  entre  lesdeux  ouvrages. 
Autant  le  premier  est  ingénieux ,  intéressant  et  bien 
conduit,  autant  le  second  est  froid,  bizarre  et  rempli 
d'invraisemblances.  C'est  un  véritable  canevas  dra- 
matique, dans  lequel  M.  du  Rozoy  a  ras^mblé , 
comme  dansunina,  tout  ce  qu'il  a  pu  recueillir  des 
dits  et  faits  mémorables  d'Hoir»  IF.  Pour  pouvoir  y 
ramener  celte  foule  d'anecdotes  historiques,  il  a  bien 
fallu  que  ce  prince,  dont  toutes  les  actions  étaient  re- 
latives au  bonheur  de  son  peuple,  parlât  sans  cesse 
de  lui-même,  et  se  citât  à  tout  propos  ;  ce  qui  fait  que 
le  fond  de  ce  drame^  au  lieu  d  être  en  action,  est 
presque  toujours  en  discours,  la  plupart  très  fasti- 
dieux. L'auteur  voulant,  à  celte  reprise,  lui  donner 
un  vernis  de  nouveauté,  a  fait  foire  à  son  héros  des 
prophéties  qui  malheureusement  ont  paru  tirées,  et 
dont ,  en  conséquence,  Teffet  n'a  pas  été  brillant.  Con- 
cluons donc  ;  sans  la  pompe  du  spectacle,  sans  le 
vif  intérêt  qu'on  éprouve  à  la  vue  du  bon  Benri^ 
même  défiguré,  la  Bataille  d'Tvri,  dès  1774,  n'au- 
rait pas  eu  vraisemblablement  plus  de  succès  que 
les  autres  productions  de  M.  duBozoy. 

La  musique  de  cet  ouvrage  fait  depuis  longtemps 
honneur  à  M.  Martini.  L'ouverture  et  le  morceau  qui 
se  trouve  placé  entre  le  premier  et  le  second  acte  étin- 
cellent  de  beautés.  Ce  compositeur  n'a  pas  été  aussi 
heureux  daqs  la  partie  des  ariettes;  mais  en  général 
elles  sont  si  mal  amenées,  et  presque  toutes  si  insi- 
gnifiantes, ^'eUes  n'ont  pu  que  refroidir  son  génie. 


rtrU.  Tfp   Bnri  Aoa.  ne  Gtnn^htf 
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POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

t>è  Renflé,  le  ^  tiotembre,  —  Belgrade,  janlé  par  cinq 
batàitions,  e§l  bomiiiandé par  intéiirti  mir  le  général  of^xf- 
Ullerle  cditile  dëBo^oe.  Le  reste  de  rinf^nteiié  a,  le  27 
Odobre,  fuit  rtjate  ters  Scfflllo ,  potir  eootlnuer  sa  marcbe 
ièrs  les  quartiers  débiter. 

Oii  n^a  point  eii  de  faouyelles  dé  quinze  cents  f  arcs  sortis 
il  t  a  quinze  jours  du  camp  de  Pucirasnkxa  ;  ils  n^ont  rien 
étiirepris  sur  les  frontières* 

Vingt-quatre  mille  hommes ,  le  paeba  de  Seutari  à  leut- 
téie,  ont  joint  les  neuf  mille  Bosniaques  campés  près  àt 
Podrasnilza,  aui  environs  de  Banjalnka^  sovs  les  ordres 
du  pacha  de  tra^nick.  Ces  troupes  réunies  fbrroent  une 
armée  de  lrentc4rois  mille  boromefli  Des  oeurriers  expé- 
diés en  ont  porté  la  nouvelle  à  Vienne< 

De  Hambeurg^  U  10  nâpéiHàtet  ^  hH  rêffttjehts  d^ 
Bomstadt  et  de  Schwerin,  les  hussards  d^Bfoetij  mande^'iOti 
de  Berlin,  préparent  leurs  équipages,  et  n'attendent  que 
Tordre  pour  partir. 

Le  grand-Tlsl''*  déAiit  à  MailinésUé,  sVi  tfrr:té  en  Bul- 
garie, aux  confins  de  la  Valachie,  où  il  rassemble  une  ar- 
mét.  11  sera  jolol  par  le  corps  ci-dè? aat  sdoa  Abdyjpadia. 

De  Francfortsur-le'Mein ,  le  il  novembre*  —  On  écrit 
de  Semlin  que  les  hôpitaut  tommehcent  à  se  reiâplir  de 
èoldais.  Plusieurs  Officiers  Solit  ittalades,  entre  autres  lé 
général  Glairfayri 

On  apprend  par  des  lettres  de  Moldatlë  que  IcS  ItUsses 
fte  sont  emparés  de  la  tille  dl^^mallor.  en  Bessarabie,  et  qtie 
Bendél' est  assiégé  depuis  le  i9  oetobre. 

Le  6  de  ce  moi?,  la  garnison  de  Hlajendé  a  teçd  i^orûtti 
de  se  tenli*  prête  à  itiardier«  On  né  sait  pM  ëtieoré  quelle 
est  sa  destination. 

Le  II.— Le  prince  de  Salm,  éf éqoe  de  tonMa^i  â  qottté 
celte  Tille  poar  se  rendre  ici. 

Là  retraite  de  ee  prince  ne  contrarié  point  les  prlnéipea 
de  TAssemblée  nationale  de  France  ^  qui  ii*a  (faa  crii  de^ 
Toir  admettre  M.  l'éTéqoe  de  Toornay  parriil  les  représuH 
tanlt  de  la  nation  tran^aise* 

PATS-BAS. 

Jffairee  éti  Brabani^  da  18  novembre,  ^^  Le  général 
comte  d'Arberg  n'a  pas  été  plus  beureox  que  le  général* 
major  Scbroéder.  Les  insurgents  ont  remporté  nn  second 
avantage.  Le  poste  du  général  était  entre  Louvain  et  Tir* 
lemonL  Les  patriotes  ont  forcé  une  iKitierie  formidable  de 
cinquante  pièces  de  canon.  Les  paysans  de  la  Campine  sur- 
tout, furieux  de  la  retraite  terrible  des  troupes  autri- 
ebfennés  après  Taffalre  de  turnbouf,  ont  vengé  le  sang  par 
le  sang.  Les  troupes  impériales  ont  été  reponssées,  rompue 
et  entièrement  défaites. 

Cette  nouvelle  assurément  a  besohi  d*étre  confirmée.  Le 
ré  !8cleHr  de  la  gaseiie  d*Amsferdam  ne  demaMe  poutittai 
eonfirmatloil  que  pour  les  détails.  Il  est  muni^  ponr  le  fond 
de  la  BoiiteUe,  de  lettres  dn  Brabant  qui  annoncent  qu'an 
départ  de  la  poste  il  était  entré  à  Anvers  neufeharioiê  avee 
U*  blesêie^  et  troU  avec  de»  tué».  On  annonce  dans  ces  leH 
ires  que  la  menace  du  commandant  du  château  d*Anvers^ 
de  tirer  sur  la  ville  au  premier  mouvement,  a  inspiré  au 
peuple  une  indignation  qu'on  peut  imaginer  sans  peine^ 
mais  non  pas  sans  frémir.  Ils  lui  ont  déclaré,  dit-on ,  que 
S*ll  osait  effectuer  son  audacieuse  menacé,  la  jcltadellé 
lidnrHlit  Men  avoir  le  sort  de  la  Bastiltei  et  son  cottfmalK-' 
tfaMMfs^rtdeLatltfiat. 

Les  fNMHrefffS  (||iti  Suivent  detle^  lië  sont  f^  nMiti 
ell#tf^f€hiai^.  Les  Insargents,  rasseriélèi  an  norAlyre  de 
Mas  de  iuH  «IfM  *  Iknendaaii  dana  la  BarotfMe  de  Bréda; 
b  «MM  r Avant  éi  te  je«iid  prlMe  dd  lilgn*  è  léër  téter 


TEscaut  passé  au  fort  de  Frédéric-Henri  ;  débarquement 
au  village  de  Doël  { prqjet  d*une  expédition  en  Flandre)  les 
Insurgents  maîtres  du  bourg  Saiut-Nicolas  dans  le  pa/s  de 
Waèsi  un  détachement  du  régiment  de  Ligne  de  deux  on 
trois  eents  hommes  joint  aux  patriotes  ;  tant  de  succès,  dont 
il  nous  parait  impossible  que  Ton  puisse  être  aussi  bien  in- 
formé, sembleront  au  moins  douteux  à  ceux  même  de  nos 
lecteurs  qui  croient  avec  le  plus  de  précipitation.  Ce  nW 
pas  le  besoin  d'entretenir  leurs  sentiments  honnêtes  et 
d'exercer  leur  espérance  oisive,  qui  nous  engage  à  em- 

Jtloyer  des  récils  peu  fondés  et  peut-être  infidèles  ;  notre 
nteotidb  eSi  de  faire  connaître  au  public  la  diversité  des 
opinions  sur  Tinsurrection  du  Brabant,  par  la  diversité  des 
nouvelles  dont  on  charge  les  papiers  pdblids* 

tUponee  du  cardinal  archevêque  de  Matinée  dht.U  comte 
de  Trautmansdorlfi 

Son  exoellenoe  se  plaint  avec  amertume  d*avohr  été  aè* 
éusée  cotame  chef  principal  de  Tinsurreetion  du  Brabant. 

Ad  moment  â*étre  enlevé  et  conduit  eh  Styrie ,  menice 
répétée  à  son  secrétaire  et  confirmée  par  les  trOapes  dont 
son  hôtel  était  investi,  11  a  ftii  ;  il  a  dû  fuir  et  se  soustraire 
à  des  outrages  dont  il  eOt  peut-être  été  encore  responsable^ 
Si  le  peuple  en  foale  n'eftl  toolo  s*y  opposer.  Mais  il  atteste 
le  ciel  et  la  terre  qu*il  n*à  point  eu  dé  part  à  ririsitrrection; 
il  atteste  les  Pays-Bas  de  son  iniiocebce.  Il  demande  donc 
au  comte  de  TrautmansdorfT  une  juste  réparation  de  Tin- 
jure  faite  à  son  honneur  dans  Une  lettre  que  le  ministre  a 
rendue  publiqde,  et  quMl  a  distribuée  avee  une  profoslon 
révoltante» 

U  refusé  de  lui  rendre  la  graflde-croix  dé  Tordre  dé 
Saint-Etienne  et  les  patentes  de  conseiller  intime  et  ao-^ 
tuel ,  marques  honorables  de  la  bienveillance  de  Tangiisie 
Marie-Thérèse,  et  dont  il  ne  consentira  jamais  à  se  dé- 
pouiller lui-même  sur  une  Injonction  ministérielle,  et  d'a- 
près une  lettre  injurieuse.  Il  attendra  les  ordres  directs  de 
Sj  M*  elle-m^ine ,  persuadé  qu'elle  tie  ferii  pas  Sétttir  aussi 
prédpilammeht  son  indigttation  h  dft  t^lét  qtil  n*a  ntlile 
désobéissance  crimlhelie  ft  Se  reproche^  et  4oi  croit  avoir 
mérité  les  marques  d'honnear  dont  il  est  revêtu  depuis 
trente  anStf 

Dé  B r tutelles  f  leié  noveihbt'e,  —  Les  (idtriotes  se  Sont 
rendus  maîtres  de  Gand  :  leor  courai^e  ne  permet  plus  de 
croire  leurs  succès  exagérés.  La  citadctie  (Irait  sur  la  vlttd 
â  boulets  rouges.  Plus  de  deux  mille  hohini(^s  sont  venus 
de  Bruges  au  secours  des  Gatttois  ;  Il  sVst  fait  un  horrible  . 
carrtage.  Les  rues,  les  places  sdnt  jonché<ïS  dfi  iflbrts.  Le 
cbarnp  de  bataille  était  partout;  narlout  les  troupes  répous- 
sées, battues,  massacrées.  Des  trois  mille  Horrtrties  du  ré- 
Siment  de  Bender,  il  n'en  reste  pas  six  cents.  Le  canon 
es  patriotes  tire  encore  sur  le  château,  où  le  général  d'Ar- 
berg  est  Moqué.  Le  général  Schroéder  est  couvert  de  bles- 
sures. 

La  tine  d*Alost  s'est  déclarée.  On  assdre  que  firoges  ef 
Anvers  sont  pris<  L'insurrection  est  générale  ;  le  corps  6eê 
patriotes  forme  hne  armée  ;  on  nomme  à  leur  tête  lé  jentN; 
prince  de  Ligne. 

.IfotrevlHe  a  refermé  ses  portés.  Les  canons  sofA  braqnés, 
on  va  inonder  le  bas  de  la  ville  de  trors  cAtés.  La  eonster- 
AatH>TJ  s'eifl|>{tre  des  esprits;  on  cache  ses  efftts,  et  l'on 
cherche  ft  trouver  un  asilé  ponr  sa  personne. 

Au  milieu  de  cet  effr^^ablc  bruit  de  guerre,  S  travers  le 
sang  qui  coule ,  Temperet^r  a  recommandé  lu  plus  grande 
doucedr  envers  les  mécontents.  Déjà  m^me  on  prq>ose, 
dit-on,  de  rendre  la  liberté  aux  nobles  délentisen  otages, 
ant  curés,  aux  mofaies,  etc.  Les  mécontents  le  sont  tou- 
jours, et  ne  veulent  rien  entendre. 

M.  de  Grumpipen  est  arrivé,  escorté  par  un  gros  oéta- 
chement. 

t.  A.  R^  sont  toBJours  4  fimxelïea,  eùet  ne  paraisaîH 
point  en  public 

On  parle  dans  les  denrfèret  leltrea  des  dHpôsHIons  do  g*. 
Béral  d'Arbergf  pour  enfermer  le  corps  d'année  deg  pa* 
triotest  4|Qe  l'on  consent  natetesant  à  porter  à  dtfvao  #• 
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ifuinie  feiille  bommes,  el  que  Pod  commence  à  ne  pas  croire 
indigne  de  la  considération  que  donne  toujours  le  nom  de 
la  patrie  invoqué  par  des  bommes  courageux* 

ANGLETEIIRE. 

De  Londres ,  le  9  novembre,  -»  Les  Etals  de  Tiie  de  Jer- 
sey ont  fait  demander  à  Sa  Majesté  de  rétablir  dans  ce  pays 
le  procès  par  jurés  (  trial  de  jury)  que  des  documenU  au- 
thentiques prouvent  avoir  élé  sa  forme  de  procédure  an- 
denne  et  originelle* 

Le  montant  du  produit  des  différentes  branches  du  re- 
venu public,  sous  les  noms  d*entrées,  d*accise,  de  contrôle 
et  d'éventuel,  est  pour  la  semaine  passée  de  294»530  liv. 
i  sous  8  dcn.  sterling. 

La  posie  aux  chevaux  a  rendu  Tannée  passée  en  Ecosse 
5,167  liv.  sterling. 

On  écrit  de  Londres  que  M.  le  duc  d'Orléans  fait  faire 
des  augmenlalions  à  sa  maison  dans  Poilugal-sireet  On 
prétend  qu'il  la  destine  6  madame  de  Buflbn.  On  ajoute  que 
la  duchesse  de  Rullans  vient  d'acquérir,  selon  Tusage  an- 
glais, pour  trente-un  ans,  la  jouissance  de  la  maison  de 
M.  d'Elme,  moyennant  8,000  liv.  sterling.  Le  prix  exorbi- 
lant  d'un  objet  de  peu  de  valeur  fuit  supposer  que  la  du- 
chesse n'est  que  le  prête-nom  de  l'illustre  négociateur  fran- 
çais* L'huissier-priseur  Cbri^tie,  qui  a  fait  le  marché* 
assure  qu'il  a  été  très  modéré,  puisque  la  maison  Blanche 
dans  Pall-Mall,  habitée  par  madame  Fitz-Herberl,  mariée 
au  prince  de  Galles,  a  coûté  10,000  liv.  sterling. 

On  apprend  que  des  faux  monnayeurs  ont  fabriqué  à 
Birmingham  une  prodigieuse  quantité  de  faux  écus  de 
trois  livres,  ce  qui  met  les  Français  qui  sont  en  Angleterre 
dans  un  très  grand  embarras,  parccqu'on  refuse  leur  urgent 
comme  suspect.  Ces  fripons  contrefont  aussi  les  guinées; 
mais  on  peut  facilement  reconnaître  la  supercherie  en  les 
jetant  sur  le  comptoir  ou  sur  le  pavé,  parceque  les  bords  de 
celte  liiusse  monnaie  sont  très  fragiles. 

FRANCE. 

De  Paris**- M.  Mounior  vient  de  publier  VExpoté  desa 
conduite  dans  V Assemblée  nationale^  et  des  motifs  de  son 
retour  en  Dauphiné  (1).  Nous  en  transcriruns  ici  le  début* 
•  Des  factieux  ont  cru  devoir, 'pour  le  succès  de  leurs  pro- 
jets, répandre  contre  moi  dans  le  peuple  les  plus  noires  ca- 
lomnies. Les  témoignages  d'estime  et  de  couGance  dont  j'ai 
été  honoré  par  ma  province  m'imposent  la  loi  de  me  jus- 
tifier publiquement.  Je  dois  faire  connaître  à  mes  commet- 
tants l'état  actuel  des  grands  iutérùts  dont  ils  m'ont  confié 
la  défense,  et  les  motifs  qui  ont  nécessité  mon  retour  en 
Dauphiné*  Je  vais  donc  être  obligé  de  parler  de  moi;  mais 
je  prie  de  considérer  que  j'y  suis  forcé  par  les  circonstan- 
ces;  que  d'ailleurs  les  détails  qui  me  sont  personnels  sont 
liés  aux  événements  les  plus  importants,  et  que,  lorsqu'on 
est  en  butte  aux  calomnies  les  plus  atroces,  il  est  permis  de 
s'enorgueillir  de  tout  le  bien  qu'on  a  loulu  faire. 

c  Beaucoup  de  mes  concitoyens  penseront  peut-être  que 
j'aurais  dû  sacrifier  à  la  patrie  l'intérêt  de  ma  réputation 
et  rester  dans  le  silence.  Je  n'aurais  pas  hésité  de  faire  ce 
sacrifice,  si  je  n'avais  entrevu  d'autre  avantage  que  le 
mien  propre  dans  la  publication  de  la  vérité  ;  mats  je  sub 
persuadé  qu'elle  est  toujours  utile,  et  qu'on  ne  peut  la  dé- 
guiser à  ceux  dont  on  est  le  mandataire ,  sans  trahir  leur 
confiance.  Examinant  ensuite  plus  particulièrement  quel 
effet  elle  pourrait  produire  dans  les  circonstances  actuelles, 
j'ai  cru  qu'elle  pourrait  déconcerter  ou  du  moins  rendre  plus 
timides  et  plus  circonspects  les  factieux  et  les  intrigants  ; 
faire  naître  des  réflexions  sérieuses  dans  l'esprit  de  ceux 
qui  de  bonne  foi  favorisent,  par  de  fausses  opinions,  la 
licence  et  l'anarcliie;  et  enfui ,  qu'elle  pourrait  faire  adop- 
ter les  mesures  les  plus  efiicaccs  pour  assurer  la  liberté  des 
suffrages* 

(0  Cet  écrit,  qui  contient  it4  pages  tn-8<>,  te  trouve  3i 
Paris,  chet  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille.  Prii  :  S  liv. 
broché  ;  el  9  liv.  8  sons  franc  de  porl  par  la  poste.     A.  M. 

L'esposé  de  la  conduite  de  Mounier  a  été  ré'mprtaié  dans 
divertet  collections,  el  se  trouve  entre  autres  dans  les  ill^- 
Umges  sur  la  révolution Jratiçaise.  L,  G. 


f  Je  n*écri8  point,  coDtfaïue  M.  Moonier,  pooF  exciter 
la  division  des  provinces,  et  ce  n'est  pas  de  celui  qui,  peut- 
être  le  premier  en  France,  a  soutenu  l'utilité  de  leur  ré* 
union  et  le  danger  de  leurs  privilèges  particuliers,  qu'on 
doit  craindre  une  pareille  tentative.  Il  faudrait  avoir  perdu 
tout  espoir  de  sauver  la  monarchie,  pour  s'exposer  à  tous 
les  inconvénients  qui,  dans  la  situation  actuelle  de  l'Eu* 
rope,  résultent  des  petits  Etats.  Je  n'écris  point  pour  con* 
tribuer  au  retour  des  anciens  abus  :  je  suis  incapable  de 
concevoir  un  projet  aussi  criminel  ;  et  ce  n'est  pas  celui 
qui,  dans  le  temps  même  di*  la  servitude,  a  donné  tant  de 
preuves  de  son  amour  pour  la  liberté,  qu'on  pourrait  soup» 
çonner  de  vouloir  se  rendre  l'apôlrc  du  despotisme,  lors- 
que lu  liberté  est  devenue  l'objet  du  plus  ardent  désir  de 
tous  les  citoyens.  Je  n'écris  pas  non  plus  pour  censurer  les 
résolutions  de  l'Assemblée  nationale  :  je  rends  hommage 
aux  dispositions  bienfaisantes  qu'on  doit  à  ses  travaux, 
telles  que  l'uniformité  des  pemes,  l'égalité  de  tous  les 
hommes  devant  la  loi ,  l'admission  de  tous  les  citoyens  à 
tous  les  emplois,  sans  distinction  de  naissance;  la  respon- 
sabilité des  ministres,  la  faculté  de  racheter  les  redevances 
féodales,  plusieurs  droits  importants  de  la  nation  consa- 
crés, plusieurs  maximes  prolectrices  de  la  liberté  promul- 
guées, et  surtout  l'abolition  de  la  division  des  ordres,  ré- 
cris, comme  je  crois  l'avoir  toujours  fait,  pour  la  vérité  et 
pour  la  liberté,  a 


ADMINISTRATION. 

Suite  du  tableau  de  la  municipalité  de  Paris. 

Nous  avons  dit  que  le  bureau  de  ville  formait  un 
autre  corps  dans  l'ordre  des  pouvoirs  municipaux  ;  il 
est  lui-même  en  quelque  sorte  le  dernier  a(^gré  de 
la  hiérarchie  municipale  el  celui  oii  va  se  concentrer 
toute  la  partie  administrative  des  départements.  11  est 
encore  juge  des  différends  qui  s'élèvent  sur  leur  éten- 
due respective,  et  connaît  de  tous  les  changements, 
modifications  qui  peuvent  s'introduire  dans  Torga- 
uisation  du  corps  de  ville. 

Ce  bureau  est  composé  de  vingt-et-un  ofGcicrs  tirés 
du  conseil  de  ville,  savoir  :  du  maire,  du  comman- 
dant-général, de  huit  conseillers-assesseurs,  des  huit 
lieutenants  de  maire,  du  procureur-général  de  la 
commune  et  de  ses  deux  substituts. 


Ce  que  le  bureau  de  ville  est  aux  affaires  intérien- 
resde  la  mu>:icipalité,  le  tribunal  contentieux  Testa 
celles  des  particuliers  lorsqu'il  s'élève  entre  eux  des 
discussions  dont  le  jugement  est  de  la  compétence  de 
ce  tribunal.  Il  connaît  de  tout  ce  qui  était  ci-devant 
porté  devant  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins, 
en  conséquence  des  marchandises,  approvisionne- 
ments, contestations  pour  le  fait  des  droits  ou  tous 
autres  objets  de  cette  nature,  et  par  appel  de  sentence 
de  la  chambre  de  police. 

Ce  tribunal  contentieux  est  formé  par  le  maire, 
huit  conseillers  assesseurs,  le  procureur-général  de 
la  commune,  ses  deux  substituts  et  un  grenier. 

La  chambre  de  police  est  un  tribunal  véritable- 
ment populaire.  Les  conseillers-administrateurs  sen- 
tant qu'ils  ne  devraient  point  former  le  tribunal  où 
Ton  jugerait  les  délinauants  en  matière  de  police, 
crurent  qu'il  fallait  établir  un  corps  de  juges-pairs, 
tirés  d'entre  les  notables  adjoints  déjà  crées  par  la 
loi. 

En  conséquence,  dans  le  projet  (ju'ils  soumirent  a 
l'Assemblée  nationale,  ils  demandèrent  «  qu'on  éta- 
blît un  tribunal  de  police  composé  de  huit  notables 
adjointe,  dans  la  forme  indiquée  par  le  bureau  de 
ville  ;  qu'il  soit  présidé  par  le  maire  ou  son  lieute- 
nant, et  à  leur  déiaut  par  le  plus  âgé  des  conseillers- 
administrateurs  de  leur  département  ;  que  les  fonc- 
tions du  ministère  public  y  soient  exercées  par  l'un 
des  adjoints  du  procureur-syndic  de  la  commuiiey 
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et  les  causes  jugées  sommairement  et  sans  frais.» 
Cette  demande  lut  décrétée,  sanctionnée,  et  forme 
l'article  XI  des  lettres-patentes  enregistrées  le  13  no-  ^ 
vembre. 

Ce  tribunal  juge  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  con- 
currence du  100  livres  d'amende  et  d*un  mois  de 
prison. 

C'est  là  que  sont  assignés  les  contrevenants  aux 
différents  règlements  de  police  concernant  la  sûreté, 
la  tranquillité,  la  propreté  de  la  ville. 

L'on  voit  par-là  que  l'arbitraire  est  absolument 
banni  delà  nouvelle  police  parisienne,  et  que  le  der- 
nier des  citoyens,  comme  le  premier,  a  droit  et  facilité 
d'être  jugé  par  ses  pairs,  ce  qui ,  chez  tous  les  peuples, 
a  toujours  été  regardé  comme  la  perfection  de  l'or- 
dre judiciaire. 

La  police  de  Paris  peut,  comme  celle  des  autres 
villes,  être  envisagée  dans  sa  partie  judiciaire,  dans 
sa  partie  administrative,  et  dans  l'exercice  journalier 
des  fonctions  qu'elle  exige. 

Nous  venons  de  voir  que  le  premier  de  ces  soins 
était  le  partage  de  la  chambre  de  police;  le  second 
est  celui  des  six  administrateurs  et  du  lieutenant  de 
maire  du  département  :  le  dernier  appartient  aux  dis- 
tricts de  la  capitale,  ou  du  moins  leur  a  été  particu- 
lièrement attnbué  par  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale que  nous  venons  de  citer. 

Nous  avons  dit  que  nous  reviendrions  sur  ce  dé- 
partement, parcequc  c'est  celui  qu'il  est  plus  géné- 
ralement utile  de  connaître,  et  qu'il  différera  telle- 
ment de  l'ancien  régime,  que  l'idée  qu'on  se  forme 
de  l'un  ne  peut  absolument  se  comparer  avec  l'autre. 

Autrefois  M.  le  lieutenant  de  police  en  avait  toutes 
les  parties  dans  ses  bureaux  ;  les  ordres  s'y  donnaient; 
les  défenses,  permissions,  rien  n'était  partagé;  les 
choses  en  allaient  peut-être  plus  vite,  mais  les  abus 
étaient  plus  indestructibles,  les  vexations  plus  ac- 
tives. 

Aujourd'hui  chaque  conseiller-administrateur  est 
le  canal  légal  par  où  les  demandes,  plaintes,  réclama- 
tions doivent  passer;  et  rien  ne  peut  s'effectuer  sans 
son  consentement,  puisqu'il  est  responsable  des  sui- 
tes de  tout  ce  qu'on  aurait  pu  faire  dans  la  partie  qui 
lui  est  attribuée. 

M.  le  maire,  comme  chef  suprême  de  la  munici- 
palité, comme  président  de  tous  les  départements, 
comme  représentant  le  pouvoir  municipal  actif,  ne 
peut  faire  aucun  acte  d'administration  particulière. 
C'est  ainsi  que  le  roi  ou  les  grands  baillis  jugent  par 
leurs  ofKciers,  et  n'en  peuvent  exercer  eux-mêmes  les 
fonctions. 

L'administration  est  donc  divisée  en  six  sections 
générales,  dont  voici  à  peu  près  les  articles  princi- 
paux, avec  le  nom  des  administrateurs  qui  y  sont 
attachés. 

M.  le  Scène  des  Maisons  :  Finspection  et  la  police 
des  spectacles;  recherches  sur  les  étrangers,  voya- 
geurs ou  établis  :  police  des  domestiques. 

M.  Fallet:  wauxhalls,  cirque,  panthéon,  clubs, 
salons,  foires,  marchés,  promenades  publiques,  ba- 
layage, arrosement,  bals  publics,  maisons  de  jeux, 
carnaval  et  autres  objets  y  relatife. 

M.  Peuchet  :  hôtels  garnis,  cafés,  auberges,  re- 
crues, soldats,  femmes  publiques  ;  sûreté  en  général. 

M.  Manuel  :  librairie,  estampes,  colporteurs,  dé- 
nombrement des  habitants  de  Paris,  inspection  des 
reçistres  de  mariases,  naissances  et  sépultures. 

M.  Thorillon  :  déclarations  qui  intéressent  la  sû- 
reté pnblique,  les  correspondances  y  relatives,  passe- 
ports, et  les  affaires  qui  n'ont  point  de  département 
fixe. 

M.  Duclosey  :  ramonages,  incendies,  pompiers, 
poids  et  mesures,  inspection  des  liqueurs,  maladies. 


inspection  des  pharmacies,  poste  aux  chevaux,  voi- 
tures de  place  et  publiques,  barrières,  et  tout  ce  qui 
est  relatif  à  In  perception  des  droits. 

Toutes  ces  brancnes  ont  des  sous-divisions  nou- 
velles :  l'objet  du  conseiller-administrateur  dans  cha- 
cune est  d'établir  les  moyens  d'ordre  qui  peuvent  en 
faciliter  la  jouissance  au  public  ;  et  c'est  aux  districts 
de  Paris  qu'est  abandonné  en  grande  partie  ce  soin 
et  cette  surveillance,  et  cela  en  vertu  du  plan  de  mu- 
nicipalité provisoirement  accepté,  et  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  6  novembre  1789. 


DISTRICTS. 

Les  districts,  comme  on  sait,  doivent  leur  existence 
au  règlement  fait  pnr  le  roi  le  28  mars  1789,  con- 
cernant la  convocation  de  la  commune  de  Paris.  Ils 
s'assemblèrent  la  première  fois  le  21  avril  de  la  même 
année  ;  et  le  choix  des  électeurs  étant  fait,  ils  se  sé- 
parèrent. 

Les  craintes  que  l'arrivée  des  troupes  et  les  des- 
seins formés  contre  la  liberté  de  l'Assemblée  natio- 
nale tirent  naître,  donnèrent  lieu  à  la  seconde  con- 
vocation le  13  juillet  dernier.  Cette  convocation  se 
Gt  en  vertu  d'une  délibération  des  électeurs,  réunis  à 
l'hôtel-de-ville. 

Alors  les  districts,  ou,  pour  parler  pluscorrecte- 
ments.  leurs  assemblées,  s'emparèrent  d'une  partie 
de  l'administration  et  de  l'exercice  de  la  police.  La 
garde  nationale  se  forma,  la  liberté  parut,  mais  ac- 
compagnée de  désordres,  d'anarchie,  et  des  troubles 
inséparables  d'une  aussi  prodigieuse  révolution. 

Des-lors  les  districts  eurent  des  assemblées  géné- 
nérale^  et  des  comités,  dont  les  membres,  élus  dans 
l'assemblée  générale,  gèrent  les  affaires  qui  ne  re- 
gardent que  le  district  en  particulier  :  lorsqu'ils  se 
mêlent  de  l'administration  commune,  ce  n  est  que 

Î>ar  forme  de  conseil  ;  le  régime  général  appartient  à 
a  municipalité. 

Chaque  comité  de  district  a  un  ou  plusieurs  pré- 
sidents, un  ou  plusieurs  secrétaires-greniers,  qui  sont 
ordinairement,  les  uns  et  les  autres,  secrétaires  de 
l'assemblée  générale. 

On  peut  aussi  remarquer  que  chaque  district  a  un 
état  militaire  composé  de  cinq  compagnies  de  cent 
hommes  chacune,  dont  quatre  volontaires  et  une 
soldée.  Ces  compagnies  forment  un  bataillon  dont  le 
commandant,  ainsi  que  les  aides-majors,  capitaines 
et  ofliciers,  sont  élus  par  le  district.  On  doit  cepen- 
dant en  excepter  la  compagnie  soldée,  dont  le  seul 
capitaine  est  a  la  nomination  de  l'assemblée  ;  les  au- 
tres sont  à  celle  du  commandant-général. 

11  y  a  de  plus  huit  notables-adjoints  par  district, 
élus  en  vertu  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  sur 
la  procédure  criminelle  du  mois  d'octobre  dernier. 
«  Ces  notables,  porte  cette  loi,  doivent  être  choisis 
parmi  les  citoyens  de  bonnes  mœurs  et  de  probité 
reconnues;  ils  doivent  être  â^és  de  vingt-cinq  ans  au 
moins.  Leur  nomination  doit  être  renouvelée  tous 
les  ans.  Us  prêtent  serment  à  la  commune  entre  les 
mains  des  ofliciers-municipaux  et  du  syndic,  ou  de 
celui  qui  la  préside,  de  remplir  lidclement  leurs 
fonctions,  et  surtout  de  garder  un  secret  inviolable 
sur  le  contenu  de  la  plainte  et  autres  actes  de  la  pro- 
cédure. Aucune  plainte  ne  peut  être  présentée  aux 
juges  qu'en  présence  de  deux  adjoints  amenés  par  le 
plaignant  et  par  lui  pris  à  son  choix.  •  C'est  parmi 
les  quatre  cent  quatre-vingts  notables  de  Paris 
qu'ont  été  élus  les  nuit  notables  assesseurs  qui  oom- 
posent  la  chambre  de  police  dont  nous  avons  parlé. 

Voici  donc  quel  est  l'ordre  actuel  du  gouverne- 
ment civil  de  Paris.  Tous  les  objets  majeurs  qui  în- 
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i(îrc3seiit  1^  ^roiu  rte  1d  vjjle  Pt  son  étal  politique 
sont  portés  çt  djsGpté3  h  )  asseipolée  générale  003 
représentants  de  U  commune  ;  ceMe-ci  en  fait  part 
anjdistricts^^tdem^nd*»  leurs  conseils  pt  leurs  lu- 
mières: je  dis  leurs  pQn&eils  rt  leurs  Inrai^rc5,  car 
ce  n'est  que  dans  le  pas  d'nne  Ipi  générale  que  la 
commune  p<*ut  dtre  consulté^  pt  son  vppu  demandé  ; 
dans  tout  antre  cas,  rassemblée  des  représentants  est 
saisie  de  tous  (es  pouvoirs  nécessaires  pour  délibérer 
et  agir, 

Dans  les  afiafres  qui  regardent  Tadniinistration  de 
^uelque  département  que  ce  soit,  la  municipalité 
liit  ce  travail,  discute  les  matières  et  rend  les  règle- 
ments dont  les  districts  sont  chargés  de  surveiller 
Texéeution,  de  dresser  procès-verbaux  des  contra- 
ventions, de  les  envoyer  aux  conseillers-administra- 
teurs du  département ,  pour  qu'ils  prononcent  la 
peine  encourue  par  la  contravention. 

Ainsi  les  comités  des  districts  font,  dans  les  détails 
de  la  police  journalière,  à  peu  près  ce  que  faisaient  les 
commissaires  au  ChMelet ,  qui  ne  sont  plus  chargés 
que  des  plaintes  op  dénonciations  en  matière  crimi- 
nelle. 

On  voit  donc  que,  çoit  que  le  pombre  des  districts 
soit  augmenté,  soit  quMI  soit  diminué  par  la  suite, 
il  ne  serait  pas  impossible  d'établir  un  ordre  fixe 
dans  Texercice  des  pouvoirs,  sitôt  aqe  la  ligne  de 
démarcation  sera  tracée,  comme  elfe  commence  à 
Tétre,  entre  les  droits  aes  districts  et  ceux  de  la 
municipalité. 

LITTÉRATURB  ÉTRANOÈRB. 

Scènes  extraites  d^une  tragédie  anglaise,  intitulée  : 
Id^  SaM-Barlhél^my  ou  ^  moitacrf  de  Paris  i  par 
Natanacl  Lee,  l'un  des  plus  célèbres  auteurs  dra- 
matiques nnglais.  C'est  k  M,  de  1»  Plape,  qui  le  pre- 
mier fi  fait  passer  dans  notre  laneue  les  pièces  du 
théâtre  AUglflis,  qu'on  a  encore  l'obligation  de  con- 
naître celle-ci.  11  vient  d'en  donner,  au  tome  V|I 
des  Pii0ê§  inl^rtf|iati(e#  et  p$^  eùnmes ,  un  extrait 
dont  nous  offrirons  seulement  une  partie  à  nqs  lec- 
teurs. Ils  peoonnaf tront,  dans  quelques-uns  des  traits 
dont  ces  scènes  sont  semées,  et  qu'il  faudrait  voir  en 
original ,  la  vérité  de  pette  obnervation  de  Voltaire  : 
«  les  échasses  du  style  Hguré,  sur  lesquelles  la  lan- 
gue anglaise  est  guindée,  élèvent  l'esprit  bien  uaut, 
quoique  p^  une  marche  irréguiière,  1 

ACTR  PREMIER, 
SchiB  11. 

LE  DUC  Dp  QU|SE  ET  LE  CARD1NAI«  DP  LOBRAITIB. 

Après  i'ilTê  entretenu  de  Uarjtuerite  if  Vahù, 
dont  le  mariage  aveu  le  roi  dfi  Navarre  servait  é 
eauvrir  U  piège  0^  i'on  voulait  enlrainer  les  huguer 
note,  le  due  de  Ouise  s'emporte  en  impréeatiQns  con- 
tre Coligny, 

Seigneur,  parlez  plus  bas,  lui  dit  le  eardinal^  vous 
savez  où  nous  sommes  j 

Qui ,  moi  git  de  Coligny  ?  lorsqu'il 
s'agit  du  mi  ï  père?  Héros  trop  d»gne 
de  mes  pieu  [pourrait parler  froidejnent 
de  ton  assai  wé-je  périr  mille  fois,  je 
veux  pprtei  te  çri  de  mp  vengeance, 
qu'il  frappe  des  cieux  ton  ombre  glo- 
rieuse, Que  IS  mes  yeuit  desséchés  p^r 

lion,  dit-on^  de  Goligpv*  A.  ¥. 


mes  pleurs,  porter  la  mort  la  plus  cruelle,  et  I4  laa^ 
cer  en  trait;  de  feu  sur  le  coupable  auteur  de  tantdt 
maux,  les  terminer  par  son  trépas  !  |e  poignarder  au 
sein  des  voluptés  les  moins  vulgaires!  ajouter  la 
damnation  à  son  supplice  !  perdre  en^iu  h  U  fois  le 
corps  pt  l'Sme  du  perfide  ! 

LE  CARDINAL. 

Vous  oubliez  que  le  roi  vous  attend»  Partez,  s^ 
gneur ! 

GUISE, 

J'y  cour» ,  seigneur!  Mais,  puissé-je  en  mourant 
éprouver  Ip  destm  d'Hérode,  ou,  comme  le  faible 
François  II,  périr  par  la  main  d'un  valet  (1),  si,  tant 
que  je  respirerai,  je  cesse  un  seul  instant  de  travailler 
à  sa  ruine!  (Us  sortent. 

ScèNElll. 

Lé  théâtre  change  et  représente  la  salle  du  ron- 
seil,  une  tqble  et  des  flambeaux.  On  voit  dans  ren- 
foncement une  chambre  oii  le  due  d'Anjou  varait 
endormi,  Catherine  de  Médicis  parait  le  quitter  à 
regret,  et  s^approche  sur  le  4^ant  du  théâtre, 

GAT0BIKINB  DB  MÉDICIS. 

Dors,  dors,  mon  cher  filSi  tandis  que  je  veille 
pour  toi!  I^  roues  du  char  fatal  que  je  destine  à 
tant  de  piorts  se  sentent  trop  enfin  ae  \^  faiblesse  de 
leur  guide  1  son  poids  est  trop  léger  pour  un  siège 
si  chancelant  ;  il  porte  nn  pas  mal  assuré  dans  la  car- 
rière ^ui  l'effraie!  Violent,  soupçonneux,  et  d*un 
caractère  indécis,  Charles  me  fait  toujours  trembler. 
MaiS|  û  Charles!  quel  que  tu  sois,  apprends  à  te 
laisserconduirepas  a  pas  dans  cette  route  ténébreuse, 
où  les  éclairs  de  mon  redoutable  pouvoir,  que  le 
bruit  ne  suivit  jamais,  vont  te  précepiter  et  te  con- 
fondre de  nouveau  dans  la  masse  commune  à  tout 
les  êtres!  Et  ce  sera  pour  toi.  mon  cher  d'Anjou! 
pour  qi|e  Tunique  et  digne  objet  de  ma  tendresse 
maternelle,  et  qui  seul  réunit  mes  v(bux,  puisse  mon^ 
1er  au  rang  suprémp,  dût  le  sort  d' Agrippine  (a)  être 
la  récompense  de  sa  mère  !  Mais  j'aperçois  Charles 
avec  son  nouveau  favori.  Ecartons-nous  un  peu.  Il 
est  peutrétrfi  })0R  de  I^  entendra  sans  qu'ils  s*en 
doutent, 

SO&BB  IV. 

V^  »0l ,  AMJRRT  W  UûMpi,  pATPE«?Mp  pB  ilpn|q^ 
ççLC^ée. 

,    LE  ROI ,  d'un  air  sombre  et  rêveur. 

i^l}>ert? 

ÂI-PPPT- 
Seigneur? 

tP  BOI. 
Je  crois  i|ne  vous  m^aimez  ? 

AtpEBT* 
P|u8  que  ma  vie. 

LB^OI. 

C'est  beaueoup  dire;  je  veui  pourtant  bien  vous 
6R  broive.  Ma  mère  .dès  longtemps  ^'estf^it  up  grand 
nom  dans  le  monde;  et  ce  grand  noip  influe  surtout 
ici.  Mais,  cher  Albert,  elle  à  des  idées  bien  cruelles; 
et  j'ose  penser,  entre  nous,  qu'une  femmp  qui  ne  s'pc- 

(0  On  •  prétendu  qu'Asbroiie  Pare,  chirurgieD  de  Praii- 
|i^i|  \\f  ivait  emppispnné  roreille  de  son  mattre.        A.  M. 

(S)  Agrippine,  après  ayoir  commis  les  plus  graods  criquff 
ppqv  élever  sqq  OU  Néron  mi  ijpàne  des  Cét|rS|  pfSril  tnfio 
par  |es  ordre§  dç  ce  |)ls  4çpatMr^, 
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enpe  qu'à  iéïmin  Ym  m  l>iitra  lc$  plus  famowï 
guerriers  d'un  royaume,  pourrait  «nOn  tout  révoUpp 
contre  elle,  et  qu'une  politique  si  b^rbai^e  PHt  bipp 
iûdigu^  4*un  gmiid  po\  l 

ALBERT, 

Qui  peut,  seigneur,  vous  engager  à  me  paHef 
oiqsi? 

I.U  KOI. 

Tu  we  le  sais  que  trop.  Apprepds,  mon  ^mU  que 
les  complots  sanglants  et  les  conspirations  tr^imees 
dans  les  ténèbres  ternissent  h  jamais  la  mémoire  des 


Victime  qu  i!  a  projeté  d'jmrooler  !  Non,  mon  cher  Ah 
bert,  non.  Pe  là  ma  hame  pour  Brutqs,  pe  célèbre 
assassin  ijont  repentit  partout  rhistoire ,  mais  que 
des  lâches  seuls  ont  pu  louer  ;  qui ,  se  couvrant  de 
l'ombre  de  ses  complices,  et  rampant  avec  un  poi- 
gnard qu'il  cachait  dans  son  sein,  a  massacré  son 
nronrA  n^rA     kohhvfi.   He  mVnteodre  :  crois  au'il 


m 


ALBERT,  en  hi  baisant  la  main, 
0  mon  cher  maître  I 


LE  ROI. 


Je  te  connais,  Albert  ;  écQule-mol  V  U  nuit  der- 
fière ,  dans  les  agitations  d'un  rêve  affreux,  je  crois 


piere 


ecoup<  . 

avidité.  Mais,  ciel  î  je  sens  sa  main  fioide  tremblante, 
et  crois  voir  )a  mort  dans  ses  yeux  !  La  soif  l'emporte 
cependant.  Mais  la  liqueur  à  peipe  avait  nénëtredans 
mon  sein,  que  j^  me  trouvf^  anéanti,  aué  ma  bouche 
et  mes  yeux  sopt  autant  de  canaux  d'o^  mon  sang 
coule  à  gros  bouillon?;  que  tous  mes  pores,  dilates, 
couvrent  mon  corps  d*unê  sueur  sanglante  i  Conçois, 
mon  ami 
ton  roi 
ment  que 

suppléer,  et  dont  nos  rojs  ofit  toujours  été  si  jaloux, 
que  mes  cbeveui^  enfin,  ainsi  que  des  feuille^  flétries 
qu'enlève  un  vent  d^automne,  tombent  tout-à-coup 
a  mes  pieds  !  J'écarte,  cher  Albert,  oui,  j^écarte  cette 
idée  dont  frémirait  trop  la  pâture  !  Mai^  ma  mère,  en 
un  mot.  est  une  femme  dont  les  vues  et  le  génie, 
aussi  actif  que  ténébreux,  ont  peut-être  quelque 
droit  de  me  faire  trembler  ! 

ALBERT. 

Ah  !  de  grâce ,  seigneur,  gardez-vous,  craigne;^ 
même  de  la  juger  sur  des  songes  toujours  plus  ou 
moins  trompeurs  !  Ranpelez-vous  les  temps  de  votre 
enfance!  avec  quelle  habileté  elle  q  su  r^gir  votre 
empire,  prévenir  les  effets  du  zèle  outré  de  la  reli^ 
gion :  contenir  le  peuple  indocile;  imposer  aux 
grands  ;  l'aire  avorter  les  ligues  étrangères,  ef,  mal- 
gré tout  l'épuisement  deslbrces  de  l'Etat,  décon- 
eerter  et  ramener  par  degrés  au  devoir  vos  plus 
puissants  et  plus  ambitieux  sujets  1 

Comte  de  Relt,  dans  le  tableau  qne  tu  viens  de 
tracer,  je  ne  vois  qu'un  beau  champ,  doiil  tu  ne 
montres  que  les  Heurs.  Mais  celle  que  tu  veux  dé- 
fendre (et  que  mon  cœur  défend  bien  mieux  eneore  I) 
n'est-elle  pas  la  plus  dissimulée  des  femmes  ?  Bstril 
quelque  lien  ^ré  pour  elle?  Bn  est-il  de  plus  ^aRr 


guiwiire?d'eaprit  plus  ingénieusement  ba^lHire  ?  de 
plus  propre,  en  un  mot,  à  transformer  en  un  ¥ast# 
désert  l'empire  le  plus  floiiw*nl?  àîais  j'entends  du 
bruit,  flnissonsi 

{La  iiéife  dmamf) 

L J  M 

ASSBUBLËE   NATIONALE. 

PfMdene^  rfe  M-  4^  BoiêgeUn ,  ^^fmé^  d*4fft 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  25  NOVEMBRE. 

M.  Target  :  Ne  déshonores  pas  votre  constitution 
par  des  détails  qui  n'appartiennent  qu'à  des  règle- 
ments particuliers  ;  ne  l'exposez  pas  à  varier  en  qqel- 
ques  points  par  les  événements.  De  simples  instruc- 
tions doivent  renfermer  ces  détails. 

L'article  Vlll  est  ainsi  conçu  :  •  Les  nominations 
des  membres  de  l'assemblée  municipale  se  feront  par 
la  voie  du  scrutin  de  liste*  > 

M.  de  Fermont  :  Le  scrutin  de  liste  serait  favorable 
à  l'intrigoe. 

M.  LE  duc  de  la  Rochefoucauld  :  Le  scrutin  de 
liste  estcontraire  aux  intrigants.  Les  calculateurs  ont 
reconnu  qu'en  rédigeant  une  liste  du  doubje  du  nom- 
bre des.person  nés  à  nommer,e'est  un  moyen  sAr  d'ap- 
peler toujours  à  l'élection  celui  que  ses  vertus  et 
ses  talents  ont  le  plus  fait  connaître.  J'adopte  dppp 
le  scrutin  par  liste,  mais  je  demande  que  eette  liste 
soit  double. 

M.  Ramel-Nogaret  :  Il  sera  impossible  dans  les 
campagnes  de  donner  les  suffrages  par  la  voie  deseru- 
tin.  Le  plus  grand  nombre  des  paysans  ne  sait  ni  lire 
ni  écrire;  il  est  obligé  de  se  confier  à  des  gens  oui 
n'abusent  que  trop  souvent  de  son  ignorance.  J'en 
ai  ftiit  Texpérienoe  lors  de  l'élection  des  membres  de 
cette  assemblée. 

M.  MouGiNS  DR  Roquefort  :  Je  demande  au^il  soit 
établi  dans  les  campagnes,  lors  des  élections ,  des 
scrutateurs  de  confia noe,  qui  écriraient  les  nomi). 

Toutes  les  méthodes  de  scrutin  sont  nécessaire- 
ment vicieuses:  il  faut  se  contenter  d'une  perfection 
relative,  et  la  chercher  dans  la  comparaison  des  in- 
convénients et  des  avantages.  Voiu}  êtes  condapanés 
sur  cette  matière  à  des  moyens  imparfaits  ;  si  vous 
adoptes  le  scrutin  individuel  avee  la  majorité  abso- 
lue, il  arrivera  souvent  que  vous  ne  pourrez  pas  ob- 
tenir cette  majorité  au  premier,  ni  deuxième  éorutin  ; 
il  fondra  bien  finir;  et  au  troisième,  vous  serez  fbrcés 
de  vous  contester  de  la  pluralité  simple.  Mais  alors 
même  il  aura  fallu  se  resigner  à  une  lenteur  exces- 
sive. Le  moyen  proposé  par  le  comité  sara  bien 
{dus  expéditif  ;  il  oflre  de  grand  avantages.  Ajoutea-y 
a  liste  double,  il  ne  présente  presque  plus  d'ineop- 
vénients.  C'est  par  oubli  que  nous  ne  l'avons  pas 
proposé;  nous  adoptons  avec  empressement  l'amen- 
dement de  M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld.  Dans  la 
liste  double,  on  trouve  place  pour  l'attachement, 
pour  la  parenté,  pour  la  prévention,  et  le  tour  des 
lumières  et  des  talents  pourra  toujours  venir. 

Je  réponds  à  l'observation  relative  aux  habitants 
de  la  campagne,  qu'ils  sont  obligés,  pour  des  affaires 
auxquelles  hs  attachent  encore  plus  d'importance, 
de  se  confier  au  curé  ou  au  notaire  du  village.  C'est 
par  ces  personnes  de  conlianee  qu'ils  feront  rédiger 
leur  liste.  Au  surplus,  on  pourvoira  par  des  règle- 
ments particuliers  anx  moyens  de  diminuer  cet  in- 
convénient. 

L'amendement  de  M.  le  due  de  la  Rochefoucauld  est 
adopté. 

M.  de  Fermont  propose  le  scrutin  individuel ,  et 
veut  faire  considérer  eette  proposition  eoniuie  i]U 
amendement* 
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M.  le  président  se  dispose  à  h  mettre  aux  voix  en 
cette  qualité. 

M.  LE  BARON  DE  Menou  :  Le  scrutin  individuel  est 
absolument  le  contraire  du  scrutin  de  liste  ;  et  si  Ton 
prétend  que  c'est  un  amendement  à  l'article,  il  faut 
prétendre  en  même  temps  que  oui  est  Tamendement 
de  non. 

M.  LE  COMTE  DE  Cbillon  :  En  adoptant  le  scrutin 
individuel,  il  serait  possible  qu*un  homme  qui  réu- 
nirait tous  les  suffrages  ne  fût  pas  nommé,  a  moins 
que  Tou  n*obligeât  Içs  votants  à  numéroter  leurs 
noms. 

M.  Blin  :  Si  Ton  délibère  sur  le  scrutin  indi- 
viduel et  qu*il  soit  admis,  que  deviendra  la  mo- 
tion?.... 

La  priorité  est  accordée  à  Tarticle  du  comité,  sur 
la  motion  de  M.  de  Fermont. 

L'article  est  décrété  en  ces  termes  : 
«VllI.  Les  nominations  des  membres  de  rassem- 
blée municipale  se  feront  par  |a  voie  du  scrutin  de 
liste  double.  » 

Les  deux  articles  suivants  sont  décrétés  sans  dis- 
cussion comme  il  suit  : 

«  IX.  Toutes  les  assemblées  particulières  des  ci- 
toyens actifs  ne  seront  regardées  que  comme  des  sec- 
tions de  rassemblée  générale  de  chaque  ville  ou 
communauté. 

«  X.  En  conséquence,  chaque  section  de  l'assem- 
blée générale  des  citoyens  actife  fera  parvenir  à  la 
maison  commune  ou  maison  de  ville  le  recensement 
de  son  scrutin  particulier,  contenant  la  mention  du 
nombre  de  suffrages  que  chaque  citoyen  nommé 
aura  réunis  en  sa  faveur;  et  le  résultat  général  de 
tous  ces  recensements  sera  formé  dans  la  maison 
commune.  » 

—  On  fait  lecture  d'un  mémoire  envoyé  par  la 
commune  de  la  ville  de  Metz,  pour  solliciter  en  fa- 
veur du  parlement  de  celte  ville,  représenter  tout  ce 
que  pourrait  avoir  de  fâcheux  le  transport  de  cette 
cour  entière,  et  demander  qu'il  soit  sursis  au  départ 
de  ces  magistrats. 

La  chambre  des  vacations  a  pris  le  21  un  arrêté 
dont  voici  la  substance  : 

Elle  voit  avec  douleur  qu'une  démarche  excitée 
par  le  zèle  ait  fait  douter  de  sou  respect  pour  l'au- 
torité du  roi  et  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale :  elle  reconnaît  la  liberté  et  l'union  qui  ré- 
gnent autour  du  trône  et  dans  l'Assemblée  nationale. 

Les  magistrats  qui  ne  sont  pas  de  la  chambre  des 
vacations  ont  adhéré  séparément  à  cet  arrêté. 

La  commune  de  Metz  désapprouve  Técart  momen- 
tané du  parlement;  elle  est  touchée  de  sa  douleur  et 
de  son  retour;  elle  doit  à  la  vérité  de  dire  qu'il  a 
toujours  défendu  courageusement  les  droits  du  peu- 
ple, et  que  souvent,  pour  les  avoir  protégés,  il  s'est 
exposé  aux  coups  du  despotisme.  11  a  rendu  la  justice 
avec  équité;  il  a  respecté  les  bons  citoyens,  et  n'a 

Sas  cessé  de  leur  être  cher  et  respectable.  Son  arrêté 
u  12  n'a  été  ni  affiché,  ni  publié,  ni  répandu. 

Dès  le  17  novembre,  il  avait  enregistré  tous  les 
décrets.  L'arrêté  du  21  ne  laisse  nul  doute  sur  sa 
soumission...  Acceptez  comme  une  réparation  sufli- 
santé  le  dévouement  de  cette  cour  à  l'Assemblée,  au 
roi  et  à  la  loi. 

Sur  la  motion  de  M.  Chapelier,  le  décret  suivant 
est  presque  unanimement  adopté. 

•  L'Assemblée  nationale  ayant  entendu  la  lec- 
ture, etc.,  décrète  que,  déférant  au  vœu  des  ci- 
toyens de  Metz,  elle  dispense  de  se  rendre  à  la  barre 
les  membres  qui  avaient  pris  l'arrêté  du  12  de  ce 
mois,  etc.  • 

M.  LE  DUC  DE  LA  ROCHEFOUCAULD  :  Lcs  Opérations 
de  l'Assemblée  nationale  ont  excité  la  reconnaissance 


de  tous  les  Français  et  l'admiration  des  étrangers; 
c'est  un  hommage  étranger  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter. 

La  Société  qui  se  rassemble  à  Londres  pour  célé- 
brer l'anniversaire  de  la  révolution  de  1688  a  cru 
devoir  offrir  à  l'Assemblée  nationale  de  France  un 
hommage  pur,  qu'aucune  prévention  de  nation  à  na- 
tion n'a  pu  empêcher.  Celte  société  est  présidée  par 
mylord  Stanhope  ;  elle  a  pour  secrétaire,  le  docteur 
Price;  tous  les  deux  sont  célèbres  par  leurs  lumières 
dans  les  sciences,  et  par  leur  zèle  pour  la  liberté  pu- 
blique; elle  est  composée  de  trois  cents  membres 
aussi  distingués  par  leurs  talents  que  par  leur  nais- 
sance. 

Cette  société,  dégagée  de  toute  prévention  natio- 
nale et  se  réjouissant  de  tous  les  triomphes  que  la 
liberté  et  la  justice  remportent  en  France  sur  le  pou- 
voir arbitraire,  présente  à  l'Assemblée  nationale  ses 
félicitations  et  le  plaisir  au'elle  ressent  en  voyant 
que  bientôt  les  deux  premières  nations  participeront 
en  commun  aux  bienfaits  de  la  liberté  civile  et  reli- 
gieuse. Elle  espère,  et  c'est  l'objet  de  tous  ses  vœux, 
que  l'influence  du  glorieux  exemple  donné  par  la 
France  aux  autres  nations  concourra  puissamment 
à  rendre  le  monde  entier  heureux  et  libre. 

On  avait  déjà,  selon  l'usage,  fait  circuler  plusieurs 
toasts  patriotiques,  lorsque  le  docteur  Price,  si  avan- 
tageusement connu  par  aes  écrits  aussi  lumineux  que 
pleins  d'énergie  en  faveur  de  l'indépendance  de 
l'Amérique,  proposa  la  motion  suivante,  qui  fut 
adoptée  à  l'unanimité  : 

•  La  Société  instituée  en  commémoration  de  la 
révolution  de  l'Angleterre,  abjurant  tout  préjugé 
national,  et  se  réjouissant  sincèrement  de  tout  triom- 
phe de  la  liberté  et  de  la  justice  sur  le  pouvoir  arbi- 
traire, se  fait  un  plaisir  des  plus  purs  a  offrir  à  l'As- 
semblée nationale  de  France  ses  félicitations  sur  la 
révolution  qui  vient  de  s'opérer  dans  cette  contrée, 
et  sur  l'heureuse  perspective  que  cet  événement  pré- 
sente aux  deux  premiers  royaumes  du  monde,  d'une 
participation  commune  aux  bienfaits  de  la  liberté 
civile  et  rdirieuse  ;  elle  ne  peut  s'empêcher  d*ajouter 
ses  vœux  très  ardents  en  faveur  d'une  révolution  si 
importante,  ni  d'exprimer  en  même  temps  la  satis- 
faction particulière  qu'elle  ressent,  en  réfléchissant 
sur  ce  que  peut  un  exemple  aussi  glorieux  donné 
par  la  France,  pour  affermir  les  droits  inaliénables 
de  l'homme,  en  ouvrant  ainsi  le  chemin  à  une  réfor- 
mation générale  des  gouvernements  de  l'Europe,  et 
pour  rendre  le  monde  entier  libre  et  heureux. 

•  Il  a  été  résolu  unanimement  que  copie  de  ladite 
résolution  serait  signée  par  le  président  au  nom  de 
la  Société,  et  envoyée  à  l'Assemblée  nationale  de 
France.  • 

La  lecture  de  cette  adresse  produit  dans  l'Assem- 
blée une  grande  sensation,  qui  se  manifeste  par  des 
applaudissements  réitérés. 

Sur  la  motion  de  M.  le  duc  de  Liancourt,  il  est  una- 
nimement décidé  que  M.  le  président  écrira  à  mylord 
Stanhope,  pour  lui  témoigner  la  vive  et  profonde 
sensibilité  ae  l'Assemblée  a  la  démarche  que  fait  près 
d'elle  la  Société  de  la  révolution. 

—  M.  de  Cazalès  demande  que  le  comité  de  consti- 
tntion  soit  chargé  de  présenter  un  projet  de  loi,  dans 
lequel  le  crime  de  lèse-nation  sera  exactement  dé- 
fini, et  où  l'on  déclarera  que  nulle  parole,  nul  écrit 
ne  peut  être  réputé  crime  de  lèse- nation  s'il  n'est 
joint  à  une  action.... 

M.  Target  :  Le  comité  est  déjà  chargé  de  cette 
mission.  11  vous  aurait  présenté  son  travail  depuis 
quelque  temps,  si  des  objets  du  moment  ne  lavaient 
empêché  de  le  terminer.  Je  demande,  d'après  cette 
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observation»  que  la  motion  du  préopinant  soit 
njournée. 

L'ajournement  est  ordonné. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Teus  Thonneur  de 
vous  exposer,  le  5  du  courant,  que  votre  décret  sur 
les  nouvelles  formes  de  l'instruction  criminelle  n'é- 
tait point  encore  en  vigueur  dans  Marseille,  et  qu'une 
foule  de  citoyens  pouvaient  devenir  à  chaque  in- 
stant les  victimes  d'une  procédure  suspecte  sous 
mille  rapports. 

Je  vous  dénonçais  que  le  27  octobre,  temps  auquel 
votre  décret  aurait  dû  être  exécuté,  le  prévôt  de  Mar- 
seille avait  rendu  un  jugement  suivant  les  anciennes 
formes  que  vous  avez  proscrites. 

Vous  ordonnâtes.  Messieurs,  qu'il  serait  provisoi- 
rement sursis  à  l'exécution  de  tout  jugement  en  der- 
nier ressort,  rendu  dans  la  forme  ancienne,  posté- 
rieurement à  l'époque  où  votre  décret  aurait  du  être 
exécuté,  et  que  tout  tribunal  qui  dans  trois  jours  ne 
l'aurait  pas  inscrit  sur  ses  regisb*e^,  qui  dans  la  hui- 
taine ne  l'aurait  pas  fait  publier,  serait  poursuivi 
comme  coupable  de  forfaiture. 

Le  décret  ne  décidait  pas  un  objet  très  important 
pour  les  accusés  :  il  annonçait  implicitement  que  le 
jugement  rendu  le  27  octobre  était  nul;  mais  il  ne 
prononçait  pas  cette  nullité  d'une  manière  expresse  ; 
il  n'ordonnait  pas  de  faire  juger  une  seconde  fois  la 
même  question  par  d'autres  juges;  et  comme  il  s'a- 
gissait de  la  récusation  du  procureur  du  roi  et  de 
l'assesseur  du  prévôt,  le  sort  des  accusés  restait  évi- 
demment compromis. 

J'ai  gardé  quelque  temps  le  silence,  parceque 
j'attendais  que  le  comité  des  rapports,  qui  a  reçii 
une  inGnité  de  mémoires  sur  cet  objet,  vous  les  fît 
connaître;  mais  cette  affaire  a  entièrement  changé 
de  face  par  deux  nouvelles  circonstances,  dunt  l'une 
m'était  inconnue  le  5  du  courant,  et  dont  l'autre  était 
impossible  à  prévoir. 

La  première,  c'est  que  le  prévôt  de  Marseille,  loin 
de  traiter  les  accusés  avec  cette  humanité  que  solli- 
citent vos  nouvelles  lois,  les  a  fait  enfermer  dans  une 
prison  d'Etat  ;  ils  avaient  été  rcssirrés  jusqu'ici  dans 
une  citadelle  ;  ils  ne  sont  plus  aujourd'hui  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi,  mais  dans  les  anciens  cachots 
du  despotisme. 

La  seconde,  c'est  que  bien  loin  d'exécuter  vos  dé- 
crets, le  prévôt  a  écrit  à  MM.  les  députés  de  la  ville 
de  Marseille,  qu'il  était  impossible  de  rendre  la  pro- 
cédure publique.  S'il  faut  l'en  croire,  des  témoins 
qui  n'ont  déposé  que  sous  la  foi  du  serment  ne  con- 
sentiront pas  que  leurs  dépositions  soient  connues. 
Si  la  procédure  devient  publique  dans  le  fort,  le 
peuple  s'en  emparera;  si  le  prévôt  se  rend  dans  le 
palais  de  la  sénéchaussée,  il  aura  des  dangers  à  cou- 
rir, même  pour  sa  vie. 

J'ai  ouï  (lire  que  le  prévôt  avait  exposé  les  mêmes 
niotife  dans  un  mémoire  qu'il  a  adressé  à  l'Assem- 
blée nationale  ;  je  ne  sais  si  ce  mémoire  existe,  mais 
je  puis  assurer  que  la  lettre  à  MM.  les  députés  de 
Marseille  e^t  certaine. 

Si  le  mémoire  dont  je  parle  a  été  envoyé,  je  de- 
inamlc  qu'il  soit  sur-le-champ  communiqué  à  l'As- 
semblée, parcequ'une  affaire  aussi  grave  ne  peut 
soufi'rir  aucun  délai. 

La  lettre  suffit  pour  m'autoriser  à  vous  demander 
s'il  est  ^ssible  de  laisser  une  procédure  entre  les 
mains  d  un  juge  qui  ne  croit  point  à  la  sagesse  de 
votre  décret,  qui  refuse  de  l'exécuter,  qui  allègue 
|K)ur  s'en  défendre  les  plus  frivoles  prétextes,  qui 
craint  de  ne  pouvoir  soustraire  le^  prisonniers  aux 
réclamations  d'une  ville  entière  s'il  ne  les  précipite 
dans  des  prisons  d'Etat,  qui  ne  peut  exercer  ses  fonc- 
tions que  dans  un  fort,  qui  craint  encore  que  ce  fort 


ne  soit  enlevé,  qui  a  admis  des  témoins  tellement 
suspects  qu'il  n'ose  espérer  qu'ils  veuillent  rendre 
leurs  dépositions  publiques,  qui  a  choisi  deux  juges 
tellement  odieux,  qu'il  ne  peut  répondre  même  de 
leur  vie  si  la  procédure  se  fait  aans  le  palais  de 
justice. 

Ne  croyez  pas,  messieurs,  que  je  veuille  inculper 
directement  le  prévôt.  C'est  un  militaire  digne  de 
l'estime  de  ses  concitoyens;  mais  il  est  excusable 
d'ignorer  les  formes  de  l'instruction  criminelle,  et  il 
les  ignore.  Forcé  de  choisir  un  assesseur  et  un  pro- 
cureur du  roi,  forcé  de  confier  à  d'autres  qu'à  lui- 
même  les  fils  tortueux  d'une  procédure  compliquée, 
le  choix  qu'il  a  fait  a  rendu  ses  bonnes  intentions 
inutiles,  et  sa  probité  personnelle  ne  peut  plus  ras- 
surer contre  les  plus  coupables  erreurs. 

Quel  parti  reste-t-il  donc  à  prendre?  Un  seul, 
messieurs,  et  vous  concilierez  l'exécution  rigoureuse 
des  lois  avec  ce  que  vous  devez  à  la  tranquillité  pu- 
blique. C'est  de  confier  à  un  autre  tribunal  une  pro- 
cédure que  le  procureur  du  roi  et  l'assesseur  du  pré- 
vôt ont  convertie  en  instrument  d'oppression,  et  qui 
n'est  dans  leurs  mains  qu'un  moyen  de  servir  des 
haines  secrètes,  de  favoriser  le  rétablissement  des 
anciens  abus,  et  de  punir  les  bons  citoyens  qui  ont 
osé  les  dénoncer  avec  courage. 

Ce  que  je  dis  ici,  messieurs,  n'est  qu'un  aveu  que 
le  prévôt  a  fait  lui-même  dans  sa  lettre  à  MM.  les 
députés  de  Marseille  :  il  a  trouvé,  dit-il,  en  arrivant 
dans  cette  ville,  toutes  les  autorités  légales  compro- 
mises, il  a  voulu  les  rétablir;  était-ce  là  la  mission 
qu'il  devait  exercer?  11  avait  à  poursuivre  des  as- 
sassins, des  incendiaires;  mais  devait-il  être  le  ven- 
geur d'un  intendant  que  la  ville  de  Marseille,  que 
toutes  les  corporations,  que  son  conseil  municipal 
n'ont  cessé  de  dénoncer?  Pouvait-il  décréter  comme 
coupables  les  citoyens  vertueux  qui,  dans  les  assem- 
blées primaires,  se  sont  élevés  contre  ce  même  inten- 
dant? Voilà,  messieurs,  ce  qu'il  a  fait,  ou  plutôt 
voilà  ce  qu'on  a  fait  en  son  nom;  c'est  ainsi  qu'un 
juge  honnête  a  cessé  d'être  l'organe  impassible  de  la 
loi,  et  que  sa  procédure  est  devenue  un  attentat  à  la 
liberté  publique. 

Cette  nouvelle  dénonciation  est  renvoyée  au  co- 
mité des  rapports. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  26  NOVEMBRE. 

Quelques  dons  patriotiques,  et  entre  atitres  celui 
d'une  société  de  Lvon,  accompagné  d'une  pièce  de 
vers,  sont  annonces  à  l'ouverture  de  la  séance» 

—  L'on  revient  à  la  discussion  des  articles  consti- 
tutionnels. Les  XI  et  XII  passent  sans  la  moimlre  dis- 
cussion (1). 

Sur  l'article X11I,  M.  le  Long  propose  d'ajouter  que 
les  scrutateurs  ne  pourront  ouvrir  les  scrutins  qu  en 
présence  du  secrétaire  de  l'assemblée. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

Les  articles  XIV,  XV,  XVI  sont  décrétés  sans  au- 
cuns débats  ni  discussion. 

Il  s'en  élève  sur  l'article  XVII,  que  le  comité  de 
constitution  avait  présenté  en  ces  termes  : 

«  Les  conditions  d'éligibilité  pour  les  administra- 
lions  municipales  sont  les  mêmes  que  pour  les  ad- 
ministrations de  département  ou  de  district.  • 

Plusieurs  membres  disent  qu'il  serait  dangereux 
d'adopter  pour  la  composition  des  municipalités  les 
mêmes  principes  que  l'Assemblée  nationale  a  consa- 
crés pour  les  départements  et  les  districts,  relative- 
ment à  la  liberté  indéfinie  des  élections.  Ils  s'appuient 

(I)  Vovez  cet  ariiclct  el  les  nÎTaoU  è  la  fin  do  la  séaaot 
insérée  dans  le  Moniteur  du  97.  L.  G. 
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stir  lei  ihéôturëfiients  qui  eb  rësutteraiént,  si  Une 
même  famille  compostiit  les  municipalités;  et  c'est 
pour  etnuécher  l'aristocratie  municipale  que  M.  le 
marquis  aEstourmel  propose  d'ajouter  que  i  «  cepen- 
dant le  père  et  le  fils,  le  beau-père  et  le  gendre, 
les  frères  et  les  beaux-irères,  l'oncle  et  le  neveu,  ne 
pourront  être  ensemble  membres  d*uue  administra- 
tion mudicipale.  • 

M.  Target  observe  que  sur  un  pareil  amendement, 
proposé  au  sujet  des  assemblées  de  district  et  de  dé- 
partement à  la  séance  du  23  de  ce  mois,  l'Assemblée 
nationale  â  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

Malgré  cette  observation,  l'amendement  est  admis 
et  décrété  avec  la  première  partie  de  l'article  du  co- 
mité, sauf  la  rédaction. 

Sur  l'article  XVUl.  la  discussion  a  été  vive,  et  les 
débats  longs  et  opiniâtres.  Le  comité  l'avait  présenté 
ainsi  : 

•  Les  membres  des  corps  municipaux  de^  Villes, 
bour^.  paroisses  ou  communautés,  seront  au  nom- 
bre de  trois,  v  compris  le  maire,  lorsque  la  popula- 
tlon  sera  au  dessous  de  mille  habitants  ^ 

«  De  six,  y  compris  le  maire,  de  mille  k  itoïi  millo 
habitants; 

•  De  douze,  de  dix  mille  h  vingt-etnq  mille  ; 

«  De  quinze,  de  vingt-cinq  mille  à  Cinquante  mille; 
«  De  diX-nUlt,  de  cinquante  mille  â  cent  mille  ; 

•  De  vingt-et-un  au-dessus  de  cent  mille. 

«  A  i'eXception  de  ta  ville  de  Paris,  qui,  à  cause  de 
son  immense  population,  sera  gouvernée  par  on  rè- 
glement particulier.  » 

,Un  gfaud  nombre  de  membres  font  l'observation 
générale  que  le  nombre  des  ofliciers  municipaux  n'e^t 
pas  asse^  considérable  en  proportion  de  la  popula-» 
lion  i  qu'il  peut  être  utile  de  borner  Tagence  de  clia- 
que  administration  à  un  petit  nombre  de  membiV.s, 

four  accélérer  l'exécution;  mais  qu'il  n'en  doit  pas 
tre  ainsi  du  conseil,  dont  la  surveillance  sur  toutes 
les  opérations  de  l'agence  doit  être  confiée  au  plus 
grand  nombre  possible  de  véritables  intéressés. 

M.  de  Fc  imont  dit  que  puisque  le  comité,  dans  les 
articles  p(»stérieurs,divise  la  municipalité  en  un  con- 
seil et  en  un  bureau,  il  en  résulte  que  Tun  et  l'autre 
seront  trop  peU  nombreux  dans  les  municipalités 
composées  de  trois  membres  seulement» 

M.  Lanjuinais propose,  pour  finir  toute  discussion, 
de  doubler  tous  les  nombres  indiqués  dans  Tarticle 
du  comité. 

M.  Rewbell  obscnrc  qu'il  n'existait  aucune  an- 
cienne municipalité  qui  ne  fût  composée  de  plus  de 
trois  membres  ;  qu'il  serait  infiniment  dangereux 
d'adopter  le  plan  du  comité,  parceque  les  habitants 
des  campagnes  surtout  ne  pourraient  voir  qu'avec 
peine  leurs  intérêts  concentrés  dans  un  cercle  d'ad- 
ministration plus  étroit  qu*il  ne  l'est  aujourd'hui.  Il 
demande  qu'on  forme  les  municipalités  de  six  mem- 
bres sur  cinq  cents  habitants,  neuf  sur  mille,  douze 
sur  deux  mille,  etc.,  ainsi  de  suite  jusqu'à  cent  mille, 
et  qu'on  ajoute  trois  membres  par  chaque  cinquante 
mille  au-dessus  de  ce  nombre  de  cefit  mille. 

M4  Ramel-Nogaret  net  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée les  foriues  de  municipalités  existant  dan»  sa 
province  (Languedoc);  il  demande  que  l'on  conserve 
le  r^ime  des  consuls,  et  il  nrésente  un  projet  de  pro- 
portion dans  les  principes  oe  ce  régime. 

M.  Mougins  de  Roquefort,  député  de  Draguignan, 
représente  que  si  l'on  réunit  sur  le  maire  et  ses  deux 
a<yoiDts  les  fonctions  municipales  de  tout  un  village, 
c'est  absolument  créer  une  aristocratie  munieipaTe; 
il  ajoute  qu'il  iaut  distiuguer  les  municipalilés  des 
directoires  ;  qu*il  faut  établir  des  directoires  dans 
toutes  1rs  coimriunantés,  et  les  composer  d'un  nom- 
bre de  membres  proportlomié  à  la  population,  et 


régler  qUe  rien  ne  se  fera  sans  l'approbation  de  ce 
conseil.. 

M.  deMontlosierse  récrie  sur  l*eteeptlott  proposée 
pour  la  ville  de  Paris  :  elle  est,  dlt^l,  ou  de  fiiveùr 
ou  de  néces«té.  Si  elle  est  de  nécessité,  son  immense 
population  ne  peut  pas  lui  donner  des  droits  à  une 
exception  :  car,  en  se  soumettant  à  la  proponion  gé- 
nérale, file  obtiendra,  sous  ce  rapport,  tout  ce  qui 
lui  est  dû.  La  municipalité  de  Paris  n'aura  rieh  de 
plus  à  fuire  que  les  municipalités  de  Lyon  et  de  Bor- 
deaux ;  d'où  il  suit  qu'elle  doit  être  établie  sur  les 
mêmes  bases  que  tout  autres. 

MM.  Target  et  Desmeuniers  observent  qu'il  n'était 
point  dans  Tintention  du  comité  de  constitution  de 
soustraire  la  ville  de  Paris  â  l'applicatidn  des  prin- 
cipes généraux  d'administration  municipale*  qu'il 
ne  s'agit  point  de  privilèges,  de  prérogatives,  ni  de 
ftveur  ;  mais  que  l'étendue  de  cette  ville  et  la  police 
qu'elle  a  à  exercer  sur  huit  cent  mille  habitants  né- 
cessitent un  règlement  particulier.  M.  Target  dit  qu^ 
la  ville  de  Lyon,  qui  a  une  population  de  cent  soilan- 
tCKlixmille  habitants,  n'a  cependant  que  dix-huit  offi- 
ciers municipaux;  que  ce  nombre  étant  depuis  de 
longues  années  reconnu  lui  suflire.  Cette  raison  a 
porté  le  comité  à  ne  foire  aucune  exception  pour  les 
autres  villes. 

M.  DÈsiHEtJiiiERS  :  Je  crois  devoir  expliquer  lés 
tootife  de  la  proportion  que  le  comité  a  adoptée  :  il 
a  réduit  à  trois  les  membres  des  municipalités  dont 
les  habitants  sont  au-dessous  de  mille,  afin  d'avoir 
un  nombre  dont  le  tiers  se  fit  sans  fraction  :  son  in- 
tention avait  été  d'abord  de  lé  porter  â  six,  mais  il  a 
Considéré  que  ces  municipalités  auraient  peu  d'affai- 
res, et  que  les  officiers  municipaux  ne  recevant  pas 
d'émoluments,  il  se  trouverait  dans  les  villages  peu 
de  personnes  en  état  de  sacrifier  leur  temps  aux  de- 
voirs de  ces  places.  Le  comité  a  projeté  de  vous  pro- 
Koser  de  subordonner  les  municipalités  aux  asseWi- 
lées  des  districts,  lesquelles  vérifieraient  les  comptes 
qui  seraient  imprimes  pour  les  villes  au-dessus  de 

Î(uatre  mille  habitants  ;  au-dessous  de  ce  nombre, 
es  Comptes  seraient  déposés  au  greffe  de  la  munici- 
palité, où  toUs  les  habitants  pourraient  en  prendre 
communication  sans  déplacer. 

Je  finis  par  représenter  à  M.  de  Morttlosîer  que  le 
revenu  de  la  ville  de  Paris,  qui  est  de  4  à  5  millions, 
consiste  en  octrois  pour  la  majeure  partie  :  qu'elle  a 
a  régir  des  établissements  publics,  et  une  police  im- 
mense à  exercer  ;  qu'il  lui  faut  de  nécessité  un  règle- 
ment particulier,  mais  ordonné  par  TAsSemblée,  et 
d'après  les  principes  qu'elle  a  consacrés. 

M.  Malouet  et  quelques  autres  membres  deman- 
dent que  te  nombre  des  membres  de  l'administration 
municipale  ne  soit  pas  réduit  au-dessous  de  six ,  et 
que,  dans  les  cas  extraordinaires,  la  commune  soit 
convoquée  en  assemblée  généraîe. 

Apres  tous  CCS  débats,  iï  est  décidé,  conformément 
au  cnangement  proposé  par  le  comité  de  Constitu- 
tion, lo  qu'au  Heu  de  trois  membres,  lorsque  la  po- 
pulation serait  au-dessous  de  mille  âmes,  cette  fi.ta- 
lion  aura  lieu  pour  une  population  au-dessous  de 
cinq  cents  ;  2<»  que  ce  nombre  sera  de  six,  toujours 
y  compris  le  maire,  depuis  cinq  cents  jusqu'à  trois 
mille  âmes.  Le  reste  de  l'article  n'éprouve  que  l'ad- 
dition relative  à  la  ville  de  Paris. 

Les  neuf  autres  articles  sont  adoptés  i  l'tinànimité 
et  sans  discussion. 

Le  comité  en  présente  un  conçu  en  ces  termes  : 

•  Les  membres  du  conseil  municipal  régleront  les 
travaux  et  les  dépenses,  inspecteront  l'ei&ution,  re- 
cevront les  Comptes,  et  prendront  tontes  les  di  libé- 
rations sur  les  oDjels  qui  excèdent  les  t)ornes  d'une 
simote  régie.  •      (La  $uit90Mhuméroprockuin.) 


Piria.  T|p    Scari  Ploa.  ro*  Caraaci^r 
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POLITIQUE. 

HOLLANDE. 

Dt  la  Baye,  U 17  norcmfrre.— Les  Etats-Généraiix,  à<|ui 
le  |oa?emement  de  Bruxelles  a  hit  remeitre  une  noaTelle 
note  relative  k  M.  Vandemoot  et  aux  émigraDU  brabao- 
çons,  ODt  répondu  qu'ils  ne  pouTaienl  que  8*en  référer  à 
leur  première  résolution  du  ih  octobre.  Ainsi  L.  H.  P. 
persistent  à  traiter  les  émigrants  brabançons  d*après  les 
principes  fondés  sur  le  droit  d*asile,  et  elles  se  refusent  à 
la  prière  que  leur  fait  le  gouTememeot  antricbien  de  (aire 
arrêter  If.  Vandemoot,  et  de  le  mettre  en  lieu  de  sûreté. 

Il  n*j  aura  bientôt  plus  de  puissances  en  Europe  qui  cun- 
scrrent  Thabitude  de  braver  TopinioB  des  hommes  d'hon- 
neur de  tous  les  pays.  La  nouvelle  que  nous  recevons,  too« 
chant  la  conduite  des  Etats-Généraux,  doit  nécessairement 
inspirer  en  France  des  sentiments  bien  dilTérents  de  ceux 
que  la  noofeUe  contraire  j  avait  d^à  Adt  naître» 

PATS-BAS. 

De  BruxelUs,  U  48  nwembre.  —  Madame  TarcUdu- 
chesse  et  le  due  Albert  son  époux  sont  partis  de  cette  viUe 
dans  la  nuit  du  i7  au  48  de  ce  mois. 

Le  bataillon  de  Clairflajt,  n'ayant  plus  ni  vivres  ni  muni- 
tions, a  été  forcé  de  se  rendre  aux  patriotes.  Le  comte 
d'Arberfc  s'est  retiré  avec  cinq  bataillons  à  Deodennonde, 
d'où  il  doit  se  replier  sur  Bruxelles. 

Z>«  i9« — Le  comte  d'Arberg  est  arrivé  hier  id,  suivi  de 
•es  troupes,  qui  doivent,  dit-on ,  camper  hors  de  la  ville 
pour  la  mettre  à  l'abri  des  entreprises  des  patriotes,  pen- 
dant que  la  garnison  contiendra  les  habitants.  On  fiiit  une 
nouvelle  visite  des  armes ,  et  on  les  enlève  des  maisons 
où  elles  avaient  été  laissées  en  dépôt  lors  de  la  première 
visite. 

On  assure  que  les  patriotes  ont  reçu  à  Gand  trois  petits 
tonneaux  de  ducats  de  Hollande.  11  est  certain  que  toutes 
leurs  dépenses  ont  été  payées  comptant  :  un  marchand,  avec 
lequel  ils  ont  traité  pour  une  livraison  de  mille  chevanx, 
a  dit  que  le  prix  lui  en  avait  été  payé  en  billets  de  la  ban* 
que  d'Angleterre. 

Nous  tenons  ce  détail  d'un  lieu  sûr  :  nous  nous  empres- 
sons de  le  publier;  peut-être  servira-t-il  à  contrarier  puis- 
samment la  coupable  légèreté  avec  laquelle  on  a  parlé  dans 
quelques  papieni  du  pillage  et  du  brigandage  des  patrio- 
tes brabançons. 

Du  Si.  —  Depuis  l'allaire  de  Gand  on  est  peu  instruit  de 
la  marche  des  patriotes.  On  fait  répandre  le  bruit  que  le 
prince  Louis  de  Ligne  est  retourné  en  France,  et  qu'au 
lieu  d'une  blessure  à  la  main,  comme  on  Pavait  dit  d*abord> 
il  n'a  reçu  qu'une  balle  dans  son  chapeau. 

On  a  fait  k  Bruxelles  de  grands  nréparalift  de  défense,  et 
surtout  dans  le  quartier  du  haut  ae  la  ville,  où  sont  situés 
les  hôteb  du  conseil  royal,  du  ministère,  du  département 
militaire,  du  trésor  royal  et  de  la  chambre  dei  comptes. 
Pour  mettre  ce  quartier  k  Tabri  de  toute  surprise,  on  a  bar- 
ricadé presque  toutes  les  rues  qui  y  conduisent  par  des  fos* 
ses  profonds  revêtus  de  parapets  :  on  a  pris  cependant  la 
précaution  de  laisser  un  chemin  pour  les  gens  de  pied 
dans  les  rues  principales»  où  la  communication  est  india- 
pen^able. 

Vne  déclaration  de  femperenr,  en  date  du  30  novembre, 
prolonge  d'un  mois,  à  compter  de  ce  Jour,  le  temps  pen- 
dant lequel  tous  ceux  qui  se  sont  talssé  entraîner  dans  le 
parti  des  rebelle»  pourront  le  quitter  et  retourner  chei 
eux ,  sans  crainte  d'être  aucunement  recherchés ,  à  Pexcep- 
tion  toutefois  des  chefi  de  ta  révohe.  Cette  dértaratlon  con- 
tient auMi  l'aveu  que,  parmi  les  personnes  arrêtées  à  Foa- 
casion  des  troubles  actuels,  U  y  a  beaucoup  àHnnooht»;  et 
elle  donne  Passunnce  que  personne  ne  sera  plus  arrêté 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  autrement  que  »eUm  le»  loU 
et  lié  rèfki  étâèUes.  Eaàn  cette  déclaration  annonce  qoe 
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le  séminaire  de  Louvain  cessera  entièrement;  que  Tensel» 
gnement  de  ta  théologie  y  est  dès  à  présent  suspendu* 
ainsi  qoe  celui  du  droit  ecclésiastique  à  Bruxelles,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  pris  sur  ces  objets  des  arrangements  teta 
que  la  généralUé  des  citoyen»  puisse  en  être  pleinement 
satisfaite. 

ANGLETERRE. 

De  Londre»y  le  16  nor^mfrre.  —  Les  papiers  anglais  da 
16 ,  à  l'article  Nouvelle»  étranykre»^  assurent  que  Tempe- 
renr  est  retombé  malade,  et  que  les  aymptêmes  de  la  pnl- 
monie  reparaissent  avec  plus  de  violence  que  jamais.  Ita 
prétendent  également  queles forces  de  la  Csarine  diminuent 
de  jour  en  jour,  et  que  le  traité  de  paix  entre  les  Turcs  et 
ta  Russie  pourrait  bien  ne  se  conclure  qu'avec  son  filsw 

Le  17.  —  Le  conseil  privé  s'est  assemblé  pour  prendre 
en  considération  une  pétition  des  habitants  de  Jersey,  qui 
demandent  pour  cette  année  un  secours  additionnel  en  blé» 
Un  acte  du  parlement  autorise  à  taire  passer  dans  cette  Ile 
une  certaine  quantité  de  grains;  mais  ita  prétendent  qœ 
celle  qu'ils  ont  reçue  cette  année  n'est  pas  sniSsante;  on 
soupçonne  cependant  que  ce  besoin  pourrait  bien  n'être 
que  prétendu,  et  l'on  craint  qu'ils  ne  se  proposent  d'expor- 
ter ce  grain  en  France  à  très  grand  bénéâce.  Le  conseil- 
privé  ira  encore  rien  décidé  à  cet  égard;  il  doitse  taiseai* 
bler  incessamment. 

Les  travaux  de  l'aqueduc  de  Kelvin  se  tvivent  sans  in^ 
terruptlon  ;  ta  maçonnerie  est  étonnante  pour  l'étendue  et 
ta  perfection.  A  Stockingfield,  près  de  Glasoow,  on  ren- 
contre dans  le  court  espace  d'un  demi-mille  triDis  ponts 
qui  servent  d'aqueducs,  dmi  édnses  et  dnq  bassins  cir- 
cutaires. 

Le  grand  aqueduc  élève  une  rivière  artificielle  au-dessus 
d'une  vallée  très  profonde,  du  fond  de  laquelle  les  spec- 
tateurs verront,  à  soixante-dix  pieds  au-dessus  de  leur  tête» 
des  vaisseaux  marchands  de  la  première  force. 

On  dit  que  l'impératrice  de  Russiqol&t  ta  paix  à  ta  Suède 
aux  conditions  suivantes  : 

•  Elle  laisse  le  roi  de  Suède  en  possession  de  tout  ce  qu'il 
avait  avant  la  guerre  actuelle,  ce  qui  ne  nous  parait  pas 
fort  étonnant,  car  ce  prince  a  tout  conservé;  elle  retirera 
ses  troupes  de  dessus  son  territoire  et  de  ses  frontières  « 
sans  exiger  aucune  indemnité  pour  les  frais  d'armemenL 

c  La  ces.^ation  des  hostilités,  l'union,  la  concorde,  voilà 
tout  ce  qu'elle  demande  de  Sa  Majesté  suédoise.  » 

On  ne  doute  point  en  Angleterre  que  ce  prince  n'accepte 
ces  conditions,  d'autant  mieux  qoe  le  cabinet  de  Saint-Ja- 
mes, qui  seul  peut  soutenir  la  Suède  dans  cette  guerre  dis- 
pendieuse, ne  veut  en  ce  moment  que  la  paix. 

ETATS-UNIS   D* AMÉRIQUE. 

De  NevhYork^  le  26  eeptembre, — La  chambre  des  repré- 
sentants a  présenté  à  l'approbation  du  sénat  un  bill  pour  ta 
formation  d'une  nouvelle  ville  fédérative  aux  Ixvds  du 
fleuve  Susqoehannah  en  Pensylvanie. 

Le  président  a  peint  vivement  aux  deux  chambres  du 
congrès  Tétat  déplorable  uù  se  trouve  réduit  l'Etat  de 
Géorgie  par  la  supériorité  des  Indiens  méridionaux.  Ces  In- 
diens ont  à  leur  tête  on  certain  Ifac-Gillvrai  qui  ne  man- 
que ni  de  jugement  ni  de  talents.  Ils  sont  foumfo  de  muni- 
tions de  guerre;  c'est  un  tribut  qoe  leur  paient  les  habitants 
de  la  Floride  espagnole.  Leurs  diverses  incursions  causent» 
depuis  quelques  années,  de  grands dég&ts  à  la  Géorgie.  — 
Le  congrès  a  résolu  d'y  envoyer  des  commissaires  »  et 
d'acheteri  au  moyen  de  20,000  dollars»  ta  paix  de  œs  lu- 
(tiens. 

Comment  ne  pas  rapprocher  cfs  actes  de  modération  et 
de  moralité  publique  de  l'injustice  effrénée  de  quelques 
pttisMmces  enropéômes,  qui,  bien  loin  de  chercher  leurs 
ennemis  pour  négocier  généreusement  avec  eux,  ont  plus 
d'une  fois  épuisé  leurs  trésors  pour  répandre  le  sang  même 
4es  peuples  qM*ll9  ^Milfnt  appela  ^  gOQTcmer  par  les  Uns? 
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FRANCE. 

De  Paris»  — •  LeUm-^atenies  du  rci^  du  8  novembre 
1789,  qui  ordoDoent  IVnvoi  aux  tribunaux,  municipalités 
ei.autrtt  eorpt  admlnitlratifii ,  det  décrets  de  TAssemblée 
oatlonalt  qui  ont  été  acceptés  ou  sanctionnés  par  8a  Ma- 
jesté depuis  It  10  octobre  ju8qii*à  la  date  desdttes  lettres- 
patentes* 

jirrét  du  conseil  <CEtat  du  roi,  du  15  novembre  i789, 
qui  casse  et  annuité  celui  du  parlement  de  Metz  du  12 
de  ce  mois,  en  tout  ce  qui  excède  renregistrement  par  et 
simple  des  lettres-patentes  du  8  du  présent  mois* 

ProcUimëti$n  du  rpi,  du  45  nûvembrê  1789,  qui  tuto- 
rUe  les  munioipalités  è  recevoir  les  bi|oax  et  faisselles 
dV  et  d*arg«Dt  pour  Ica  trensmettre  «ox  directeurs  des 
nemiaiest 

Lefireê^afenHs  du  roi,  du  9  novembre  1789,  sur  le  dé- 
cret de  PAssemblée  nationale,  portant  que  tous  titulaires 
de  bénéfice  et  tous  supérieurs  de  malsons  et  établissements 
teelésitstiqiies  seront  teuus  de  AJre  daM  denx  mois  la  dé- 
tlaraiioii  de  tous  les  biens  dépendant  desdits  béoéfiees, 
IMifons  et  étabUssenenls* 

—  Une  lettre  de  Langres»  dn  19  de  et  moia,  raconte  Pé- 
Vénemeot  q«i  suit  : 

Sur  1«  rottte  de  Dijon  à  Aatan,  près  Monnagny,  est  le 
ebéteau  de  Golooibéer,  très  fortifié»  Les  paysans  ont  ima- 
giaé  que  le  seigneur,  ses  amis  et  une  mnltitode  de  penon- 
iiea  de  tous  ks  étata  y  a? aient  des  projets  et  moVens  de 
gtterrti  Cette  idée  a  gagné  les  villes  de  Dijon,  Beaune, 
Chagny  et  Autun,  qui  y  ont  envoyé  des  détaobements  de 
garde  nationalak  Le  rendci«votis  de  orne  cents  bomroes  a 
été  à  Moamagny.  Le  seigneur  de  Colombier  leur  a  député 
pour  les  prier  de  venir,  un  détacberaent  seulement,  visiter 
eoD  cbftteau,  dont  U  lenr  a  envoyé  les  clés,  et  il  a  annoncé 
qu'il  pouvait  recevoir  ce  four  cent  personnes  à  sa  table. 
Le  détachement  a  trouvé  le  seigneur  fort  tranquille,  et  des 
tables  fort  bien  serviet. 

M.  révéqoe  de  Langres  est  teujoun  à  Fabbaye  de  Glalr- 
niu. 

Umiraii  d^une  Mtrê  de  Ufim^  ésk  10  njwinéri. 

Le  peuple  de  $alnt-Etienne<ieii>Fores  s*est  porté  à  des 
excès  eflrayants.  Yoid  comme  on  raconte  le  fait  :  Un.ecclé« 
siastique  avait  ttnu  des  propos  séditieux  contre  la  munici* 
pallté  et  le  comité;  il  en  avait  été  quitte  pour  une  verte 
réprimande  et  des  excuses  très  humiliantes.  Cn  ouvrier  en 
avait  tenu  de  plus  violents  encore,  et  avec  plus  de  publi- 
cité ;  il  a  été  mis  en  prison.  La  crainte  que  le  peuple  ne  le 
délivrât  a  aé  cause  qu'QU  Ta  transféré  dans  les  prisons  de 
Montbrison. 

Le  lendemain,  le  peuple  de  Saint-EUenoe  s*est  attroupé, 
a  forcé  la  garde  nationale,  et  a  pénétré  jusqu'à  la  salle  où 
le  tenait  le  comité.  Là,  des  femmes  insensées  et  féroces  se 
sont  jetées  sur  M.  de  Rochetailler,  lieutenant-colonel  de 
cette  garde>  homme  estimé,  citoyen  respectable.  On  dés- 
espère qu'il  survive.  11  a  la  générosité,  pour  sauver  les 
coupables,  de  dire  quMl  s*est  laissé  tomber  lul-mf  me.  Bien- 
tét  la  ftireur  n'a  plus  de  bornes  ;  le  drapeau  rouge  est  In- 
sulté ;  la  loi  martiale  est  sans  force.  Le  peuple  court  à  un 
magasin  d'armes,  et  force  la  municipaflié  de  lui  donner 
un  ordre  pour  aller  délivrer  le  coupable  à  Montbrison.  Vingt 
bemmes  de  cette  multitude  effrénée  marchent  toute  la  nuit, 
et  le  lendemain  ramènent  le  prisonnier  en  triomphe  ;  le 
peuple  en  tumulte  est  allé  au-devant;  leur  retour  a  répandu 
la  terreur  dans  la  ville.  La  plupart  des  bons  citoyens  ont 
quitté  Saint-Etienne,  dont  la  municipalité  a  été  forcée  d'é- 
erirc  è  Lyon  qu'on  n^avalt  pas  besoin  de  secours.  Cepen- 
dant les  ouvriers,  cette  classe  de  citovens  qui  sait  aDIer  le 
courage  à  la  raison,  montent  seuls  la  garde,  et  mettent 
dans  la  vlUe  une  espèce  d'ordre  dans  ce  désordre  extrême.» 

DeSéumM» 

I  Voui  ne  croiriet  peut-être  pas  quH  existe  en  Francet 
et  asaex  près  de  Paris,  une  ville  dans  laquelle,  sans  trou* 
pes,  sans  milice  nationale,  et  sans  employer  aucun  de* 
movens  violents,  la  paix  et  la  tranquillité  ont  toujoon  ré* 
g&e  Jusqu'à -présent  ;  où  il  n^  a  eu  ni  sédition  ni  émente  I 


2.«  ] 

où  les  marchés  ont  toujours  ét^  paisibles  et  approvisionnés, 
malgré  la  rareté  des  grains  ;  où  le  peuple  n*a  manqué  de 
rien,  et  enfin  où  les  impôts  se  sont  toujours  payés  fcommio 
à  l'ordinaire. 

c  Cette  ville  est  Séxanne,  ma  patrie. 

c  On  demandera  sans  doute  comment,  au  milieu  de  tant 
de  troubles  et  de  désordres  qui  désolent  la  France,  elle  a 
conservé  sa  tranquillisé  et  son  dévouement  à  la  chose  pu- 
blique. 

•  H  ré^Kmde  que  4  oe«  &IU  que  j'atteste  font  l*éloge  de 
mes  conatoyeas,  je  ne  dois  pas  omettre  non  plus  que 
MM.  les  ofiiçiers  ci^  et  municipaux  y  ont  beaucoup  con- 
tribué, tant  par  la  loyauté  et  la  prudence  qu'ils  ont  mites 
dans  leurs  démarcbes,  que  par  le  lèle  dont  ils  ont  redoublé 
pour  pourvoir  à  tout» 

•  Sgné  GocHOtSy  avoeat  au  pariemenf ,  et  député 
euppléunt  d  fAuêmbtie  nationale,  s 


ADMINISTRATION- 

SfHiê  du  iabUau  de  la  mmieipaliié  d$  Paris 

Après  avoir  parlé  de  tt  qui  oonoeme  la  pirtîo 
active  du  gouvernement  de  Paris,  c'est-à-dire  Tor- 
ganisation  des  départemente,  celle  du  tribunal  con- 
tentieux, de  celui  de  police  et  des  districts,  comme 
chargés  de  surveiller  l'ex^ution  des  moyens  d'ordre 
proposes  par  la  municipalité,  il  nous  reste  à  foire 
connaître  l'état  de  l'assemblée  des  représentants  de 
la  commune. 

L'insurrection  du  13  juillet  ayant  porté  le  trouble 
dans  la  capitale,  et  la  révolution  ayant  détruit  Tan- 
cienne  forme  de  gouvernement,  après  que  les  élec- 
teurs, qui  se  trouvaient  alors  les  représentants  de 
Paris,  se  furent,  par  la  force  des  choses,  saisis  de 
Tadministration  et  du  gouvernement  de  la  ville,  ils 
formèrent  un  comité  permanent,  aiiquel  ils  donnè- 
rent ensuite  le  nom  de  comité  provisoire  ;  ils  empê-» 
chèrent  ainsi  la  confusion,  le  désordre  et  ranarchie 
de  ruiner  entièrement  la  ville.  On  leur  doit  la  justice 
d'avoir  montré  dans  ces  moments  d'orages  inatten  • 
dus  la  fermeté,  la  constance  et  le  patriotisme  le  plus 
actif. 

Cependant  les  districts  réclamèrent  contre  la  con- 
tinuité de  leur  existence  :  on  prétendit  que  leur  droit 
était  consommé  par  la  nomination  quMls  avaient  faite 
des  députés  aux  Etats-Généraux;  que  le  pouvoir  en 
vertu  duquel  ils  administraient,  gouvernaient  la  ville 
et  la  mettaient  à  Fabri  du  brigandage,  était  une  usur- 
pation ;  on  voulut  une  nouvelle  élection  des  repré- 
sentants, et  la  commune  l'obtint. 

En  conséquence,  de  nouveaux  représentants,  choi- 
sis au  nombre  de  trois  par  district,  s'assemblèrent  à 
Ph6tel-de-ville  le  %1  juillet,  et  formèrent  l'assemblée 
des  cent  quatre-vingts  représentants.  On  leur  ajouta 
euuite  un  suppléant  par  district,  mais  ces  suppléants 
Be  remplirent  aucunes  fonctions. 

Les  pouvoirs  des  cei.t  quatre-vin^s  représentants 
de  la  commune  portaient  qu'ils  administreraient  pro- 
visoirement la  ville,  et  travailleraient  à  la  formation 
d'un  plan  de  gouvernement  municipal. 

Ce  plan  fut  rédigé,  préscDlé  à  l'assemblée  des 
cent  quatre-vingts,  le  zO,  et  envoyé  ensuite  aui 
districts  de  la  capitale. 

(Test  en  vertu  de  Tadmission  provisoire  de  ce  plan 
que  sont  administrés  aujourd'hui  tous  Iesdépû>te- 
ments  qui  ont  Tormé  le  tribunal  et  le  bureau  de  ville; 
la  ebambre  de  police  est  seule  constituée  par  le  pou- 
voir législatif  et  le  pouvoir  eiécntif  souverains, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit. 

C'est  encore  conformément  i  ce  plan  provisoire 
que  les  districts  ont  nommé  de  nouveaux  représen- 
tants, qui  se  sont  assemblés  le  18  août,  et  qui  9ont 
âujotuu hui  représentants  de  la  conupune* 
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Le  nombre  en  est  de  trois  eente,  cinq  par  distriet  ; 
sur  ces  trois  cents,  soixante  ont  été  nommés  admi- 
nistrateurs; en  sorte  que  les  représentants  de  la  com- 
mune proprement  dits  ne  sont  plus  que  deux  cent 
quarante. 

C'est  leur  assemblée  qoi  forme  le  centre  des  pou- 
voirs; elle  représente  la  rille,  elle  en  surveille  les 
grands  intérêts;  elle  reçoit  les  démissions  des  mem- 
bres de  la  municipalité,  et  prend  connaissance  des 
créations  de  places  ou  corps  qui  ne  peuvent  ^tre  éta- 
blis sans  son  consentement. 

On  peut  sans  doute  reprocher  quelques  erreurs, 
quelques  méprises  à  cette  assemblée  ;  mais  au  total 
sa  conduite  a  été  ferme,  courageuse,  prévoyante  au 
milieu  des  troubles  et  des  alarmes  qui  ont  tant  de 
fois  bouleversé  Paris.  C'est  d'elle  que  sont  sortis  tant 
d*ordonnances ,  de  règlements,  aexhortations  qui 
ont  contenu,  calmé,  éclairé  les  citoyens,  non-seule- 
ment de  la  capitale,  mais  des  environs. 

Elle  a  méprisé  constamment  les  calomnies,  les  in« 
culpationsque  la  satire  et  la  malignité  ont  répandues 
contre  elle;  si  quelquefois  elle  en  a  cité  les  auteurs 
devant  son  tribunal,  ce  n'est  point  qu'elle  eût  besoin 
de  laire  justice  de  semblables  délits,  mais  seulement 
pour  prouver  au  public  qu'elle  avait  les  yeux  ouverts 
sur  tout,  et  que  si  elle  les  laissait  impunis,  c'est  que 
la  confiance  dont  les  districts  avaient  honoré  chacun 
des  membres  de  l'assemblée  la  mettait  au-dessus 
des  persécutions  particulières. 

Et  quand  l'on  considère  qu'un  service  aussi  pé- 
nible, aussi  périUeux,  a  toujours  été  gratuit  ;  que  les 
représentants  s'assujétissaient  à  un  service  de  nuit, 
après  avoir  été  le  jour  occupés  d'afifaires  compliquées, 
impérieuses;  quand  on  réfléchit  au  temps,  au  lieu, 
aux  circonstances  dans  lesquels  se  trouvait  cette 
assemblée,  on  ne  sait  si  Ton  doit  être  plus  indigné 
de  l'ingratitude  qu'on  lui  témoigne  que  des  propos 
absurdes  débités  contre  elle.  Mais,  sourde  aux  siflle- 
ments  de  l'envie,  l'assemblée  a  toujours  montré  de 
la  fermeté  au  milieu  de  Torage  ;  c'est  elle  qui  osa  la 
première  solliciter  un  moyen  puissant  et  légal  de  re- 
pousser la  violence  par  la  force,  et  d'assurer  la  vie 
des  cito)rens  contre  les  attentats  de  la  licence  et  de 
Vanarchie. 

De  pareils  faits,  une  pareille  conduite,  couvrent 
bien  les  défauts  de  vanité,  de  prétentions,  de  riva- 
lités, dont  un  très  petit  nombre  de  membres  auraient 
pu  se  rendre  coupables;  ces  vices  tiennent  au  per- 
sonnel, à  la  manièrede  voir  les  choses,  et  n'attaquent 
ni  l'honneur,  ni  la  probité,  ni  le  patriotisme  d'un 
homme  public,  encore  moins  le  civisme  d'une  grande 
assemblée. 

A  ces  observations,  que  la  justice  et  la  vérité  nous 
arrachent,  nous  joindrons  un  extrait  du  règlement 
de  l'assemblée  ;  il  en  fera  connaître  la  discipline,  l'or- 
dre et  les  fonctions  ;  et  quand  on  saura  qu'il  est  l'ou- 
yrage  d'un  des  hommes  de  lettres  les  plus  connus, 
on  aura  quelque  intérêt  à  le  lire. 

{La  iuUe  demain.) 

TRIBUNAL  DB  POLtCB. 

Le  lieutenant  de  maire,  les  six  conseillers-admi- 
nistrateurs au  département  de  la  police,  et  les  huit 
notables-adjoints  qui  doivent  composer  le  tribunal 
de  police,  ont  prêté  serment  entre  les  mains  de  M.  le 
maire,  de  bien  et  fidèlement  remplir  les  fonctions  qui 
leur  sont  attribuées  par  le  décret  de  l'Assemblée  na* 
tionale  du  6  de  ce  mois. 

M.  Cahier  de  Gerville,  procureur-syndic-adjoint, 
a  ouvert  la  séance  pour  demander,  au  nom  de  la 
commune  de  Paris,  la  lecture  du  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  portaol  éUiblismoeBi  da  tribunal  de 


r>lioe.  Cette  lecture  achevée,  on  a  procédé,  toujours 
la  réquisition  du  syndic-adjoint  et  au  nom  de  ^ 
commune,  à  celle  du  procès- verbal  de  l'élection  dq 
huit  notables-adjoints  qui  composent  le  tribunal. 

11  est  résulté  de  cette  lecture  que  MM.  Tes8in« 
Dos'ne,  Deyeux,  Le  Roi  de  Lysa,  Andelle,  Viel,  Le 
Grand  de  Laleu,de  Vergenne^,  ont  été  élus  notables 
a<\ioints  du  tribunal  de  police. 

Aprèsquoi  M.Cahier  de  Gerville,  a  requis.au  même 
titre  que  ci-devant,  que  les  conseillers-administra- 
teurs et  les  huit  notables-adjoints  prêtassent  le  ser- 
ment. Sur  l'observation  de  M.  le  maire,  que  les  con^ 
seillers-administrateurs  devaient  le  prêter  les  pre- 
miers I  ces  messieurs  ont  en  effet  prêté  serment 
les  premiers ,  et  les  huit  notables  ensuite. 

Les  uns  et  les  autres  ont  alors  pris  séance;  et, 
comme  M.  le  maire  présidait,  le  lieutenant  et  les 
conseillers-administrateurs  se  sont  retirés,  ne  pou- 
vant, en  vertu  du  décret,  présider  le  tribunal  qu'a» 
défaut  du  maire,  c'est-à-dire  le  lieutenant  de  maire 
en  l'absence  du  maire;  et  quand  celui-ci  n'y  est  pas, 
le  plus  ancien  des  conseillers-administrateura. 

Le  procureur-syndic-adjoint  a  requis  encore,  au 
même  nom,  que  les  lettres-patentes  soient  transcri- 
tes sur  le  registre  du  tribunal,  par  le  greffier  de  |a 
commune  ;  ce  qui  a  été  fait  enfin. 

11  a  été  arrêté  que,  la  justice  devant  y  être  rendue 
sommairement  et  sans  frais,  il  n'y  aurait  aucun  avo- 
cat ou  procureur  attachés  exclusivement  au  tri- 
bunal. 

Arrêté  en  outre  qu'il  se  tiendrait  deux  fois  la  se- 
maine, o'est-à-dire  le  mercredi  et  samedi,  à  dix  heures 
du  matin» 

Voilà  donc  un  tribunal  tel  que  de  tous  temps  on 
l'a  désiré  pour  les  causes  de  police  ;  un  tribunal  où 
le  citoyen  honnête  juge  le  cito)ren  coupable  ou  pré- 
venu. C'est  à  M.  Farcot,  négociant,  représentant  de 
la  commune  et  membre  du  bureau  de  ville,  qu'ejst 
due  celle  idée  heureuse.  Il  a  senti  que  pour  inspirer 
dt4a  confiance  au  public,  dans  un  moment  de  révo- 
lution qui  doit  mener  à  la  liberté,  il  fallait  surtout  que 
les  tribunaux  faits  pour  rendre  la  justice  fussent  à 
l'abri  de  l'intrigue,  de  la  corruption,  du  fanatisme  et 
de  la  dureté  ;  c'est  ce  que  remplit  parfaitement  le 
tribunal  de  police.  Peut-être  au'un  jour  tous  nos 
tribunaux  seront  de  m4me,  ou  au  moins  se  rappro- 
cheront de  celte  forme. 

Nous  insistons  sur  cet  établissement,  parcequ'il  est 
un  des  fhiits  utiles  de  la  révolution  et  des  progrès  de 
l'esprit  philosophique  de  notre  siècle.        '  ' 

L'administration  de  la  police  reçoit  tous  les  jours 
des  plaintes  de  voies  de  fait  que  se  permettent  les 
personnes  employées  dans  Texercice  de  la  police  ac- 
tuelle. 

L'oubli  des  formes  est  un  vice  en  administration, 
parceque  la  forme  est  la  sauvegarde  de  la  loi,  et  que 
son  absence  change  souvent  une  demanda  légale 
d'ailleurs  en  une  véritable  violence. 

M.  Nollet,  citoyen  de  Paris,  est  soupçonné,  par  un 
comité  de  district ,  d'entretenir  une  maison  de  Jeu  ;. 
rien  de  plus  naturel  que  de  s'en  informer  et  de  main-* 
tenir  l'exécution  des  lois  contre  ces  coupe- gorges, 
où  les  filous  vivent  et  se  recrutent  tous  les  jours. 

Mais  la  forme  lente  des  précautions  ordinaires 
semble  superflue.  On  se  transporte  militairement 
chez  M.  Mollet,  à  onse  heures  de  nuit  ;  on  force  sa 
femme  à  se  lever,  on  l'entraîne  avec  lui  dans  une 
maison  qu'on  soupçonne  lui  appartenir,  et  où  l'on 
donnait  probablement  à  jouer  ;  on  jette  Talarnie  et 
dans  sa  famille,  et  parmi  ses  voisins.  Arrivé  dans  le* 
lieu  suspect,  on  visite,  cherche,  culbute  tout  ;  on  se 
retire  ensuite,  en  disant  à  M»  et  à  M>n*  NoUet  da  ae 
retirer  cbea  ouzt  à  deox  bauroi  de  luiit. 
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Voill  on  double  despotisme.  Double,  !<>  en  ce 
qa*0D  ne  peut,  sons  aucun  prétexte,  entrer  dans  la 
maison  d*un  citoyen  domicilié  qu'un  décret  ou  la  loi 
â  la  main  ;  2o  en  ce  qu'au  moins  la  garde  eût  dû  se 
faire  accompagner  d  un  commissaire  au  Ghâtelet  ou 
d*un  officier  civil  quelconque,  afin  de  constater  léga- 
lement les  faits  tant  à  charge  qu'h  décharge.  Règle 
générale  :  jamais  le  pouvoir  militaire  ne  peut  s'in- 
troduire dans  une  maison  qu'accompagné  au  pou  voir 
civil. 

Au  reste,  il  y  a,  même  dans  cette  démarche  du 
district,  un  grand  amour  de  Tordre  et  de  la  chose 
publique  ;  car  les  maisons  de  jeux  sont  bien  la  plus 
effroyable  calamité  qui  puisse  persécuter  un  peuple 
policé.  Les  districts  se  corrigeront  bientôt  de  leur 
impétuosité;  puissent  les  maisons  de  jeux  s'anéantir 
aussi  promptement  ! 

LITTÉRATURE- 
Imeription  pour  le  portrait  de  feu  l'abbé  de  Mably. 

YoUà  les  traits  de  ce  grand  homme , 
Conduit  par  tes  écrits  à  rimmortalité  » 

Mé  digne  de  Sparte  et  de  Rome, 
Mort  trop  ïAt  pour  la  France  et  pour  la  liberté. 

Par  M.  Joly^  receveur  de  la  terre  de  Plancy, 

LrrréRATUBE  étraugèbe. 

Suite  de$  ieènee  extraitee  de  la  tragédie  anglaiie 
intitulée  :  La  Saint-Rartbélémy  ou  le  Massacre  de 
Paris,  par  Nathanaël  Lee,  mort  en  1692. 

ACTE  PREMIER. 

Scène  Y. 

IB  ROf ,  ALBERT  DE  GONDI,  CATHEBINB  DE  llfolCIS, 
LE  DUC  d'an JOU. 

CATHERINE. 

Seigneur,  je  suis  exacte ,  et  le  conseil  que  tous 
avez  mandé  pour  cette  nuit  est  prêt  à  recevoir  tos 
ordres. 

LE  roi. 

Ah!  madame,  sur  quel  océan  de  sang  m'avez- 
vous  embarqué?  Quel  souverain  forma  jamais  d'en- 
treprise plus  criminelle? 

CATHERINE. 

Seigneur,  si  l'entreprise  vous  effraie,  il  faut  l'aban- 
donner. 11  faut  plier  sous  l'amiral,  rappeler  les  hu- 
guenots, chasser  vos  vrais  amis,  éloigner  les  prin- 
ces, exiler  les  pairs  du  royaume,  oublier  de  qui  vous 
êtes  descendu,  et  le  respect  qu'au  doit  au  trône.  Il 
faut  fouler  aux  pieds  les  lois,  proscrire  la  religion, 
avilir  votre  conseil,  et  vous  hâter  d*en  former  un  de 
protestants. 

LE  ROI. 

Mais,  madame! 

CATHERINE,  en  l'interrompant. 

Un  instant,  seigneur  :  Ludovic  de  Nassau  n'a-t-il 
pas  dit  de  votre  part  à  l'amiral  que  vous  accordiez 
votre  sœur  au  jeune  Béarnais?  que  ,  pour  Oter  aux 
huguenots  toute  ombre  même  de  soupçon  sur  la  sin- 
cérité de  vos  desseins,  vous  désiriez  qiie  \es  solenni- 
tés de  cette  alliance  avec  eux  fussent  célébrées  à  Pa- 
lis? que  la  paix,  en  un  mot,  y  fût  jurée  et  garantie  sous 
les  serments  les  plus  saores?  Dédirex-vons  mainte- 


nant Ludovic  ?  Et,  dans  ce  cas,  connaissez- vous  quel- 
que moyen  de  sauver  votre  gloire? 

LE  ROI. 

Je  n'en  connais  aucun,  madame,  et  ne  conçois 
pas  moins  tout  ce  que  nous  avons  à  craindre;  car, 
si  le  complot  que  vous  avez  formé  manauait,  cpielle 
honte  pour  vous  !  Justes  sujets  de  la  dérision  de  l'u- 
nivers, quel  sort  serait  le  noire  !  Quel  triomphe  pour 
nos  ennemis  ! 

CATHERINE. 

Vous  VOUS  déguisez  mal,  seigneur;  ce  n'est  pas  là 
l'objet  de  votre  crainte.  C'est  ce  qui  vous  approche 
de  plus  près;  ce  sont  vos  amis,  c'est  moi-même  que 
vous  craignez.  J*aitrop  vécu,  seigneur;  je  l'aper- 
çois ;  j'ai  trop  vécu,  puisque  mon  sang,  que  mes  en- 
trailles même  (car  c'est  ainsi  que  j'ai  toujours  re- 
gardé mes  enfants) ,  peuvent  se  d^erde  celle  qui 
leur  donna  l'être. 

LE  ROI. 

Arrêtez,  madame,  arrêtez  !  pardonnez  â  mes  crain- 
tes !  pardonnez  aux  tourments  d'une  âme  surchargée 
d*un  fatal  secret,  que  je  voudrais  y  savoir  renfermé 
comme  au  plus  creux  du  plus  profond  abîme  !  Igno- 
rez-vous, hélas!  combien  le  Coligny  m'est  odieux, 
combien  je  hais  ses  rebelles  compuces? 

CATHERINE. 

Que  vous  a  dit  le  cardinal  (1)?  Rome  est-elle  con- 
tente? 

LE  ROI. 

Le  nouveau  pape  est  satisfait.  J'avais  remis  à  son 
légat  l'anneau  que  vous  savez,  avec  ces  deux  vers  de 
ma  part: 

Ceci  YoiM  garantit  mon  sèle; 
Le  aang  le  pronvera  Bdèle. 

LE  DUC  D'ANJOU. 

Sentence  meurtrière  pour  les  huguenots! 

LE  ROI. 

Et  dont  le  pape  a  si  bien  pris  le  sens,  qu'il  nous  ac- 
corde enfin  toutes  les  dispenses  nécessaires  pour  le 
mariage  de  ma  sœur  avec  le  Béarnais. 

CATHERINE. 

Voici  le  duc  de  Guise  avec  le  cardinal  de  Lorraine.. 
ScfeNEVL 
Lee  mêmes  acteurs. 

LE  DUC  DE  GUISE ,  LE  CARDINAL  DE  LORRAIIB. 
CATHERINE,  au  fOt'. 

n  conviendrait,  je  crois ,  seigneur,  d'envoyer  son 
éminence  a  la  Rochelle,  pour  faire  part  à  l'amiral  de 
la  guerre  contre  l'Espagne,  afin  que  les  complots 
formés  contre  les  villes  des  Pays-Bas  puissent  être 
incessamment  exécutés? 

LB  ROI. 

D*accord,  madame;  mais,  0  ma  mère  !  qu'est-ce 
donc  qui  me  serre  et  me  déchire  le  cœur?  qui  trou- 
ble mon  repos  la  nuit ,  et  rend  pour  moi  tous  les 
jours  ténébreux  ?  est-ce  ma  conscience  enfin  qui  ». 
sous  la  forme  d'une  louve ,  avec  les  traits  de  Jeanue 

(1)  Le  caréinal  die  Lorraine,  ouïe  doc  de.Goitt. 


/ 


Digitized  by 


Google 


345 


de  Navarre,  à  chaque  instant  frappe  mes  yeux  et  me 
fflace  d*horrcur  ?  qui,  d'autres  fois,  ainsi  qu'un  vieux 
non,  peint  à  mes  yeux  Goligny,  rugit,  grince  les 
dents,  s'élance  et  vient  me  dévorer? 

CATHEBINB. 

Soyez  homme ,  seigneur  !  écartez  ces  noires  idées; 
Tamiral  égoi^é  cessera  bientôt  d'être  à  craindre. 
Croyez-moi,  dis-je,  sire,  et  calmez-vous.  Toujours 
doutant  du  mariage  qu'on  propose,  toujours  com- 
battu par  ses  craintes,  dût-d  ne  pas  venir  avec  la 
reine  de  Navarre,  cette  prétendue  guerre  avec  l'Es- 
pagne, qu'il  déteste,  flattera  trop  sa  vanité  pour  qu'il 
nous  résiste  long-temps;  et  dût  le  sort  qu'il  semble 
redouter  s'offrir  à  lui  sous  un  aspect  mule  fois  plus 
terrible,  on  le  verra  bientôt  suivre  les  autres,  et  ne 
plus  voir  le  tombeau  qui  l'attend. 

LB  BOI. 

Sa  mort  seule,  je  le  conçois,  pourra  me  rendre  le 
repos,  dont  je  tente  en  vain  de  jouir  !  Tel  que  ces  as- 
tres étemels  qui  brillent  sur  nos  têtes,  ô  ma  mère  ! 
je  crois  que  je  pourrais  en6n  veiller  toujours.  Souf- 
frez que  je  vous  en  conjure  encore,  que  ce  fatal  se- 
cret soit  du  moins  bien  gardé  !  qu'il  ne  transpire  rien 
de  ce  sanguinaire  conseil  !  Soyons  aussi  muets  que 
les  urnes  et  les  tombeaux  ! 

LE  DUC  DB  GUISE. 

Oui,  sans  doute,  seigneur!  Veillons,  veillons  dans 
le  silence ,  sei^eur,  comme  veilleraient  les  furies 
dont  le  ressentiment  viendrait  de  tendre  un  piège  à 
l'univers* 

ACTEV. 

Scène  Ke. 

LB  ROI,  seul. 

Le  jour  renaît  enfin ,  l'aurore  dore  de  ses  feux  le 
contour  des  nuages.  Déjà  l'utile  laboureur,  le  citoyen 
industrieux,  l'ouvrier  vieilant,  ainsi  que  la  labo- 
rieuse abeille,  ont  quitté  leur  demeure,  et  vont  re- 
prendre des  travaux  que  l'habitude  leur  rend  chers. 
Les  rochers  les  plus  escarpés,  les  précipices  les  plus 
affreux,  offrent  aux  yeux  dans  cet  instant  un  aspect 
agréable  ;  et  la  nature,  du  sommet  des  montagnes, 
semble  sourire  à  l'univers.  Les  oiseaux,  ranimes  par 
l'approche  du  dieu  du  jour,  en  témoignent  leur  joie  ; 
et  leurs  chants  variés  expriment  leur  reconnaissance 
au  visible  auteur  de  leur  être.  Le  soleil  même,  avec 
un  air  riant,  semble  monter  sur  son  char  lumineux, 
et,  sensible  au  plaisir  que  son  retour  inspire  à  la  na- 
ture, verse  abondamment  dans  son  sein  tous  les  tré- 
sorsde  la  fécondité  !...  tandis  que  le  jeune  et  malheu- 
reux Charles,  toujours  enveloppé  des  plus  épais  et 
plus  sombres  nuages,  ne  s*offre  aux  yeux  de  ses  su- 
jets qu'avec  le  sombre  appareil  ae  la  nuit.  Daiçnez, 
Puissances  étemelles  !  daignez  regarder  en  pitié  Tin- 
volontaire  exécuteur  de  vos  décrets!  Voyez  les  dou- 
loureux transports,  les  déchirements  de  son  âme,  et 
combien  il  aspire  après  Tinstant  de  pouvoir  apaiser 
votre  colère! 

ScèifB  II. 

LB  moi,  LB  oimE  du  roi. 

LBQ^NIE. 

Charles  !  c*est  ton  Génie  qui,  par  ordre  de  l'Eter- 
nel, quitte  le  séjour  du  bonheur  suprême  pour  se 
hâter  de  mettre,  sll  se  peut,  obstacle  à  ton  malheu- 
reux avenir.  Le  repentir^  s'il  est  sincère,  ne  vient 


jamais  trop  tard.  A  pehie  il  naît,  que  dans  Finstani , 
revêtu  de  nos  larmes,  plus  prompt  que  la  pensée,  il 
part,  il  fend  les  airs;  et  sa  tremblante  mam  firapi  p 
toujours  avec  succès  à  la  porte  des  cieux.  Le  ti(-i 
vient  de  s'y  faire  entendre,  et  ses  tristes  accents  ont 
attendri,  ont  fait  gémir  le^  anges  même.  Mais,  ù 
Charles!  pejises-y  bien!  Garde-toi  de  tromper  It. 
ciel ,  ou  n'en  espère  plus  de  grâce  ! 

Catherine  de  Médieis^  le  cardinal  de  Lorraine^ 
le  due  d'Anjou^  Albert  de  Gondi,  etc.  arrivent, 
trouvent  le  roi  la  face  contre  terre ^  le  relèvent,  le 
font  rougir  de  ea  faibleese  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  la  blessure  de  CoUgny  a  répandu  l'a- 
larme parmi  les  huguenots,  et  que  tout  est  perdu 
si  l'on  n'achève  pas  l'entreprise.  Le  malheureux 
prince  est  enfin  forcé  de  céder;  le  masscicre  s'exè- 
c%Ue^  et  la  tragédie  finit  par  la  scène  suivante, 

ScÈlf  B  DERRIERE. 

On  voit  de  loin  le  corps  de  CoUgny  brûlé  par  la  po- 
pulace, etc. 

LE  ROI,   CATHERINE   DE  MÉDICIS,   LE  CARDINAL  DB 
LORRAINE  ,  GONDI,  ETC. 

LE  ROI. 

Dieu,  qued*horreurs!  0  ma  mère!  0  mon  frère! 
barbare  Guise!  Et  vous,  prêtre  cruel  (1)  !  ne  frémis- 
sez-vous pas  de  faire  couler  tant  de  sang  !  Et  c'est  le 
ciel,  c'est  la  religion,  dites-vous,  qui  roi-donnent! 
Conjurez  donc,  en  son  nom,  écartez  donc  de  moi  les 
Funes  qui  sans  relâche  me  poursuivent,  ces  ombres 
pâles  ei  sanglantes  dont  je  me  vois  partout  envi- 
ronné! Défendez-moi  du  moins  du  spectre  affreux  de 
l'amiral,  qui  vient  me  reprocher  tant  de  serments  et 
de  devoirs  trahis,  à  votre  infâme  persuasion! 

CATHERINE. 

Eh!  mon  fils,  pourquoi  tous  ces  transports? 

LE  ROI. 

L'anse  me  l'avait  dit  ;  son  apparition  n'est  plus  dou- 
teuse. C'était  un  rêve,  dbiez-vous,  et  je  touche  à  ma 
fin!  0  ma  mère,  ma  mère,  écoutez-moi  pour  la  der- 
nière fois,  et  recevez  le  conseil  d'un  fils  mourant  : 
Hâtez-vous  d'arrêter  le  massacre  de  mes  sujets!  Le 
ciel  me  le  disait  (malheureux,  je  le  sens  trop  tai*d) 
que  la  religion,  pour  être  vraie,  doit  abhorrer  et  la 
fraude  elle  sang. 


Nous  avons  commencé  hier  cet  article  par  une  ob- 
servation de  Voltaire;  en  voici  une  autre  qui  regarde 
les  auteurs  plus  corrects,  mais  moins  hardis,  qui, 
selon  lui,  ont  succédé  aux  premiers  tragiques  an- 
glais :  «  J'ai  vu,  dit-il,  des  pièces  nouvelles  fort  sa- 
ges, mais  froides.  Il  semble  que  les  Anglais  n'aient 
été  faits  jusqn**ci  que  pour  produire  des  beautés  ir- 
régulières. Leur  génie  poétique  ressemble  à  un  arbre 
touffu,  planté  par  la  nature,  jetant  au  hasard  mille 
rameaux,  et  croissant  inégalement  avec  force;  il 
meurt  si  vous  voulez  forcer  sa  nature  et  le  tailler  en 
arbre  des  jardins  de  Marly,  • 

(i)  Le  cardinal  de  Lorraine.  Il  ne  turvëcot  |»ai  longtenfe 
à  la  Saint-Baribélemjr.  Quelquea-ons  ont  dit  que  ce  fvt  apr^ 
s*4tre  morfondu  pour  avoir  été  nu-pieds  à  une  procession  de 
p^nitenU;  d*autres,  que  sa  mort  fut  causée  par  un  des  flam- 
bean  empoisonnés  que  fit  porter,  à  FonUinebleau,  d^ranl 
lui,  Catherine  de  Mëdiois,  A*  V. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Préiideno9  de  M.  dt  Boisgelin,  arch9véqu$  â'Àia, 

SUITS  DS  LA  88ANGB  DU  mJDI  26  NOVBMIRI* 

M.  deFermont  observe  auMl  est  important  d'expli- 
quer oe  qu*on  entend  par  des  objets  qui  excèdent  les 
bornes  d*une  simple  régie  :  qu'on  peut  induire  de  ces 
expressions,  que  les  membres  du  conseil  municipal 
pourraient  statuer  sur  les  plus  grands  intérêts  des 
communautés^  ce  qui  n'est  pas  juste  ni  prudent. 

M.  Tarffet  dit  que  le  comité  u,  dans  la  suite  de  son 
travail^  rédigé  un  article  qui  établit  que,  pour  les  af- 
faires importantes,  on  convoquera  un  doublement 
ou  un  redoublemeùtde  membres  du  conseil,  qui  pro- 
nonceront sur  ces  affaires. 

L'ajournement  de  l'article  est  aussitôt  décidé  que 
demandé. 

Les  commissaires  chargés  par  l'Assemblée  natio- 
nale de  l'examen  de  l'étal  de  la  situation  de  la  caisse 
d'escompte  sont  MM.  Dupont,  Fréteau,  le  baron 
d'AUarde,  de  la  Borde,  le  duc  du  Chûlelet  et  l'évê- 
que  d'Autun  ;  les  membres  qui,  après  les  précédents, 
ont  obtenu  le  plus  de  suffrages,  sont  MM.  Le  Cou- 
teulx  de  Canteleu,  Anson,  de  Gouy-d'Arcy  et  de  la 
Ville-le-Roux. 

M.  Bouche  propose  l'article  suivant  : 

«  Le  conseil  municipal  sera  convoqué  parle  mah*e 
lorsqu'il  en  sera  requis,  tingt-quatre  heures  è  l'a- 
vance, par  six  citoyens,  lesouelt  seront  tenus  de  lui 
faire  connaître  les  motife  de  la  conroeation.  • 

M.  Begnault  voit  dans  cet  article  un  grand  moyen 
pour  conserver  la  liberté,  et  de  prévenir  les  émeutes 
populaires  ;  mais  la  question  qu'il  présente  étant  d'un 
grand  intérêt,  il  conclut  à  ce  que  l'article  Soit  ren- 
voyé au  comité  de  constitution,  qui  serait  chargé  de 
donner  à  l'article  le  développement  du  principe  qu'il 
contient. 

L'Assemblée  prononce  ce  renvoi. 

Voici  la  totalité  des  articles  décrétés  dans  cette 
séance  i 

-  Art.  XI.  Ceux  qui  réuniront  la  pluralité  absolue 
seront  élus. 

«  Si  au  premier  tour  de  scrutin  il  n'v  a  pas  un 
nombre  suffisant  de  citoyens  élus  i  la  pluralité  ab- 
solue des  voix,  on  procâera  à  un  second  scrutin,  et 
ceux  qui  réuniront  de  nouveau  la  pluralité  absolue 
seront  déclarés  membres  du  corps  municipal. 

«  Enfin  si  le  nombre  nécessaire  n'est  pas  sorti  des 
deux  premiers  scrutins,  on  en  fera  un  troisième  et 
dernier,  et  à  celui-ci  il  sufHra,  pour  être  élUf  la  plu- 
ralité simplement  relative  des  suffrages. 

«  XII.  Les  maires  ne  seront  jamais  élus  qu'à  la 
pluralité  absolue  des  voix.  Si  le  premier  scrutin  ne 
donne  pas  cette  pluralité,  il  sera  procédé  à  un  se- 
cond dans  les  assemblées  des  citoyens  actifs;  si  le 
second  scrutin  ne  la  donne  point  encore,  il  sera  pro- 
cédé à  un  troisième,  dans  lequel  le  choix  ne  pourra 
plus  se  faire  qu'entre  les  deux  citoyens  qui  auront 
réuni  le  plus  de  voix  au  scrutin  précédent.  En  cas 
d'égalité  de  suffrages  entre  eux,  le  plus  âgé  sera 
préféré. 

«  XUf.  Chaque  assemblée  nommera,  à  la  pluralité 
relative  des  suffrages,  trois  scrutateurs  chargés  d'ou- 
vrir les  scrutins,  de  les  dépouiller,  de  compter  les 
voix  et  de  proclamer  le  résultat.  Ces  scrutateurs 
seront  nommés  dans  un  seul  scrutin,  recueilli  par 
les  trois  plus  anciens  d*9ge. 

«  XIV.  Chaque  section  particulière  de  rassemblée 
générale  pourra  envoyer  a  la  maison  commune  un 
commissaire  pour  assister  au  receuKraent  des  scru- 
tins. 


«  XV.  Teulcs  les  attemblées  narticulièreft  seront 
indiquées  pour  le  même  jour  et  à  la  même  heure. 

•  aVI.  Les  citoyens  qui,  par  l'événement  du  scru  * 
tin,  seront  nommés  meinbres  de  radministration 
municipale,  seront  proclamés  par  les  officiers  muni- 
cipaux en  exercice. 

•  XVIL  Les  conditions  d'éligibilité,  pour  les  admi- 
nistrations municipales,  seront  les  mêmes  que  pour 
les  administrations  de  département  ou  de  district. 

«  Cependant  le  père  et  le  fils,  le  beau-père  et  le 
gendre,  les  frères  et  beaux*frères,  l'oncle  et  le  ne- 
veu, ne  pourront  être  ensemble  membres  d'une  ad- 
ministration municipale. 

•  XVllIé  Les  membres  des  corps  municipaux  des 
villes,  boures,  paroisses  ou  communautés,  seront 
au  nombre  de  trois,  y  compris  le  ipaire,  lorsque  la 
population  sera  au-dessous  dednq  cents  âmes; de 
six,  y  compris  le  maire,  de  cinq  cents  jusqu'à  trois 
mille;  de  neuf  depuis  trois  mille  jusqu'à  dix  mille; 
de  douze  depuis  dix  mille  jusqu'à  vingt-cinq  mille  ; 
de  quinïê  depuis  vingt-cinq  mille  jusqu'à  cinquante 
mille;  de  dix-huit  depuis  cinquante  mille  jusqu'à  - 
cent  mille;  de  vingt-et-un  au-dessus  de  cent  mille  ; 

•  A  l'exception  de  la  ville  de  Paris,  qui,  à  cause  de 
son  immense  population,  sera  j^ouvernée  par  un  rè- 
glement particulier  qui  sera  fait  sur  les  mêmes  bases 
et  d'après  \eè  mêmes  principes  que  les  autres  muni- 
cipalités du  royaume. 

•  XIX.  Les  membres  du  bureau  seront  choisis  par 
le  corps  municipal  tous  les  ans,  et  pourront  être  réé- 
lus pour  une  seconde  année. 

•  XX.  11  y  aura  dans  chaque  municipalité  un  pro- 
cureur de  la  commune,  sans  voix  délibérative,  qui 
sera  chargé  de  défendre  les  intérêts  et  de  poursuivre 
les  affaires  de  la  communauté. 

•  XXI.  11  sera  nommé  par  les  citoyens  actifs,  au 
scrutin,  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

•  XXll.  La  nomination  en  sera  faite  dans  la  forme 
et  selon  les  règles  énoncées  à  l'article  Xlf . 

•  XXIII.  Dans  les  villes  au-dessus  de  dix  mille 
âmes,  il  sera  nommé  de  la  môme  manière  un  substi- 
tut du  procureur  de  la  commune,  lequel,  à  défaut  de 
celui-ci,  exercera  ses  fonctions. 

•  XXIV.  Le  conseil  municipal  s'assemblera  au 
moins  une  fois  par  mois  :  il  commencera  par  arrêter 
les  comptes  du  nureau;  et  après  cette  opération,  les 
membres  du  bureau  auront  séance  et  voix  délibé- 
rative. 

>  XXV.  Dans  les  villes  au-dessus  de  vingt-cinq 
mille  âmes,  Tadministration  municipale  pourra  se 
diviser  en  sections,  à  raison  de  la  diversité  des  ma- 
tières. 

«  XXVI.  Avant  d'entrer  en  exercice,  le  maire  et 
les  autres  membres  du  corps  municipal,  le  proou* 
reur  de  la  commune  et  son  substitut,  s'il  y  en  a« 
prêteront,  en  présence  des  citoyens,  le  serment  de 
bien  remplir  leurs  fonctions. 

«  XXVll.  Les  membres  de  Tadministration  muni- 
cipale seront  deux  ans  en  ejcercice;  la  moitié  en  sert 
renouvelée  par  élection  tous  les  ans  ;  et  quand  les 
nombres  seront  impairs,  il  sortira  alternativement 
un  membre  de  plus  ou  un  membre  de  moins  chaque 
année.  Le  maire  restera  en  exercice  pendant  deux 
ans  :  il  pourra  être  continué  pour  deux  autres  an- 
nées; mais  ensuite  il  ne  sera  permis  de  l'élire  de 
nouveau  qu'après  un  intervalle  de  deux  années.  Le 
procureur  de  la  commune  et  son  substitut  conser- 
veront leur  place  pendant  deux  ans,  et  ils  pourront 
également  être  réélus  pour  deux  autres  années  : 
néanmoins  le  substitut  du  procureur  de  la  commune 
n'exereera  qu*une  année;  et  dans  toutes  les  élec- 
tions, le  procureur  de  la  commune  et  sou  substitut 
seront  élus  alternativemeat.  • 
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—  M.  de  Pont,  ancien  conseiller  an  parlement  de 
Metz,  actuellement  conseiller  au  parlement  de  Paris, 
iils  de  M.  Fintendant  de  Metz,  et  dëputé  exprès  de  la 
eomrountt  de  Mets«  ayant  fait  demander  la  permis- 
sion d*étre  entendu  à  la  barre,  TÂssemblée  décrète 
aon  admission.  Il  t  paratt  accompagné  de  tous  les 
députés  de  Metz  à  l'Assemblée  nationale,  et  prononce 
1«  discours  suirant  : 

•  Messeigneors,  lorsque  J*ai  osé  solliciter  la  grâce 
d'être  entendu  au  nom  de  la  commune  de  Metz,  je 
De  me  flattais  pu  qu'après  l'avoir  obtenue,  je  n'au- 
rais plus  que  des  remerciements  à  tous  pr^nter  de 
as  part 

«  Chargé  da  réclamer  votre  indulgence  en  foreur 
de  mes  anciens  confrères,  je  me  fusse  acquitté  de  ce 
devoir  en  homme  sensible  aux  bontés  q^u'ils  m*ont 
marquées,  mais  en  citoyen  qui  se  fait  gloire  de  défa- 
Toriser  de  faux  et  dangereux  principes. 

«Votre  sagesse,  messeigoeurs ,  devait  s'armer 
d'une  juste  sévérité  pour  prévenir  les  suites  d'un 
écart  qu'où  pourrait  croûre  réfléchi.  Dès  que  vous 
avez  connu  aue  les  magistrats  du  parlement  de  Metz 
n'avaient  été  qu'égarât  qu*ils  s'étaient  empressés 
d*abjurer  leur  erreur,  qu'elle-  n'avait  aucune  in- 
fluence sur  Topinion  publique,  qu'elle  ne  pouvait 
suspendre  les  heureux  effets  d'une  révolution  à  la- 
quelle tout  Français  rougira  bientôt  d'svoir  voulu 
opposer  quelques  vains  obstacles,  alorSi  messei- 
gneurs,  vous  n^avez  plus  écouté  que  votre  clémence, 

«  Les  décrets  que  vous  avez  rendus  dans  cette  af* 
fkire  prouvent  dans  toute  leur  opération  votre  jus- 
tice et  votre  modération. 

«  Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  qu'en  cédant  aux 
vœux  de  citoyens  recommandables  par  leur  patrio* 
tisme  et  par  leur  courage,  vous  assurez  imperturba* 
blement  la  tranquillité  aune  ville  importante,  au 
sort  de  laquelle  est  lié  celui  de  la  frontière  et  peut- 
être  du  royaume  entier.  Cette  ville  reconnaissante 
sera  désormais  plus  glorieuse  de  l'intérêt  qu'elle  a 
eu  le  bonheur  ae  vous  inspirer,  que  de  tous  les  mo- 
numents et  de  tous  les  souvenirs  de  son  antique 
splendeur. 

•  Depuis  plusieurs  mois,  messei^eurs,  vous  avez 
fiiit  naître  dans  nos  cœurs  des  sentiments  nouveaux 
qu'il  nous  est  impossible  d'exprimer  :  permettez 
qu'ils  se  manifestent  par  notre  profond  respect  pour 
cette  auguste  Assemblée,  notre  soumission  à  ses  dé- 
crets et  notre  zèle  pour  en  procurer  l'entière  «t  par- 
feite  exécution.  • 

Ce  discours,  plein  de  noblesse  et  de  patriotisme»  a 
été  vivement  applaudi  par  rAssembiee«  qui,  pour 
donner  à  l'orateur  des  témoignages  de  sa  satis&o- 
tion,  en  ordonne  l'impression. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  du  prince  de  Salm-Kirbourg,  qui  se  plaint  de 
se  trouver  compris  dans  l'état  nominatif  des  pen- 
sions pour  une  pension  de  20,000  livres,  i  laquelle 
il  a  renoncé  lorsque  la  situation  des  finance  deVEtat 
a  été  dévoilée  en  1787. 

M.  d'Harambure,  membre  du  comité  des  finances, 

observe  que  les  réclamations  qui  arrivent  sur  les 

premières  feuilles  publiées  de  l'état  nominatif  des 

■.  pensions  doivent  paraître  d'autant  plus  surprenantes 

-*  que  le  comité,  avant  de  les  livrer  à  l'impression,  les 

avait  mises  sous  les  yeux  de  M.  Dufresqe,  directeur 

du  trésor  royal,  qui  n'avait  proposé  aucun  change- 

gsment  à  y  fcire.  '   '  * 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie, 

iéâMB  Bo  JBom  u  ncmmnm  av  son. 

i>ins  presque  toutes  les  villes  du  royaume,  depuis 
révolution,  les  municipahtés  se  sont  organisées 


provisoirement.  Sur  le  rapport  fait  à  TAssemblée, 
que  la  ville  de  Caen  a  forme  un  corps  municipal,  et 
créé  une  milice  nationale  d'après  des  statuts  rédige 
dans  une  assemblée  des  habitants;  mais  que,  pour 
assurer  l'exécution  des  ordonnances  qui  en  émane- 
raient, cette  ville  désire  avoir  l'approbation  de  l'As- 
semblée nationale,  on  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  occupée  incessamment 
à  donner  une  organisation  uniforme  à  toutes  les 
gardes  nationales  du  royaume,  maintient  provisoi- 
rement celle  de  la  ville  de  Caen,  et  défend  la  levée 
d'aucune  autre  troupe  municipale,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  si  ce  n  est  un  certain  nombre 
de  cavaliers  qui  feront  corps  avec  les  gardes  natio- 
nales, seront  sous  la  discipline  du  même  état-major, 
et  n'auront  ni  étendard,  ni  aucune  marque  distinc* 
tive.» 

On  met  è  la  délibération  l'affaire  de  la  province 
d'Anjou,  concernant  les  gabelles.  M.  le  duc  de  Pras** 
lin,  au  nom  du  comité  des  finances,  en  fait  un  se- 
cond rapport,  dont  voici  la  substance  : 

La  province  d'Anjou  payait,  avant  le  26  septembre 
dernier,  par  le  produit  de  cet  impôt,  2,171,000  liv.  ; 
il  n'entrait  au  trésor  royal,  déduction  feite  des  fVais 
de  perceotion,  aue  1,825,474  liv.  Au  moyen  de  laré^ 
duction  au  sel  à  S  sous  la  livre,  le  produit  devenait 
moins  considérable  pour  le  trésor  public  :  il  devenait 
même  nul  par  la  grande  quantité  de  sel  introduite 
depuis  la  destruction  des  barrières  et  la  dispersion 
des  employés,  puisqu'il  est  reconnu  que  chaque  par- 
ticulier a  fait  sa  provision  pour  plusieurs  années  ;  il 
faut  aussi  considérer  que  les  frais  de  construction  de 
nouvelles  barrières  consommeraient  le  peu  de  pro- 
duit de  la  gabelle,  et  eela  inutilement,  puisque  la  lé- 
gislature actuelle  se  propose  de  l'anéantir. 

La  province  d'Anjou,  à  la  réserve  des  petites  villes 
deSaumur  et  de  la  Flèche,  et  de  cent  huit  paroisses, 
oïïtt  de  se  rédimer  de  cet  impôt  odieux,  en  payant  un 
remplacement,  non  à  raison  de  6  sous,  mais  sur  le 
pied  de  12  sous  la  livre,  et  elle  fixe  ce  remplacement 
à  800,000  liv.,  payables  par  six  mois,  en  aiîgent,san» 
exiger  pour  ce  aucune  délivrance  de  sel. 

Le  comité  a  accueilli  ces  offres,  et  a  présenté  le 
projet  d'un  décret  en  huit  articles,  a  l'effet  de  déter- 
miner ce  remplacement,  la  manière  de  l'imposer  sur 
les  contribuables,  etc.  Le  comité  n'a  pas  dissimulé 
<iue  la  province  du  Maine,  limitrophe  de  celle  d'An- 
iou,  n'avait  porté  ses  offres  de  remplacement  que  sur 
le  pied  de  30  liv.  le  minot,  prix  fixé  par  le  décret  du 
26  septembre;  cette  inégalité  d'oflres  présentait  des 
embarras  et  l'inconvénient  surtout  de  rapprocher  les 
barrières,  et  de  changer  toute  la  localité  de  cette  ad- 
ministration. 

Le  système  du  comité  est  soutenu  vivement  pat 
plusieurs  membres,  et  en  particulier  par  MM.  La- 
poule  et  Milcent ,  qui  disent  que  le  refus  des  provinces 
voisines  peut  priver  l'Anjou  de  l'objet  de  sa  demande; 
qu'il  arriverait  Infailliblement  qu^en  voyant  arriver 
sur  leur  territoire  les  suppôts  de  la  gabelle,  cette 
armée  fiscale  qui  ne  subsiste  que  de  vexations,  de 
saisies,  de  contraintes,  etc.,  ces  mêmes  provinces  ao* 
céderaient  à  la  résolution  de  l'Anjou. 

MM.  l'abbé  Maury,  Oanthierde  Biauzat,  de  Bons- 
mard  et  quelques  autres,  parlent  contre  le  système 
du  comité,  en  disant  que  l'assemblée  ne  peut  radop- 
ter  sans  oompromettre  l'intérêt  général  que  ses  dé- 
crets doivent  embrasser;  qu'il  feut  opérer  une  con- 
version générale  de  eet  impôt,  pareciiue,  vicieux  de 
sa  nature,  il  ne  pouvait  étrie  modiflé. 

H.  de  Bousmard  prétend  que  la  provinee  d*An}ou 
deviendrait  un  entrepôt  de  contrebande,  et  qu'elle  ' 
fournirait  du  sel  aux  autres  provinces  non  lédimées  t 
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ijuf  ce  calcul  peut  être  le  motif  de  la  générosité  de 
ses  offres. 

Un  membre  répond  que  TAnjou  ne  deviendra  pas 
plus  l'entrepôt  oe  la  contrebande  pour  les  autres 
provinces ,  que  la  Bretagne  ne  Test  actuellement 
pour  TAnjou. 

Un  autre  membre  insiste  sur  la  suppression  géné- 
rale de  la  gabelle,  et  sur  le  remplacement  en  un  im- 
pôt accessoire  à  la  capitation, 

L'Assemblée,  prévoyant  que  la  demande  de  la  pro- 
vince d'Anjou  doit  être  incessamment  jugée  par  l'a- 
doption d'un  nouveau  plan  de  finances,  prononce 
l'ajournement. 

—  Un  député  des  colonies  (ait  la  motion  qu'un  co- 
mité composé  de  vingt  personnes,  mi-parties  de  né- 
gociants et  de  colons,  soit  établi  pour  régler  la  con- 
stitution de  l'Amérique,  qui,  par  la  nature  de  son 
climat,  exige  des  lois  particulitfes,  outre  les  lois  gé- 
nérales de  la  métropole.  Cette  motion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SBANCS  DU  TBlfDBEDI  27  NOVBMBBB. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  mé- 
moire des  officiers  du  GhAtelet,  qui  réclament  contre 
l'accusation  de  négligence  laite  contre  eux  par  un 
membre  de  rAssembleîe.  A  ce  mémoire  était  joint  le 
détail  de  différentes  affaires  en  jugement,  et  pour- 
suivies, soit  sur  la  plainte  du  procureur-syndic  de  la 
commune,  soit  sur  la  dénonciation  du  procureur  du 
roi  du  Chàtelet.  De  la  notice  présentée  par  le  Châte- 
let,  il  résulte  que  le  30  octobre  le  pnnce  de  Lam- 
besc  a  été  dénoncé; l'information  et  le  décrètent 
suivi.  Le  même  jour  le  sieur  Au^eard  a  été  dénoncé  ; 
l'intormation  a  été  commencée  ;  il  a  fellu  mander  des 
témoins  distant  de  Paris  de  quatre-vingts  lieues,  et 
qui  doivent  arriver  incessamment  Le  6  novembre  on 
a  dénoncé  les  sieurs  abbé  Douglas,  comte  d*Arstorf, 
de  Livron  et  demoiselle  Renaud  de  Bissy.  Le  19, 
plaintes  et  informations  au  sujet  des  motions  faites 
au  district  de  Saint-Martin-des-Champs,  contre  la  loi 
martiale.  Le  même  jour,  19,  dénonciation  de  MM.  de 
Barentin,  de  Puységur,  de  Besenval  et  d*Auticham{|. 
Le  24,  interrogatoire  et  décret  contre  le  sieur  de  Li- 
rac,  accusé  devoir  fait  des  enrôlements  pour  l'Es- 
pagne ;  enfin  le  Chàtelet  annonce  qu'il  a  plus  de 
auatre  cents  pièces  entre  les  mains  pour  le  procès 
u  baron  de  Besenval,  et  qu'il  n'attend  que  les  dé^ 
positions  de  plusieurs  témoins  pour  suivre  le  juge- 
ment de  l'éveque  de  Tréguier. 

Un  membre  demande  que,  puisqu'il  a  été  porté 
sur  un  des  procès-verbaux  précédents  une  inculpa- 
tion de  négligence  contre  les  officiers  du  Chàtelet» 
il  soit  inséré  dans  celui  de  ce  Jour  que  l'Assemblée 
est  satisfaite  du  zèle  et  de  l'activité  de  ce  tribunal. 

M.  Bbostarbt  :  Puisoue  l'Assemblée  avait  attri- 
bué la  connaissance  de  l'affaire  de  l'éveque  de  Tré- 
guier au  Chàtelet,  il  doit  faire  remettre  a  son  greffe 
toutes  les  pièces  relatives  à  ce  procès. 

M.  Lanjuinais  :  Je  demande  que  l'Assemblée  use 
envers  l'évoque  de  Tréguier  de  la  même  clémence 

âu'elle  a  eue  pour  les  parlements  de  Rouen  et  de 
letz  ;  ce  prélat  a,  comme  les  parlements,  rendu  dans 
un  mandement  ultérieur,  relatif  au  décret  sur  l'ar- 
genterie des  églises,  hommage  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  et  particulièrement  rétracté  son 
premier  mandement,  en  ce  qu'il  avait  donné  lieu  à 
des  interprétations  contre  la  pureté  d^  sentiments 
dont  il  est  pénétré  envers  l'Assemblée. 

On  a  demandé  Tordre  du  jour,  et  personne  n'ap- 
puyant la  motion  de  M*  Lanjuinais,  il  n'est  rien  dé- 
cidé à  cet  égard. 


M.  LB  Brun  :  Chargé  personnellement  de  l'exa- 
men des  plans  et  des  projets  envoyés  au  comité  des 
finances,  c'est  en  mon  nom  seul  que  je  vais  en  ren- 
dre compte. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  ces  hommes  timides, 
qui,  se  traînant  dans  les  routes  déjà  frayées,  pro|K>- 
sent  seulement  des  bonifications  et  des  économies 
dans  le  régime  actuellement  établi.  Des  génies  plus 
hardis  vous  enrichissent  d'un  trait  de  plume  ;  ils  vous 
offrent,  les  uns  800  millions  de  revenu,  d'autres 
1 ,200,  d'autres  encore  2  milliards,  et  tout  cela  par  le 
moyen  d'une  contribution  personnelle  qui  serait  plu- 
tôt un  soulagement  qu'une  surcharge. 

On  vous  propose  de  créer  des  rubans  civils,  de 
mettre  un  impôt  sur  les  chiens,  etc.,  moyens  très  in- 
nocents et  très  productifs;  on  vous  garantit  une 
Ïmx  universelle,  et  dès-lors  la  suppression  de  toutes 
es  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine.  On  pré- 
sente comme  le  salut  de  l'Etat  la  création  des  billets 
de  banque,  pour  laquelle  on  expose  différents  sys- 
tèmes... Nous  avons  pensé  qu'il  était  inutile  de  vous 
présenter  ces  objets,  qui  n'ont  d'ailleurs  nul  rapport 
avec  le  projet  que  le  ministre  a  soumis  à  votre  dis- 
cussion. Quiconque  a  un  peu  l'habitude  du  travail 
doit  être  avare  de  son  temps  et  respecter  le  vôtre. 
Je  passe  à  un  objet  plus  important. 

Le  comité  s'occupait  des  désordres  qui  se  renou- 
vellent au  premier  de  janvier,  dans  diverses  admi- 
nistrations, lorsqu*il  a  appris  que  M.  Necker,  ayant 
eu  le  même  soin,  avait  dérendu  les  dons  d*étrennes 
dans  les  différentes  parties  de  son  département.  Le 
comité  a  cru  que  cette  sage  disposition  devait  être 

générale  ;  il  vous  propose  en  conséquence  un  projet 
e  décret  qui  défend  le  don  des  étrennes  payées  par 
le  gouvernement  et  les  différentes  administrations. 

Plusieurs  amendements  sont  proposés. 

M.  Target  en  présente  un  en  ces  termes  : 

«  Et  i  aucun  de  ceux  qui,  en  chef  ou  en  sous-or- 
dre, exercent  quelques  fonctions  publiques.  • 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  amendements,  en  exceptant  toutefois  celui 
de  M.  Target,  qui  est  adopté. 

Le  décret  ainsi  amendé,  et  rédigé  comme  il  suit, 
passe  à  une  grande  majorité. 

m  L'Assemblée  nationale,  considérant  aue  toute 
fonction  publique  est  un  devoir  ;  que  tous  les  agents 
de  l'administration  étant  salariés  par  la  nation,  doi- 
vent à  la  chose  publique  leurs  travaux  et  leurs  soins; 
que  ministres  nécessaires,  ils  ne  peuvent  accorder 
ni  faveur,  ni  préférence,  et  parconséquent  n'ont  nul 
droit  à  une  reconnaissance  particulière  :  considérant 
encore  qu'il  importe  à  la  régénération  des  mœurs, 
autant  qu'à  l'économie  des  finances  et  des  adminis- 
trations particulières  des  provinces,  villes  ou  villa- 
ges, etc.,  d*anéantir  le  commerce  de  vénalité  et  de 
corruption  qui  se  fait  sous  le  nom  d'étreunes,  vins 
de  ville,  gratifications,  etc. 

•  A  décrété  et  décrète  qu'à  commencer  du  l«r  jan- 
vier prochain ,  il  ne  sera  permis  à  aucun  agent  de 
l'administration  et  à  aucun  de  ceux  qui,  en  chef  ou 
en  sous-ordre,  exercent  quelques  fonctions  publi- 
ques, de  rien  recevoir  comme  étrennes,  gratifica- 
tions, etc.,  sous  quelque  dénomination  ({ue  ce  soit, 
des  compagnies,  administrations,  provinces,  com- 
munauté, villes,  etc.,  sous  peine  de  concussion. 

•  Aucune  dépense  pareille  ne  sera  allouée  dans 
les  comptes  desdites  compajgnies,  administrations  i 
villes,  corps  et  communautâ.  • 

{La  suiU  au  numéro  prochain.) 


fvU  y.p.  ll«Bri  PloB.  ra»  Gurêoelirt   % 


Digitized  by 


Google 


GAZETTE  NATIONALE  .n  LE  NOITEII IIVERSËL. 


N*98. 


Du  Samedi  28  Novembre  1789. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Cwêtimtinaple^  h  9)  iept^mbrê.-^  L^en? oy«  extra- 
ordîQaire  de  S.  M.  pnisyieiioe»  H.  de  Dieu,  eult  k  45, 
une  audience  publique  de  &  H.  à  laquelle  il  présenta  ses 
leltres  de  créance.  On  a  remarqué  que  ce  ministre,  qui  a 
été  reçu  arec  une  distinction  particulière,  est  le  premier  du 
corps  diplomatique,  résidant  près  de  la  Porte,  qui  ait  rem- 
pli cette  formalité  amicale.  Le  reis-effendi ,  et  plusieurs 
ministres  de  la  Porte,  ont  en  le  8,  dans  une  maison  de 
campagne  sur  le  bord  du  canal,  une  conférence  extraordi* 
naire  aiec  le  chargé  d'aflbtres  de  la  république  de  Polo- 
gne. On  conjecture  quMI  s'agit  de  se  concerter  et  de  for- 
mer une  alliance  défeasif e,  dans  laqwUe  on  poumit  peut" 
^  admettre  une  quatrièaie  poissmoe. 

Le  temps  presse  d'arrêter  les  prétentions  et  les  nom* 
keux  succès  des  oottrs  impérialest 

RUSSIE.    . 

De  PétiTibourg^  U  S7  octobre^  «<-  Arant-bier  le  briga« 
dier  comte  Âpraxin  est  arrivé  ici,  envoyé  par  le  prince  Po- 
temlLin.  Il  a  apporté  la  nouvelle  que  le  cbftteau  de  Palan- 
ka  étant  pris,  ainsi  que  Taga  qui  le  commandait,  nous 
nous  étions,  rendus  maîtres,  par  capitulation,  de  la  rille  et 
forteresse  de  Bielgorod  on  d*Akierman,  à  Temboucbure 
du  Dniester,  dans  la  mer  Noire.  On  a  trouvé  à  Bielgorod 
cinquante«etrUB  eanoDs,  trente^denK  drapeaux  t  et  à  Pa« 
lanka  quartnte-cSnq  eaBOBs,  dont  trenle*sept  sur  des  bA* 
Umeots  de  guerre, 

SUiDE. 

DêSfoekhoim^  U  $  novembre»  **  Ifos  troopes  ont  réoc» 
cnpé,  leS6  octobre,  BaraosnndetPorfcala,  abandonnés 
par  les  Russes,  suivant  Tavis  envoyé  par  l^aide-de-camp 
4u  roi,  baron  de  Rayalio. 

La  campagne  de  Finlande  est  achevée  t  le  Si  octobre, 
les  troupes  postées  près  d'Abborfors  sesont  rendues  à  Hél- 
pola.  Les  dragons  de  Nyla  ont  regagné  leur  ancien  quai^ 
tler  ;  Tartillerie  et  les  chasseurs  se  sont  rendus  à  Stromfors. 
Un  régiment  de  Dalécariiens ,  les  chasseurs  et  l'artillerie 
Aéoessaires,  occaperont  et  défendront  Abborfors. 

8.  M. ,  attendue  id  le  90  de  oe  mois ,  arriva  ft  Borgo,  le 
16  octobre,  de  son  voyage  dans  U  Carélie  russe. 

Ploslears  seigneurs  espagnols,  après  quelque  temps  de 
séjour  près  de  S.  M. ,  se  sont  mis  en  route  pour  la  Russie. 

La  France  on  les  Pays-Bas  leur  offriraient  peut-être  des 
conseils  plus  intéressants  et  des  exemples  plus  utiles» 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  le  8  novembre.  -«  Le  maréchal  de  Laudon 
s^est  rendu  ao  vieux  Orsowa  le  28  octobre;  rarchiduc 
François  est  parti  le  lendemain  pour  l'y  rejoindre.  Selon 
les  nouvelles  de  Semlin,  du  28  octobre,  le  commandant  de 
Temeswar  a  reçu  Tordre  de  faire  transporter  sans  délai ,  ^ 
Schuppanek,  quatre-vingt-quatre  quintaux  de  poudre  à 
eanon  el  douie  cents  bombes.  On  a  feit  partir  sept  batail- 
lons pour  Zwomik.  On  n'a  point  encore  de  nouvelles 
dH)rsowa.  La  saison  paraîtra  sans  doute  trop  avancée 
pour  en  entreprendre  le  siège  ;  et  si  Orsowa  ne  se  rend 
pas  incessamment  par  capitulation  t  on  n'en  eontlnuera 
pas  l'investissement,  afin  de  ménager  les  troupes.  Les 
Turcs  ont  aux  environs  des  corps  assez  nombreux,  et  plus 
de  cinquante  tchaîques  avec  d'autres  bâtiments  armés; 
ces  forces  ne  sont  point  disposées  ft  laisser  les  assiégeants 
tranquilles.  Enfin  on  assnre  qn'Orsowa,  ^  elle  est  bien 
•pproyistonDée,  peut  tenir  longtemps.  Ses  ouvrages  sont 
en  bon  eut,  et  d'un  eOté  elle  se  trouve  défendue  par  d*é- 
nofaeo  rechefs»  sfi  Ibrtfiieniiofls  Mtttrellis» 

i^SMe.'^TomelJ. 


PATS-BAS. 

De  BmwêUei^  U  iS  novembre*  ^  Noos  oroyons  Inu* 
tile  d'annoncer  désormais  les  grâces  et  les  distinctions  qui 
seront  aoeordées  dans  les  eours  étrangères,  à  moins  qno 
oes  faveurs,  méritées  par  des  services  publies,  n'attestent 
en  même  temps  la  faveur  da  souverain  et  la  reconnais* 
sauce  dM  peuples.  Cependant  les  eiroonstances  ne  nous 
permettent  pas  de  laisser  ignorer  quelles  sont  en  te  mo« 
ment  les  personnes  qui  ont  bien  mérité  de  l'empereur  dans 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  autrichiens,  et  de  quelle 
manière  8«  M.  impériale  vient  de  les  récompenser  de  leurs 
services.  Son  ministre  plénipotentiaire  a  remis  la  croiK  de 
l'ordre  de  Sainl^EHenne  en  Hongrie  à  M.  d«  Fieriand» 
conseiller  d'état,  président  du  grand  conseil,  et  à  M.  de 
Rançonnetf  conseiller  du  gouvernement,  commissaire  gé- 
néral dans  le  Hainaut» 

De  Gand,  le  19  novembre,  —  Après  des  événements 
anssî  rapides  que  sanglants,  écrit-on  de  cette  tille,  nous 
sommes  libres  s  les  troupes  impériales  se  sont  retirées,  laif-» 
sant  beaucoup  de  morts,  de  prisonniers  «  et  on  nonbre 
eansidérable  de  victimes  de  lemr  barbarie. 

Dans  llvresse  de  la  rictolre,  on  écrit  encore  de  eetfe 
ville,  que  le  11  la  garnison  de  Bruges  s'est  rendne-prison- 
nière  après  une  demi-heure  d'attaque.  On  ajoute  que  celle 
d'Ostende  a  évacué,  et  que  Nieuport,  Toumay,  Gonrtray 
el  Ypres  n'ayant  pas  de  garnison,  la  Flandre  est  vidée 
de  trovpes  hnpériales  ;  que  trois  mille  hommes  de  troupes 
nationales  formées  en  corps  régulier,  un  nouveau  corps  de 
patriotes  commandés  par  M.  Wandermerss,  et  des  déta- 
chements de  régnnents  impériaux  sous  les  ordres  du  jeune 
prince  de  Ligne  et  de  M.  le  comte  de  Vaux,  forment  une 
armée  pins  respectable  encore  par  le  courage  des  troupes 
que  par  le  nombre  des  soldats  :  on  assnre  que  cette  armée 
patriote  est  en  état  de  se  défendre  contre  les  forees  du 
général  d'Alton,  dont  on  annonce  la  présence,  et  que 
M.  Vandermerss  se  dispose  à  marcher  vers  Bruxelles,  d'où 
la  princesse  gouvernante  et  le  duc  de  Saxe-Teschen  se  sont 
letirés  pour  se  rendre  è  Luxembourg. 

Ces  nonvelles n'ont  point  encore  été  confirmées;  et  mal- 
gré notre  empressement  ù  savoir  les  détails  de  cette  révo- 
lution nous  ne  donnerons  point  des  espérances  pour  des 
preutes. 

De  Liége^  le  il  novembre.  -*  Les  troupes  de  Munst^ 
étaient  attendues  le  7  à  Reinsberg;  celles  du  Paladnat,  le  13 
à  Wesel;  et  M.  Kuster,  secrétaire  de  la  légation  prussienne 
auprès  du  directoire  des  cercles  de  Westphalie  et  du  Bas- 
Rhin,  est  arrivé  d'Aix-la-Chapelle,  chargé  d'arranger  défi- 
nitivement la  marche  de  nos  troupes. 

Reeei  de  la  cité  de  Liège.  —  •  En  l^assemblée  des  sei- 
gneurs bourgmestres  et  conseils,  maîtres  et  commissaires 
de  la  noble  cité  de  Liège,  tenue  spécialement  le  11  novem- 
bre 1^89  après-midi  : 

i  Informés  que,  dans  le  désespoir  d'une  ragn  imph^^ 
santé,  les  ennemis  cachés  de  la  nation  ont  répandu  clan- 
destinement dans  le  public,  sous  les  portes  des  maisons, 
un  libelle  anonyme,  intitulé  :  le  Cri  d'un  citoyen  de  l'AUe* 
magne  à  ses  eoncitoyen$  U$  Liégeois,  dans  l'intention  cri- 
minelle de  semer  la  discorde^  et  de  parvenir  par  cet  in- 
digne artifice  à  exciter  des  troubles  et  du  désordre  oui 
troubleraient  nécessairement  la  tranqullité  publique;  in- 
formés que  ces  mêmes  ennemis  de  la  nation,  par  une  suite 
de  leurs  complots  pervers,  ont  osé  aussi  tenter  pendant  la 
nuit  de  mettre  le  feu  à  la  Tour-en-Béche,  magasin  à  pou- 
dre delà  dtét  Messieurs,  pour  que  des  délits  anssl  graves 
ne  restent  point  impunis,  promettent  une .  récompense  de 
AOO  florins  4  celui  qui  fera  connaître,  avec  preuves  sufii- 
santés,  lés  auteurs  ou  les  complices  de  l'un  ou  de  l'autre 
de  oes  attentats,  et  déclarent  d^accorderle  secret  da  nom 
aux  complices  qui  se  rendront  délateurs  à  l'un  des  selgrteurs 
bourgmestres:  ordonnant  que  le  présent  rfcet  soitlmprU 
né,  publié  el  aflché  pour  la  connaissaneed'iid  ehaeuné  • 

Z7 


ConitUnantê.  74^  liv. 


Digitized  by 


Google 


250 


ANGLETERRE. 


Extrait  des  papien  angtaig,  —  Dans  Tespace  de  trois 
mois  nos  vaisseaux  ont  apporté  de  Tlnde  nx  millions  de 
Terges  de  moiuseline,  ce  qui  a  dû  occuper  pendant  un  an 
kuit  cent  trente-trois  ouvriers. 

Les  Flamands  sont  nalurellementfroids  et  flegmatiques, 
mais  terribles  dans  leurs  vengeances  quand  ib  sont  irrités  : 
un  de  nos  observateurs  les  compare  à  la  tourbe  qui  s*è- 
cfaaulfe  difficilement,  mais  qui  produit  une  dialeur  prodi- 
gieuse lorsqu'elle  est  embrasée.  L*eropereur  pourrait  bien 
trouver  cette  comparaiiton  d'une  trop  grande  Justesse. 

La  devise  du  grand  drapeau  des  Brabançons  est  prise  de 
rÉcriture:  Propttr  injuititioê  tranêferentur  tua  regntu 
Elle  se  trouve  à  la  tête  des  trois  manifestes  adressés  aux 
peuples  de  Brabant,  de  France,  d'Angleterre,  de  Prusse  et 
de  Hollande;  nous  ignorons  si  ce  passage  se  trouve  dans 
les  prophètes. 


FRANCE. 

De  Parii.  -^  L'Académie  royale  des  Sciences  t  tenu  le 
14  de  ce  nlbis  son  assemblée  publique  de  rentrée.  M.  Le 
M onnier  a  rendu  compte  de  son  observation  du  passage  de 
Mercure  sur  le  soleil,  faite  le  5  ;  et  il  a  lu  un  mémoire  sur 
la  détermination  des  mouvements  du  soleil  et  de  la  lune, 
d'après  les  observations  des  Arabes,  faites  il  y  a  900  ans. 
M.  Lavoisier  a  lu  un  mémoire  sur  la  platine,  métal  inalté- 
rable et  préférable  à  l'or  par  ses  propriétés  ;  M.  le  marquis 
de  Condorcet,  Téloge  de  M.  de  Fouchy,  habile  astronome, 
et  qui  a  été  pendant  trente  ans  secrétaire  de  l'Académie  des 
Sciences  ;  et  M.  de  Fourcroy,  un  mémoire  sur  l'analyse  des 
végétaux ,  où  il  a  prouvé  que  l'air  vital  entrait  pour  beau- 
coup dans  leur  composition,  et  pouvait  fournir  un  moyen 
utile  d'en  tirer  de  très  bonnes  couleurs.  M.  Le  Gentil  a 
rapporté  les  observations  qu'il  a  faites  sur  les  réfractions 
au  bord  delà  mer,  soit  dans  les  Indes,  soit  sur  les  côtes  de 
France,  où  elles  sont  plus  petites  d'un  troisième.  M.  Sage  a 
terminé  la  séance  par  un  mémoire  où  il  a  fait  voir  qu'à 
volume  égal,  le  cnarbon  de  terre  produisait  huit  fois  plus 
d*effets  pour  la  combustion  que  le  bois  de  diaoffage. 

De  Grenoble*  —  M.  Mou  nier  a  cru  devoir  renoncer  à 
reparaître  dans  TAssemblée  nationale,  et  il  a  envoyé  sa 
démission  le  15  de  ce  mois.  Il  est  parti  pour  Lausanne,  où 
il  va  voir  M.  de  Lally-Tolendal,  dont  la  santé  est  en  mau- 
vais état.  M.  Mounier  compte  être  de  retour  id  sous  peu 
de  jours. 


ADMINISTRATION. 

RégUwuni  de  Vassemblée  des  repré$enianti  de  la 
commune  de  Paris. 

DE  LA  PRÉSIDENCE. 

10  M.  le  maire  est  le  président-né  de  rassemblée. 

20  11  sera  élu  au  scrutin  un  président  ordinaire, 
oui  sera  nommé  pour  quinze  jours  j  il  ne  pourra  pas 
être  continué,  mais  il  sera  susceptible  d*etre  élu  de 
nouveau  pour  tout  autre  quinzaine. 

30  Le  président  fera  l'ouverture  et  la  clôture  des 
séances.  11  sera  chargé  de  maintenir  Tordre  dans 
l'assemblée,  d'y  faire  observer  les  règlements,  d'y 
accorder  la  parole,  d'énoncer  les  questions  sur  les- 
quelles l'assemblée  aura  ù  délibérer,  d'annoncer  le 
résultat  des  suffrages,  de  prononcer  les  décisions  de 
Missemblée,  et  d'y  porter  la  parole  en  son  nom. 

40  LepréNdentfera,  séance  tenante,  l'ouverture 
et  les  dettres  paquets  adressés  a  l'assemblée. 

50  Le  président  arrêtera .  à  la  fin  de  chaque  séance, 
la  feuille  des  questions  qui  devront  occuper  la  séance 
suivante ,  conformément  à  l'ordre  du  jour  ;  il  en  don- 
nera lecture^  la  signera,  et  il  en  sera  exposé,  dans 


un  lieu  apparent  de  l'assemblée,  un  double,  signi 
d'un  secrétaire. 

60  L'ordre  du  jour  sera  inscrit  sur  un  registre  qui 
restera  toujours  sur  la  table  du  président,  a6n  que 
chaque  membre  ait  la  faculté  de  le  consulter  avant 
l'otiverture  ou  après  la  clôture  de  l'assemblée. 

7*  Dans  le  cas  où  le  président  serait  absent,  il  se* 
rait  remplacé  dans  ses  fonctions  par  son  prédéces- 
seur immédiat;  en  Tabsence  de  celui-ci,  par  celui 
qui  aurait  été  président  avant  lui,  et  ainsi  en  remon- 
tant. 

80  La  présidence  ne  variera  pas,  parla  survenance 
du  président  de  aroit,  dans  le  cours  d'une  délibéra- 
tion entamée. 

DES  SECRÉTAIBES. 

10  Les  secrétaires  seront  au  nombre  de  cinq. 

20  Us  seront  élus  au  scrutin,  ainsi  qu*il  sera  dit 
ci-après  au  chapitre  des  élections. 

30  Les  secrétaires  se  répartiront  entre  eux  le  tra- 
vail des  notes  et  la  rédaction  du  procès-verbal  qui 
sera  fait  en  minute  :  les  différentespièces  qui  doivent 
faire  pailie  du  procès-verbal  seront  annexées  à  la 
minute,  après  y  avoir  été  énoncées;  il  sera  fait  une 
copie  de  cette  minute  et  de  ces  pièces  sur  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  président.  La  copie  sera , 
ainsi  que  la  minute,  signée  du  président  Ils  remet- 
tront au  président  la  note  des  motions  ajournées  à 
jour  fixe. 

Les  secrétaires  seront  également  chargés  de  la  ré- 
daction des  délibérations,  de  la  réception  et  expédi- 
tion des  actes  et  des  extraits,  ainsi  que  de  tous  les  en- 
vois faits  au  nom  de  l'assemblée  ;  ils  surveilleront 
l'impression  des  procès-verbaux  et  de  toutes  les 
pièces  qu'elle  voudra  rendre  publiques,  ainsi  que 
l'exécution  des  arrêtés  qu'elle  aura  pris. 

40  Le  registre  restera  dans  les  archives  de  Fassem* 
blée,  et  les  minutes  seront  déposées  à  la  bibliothè- 
que de  la  ville. 

50  La  durée  des  fonctions  de  chaque  secrétaire  sera 
de  dix  semaines;  l'un  d'eux  sera  remplacé  chaque 
quinzaine,  dans  Tordre  des  nominations. 

60  Les  secrétaires  ne  pourront  être  nomm^  pour 
aucun  comité,  pendant  le  temps  de  leur  exercice. 

70  Ceux  des  secrétaires  qui  seront  absents  seront 
remplacés  par  les  derniers  secrétaires  sortis  de  fonc- 
tions, en  observant  à  cet  égard  le  même  ordre  qui  a 
été  établi  au  chapitre  précédent  pour  le  remplace- 
ment du  président. 

{La  iuilê  au  numéro  prochain.) 

Adreste  de  la  commune  de  Mets  à  Nosseigneurs 
de  VÀssemhlée  ncUionale. 

Le  comité  municipal,  à  lui  joints  les  députés  des 
corps,  compagnies,  communautés,  corporations  et 
paroisses  représentant  la  commune  de  Metz,  pénétré 
du  plus  profond  respect  pour  les  décrets  de  FAssem- 
blée  nationale,  désapprouvant  les  principes  qui  ont 
épré  un  moment  le  parlement ,  mais  vivement  tou- 
cné  de  son  empressement  à  réparer  son  erreur,  a  été 
saisi  d'une  douleur  profonde  en  apprenant  les  dis- 
positions rigoureuses  de  votre  décret  du  17  envers 
ce  tribunal. 

Cette  cour  donna  souvent  des  preuves  de  son  zèle 
pour  le  peuple;  elle  consacra  la  première  les  princi- 
pes de  la  répartition  proportionnelle  des  impôts,  et 
son  courage  a  les  soutenir  attira  sur  ses  membres  les 
coups  du  despotisme;  elle  a  rendu  la  justice  avec 
équité  et  t>onté  :  elle  a  respecté  les  droits  des  citoyens  ; 
elle  leur  a  été  chère  et  respectable. 

en  avant  Tarrétéda  parlement  du  12  novembre. 
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iitû  bruits  alarmants  circulaient  dans  la  cite;  ils 
émanaient  de  la  capitale,  ils  étaient  dans  des  écrits 
publics. 

L'erreur  du  parlement  de  Metz  est  d*ayoir  pu  les 
accréditer,  tanclis  qu'il  devait  les  détruire  ;  mais  il 
n*a  point  résisté  à  l'autorité  de  l'Assemblée  nationale 
et  du  roi.  Sa  conduite  doit  dissiper  le  soupçon  qu'il 
ait  eu  l'intention  de  préparer  l'occasion  d'y  résister. 

L'arrêté  du  12  n'a  point  été  envoyé  dans  les  bail- 
liages.  il  n'a  pas  été  publié  ni  affiché,  il  n'a  pas  été 
répandu  :  la  commune  de  Metz  n'en  a  eu  des  notions 
précises  que  par  l'arrêt  du  conseil  qui  l'a  cassé. 

Dès  le  17  noYcmbre,  la  chambre  des  vacations  a 
enregistré  sans  réserve  tous  les  décrets  sanctionnés 
qui  lui  ont  été  adre^iés,  la  loi  nurtiale,  les  lois  tou- 
chant la  iustice  criminelle  et  le  rétablissement  des 
impôts;  elle  les  a  foit  afficher,  et  adresser  sur-le- 
diamp  au  comité  municipal;  elle  a  enregistré  de 
même  l'arrêt  du  conseil  du  15,  qui  casse  l'arrêté  du 
pariement  :  son  arrêté  du  21,  et  la  délibération  du 
parlement  du  même  jour,  dont  la  copie  est  ci-jointe, 
ne  laisseront  aucun  doute  sur  la  soumission  de  cette 
compagnie  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi. 

Le  parlement  a  donc  prévenu  les  suites  fâcheuses 
que  pouvait  avoir  son  imprudence  ;  cependant,  nos- 
seigneurs, il  est  l'objet  de  votre  sévérité.  Ce  transport 
d'un  parlement  en  corps,  à  quatre-vingts  lieues, 
FexpNcise  aux  insultes,  aux  huées  des  peuples ,  peut- 
être  à  de  plus  grands  daneers.  Cette  humiliation  dés- 
espérante, comparée  à  rantique  respect  dont  iouis- 
sait  cette  compagnie,  est,  comme  ra  dit  un  de  ses 
membres  dans  votre  auguste  assemblée,  un  arrêt  de 
mort. 

Cette  mort  frapperait  des  citoyens  dont  les  uns  ont 
protesté,  dont  les  autres  n'ont  suspendu  leurs  pro- 
testations contre  l'arrêté  du  12  que  dans  la  persua- 
sion qu'ils  devaient  un  secret  inviolable  aux  délibé- 
rations de  leur  compagnie. 

Cette  mort  en  frapperait  plusieurs  qui  sont  mem- 
bres du  comité  municipal  de  Metz,  dont  le  patriotisme 
a  été  hautement  professé,  unis  de  cœur  et  de  senti- 
ment avec  la  commune»  qui  garantit  leur  loyauté. 

Les  événements  postérieurs  à  l'arrêté  écartent  les 
motifs  qui  ont  pu  déterminer  l'Assemblée  nationale 
à  décréter  une  nouvelle  chambre  des  vacations,  la 
chambre  actuelle  ayant  enregistré  toutes  les  lois  sans 
refus  ni  retard. 

^  La  commune  de  Metz  vous  supplie,  nosseigneurs , 
d'épargner  une  peine  rij^oureuse  à  un  tribunal  qui 
doit  conserver  delà  dignité,  et  qui  est  nécessaire  au 
maintien  de  l'ordre  public,  et  d'accepter  comme  une 
satisfaction  de  cette  compagnie  le  dévouement  absolu 
que  ses  députés,  admis  dans  l'assemblée  de  la  com- 
mune, viennent  de  [)rofesser  à  l'Assemblée  nationale, 
au  roi  et  i  la  loi.  Fait  à  Metz,  le  23  novembre  1789. 

.  Signé  L'Huiluei,  etc.  Collationné,  signé  Fe- 
nouil, secrétaire. 

Extrait  des  registres  du  parlement  de  Metz, 

Ce  jour,  la  chambre  des  vacations  continuant  sa 
délibération  sur  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi,  du 
15  du  courant,  qui  casse  l'arrêt  du  parlement  du  12 
du  même  mois,  elle  aurait  reconnu  avec  douleur 
qu'une  démarche  dictée  par  le  zèle  le  plus  pur  aurait 
pu  fiire  soupçonner  le  [Kurlement  de  manquer  au 
respect  qu'il  doit  à  son  roi,  et  dont  il  est  éj^alement 
pénétré  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ; 

Qu'effirayée  des  bruits  fâcheux  oui  se  sont  répandus 
dans  les  provinces,  son  zèle  ne  lui  a  pas  nermis  de 
les  apprécier;  qu'elle  reconnaît  avec  satisfaction  la 


liberté  et  l'union  qui  régnent  autour  du  trône  at  dans 
l'Assemblée  nationale. 

En  conséquence,  a  arrêté  que  l'expression  de  ses 
sentiments  serait  mise  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  et 
de  l'Assemblée  nationale,  et  que  le  présent  arrêté 
serait  envoyé  à  M.  le  garde-des-sceaux,  pour  être 
mis  sous  les  yeux  du  roi,  et  à  M.  le  pr&ident  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  lui  en  être  tait  part. 

Fait  en  parlement  de  Metz,  chambre  des  vaca- 
tions, le  21  novembre  1789. 

Collationné,  signé  Guinbt. 

(Nous  avons  rapporté  le  décret  que  ces  deux  piè- 
ces ont  sollicité,  dans  la  feuille  du  26  de  ce  mois, 
no  96.) 

PATRIOTISME. 

La  ville  et  le  comité  de  Bergues-Saint-Winox  ont 
cris  la  résolution  de  ne  plus  s'habiller  qu'avec  des 
étoffes  fabriquées  dans  le  royaume. 

Les  associés  delà  chambre  d'Union,  à Bourbourç, 
ont  prohibé  entre  eux  toutes  étoffes  et  ustensiles  ae 
ménage  fabriqués  chez  l'étranger;  ils  espèrent  que 
les  patriotes  français  suivront  Kur  exemple. 

On  fera  attention  que  ces  deux  villes  sont  fla- 
mandes, et  n'ont  point  de  maniifeictures  chez  elles; 
elles  ne  sont  parconséouent  guidées  que  par  l'inté- 
rêt général.  Les  villes  ou  il  y  a  des  manufactures  ont 
un  double  intérêt  à  suivre  l'exemple  de  ces  bons  ci« 
toyens. 

Copie  d'une  lettre  écrite  de  Marolles,  à  M.  Blot,  se- 
crétaire  de  la  Société  philantropigue  de  Lyon» 

Ne  sachant  point,  messieurs,  s'il  s'ouvrirait  à  Lyon 

âuelque  souscription  pour  secourir  les  pauvres  pen- 
ant  l'hiver,  et  cependant  instruit  de  la  langueur 
des  travaux  et  de  la  cherté  des  denrées,  j'ai  pris  le 
parti  d'envoyer  les  secours  oui  étaient  en  mon  pou- 
voir (1),  pour  subvenir  aux  besoins  que  la  mauvaise 
saison  rend  plus  pressants.  Je  m'applaudis  en  consé- 
c[uence  d'avoir  prevu  vos  bonnes  œuvres,  que  le  zèle 
inspirera  à  des  citoyens  honnêteset  éclairés.  Celle  que 
votre  Société  a  entreprise  me  paraît  mériter  les  plus 
grands  éloges.  Je  serai  heureux  de  la  voir  prospérer, 
et  regarderai  comme  un  devoir  de  contribuer  à  ses 
SUCC&.  Recevez  l'assurance  de  l'attachement  respec- 
tueux avec  leauel  je  suis,  monsieur,  votre  très  hum- 
ble et  très  obâssant  serviteur. 

Signée  L'ABCHBVâi^UB  db  Lton. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M*  de  BoisgeUn^  archevêque  d^Aix. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  27  NOYEMBBE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  écrite 
par  M.  Necker.  Ce  ministre,  instruit  qu'on  avait  plu- 
sieurs fois  prétendu  qu'il  se  faisait  des  exportations 
par  les  frontières  de  la  Lorraine  et  par  Dunkerque, 
envoie  des  attestations  de  municipalités  qui  prouvent 
la  légèreté  de  ces  allégations. 

M.  Le  Bbun  :  Des  citoyens  ont  fait,  au  bureau 
des  finances,  des  déclarations  à  raison  des  sommes 
qu'ils  disent  leur  être  dues  par  le  gouvernement,  et 
qui  pour  la  plupart  ont  été  examinées  par  le  ministre 
et  par  des  comnnssaires  du  conseil,  m  s'adressent  à 

(1)  Monseigneur  rarcberéqve  vient  de  Itire  verser  dâM 
k  cfiise  philantropiqae  tS,000  liv.  A.  K. 
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rAnemblée  pour  éviter  toute  déciâion  ministérielle, 
et  ils  demandent  à  être  jugés  par  elle,  ou  qu*il  leur 
foit  assigné  un  tribunal  axt  hoc. 

Le  comité  n*entre  pas  dans  Texamen  du  mérite  de 
ces  réclamations;  il  se  rappelle  que  vous  avez  re-^ 
connu  la  compétence  du  conseil  des  dépêches,  qui 
est  ordinairement  chargé  déjuger  ces  réclamations, 
et  il  .en  propose  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif* 

M.  DU]K)RT  ;  Vous  auriez  en  vain  rétabli  Tordre 
dans  les  finances,  s*il  restait  toujours  une  masse  de 
dettes  inconnues,  consistant  dans  des  réclamations 
qu'il  est  impossible  de  prévoir.  Je  propose,  en  con- 
séquence, que  dans  le  aélai  d*un  an  pour  ceux  qui 
habitent  en  Europe,  et  de  deux  ans  pour  ceux  qui 
demeurent  hors  d  Europe,  toutes  1<s  personnes  qui 
ont  des  réclamations  à  faire  seront  tenues  de  rappor- 
ter les  titres  sur  lesouels  elles  seront  fondées,  sans 
quoi  elles  en  seront  déchues. 

M.  LE  coMTB  DE  CusTiNB  :  Le  préopinsut  propose 
une  manière  très  sûre  de  multiplier  les  réclamations, 
tandis  que  sans  cette  invitation  il  y  en  aurait  beau- 
coup qui  ne  seraient  jamais  faites.  Je  pense  qu*il  se- 
rait dangereux  de  délibérer  sur  cette  motion. 

M.  Lachèzb  :  Il  ne  convient  pas  i  une  nation  no- 
ble et  généreuse  de  payer  ses  dettes  par  des  fins  de 
non-recevoir.  J*appuie  la  question  préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  motion  de  M.  Duport. 

M*  CABits  :  La  propi^tion  du  comité  des  finances 
doit  être  ajournée  et  renvoyée  au  comité  que  vous 
avez  chargé  d'examiner  la  juridiction  du  conseil. 

H*  Frétbau  :  Cet  ajournement  doit  être  attendu 
jusqu'au  moment  où  le  comité  des  finances  aura  fini 
Son  travail  et  présenté  des  plans,  dans  lesquels  en- 
treront nécessairement  des  dispositions  relatives  aux 
réclamations  en  finances. 

L'ajournement  est  décrété. 

—  On  passe  au  projet  de  M.  Necker,  dont  la  dis- 
cussion paraissait  devoir  former  Tordre  principal  du 
jour. 

M.  Bonchotte  n'adopte  ni  banque,  ni  papier-mon- 
naie. Ce  papier,  trop  facile  à  contrefaire,  obtiendrait 
peu  de  confiance  ;  u  nuirait  à  la  circulation  du  nu- 
méraire; il  conduirait  à  Tagiotage,  dont  les  effets 
sont  aussi  dangereux  pour  les  particuliers  qu'une 
banqueroute. 

L'opinant  présente  les  inconvénients  d'une  banque 
nationale,  et  il  cherche  à  établir  que,  pour  sa  propre 
sûreté,  la  caisse  d'escompte  doit  n'avoir  nul  rapport 
avec  les  financesde  l'Etat.  Rendons-lui,  dit-il,  le  cré- 
dit qu'elle  n'aurait  pas  perdu,  si  elle  n'avait  compro- 
mis ses  propres  intérêts  par  une  confiance  peu  me- 
surée. Faisons  honneur  aux  engagements  des  minis- 
tres avec  elle,  mais  exigeons  qu'elle  remplisse  ceux 
qu'elle  a  contractés  avec  les  porteurs  de  ses  billets. 

L'opinant  pose  ensuite  ce  principe  :  la  confiance 
procure  le  crédit  ;  le  crédit  procure  de  l'argent  ;  pour 
avoir  de  l'argent,  il  faut  donc  rétablir  la  confiance  ; 
après  avoir  développé  ce  raisonnement,  il  propose  : 

10  De  remettre  la  caisse  d'escompte  au  même  état 
où  elle  était  en  1787; 

20  De  répandre  dans  la  circulation  des  pièces  de 
bitlon  de  trois  ou  de  six  sols.  Je  pense  qu  on  pour- 
rait pour  cette  opération  obtenir  du  patriotisme  le 
don  aune  partie  des  cloches  des  églises; 

30  D'établir,  en  &veur  du  commerce  intérieur,  des 
monnaies  d'or  du  poids  de  4  ou  8  louis,  créditées 
d'un  cinquième  ou  ae  deux  sixièmes,  de  manière  que 
celles  de  4  louis  seraient  prises  pour  5|  et  celles  de 


8  pour  10;  elles  seraient  remboursables  k  épooue 
déterminée;  et  afin  de  rendre  leur  circulation  plus 
sûre,  on  pourrait  délivrer  avec  elles  une  reconnais- 
sance. Pour  obtenir  la  matière  nécessaire  à  cette  fa- 
brication, on  ouvrirait  un  emprunt  à  5  et  demi  pour 
cent  d'intérêt,  et  dans  lequel  on  recevrait  Tor  mon- 
nayé et  les  lingots; 

40  Convertir  en  contrats  négociables  les  paie- 
ments suspendus,  et  assigner  à  ces  effets  une  époque 
fixe  de  remboursement; 

50  Réunir  en  une  seule  les  caisses  de  consigna- 
tions* 

L'Assemblée  témoigne  queloue  impatience  de  se 
voir  éloignée  de  Tobjet  précis  oe  la  discussion. 

M.  Bonchotte  est  interrompu,  et  quelques  mem- 
bres demandent  le  renvoi  de  son  travail  au  comité 
des  finances. 

M.  DtjpoBT  :  Si  nous  voulons  nous  livrer  à  une 
discussion  utile,  il  faut  que  nous  adoptions  un  ordre 
constant  de  travail.  La  connaissance  de  nos  besoins 
doit  nous  occuper  avant  la  recherche  de  nos  res- 
sources. Pourquoi  songer  à  une  banque,  Â  un  pa- 
pier-monnaie, sans  savoir  s'il  sera  nécessaire  d'en 
établir?  Je  propose  d'examiner  le  travail  du  comité, 
non  comme  plan,  mais  comme  détail  sur  notre  si- 
tuation. 

M.  Fb^teau  :  J'appuie  cette  observation,  et  j'a- 
joute que  par  un  décret  du  21  vous  avez  ordonne  la 
nomination  de  six  commissaires  pour  examiner  Té- 
tât de  la  caisse  d'escompte.  Ils  ont  commencé  leur 
travail  hier,  ils  espèrent  a  peine  le  terminer  demain 
dans  la  journée.  Nous  avons  vu,  par  des  titres  bien 
en  rè^le,  que  le  trésor-royal  devait  en  ce  moment  â 
la  caisse  80  millions,  qui  dans  peu  se  trouveront 
portés  à  100.  Nous  avons  examine  la  correspondance 
avec  les  ministres  et  avec  le  roi  lui-même  au  sujet 
de  ces  opérations. 

La  masse  des  cent  quatorze  millions  de  billets 
doit  être  rendue  certaine  à  nos  yeux,  et  nous  ferons 
une  inspection  très  scrupuleuse  pour  nous  assurer 
que  le  nombre  n'en  a  pas  été  accru  arbitrairement. 

Dans  cette  situation  il  vous  manque  un  des  élé« 
ments  nécessaires  de  votre  délibécation. 

11  résulte  des  conversations  particulières  que  nous 
avons  eues  avec  les  actionnaires,  que  le  plan  du  mi- 
nistre ne  peut  prendre  de  consistance  qu'après  l'éta- 
blissement de  la  balance  entre  la  recette  et  la  dépense. 
La  dépense  des  départements  est  la  première  base  de 
cet  équilibre.  Pour  employer  utilement  le  temps,  il 
serait  important  que  l'assemblée  examinât  séparé- 
ment cet  objet,  soit  sur  les  pensions,  soit  sur  la 
guerre,  soit  sur  la  marine.  Je  crois  aussi  qu'il  est 
nécessaire  de  faire  exécuter  le  décret  par  lequel  vous 
avez  ordonné  que  beaucoup  d'états  authentiques 
vous  fussent  communiqués. 

M.  le  marouis  de  Montesquieu  propose  de  dé- 
créter :  [que  cnacun  des  ministres  et  crdonnateurs 
des  dépenses  publioues  seront  tenus  de  présenter 
dans  quinzaine  un  état  de  dépenses  de  leur  dépar- 
tement ,  réglé  avec  la  plus  sévère  économie  et 
montant  aux  sommes  arbitrées  par  le  comité  des 
finances;  lequel  état  servira  de  règlement  provisoire 
pour  Tannée  1790,  sans  préjudice  des  autres  réduc- 
tions que  le  travail  du  comité  mettra  en  état  de 
faire. 

M.  l'abbA  Maurt  :  Nous  avons  examiné  les 
moyens  avant  les  besoins.  Cet  ordre  n'est  pas  très 
régulier;  il  serait  cependant  facile  d'en  proposer  un 
qui  répandît  une  grande  lumière.  Voicf  la  route 
qu'en  cherchant  à  étudier  la  matière  qui  nous  oc- 
cupe j'ai  cru  reconnaître  comme  la  plus  sûre  et  la 
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'plflft  courte.  Je  pense  (l*d)ord  au*il  faut  -dotmer 
trois  jours  aux  finances  au  lieu  de  deux  s  nous  ap- 
prochons du  t^'  de  janvieri  ëpoque  bien  importunte 
a  laquelle  nous  devrions  arriver  avec  un  travail  qui 
ne  sera  peut-étire  pas  terminé  eU  y  consacrant  trois 
séances. 

Chacune  de  ces  séances  commencerait  par  un 
rapport  :  le  premier  jour  sur  la  dette  foncière  de 
Tctat;  un  autre  jour  sur  les  rentes  viagères  ;  ensuite 
'  sur  les  anticipations,  sur  Tarriéré  des  départements  : 
enfin  sur  toutes  les  parties  de  la  dette,  quelles 
que  soient  leurs  dénominations.  Alors  nous  nous 
occuperons  successivement  et  séparément  des  dé- 
penses de  diaque  département,  et  nous  ferons  mar- 
cher d'une  manière  parallèle  les  dépenses  et  les 
économies.  Nos  besoins  se  trouvant  ainsi  connus, 

vous  vous  occuperez  des  moyens  dW  subvenir 

Nous  ne  pourrons  simplifier  le  travail  qu*en  le  par- 
ticularisant. 

M.  de  Gustine  s'oppose  à  ce  qu'on  6te  un  jour  de 
travail  de  la  constitution  :  il  demande  que  le  comité 
des  finances  présente  un  ordre  de  travail,  et  qu'il 
soit  obligé  oe  faire  le  mardi  de  chaque  semaine 
l'énoncé  des  matières  dont  la  discussion  commencera 
le  vendredi  suivant. 

M.  RoEDEBSB  :  Dans  le  plan  oui  vous  a  été  proposé 
par  l'un  des  préopinants  pour  la  distribution  de  vos 
travaux,  rien  n'a  été  oublié^  si  ce  n'est  le  cas  urgent  : 
il  n'a  parlé  que  des  besoins  perpétuels  et  journa- 
liers, et  non  de  la  crise  où  nous  sommes. 

La  question  est  de  savoir  comment  vous  allez  Sub- 
venir aux  besoins  du  moment,  indépendamment  des 
impôts;  c'est  en  janvier  qu'est  l'époque  d'un  redou- 
table paiement,  c'est  sur  ce  paiement  qu'on  vous 
a  demandé  des  mesures  promptes  ;  c*est  méconnaître 
l'urgence  du  cas.  ou  bien  c  est  vous  condamner  a 
l'alternative  malheureuse ,  ou  de  la  méconnaître 
vous-mêmes,  ou  de  mettre  de  la  précipitation  dans 
les  impôts;  quand  il  s'agit  de  faire  que  les  moyens 
de  recette  soient  plus  Honnêtes  et  moins  oppres- 
seurs, quand  il  s'agit  de  porter  le  dernier  coup  à  ces 
compagnies  de  finances  qui  ne  peuvent  pas  exister 
avec  notre  r^nération.  il  faut  en  parler  plus  d'un 
jour  ;  mais  avant  tout  il  faut  se  souvenir  que  c*est 
pour  le  premier  de  janvier  qu'on  vous  demande  des 
secours  considérables  et  nécessaires. 

Je  demande  qu'on  ajourne  à  demain  cette  pre- 
mière question  préalable,  mais  essentielle,  non  de 
l'ordre  proposé  par  le  préopinant,  mais  des  moyens 
de  sortu*  de  l'inextncable  labyrinthe  o&  la  dis- 
cussion se  perd.  C'est  perdre  un  jour  pour  en  gagner 
cent. 

Je  demanderai  aussi  que  le  comité  de  constitution 
prépare  votre  détermination  sur  la  question  de  sa- 
voir si  une  banque  peut  être  mise  sous  la  garantie 
suprême  de  la  nation  ;  si  son  établissement  serait 
constitutionnel  et  se  concilierait  avec  les  principes 
fondamentaux  de  tonte  grande  société. 

M.  PÉTîow  DE  ViLtENEUVÊ  :  Lc  dcmlcr  préopinant 
a  perdu  de  vue  ce  qui  a  été  décrété,  en  vous  propo- 
sant de  décider  si  une  banque  nationale  est  consti- 
tutionnelle. 

U  vous  a  dit  qu'il  fallait  s'occuper  des  besoins  du 
moment;  mais,  pour  trouver  les  moyens  d'y  subvenir, 
il  (but  obtenir  la  confiance,  et  la  confiance  ne  naîtra 
que  quand  votre  état  de  situation  sera  connu  ;  pour 
accélérer  votre  opération,  vous  risqueriez  de  la  man- 

2uer.  La  première  chose  est  donc  de  présenter  cet 
tat,  celui  du  comité  des  finances  est  insuffisant 
On  vous  a  proposé  un  plan  de  travail  très  sage;  si 
vous  «'adoptez  pas  un  jDrdie  eertalAi  les  projets  se 


croiseront»  et  vons  œaroheres  leatement  et  pâii- 

blement. 

M.  L8  coMtB  DB  MiRAfeSAt)  :  Le  préopinant  n'a  pas 
piu'lbitement  répondu  à  M.  Boederer,  if  n'a  peut-être 
pas  bien  entendu  sa  conclusion.  H  faut  d'abord  rele- 
ver une  erreur  de  fait;  il  n'y  a  point  de  décret  sur 
cet  objet  :  M.  Fréteau  a  seulement  proposé  un  arrêté 
qui  a  un  rapport  fort  indirect  avec  la  question.  Je 
maintiens  que  M.  Rcederer  a  lancé  parmi  vous  une 
grande  vérité  qui  mérite  toute  votre  attention.  Il  faut 
voir  si  une  banque,  tout  à  la  fois  commerciale  et  po- 
litique, est  bonne  :  il  ne  serait  plus  temps  d'examiner 
le  principe,  quand  vous  l'annez  violé.  Je  maintiens 
enfin  que  M.  Roederer  a  dit  une  chose  infiniment  rai- 
sonnable, et  qu'il  a  fait  ce  qu'il  faut  toujours  foire, 
commencer  par  le  conunencement. 

Quant  au  plan  lumineuï  d'un  préopinant,  il  con- 
viendrait à  un  lycée;  fl  pourra  nous  convenir  quand 
nous  nous  occuperons  de  la  régénération  particulière 
et  générale  des  finances  ;  il  ne  convient  pas  au  pro- 
visoire, et  c'est  du  provisoire  que  nous  sommes 
étouffés  dans  ce  moment.  Je  demande  que  la  motion 
de  M.  Roederer  soit  décrétée. 

11  s'élève  plusieurs  discussions  sur  l'ordre  à  don- 
ner à  la  déhbération  des  difiérentes  motions  pro-* 
posées. 

MM.  d'Ailly  et  Anson  représentent  que  le  comité 
peut  oflHr  à  l'instant  à  l'Assemblée  un  état  détaillé 
sur  les  besoins  urgents  d'ici  au  1er  de  janvier;  il  faut 
délibérer  demain  sur  la  manière  de  trouver  les 
90,000,000  qu'il  est  indispensable  de  se  procurer.  Si 
nous  ne  pouvons  les  avoir  avant  la  fin  de  l'annés,  il 
est  inutile  de  faire  une  constitution. 

M.  Chapelier  :  La  question  se  réduit  à  ceci  : 
«Voulez-vous  demain  vous  occuper  du  plan  général, 
ou  du  besoin  urgent  et  de  la  manière  d'y  subvenir?  » 

L'Assemblée  délibèrci  et  décrète  la  seconde  partie 
de  cette  alternative. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie* 

«UnGB  du  samedi  28  NOVBllilB. 

On  annonce  un  don  patriotique  de  cent  sept  maies 
d'argent,  fait  par  la  ville  de  Dieppe. 

•^  Un  des  secrétaires  lit  une  adresse  de  la  ville  de 
Nérac,  dont  l'objet  est  de  représenter  la  situation  dé- 
plorable des  pauvres,  auxquels  les  établissements  ec- 
clésiastiques refusent  toute  espèce  de  secours.  Cette 
ville  demande  que  le  quart  du  prix  des  baux  des  biens 
de  ces  établissements  soit  employé  à  dédommager  les 
pauvres  de  ce  refus. 

Un  député  de  la  ville  de  Nérac  demande  que  l'As- 
semblée prenne  promptement  cet  objet  en  considé- 
ration. 

M.  Fréteau  appuie  cette  motion,  et  propose  d'en 
renvoyer  la  délibération  à  une  des  plus  prochaines 
séances  du  soir. 

M.  Malouet  demande  la  priorité  pour  le  plan 
d'un  établissement  qui  répondrait  aux  désirs  de  la 
ville  de  Nérac,  et  qui  est  imprimé  depuis  le  mois 
d'août.  '-»,*- 

M.  DE  BiAUZAT  :  Avant  oue  ce  plan  soit  examiné  et 
mis  à  exécution,  des  malneureux  périront  faute  de 
subsistance.  La  décision  que  l'Assemblée  portera  sur 
la  demande  de  la  ville  de  Nérac  sera  nécessairement 
commune  à  tout  le  royaume  ;  elle  ne  peut  pas  faire 
la  matière  à'uvtt  séance  du  soir« 

L'Assemblée  décide  que  cette  affahre  sera  plaoée 
lundi  à  l'ordre  de  deux  heures. 

—  H*  Anson»  membre  du  comité  des  finança, 
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coiartience  Tordre  da  jour  par  un  rapport  qui  excite 
tour  à  tour  Tadmiration  et  la  critioue.  Il  présente  le 
tableau  de  la  âtuation  du  trésor  puDlic  à  1  époque  du 
ler  oovembre  ;  il  établit  les  différents  articles  de  re- 
cette dont  la  perceptionr  est  certaine,  depuis  cette 
époque  jusqu'au  l«r  janvier,  et  il  fait  monter  cette 
rentrée,  y  compris  le  produit  de  la  vaisselle  portée  à 
la  monnaie,  à  40,000,000.  Les  dépenses  montent  à 
une  somme  bien  supérieure,  puisque  TEtat  doit  rem- 
bourser 130,000,000  à  la  caisse  d'escompte  ;  savoir  : 
70,000,000  déposés  en  janvier  1787,  et  60,000,000 
avancés  en  divers  temps,  suivant  qu'il  réulte  du 
mémoire  de  cette  compagnie,  lu  à  l'Assemblée  par 
M.  Lavoisier. 

M.  Anson  donne  la  liste  de  toutes  les  dépenses  re- 
latives aux  divers  départements  ;  et  c'est  à  cette  oeca* 
sion  que  les  réclamations  diverses  se  font  entendre. 
Un  article  de  250,000  livres  pour  les  travaux  de  cha- 
rité à  Paris  ;  900,000  livres  pour  la  garde  nationale 
de  Paris;  200,000  livres  pour  la  clôture  des  murs  de 
Paris;  116,000  livres  pour  l'entretien  de  l'Opéra  de 
de  Paris  ;  300,000  livres  pour  les  boues  et  lanternes 
de  Paris. 

Toutes  ces  sommes  destinées  pour  Paris,  et  pen- 
dant tes  deux  mois  dé  novembre  et  décembre  seule- 
ment, font  impression  sur  les  députés  des  provinces, 
qui  représentent  au'il  est  de  souveraine  injustice  de 
aire  contribuer  l'habitant  des  provinces  et  campa- 
gnes à  des  dépenses  dont  l'objet  unique  est  l'agré- 
ment et  la  commodité  des  Parisiens.  Paris,  disent-ils, 
est  un  gouffre,  un  abîme  sans  fonds. 

La  crise  devient  plus  violente  encore,  quand 
M.  Anson  cite  une  somme  de  220,000  livres  k  payer 
à  la  fin  de  décembre  aux  créanciers  de  M.  le  comte 
d'Artois.  On  représente  que  c'est  se  jouer  des  peu- 
ples que  de  leur  imposer  le  devoir  d'acquitter  de 


i  qu'ils  en  tirent,'  sans  être  encore  à  charge 
à  l'Etat. 

De  l'ensemble  du  tableau  présenté  par  M.  Anson, 
il  r^ulte  qu'il  n*y  a  pas  d'autre  parti  a  prendre  que 
d'ériger  la  caisse  d'escompte  en  banque  nationale, 
ou  de  trouver  90  millions  pour  le  remboursement  de 
ses  avances. 

Dans  l'état  présenté  par  M.  Anson,  se  trouve  une 
somme  de  1,200,000  livres  pour  les  indemnités 
dues  aux  députés  pendant  les  mois  de  novembre  et 
décembre.  L  inexactitude  de  cet  article  est  démon- 
trée par  un  grand  nombre  de  députés,  qui  déclarent 
les  uns  n'avoir  rien  reçu,  les  autres  n'avoir  reçu  que 
les  honoraires  de  deux  ou  trois  mois. 

Suivant  le  tableau  de  M.  Anson,  la  dépense  des  as- 
sembléesde  l'élection  de  Paris  est  fixée  a  83,000  liv., 
et  la  dépense  des  assemblées  d'élection  hors  Paris, 
mais  dans  la  prévôté,  à  110,000  livres. 

M.  Fbbtbau  :  J'avais  proposé  dans  une  des  précé- 
dentes séances,  et  l'Assemblée  a  décrété  que  ce  serait 
par  des  états  authentioues  que  nous  connaîtrions  les 
besoins  du  trésor  royal  et  l'étendue  des  secours  qu'il 
attend  de  nous.  L'état  qu'on  vient  de  nous  présenter 


tion.  Je  demande  que  cet  état  soit  signé  du  ministre 
avant  que  d'être  livré  à  l'impression. 

La  nation  veut  payer  ses  dettes,  et  elle  les  paiera  : 
mais  il  est  important  que  des  dépenses  semblables  à 
celles  dont  on  nous  a  présenté  fa  liste  puissent  pa- 
raître véritables  et  légitimes  à  tout  le  royaume. 

J'insiste  sur  la  proposition  déjà  faite  dans  cette 
assemblée,  de  demander  Tétat  des  dépenses  depuis  le 


mois  de  mai,  et  remploi  de  fonds  considérables  dont 
l'énormité  sera  prouvée. 

Jl  y  a  dans  l'état  qu'on  nous  a  présenté  des  inexac- 
titudes apparentes  .qui  consistent ,  soit  dans  des  exa- 
gérations ,  soit  dans  des  oublis.  C'est  une  esquisse 
imparfoite  et  douteuse  de  ce  qui  nous  reste  à  payer. 

M.  Malouet  :  Certainement  il  n*y  a  pas  un  des  ar- 
ticles oui  ne  doive  être  justifié;  mais  M.  Necker  a 
demanaé  depuis  longtemps  que  vous  vous  occupiez 
des  finances  ;  on  a  sans  (toute  remis  à  votre  comité 
toutes  lespièces  nécessaires;  il  aurait  dû  tout  vérifier, 
et  aujourd'hui  le  ministre  ne  serait  pas  inculpé.  L'é- 
tat qui  vous  est  remis  ne  peut  être  vérifié  auepar  le 
comité  ;  il  est  physiquement  impossible  qu  il  fe  soit 
par  l'Assemblée. 

Dans  un  nouvel  ordre  de  choses ,  toutes  les  dé- 
penses absurdes  et  injustes  seront  supprimées  ;  mais 
elles  existaient,  le  ministre  n'a  pas  pu  ne  pas  les 
payer;  il  signera  ce  détail,  s*il  est  exact,  et  dans  tous 
les  cas  il  ne  doit  être  exposé  à  aucun  reproche. 

M.  Anson  :  Je  ne  viens  pas  défendre  M.  Necker,  il 
n'en  a  pas  besoin,  puisqu'il  n'estpas  inculpé.  M.  Ma- 
louet  a  confondu  rétat  du  moment  avec  les  états  gé- 
néraux et  particuliers  de  l'année.  Ces  derniers  nous 
ont  été  remis  signés  par  M.  Necker  et  par  M.  Du- 
fresne,  sous  l'autorisation  du  ministre. 

M.  l'abbé  de  Bualbm  :  La  motion  doit  être  divisée  : 
il  n'y  a  nulle  difficulté  sur  l'impression  ;  mais  on  peut 
observer,  sur  la  signature  demandée,  que  cet  état  est 
un  bordereau  de  dépense,  qui  n'a  besoin  d'être  si- 
gné oue  par  le  directeur  du  trésor  royal. 

L'Assemblée  décrète  que  l'état  présenté  ne  sera 
livré  à  l'impression  qu'après  avoir  été  revêtu  de  la 
signature  du  ministre. 

On  représente  la  motion  subsidiaire  de  M.  Fréteau 
pour  la  communication  et  l'impression  de  tous  les 
états  de  dépense  depuis  le  mois  de  mai  dernier. 

M.  Camus  :  Je  propose  en  amendement  que  ces 
états  et  les  pièces  justificatives  au  soutien  soient  re- 
mis au  comité  des  finances,  pour  que  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  puissent  en  prendre  communi- 
cation. 

Il  est  important  d'examiner  tous  les  objets  de  dé- 
pense dans  le  plus  grand  détail.  On  vient  de  publier 
un  état  des  pensions,  dont  l'exactitude  semble  juste- 
ment contestée. 

Il  y  a  beaucoup  de  pensions  par  mois  sans  brevets, 
et  autres.  Votre  comité  a  demandé  le  détail  dec  pen- 
sions et  des  brevets,  et,  comme  on  est  très  littéral 
dans  l'administration  des  finances,  on  ne  lui  a  remis 
que  les  brevets  des  pensions.  On  sait  qu'il  existe  au 
trésor  royal  un  livre  rouge  (1)  qui  fait  mention  de 
tons  ces  objets.  Dans  l'état  dont  on  vient  de  vous 
faire  lecture,  il  a  été  question  d'une  somme  de 
220,000  livres  pour  deux  mois  du  paiement  des 


quel  titre  ces  dettes  ont  été  créées,  à  quel  titre  le 
gouvernement  s'en  est  chargé  ;  il  faut  voir  si  les 


130,000  livres  que  l'Opéra  coûte  dans  deux  mois 
doivent  être  compris  dans  la  dette  nationale. 

(1)  NoD-fletUemeot  il  existait  un  livre  rouge  ^  c*e8t-9k-<lire 
mi  registre  des  pensions  illégales  dans  le  département  des 
finances,  mab  encore,  ainsi  que  Taflirme  ici  Frëteaii,  il  en 
existait  un  pareil  pour  chaque  département  ministériel.  L« 
fameux  lÎTre  rouge,  dénoncé  pour  la  première  fois  par  Camus,  a 
été  connu ,  mais  l'Assemblée  n*a  jamais  pu  avoir  les  autrea. 
H  nous  parait  inutile  d*entrer  à  ce  si^et  dans  des  détails  que 
Pon  trouvera  plus  Urd  ;  le  livre  rouge  a  eu  le  privilège  d*oo« 
cuper  l'Assemblée,  les  commissions,  le  Moniteur  et  les  aotrei 
Jouraaos  pendant  bien  longtemps.  h.  G. 
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Nous  éclairerons  radministration  en  faisant  cet 
examen.  Dans  le  même  état  on  porte  à  83,000  livres 
les  dépenses  faites  aux  districts  et  à  Tarchevêché, 
pour  les  élections  de  la  ville  de  Paris  :  d'abord,  les 
provinces  doivent-elles  concourir  au  paiement  de 
cette  somme,  qui  paraît  d'ailleurs  très  enflée?  11  n'en 
H  rien  coûté  au  gouvernement  pour  les  assemblées 
dé  district,  nous  en  avons  nous-mêmes  fait  tous  les 
frais.  Les  électeurs  ont  été  assemblés  pendant  trente 
jou«  à  l'archevêché;  et  si  les  83,000  livres  avaient 
été  employées,  il  en  résulterait  que  chaque  jour  on 
aurait  payé  1,000  écus  pour  les  bougies  nécessaires 
et  pour  le  loyer  des  cffws  tirés  du  Garde-meubles. 

M.  L*&BBÉ  Gouttes  :  Il  y  a  des  abus  de  toutes  parts  ; 
chaque  objet  est  secrètement  grevé  de  traitements  ou 
de  pensons.  On  demande  67,000  livres  pour  deux 
mois  de  travail  dans  les  carrières  ;  il  faut  savoir  si  ce 
travail  n'est  pas  aussi  obscur  que  le  lieu  oii  il  se  fait. 
On  demande  une  somme  énorme  pour  TOpéra  ;  je 
sais  qu'on  a  refusé  les  ouvertures  aune  compagnie 
qui  se  chargeait  de  cette  administration,  non-seule- 
ment sans  exiger  de  rétribution,  mais  en  ofirant  en* 
core  de  gran&  avantages  au  gouvernement.  On  « 
refusé  ces  avantages,  et  l'on  fait  payer  aux  provinces 
un  Opéra  qui  ne  joue  pas  pour  elles.  Les  boues  et  lan- 
ternes coûtent  150,000  livres  par  mois,  parcequ'il  y 
a  des  pensions  sur  les  boues  et  sur  le  clair  de  la 
lune  (1). 

M.  Fréteau  :  L'assertion  de  M.  Camus  sur  le  livre 
rouge  est  très  exacte.  M.  Necker  m'en  fournit  la 

Ïireuve  dans  un  mémoire  en  réponse  à  M.  de  Calonne, 
ormat  in-4o,page  318.  Il  parle  d'une  augmentation 
de  40  ou  50  mimons  sur  un  emprunt  fait  par  M.  Ter- 
ray,  et  dit  que  cette  somme  a  été  employée  en  capi- 
taux donna  par  faveur  à  des  eens  qui  n'avaient  pas 
compté  un  sou  à  l'Etat.  C'est  dans  ce  monument  de 
l'intégrité  du  ministre,  a  la  loyauté  et  a  la  pureté 
duquel  je  me  fais  honneur  de  rendre  hommage,  quoi- 
qu'un préopinant  se  soit  permis  de  supposer  que  je 
1  aie  inculpe,  que  résident  la  dénonciation  etla  preuve 
d'un  abus  énorme  et  sans  doute  renouvelé.  J  ajoute 
à  ma  motion  que  les  registres  qui  constatent  ces  opé- 
rations et  la  conversion  des  pensions  en  dons  sur  le 
trésor  royal  soient  aussi  remis  au  comité. 

Il  existe  des  livres  rouges  dans  tous  les  départe- 
ments ;  cette  assertion  a  été  faite  devant  le  roi  et  les 
princes  de  son  sang,  dans  les  assemblées  dont  j'étais 
membre,  et  n'a  jamais  été  contestée. 

M.  PisoN  DU  Galand  :  J'ai  une  dénonciation  de  la 
même  espèce  à  vous  faire.  Dans  la  réponse  de 
M.  Necker  à  M.  de  Calonne,  à  l'assemblée  des  nota- 
bles, il  est  question  de  30  à  40  millions  d'amortisse- 
ment ,  sur  lesquels  on  a  reproduit  la  dette  en  créant 
une  somme  égale  de  contrats  délivrés  en  pur  don. 

Je  demande  un  état  détaillé  de  la  dette  avec  toutes 
les  pièces  justificatives,  et  les  lois  qui  en  ont  autorisé 
les  différentes  parties Voilàle  seul  moyen  d'évi- 
ter les  doubles  emplois,  les  erreurs  et  les  surprises. 

M.  Malouet  :  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  quatre 
commissaires  au  comité  des  finances  pour  examiner 
cet  objet. 

M.  DupoHT  :  Il  ne  faut  pas  discourir  quand  il  s'aeit 
de  secourir  :  la  responsabilité  nous  répondra  des 
abus. 

La  motion  de  M.  Fréteau  est  adoptée  avec  l'amen- 

(fl)  Ces  peosiont  exîst«îeiit  en  effet;  elles  ëuieot  aUnen- 
lées  par  les  écoooniies  que  T^Uirag»  à  Phiiile  de  U  Tille  4» 
Paris  faisait  sur  l'ëclair^e  par  la  lune.  L.  6. 


dément  qu'il  y  a  fait  lui-même,  et  avec  celui  de 
M.  Camus. 

On  passe  à  la  discussion  des  moyens  de  subvenir 
aux  besoins  de  l'Etat. 

M.  de  Custine  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  la  conversion  de  la  caisse  d'escompte  eu  ban- 
que nationale;  il  propose  : 

10  D'établir  une  caisse  d'amortissement,  qui  serait 
chargée  du  paiement  des  arrérages,  du  rembourse- 
ment des  capitaux,  et  qui  correspondrait  avec  les 
provinces. 

20  DecréerdesbilIetsd*Etatde50liv.,de  100  liv., 
de  200  liv.,  de  500  liv.,  et  de  1,000  liv.,  jusqu'à  la 
concurrence  des  anticipations.  Ceux  de  50  Iiv.  se- 
raient escomptés,  dès  le  premier  moment,  avec  le 
produit  des  impôts  ;  les  autres  ne  pourraient  être 
convertis  en  argent  qu'au  1"  janvier  1791.  Us 
auraient  tous  pour  hypothèque  les  biens  ecclésias- 
tiques. 

M.  LE  BABOif  d'Harambubb  :  L'Assemblée  natio- 
nale, sans  emprunter  d'autres  secours  que  ceux 
qui  sont  en  sa  puissance,  peut  faire  ce.sser  la  sol- 
licitude du  premier  ministre  et  celle  des  créanciers 
de  l'Etat. 

Je  propose  :  lo  d'organiser  une  caisse  nationale; 

20  De  prouver  la  facilité  des  remboursements  des 
capitaux  perpélads  et  des  rentes  viagères; 

30  De  nommer  dhc  membres  de  cette  Assemblée 
pour  présider  au  bureau  de  liquidation  ; 

40  De  prescrire  à  tous  les  créanciers  de  l'Etat,  pro- 
priétaires de  ci*éances  constituées,  de  se  présenter 
pour  recevoir  une  assignation  sur  la  caisse  nationale, 
hypothéquée  sur  les  biens  ecclésiastiques; 

50  D'autoriser  la  caisse  d'escompte  à  faire  me 
émission  de  240,000,000  de  billets  qui  seraient  liy- 
pothéqués  sur  les  deux  derniers  tiers  de  k  contribu- 
tion patriotique  et  sur  les  domaines. 

Je  proposerais  aussi ,  pour  accélérer  cette  contribu- 
tion, d'autoriser  chaque  contribuable  à  remettre  une 
obligation  de  la  totalité  de  son  impôt,  pavable  à  épo- 
que nxe.  Le  receveur  enverrait  ces  obligations  au 
trésor  national  :  elles  seraient  données  en  paiement 
pour  diflférentes  dépenses  publiques. 

Par  ces  moyens  vous  subviendriez  aux  besoins  pré- 
sents, sans  vous  livrer  à  des  impositions  partielles  : 
vous  devez  avoir  un  système  général  sur  les  impôts. 
Je  me  suis  occupé  à  en  rédiger  un,  et  je  le  ferai  con- 
naître quand  l'Assemblée  le  jugera  nécessaire. 

M.  de  Cazalès  présente  des  considérations  sur  le 
danger  de  prendre  des  déterminations  générales,  qui 
ne  seraient  nées  que  de  l'urgence  du  moment.  Ces 
dispositions  influeraient  d'une  mnnière  directe  sur  le 
bonheur  des  peuples,  qui  ne  doit  être  que  le  résultat 
de  la  réflexion  et  de  la  sagesse. 

11  n'adopte  pas  le  projet  de  M.  Necker.  Payer,  dit-il, 
les  dettes  de  l'Etat  au  moyen  d'une  banque,  c'est 
faire  une  banqueroute  partielle  :  cette  opération  res- 
semble à  celle  de  ces  administrateurs  qui  doublaient 
le  prix  du  marc  d'argent,  et  payaient  la  totalité  de 
ce  qu'ils  avaient  reçu  avec  la  moitié  de  ce  qu'on  leur 
avait  donné. 

L'opinant  entre  ensuite  dans  le  détail  des  élémenti 
du  crédit  public. 

Aucun  de  ces  éléments  ne  se  trouve  dans  la  créa- 
tion proposée  par  le  ministre;  ainsi  cette  banque  se- 
rait une  entreprise  chimérique  et  nuisible  k  la  chose 
commune. 
1      Pour  subvenir  aux  besohis  pressants^  je  impose 
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de  crëer  ponr  600,000,000  de  billets  d^Btat  portant 
intérêt  et  payables  à  des  termes  fixes  qui  correspon- 
draient à  rëpoque  de  l'échéance  de  la  contribution 
patriotique  :  250,000,000  seraient  fournis  par  cet  ob- 
jet, 50  par  la  vente  d'une  partie  des  biens  du  do- 
maine. Le  clergé  se  chargerait  sans  doute  de  payer 
300,000,000,  eu  vendant  ceux  de  ces  fonds  qu'il  vou- 
drait ne  pas  conserver;  ainsi  il  assurerait  sa  propriété 
en  en  sacrifiant  une  petite  partie. 

Le  résultat  de  cette  opération  est  d'obtenir  un  délai 
des  créanciers  de  l'Etat,  en  leur  assurant  des  intérêts 
pour  ce  délai,  et  le  paiement  exact  de  leur  créance 
hypothéquée  sur  un  gage  certain. 

Ce  plan  n'est  ni  profond,  ni  ingénieux;  il  est  con- 
forme à  la  marche  de  la  franchise  et  de  la  bonne 
foi  ;  il  convient  à  des  administrateurs  qui  ne  veu- 
lent pas  tromper  les  créanciers  de  l'Btat  par  des  il- 
lusions. 

—Une  députation  du  bataillon  de  Saint-Roch  vient 
présenter  un  don  patriotique.  Son  orateur  prononce 
un  discours  qui  est  très  applaudi. 

—  M.  Quillotin  offre,  de  la  part  des  maftres  chan- 
deliers de  Paris,  une  somme  de  5,785  livres  6  sous. 

Il  demande  que  la  parole  lui  soit  incessamment 
accordée  sur  les  articles  du  code  pénal,  qu'il  avait 
présentés  au  commencement  du  mois  d'octobre,  et 
que  l'Assemblée  avait  ajoumÂ* 

Cet  objet  est  placé  à  Tordre  de  deux  heures*  pour 
mardi  prochain. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


.  THéATim  DB  MOMSIBUI. 

Rendre  compte  â  ce  théâtre  d'un  nouvel  opéra- 
comique  italien,  ^a  été  jusqu'à  présent  annoncer  un 
succès  nouveau  et  un  triomphe  de  plus  de  la  musique 
italienne.  Pour  la  première  fois  que  nous  avons  à 
templir  cette  tâche ,  nous  sommes  bien  loin  d'an- 
noncer au  public  une  chute  dans  la  pièce  donnée 
samedi  dernier  sous  le  titre  du  Fanalico  burlalo, 
La  riche  et  féconde  musique  du  célèbre  Cimarosa 
eût  seule  été  capable  de  l'en  préserver;  cependant 
nous  tromperions  les  vrais  intérêts  de  ce  théâtre,  si 
nous  dissimulions  sous  des  louanges  banales  et  in- 
dignes de  sa  supériorité  les  observations  critiques 
.que  nous  avons  recueillies  dans  le  public.  La  justice 
que  nous  aurons  occasion  de  rendre  par  la  suite  aux 
rares  talents  qui  font  l'honneur  et  le  charme  de  ce 
spectacle  nous  mettra  sans  doute  à  l'abri  du  soupçon 
que  nous  ayons  eu  la  pensée  de  vouloir  déprécier 
un  genre  de  spectacle  dont  nous  ne  croyons  pas 


extrême  supériorité  sur  tous  les  autres  théâtres  de 
musique. 

Mais  cette  supériorité  •  il  Ta  due  jusqu'à  présent 
au  nombre  et  a  l'excellence  des  sujets ,  au  choix 
bien  entendu  des  pièces  et  à  la  perfection  de  son  or- 
chestre. 

Quant  au  choix  des  sujets  ou  acteurs  qui  doivent 
exécuter  une  pièce,  il  est  sans  doute  plus  d'une 
considération  que  le  public  soupçonne  aussi  dans  la 
distribution  des  meilleurs  sujets ,  et  la  manière  de 
répartir  les  divers  talents  dans  les  différents  opéras 
que  l'on  monte  successivement.  Il  ne  saurait  qu'ap- 
plaudir à  ce  discernement.  Mais  il  ne  peut  pas  con- 
naître de  toutes  les  autres  petites  raisons  de  nécessité 
"Où  d'intrigue  qui  meuvent  tes  directeurs  d'un  théâtre. 


Il  y  a  plus,  il  ne  le  doit  pas;  II  leur  nuirait  même 
par  une  fausse  complaisance.  C'est  à  eux  de  savoir 
les  sacrifices  qu'ils  doivent  faire  ;  car  ce  n'est  pas 
le  nombre  des  sujets  qui  bit  la  force  d'une  com- 
pagnie :  ils  doivent  savoir  en  outre  jusqu'à  quel 
point  on  risque  d'affaiblir  une  pièce  par  des  sujets 
au-dessous  de  U  nullité.  Un  théâtre  fait  pour  être 
l'école  du  chant  ne  doit  avoir  d'écoliers  que  parmi 
ses  auditeurs. 

Le  choix  des  pièces,  on  en  convient,  est  délicat 
à  faire  :  il  tient  à  tant  de  convenances  partielles,  qu'il 
est  sans  doute  difficile  de  toujours  bien  rencontrer. 
Cependant,  sans  nous  permettre  ici  sur  cet  article 
de  longues  réflexions,  que  nous  réservons  pour  un 
autre  moment,  nons  engagerons  ceux  qui  dirigent 
ce  spectacle  à  consulter  l'expâience  qu'on  a  déjà 
pu  acquérir  du  goût  du  public  en  ce  genre.  On 
verra  que,  désabusé  de  hi  grande  délicatesse  de  quel- 
ques rigoristes  qui  veulent  Juger  d'un  opéra-co- 
mique d'après  les  règles  de  la  pratique ,  il  exige 
de  la  suite  et  de  l'intérêt  dans  les  rôles,  du  dessm 
dans  les  caractères,  de  la  liaison  dans  les  situations. 
Plusieurs  des  pièces  qu'on  a  données  Jusqu'à  ce  jour 
l'ont  habitué  à  ce  genre  de  mérite,  le  seul  qui  puisse 
convenir  aux  drames  en  musique.  Lorsqu'on  lui 
présentera  des  pièces  dénuées  de  cet  intérêt,  il  feu  • 
dra  que  le  charme  de  la  musique  remplisse  ce  vide  ; 
et  comment  l'espérer,  lorsque  le  plus  grand  nombre 
des  chanteurs  qui  exécutent  un  opéra  n'est  que  de 
la  classe  médiocre? 

Quant  à  Texcellent  orchestre  qui  fait  l'âme  de 
ce  théâtre,  aurait-il  aussi  perdu  cette  finesse  d'exé- 
cution, cette  justesse  de  mouvement,  ces  nuances 
délicates,  cet  esprit  d'entente,  ce  sentiment  de  pré- 
cision et  d'accord,  cette  perfection  de  détails?  C'est 
ce  que  nous  n'oserions  dire,  et  c'est  sur  quoi  nous 
désirons  beaucoup  qu'on  détruise  promptement  dans 
le  public  toute  espèce^e  soupçon. 

Qu'on  applique  ces  courtes  réflexions  à  la  pre- 
mière représentation  du  Fanalico  burlalo,  et  nous 
Îiensons  qu'on  aura  la  raison  de  l'impression  assez 
roide  qu'elle  a  faite.  Il  est  vrai,  dira-t-on,  qu'on  ne 
doit  prendre  cette  représentation  que  pour  une  répé- 
tition. (C'est  aussi  pour  cela  que  nous  suspendons 
notre,  jugement.)  Mais  cela  même  est  un  sujet  de  re- 
proche assez  grave  à  faire  à  ce  théâtre.  En  Italie,  oh 
l'on  est  le  plus  souvent  commandé  par  les  circons- 
tances et  la  brièveté  du  temps,  on  voit  monter  un 
opéra  si  précipitamment,  que  la  première  repr^n- 
tation  n'est  oroinairement  que  la  dernière  répétition  : 
mais  ici,  quel  sujet  de  se  tant  presser?  pourquoi  ha- 
sarder ainsi  le  succès  d'une  pièce  ?  pourquoi  ne  pas 
fiiire  au  moins  une  répétition  complète  avec  les  ha- 
bits et  les  décorations,  et  au  moyen  de  laquelle  un 
homme  de  goût  pourrait  proposer  les  réformes  et  les 
changements  qn^une  lecture  (surtout  dans  ce  genre) 
ne  saurait  jamais  suggérer  ? 

.  Une  dernière  observation  à  foire  à  ce  théâtre, 
c'est  le  peu  de  soin  qu'il  montre  depuis  quelque 
temps,  et  dans  le  service  des  décorations  et  dans 
les  décorations  mêmes.  Celles  du  Roi  Théodore^  la 
prison  surtout,  ouvrage  d'un  jeune  artiste  (M.  Des- 
roches), et  digne  des  plus  grands  maîtres  qui  aient 
§aru  en  ce  genre,  avaient  promis  au  public  la  réunion 
e  tous  les  talents  à  ce  tnéâtre.  Que  sont  devenues 
nos  espérances?  Quel  mauvais  goût  dans  ceux  qui 
ont  succédé  à  nos  premiers  déccH^teurs  !  quelle  pué- 
rilité plus  digne  de  pitié  que  ce  tableau  mouvant  de 
la  forêt  des  N0MM0  ai  Darina,  scène  qui,  oonfiée  à 
on  homme  habile,  pouvait  produire  un  sublime  eVe^ 
et  n'est  devenue  qu'une  lanterne  magique  ! 
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Du  Dimanche  29  Novembbb  1789. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Cobtenit^  le  il  novembre.  —  Il  parait  que  la  cham- 
bre impériale  de  Wetzlat  Teut  assurer  Texécution  de  ses  dé- 
crets par  les  formes  de  la  justice.  Le  messager  qu'elle  a 
envoyé  à  TrèTes,  pour  y  rétablir  Tordre  et  calmer  les  habi- 
tants, a  été  promptement  suivi  de  commissaires  chargés 
d*entendre  les  grie6,  de  receroir  les  plaintes  de  la  bour- 
goisie  et  du  peuple» 

Le  comté  de  Linange  (  ou  Lasingen  ),  dans  le  cercle  du 
haut  Rhin,  Tient  d'annoncer  par  des  mouvements  asseï  vifs 
qu'il  avait  aussi  des  griefs  à  articuler,  et  qu'il  aurait  bien- 
tôt besoin  de  commissaires  examinateurs* 

On  nous  assure  qu*en  attendant  ces  nouvelles  formes  de 
communiquer  avec  les  peuples ,  les  seules  qui  puissent  lui 
convenir,  on  fait  avancer  quelques  troupes  hessoises  et  de 
Mayence  pour  commencer  à  ramener  le  calme  parmi  les 
sujets  du  comté  de  Linange. 

De  Franefori^ar-te-Meitij  te  10  novembre, — On  ignore 
quels  ront  les  ordres  positif  donnés  à  Tarmée  qui  s'avance 
vers  le  pays  de  Liège.  On  commence  à  ne  pas  croire  qu'elle 
soit  umquement  destinée  à  servir  les  intérêts  du  prince- 
évéque  :  une  armée  si  voisine  du  Brabant  ftiit  conjecturer 
qu'elle  prendra  quelque  part  à  la  révolution  que  ces  belles 
provinces  espèrent  opérer» 

On  assure  -que  Maêstricht  a  envoyé  aux  Brabançons 
quelques  pièces  d*artillerie.  Si  cette  nouvelle  était  confir» 
mée,  on  pourrait  peut-être  avoir  un  avis  sur  le  système  de 
la  cour  de  Berlin.  On  sait  d'ailleurs  que  les  inspecteurs  des 
régiments  de  différentes  provinces  ont  reçu,  le  7,  des  ordres 
que  l'on  croit  importants  et  faits  pour  accréditer  le  bruit 
d*ttne  guerre  prochaine. 

On  apprend  encore  de  Rbeinsberg  (de  la  même  date  7  no- 
vembre )  que  depuis  quelques  }ours  les  troupes  hoUandai» 
ses  sont  en  mouvement,  et  qu'elles  s'avancent  à  Grave, 
Venloo,  Bois-le-4)uc,  etc. 

De  Trêves,  le  7  novembre. 

Lettre  de  5«  ^.  le  prince^vêque  de  Ldége  aux  Etale. 

Messieurs,  je  ne  puis  cacher  aux  deux  ordres,  primaire 
et  noble,  mon  mécontentement  de  i>'être  portés  à  me  faire 
parvenir  la  lettre  que  le  courrier  m'a  remise  hier  au  soir. 
On  a  employé  trois  semaines  pour  épilogoer  ma  lettre  du  15 
octobre,  en  cherchant  à  noircir  mes  actions,  et  en  calom- 
niant ma  conduite.  Comment  l'auteur  de  cette  lettre  voltt« 
mineuse  a-t-il  pu  faire  adopter  ses  moyens  à  des  corps 
qui  doivent  être  intimement  convaincus  de  la  fausseté  des 
arguments  y  répandus?  Je  m'abstiendrai  d'en  dire  davan* 
tage;  je  ne  remontrerai  pas  aussi  les  excès  qui  ont  été  la  suite 
de  la  révolution.  La- sacrée  chambre  impériale,  les  trois 
sérénissimes  princes  directeurs  du  cercle,  tout  l'empire 
enfin,  indignés  d'une  sédition  aussi  injustifiable  et  in« 
compatible  avec  les  règles  de  la  justice,  du  bon  ordre  et  de 
la  subordination,  n'ont  pu  tolérer  des  attentats  de  ce  genre. 

La  force  militaire  est  ordonnée  pour  les  réprimer;  ce 
sont  les  insnrgents  qui  la  provoquent;  c'est  leur  résistance 
Injuste  et  opiniâtre  au  conseil  de  soumission  à  eux  donné, 
qui  attire  cette  force  militaire  dans  le  pays,  jugée  néces- 
saire pour  le  rétablissement  de  l'ordre  anden.  Mon  cosur 
souflre  bien  sensiblement  de  voir  que  la  plus  grande  partie 
de  mes  fidèles  sujets  se  ressentira  peut-être  des  suites  de 
cette  révolution.  Que  l'on  répare  donc  au  plus  tût  les  alten- 
tota  par  une  parution  plénière,  et  l'on  doit  être  persuadé 
que  je  m'intéresserai  toujours  vivement  à  tout  ce  qui  peut 
eont^buer  au  bien-être  et  à  l'intérêt  général  de  mes  bons 
et  fidèles  sujets.  L'on  ne  doit  pas  douter  de  mes  principes  à 
cet  égard  ;  le  lèle  et  l'amour  de  l'ordre  et  du  bien  public 
dirigeront  en  tout  temps  mes  actions  et  mes  sentiments.  Je 
finirai  en  vous  disant  que  j'ai  beaucoup  de  motifii  et  des 

!»•  SéHe.  —  Tome  If. 


raisons  très  pressantes  qui  me  font  persister  dans  mes  opi- 
nions et  dans  mon  refus  de  sanctionner  les  points  que  vous 
m'avez  présentés. 

Je  suis  avec  considération ,  messieursy  votre  très  dévoué 
et  affectionné.  Signé  Civique  et  prince  de  LUge* 

AriGLETERRE. 

Extrait  de$  papiers  anglais*  »•  On  assure  qu*à  la  prise 
de  Belgrade  on  n'a  rien  trouvé  dans  la  caisse  militaire,  ce 
qui  (ait  croire  que  le  pacha  Ta  partagée  entre  ses  officiers» 
Û  n*y  avait  pas  un  seul  officier  étranger  dans  la  gamison$ 
sept  déserteurs  des  troupes  impériales  y  servaient  l'artille- 
rie; le  maréchal  Laudbon  les  a  fait  pendre  en  présence  des 
Turcs,  malgré  les  instances  d'Osman-pacha,  qui  deman- 
dait qu'on  leur  sauvAt  la  vie.  Cet  oflider  turc  parle  très 
bien  la  langue  italienne  ;  il  n'y  avait  que  quatre  femmes 
dans  son  sérail. 

—  La  société  royale  de  Manchester  a  élu  président,  à  la 
place  du  docteur  Massey,  le  docteur  Percival',  connu  par 
d'excellents  ouvrages  traduits  en  français. 

— Des  bruits  très  incertains  annoncent  que  M.  Pilt  quitte 
le  ministère. 

—  Nalhanael  Saunders  est  mort  dernièrement  dans  le 
prison  de  Chdmsford  ;  ce  malheureux  y  gémissair  depuis 
six  ans»  pour  avoir  tué....  un  lièvre  I 

ÉTATS-UNIS. 

De  Neuh-York,  le  80  septembre,  ~  En  ce  moment  V<m 
peut  annoncer  que  tous  les  départements  du  pouvoir  exè* 
cutif,  qui  forme  l'une  des  branches  de  notre  nouveau  gou- 
vernement, ont  été  réglés  et  mis  en  activité  ;  et  ceux  qui 
ont  été  nommés  pour  remplir^  divers  postes  sont  des 
hommes  qui  jouissent  de  la  réputation  la  plus  brillante» 
soit  à  titre  de  leurs  talents  et  de  leurs  lumières,  soit  à  rai- 
son de  l'iutégrité  de  leur  caractère  et  pour  leurs  prindpes 
vraiment  patriotiques.  L'importante  charge  de  secrétaire 
d'Etat  est  destinée  à  M.  Jefferson,  de  Virginie,  qui  a  été 
revêtu  en  dernier  lieu  du  caractère  de  ministre  plénipoten- 
tiaire de  notre  république  à  la  cour  de  Versailles.  Son  dépari 
pour  l'Amérique  ayant  souffert  quelque  délai,  il  n'est  pas 
encore  arriré.  Le  général  Knox  a  été  nommé  secrétaire  du 
département  de  la  guerre,  poste  qu'il  a  rempli  déjà  pen- 
dant plusieurs  années,  et  dans  lequel  cet  officier,  honoré 
de  l'amitié  de  l'illustre  président  de  la  confédération,  a 
donné  des  preuves  de  sa  capacité.  M.  Jean  Jay^  ci-devant 
secrétaire  au  département  des  affaires  étrangères,  a  été 
nommé  chef-juge  de  l'Union.  Ses  connaissances  l'ont  dis- 
tingué depuis  longtemps,  et  ses  sentiments  pour  le  bien 
de  la  patrie  ont  été  consignés  encore  récemment  dans  un 
excellent  ouvrage  périodique,  qui  a  été  publié  ici  sous  le  titre 
de  Fidéraliste^  et  dont  Bf.  Jay  a  été  l'un  des  principaux  au* 
teurs.  Il  parut  dans  l'intervalle  entre  l'époque  où  le  rapport 
delà  Convention  pour  la  nouvelle  forme  du  gouvernement 
fut  communiqué  aux  Etats-Unis,  et  celle  où  ce  rapport  fut 
agréé  par  la  plus  grande  pluralité  de  la  confédération  ;  cet 
écrit  ne  contribua  pas  peu  à  dissiper  les  préjugés  et  à  réunir 
ks  esprits.  Les  autres  juges  qui  lui  ont  été  adjoints  pour 
former  le  tribunal  suprême  de  l'Union  sont  MM.  Jean 
Hutlige^  de  la  Caroline  méridionale;  James  fTiison,  âe 
Pensylvanie;  fVilliam  Cushing ,  de  Massachosett  ;  Robert 
Henri  Harrisson,  deMaryland;  et  Jean  Blair,  de  Virgi*  ' 
nie.  Le  département  de  la  trésorerie  sera  composé  d'un  se* 
crétaire,  d'un  contrôleur,  d'un  auditeur,  d'un  trésorier» 
d'un  régistrateur,  et  d'un  sous-secrétaire.  La  première  de 
ces  charges,  et  parconséquent. celle  de  chef  du  départe* 
ment,  a  été  donnée  à  M.  Alexandre  HamiUon^  de  New«' 
Yorck,  qui  a  été  aussi  l'un  des  auteurs  du  Fidiralisie^  et 
qu'on  compte  au  nombre  des  membres  les  plus  respeâa*^ 
blés  et  les  plus  éclairés  de  notre  gouvernement  Comnae 
Ton  se  forme  l'idée  la  plus  avantageuse  de  ses  principes  ei 
de  se»  lumières,  le  peuple  américain  se  Hatté  que  œ  owk^ 
Tcl  administrateur  de  ses  finances  réussira  à  les  mettra  étn% 
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Pétat  le  plus  florissant,  et  à  consolider  le  crédit  de  Ponton 
américaine^  déjà  si  bien  établi  en  Europe,  que  les  effets  à 
la  charge  de  notre  fédération  sont  au-dessus  du  nWeau  de 
la  plupart  des  fonds  du  ? îeui  oonlioenL  En  effet,  tout  con- 
court à  en  faire  conceroir  le  plus  heureux  augure.  Les  pre* 
mières  opérations  et  les  mesures  du  gouTcmement,  toutes 
couronnées  du  succès  le  plus  complet,  ont  inspiré  une  si 
haute  opinion  de  la  nouvelle  forme  fédératÎTe,  et  tant  de 
respect  pour  les  membres  qui  composent  la  présente  admi- 
nbtration,  que  la  satisfection  règne  d*un  bout  de  notre 
pa]fs  à  Tautre^  qu'on  n*y  entend  pas  la  moindre  plainte,  et 
qu*il  D*existe  plus  Tombre  même  d*ûne  opposition,  La  con- 
Tention  de  la  Caroline  septentrionale  s'assemblera  au  mois 
de  DOTembre  prochain:  Ton  ne  doute  point  que  la  présente 
forme  du  gouTcmement  n^y  soit  presque  unanimement 
adoptée,  et  tout  annonce  que  le  seul  Etat  qui  reste,  celui 
de  Rhode-Island ,  se  joindra  aux  autres;  de  sorte  que  la 
conftdératiott  sera  complète  avant  TouTerture  de  la  sesfion 
prochaine  du  congrès. 


FRANCE. 

De  Parii.  —  La  totalité  dei  effets  portés  à  Phôtel  des 
Monnaies  de  cette  Tille  en  matière  d*or  et  d*argent,  depuis 
le  33  septembre  jusques  et  y  compris  le  9  de  ce  mois,  monte 
en  or,  à  868  marcs  7  onces  15  deniers  6  grains  de  poids  ;  et 
en  argent,  à  184,604  marcs  1  once  8  deniers  13  grains  de 
poids. 

— -  L* Académie  Française,  k  sa  rentrée,  ayant  été  présen* 
tée  à  Leurs  Majestés,  M.  le  cheralier  de  BoufDers,  direc- 
teur, a  prononcé  le  discours  suivant  : 

c  Sire,  quatorze  siècles  d^amour  de  la  nation  la  plus  fi- 
dèle et  la  plus  enthousiaste  de  ses  rois  avaient  fait  con- 
tracter à  vos  prédécesseurs  de  grandes  obligations,  toujours 
accrues  et  quelquefois  oubliées.  Il  était  réservé  à  Votre  Ma* 
jestéde  s*acquitter  envers  son  peuple,  et  c*est  désormais  à 
TOtre  peuple  à  s*acquitter  envers  son  roL 

ff  Ce  généreux  projet  (ne  Votre  Majesté  a  conçu  de  s! 
bonne  foi ,  ce  besoin  sublime  du  bonheur  de  tous  les  hom- 
mes, ces  intentions  si  vraies,  si  bienfiisantet,  si  inconceva* 
blés  pour  les  Ames  vulgaires,  devaient  trouver  desincré» 
dules  parmi  ceux  qui  ne  pouvaient  lire  au  fond  de  votre 
cœur:  aujourd'hui,  Sire,  vous  permette!  qu*on  y  lise  ;  vous 
vous  montres  à  tout  chacun  tel  que  vous  êtes  pour  tous  s 

f»lus  de  barrières,  plus  de  distances  entre  vous  et  vos  sujets; 
eur  amour  tous  appelait,  votre  amour  vous  rapproche  i 
votre  présence  désirée  annonce  et  renferme  tous  vos  bien- 
faits, et  vous  daignes  être  vous-même  le  gage  de  vos  pro-r 
messes.  Aussi  votre  peuple  ailendri  ne  cesse  t-il  d*admirer 
cette  égalité  que  rien  ne  dérange,  cette  modération  que 
rien  n'altère,  cette  sensibilité  que  rien  ne  refroidit,  cette 
constance  que  rien  ne  lasse  ;  et  jamais  tant  de  regards  n*ont 
été  fixés  sur  tant  de  vertus. 

t  Parmi  de  si  justes  hommages,  daignes.  Sire,  distin» 
goer  ceux  des  gais  de  lettres  dont  votre  Académie  ose  être 
auprès  de  vous  Tinterprète  et  le  garant  Votre  Majesté  n*au* 
ra  jamais  de  meilleurs  sujets ,  parceque  les  rob  n'ont  point 
de  meilleurs  juges,  fihl  quels  hommes.  Sire,  ponnont  foire 
autant  pour  votre  gloire  que  ceux  qui,  libres  de  passions 
et  d'intérêts,  s'occupent  en  silence  à  fixer  la  vérité  fogi- 
tive,  et  k  présenter  aux  Ages  futurs  le  tableau  fidèle  de 
TAge  présenti  Ib  écriront  oe  qn'ib  savent  ;  ib  peindront  ce 
qu'ib  voient  t  ib  rehausseront  encore  vos  actions,  en  expli* 
quant  vos  nÂotlb;  enfin  ib  apprendront  aux  générations 
étonnées  qu'à  vous  seul  est  dû  le  bonheur  dont  dies  joui- 
'  root  que  de  votre  propre  mouvement  vous  a>ei  prononcé 
dans  la  grande  cause  des  peuples,  et  que,  le  prenâier  entre 
tous  les  roU,  tons  vous  êtes  montré  aussi  juste  que  k  loi^ 
twii  bon  qut  la  ntture.  a 

t  Madame  «  si  f  ostb  tracer  à  Votre  If  ajiesté  Plmage 
d*ime  personne  vraiment  digne  des  hommages  de  l'univers, 
snr  qui  le  ciel  semblerait  avoir  d*avance  répandu  l*éclat  du 
diadème,  qui  Joindrait  une  dignité  plus  qu'humaine  à  une 
|Ttce  presque  divine,  dont  l'aflàbilité  conserverait  je  ne  sab 
^oi  d^imposant,  qui  obligerait  A  la  vénération  en  per- 


mettant la  confiance,  et  cbêx  qui  enfin  la  dêllcatesiê  de  mm 
sexe,  en  off^nt  l'expression  des  qualités  les  plus  aimables» 
semblerait  servir  de  voile  A  la  force  et  au  courage  d'un  hé* 
rotf;  Votre  Majesté  nomaserait  l'auguste  Marie-Thérèse, el 
tous  les  Françab  nommeraient  son  auguste  fille. 

t  Si  j*ajoutais  de  nouveaux  traits,  si  je  faisais  connaître 
cette  Ame  égale  et  généreuse,  aussi  forte  contre  ses  propres 
chagrins  que  sensible  aux  peines  des  autres,  avec  cette  rai* 
son  en  tout  temps  maltresse  d'elle-même,  souvent  inspirée, 
jamab  dominée  par  les  événements  i  enfin ,  si  f  essayab  de 
peindre  ee  don  heurecui  d'étonner  et  de  gagner  tes  esprits 
par  un  maintien  toujours  digne,  mab  toujours  conforme 
aux  droonstances  les  plus  difficiles,  et  ce  charme  indéfinis- 
sable qui  naît  de  la  convenance  et  de  la  grAce,  et  qui  prêle 
aux  moindres  paroles  plus  de  force  qtt*A  des  annes  et  plus 
de  prix  qu'à  des  bienfhits.  Votre  Majesté  oontlniicrtit  ton* 
jours  A  se  reconnaître  et  A  être  reconnue. 

t  Telle  en  effet,  Madame,  on  vit  autrefbta  votre  fmmor> 
telle  mère,  et  telle  on  croit  la  voir  encore;  c'était  ainsi 
qu'avec  un  tendre  enfant,  Tespolr  de  l'Empire,  entre  ses 
bras  s  elle  vint  se  montrer  et  se  confier  A  la  nation  la  plus 
jalouse  de  son  indépendance  t  de  teb  moyens  seront  ton» 
jours  victorieux  ;  elle  arracha  des  larmes  des  yeux  les  plus 
fuonclies,  elle  ramena  les  esprits  les  plus  andennemeot 
aliénés ,  et  l'on  connut  dès-lors  que  les  peuples  les  plus  li- 
bres sont  en  même  temps  ceux  qui  mettent  le  moins  de 
bornes  A  leur  enthousiasme,  et  qui  savent  le  mieux  obéir  à 
des  vertus  dignes  de  leur  com|naoder.M  a 

J  M»U  dauphin. 

t  Et  vous,  monseignear,  votre  ainaMe  enflinee  est  loin 
encore  de  méditer  sur  les  grand»  événements,  et  même  sur 
les  grands  exemples  dont  elle  est  entourée  ;  mais  votre  can- 
deur, votre  grAoe,  vos  caresses,  et  cette  confiance  ingénue, 
etoes  jeux  innocents,  et  cette  Inaltérable  gatté  opposent  un 
contraste  intéressant  aux  sérieuses  pensées  qui,  même  en 
votre  présence,  absorbent  tous  les  esprits.  Cependant,  mon* 
seigneur,  lorsque  vous  semblés  ignorer  les  hautes  destinées 
qui  reposent  sur  votre  tête,  la  nation  nttenthe  lit  d'avance 
les  siennes  dans  cette  santé  brillante  qui  vous  promet  à 
d'autres  générations,  et  dans  cet  air  de  bonté  qui  nous 
annonce  leur  Iwnheur;  mab,  monseigneur,  on  pouirait 
tirer  des  augures  encore  plus  certains  de  oes  réponses  naï- 
ves qui  sont  parvenues  jusqu'A  nous,  et  que  l'Académie  ne 
rendra  jamab  avec  la  grSee  qui  les  accompagnait  :  vous 
aimez  bien  mieux  être  ici,  disiez-vous,  parceque  vous  êtes 
bien  plus  avec  le  roi  et  la  reine  i  répétez-les  souvent,  mon- 
seigneur, ces  touchantes  paroles  ;  répandez  ainsi  à  chaque 
instant  un  nouveau  rayon  de  joie  dans  le  cœur  de  vos  au« 
gustes  parents,  et  daignes  seulement  ajouter  que  vous  par* 
lez  au  nom  de  tous  les  Français,  i 

•^  Monsieur^  fkière  du  roi ,  a  désiré  être  membre  de  la 
Maison  philantropique ,  et  on  l'y  a  reçu  d'une  voix  una- 
nime. Monseigneur  le  duc  de  Chartres  a  manifesté  le  même 
vœu ,  et  H  a  &é  admis  au  scrutin  dans  celle  société  bien* 
fttisante.  _____^ 

ÉVÉNEMENT. 

Le  12  septembre  dernipr,  le  feu  prit  au  yiHagc  de 
la  NeuvUle-BeaumoDt,  diocèse  de  Laon,  gëDéralité 
de  Soissons.  Plusieurs  bâtiments  et  huit  granges 
pleines  ont  été  la  proie  des  flammes  ;  vingt-et-un  mé- 
nages sont  réduits  à  la  dernière  misère,  et  n*ont 
d'autre  espoir  que  dans  les  secours  qui  leur  seront 
portés  par  les  âmes  charitables  et  sensibles.  On  prie 
les  personnes  qui  voudront  envoyer  leurs  aumônes, 
de  les  foire  remettre  chez  M.  Ballet,  notaire,  rue  du 
Four-Saint-Germain. 


5ttil<  du  règlement  de  l'auembléê  de$  repréientanU 
de  la  commune  d§  Parie. 

OBDBB  DB  L*ASSEMBliB. 

!•  Les  fonctions  confiées  par  la  commune  à  PaS- 
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f:cxnV\éei  générale  de  ses  représentants  se  divisant  en 
trois  objets,  la  surveillance  périodi<}ue  des  adminis- 
tra teors  provisoires  de  la  municipalité,  la  confection 
des  règlements  généraux  relatifs  a  Tordre  public,  et 
In  rédaction  d*un  plan  de  municipalité,  rassemblée 
générale  se  réunira  pour  s*en  occuper  trois  fois  par 
semaine,  les  lundi,  mercredi  et  vendredi  soir,  sans 
exception  des  fêtes. 

20  Deux  de  ces  séances  seront  employées  h  la  dis- 
cussion du  plan  de  municipalité  ;  la  troisième  aura 
pour  objet  la  confection  des  règlements  généraux  qui 
seront  jug^  nécessaires.  Les  séances  destinées  à  re- 
cevoir les  comptes  et  entendre  les  rapports  des  ad- 
ministrateurs municipaux,  et  celles  qui  seraient  dé- 
terminées par  des  circonstances  imprévues,  auront 
lieu  sur  une  convocation  spéciale  de  M.  le  maire  ou 
du  président. 

80  L'ouverture  des  séances  ordinaires  sera  fixée 
à  quatres  heures  précises  du  soir,  et  la  clôture  à 
neuf  heures. 

40  Le  président  aura  le  droit  de  rompre  rassem- 
blée toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire  ;  mais  il 
se  pourra  la  prolonger  sans  avoir  fait  délibérer  sur 
cette  prolongation  avant  Theure  fixée  pour  la  clô- 
ture. 

50  L'heure  des  assemblées  extraordinaires  sera  in- 
diquée par  le  billet  de  convocation. 

60  A  l'ouverture  de  chaque  séance,  un  des  secré- 
taires fera  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente,  relative  au  même  sujet,  et  le  président 
rappellera  Tordre  du  jour. 

70  11  ne  pourra  être  pris  aucune  délibération  dans 
le  cas  où  rassemblée  étant  composée  de  moins  de 
quarante  membres,  un  des  membres  présents  en  fe^ 
rait  Tobservation  ;  mais  lorsque,  sur  une  question 
agitée  dans  le  temps  fixé  pour  la  séance,  le  président 
aura  prononcé  la  décision  de  l'assemblée,  personne 
ne  sera  admis  à  opposer,  comme  moven  de  nullité, 
que  le  nombre  des  opinants  était  au-dessous  de  qua- 
rante. 

80  La  séance  ouverte,  chacun  restera  assis,  excepté 
celui  qui  aura  la  parole. 

90  Tout  applaudissement  sera  interdit;  le  silence 
sera  exactement  observé,  la  sonnette  du  président  y 
rappellera  les  membres  oui  le  troubleraient,  et  celui 
qui  continuerait  de  parler  maleré  ce  si^al  serait 
repris  par  le  président,  au  nom  de  Tassemblée. 

100  Le  président  aura  seul  lé  droit  de  rappeler  à 
Tordre;  si  un  membre  juge  qu'un  autre  s'en  écarte, 
il  ne  pourra  l'interpeller  personnellement,  mais  il 
sera  tenu  de  s'adresser  au  président  pour  le  faire 
rappeler  à  Tordre. 

110  Nul  ne  quittera  sa  place,  même  pour  parler 
au  président  et  aux  secrétaires. 

120  Les  huissiers  chargés  du  service  de  la  salle 
seront  les  seuls  intermédiaires  des  communications 
des  membres  entre  eux  ou  avec  le  bureau. 

130  Les  huissiers  avertiront  à  voix  basse  les  mem- 
bres qui  seraient  demandés  dehors. 

140  Nul  autre  que  les  membres  de  TÂssemblée  ne 
pourra  rester  dans  Tenceinte  de  la  salle,  et  les  huis- 
siers seront  chargés  d'y  veiller. 

150  Les  pétitions,  lettres  ou  adresses  à  Tassemblée 
pourront  lui  être  présentées  par  celui  de  ses  mem- 
bres qui  en  serait  cnargé. 

160  Les  corporations  ou  particuliers  qui  deman- 
deraient à  être  entendus  dans  Tassemblée,  s'adresse- 
ront, par  la  voix  d'un  huissier,  à  Tun  des  membres 
du  bureau,  qui  ira  s'informer  de  l'objet  de  leur  dé- 
marche, et  en  fera  part  à  Tassemblée,  en  lui  deman- 
dant son  agrément  pour  les  introduire. 

170  Ce  sera  toujours  le  président  qui  répondra  au 
nom  de  Tassemblée,  sans  qu^aucun  memore  puisses 


être  admis  à  fake  des  observations  en  présence  ém 
personnes  intéressées. 

180  S'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  un  objet  présenté 
à  Tassemblée  par  des  personnes  étrangères,  elles  se» 
ront  priées  de  se  retirer,  et  le  président  ne  leur  ré* 
pondra  qu'après  avoir  pris  le  vœu  de  Tassemblée. 

(La  êwU  au  numéro  prochain.) 


L'on  se  rappelle  çu'à  l'époque  des  troubles  et 
Vernon,  qui  manquèrent  de  faire  perdre  la  vie  à 
M.  Planter,  membre  de  la  commune,  envoyé  dans 
cette  ville  pour  achat  de  blé,  on  fut  obligé  d'y  faire 

Sasser  des  troupes  commandées  par  M.  le  chevalier 
'lères,  pour  y  réUblir  le  calme. 
M.  d'iere^  se  conduisit  avec  une  fermeté  militaire 
qui  parut  et  qui  fut  peut-être  marquée  au  coin  de 
la  rigueur,  on  dit  même  de  la  violence. 
'  Cette  conduite  donna  lieu  à  des  réclamations  si 
nombreuses  contre  cet  officier  que,  dans  une  lettre  à 
M.  le  maire,  si^nédeommcmdant-général  de  l'armée 
combinée  des  troupes  du  roi  et  des  troupes  natio- 
nales, on  prétendit  qu'il  n'avait  respecté  aucun  droit 
dans  la  manière  dont  il  avait  fait  usage  de  son  poli- 
voir;  enfin  un  blâme  eénéral  se  répandait  sur  la 
conduite  de  M.  dlères,  lorsqu'il  vint  à  Paris  rendre 
compte  de  sa  conduite  au  comité  de  recherches,  dont 
il  avait  reçu  la  lettre  suivante  : 

Lettre  de  l'Assemblée  nationale,  adressée  à  M.  le 
chevalier  d'Ières,  commandant-général  êtes  trow- 
pes  envoyées  par  Sa  Majesté  à  la  ville  de  Y^mon* 

Paris,  ce  tO  novembre  1789. 

«  Le  comité  des  recherches  de  l'Assemblée  natio- 
nale est  satisfait,  monsieur,  du  compte  que  vous  lui 
avez  rendu  de  ce  que  vous  avez  fait  à  Vernon,  en 
exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanc- 
tionnés par  le  roi,  et  des  ordres  du  général  en  chef. 
Votre  commission  était  vraiment  délicate.  La  néces- 
sité de  rétablir  la  tranquillité  publique,  fortement 
troublée,  et  de  Tassurer  au  milieu  drà  factions  qui 
régnent  dans  la  ville  de  Vernon,  vous  obligeait  è 
prendre  quelques  mesures  extraordinaires;  mais 
vous  avez  donné  des  preuves  d'un  grand  zèle  et  de 
beaucoup  d'intelligence  :  c'est  un  témoignage  que 
le  comité  vous  doit,  et  qu'il  vous  rend  volontiers. 

«  Fait  au  comité  des  recherches  de  TAssemblée 
nationale,  à  Paris,  ce  30  novembre  1789. 

«  Signé  Rewbell,  Ebimery,  Goupil  db  PaiFELiff, 
BuzoT,  Gouttes,  cuiui  d'Argiluebs,  Le 
Berthon. » 


Réclamation  des  nègres  libres ,  colons  américaine. 

Le  nègre  est  issn  d'un  sang  pur;  le  mulâtre,  au 
contraire,  est  issu  d'un  sang  mélangé  ;  c'est  un  com- 
posé du  noir  et  du  blanc,  c>^t  une  espèce  abâtardie. 

D'après  cette  vérité,  il  est  aussi  évident  que  le 
nègre  est  au-dessus  du  mulâtre,  qu'il  Test  que  Tor 
pur  est  au-dessus  de  Tor  mélangé. 

D'après  ce  principe,  le  nègre  libre  dans  Tordre 
social  doit  être  classé  avant  le  mulâtre  ou  homme 
de  couleur;  donc  les  nègres  libres  doivent  au  moins 
espérer,  comme  les  gens  de  couleur,  une  représen- 
tation a  TAssemblée  nationale,  si  ces  derniers  ob- 
tiennent cette  faveur  qu'ils  viennent  solliciter  :  les 
nègres  libres  se  reposent  à  cet  effet  sur  la  haute  sar 

§esse  des  représentants  de  la  nation  ;  ils  réclament 
'ailleurs  les  bons  offices  des  députés  de  Saint-Do* 
mingue»  leurs  patrons  et  leurs  protecteurs  naturels, 
qui  ne  souffriront  point  une  exclusion  injurieuse  à  la 
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imreté  de  leur  origine  ;  ils  ne  doutent  pas  que  les  dé- 
potés de  Saint-Domingue  ne  dévoilent,  avec  toute 
rénergie  dont  ils  sont  capables,  l'ingratitude  des 
«eus  de  couleur,  qui  semblent  dédaigner  les  auteurs 
3e  leur  être,  qui  les  ont  oubliés  volontairement  dans 
la  demande  qu'ils  viennent  de  former  au  tribunal 
de  la  nation,  en  lui  faisant  une  offre  patriotique  de 
six  millions,  sans  daigner  les  y  comprendre. 

Mais  les  nègres  libres,  colons  américains,  plus  gé- 
néreux que  leurs  enfants,  se  proposent  de  venir  in- 
cessamment oflfrir  eux-mêmes  à  l'Assemblée  natio- 
nale un  don  patriotique  de  douze  millions;  ils  ont 
lieu  de  croire  qu'il  sera  reçu  avec  le  même  enthou- 
siasme, et  quil  leur  méritera  les  mêmes  bontés; 
étant  en  beaucoup  plus  pand  nombre  que  les  gens 
de  couleur,  non  moins  fondés  en  droits  et  en  pou- 
voirs, ils  ne  seront  pas  plus  embarrassés  qu'eux  à 
réaliser  ce  faible  don  patriotique. 

Les  nègres  libbes,  colons  amébicains. 


CHATELET  DE  PARIS. 


On  a  jugé  plusieurs  affaires  à  ce  tribunal,  dont  la 
publicité  pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  publique 
paraît  nécessaire. 

La  première  avait  pour  objet  une  émeute  popu- 
laire a  la  Grève,  le  21  octobre  dernier,  jour  de  1  as- 
sassinat du  boulanger  François,  vers  midi. 

Les  nommés  Gramont,  Grunou,  Pruvou  et  la  fille 
Drouet  ont  voulu  forcer  la  garde  à  l'entrée  de  la  rue 
de  la  Vannerie,  et  Tout  insultée;  arrêtés,  ils  ont  été 
conduits  à  Thôtel-de-ville  et  leur  procès  a  été  fait 
prévôtalement. 

Gramont  et  la  fille  Drouet  ont  été  condamnés  à 
être  attachés  au  carcan,  avec  écriteaux  portant  pour 
Gramont  :  homme  séditieux^  pour  la  nlle  Drouet  : 
femme  êédUieute. 

Pruvou  et  Grunou  ont  été  déchargés  de  l'accu- 
sation, et  la  sentence  rendue  sur  ce  procès  sera 
affichée. 

Le  second  avait  pour  objet  une  semblable  émeute, 
occasionnée  par  le  nommé  Louis,  le  même  jour,  arec 
insulte  grave  envers  la  garde  nationale. 

La  sentence  le  condamne  à  être  attaché  au  carcan 
avec  l'écriteau  :  homme  séditieux.  Ce  jugement  sera 
affiché. 

Le  troisième  avait  pour  objet  la  sédition  occasion- 
née par  deux  boulangers  de  la  rue  Saint-Maur,  à  la 
Courtille,  qui  s'opposaient  à  ce  que  des  grains  fus- 
sent déposes  à  Samt-Martin  plutOt  qu'à  la  halle. 

La  sentence  leur  a  enjoint  d'être  plus  circonspects 
à  l'avenir,  et  leur  défend  de  tenir  désormais  des  pro- 
pos indiscrets. 

LITTÉRATURE. 

Histoire  des  Serpents,  par  Jlf .  le  comte  de  Lacé- 
pêdey  garde  du  cabinet  du  rot,  des  académies  et 
sociétés  royales  de  Dijon,  Lyon^  etc.  1789.  Tome 
second,  in-i®. 
A  Paris,  rue  des  Poitevins,  hôtel  de  Thou. 

Le  premier  volume  de  cet  ouvrage  a  paru  l'année 
dernière,  et  a  eu  beaucoup  de  succès  :  il  traitait  des 
quadrupèdes  ovipares.  Celui-ci  présente  une  histoire 
oe  plus  de  cent  soixante-quinze  espèces  de  serpents, 
dont  plusieurs  n'avaient  été  décrites  par  aucun  na- 
turaliste. M.  le  comte  de  Lacépède  s'est  livré  à  des 
recherches  tr^  pénibles,  et  qui  ont  dû  lui  coûter  un 
travail  pour  lequel  il  fallait  réunir  à  l'habitude  de 
l'observation  autant  de  patience  que  de  courage  et 
4e  sagacité. 


Le  discours  sur  la  nature  des  serpents,  qui  précède 
l'histoire  de  ces  reptiles,  nous  a  paru  une  suite  des 
grandes  vues  de  l'homme  de  cénie  dont  M.  de  Lacé* 
pède  a  entrepris  de  continuer  le  travail,  et  nous  peu* 
sons  que  le  public  le  regarde  déjà  comme  un  succes- 
seur propre  à  le  confier  d'une  perte  que  Ton  pouvait 
croire  irréparable.  Ce  discours  est  suivi  d*une  table 
méthodique  qui  contient  les  espèces  et  les  caractères 
de  tous  les  serpents.  En  examinant  cette  table,  on 
sera  convaincu  de  l'attention  scrupuleuse  avec  la* 
quelle  l'auteur  a  présenté  les  différents  objets  qui 
entrent  dans  la  composition  de  son  ouvrage.  La  col- 
lection du  cabinet  du  roi  lui  a  été  du  plus  grand  se* 
cours. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer  les  endroits 
de  cet  ouvrage  les  plus  propres  à  donner  à  nos  lec> 
leurs  une  idée  avantageuse  du  talent  de  M.  de  Lacé- 
pède, et  de  sa  manière  de  peindre  les  objets  qu'il  à 
traités.  Nous  nous  bornerons  aux  passages  suivants  : 

«  A  la  suite  des  nombreuses  es^ièces  des  quadru- 
pèdes et  des  oiseaux,  se  présente  l'ordre  des  ser- 
Sents  ;  ordre  remarquable,  en  ce  qu'au  premier  coup- 
'œil  les  animaux  qui  le  composent  paraissent  pri?^ 
de  tout  moyen  de  se  mouvoir,  et  uniquement  desti* 
nés  à  vivre  sur  la  place  où  le  hasard  les  a  feit  naître* 
Peu  d'animaux  cependant  ont  les  mouvements  aussi 
prompts  et  se  transportent  avec  autant  de  vitesse  que 
le  serpent;  il  égaie  presque,  par  sa  rapidité,  une 
flèche  tirée  par  un  bras  vigoureux  lorsqu'il  s'élance 
sûr  sa  proie,  ou  qu'il  fuit  devant  son  ennemi  :  cha- 
cune de  ses  parties  devient  alors  comme  un  ressort 
qui  se  débande  avec  violence;  il  semble  ne  toucher 
à  la  terre  que  pour  en  rejaillir;  et,  pour  ainsi  dire, 
sans  cesse  repoussé  par  les  coçps  sur  lesquels  il  s'ap* 
puie,  on  dirait  qu'il  nage  au  milieu  de  l'air,  en  ra- 
sant la  surface  du  terrain  qu'il  parcourt.  S'il  veut 
s'élever  encore  davantage,  il  le  dispute  à  plusieurs 
espèces  d'oiseaux,  par  la  facilité  avec  laquelle  il  par- 
vient jusqu'au  plus  haut  des  arbres,  autour  desquels 
il  roule  et  déroule  son  corps  avec  tant  de  prompti- 
tude que  l'œil  a  de  la  peine  à  le  suivre  :  souvent 


crainte,  il  n'appuie  contre  terre  que  la  queue  qu'il 
replie  en  contours  sinueux,  il  redi^esse  avec  fierté  sa 
tête,  il  relève  avec  vitesse  le  devant  de  son  corps,  et 
le  retenant  dans  une  attitude  droite  et  perpendicu- 
laire, bien  loin  de  paraître  uniquement  destiné  à 
ramper,  il  offre  l'image  de  la  force,  du  courage,  et 
d'une  sorte  d'empire.  • 

Telle  est  l'idée  générale  que  M.  le  comte  de  Lacé- 
pède donne  des  serpents  au  commencement  de  sou 
discours  préliminaire.  Ce  tableau  présente  des  images 
qui  prouvent  que  le  pinceau  de  1  auteur  a  autant  de 
racilité  que  d'énergie.  Le  morceau  suivant  a  le  même 
mérite,  et  termine  ce  discours  de  la  manière  la  plus 
heureuse. 

•  Grandeur,  agilité,  vitesse  de  mouvement,  force, 
armes  funestes,  beauté,  intelligence,  instinct  supé- 
rieur, tels  sont  donc  les  traits  sous  lesquels  les  ser- 
pents ont  été  montrés  dans  tous  les  temps  ;  et  en  cher- 
chant ici  à  présenter  cet  ordre  nombreux  et  remar- 
quable, je  n  ai  fait  que  rétablir  des  ruines,  ramasser 
des  rapports  épars,  en  lier  l'ensemble,  et  exposer  des 
résultats  généraux  que  les  anciens  avaient  déjà  re- 
cueillis. C  est  donc  la  grande  image  de  ces  êtres  dis- 
tingués, déjà  peinte  par  les  anciens,  nos  maîtres  en 
tant  de  genres,  aue  le  viens  d'essayer  de  montrer, 
après  avoir  tâche  de  la  dégager  du  voile  dont  l'igno- 
rance, l'imagination  et  l'amour  du  merveilleux  l'a- 
vaient couverte  pendant  une  longue  suite  de  siècles; 
voile  tissu  d'or  et  de  soie,  et  qui  embellissait  peut- 
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être  rimage  que  Ton  Toyait  autrayers,  mais  qui  n'ë- 
lait  que  l*ouyrage  de  rhomme,  et  que  le  flambeau 
de  la  yérité  doit  consumer,  pour  n*éclairer  que  Tou- 
Trace  de  la  nature.  • 

C  est  dans  Touyrage  même  qu'il  faut  lire  la  des- 
cription de  chaque  serpent  dont  M.  de  Lacépède  fait 
rbistoire.  Le  nom  de  Fanimal  peut  inspirer  une  sorte 
d'effroi  et  même  de  déçoût  ;  mais  l'auteur  a  su  don- 
ner à  cette  partie  de  l'histoire  naturelle  un  intérêt 
dont  on  pouvait  ne  pas  la  croire  susceptible.  Au  sur- 
plus, l'ouvrage  est  enrichi  d'un  grand  nombre  de 
planches,  dont  l'exécution  ajoute  au  mérite  des  des- 
criptions, et  les  rend  plus  sensibles  pour  la  classe 
des  lecteurs  qui  aiment  à  se  rendre  compte  des  ob- 
jets qu'ils  ne  peuvent  avoir  habituellement  sous  les 
yeux. 

Vcmx  iTim  SoUtaire^  faut  senHr  de  iuiiê  aux 
éludée  de  la  Nature,  par  Jacques-Bemardin-Henri 
de  Saint-Pierre,  avec  cette  épigraphe  :  itùerii  eue- 
eurrere  diseo.  Enéid.  liv.  I,  A  Pans,  de  l'imprimerie 
de  Monsieur.  1789. 

Dans  le  nombre  immense  d'écrits  qui  ont  préparé 
notre  immense'  révolution,  ou  qu'elle  a  fait  naître, 
il  en  est  plusieurs  dignes  de  l'hommage  immortel  de 
la  France  ;  tels  sont  surtout  ceux  qui  ont  pour  titre  : 
Qu'est-ce  que  le  Tien-Etal  ?  Essai  sur  les  privi- 
lèges; Considérations  d'unvropriétaire  foncier  ^  etc.; 
ouvrages  où  les  principes  de  la  justice  et  de  la  raison 
paraissent  revêtus  de  tous  les  traits  de  l'éloquence, 
et  qui  étaient  faits  non-seulement  pour  apprendre  au 
peuple  à  réclamer  ses  droits  trop  longtemps  mécon- 
nus, mais  pour  dicter  aux  reprâentants  de  ce  peuple 
tout  ce  qu'ils  pouvaient  faire  pour  lui.  Les  Vcsux 
d'un  Solitaire  ont  été  publiés  plus  tard  que  les  écrits 
dont  je  viens  de  parler,  et  quoiqu'animés  d'un  même 
esprit,  ils  ont  dû  avoir  un  autre  ton  :  l'on  voit,  en  les 
lisant,  qu'ils  sont  le  fruit  des  plus  sages  méditations 
d'un  philosophe,  et  des  épanchements  d'une  âme  très 
sensible.  M.  de  Saint-Pierre  commence  par  jeter  un 
coup-d'œil  sur  la  grêle  qui  dévasta  la  France  le  13 
juillet  1788,  et  sur  le  dernier  hiver,  si  long  et  si  ri- 
goureux ;  époques  terribles  et  mémorables,  qui,  en 
nous  rappelant  à  la  nature,  que  nous  oublions  trop 
souvent,  nous  font  mieux  sentir  aussi  tout  ce  qu'elle 
peut  pour  notre  bonheur. 

«  Les  royaumes  ont  leurs  saisons  comme  les  cam- 

Iagnes,  dit  M.  de  Saint-Pierre  ;  ils  ont  leur  hiyer  et 
eur  été,  leurs  grêles  et  leurs  rosées.  L'hiver  de  la 
France  est  passé,  son  printemps  est  revenu.  Alors, 
plein  d'espérance,  je  m'assis  au  bout  de  mon  jardin, 
sur  un  petit  banc  de  gazon  et  de  trèfle,  à  l'ombre 
d'un  pommier  en  fleurs,  vis-à-vis  une  ruche  dont 
les  abeilles  voltigeaient  et  bourdonnaient  de  tous 
cdtés.  • 

On  sent  combien  cette  manière  de  peindre,  qui 
vous  met,  pour  ainsi  dire,  en  pr<^nce  aes  objets,  et 
qui  caractérise  tous  les  ouvrages  de  M.  de  Saint- 
Pierre,  prête  d'intérêt  à  ses  discours.  Il  considère 
d'abord  les  divers  changements  qui  se  sont  laits  dans 
les  mœurs  et  le  caractère  des  Français  depuis  leur  éta- 
blissement dans  les  Gaules.  11  observe  qu'ils  étaient, 
sous  les  Gaulois,  comme  des  enfants  emmaillotés  par 
les  druides;  adolescents  sous  les  Francs  indiscipli- 
nés; jeunes  hommes  sousCbarlemagne  et  sous  Fran- 
çois !«' ;  et  maintenant  doués  de  toute  la  force  et  de  la 
maturité  de  la  raison,  qui  leur  apprend  à  chercher 
leur  bonheur.  Ensuite  M.  de  Saint-Pierre  examine 
quel  est  le  meilleur  des  gouvernements  :  question 
très  importante,  au'il  ne  prend  point  sur  liu  de  ré- 
soudre, mais  que  Montesquieu  a  décidée  en  donnant 
la  préférence  à  la  monarchie  tempérée.  Heureuse- 
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ment  que  les  représentants  de  la  nation  sont  en  cela 
d'accord  avec  Montesquieu,  et  que  nous  voyons  suc- 
céder un  juste  balancement  de  pouvoirs  à  cette  puis* 
sance  absolue  qui  donnait  trop  aux  rois  la  facilité  de 
devenir  des  despotes,  et  à  leurs  ministres  renyle  d'a- 
buser d^une  autorité  illimitée. 

Les  premiers  vœux  de  M.  de  Saint-Pierre  sont  pou? 
le  roi,  et  conviennent  parfaitement  au  monarque 

Î|ue  la  nation  entière  a  proclamé  le  restaurateur  de 
a  Uberié  française.  Après  ces  vœux,  l'auteur  en  fait 
pour  deux  ordres  qui,  par  leur  renonciation  à  d'in- 
justes privilèges,  ont  mérité  de  voir  abolir  de  vaines 
et  absurdes  distinctions  d'ordre,  et  de  n'être  plus 
que  les  citoyens  libres  d'une  nation  dont  la  constitu- 
tion faite  doit  servir  désormais  d'exemple  à  l'uni- 
vers.  Mais  les  vœux  les  plus  ardents  de  M.  de  Saint* 
Pierre  sont  pour  ces  citoyens  pauvres  et  malheureux, 
que  l'asile  qu'il  s'est  dboisi  dans  un  faubourg  très 
retiré,  et  son  caractère,  le  portent  sans  cesse  a  étu* 
dier,  à  plaindre  et  k  estimer. 

La  partie  la  plus  intéressante  et  la  plus  utile  de  son 
livre  est  celle  qui  a  pour  titre  :  Vœu  pour  une  édu^ 
cation  nationale.  M.  de  Saint-Pierre  la  traite  en 
homme  qui  connaît  bien  tous  les  vices  de  notre  édu- 
cation publique,  et  il  les  fait  sentir  à  ses  lecteurs,  il 
voudrait  qu'avant  d'établir  une  école  de  citoyens, 
on  en  formât  une  d'instituteurs,  et  qu'ensuite  ce  fût  à 
ces  hommes  sages  qu'on  confiât  le  soin  d'élever  les 
enfants  de  la  patrie.  11  parle  avec  force  contre  cette 


sans  cesse  chez  les  hommes  l'amour  de  la  paix  et  de 
l'égalité. 

Celui  qui  désire  autant  le  bonheur  de  ses  conci- 
toyens doit  également  désirer  celui  de  toutes  les  na- 
tions ;  aussi  c  est  par  de  tels  vœux  que  M.  de  Saint- 
Pierre  termine  son  ouvrage.  L'analyse  très  succincte 
(]ue  je  viens  de  tracer  de  ce  livre  peut  donner  une 
idée  des  principes  et  du  but  de  l'auteur;  mais  com- 
ment foire  connaître,  sans  les  copier,  les  détails  char* 
mantsqui  l'embellissent?  Je  vais  me  borner  à  quel- 
ques citations  qui  ont  rapport  à  un  projet  très  neut 
et  très  heureux.  M.  de  Saint-Pierre  souhaiterait 
qu'on  choisit,  non  loin  de  Paris,  sur  le  bord  de  la 
Seine,  en  tirant  vers  la  mer,  un  immense  enclos  où 
l'on  cultivât  toutes  les  plantes  et  les  arbres  étran- 
gers qui  peuvent  se  naturaliser  dans  notre  climat  ; 
qu'on  y  mit  tous  les  oiseaux  que  ces  arbres  et  ces 
plantes  nourrissent  dans  leur  pays,  et  surtout  qu'on 
y  entretînt  une  famille  de  chaque  nation,  qui,  gar- 
dant son  costume  et  ses  mœurs,  offrirait  dans  cette 
petite  république  la  variété  de  tous  les  peuples  semés 
sur  la  surface  du  globe.  Mais  une  condition  néces- 
saire, imposée  aux  individus  des  diverses  nations, 
Eour  être  admis  dans  cet  asile  du  repos  et  du  bon- 
eur,  serait  d'avoir  été  très  malheureux. 
Jamais  idée  ne  fut  neut-être  plus  touchante  !..• 
«  Mais,  en  ne  s'arrêta nt  qu'aux  biens  de  la  nature» 
voyez  nos  champs.  Nous  devons  presque  tous  les  vé- 
gétaux qui  les  enrichissent  aux  Egyptiens,  aux  Grecs, 
aux  Romains,  aux  Américains,  a  des  peuples  sau- 
vages. Le  lin  vient  des  bords  du  Nil  ;  la  vigne,  de 
l'Archipel  ;  le  blé,  de  la  Sicile  ;  le  noyer,  de  la  Crète  ; 
le  poiner,  du  mont  Ida  ;  la  luzerne,  de  la  Médie  ;  la 
pomme  de  terre,  de  l'Amérique  ;  le  cerisier,  du 
royaume  du  Pont,  etc.  Quelle  ravissante  harmonie 
forme  aujourd'hui  l'ensemble  de  ces  végétaux  étran- 
gers au  milieu  de  nos  campagnes  françaises! 

•  Dans  les  jours  sacrés,  toutes  les  familles  se  ras- 
sembleraient autour  du  temple  pour  y  prendre  en 
commun  des  repas  innocents,  avec  les  racines  des 
plantes,  les  fruits  des  arbres,  le  blé  des  graminées  e| 
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le  lait  des  troupeaux.  L'amour  les  rapprocherait  en- 
core davantage.  Les  Jeunes  gens  des  deux  sexes  y 
danseraient  sur  la  pelouse  au  son  des  diyers  instru- 
ments de  leur  pars.  L'indienne  du  Gange»  un  tam- 
bour à  la  main,  brune  et  vive  comme  une  fille  de 
l'aurore,  verrait,  en  riant,  un  enfant  de  la  Tamise 
épris  de  ses  charmes  apporter  à  ses  pieds  les  riches 
mousselines  dont  Calcutta  dépouille  sa  patrie.  Les 
bienfaits  de  Tamour  y  répareraient  les  rapines  de  la 
guerre.  La  timide  Indienne  du  Pérou  reposerait  ses 
yeux  sur  ceux  d*un jeune  Espagnol,  de  venu  son  amant 
et  son  protecteur  ;  fa  négresse  de  Guinée,  au  collier  de 
corail,  aux  dents  d*i voire,  sourirait  au  fils  de  l'Eu- 
ropéen oui  donna  jadis  des  fers  à  ses  pères,  et  ne  dé- 
lirerait d'antre  vengeance  que  d'enctiaîner  le  fils  à 
son  tour  dans  ses  bras  d'ébène.  • 


Opinion  de  M.  de  Coeherel,  député  de  Saint- 
Domingue,  iur  l'admission  des  nègres  et  mu- 
lâtres libres  aux  auemblies  provinciales. 

Messieurs,  lorsque  trente-et-un  députés  de  l'tle  de 
Saint-Domingue  se  sont  présentés  a  votre  auguste 
assemblée  pour  y  demander  leur  admission  dans  ce 
nombre,  vous  avez  ordonné  que  leurs  pouvoirs  se- 
raient remis  à  votre  comité  de  vérification,  qui  a  jugé 
que  leur  nombre  serait  déterminé,  non  en  raison 
composée  de  leur  richesse  et  de  leur  population, 
comme  ils  avaient  lieu  de  l'espérer,  mais  en  raison 
de  leur  seule  population. 

Dans  cette  population,  votre  comité  de  rapport  n*a 
pas  cru  devoir  comprendre  la  classe  des  noirs  non 
libres,  ni  celle  des  noirs  et  mulâtres  affranchis,  ap- 

Selés  gens  de  couleur,  que  vous  avez  vus  à  la  barre 
e  l'Assemblée  nationale. 

Votre  con[iité  de  vérification  vient  de  suivre  la 
même  marche  dansson  rapport  pour  l'admission  des 
députés  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique. 

Vous  avez  sanctionne  par  un  décret  le  rapport  de 
votre  comité  de  vérification ,  c'est-à-dire  que  vous 
avez  décrété  qu'on  ne  devait  pas  avoir  égard  à  la  po- 
pulation des  noirs  non  libres,  ni  même  à  celle  des 
noirs  et  mulâtres  affranchis,  mais  uniquement  à  la 
population  des  citoyens  blancs  qui  habitent  Saint- 
Domingue,  pour  fixer  le  nombre  des  députés  de  cette 
île,  que  vous  deviez  admettre  à  rAssemblée  nationale, 
et  que  vous  avez  réduits  par  cette  raison  à  U  faible 
représentation  de  six. 

Cependant  les  députés  de  Saint-Domingue,  dirigés 
d'un  côté  par  les  droits  d'égalité  que  vous  venez  d'é- 
tablir, de  l'autre  par  les  vues  politiques  et  néces- 
saires à  la  conservation  d'une  de  vos  plus  balles  pos- 
8essionsinsu1aires,se  sont  empressés  acommuniquer 
à  leurs  commettants  leurs  embarras,  et  à  leur  repré- 
senter en  même  temps  qu'ils  croyaient  qu'il  était  de 
leur  équité  d'appeler  à  leurs  assemblées  et  à  leurs 
déhbérations  les  nègres  et  mulâtres  affranchis.  Nous 
avons  cru  que  nous  devions  réserver  à  nos  frères 
l'honneur  oe  vous  proposer  eux-mêmes  un  plan 
d'assemblées  provinciales,  où  ils  feraient  entrer 
d'une  façon  convenables  nos  affranchis.  Par  ce  géné- 
reux procédé  de  leurs  patrons,  ces  affranchis  en 
éprouveront  un  nouveau  bienfait  qui  resserrera  de 
plus  en  phis  des  liens  qui  les  attachent  à  leurs  protec- 
teurs naturels. 

A  ceteffet,  messieurs,  nous  avons  même  déjà  sol- 
licité du  roi  la  permission  de  nous  assemblera  Saint- 
Domingue;  on  s'empressera  d*y  former  un  plan  de 
constitution  propre  a  nos  mœurs,  a  nos  usages,!  nos 
manufactures,  et  à  notreclimat;ce  plan  vous  sera 
présenté  pour  en  obtenir  la  sanction,  (Tapr es  un  mûr 
examen  que  vous  en  ferez. 


Vous  sentez,  messieurs,  quecette  constitution  doit 
être  différente  de  la  vôtre.  La  France  n'est  habitée 
et  ne  peut  l'être  que  par  un  peuple  iibre;  les  colo* 
nies,  au  contraire,  sont  habitées  par  des  peuples  mé- 
langés d'Européens  et  d'Africains.  Leur  régime  n'est  - 
ni  doit  être  le  même  que  celui  de  la  métropole  ;  le 
système  politique,  l'intérêt  du  commerce  de  France, 
la  sûreté  individuelle  et  publique  de  vos  colonies, 
tous  ces  motifis  et  bien  d'autres  qu'il  serait  trop  long 
de  vous  détailler  dans  ce  moment,  vous  annoncent, 
messieurs,  la  nécessité  d'une  constitution  mixte 
propre  à  ces  colonies ,  qui  ne  peut  s'approprier  qu'à 
elles  seules,  et  n'être  faute  que  par  elles  seules. 

Vous  trouverez  naturel,  messieurs,  que  ces  pro* 
vincesinsulaires,qui  ne  peuvent  être  strictement  re» 
gardées  comme  provinces  françaises,  forment  elles- 
mêmes  leur  constitution  dans  des  assemblées  géné- 
rales et  régulières,  où  tous  les  objets  qui  l^s  intér^- 
seront  seront  examinés ,  débattus  et  approfondis 
avec  tout  l'avantage  des  connaissances  locales  qoi  ne 
peuvent  vous  appartenir,  mais  dont  vous  vous  r^er»' 
verez  la  discussion. 


Motions  adressées  à  l'Assemblée  nationale  en 
faveur  du  sexe. 

«  Le  bonheur  des  hommes  est-il  dépendant  de  ce* 
lui  des  femmes?» 

«  Quels  sont  pour  elle  les  moyens  de  l'établir?» 

«  Les  couvents  de  religieuses  doivent-ils  étresup- 
primés?» 

Après  des  réflexions  préliminaires  sur  l'égalité  qui 
devrait  ré^er  entre  l'homme  et  la  femme,  l'auteur, 
pour  résoudre  la  première  question  ,  s'exprime  de 
ta  sorte  :  •  Depuis  le  sceptre  jusqu'à  la  houlette, 
pourquoi  les  femmes,  nées  pour  ré|)andre  des  fleurs 
sur  la  vie  privée  de  l'homme,  ne  reçoivent-el  les  de 
lui  en  récompense  que  des  fers .  des  tourments  et  des 
injustices?  La  plus  grande  qu'il  puisse  commettre  à 
leur  égard,  c'est  de  se  plaindre  d'elles  ;  s'il  veut  quel- 
quefois impérieusement  les  soumettre  ,  ou  les  faire 
vouloir,  par  cet  ascendant  incontestable ,  les  femmes 
seront  donc  toujours  ce  qu'il  voudra  qu'elles  soient  ; 
alors  n'est-il  pas  prouve  que  ses  vertus  sont  à  elles, 
et  que  ses  torts,  le  plus  souvent,  sont  les  siens? 

«Vouloir  être  heureux  parla  liberté,  continue  l'au- 
teur, c'est  le  propre  des  grandes  âmes  ;  mais  consi- 
dérez ,  messieurs,  que  votre  bonheur  est  absolument 
dépendant  de  celui  des  femmes  ;  le  seul  moyen  peut- 
être  de  le  rendre  mutuellement  inaltérable,  ce  serait 
de  former  un  décret  qui  obligeât  les  hommes  à  épou- 
ser les  femmes  sans  dot  (1)  ;  Phomme  qui  aura  choisi 
sa  compagne  suivant  le  vœu  de  son  CŒut«  ne  sera 
pas  trompé  par  la  nature  s'il  l'a  bien  consultée  ,  et 
si  aucun  intérêt  étranger  n'a  surpris  ses  dispositions. 

«  Nous  reconnaissons,  messieurs,  tous  vos  droits; 
mais  vous  les  perdez  quand  vous  les  sou  mettez  à  des 
calculs;  si,  par  un  généreux  sacrifice,  vous  adoptée 
ce  principe,  si  vous  en  faites  une  loi,  nous  vous  ap- 
porterons en  échange  des  vertus,  un  cœur  reconnais 
sant,  cette  confiance,  ce  respect  dû  à  l'homme  de 
bien  qui  sait  rendre  sa  famille  heureuse.  •  Et  quelques 
lignes  plus  bas  :  «  Ah!  dès  à  présent,  messieurs,  pre- 
nez en  considération  le  sort  déplorable  d'un  grand 
nombre  de  ces  mères  de  famillej  dont  les  maris  ont 
dissipé  cette  huit  dot,  et  à  qui  ils  n'ont  laissé  que 
des  dettes  et  des  enfants  ;  envisaeez-vous  comme  une 

Slante  parasité  ces  infortunés?  La  société  ne  leur 
oit-elle  rien  ?  Les  laisserez-vous  dans  l'abaissement 
et  l'humiliation  que  l'indigence  traîne  à  sa  suite?  Si 

(1)  le  ne  bâte  de  pi^Tenlr  que  Je  laif  éponte  et  mèr#i  et 
que  mes  enr«nU  sont  des  garçons. 
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qaelqnes-nnes  cTentre-elIes  trouvent  quelque  res- 
source par  le  trayail  le  plus  assidu ,  il  en  est  une  in- 
finit6  d  autres  à  qui  Féducation,  le  préju^  ou  la  na- 
ture refusent  tous  les  moyens  de  pourvoir  par  elles- 
mêmes  à  l'existence  de  leur  famille  ;  souvent  encore 
il  en  est  à  qui  Tâee  ne  permet  plus  ce  que  le  courage 
leur  inspire  ;  enfin  il  en  existe  de  dévouées  au  mal- 
heur, oont  rintelligence  et  Tesprit  pourraient  les 
mettre  en  état  de  lie  dépendre  que  drelles-mémes, 
s*il  y  avait  quelques  ressources  suffisantes  pour  les 
femmes;  conservant  dans  l'adversité  ce  beau  carac- 
tère qui  ennoblit  toutes  les  actions,  elles  souffrent 
habituellement  sans  se  plaindre ,  elles  se  font  une 

Kuissance  de  leur  privation,  et  ne  donnent  point  à 
)rgueilleuse  et  insensible  opulence  le  droit  de  les 
humilier.» 

Cette  classe  de  femmes,  suivant  l'auteur ,  est  très 
capable  d'exercer  une.  infinité  de  places  lucratives 
occupéesjusqu'àprésentpardes  hommes.  Continuons 
de  présenter  ses  idées  dans  les  termes  même  de  sa  mo- 
tion, qui  est  écrite  avec  beaucoup  d'intérêt  :  «  Ne  se- 
rait il  pas  juste  de  réserver  pour  les  femmes  toutes 
espèces  de  oureaux  de  distrinution,  et  tous  emplois 
^elconques qui  seraient  à  leur  portée? 

«  Le  sentiment  des  maux  de  tout  mon  sexe  me  pé- 
nhtte  jusqu'au  fond  du  cœur  :  eh  !  sans  doute ,  mes- 
sieurs, vous  n'envisagerez  point  non  plus  avec  in- 
différence t^t  de  malheureuses  filles  qui  n'ont  pas 
eu  la  faculté  d'acheter  un  époux  ?  Délaissées,  repous- 
sées de  toute  la  nature,  quand  elles  ont  perdu  leurs 
parents  elles  végètent  aans  Tindiçence  et  les  larmes, 
'  en  murmurant  contre  l'injustice  ofu  sort  :  si  elles  peu- 
vent prétendre  à  être  placées  un  jour  suivant  leurs 
talents,  elles  sauront  en  acquérir;  leur  caractère, 
leur  âme  prendrdntun  nouvel  essor;  les  mœurs  y 
gagneront,  les  célibataires  ne  tarderont  pas  à  se  ma- 
rier. Que  de  bien,  messieurs,  vouspourriez  produire  ! 
Que  d  heureux  vous  pouvez  flaire!  •  Nous  voici  arrivés 
à  la  troisième  question  :  Les  couvents  de  religieuses 
dùivent'ils  être  supprimés?  La  conclusion  ,  comme 
on  le  pense  bien,  est  pouri'afQrmative.  •  Enfin,  il  est 
encore  une  troisième  classe  de  femmes,  plus  miséra- 
bles, plus  affligées  que  je  ne  puis  l'exprimer  :  la  na- 
ture se  révolte  quand  je  me  rappelle  ces  cloîtres  où  je 
fàs  moi-même  renfermée  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  :  dépositaire  des  peines  secrètes  de  plusieurs 
d'entre  elles,  que  de  regrets  superflus  1  que  de  larmes 
amères  j'ai  recueillies  dans  mon  sein  !  Toujours  aux 
prises  avec  la  nature,  elles  la  combattent  sans  cesse, 
et  ne  peuvent  l'anéantir. 

«C'est  dansce«  sombres  asiles  qu'à  petit  bruit  toutes 
les  passions  enchaînées  se  heurtent  habituellement  : 
ces  innocentes  victimes,  différentes  de  caractère 
comme  de  physionomie,  sont  forcées  de  vivre  ensem- 
ble sans  aucun  rapport  de  convenance;  journelle- 
ment elles  doivent  seprêter  à  ce  qui  ne  leur  convient 
pas,  sacrifier  leur  goût,  leur  volonté,  leur  penchant 
a  une  seule  d'entre  elles,  qui  exerce  le  plus  souvent 
Tempireleplus  tyrannique.  Peut-on  jamais  se  fami- 
liariser avec  ridée  pénible  de  ne  jamais  sortir  d'un 
tel  espace?  Si  elles  étendent  leurs  pas,  l'aspect  de  ces 
murs  impénétrables  les  repousse  douloureusement; 
se  permettent-elles  d'entretenir  quelques  personnes 
du  dehors,  des  grilles  armées  de  pointes  de  fer, 
et  souvent  un  témoin  secret  de  leur  entretien,  dé- 
truisent tout  le  charme  de  la  confiance,  et  les  forcent 
à  maudire  l'instant  c[ui  les  invitait  au  sourire.  » 

De  ces  considérations,  et  de  quelques  autres,  ex- 
posées d'une  manière  encore  plus  vive ,  l'auteur  tire 
cette  conclusion  :  «  S'il  existe,  comme  je  le  crois, 
quelques  religieuses  entièrement  dévouées  et  con- 
tentes de  leur  étal,  laissons-les  jouir  en  paix  d'un 
bonheur  li  «ffidle  à  obtenir;  qu'dlet  restent  reclu- 


ses et  libres  ;  la  faculté  de  rompre  leurs  chaînes  sera 
un  mérite  de  plus  si  elles  les  conservent  :  mais  que 
celles  qui  ne  les  traînent  qu'en  gémissant,  puissent 
les  ieter  loin  d'elles,  et  venir  vous  remercier  de  les 
avoir  brisées.  C'est  au  nom  de  tout  mon  sexe ,  oui 
sûrement  ne  me  désavouera  pas,  que  j'en  appelle, 
messieurs,  au  tribunal  de  la  raison. 

«  Si  rhomme  se  dégrade,  s'il  ne  peut  acquérir  ces 
qualités  rares  et  fortes  dans  l'esclavage:  si  nous 
naissons  tous  libres  ;  si  vous  vous  proposez  de  rompre 
tous  les  liens  de  la  servitude,  vous  ne  pourrez  dé- 
laisser ces  expirantes  captives,  également  nées  pour 
la  liberté. 

•  Vos  lumières,  messieurs,  vous  fourniront  plus 
d*un  moyen  pour  parvenir,  sans  compromettre  Tin- 
térêt  des' familles,  à  venger  tant  d*oufrages  faits  à 
rhumanité.» 


LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

ObsêTvatifms  relative  to  pieturesquebeauty^  ete.^ 
c'est-à-dire  Observations  relatives  a  la  beauté  pit- 
toresque, faites  en  1771  dans  diverses  parties  de 
f  Angleterre,  surtout  dans  les  montagnes  et  sur  les 
lacs  de  Cumberland  et  de  Westmoreland,  par  M.  Guil- 
laume Gilpin,  chanoine  de  Salisbury.  A  Londres, 
chez  Blamire  \  1789, 2  vol.  in-8o,  avec  des  planches. 
Prix  :  une  gumée  et  demie  broché. 

C'estune  espèce  de  voyage  dont  la  lecture  peut  être 
infiniment  utile  aux  artistes,  et  qui  plaira  sans  doute  à 
tous  ceux  oui  ont  de  la  sensibilité  et  de  l'imagina- 
tion. Les  scènes  romantiques  sur  lesquelles  portent 
les  observations  de  l'auteur  sont  décrites  avec  cha- 
leur et  intérêt,  et  décèlent  un  véritable  talent.  Sou- 
vent M.  Gilpin  cite  très  à  propos  les  poètes  avec  les- 
quels il  paraît  être  très  familier,  et  trouve  ainsi  le 
moyen  d  aiouter  encore  à  l'effet  de  ses  descriptions. 
Nous  ne  doutons  pas  que  cet  ouvrage  n'obtienne 
bientôt  les  honneurs  de  la  traduction,  ou  du  moins 
ne  se  répande  parmi  les  Français  qui  aiment  les  arts 
et  qui  entendent  l'anglais.  Il  doit  réussir  dans  un 
moment  où  le  genre  des  ruines  semble  avoir  pris  plus 
de  faveur  qu'aucun  autre.  Nous  en  citerons  un  mor- 
ceau pris  au  hasard.  11  s'agit  du  fort  de  Scoleby. 

«  A  présent,  il  n'y  reste  plus  qu'un  fossé;  l'autre 
est  comblé,  pas  assez  néanmoins  pour  qu'on  ne  puisse 
encore  le  reconnaître.  Ce  ch&teau  est  plus  entier 
que  ne  le  sont  communément  ces  vieux  bâtiments. 
Les  murs  nous  parurent  bien  conservés,  ainsi  qu'une 
partie  de  la  tour,  qui  était  carrée;  elle  avait  retenu 
sa  forme  jusqu'aux  guerres  civiles,  que  le  château, 
par  trop  de  confiance  dans  ses  forces,  ferma  ses  por- 
tes à  Cromwell,  qui  marchait  alors  en  Ecosse,  et  en 
fit  un  monument  de  sa  vengeance.  J'ignore  quelle 
part  y  eut  le  génie  pittoresque  de  Cromwell  ;  mais  il 
est  certain  que  depuis  Henri  VIII  aucun  homnae  n'a 
contribué  plus  que  lui  à  or^er  cette  contrée  de  ruines 
à  dessiner.  Entre  ces  deux  maîtres,  la  différence  con« 
siste  principalement  dans  le  stylé  de  ruines  qu'ils 
composaient.  Henri  décora  ses  paysages  de  ruines 
d'abbayes;  Cromwell  enrichit  les  siens  de  ruines  de 
châteaux.  J'ai  vu  plusieurs  morceaux  de  ces  derniers 
exécutés  dans  un  très-grand  style;  mais  il  est  diflt 
die  de  trouver  un  monument  de  sa  main  plus  achevé 

Sue  celui-ci.  Il  a  mis  la  tour  en  pièces  et  oémolideux 
e  ses  côtés  ;  le  bord  des  deux  autres,  il  l'a  échancré 
en  liffnes  rompues.  L'ouverture  fait  voir  le  plan  en* 
lier  oie  la  structure  intérieure,  les  vestiges  des  diifô- 
rents  étages,  la  naissance  des  arches  ou  voûtes  qui 
les  soutenaient,  les  barbacanes  et  guérites  pour  oc- 
convrir  au  loin,  et  les  parapets  pour  l'assaut  Les 
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Mars  de  ce  chfttean  sont  d*une  magnificence  singu- 
lière, très  hauts,  fort  épais,  et  défendus  par  un  large 
bastion  qui  paraît  d'un  travail  plus  moderne.  Dans 
ces  murs,  on  a  pratiqué  des  chambres  et  des  retraites 
secrètes  ;  une  herse  ou  sarrasine  massive  conduit  aux 
ruines  de  ce  oui  était  autrefois  la  partie  habitable  de 
ce  château,  dans  lequel  une  vaste  salle  voûtée  est  la 
pièce  la  plus  remarquable  ;  en  dessous  il  y  a  de  noirs 
et  ^cieux  donjons.  » 


OUVRAGES  PUBLICS. 


Leitre  de  M.  le  vieomte  de  la  Couldre  de  la  Bre- 
tanniére,  commandant  la  marine  à  Cher- 
bourg, à  la  chambre  du  commerce^  tur  l'état 

■'  actuel  de  cette  rade» 

J'ai  rhonneur  de  vous  informer  de  l^état  actuel 
des  travaux  relatifs  à  la  navigation,  exécutés  à  Cher- 
bourg pendant  Tannée  1789.  J'aurai  celui  d'en  faire 
autant  à  pareille  époque  chaque  année,  pendant  la 
durée  des  travaux  de  la  rade,  afin  de  prévenir  les  ac- 
cidents auxquels  seraient  exposés  les  bâtiments  qui 
ne  seraient  pas  suffisamment  instruits,  et  qui  fré- 
quentent cette  rade  pendant  la  mauvaise  saison,  soit 
pour  s'y  mettre  à  l'abri  des  vents  contraires,  soit  pour 
y  attendre  le  retour  des  vives  eaux,  qui  seules  per- 
mettent à  beaucoup  d'eux  d'entrer  au  Havre  ou  dans 
la  rivière  de  Seine.  Ce  dernier  cas  a  souvent  lieu. 

La  digue  qui  ferme  aujourd'hui  la  rade  aux  vents 
du  large  est  comprise  entre  le  fort  Royal  et  celui  de 
Querqueville,  et  a  deux  mille  toises  de  longueur. 

La  passe  de  Test  est  de  cinq  cents  toises,  et  est  mar- 
quée par  le  fort  Royal  d'un  côté,  et  de  l'autre  par  le 
seul  des  cônes  qu'on  a  laissé  subsister. 

Les  autres  ont  été  rasés  au  niveau  de  mer  basse,  et 
la  totalité  de  la  digue  n'est  aperçue  qu'à  demi-marée, 
soit  par  la  trace  marquée  par  le  courant  lorsqu'il  £ait 
calme,  soit  par  les  brisants  lorsqu'il  y  a  eu  seulement 
un  vent  frais. 

La  passe  de  Touest  est  marquée  d'un  côté  par  la 
pointe  de  Querqueville,  et  de  1  autre  par  une  grosse 
bouée  chargée  aim  ballon  visible,  fixée  par  un  corps 
mort,  et  au  moyen  d'une  chahie  de  fer  a  l'extrémité 
de  l'ouest  de  la  digue. 

Cette  passe  est  de  onze  cents  toises  environ. 

On  a  lieu  de  présumer  que  la  digue  sera  terminée 
l'an  prochain,  à  pareille  époque,  jusqu'au  niveau  de 
basse  mer  dans  toute  sa  longueur. 

Il  serait  imprudent  aujourd'hui  à  tous  bâtiments 
d'essayer  de  la  traverser  de  mer  haute,  et  il  est  à  dé- 
sirer qu'on  en  soit  suflisamment  instruit  pour  pren- 
dre à  cet  égard  les  précautions  nécessaires. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Préiidmice  de  M.  deBoisgelin,  archevêque  d*Aix. 

SéANCB  DU  SAMEDI  28  NOVBHBRB  AU  SOIR. 

On  se  rappelle  que,  dans  la  séance  du  24  de  ce  mois, 
les  députés  de  la  province  de  Champagne  avaient  de- 
mande  à  l'Assemblée  nationale  un  règlement  pour 
l'assiette  des  impositions  sur  tous  les  contribuables 
uns  distinction,  et  que  l'imposition  fdt  locale,  c*est- 


&-dire  assise  sur  les  biens,  et  non  sur  les  personnes; 
ce  qui  était  le  moyen  sûr  de  faire  contribuer  chaque 
citoyen  en  raison  de  ses  acuités  territoriales. 


Cette  question,  qui  avait  été  renvoyée  au  comité 
des  finances  pour  1  examiner  et  en  faire  sou  rapport 
jeudi  dernier,  a  été  soumise  k  la  délibération.  M.  An- 
son,  au  nom  du  comité,  a  représenté  qu'il  y  aurait 
beaucoup  d'inconvénients  d'adopter  la  demande  de 
la  province  de  Champagne  (à  laquelle  un  grand  nom- 
bre de  députés  des  oillerentes  provinces  avaient  ac- 
cédé); que  ce  nouveau  genre  de  répartition  allait 
causer  un  bouleversement  général,  puisoue  dans  plu- 
sieurs départements  la  confection  des  rôles  était  déjà 
opérée,  etc.  Il  a  proposé  un  plan  uniforme  pour  l'im- 
position qui  serait  faite  au  domicile  de  chaque  ci-de- 
vant privilégié,  en  raison  de  toutes  ses  propriété 
territoriales  et  de  ses  facultés. 

Les  députés  de  Champagne  ont  proposé  le  projet 
d'un  autre  décret,  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  persistantdans  ses  décrets 
des  4  août  et  28  septembre,  et  les  interprétatit  en 
tant  oue  de  besoin,  a  décrété  et  décrète  que  pour 
l'année  1790  la  cote  personnelle  relative  aux  facul- 
tés provenant  de  la  propriété  des  immeubles,  ne 
pourra  #tre  faite  qu'au  lieu  de  leur  situation,  où  elle 
sera  réglée  pour  chacun  des  contribuables  d'après 
une  règle  uniforme,  sôus  la  condition  de  décharger 
lesdits  contribuables  des  impositions  relatives  qu  ils 
portaient  dans  le  lieu  de  leur  domicile.  » 

Cette  rédaction  n'a  pas  paru  assez  claire.  On  pro- 

Sose  divers  amendements,  et  entre  autres  celui  ten- 
ant à  comprendre  dans  l'imposition  les  habitants  des 
villes  franches  ou  abonnées.  Tous  ces  amendements 
ont  été  rejetés  ;  et  l'Assemblée,  après  quelques  au- 
tres débats,  a  prononcé  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  Tarticle  II  de 
son  décret  du  26  septembre  sera  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur  :  qu  en  conséouence  les  ci-devant  pri- 
vilégiés seront  imposés,  pour  les  six  derniers  mois  de 
1789  et  pour  l'année  1700,  à  raison  de  leurs  biens 
dans  le  lieu  de  leur  situation  ;  et  sera  le  présent  dé- 
cret présenté  incessamment  i  la  sanction  du  roi,  et 
envoyé  sans  délai  à  toutes  les  municipalités  et  corps 
administratifs.  • 

Ce  décret  a  terminé  la  séance» 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

On  a  donné  avant-hier  à  ce  théâtre  la  première  re» 
présentation  du  Badinage  dangereux. 

Madame  de  Valmont  reçoit  chez  elle  deux  cavaliers 
aimables,  quoique  mère  'de  deux  jeunes  personnes 
dont  la  garde  est  confiée  à  une  duègne  de  vingt  ans. 

L'aînée  méprise  l'amour  par  système,  et  devient, 
en  les  épiant,  un  obstacle  aux  sentiments  de  sa  ca- 
dette pour  Dorville,  qui  n'ose  se  déclarer ,  parceque 
madame  Valmont  ne  veut  marier  sa  fille  cadette  qu'a- 
près l'hymen  de  l'aînée.  Valcourt,  jeune  officier,  par 
une  erreur  plus  commune  à  son  sexe,  plaisante  ua 
sentiment  au'il  n'a  jamais  éprouvé  ;  il  consent  cepen- 
dant à  feindre  de  l'amour  pour  l'aînée,  afin  de  déci- 
der la  mère  à  faire  le  bonheur  de  son  ami  :  il  est 
bientôt  ému  par  les  grâces  de  celle  dont  il  approu-^ 
vait  d'abord  l'insensibilité  ;  elle  oublie  de  son  côté* 
ses  sévères  résolutions ,  et  la  pièce  finit  par  une  dou- . 
ble  union  qui  entrait  dans  le  projet  des  parents  res* , 
pectife  des  deux  jeunes  gens* 

Une  pièce  en  un  acte  est  peu  susceptible  de  dére» 
loppements.  Le  publics  entendu  celle-ci  sans  humeur . 
comme  sans  plaisir  ;  et  le  public  a  été  juste* 


ftrli.  Yff.  fltsTi  f\—.  ne  dwUfitri    i 
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POLITIQUE. 

TUKQUIE. 

Le»  Rusées  fMniMent  disposés  à  prolonger  la  campagne 
et  leur»  succès)  le  Turc  découragé  pourrait  voir  ses  cime- 
mit  en  <tuaitiers  d'hiver  dans  leurs  conquêtes* 

Bender,  investi  de  trois  corps  de  troupes  depuis  la  fin 
do  mois  dernier,  a  sans  doute  repoussé  plusieurs  atiaques 
séparées  et  données  par  interralle.  91  Ton  s*en  rapporte 
aux  nouvelles  qui  nous  arrivent  do  eOté  des  a^^siégeanu, 
ils  ménagent  leur  feu,  ne  compromettent  point  leurs  for- 
ces ;  ils  se  résenrent  pour  un  assaut  général;  pour  une  at* 
taque  décisive  ;  ib  montrent  plutôt  leur  supériorité  quMs 
ne  la  font  sentir,  espérant  obtenir  de  la  prudence  de  l'en- 
nemi un  avantage  qu*il  faudrait  pa jer  chèrement  à  sa  va- 
leur» --^  De  ce  côté  le  théâtre  de  la  guerr«  est  rempli  de 
terreur  et  d*espà^iioe  ;  le  prince  Repnin  est  parti  pour 
OczalLow;  le  prince  Potemkin  se  rend  à  Kilia;  des  cam- 
pements détachés,  des  corps  d'observation  peuplent  les 
fronilères  de  la  Bessaiabie;  les  Russes  sont  maîtres  du 
Dniesler,  et  les  lettres  que  nous  recevons  sont  datées 
de  ces  bords. 

Une  de  ces  lettres  mande  que  Thospodar  de  Yalachie  a 
déserté  le  joug  des  Ottomans*  pour  subir  la  protection  des 
deux  court  impériales;  infidélité  que  nous  ne  pouvons  ju« 
ger  d'après  nos  principes  de  droit  public,  notre  morale  et 
nos  mmurs.  Où  le  nom  de  la  patrie  n'est  pas  connu,  les 
lois  de  rbonneur  sont  ignorées  du  prince  comme  des  su- 
jets \  le  point  de  fait  dédde  le  point  de  droit  ;  la  conduite 
de  Phospodarestgéograpbiquement  excusable;  %a position 
entre  les  vainqueurs  suffit  pour  le  justifier  :  cette  raison 
Justifierait  même  déplus  grands  princes  qu'un  hospodar. 

Du  côté  de  Pempereur  on  croit  s'attendre  à  voir  ter- 
miner la  campagne  par  la  prise  d'Orsowa  ;  mais  cette  pla- 
ce offre  plus  de  résistance  qu'on  ne  s*était  plu  à  l'imagi- 
ner. Les  dernières  nouvelles  confirment  qu'Orsowa  est  en 
état  d'occuper  encore  quelque  temps  les  impériaux;  cepen- 
dant leur  fiBu  est  très  actif;  on  tire  à  boulets  rouges  sur  la 
place,  et  une  flotiUe  de  tdialques,  qui  croise  aux  environs, 
en  achevant  de  l'inquiéter,  doit  aider  à  la  réduire.  —  S'il 
est  vrai  que  le  pacha  de  Scutari,  retenu  par  les  suites  d*une 
blessure,  ne  se  soit  pas  encore  réuni  à  la  tête  des  neuf  mille 
Bosniaques  au  petit  camp  de  Bodratnitza,  cette  défection 
pourra  paraître  sensible  dans  cette  partie  de  la  résistance 
des  Turcs.  On  n'a  point  de  nouvelles  récentes  du  prince  de 
Cobourg,  qui  se  trouvait,  au  milieu  du  mois  dernier,  près 
de  Gersieieny,  ni  des  trois  vaisseaux  de  guerre  russes 
commandés  par  Loienil,  et  rentrés  dans  le  port  de  Trieste 
à  la  fin  du  mois  d'octobrci  au  retour  d'uue  croisière  dans 
rArcbipel. 

Des  b&timents  français,  entrés  cette  année  dans  la  mer 
Noire,  après  avoir  rempli  leurs  missions  sans  obstacle, 
sont  d^  de  retour,  et  annoncent  qu'ils  seront  bientôt  sui- 
vis de  plusieurs  autres.  lis  se  louent  beaucoup  de  l'ac- 
cueil qu'ils  ont  reçu  des  peuples  les  moins  civilisés  de  cet 
parages,  et  connus  par  leur  aversion  pour  les  étrangers  ; 
dispositions  que  les  événements  ne  justifient  que  trop  au- 
jourd'hui. Ces  peuples  ont  montré  en  toute  occasion  la 
plus  parfaite  bienveillance  aux  équipages  français,  et  nos 
capitaines  ont  reçu  des  commandants  des  places  turques 
les  témoignages  de  bienveillance  les  plusexpresslfik 

Nos  navires  étaient  entrés  dans  la  mer  Noire,  au  mois 
de  mai,  tous  sur  leur  lest«  à  l'exception  d'un  seul  très  pe- 
tit, sur  lequel  on  embarqua  publiquement,  et  avec  le  con- 
cours de  la  douane,  une  pacotille  d'objets  dont  Vexpor- 
tation  est  permise.  Elle  a  été  vendue  partie  k  Samsoun,  et 
le  reste  à  Soudjiak  et  Anapa,  sur  la  côte  des  Abaxet,  à  det 
svjets  du  grand-seigneur,  et  en  présence  des  cadis,  qui  en 
uni  envoyé  à  TadminitlratiOD  les  preuves  juridiqttet» 

Au  moment  où  te  Sénaut  allait  lorthr  du  Bosphore»  on 
hasarde  d^assorer  aux  ministres  otlogitns  qu'il  oooteMit 

h^  Série.  ^  Tome II. 


des  objets  propres  à  la  consommation  des  Rosses,  et  quMl 
devait  les  porter  à  leur  escadre.  L'ambassadeur  de  France, 
averti  de  cette  accusation,  s'empressa  d'exiger  qu'il  fût  fait 
à  bord  du  navire  une  sévère  visite  par  les  premiers  officiera 
de  l'amirauté:  ils  n'j  trouvèrent  pas  un  seul  objet  du  ma-  ' 
nifeste  déposé  à  la  douane.  En  conséquence,  le  navire  mit 
le  lendemain  à  la  voile,  sans  la  plus  légère  dlfliculté. 

L*auteur  d'une  gazette  étrangère  (i),  qui  dans  la  feuille  . 
du  premier  juillet  a  rendu  un  compte  différent  de  cette  a(^ 
faire,  avait  été  induit  en  erreur  ;  et  les  négociants  fiançais,  , 
bien  loin  d'avoir  mérité  aucuns  reproclies,  ont  tenu  à  cette 
occasion  la  conduite  la  plut  exacte  et  la  plot  désintéressée.  . 

PATS-BAS. 

On  a  renoncé  à  rinondation  de  la  partie  basse  de  Bruxel- . 
les,  les  eaux  ne  s'éievant  qu'à  trois  pieds  dons  les  endroits  : 
même  les  plus  bas.  Cette  ville  est  toigours  tenue  en  dé-  , 
fense,  mais  les  patriotes  n'en  ont  point  approché  :  six  mille  , 
hommes  de  troupes  impériales  y  sont  rentrés:  on  croit 
qu'elles  ont  été  forcées  de  se  replier;  l'arrivée  de  plusieurs 
chariots  chargés  de  blessés  a  paru  confirmer  cette  cou* 
jectnre. 

t  Jamais,  écrit-on  de  Bruxelles  le  SI  novembre,  on  n*a  ' 
vu  une  dévotion  si  marquée  pâmai  le  peuple;  hier  la  foule  > 
était  extraordinaire  à  la  procession  du  Saint-Sacrement  de  ' 
miracle;  à  dix  heures  il  fallut  la  recommencer,  et  la  renou- 
veler encore  k  quatre  heures  de  Tapitii-midl.  Toutes  les 
maint  se  levaient  vers  le  ciel,  et tuppUaient  l'Etemel  d*écar« 
ter  de  oKte  terre  les  désastres  dont  elle  est  menacée,  si  la 
liberté  ne  doit  pas  en  être  la  récompense. 

Deux  mille  hommes  de  troupes  ont  reçu  Tordre  de  se 
rendre  en  h&te  à  Lonvaln.  D'après  cette  marche  forcée, 
on  doit  s'attendre  à  recevoir  bientôt  i»  nouvelles  inté- 
ressantes. 

Les  préparatift  de  défense  continuaient  dans  la  Flandre. 
La  ville  de  Gand  arme  trois  mille  hommes  pour  sa  sùr^é. 

Bruges  s*est  entièrement  déclarée;  le  commandant  s*est 
rendu  prisonnier  de  guerre,  et  six  mille  patriotes  sont  con- 
tinuellement sous  les  armes.  L'esprit  de  la  révolution  a 
passé  partout  Noos  ne  connaîtrons  rien  qui  soit  pins  favo- 
rable et  qui  disposa  darantage  k  y  croire,  que  la  déda» . 
ration  même  de  l'empoieor,  du  SO  de  ce  mois.  Nous  en 
avons  déjà  montré  les  intentiont  et  domié  l'esprit;  mab 
cette  pièce  d*un  grand  procès  est  assez  ÛBportante  pour 
que  nous  la  rapportions  id  dans  son  entier.  (Voyexn*  94# 
jiriicU  de$  Paye-Baê,) 

Déclaration  de  temperetir  et  roU  du  20  novemh'e  1789. 

t  Joseph  II,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  des  Ro- 
mains, etc.,  etc.  Nous  voyons  avec  douleur  à  qud  excès 
sont  parvenus  les  malheureux  troubles  que  l'intérêt  parti- 
culier a  exciiés  dans  nos  provinces:  un  parti  rebelle  a  levé 
Télendard  contre  notre  autorité,  et  a  déjà  entraîné  une  par- 
tie de  nos  sujets:  la  guerre  civile  est  commencée,  et  le 
sang  de  nos  sujets  coule  déjà  ;  mais  il  répugne  à  notre  cœur 
de  les  regarder  et  de  les  traiter  dès  à  présent  en  ennemis  ; 
et  nous  voulons  au  moins  avant  que  de  nous  y  voir  forcés, 
tenter  de  les  ramener  de  leur  égarement,  préférant  la  clé- 
mence à  la  sévérité,  et  surtout  au  juste  ressentiment  que 
des  excès  si  atroces  pourraient  mériter.  Nous  les  ex« 
horions  k  rentrer  en  eux-mêmes,  et  à  recourir  avec  con^ 
fiance  à  nous  comme  à  un  tendre  p^^e,  plutôt  que  de  se 
laisser  séduire  par  des  conseils  suspects  et  insidieux.  Nous 
les  exhortons  à  considérer  que  la  voie  des  armes,  qu^on  a 
choisie,  est  de  toutes  les  voies  possibles  la  plus  mauvaise^ 
puisqu'elle  doit  nécessairement  entraîner  la  mine  de  tout 
le  pays  et  cdle  de  chaque  particnHeri  qua  œtte  rôle  au^ 
rait  indubitablcBMiit  l'une  ou  l'autre  de  oet  deui  ftdMMH 

(i)  Courrier  du  Bat-BMin,  n«  ((t. 
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•es  soitet,  &n  de  noasMier  sans  retour  contre  une  nation 
qui  nous  aurait  fait  la  guerre,  et  que  nous  ne  pourrions, 
après  l*aToir  soumise,  que  considérer  comme  une  conquête; 
ou  de  nous  obliger ,  en  cas  d*un  abandon  momentané, 
à  tenir  l'écraser  atec  une  force  prépondérante.  Il  n*est 
rien  à  quoi  nous  ne  puissions  nous  déterminer  dans  notre 
^  clémence  pour  écarter  un  tel  malheur  d*un  peuple  qui 
'  i  nous  est  toujours  cher,  et  dont  nous  aTons  constamment 
^  ^  désiré  de  Taire  le  bonheur  ;  nous  sommes  yraiment  affligés 
devoir  à  quel  point  on  a  pu  lui  faire  méconnaître  nos  In* 
tentions  patenelles,  et  comment  on  a  pu  abuser  du  saint 
nom  de  la  religion  pour  inquiéter  les  consciences  de  nos 
sujets,  en  leur  inspirant  des  doutes  sur  nos  principes,  rt 
oonmiément  sur  les  Tues  dans  lesquelles  nous  avions  or- 
donné rétablissement  d*un  séminaire  généra)  &  Louvain, 
qui  cependant  n*avait  d'autre  but  que  d'augmenter  le  lus- 
Ire  du  clergé  et  de  ia  rdigion  :  nous  avons  déjà,  par  notre 
édit  du  id  août  dernier,  rétabli  les  séminaires  épiscopaui  ; 
et  pour  détruire  tout  espèce  de  préteite  ulténeur  de  ce 
chef;  nous  déclarons,  par  la  présente,  que  le  séminaire  de 
Louvain  doit  venir  entièrement  à  cesser ,  et  que  nous 
suspendons  renseignement  de  la  théologie  à  Louvain, 
ainsi  que  du  droit  ecclésiastique  à  Bruxelles,  jusqu'à  ce 
que  no«s  ayons  pu  prendre  sur  ces  obiels,  avec  qui  il  ap- 
partient, des  arrangements  tels  que  la  génMité  de  nos  su- 
fets  puisse  en  être  pleinement  apaisée.  Noos  croyons  de- 
voir donner  à  nos  sujets  la  consolation  de  leur  dire  que 
c'est  avec  une  peine  extrême  que  nous  avons  appris  que 
parmi  le  nombre  de  ceui  que  les  circonstances  et  les  indi- 
ces de  plusieurs  complots  criminds  contre  le  repos  et  la  sû- 
reté publics  ont  obligé  de  feire  appréhender,  il  s'est  trou* 
vé  une  grande  quantité  d'innocents  ;  que  pour  prévenir  de 
pareib  inconvénients,  et  garantir  de  tout  notre  pouvoir  à 
nos  boni  et  fidèles  sujets  la  liberté  à  laquelle,  non  plus 
qu'à  leurs  propriétés  indWiduHles,  nous  n*avoni  jamais  eu 
la  moindre  Intention  de  toucher,  nous  venons  deoonner  les 
ordres  les  plus  exprès  et  les  plus  positifs,  pour  que  per- 
sonne ne  soit  plus  arrêté,  pour  quelque  cause  que  œ  ioil, 
autrement  que  selon  les  lob  et  les  règles  établies» 

«  Fhialement,  nous  ne  pouvons  donner  de  preuve  plus 
certaine  de  notre  disposition  à  ouvrir  notre  sein  paternel  à 
ceux  de  nos  sojeU  qui  se  sont  laissé  séduire  et  entraîner 
dans  le  parti  rebelle,  qu'en  prolongeant,  comme  nous  pro- 
longeons par  cette,  pour  le  terme  d'un  mois,  à  compter  de 
la  date  des  présentes,  celui  fixé  par  l'article  5  de  notre  oi^ 
donnance  du  80  septembre  dernier,  déclarant  en  consé- 
quence que  tous  ceux  qui  quitteront  ce  parti,  et  feront 
conster  d'être  rentrés  cheseux  endéans  ce  nouveau  terme, 
jouiront  d'une  pleine  et  entière  amnislie,  excepté  seule- 
ment les  principaux  chefii  de  la  révolte» 
«  Si  donnons  en  mandement,  etc.  t 


Cependant,  deux  jours  après  cette  dédaraUoo,  malgré 
l'assurance  qu'elle  donne  que  nul  ne  puisse  être  arrêté  que 
d'après  les  lois  et  selon  les  règles  établies,  à  Bruxelles  mê- 
me, le  général  autrichien,  sur  une  délation  secrète,  a  fait 
emprisonner  deux  personnes  notables  de  la  bourgeoisie, 
accusées  d'avoir  chex  elles  un  dépôt  de  cocardes  brabançon- 
nes. Il  a  fait  saisir  un  ecclésiastique  avec  scandale,  par 
des  soldais,  en  plein  jour  et  en  pleine  rue.  Après  une  visite 
exacte,  l'on  n'a  rien  trouvé  chei  ces  personnes.  Une  intrac- 
tion si  subite  à  la  déclaration  de  l'empereur  aurait  eu  sans 
doute  des  suites  fâcheuses,  si  M.  le  comte  de  Trautmans- 
dorff  ne  se  fût  empressé  de  délivrer  les  prisonniers,  et  d'an- 
noncer qu'il  se  disposait  à  rendre  successivement  la  liberté 
à  plusieurs  autres  personnes. 

On  ne  peut  donc  plus  douter  que  l'insurrection  ne  soit 
générale  dans  les  Pays-Bas.  Le  Toumaisis  et  le  Hainaut 
ont  suivi  l'exemple  de  la  Flandre.  Le  général  d'Haponcourt 
s'est  subitement  replié  sur  Namur  avec  sa  garnison.  Mons 
a  mis  à  profit  son  absence  ;  les  patriotes  de  cette  ville  ont 
ravagé  les  domaines  du  comte  d'Arberg,  grand-bailli  du 
Hahiaot:  M.  d'Haponcourt  a  reçu  à  Seneffrordre  de  re- 
tourner promptement  à  Mons. 

On  doit  sans  doute  à  Tuniversalité  de  ces  mouvements, 
à  l'intelligence  qui  les  dfaîge,  une  nouvelle  ordonnance  de 
l'empereur,  du  Si  de  ce  moisx  elle  révoque  celle  du  18 
Ji'.in  dernier;  elle  annonce  que,  d'après  le  voeu  des  Etats  de 
Drabant,  relativement  ans  articles  de  U  Joyeuse  entrée^ 


qoe  l'on  regarderait  comme  susceptibles  d'interprétation» 
le  souverain  consent  à  s'entendre  avec  les  Etals» 

ANGLETERRE. 

De  Ltmdret.  -^  Le  lord  Massarcene,  que  nous  nom- 
mions ici,  où  on  ra  vu  si  long-temps  en  prison,  lord  llaza- 
rene,  est  décidé  à  ne  jamais  retourner  en  Iriande,  son  pays 
natal  ;  il  vendra  tout  ce  qu'il  y  possède,  pour  radieter  des 
terres  en  Angleterre.  Il  se  plaint  de  sa  famille,  qui  ne  lui  a 
pas  écrit  une  seule  lettre  de  consolation  durant  sa  longue 
captivité;  sa  mère  et  ses  deux  frères  Pont  oublié,  comme 
les  autres,  même  ses  gens  d'affaires,  qui  ne  lui  ont  pas  en» 
voyé  le  tiers  de  ses  revenus.  Il  y  a  déjà  sept  assigna- 
tions à  la  chancellerie  d'Irlande,  qui  les  appellent  en 
compte  :  son  bien  est  considérable  et  susceptible  d'ang» 
meniation.  Gomme  le  lord  Massarcene  se  trouve  ici  un 
simple  particulier»  on  croit  qu'il  vise  à  la  pairie  d'An* 
gleterre. 

Extrait  itune  Utire  de  New^York^  en  date  du  2  octobre» 

Le  palais  des  Etats-Unis  d'Amérique  est  presqu'entière- 
ment  achevé»  Ce  sera  un  des  plus  beaux  bâtiments  de  ce 

Cet  édifice  est  placé  dans  la  partie  de  la  rille  d'où  l'on 
peut  en  saisir  le  mieux  l'ensemble.  La  façade,  dirisée  en 
huit  parties,  est  d'un  ordre  toscan  ;  quatre  massifs  au  cen- 
tre supportent  quatre  colonnes  doriques  avec  un  fronton, 
dont  lesbas-reliefe  représentent  l'aigle  d'Amérique  et  d'au- 
tres emblèmes.  La  frise  est  partagée  de  manière  à  admet- 
tre treize  étoiles  dans  les  métopes,  et  les  fenêtres  sont  dé- 
corées de  treixe  flèches  réunies  par  une  branche  d'oliviert 
le  tout  sculpté  avec  la  plus  grande  élégance  et  le  goût  le 
plus  pur:  l'artiste  n'en  a  pas  moins  déployé  dans  l'intérieur; 
on  y  voit  plusieurs  dais  de  damas  bleu  et  cramoisi  de  1% 
plus  grande  richesse;  de  vastes  galeries  soutenues  par  des 
pilastres  de  l'invention  du  major  l'Enfant,  qui  a  su  marier 
avec  goût  au  feuillage  du  chapiteau  une  étoile  et  des  rayons; 
entre  ces  pilastres  se  trouvent  de  belles  draperies  aux- 
quelles est  suspendu  un  petit  médaillon  qui  porte  le  chiffre 
W.  S.  On  n'a  pas  oublié  d'y  placer  une  bibliothèque  bien 
choiû  et  de  faire  toutes  les  distributions  qui  peuvent  être 
commodes  ou  agréables» 

Le  major  l'Enfant,  qui  a  conduit  cette  belle  entrepriset 
a  d'autant  plus  de  droits  à  la  gloire  d'un  grand  architecte» 
qu'elle  a  été  commencée  dans  une  saison  défavorable» 
et  finie  en  quelques  mois» 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Nous  sommes  autorisés  par  un  né- 
gociant de  Londres,  oui.  dans  toutes  les  occasions,  a 
montré  le  plus  grana  zèle  pour  les  approvisionne- 
ments de  la  capitale  de  la  France,  à  annoncer  que» 
malgré  Tintriffue,  la  TÎlle  de  Paris  est  sur  le  point 
d*avoir  ses  subsistances  assurées  pour  tout  Thiver. 
Les  magasins  des  environs  se  remplissent  joumelle* 
ment,  et,  à  ce  que  nous  a  assuré  ce  négociant  phi- 
lantrope,  ceux  de  Paris  renferment  dans  ce  moment- 
ci  près  de  quarante  mille  sacs.  Celte  avance  ne  peut 
plus  qu'augmenter,  puisque  des  convois  arrivent 
tous  les  jours  de  toutes  parts.  Leur  marche  est  telle- 
ment réglée  aujourd'hui,  aue  chaque  semaine  on 
voit  arriver  un  auart  plus  de  grains  qu'on  ne  peut 
en  consommer  dans  le  même  espace  de  temps.  S'il 
y  a  encore  en  France  des  fermiers  récalcitrants,  ils 
ne  tarderont  pas  à  regretter  de  s'être  laissé  entraîner 
par  de  faux  rapports,  ou  par  leur  propre  cupidité. 


terre,  qui  auront  lieu  sans  doute  dès  que  les  travaiiz 
des  champs  seront  finis.  Il  y  a  longtemps  que  les  prix 
seraient  ici  au-dessotis  du  taux  auquel  il  est  permis 
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d*exporter,  si  Ton  avait  commence  les  battues.  Elles 
ne  commencent  guère  ayant  le  15  novembre  i  mais 
après  cette  époque  elles  continuent  sans  interrup- 
tion. 

—  On  mande  de  Londres  que  de  nouvelles  décou- 
yertes,  faites  par  des  voyageurs,  faisant  soupçonner 
qoe  le  capitaine  Cook  s*est  trompé  dans  ses  relations 
pour  tenter  le  passage  au  nord-ouest  de  rAmérique, 
on  compte  ^occuper  de  cet  obiet  Tannée  prochame. 
M.  Dalrymple,  M.  J.  Banks  et  d  autres  savants  seront 
consulta  pour  seconder  les  intentions  du  gouver- 
nement. 

^  La  Société  académique  et  patriotique  de  Va- 
lence, en  Dauphiné,  a  remis  à  Tannée  prochaine  le 
prix  de  300  liv.  qu'elle  devait  donner  cette  année  au 
meilleur  Hoge  htslariquê  du  célèbre  Yaucanson.  11 
jae  lui  a  été  envoyé  sur  ce  sujet  qu^un  seul  ouvrage 
venant  de  Paris,  écrit  avec  beaucoup  de  précision 
et  qui  paraît  être  celui  d'un  homme  verse  dans  les 
sciences. 


ADMINISTRATION. 

Suite  du  règlement  de  l'a$$emblée  de$  repréêen- 
tants  de  la  ecmmune  de  Parie. 

BBS  DÉLIBÉRATIONS. 

10  Aucun  membre  ne  pourra  parler  qu'après  avoir 
obtenu  la  parole. 

20  Si  plusieurs  membres  s'élèvent  pour  demander 
la  parole,  le  président  la  donnera  à  celui  qui  se  sera 
levé  le  premier,  et  les  autres  pourront  se  faire  in- 
scrire pour  assurer  leur  rang;  s'il  y  a  contestation, 
Tassemblée  prononcera. 

30  Nul  ne  sera  interrompu  quand  il  parlera  ;  si  un 


nom. 


40  Le  président  n'opinera  pas  sur  les  propositions 
mises  en  délibération,  et  il  ne  votera  que  pour  dé- 
partager, dans  le  cas  d'un  partage  absolu  ;  sa  fonction 
consistera  à  expliquer  Tordre  ou  le  mode  i  suivre 
pour  la  délibération. 

50  Tout  membre  aura  le  droit  de  faire  une  motion; 
il  aura  aussi  le  droit  de  présenter  une  proposition  sur 
laquelle  il  pourra  demander  qu'il  soit  immédiatement 
délibéré; 

60  Tout  membre  qui  voudra  présenter  une  motion 
se  fera  inscrire  au  bureau,  et  en  désignera  Tobjet, 
pour  qu'elle  soit  mise  à  Tordre  du  jour. 

70  Lorsque  le  tour  de  la  motion  sera  venu,  l'au- 
teur, après  Tavoir  exposée,  la  fera  déposer  par  écrit 
sur  le  bureau. 

80  Une  motion  ne  pourra  être  admise  à  la  discus- 
sion que  lorsqu'elle  aura  été  appuyée  par  un  mem- 
bre de  Tassemblée;  et,  une  fois  admise,  elle  ne  pourra 
plus  être  retirée,  ni  recevoir  de  correction  ou  d'alté- 
ration, si  ce  n'est  en  vertu  d'amendements  délibérés 
par  Tassemblée. 

90  Tout  amendement  sera  mis  en  délibération 
avant  la  motion;  et  il  en  sera  de  même  des  sous- 
amendements,  par  rapport  aux  amendements. 

100  En  quelque  état  que  soit  la  discussion,  tout 
membre  pourra  demander  la  question  préalable  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  à  voter  sur  la  proposition  ;  tout 
membre  pourra  également  demander  le  renvoi  à 
l*examen  des  bureaux  ou  d'un  comité,  ou  la  for- 
mation de  Tassemblée  en  mnd  comité,  comme  il 
aéra  dit  è  Tarticle  Vi  ci-apres. 


110  Dans  toute  délibération ,  chaque  membre , 
l'auteur  même  de  la  motion,  ne  pourra  parler  qu'une 
fois  ;  il  n'y  aura  d'exception  à  cette  règle  que  dans 
le  cas  où  un  membre  observerait  qu'on  n'aurait  pas 
saisi  le  véritable  sens  de  sa  proposition,  et  il  serait 
alors  admis  à  l'expliquer,  en  se  renfermant  dans 
cette  explication. 

120  Dans  le  cas  oà  une  question  paraîtrait  à 
Tassemblée  exiger  une  discussion  plus  libre,  dans 
laquelle  le  même  membre  pût  prenore  plusieurs  fois 
la  parole,  Tassemblée  prononcera  que  sa  délibération 
sera  précédée  par  un  dâ>at  préliminaire;  alors  elle 
se  formera  en  comité  générai ,  le  feuteuil  demeurera 
vacant,  et  le  président  siégera  au  bureau;  si  dans  le 
moment  où  Tassemblée  aurç  décidé  de  se  former  en 
comité  général,  M.  le  maire  occupe  le  feuteuil,  il 
viendra  prendre  au  bureau  la  place  du  président, 
qui  alors  siégera  parmi  les  autres  membres  de  Tas- 
semblée. 

130  Lorsque  le  point  de  discnssion  paraîtra  suffi- 
samment éclairci  par  le  débat  préliminaire,  un  des 
secrétaves  de  Tassemblée  mettra  en  forme  le  résultat 
qui  sera  seul  inscrit  sur  le  procès-verbal  ;  alors  celui 
qui  préside  reprendra  sa  place  dans  le  fiiuteuil  :  ce 
seul  acte  rappellera  Tassemblée  à  la  fbrme  ordinaire 
de  ses  délibérations  ;  et  ce  n'est  que  sous  cette  der- 
nière forme  que  la  question  débattue  pourra  être 
décidée  et  la  séance  terminée. 

140  Tout  membre  pourra  observer  que  la  question 
lui  paraît  mal  posée,  et  il  se  bornera  à  expliquer 
comment  il  juge  qu'elle  doit  Têtre. 

150  Tout  membre  pourra  proposer  que  la  oues^ 
tion  mise  à  l'opinion  par  le  président  soit  divisée,  et 
il  se  bornera  à  motiver  sa  demande. 

160  11  ne  pourra  être  opiné  sur  aucune  question 
que  par  l'affirmative  on  la  néeative  absolue. 

170  Toute  question  sera  décidée  définitivement  à 
la  simple  majorité  des  suffirages. 

180  Toutes  les  questions ,  aind  qn*il  a  été  dit  ci- 
dessus,  devant  être  réduites  à  la  simple  alternative 
entre  l'affirmation  et  la  négation,  le  président  pro- 
posera de  se  lever,  d'abora  à  ceux  qui  sont  pour 
l'affirmative,  et  ensuite  à  ceux  qui  seront  pour  la 
négative. 

190  Lorsque  le  résultat  de  cette  forme  laissera 
du  doute  sur  la  majorité,  on  emploiera,  pour  la 
constater,  la  séparation  des  votants. 

200  Toute  délibération  qui  aura  été  prise  par 
rassemblée  sera  mise  en  forme  par  Tun  des  secré- 
taires présents  au  bureau;  mais  dans  le  cas  où  la 
rédaction  serait  contestée,  la  délibération  subsistera 
dans  la  forme  sous  laquelle  elle  a  été  mise  aux  voix, 
jusqu'à  ce  que  Tasseniblée  se  soit  accordée  sur  la 
rédaction  définitive. 

210  Lorsqu'une  question  sera  devenue ,  par  l'a- 
doption de  rassemblée,  un  arrêté  définitif,  lé  prési- 
dent prononcera  textuellement  l'arrêté  suivant  cette 
formule  :  •L'assemblée  a  arrêté  que,  etc.  » 

220  Lorsque  Tassemblée  aura  successivement  ar- 
rêté tous  les  articles  du  plan  de  la  constitution  mu- 
nicipale, elle  en  fera  une  révision  générale,  qui  aura 
Sour  objet  la  rédaction,  Tordre  et  la  concordance 
es  articles. 

230  11  ne  sera,  dans  aucun  cas,  statué  sur  les  per* 
sonnes  autrement  que  par  la  voie  du  scrutin. 

DBS  BUBBAIJX. 

10  Pour  préparer  les  objets  qui  devront  être  dé- 
libérés dans  les  séances  ordinaires,  relaUvemeat  à 
Torgauisation  de  la  municipalité,  Tassemblée  se  di- 
visera en  douze  bureaux,  composés  chacun  de 
vingt  membres* 
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20  Les  bareaux  seront  saisis  tons  en  même  temps 
^es  mêmes  questions;  elles  y  seront  discutées»  sans 
qu'on  puisse  y  former  des  résultats. 
.  30  Les  bureaux  seront  composés  par  la  voie  du 
sort  de  la  manière  suivante. 
.  Chacun  des  deux  cent  quarante  membres  de  ras- 
semblée aura  son  numéro,  qui  ne  variera  pas,  et  le 
président  prendra  au  hasard,  dans  une  capsule  oui 
renfermera  les  deux  cent  quarante  numéros,  les 
vingt  qui  sont  nécessaires  pour  former  chaque 
bureau. 

Les  bureaux  seront  renouvelés  en  suivant  le 
jnéme  procédé,  à  la  dernière  séance  ordinaire  de 
chaque  mois. 

40  Chaque  bureau  sera  tenu  chez  un  de  ses  mem- 
bres, suivant  la  convention  qui  sera  faite  entre  ceux 
qui  seront  présents  à  rassemblée  au  moment  de  sa 
composition. 

50  Les  bureaux  auront  au  moins  une  séance  cha« 
que  jour,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'assemblée  géné- 
rale. 

DIS  ÉLBCnONS. 

10  Pour  éviter  le  concours  de  deux  nominations 
dans  la  même  séance,  à  la  fin  de  la  dernière  séance 
ordinaire  de  chaque  semaine,  l'assemblée  procédera 
alternativement  a  la  nomination  du  président  et  de 
Fun  des  cinq  secrétaires. 

30  Les  époques  fixées  pour  les  élections  des  offi- 
ciers ne  varieront  pas,  même  dans  le  cas  de  vacance 
accidentelle,  et  le  remplacement  aura  lieu  ainsi  qu'il 
a  été  réglé,  pour  le  cas  d'absence,  aux  art.  S  du 
chap.  2,  et  7  duchap.  S. 

30  Tous  les  bureaux  procéderont  simultanément  à 
chaque  élection. 

40  Les  trois  membres  dont  les  noms  seront  sortis 
les  premiers,  lors  de  la  composition  de  chaque  bu- 
reau, rempliront  les  fonctions  de  scrutateurs  de  leurs 
bureaux  ;  les  bulletins  seront  reçus  et  vérifia  par  eux 
seuls. 

50  Le  résultat  du  scrutin  de  chaque  bureau  ne  sera 
annoncé  aux  membres  dont  il  sera  composé,  que 
lorsque  la  totalité  des  bulletins  aura  été  remise  aux 
scrutateurs  dans  tous  les  bureaux. 

60  Les  résultats  du  scrutin  de  tons  les  bureaux 
fieront  portés  aux  secrétaires,  et  ils  n'en  feront  le  dé- 
pouillement et  la  vérification  que  lorsqu'ils  les  au- 
ront réunis. 

70  On  procédera  par  scrutin  individuel  à  la  nomi- 
nation du  président  et  de  chaque  secrétaire,  et  par 
scrutin  de  liste  a  la  nomination  des  commissaires, 
lorsque  l'assemblée  croira  devoir  en  nommer. 

ao  Dans  ca  dernier  cas,  chaque  votant  écrira  sur 
sa  liste  un  nombre  de  noms  égal  à  celui  des  com<^ 
missaires  oui  devront  être  nommés. 

90  Tout  bulletin  portant  un  nombre  de  noms  infé- 
rieur ou  supérieur  a  celui  qui  sera  fixé  sera  annulé  ; 
il  en  sera  de  même  des  bulletins  oui,  en  cas  de  simi- 
litude de  noms,  ne  porteront  pas  oésignation  person- 
nelle. 

100  La  simple  pluralité  suffira  pour  être  élu. 

110  Les  dëputations  seront  composées  sur  la  liste 
des  membres  de  rassemblée,  de  manière  qu1ls  soient 
députi^  par  tour,  et  les  députés  choisiront  entre  eux 
celui  qui  devra  porter  la  parole. 

120  Si  l'assemblée  croit  devoir  établir,  indépen- 
damment des  bureaux,  des  comités  particuliers  dont 
les  fonctions  soient  permanentes,  les  membres  en  se- 
ront choisis  dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  8  et  9 
ci-dessus  pour  la  nomination  des  commissaires,  et 
personne  ne  pourra  être  à  la  fois  membre  de  deux  de 
ces  comités. 

Quantaux  commissions  passagères,  la  nomination 


des  membres  qui  devront  les  composer  sera  déMrée 
au  président. 

130  Les  membres  d'un  comité  y  auront  seuls  voix 
délibéra tive  ;  mais  les  autres  membres  de  rassemblée 
auront  droit  d'y  être  admis,  sauf  le  cas  où  l'assem- 
blée aurait  prononcé  qu'un  comité  devrait  être 
secret.  

OiPABTEMENT  DB  rOUCE« 

Du  17  noTcmbre  iVSf  • 
Le  département  de  police ,  informé  que  son  or- 
donnance du  21  de  ce  mois,  concernant  la  distribu- 
tion des  numéros  avec  lesauels  on  se  présente  k  la 
caisse  d'escompte,  à  l'effet  d'y  conrertir  des  billets 
en  espèces ,  n'a  rempli  qu'imparfaitement  l'objet 
qu'il  s  était  proposé;  que  la  sorte  de  monopole  qu'on 
avait  voulu  prévenir  continue  d'exister,  et  que  les 
accaparements  d'argent  ont  toujours  lieu  au  préju- 
dice de  ceux  qui  éprouvent  de  véritables  besoins  ;  que 
d'ailleurs  la  foule  n'a  fait  que  changer  de  place,  et 
présente  toujours  la  même  apparence  de  desordres, 
et  des  dangers  qu'il  est  important  de  prévenh*;  vu 
l'avis  du  département  desétablissements  publics,  or- 
donne au'à  l'avenir  ceux  qui  auront  des  billets  à  réa- 
liser et  a  convertir  en  espèces,  au  lieu  de  se  présen- 
ter en  personne,  comme  par  le  passé,  pour  y  retenir 
leur  tour  et  prendre  des  numéros,  adresseront  par  la 

Setite  poste  une  lettre  contresignée,  contenant  leur 
emande,  à  M.  Brousse-Desfaucnerets,  lieutenant  de 
maire  au  département  des  établissements  publics,  en 
son  bureau,  au  palais  Cardinal ,  vieille  rue  du 
Temple. 

Les  lettres  devront  être  sienées  et  contenir  le  nu- 
méro et  la  somme  du  billet  dont  on  désirera  le  paie- 
ment, ainsi  que  l'adresse  exacte  et  la  qualité  de  ceux 
qui  les  auront  signées. 

Il  sera  tenu  un  registre  sur  lequel  seront  inscrits 
les  noms  de  ceux  qui  font  la  demande,  le  numéro  de 
la  levée  des  lettres  et  leur  date,  à  l'effet  de  constater 
la  priorité  qui  déterminera  l'ordre  de  distribution 
des  numéros. 

Pour  assurer  cet  ordre  et  garantir  la  fidélité  a'^ec 
laquelle  il  doit  être  suivi,  la  distribution  aura  lieu 
dans  le  bureau  municipal  de  la  direction  des  établis- 
sements publics,  et  sera  arrêtée^  après  une  vérifica- 
tion du  registre,  par  deux  administrateursde  la  caisse 
d'escompte,  en  présence  de  deux  membres  dudit  dé- 
partement. 

Les  cartes  et  numéros  qui  indiqueront  Tordre  de 
la  distribution  seront  adressés  directement  aux  per- 
sonnes qui  les  auront  demandés ,  avec  indication 
du  numéro  et  du  jour  auquel  elles  seront  payées  ;  et 
ils  leur  seront  portés  par  des  commissionnaires 
sûrs,  et  sans  frais. 

DISTBICTS. 

Le  district  de  Sainte-Opportune,  dontles  délibéra* 
tions  ont  toujours  été  marquées  au  coin  de  la  sagesse 
et  des  vrais  principes,  vient  de  donner  une  nouvelle 
preuvede  ses  lumières  en  matière  de  gouvernement, 
par  les  arrêtés  an'il  a  pris  le  21  de  ce  mois,  danssoù 
assemblée  générale  des  représentants  de  la  com- 
mune, sur  le  nouveau  serment  exigé  par  M.  Danton, 
président  du  district  des  Cordeliers. 

Nous  croyons  faire  plaisir  à  nos  lecteurs  de  leur 
donner  ici  1  extrait  de  ces  délibérations  ;  on  y  recon- 
naîtra d'excellents  principes,  et,  comme  cet  objet  est 
constitutionnel  et  devient  de  la  plus  haute  consé* 
quence,  dans  un  moment  où  les  municipalités  vont 
s^organiser,  on  doit  se  hâter  de  répandre  les  ventes 
fondamentales  d'un  bon  régime  public,  afin  de  pré* 
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mnnir  les  esprits  eoQtre  les  écarts  de  Terreur  et  de 
Texagération. 

>  I/assembléeeonyoqnëerëffulièrement,  et  lecture 
fiate  du  serment  par  lequel  MM.  des  Cordeliers  de- 
mandent que  leurs  députés  à  la  commune  «jurent  et 
promettent  de  s'opposer  à  tout  ce  que  les  représen- 
tants de  la  commune  pourraient  faire  de  préjudicia- 
ble aux  droits  généraux  des  citoyens  constituants, 
qu'ils  jurent  de  se  conformer  serupuleusement  à 
tons  les  mandats  particuliers  de  leurs  constituants, 
qu'ils  reconnaissent  qu'ils  sont  révocables  à  la  vo- 
lonté de  leurs  districts,  après  trois  assemblées  te- 
nues consécutivement  pour  cet  objet.  • 

«  L'assemblée,  considérant  que  si  cette  formule, 
qui  est  injurieuse  aux  députés,  était  généralement 
adoptée,  elle  pourrait  devenir  préjudiciable  aux  in- 
térêts de  la  commune,  en  ce  qu'elle  n'aurait  plus 
qu'une  assemblée  de  mandataires  particuliers  de 
chaque  district ,  et  qu'il  ne  lui  resterait  plus  aucup 
véritable  représentant; 

«Que,  n'étant  que  de  simples  mandataires,  il  leur 
serait  impossible  de  délibérer  entre  eux ,  non-seule- 
ment sur  aucun  des  articles  de  la  constitution  muni- 
cipale, mais  encore  sur  aucun  règlement  provisoire 
d'administration,  parcequ'étant  liés  à  l'opinion  oar- 
ticulière  contenue  dans  leurs  mandats,  il  ne  leur 
resterait  d'autres  fonctions  à  remplir  que  d'en  com- 
parer les  instructions  sur  les  objets  prévus,  d'en  de- 
mander de  nouvelles  sur  ceux  à  prévoir,  et,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  de  déclarer  la  majorité  acquise  à  telle 
on  telle  opinion  ; 

«  Que  aès-lors  la  réunion  de  leur  zèle,  de  leurs 
lumières,  de  leur  expérience  dans  les  af&ires  pu- 
bligues,  deviendrait  absolument  inutile  aux  in- 
térêts de  la  commune,  qui  a  dû  cependant  les  choi- 
sir parmi  les  citoyens  les  plus  vertueux  et  les  plus 
éclairés  ; 

•  Que,  dès  l'instant  oi^  tous  les  députés  auraient 
prêté  le  serment  de  se  conformer  scrupuleusement  à 
tous  les  mandats  particuliers  de  leurs  comnettants, 
l'autorité  de  l'assemblée  des  représentants  de  la  com- 
mune serait  entièrement  détruite;  que  la  ville  se 
trouverait  alors  gouvernée  par  soixante  assemblées 
indépendantes  les  unes  des  autres,  ayantchacune  des 
prétentions  et  des  principes  divers,  une  police  parti- 
culière et  une  force  armée  à  leur  disposition  ; 

«  Qu'un  pareil  ordre  de  choses  satisferait  complè- 
tement nos  ennemis,  parceque,  réduits  présentement 
à  prêcher  le  d^rdre  et  la  licence,  sous  le  manteau 
du  patriotisme  et  sous  les  livrées  de  la  liberté,  ils 
verraient  avec  un  plaisir  secret  la  capitale,  chargée 
des  dép(^ts  les  plus  sacrés,  privée  de  l'union  de  la 
force  et  de  l'autorité  nécessaire  pour  imposer  effi- 
cacement aux  fureurs  et  aux  égarements  ae  la  mul- 
titude ; 

«  L'assemblée,  considérant  en  outre  que  les  con- 
naissances indispensables  pour  former  une  bonne 
constitution  municipale,  pour  administrer  une  grande 
ville,  ne  peuvent  être  le  partage  de  tous;  qu'elles  ne 
s'acquièrent  que  par  des  études  suivies,  des  médita- 
tions profondes,  a  vu  avec  effroi  que ,  par  les  prin- 
cipes que  l'on  s'efforce  de  faire  adopter,  tout  dans  la 
commune  se  trouverait  subordonné  aux  délibéra- 
tions populaires; 

«  Que,  quoiqu'il  soit  indubitable  que  toute  puis- 
sance émane  du  peuple,  qu'il  a  le  droit  incontestable 
de  faire  les  lois  auxquelles  il  doit  obéir,  l'enérience 
des  siècles  et  des  nations  a  démontré  qu'il  n^  jamais 
exercé  ses  droits  par  lui-même  qu'il  n'en  soit  résulté 
pour  lui  des  malheurs  innombrables,  dont  le  plus 
infaillible  fut  toujours  la  perte  de  sa  liberté  et  le  joug 
du  despotisme; 

•  Que  les  peuples  modernes  n'ont  évité  ces  mal- 


heurs que  lorsqu'ils  ont  confié  le  dépôt  sacré  de  la 
liberté  publique  à  des  représentants  chargés  de  dis- 
cuter, d'établir  et  de  constituer  définivement  les  lois 
qui  devaient  la  défendre  et  la  conserver; 

*  Que  les  représentants  de  la  nation  se  sont  telle- 
ment pénétrés  de  cette  vérité,  qu'ils  ont  constam- 
ment rejeté  tous  les  mandats  impératifs  dont  quel- 
ques-uns de  leurs  collègues  se  trouvaient  chargés  ; 

«  Que  ce  semit  une  erreur  d'imaginer  que  l'Às- 
semblée  nationale  bornera  aux  seules  assemblées 
administratives  les  principes  de  la  représentation, 
parceque  les  assemblées  municipales  ^nt  également 
chargées  des  intérêts  du  peuple,  on  ne  doit  pas  dou- 
ter un  instant  que  les  mêmes  principes  n  y  soient 
également  appliqués. 

>  Par  toutes  ces  considérations,  l'assemblée  a  ar- 
rêté qu'elle  n'imposerait  point  à  ses  députés  un  ser- 
ment semblable  a  celui  que  le  district  des  Cordeliers 
a  exigé  des  siens.  • 

11  a  été  ensuite  agité  séparément  si  le  district 
avait  le  droit  de  révoquer  ses  députés  à  l'assemblée 
des  représentants  de  la  commune,  après  trois  assem- 
blées consécutives. 

•  L'assemblée,  considérant  que  des  citoyens  vrai- 
ment dignes  de  sa  confiance  n  accepteraient  jamais 
des  fonctions  honorables,  mais  pénibles,  dont  l'exer- 
cice peut  leur  attirer  quelques  inimitiés,  et  les  exposer 
aux  effets  de  la  calomnie,  s'ils  avaient  à  prévoir  le 
malheur  d'une  révocation  arbitraire  et  toujours  hu- 
miliante, quel  qu'en  soit  le  motif,  a  arrêté  (deux 
seuls  memores  opposants)  : 

>  Qu'elle  ne  regarde  point  comme  de  simples 
mandataires  les  cinq  représentants  qu'elle  a  nommés 
à  la  commune,  et  qu'elle  ne  se  reconnaît  le  droit  de 
les  révoquer  pendant  la  durée  de  leur  mission,  que 
dans  le  cas  oii  ils  seraient  jugés  coupables  de  fornii« 
turc.» 

Cette  délibération  est  signée  :  Deimouaeauœ , 
président  ;  Oiberl^  doyen  ;  Mdterey  de  la  Haye,  se- 
crétaire. 


CHATELET  DE  PARIS. 


Nous  ne  ferons  que  renvoyer  ici  à  ce  qui  a  été  dit 
à  l'article  de  l'Assemblée  nationale  sur  les  prévenus 
de  crimes  de  lèse-nation  ;  nous  donnerons  des  détails 
de  ces  affaires  lorsque  Vimtruetion  le  permettra,  et 
nous  mettra  à  portée  d'instruire  le  public.  Nous  ne 
voulons  rien  donner  au  hasard. 

Le  prévôt-général  de  l'Ile-de-France  instruit  le 
procès  des  accusés  de  l'émeute  qui  a  eu  lieu  à  Saint- 
Denis,  et  dans  laquelle  on  a  assassiné  et  coupé  la  tête 
au  maire  de  cette  ville. 

Ils  sont  quatorze  acccusés;  deux  femmes  et  un 
homme  seulement  sont  en  prison. 

Il  paraît  que  l'auteur  de  l'assassinat  est  absent,  ce 
qui  retarde  le  jugement,  à  cause  de  l'instruction  de 
la  contumace. 

Les  quatorze  accusés  présents  ne  paraissent  pas 
très  chargés;  sous  très  peu  de  temps  cette  affaire  se- 
ra jugée  :  on  leur  a  nommé  d'odlice  M.  de  Bruge 
pour  conseil. 


LITTÉRATURE. 

POÉSIB. 

Une  anecdote,  rapportée  dans  presque  tous  ks 
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ripiers  publics  comme  un  fiiit  arrivé  à  Paris»  a  servi 
composer  la  fable  suivante  : 

DE  l'inégauté  des  coicditioks. 
FabU. 

Certain  marchand,  soi  disant  philosophe. 

Sur  régalité  des  états 
Avait  tant  réfléchi,  qu'il  n*en  démordait  pas. 
Et  qu'à  tous  les  passants  faisant  mainte  apostrophe, 
A  peine  en  sa  boutique  il  leur  cédait  le  pas. 

Mon  ami,  lui  dit-il,  e'egt  tant. 
De  ce  ton  familier,  le  duc  fort  mécontent, 

Sans  rien  acheter  se  retire. 
CesgenSy  reprit  notre  homme,  on  a  beau  faire  et  dire. 
Ont  la  firélention  de  valoir  mieux  que  nous. 
Bepliex  cette  étoffe^  allons,  dépéehex-vous. 
(C'était  à  son  garçon  qu'il  tenait  ce  langage.) 

Vous  vous  y  prenez  gauchement, 

•  Gauchement!  le  plaisant  visage! 
ParbleUy  c'est  à  toi-même  k  faire  cet  ouvrage, 

Puisaue  c'est  pour  toi  que  Ton  vend.  • 
Le  marchand  ait  tout  bas  :  Je  conçois  maintenant 
Qu'entre  tous  aens  égaux  l'on  fait  mal  ses  affaires. 

On  a  besoin  au  temps  présent, 
D'être  guéri  de  bien  d  autres  chimères. 


ARTS. 

GHAYUBES. 

La  liberté  du  braconnier ^  estampe  dédiée  à  la  na- 
tion, gravée  par  M.  Ingouf  le  jeune,  de  l'Académie 
royale  de  Saint-Charles  de  Valence,  d'après  le  ta- 
bleau de  M.  Benazech,  de  l'Académie  royale  de  Flo- 
rence ;  chez  les  frères  Campion,  rue  Saint-Jacques, 
no  8.  Après  M.  Greuze,  il  y  a  sans  doute  une  sorte  de 
témérité  k  traiter  des  sujets  femiliers  ;  mais  M.  Be- 
nazech n'a  point  été  découragé  par  une  concur- 
rence aussi  redoutable,  et  il  paraît  n'avoir  rien  né- 
gligé pour  la  soutenir.  Sa  composition,  qui  rend 
parfaitement  le  sujet,  est  animée,  bien  conçue  et 
remplie  d'intérêt.  M.  Ingouf,  dont  le  burin  vigou- 
reux et  flatteur  est  connu  depuis  longtemps,  mérite 
aussi  beaucoup  d'éloges. 


PATRIOTISME. 


MM.  les  dragons  du  régiment  de  Chartres,  en  gar- 
nison dans  la  ville  du  Mans,  ayant  manifesté,  tant  de 
jour  une  de  nuit,  leur  zèle  et  leur  vigilance  pour  la 
sûreté  publique  depuis  le  commencement  des  trou- 
bles qui  agitent  hi  France  ;  s'étant  d'ailleurs  distin- 
gués par  leur  fidélité  à  protéger  les  approvisionne- 
ments de  cette  capitale  de  la  province,  toutes  les  fois 
qu'ils  en  ont  été  requis;  la  municipalité,  sensible  à 
tant  de  preuves  de  patriotisme,  a  foit  remettre,  entre 
les  mains  du  commandant  du  régiment,  la  somme  de 
600  livres,  pour  être  répartie  a  tous  les  soldats  de 
son  corps.  Ces  derniers  ont  accepté  cette  gratifica- 
tion avec  toute  la  reconnaissance  possible;  mais,  au 
lieu  de  la  partager,  ils  ont  délibéré  entre  eux  de  la 
faire  tourner  au  profit  des  pauvres.  En  conséquence, 
iU  ont  porté  cette  même  somme  chez  un  curé  de  cette 
▼ille^  en  lui  disant  :  «  Monsieur,  nous  n'avons  pas 
b(»om  de  cet  argent  ;  au  moyen  de  la  solde  de  Sa  Ma- 

iesté,  nous  sommes  assurés  de  notre  vie;  le  pauvre  ne 
'est  pas  de  la  sienne,  et  nous  vous  prions  ae  conser- 
ver cette  gratification  dans  la  caisse  des  indigents.  • 
Citer  ce  trait,  c'est  en  faire  l'éloge. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PréiidenecdeM.  de  Boisgelin,  archevéqucd^Aix. 

SÉANCE  DU  LUKDI  30  MOVIMBBE. 

Après  la  lecture  des  procès-verbaux  et  de  plu- 
sieurs adresses  à  ce  sujet,  M.  Chassebœuf  de  Volney 
annonce  qu'une  insurrection  a  été  occasionnée  à  Ajac- 
cio,  en  Corse,  par  les  mécontentements  que  le  gou- 
vernement militaire  a  donnés  aux  citoyens  de  cette 
ville.  11  fait  ensuite  lecture  d'une  lettre  qui  lui  est 
remise  par  un  député  de  Corse.  En  voici  la  sub- 
stance: 

«  Le  5  novembre,  les  habitants  de  Bastia  s'étaient 
assemblés  dans  une  église,  avec  l'agrément  du  com- 
mandant de  la  ville,  pour  procéder  à  l'enregistre- 
ment de  la  milice,  conformément  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  ;  tout-à-coup  cette  église  est 
entourée  par  les  compagnies  des  chasseurs  et  des 
grenadiers  du  régiment  du  Maine;  trente  citoyens 
s'arment  pour  venir  défendre  les  habitants  assem- 
blés. Les  soldats  tirent  sur  eux,  et  le  combat  s'en- 
gage. Deux  soldats  sont  tués,  deux  autres  sont  bles- 
sés, ainsi  que  le  capitaine  des  chasseurs,  et  deux 
enfants  sont  massacrés  dans  les  rues  k  coups  de  baïon- 
nette.  Le  peuple  s'empare  des  magasins  a  poudre  et 
de  toutes  les  défenses  de  la  ville.  Le  lendemain,  l'en- 
registrement a  lieu,  et  tous  les  habitants  renouvel- 
lent le  serment  de  fidélité  à  la  loi,  au  roi  et  à  l'As- 
semblée nationale. 

•  L'insurrection  deviendra  bientôt  générale  dans 
l'île  si  nous  restons  encore  dans  l'incertitude  sur  no- 
tre sort.  Tantôt  on  nous  dit  qu'on  nous  cédera  à  la 
république  de  Gênes;  tantôt  que  nous  serons  tou- 
jours régis  par  le  gouvernement  militaire...  De  tous 
les  décrets  ae  l'Assemblée  nationale,  on  n'a  publié 
ici  que  la  loi  martiale. 

«Vos  cahiers  vous  chargent  de  demander  que  nous 
soyons  considérés  comme  partie  intégrante  de  la  na- 
tion française ,  et  cependant  vous  n'avez  pas  fait  cette 
demande';  vous  avez  beau*  dire  que  votre  admission 
à  l'Assemblée  nationale  est  une  preuve  certaine  qu'on 
nous  regarde  comme  Français;  tant  qu'un  décret  de 
l'Assemblée  nationale  n'aura  pas  fixé  ce  que  nous 
sommes  et  ce  que  nous  devons  être,  il  sera  très  dif- 
ficile de  ramener  le  calme.  Veuillez  dire  à  Tauguste 
assemblée,  dont  vous  êtes  membre,  que  nous  som- 
mes armés  pour  Texécution  de  ses  décrets,  et  ({ue 
nous  ne  quitterons  pas  les  armes  qu'ils  ne  soient 
exécutés.  » 

M.  Salicetti  :  Je  demande  qu'il  soit  rendu  sur-le- 
champ  un  décret  par  lequel  il  sera  déclaré  que  la 
Corse  fait  partie  de  l'empire  français;  que  sesnabi- 
tants  doivent  être  régis  par  la  même  constitution  que 
les  autres  Français,  et  que  dès  à  présent  le  roi  sera 
supplié  d'y  faire  parvenir  et  exécuter  tous  les  décrets 
de  1  Assemblée  nationale. 

M.  LE  MABQUIS  DE  SlLLEBY  :  BicU  U'CSt  plUS  jUSte 

que  la  proposition  du  préopinant  ;  mais  je  crois  au'il 
serait  a  propos  de  prendre  préalid)lement  une  déci- 
sion bien  importante.  Le  souvenir  de  la  perte  de  la 
Louisiane  appuiera  suffisamment  la  proposition  que 
je  fais  de  d£réter  que,  dans  aucun  cas,  le  pouvoir 
exécutif  ne  pourra  céder  aucun  pays  ou  partie  de  pays 
attaché  à  l'empire  français,  ou  y  appartenant,  sans 
avoir  consulte  la  nation. 
La  motion  de  M.  Salicetti  est  adoptée. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Mcssicurs,  après 
avoir  rendu  ce  décret,  il  s'en  présente  un  autre  qui 
en  est  la  suite  nécessaire,  et  que  je  propose  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  oue  ceux  des  Cor- 
ses qui,  après  avoir  combattu  pour  la  liberté,  se  sont 
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expatries,  par  rciïet  et  la  suite  de  la  conquête  de  leur 
fie,  et  qui  cependaDl  ne  sont  coupables  aaucuns  dé- 
lits légaux,  auront  dès  ce  moment  la  faculté  de  ren- 
trer dans  leur  pays  pour  y  exercer  tous  les  droits  de 
citoyens  français,  et  aue  le  roi  sera  supplié  de  don- 
ner, sans  délai,  tous  les  ordres  nécessaires  pour  cet 
objet.  » 

Ce  projet  de  décret  est  vivement  applaudi  par  la 
grande  majorité  de  FAssemblée. 

M.  LE  PRINCE  DE  Poix  :  Si  cc  décret  était  rendu,il 
pourrait  occasionner  une  révolte  dans  l'île,  et  ses  an- 
ciens habitants,  coupables  envers  la  France,  rappor- 
teraient dans  leur  patrie  le  souvenir  de  leur  défeite, 
et  seraient  bientôt  tentés  d'abuser  de  l'indulgence 
de  la  nation.  Je  propose  de  consulter  le  pouvoir  exé- 
cutif avant  de  prendre  un  parti. 

M.  Saucbtti  :  C'est  la  province  de  Corse  elle- 
même  qui  réclame  ceux  de  ses  anciens  habitants  qui 
ne  sont  pas  chargés  des  crimes  que  la  justice  des  lois 
doit  punir;  c'est  elle  qui  redemande  pour  la  France 
des  citoyens  français. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Toutc  obicction  est  le- 
vée par  ces  mots  :  Qui  ne  iont  eoupcAlei  d'aucune 
déUti  légaux  ;  car  je  ne  pense  pas  que  personne  ici 
puisse  regarder  comme  coupables  envers  la  nation 
des  citoyens  dont  le  crime  unique  serait  d'avoir  dé- 
fendu leurs  foyers  et  leur  liberté.  J'ai  dit  des  déliU 
légaux,  parcequ'il  n'y  a  que  les  actes  contraires  aux 
lois  protectrices  de  l'homme  qui  méritent  d'être  pu- 
•nis.  Je  ne  conçois  pas  comment  la  liberté,  quand  elle 
est  innocente  de  tous  délits  de  ce  genre,  pourraitn'ê- 
tre  pas  sous  votre  sauvegarde. 

J  avoue,  messieurs,  ({ue  ma  première  jeunesse  a 
été  souillée  par  une  participation  à  la  conquête  de  la 
Corse  (1)  ;  mais  je  ne  m'en  crois  pas  plus  étroitement 
obligé  a  réparer  envers  ce  peuple  généreux  ce  que  ma 
raison  me  représente  comme  une  injustice.  Une  pro- 
clamation a  prononcé  la  peine  de  moH  contre  les 
Corses  qui  ont  défendu  leurs  fovers,  et  que  l'amour 
de  la  liberté  a  fait  fuir.  Je  vous  le  demande,  serait-il 
de  votre  justice  et  de  la  bonté  du  roi  que  cette  pro- 
clamation les  éloignât  encore  de  leur  pays,  et  punît 
de  mort  leur  retour  dans  leur  patrie  ? 

MM.  de  Bousmard  et  de  Gozon  prétendent  que  ces 
mots  qui  se  trouvent  dans  le  projet  de  décret,  après 
avoir  combaitu  pour  leur  liberté,  étaient  injurieux 
à  la  nation  et  à  la  mémoire  de  son  roi. 

Cet  amendement  est  fortement  appuyé. 

M.  Salles  :  Cet  amendement  est  injurieux  pour 
les  Corses. 

11  se  fait  beaucoup  de  tumulte  dans  nne  partie  de 
la  salle. 

On  demande  fortement  que  les  membres  qui  s'y 
trouvent  soient  rappelés  à  l  ordre. 

M.  LE  COMTE  DE  Mirabeau  :  On  dirait,  messieurs, 
que  le  mot  de  liberté  fait  ici  sur  quelques  hommes  la 

même  impression  que  l'eau  sur  les  hydrophobes 

Je  persiste  à  demander  que  mon  projet  de  décret  soit 
mis  aux  voix;  et,  pour  lever  les  scrupules  de  quel- 
ques personnes,  je  substitue  à  ces  mots  :  délits  lé- 
gaux, ceux-ci  :  délits  déterminés  par  la  loi. 

M.  DE  MoNTLOSiER  :  Si  l'on  adopte  la  motion,  il 
faut  en  même  temps  ordonner  la  retraite  de»  troupes 
qui  sont  en  Corse,  à  moins  qu'on  ne  veuille  qu^eUes 
soient  massacrées.  Je  demande  l'ajournement. 

M.  le  président  veut  mettre  la  motion  aux  voix  ; 

Slusieurs  membres  s'y  opposent.  Une  grande  partie 
e  l'Assemblée  se  lève  pour  exprimer  un  vœu  con- 
traire à  cette  opposition. 

(I)  H.  de  Mirabeau  avait  aerri  en  qualité  d*officief  toIod- 
tairc  (laQfl  la  suerre  de  Corse.    . 


Les  voix  prises,  il  est  décidé  qu'on  délibérera  sui^ 
le-champ* 

L'ajournement  proposé  est  rejeté. 

Plusieurs  membres  prétendent  n'avoir  pas  enten* 
du  poser  la.question  de  Tajoumement. 

Le  président  conjure  l'assemblée  de  laisser  recom« 
mencer  l'épreuve,  par  amour  pour  la  paix. 

Cette  seconde  épreuve  donne  le  même  rémltat. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  les  amen- 
dements. 

Il  est  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  à  leur 
égard. 

M.  DE  MomxosiER  :  Je  demande  qu'il  me  soit 
au  moins  permis  de  présenter  un  amendement  re- 
latif au  général  Paoh;  j'ai  sur  cet  objet  de  grandes 
instructions. 

On  délibère  sur  la  motion  principale,  et  elle  est 
adoptée  à  une  grande  majorité. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  le 

§arde-des-8ceaux  annonce  que  les  seuls  parlements 
e  Dijon  et  de  Rennes  n'ont  point  encore  enregistré 
le  décret  qui  les  met  en  vacances.  Des  lettres  dé  jus- 
sion  ont  été  envoyées  à  ce  dernier. 

M.  Dubois  de  CRAiccé  :  Le  cordon  de  troupes  qui 
devait  être  établi  sur  la  frontière,  pour  empêcher 
l'exportation  des  grains,  ne  l'est  point  exactement 
en  Lorraine  et  en  Champagne.  La  contrebande  se 
fait  avec  autant  de  facilite  gue  jamais  :1a  Champagne 
est  dévastée,  et  n'aura  bientôt  d'autres  ressources 

3ue  de  se  jeter  sur  la  Brie  et  sur  l'Ile-de-France.  Je 
emande  que  l'Assemblée  prenne  cette  ouverture 
importante  en  grande  considération. 

M.  LE  COMTE  DE  Chaten  ai-Lantt  :  Il  est  bien  temps 
de  commencer  l'ordre  du  jour;  ce  sont  les  munici- 
palités qui  doivent  parer  à  tous  ces  maux. 

Un  des  secrétaires  lit  une  lettre  adressée  au  roi 
par  le  grand-maître  de  l'ordre  de  Malte,  commu- 
niquée parle  garde-des-sceaux;  la  voici  : 

«  Sire,  si  jamais  un  ordre  a  répondu  avec  con- 
fiance à  la  protection  dont  Votre  Majesté  l'a  con- 
stamment honoré,  c'est  dans  ce  moment  où  j'apprends 
que  l'Assemblée  nationale,  en  interprétant,  le  11 
août,  le  troisième  article  de  ses  arrêta  de  la  nuit  du 
4  au  5,  vient  de  porter  le  coup  le  plus  funeste  à  notre 
existence,  par  la  suppression  de  nos  dîmes,  qui  for- 
ment dans  le  royaume  la  plus  grande  partie  des  re- 
venus de  nos  commandenes. 

«  Je  dois.  Sire,  à  mon  ordre,  à  toutes  les  nations 
qui  le  composent,  le  me  dois  à  moi-même  de  récla- 
mer contre  cet  arrêté. 

«  C'est  en  effet.  Sire,  le  premier  exemple  peut-» 
être  d'une  décision  prononcée,  je  ne  dis  pas  contre 
un  ordre  dont  la  souveraineté  est  reconnue  dans 
toute  l'Europe^  mais  contre  le  plus  simple  particu- 
lier, sans  l'avoir  entendu. 

•  L'Assemblée  nationale  n'a  pu  s'écarter  de  cette 
justice  rigoureuse,  qu^en  nous  confondant  avec  le 
clergé,  sans  considérer  que,  par  l'objet  de  notre  in- 
stitution et  par  la  nature  de  nos  services,  nous  ne 
pouvions  lui  être  assimilés  sous  aucun  rapport. 

«  C'est  une  vérité,  Sire,  dont  il  eût  été  facile  de 
foinnir  la  preuve  à  cette  Assemblée,  si  elle  eût  té- 
moigné le  moindre  désir  de  l'approfondir  avant  de 
prononcer  sur  notre  sort. 

«  Elle  aurait  apprisen  même  temps  que  mon  ordre, 
dévoué  par  état  au  service  de  toute  la  chrétienté, 
mais  bien  plus  particulièrement  à  Votre  Majesté  et 
à  la  nation,  n'avait  jamais  laissé  échapper  aucune 
occasion  de  manifester  son  zèle,  et  qu'il  avait  été  as- 
sez heureux  dans  plusieurs  circonstances  que  Votre 
Majesté  n'ignore  point,  et  même  dans  ce  moment-ci , 
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pour  rendre  au  commerce  et  à  1«  navigation  du 
royaume  les  services  les  plus  essentiels. 

«  Je  ne  dois  pas,  Sire,  abuser  des  bontés  tl  des 
moments  précieux  de  Votre  Majesté;  mais  je  la  sup- 
lie  dé  permettre  que  mon  amoassadeur  lui  remet- 
jint  ma  lettre  prenne  un  instant  favorable  pour 
mettre  sous  ses  yeux  toutes  les  conséquences  fll- 
cheuses  qui  réiulteraient  pour  mon  ordre  derarrété 
de  l'Assemblée  nationale,  s'il  ponvait  subsister. 

«  Il  aura  Thonneur  de  vous  exposer.  Sire,  la  pro- 
fonde douleur  dans  laquelle  Texécution  de  cet  arrêté 
nous  plongerait,  par  l*impossibilité  absolue  b&  il 
nous  mettrait  non  seulement  de  continuer  nos  ser- 
vices reconnus  utiles  et  nécessaires  au  royaume, 
mais  de  nous  maintenir  même  dans  une  fie  qui,  par 
sa  position  et  les  dépenses  prodigieuses  que  nous  y 
avons  faites,  doit  être  considérée  comme  tine  fron- 
tière de  la  France,  un  asile  assurée  en  tout  temps 
à  tous  les  navigateurs,  et  dont  les  avantages  qn*eUe 
lui  procure  sont  bien  supérieurs  à  celui  que  i* As- 
semblée nationale  a  pu  entrevoir  dans  ce  qu'elle 
nous  enlevait* 

«  Ce  sont,  Sire,  ces  puissants  motifis  qui  me  font 
eftpérer  que  Votre  Majesté^  ayant  égard  aux  justes  re- 

Srésentations  que  j*ai  l'honneur  de  lui  (aire,  au  nom 
e  tout  mon  ordre,  et  à  tout  ce  que  mon  ambassa- 
deur  aura  celui  de  lui  exposer,  daignera  interposer 
sa  |)uissante  protection  pour  que  l'arrêté  dont  je  me 
plains  n*ait  aucune  suite. 

•  Je  suis,  etc.  • 

M.  Camus  :  Pour  préparer  une  réponse  à  cette 
]f  ttre,  je  demande  que  tous  les  établissements  de 
Tordre  de  Malte,  en  France,  soient  supprimés. 

—On  commence  Tordre  du  jour. 
M.  Target  lit,  au  nom  du  comité  de  constitution, 
la  suite  des  articles  sur  les  municipalités. 

Douze  de  ces  articles  sont  successivement  mis  en 
délibération. 

Plusieurs  amendements  sont  proposés;  la  question 
préalable  est  invoquée  et  admise  sur  ceux  qui  por- 
tent sur  le  fond.  Quelques  autres,  relatifs  à  la  rédac- 
tion, sont  adoptés.  L'article  41,  qui  a  pour  objet  les 
fonctions  propres  an  pouvoir  municipal,  donne  lieu 
à  une  plus  longue  discussion.  MM.  de  Saint-Fargeau, 
Dupont,  Dillon,  Viéville,  Kytsporter  et  Beaumont 
proposent  diverses  additions  à  rénumération  de  ces 
fonctions* 

MM.  Target  et  Desmeuniers  représentent  que  le 
comité  n'a  pas  eu  intention  de  faire  cette  énuméra- 
tion  complète.  Les  détails  nécessaires  se  trouveront 
naturellement  dans  la  suite  de  la  constitution,  ou  fe- 
ront la  matière  de  règlements  particuliers.  Ou  ou- 
bfie  un  peu  trop  que  nous  ne  faisons  pas  un  règle- 
ment, mais  une  constitution  ;  tous  ces  détaib  ne  sont 
pas  dignes  d'elle. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibéreri 
quant  à  présent,  sur  ces  additions. 

Voici  les  articles  tels  qu'ils  sont  décrétés  succesÂ- 
vement. 

«  Art.  XXIX.  Le  conseil-général  de  la  commune 
fera  choix  d'un  secrétaire-greftier,  qui  prêtera  ser- 
ment de  remplir  ses  fonctions  avec  tidélité,  et  qui 
pourra  être  changé  lorsque  le  corps  municipal  le  ju* 
géra  convenable. 

•  XXX.  Le  conseil-général  de  la  commune  pourra 
aussi,  suivant  les  circonstances,  nommer  un  tréso- 
rier, en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour  la 
sdireté  des  fonds  de  la  communauté* 


«  XXXI.  Les  citoyens  actifs  de  chaque  commu* 
nauté  nommeront,  par  un  seul  scrutin  de  liste,  et  à  la 

Êluralité  relative  des  suffrages,  un  nombre  de  nota 
les  double  de  celui  des  membres  du  corps  muni 
dpal. 

•  XXXII.  Ces  notables  seront  choisis  pour  deux 
ans,  et  renouvelés  par  moitié  chaque  année.  Le  sort 
déterminera  ceux  qui  devront  sortir  à  l'époque  de 
l'élection  qui  suivra  la  première. 

«XXXIII.  Us  formeront,  avec  les  membres  du 
corps  municipal,  le  conseil- général  de  la  commune^ 
et  ne  seront  appelés  que  pour  Les  affiaires  importan* 
tes,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci^près* 

«  XXXIV.  Les  membres  du  corps  municipal,  ainsi 
que  les  notables,  ne  pourront  être  choisis  qœ  parmi 
les  citoyens  éligibles  de  la  commune. 

«  XXXV.  Les  assemblées  annuelles  d'élection  se 
tiendront,  dans  tout  le  royaume,  le  dimanche  d'après 
la  8aint4klartin,  sur  la  convocation  des  officiers  mu- 
nicipaux. 

«  XXXVI.  Si  la  place  de  maire  ou  de  procureur  de 
la  commune,  ou  de  son  substitut,  vient  à  vaquer  par 
mort,  démission  ou  autrement,  il  sera  convoqué  une 
assemblée  extraordinaire  des  citoyens  actiis ,  pour 
procédera  une  nouvelle  élection* 

•  XXXVII,  Dans  les  villes  où  rassemblée  générale 
des  citoyens  actifii  sera  divisée  en  plusieurs  sectîoDs, 
les  scrutins  de  ces  diverses  sections  seront  recensés  à  • 
la  maisou  commune,  le  plus  promptement  qu'il  sera 
possible  ;  en  sorte  que  les  scrutins  ultérieurs,  s'ils  se 
trouvent  nécessaires,  puissent  se  faire  dès  le  jour 
mêmc,  et  le  plus  tard  au  lendemain. 

•  XXXVIII.  Lorsqu'on  membre  du  conseil  munici- 
pal viendra  à  mourir  ou  donnera  sa  démission,  ou 
sera  destitué  ou  suspendu  de  sa  place,  ou  passera 
dans  le  bureau  municipal,  il  sera  remplacé  de  droit, 
pour  le  temps  qui  lui  restait  à  remplir,  par  celui  des 
notables  qui  aura  réuni  le  plus  de  suffrages. 

•  XXXIX.  La  présence  des  deux  tiers  au  moins  des 
membres  du  conseil  municipal  sera  nécessaire  pour 
recevoir  les  comptes  du  bureau  ;  et  la  présence  au 
moins  de  la  moitié  plus  un  des  membres  du  corps 
municipal  sera  nécessaire  pour  prendre  des  délibéra- 
tions. 

XL.  Les  corps  municipaux  anront  deux  espèces  de 
fonctions  à  remplir,  les  unes  propres  au  pouvoir  mu- 
nicipal, les  autres  propres  à  Tadministration  gé- 
nérale  de  l'Etat,  et  déléguées  par  elle  aux  municipa- 
lités. 

«  XLI.  Les  fonctions  propres  au  pouvoir  munici- 
pal ,  sous  la  surveillance  et  l'inspection  des  assemblées 
administratives,  sont  en  général  : 

«  De  régir  les  bienset  revenus  communs  des  villes, 
bourgs,  paroisses  ou  communautés. 

«  De  régler  et  d'acquitter  celles  des  dépenses  loca 
les  qui  doivent  être  payées  des  deniers  communs. 

•  De  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  publics 
qui  sont  à  la  charge  de  la  communauté. 

«  D'administrer  les  établissements  qui  appartiens 
nent  à  la  commune,  <fui  sont  entretenus  de  ses  de* 
niers,  ou  qui  sontparticulièrement  destinés  à  l'usage 
des  citoyens  dont  elle  est  composée. 

m  De  faire  jouir  les  habitants  des  avantages  d'une 
bonne  police,  notamment  de  la  propreté,  de  la  salu* 
brité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les  ruest 
lieux  et  édifices  publics.  • 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie* 


r«rii.  Tfp.  BMirl  Ploa,  me  Oarucièrr,  8 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Le  IS  nofembre  on  a  reçu  de  CarIsUdt,  d*Ilina  et  d'au* 
très  endroits  des  frontières  de  Croatie,  des  lettres  du  !•'  de 
ce  mois,  retardées  par  ]a  difficulté  des  communicalioos. 
On  a  des  nourelles  du  pacha  de  Scutari  ;  il  avait  rejoint  les 
troupes  de  Bosnie,  et  s'était  avancé  jusqu'à  Kerestimia.  Sur- 
le-champ  on  avait  mis  les  frontières  en  état  de  défense  :  on 
était  prêt  à  recevoir  Tennemi  et  à  le  repousser. 

On  n^arien  appris  de  nouveau  du  corps  d'armée  du  pa- 
cha de  Trawnik  ;  il  est  toujours  près  de  Podranitia  :  il  con- 
sisie  en  vingt-trois  mille  hommes  avec  les  troupes  de  Ro- 
nélie  et  d'Albanie. 

Le  prince  de  Goboorg  n*a  pas  quitté  son  camp  de  Ger* 
liezeny,  où  il  attend  de  nouvelles  troupes. 

Le  grand-visir,  toujours  en  Bulgarie»  y  rassemble  une 
armée  considérable. 

Les  frontières  de  la  Transylvanie  sont  paisibles,  on  n'y 
voit  plus  d'ennemis.  Ce  prompt  changement  confirme  la 
défection  de  Fhospodar  de  Valaèhie. 

ALLEMAGNE. 

Nous  nous  sommes  engagés  à  ne  pas  fetiguer  nos  lecteurs 
de  toutes  les  décorations,  faveurs  et  grûces  qui  seront  accor- 
dées dans  les  cours  étrangères.  Nous  prenons  l'engagement 
contraire  pour  les  disgrâces.  Les  progrès  de  la  raison  exi- 
gent que  nous  observioi^  religieusement  cette  diiférenoe  : 
comme  ces  progrès  sont  opposés  aux  habitudes  de  ce  qu'on 
appelle  la  faveur  de$  cours, il  est  probable  que  parmi  les 
hommes  d'une  naissance  illustre  et  d'un  rang  élevé,  ceux 
qui  les  premiers,  estimant  toutes  choses  selon  leur  juste 
valeur,  mettront  avant  tout  les  sentiments  et  la  vertu, 
pourront  s'exposer  à  déplaire.  Or,  comme  un  nouvel  ordre 
de  choses  ne  peut  pas  s'établir  partout  en  même  temps,  il 
est  bon  que  les  exemples  se  conununiquent,  et  que  les  en- 
couragements se  multiplient  :  il  est  donc  temps  d'établir 
cette  maxime  éternelle,  que  nulle  puissance  au  monde  n'a 
le  droit  de  dégrader  un  honnête  homme,  et  qu'on  ne  peut 
l'offea^er  même  sans  avoir  son  consentement. 

L'empereur  a  fait  demander  la  clé  de  chambdian  au 
comte  François  d'Esterhaty,  fils  du  feu  chancelier  de  ce 
nom  en  Hongrie.  S.  M.  lui  a  fait  dire  de  quitter  la  cour  sur> 
le-champ  et  pour  toujours.  Le  sujet  de  cette  disgrftce  vient, 
dit-on,  de  ce  que  M.  le  comte  François  a  toléré  l'humeur 
de  ses  vassaux  contre  quelques  ordres  de  l'empereur,  au 
lieu  de  protéger  l'exécution  de  ces  ordres. 

—  C'est  une  chose  remarquable,  et  dont  on  parle  à 
Vienne,  que  précisément  à  l'époque  où  le  prince  Eugène 
était  devant  Belgrade,  et  où  il  s'en  rendit  matire,  il  régnait 
des  troubles  dans  le  BrabanI,  et  surtout  il  Bruxelles.  A  An- 
vers, à  Malines,  on  fut  obligé  de  détacher  des  troupes  de 
l'armée  hongroise  pour  aller  réduire  les  mécontents...  Les 
événements  sans  doute  se  rapprochent,  mais  les  causes  ne 
sont  pas  les  mêmes. 

•—D'après  un  dénombrement  fiiit  l'année  dernière  dans 
le  landgraviat  de  Nellembourg,  qui  fait  partie  de  l'Autriche 
antérieure,  on  y  a  compté  une  population  de  29,822  âmes, 
dont  48.998  hommes,  et  15,824  femmes;  depuis  1777  la 
population  s'est  accrue  de  8,888  individus. 

Il  y  a  des  circonstances  où  rien  n'est  plus  triste  que  le 
dénombrement  des  peuples;  l'imagination  s'arrête,  se  re- 
fuse à  de  funestes  pressentiments  :  elle  se  repose  au  con- 
traire avec  complaisance  sur  une  bourgade,  sur  un  ha- 
meau ,  sur  une  poignée  d'hommes  dont  on  ne  sait  pas  le 
nombre,  mais  dont  on  connaît  le  bonheur. 

—  L'armée  du  roi  de  Prusse  est  composée  de  207,224 
hommes;  son  entretien  annuel  coûte  60,722,200  livres 
tournois. 

Quant  il  conviendra  à  cette  puissance  de  conseiller  la 
paix  à  l'Europe,  il  n>  aura  pas  de  médiateur  plus  im- 
po?ant. 

i'«  Série,  —  Tome  II. 


—  Le  fils  aîné  du  prince  d'Anhalt-Coêlhen ,  mort  ft  Sem* 
lin  y  a  quitté  l'armée  impériale,  et  retourne  dans  sa  princi- 
pauté, dont  l'administration  sera  confiée  jusqu'à  sa  majo* 
rite  k  la  princesse  sa  mère.  Le  séniorat  de  la  maison  est 
dévola  actuellement  au  prince  d'Anhalt-Zerbst« 

ANCLETERRE.  \ 

De  Londres  —  Parmi  les  coupables  qu'on  doit  transpor* 
ter  à  la  Baie-Botanique,  on  remarque  un  homme  connu 
sous  le  nom  de  Fort-WiU  :  il  a  près  de  six  pieds  anglais;  il 
est  déjà  vieux,  et  si  robuste,  qu'on  lui  a  donné  le  surnom 
de  Double  échine.  Il  avait  autrefois  une  petite  ferme  dana 
le  voisinage  d'Honnflovr.  Un  seigneur  séduisit  sa  fille,  et» 
pour  se  débarrasser  du  père,  il  le  poursuivit  en  justice 
pour  avoir  détruit  le  gibier  qui  dévastait  sa  ferme,  et  le 
ruina.  Depuis  ce  temps,  il  s'est  adonné  au  braconnage  et 
au  vol,  et  n'ofifre  à  ses  juges  d'autres  justifications  de  sa 
conduite,  qu'ayant  été  puni  sans  avoir  commis  de  crime» 
il  avait  juré  de  mériter  le  ch&timent  auquel  sa  probité  n'a- 
vait pu  le  soustraire. 

Dans  sa  dégradation ,  il  a  conservé  pour  les  femmes  an 
goût  presque  chevaleresque;  il  a  consacré  sa  force  prodi- 
gieuse à  leur  service  ;  il  ne  respecte  pas  même  un  mari, 
lorsqu'il  maltraite  sa  femme;  et  afin  de  le  mettre  hors  d'é* 
tat  d'abuser  de  cette  espèce  de  prérogatire  conjugale,  il 
saisit  la  main  du  coupable,  et  lui  brise  les  doigts. — Malgré 
la  rigueur  de  Thiver  dernier,  il  passait  les  nuits  dans  les 
bruyères  ;  cinq  hommes  ont  eu  de  la  peine  à  le  garotter  et 
à  le  conduire  à  Newgate,  où  il  a  subi  son  jugement. 

—  La  première  copie  de  l'ouvrage  du  chevalier  Bruce, 
sur  l'Abyssinie,  doit  être  présentée  il  Sa  Majesté  avant  la 

Îmblication  ;  l'auteur  est  venu  d'Ecosse  exprès  pour  l'offrir 
ui-même. 

— •  L'eau  a  tellement  manqué  à  Antigoa,  que  le  gouver* 
nement  s'est  vu  forcé  de  dépenser  40  liv.  sterl.  par  jour 
pour  en  fournir  la  garnison.  M.  Kemptomes»  capitaine  de 
V Antilope ,  vient  d'écrire  ici  à  ce  sujet. 

—Les  dernières  nouvelles  du  Sénégal  annoncent  que  lei 
Français  y  font  un  commerce  très  florissant,  et  que  l'on  a 
réussi  à  faire  disparaître  une  maladie  qui  s'y  manifestait 
périodiquement  :  les  papiers  anglais  reprochent  au  lord 
North  d'avoir  abandonné  ces  établissements  précieux. 

—  Il  est  probable  que  le  pariement  d'Angleterre  s'occu* 
pera  sérieusement,  à  sa  première  session,  du  bill  en  faveur 
des  débiteurs  insolvables. 

—  L'hiver  terrible  que  nous  avons  essuyé  paraît  faire  le 
tour  du  globe  et  menacer  l'Amérique.  Un  habitant  de 
Dumfries,  dans  la  Virginie,  dit  à  son  correspondant  de 
Glascovr,  dans  une  lettre  en  date  du  28  octobre  1789: 
■  Hier  matin  nous  avons  eu  une  gelée  qui  a  f^it  périr  les 
tabacs  en  grande  partie,  le  dégftt  s'est  étendu  à  vingt  milles 
des  bords  de  la  rivière.  Le  mercure  exposé  au  nord,  en 
plein  air,  était  à  trente-cinq  degrés,  et  ce  matin  il  s'est  sou* 
tenu  ù  vingt-sept  Toutes  les  plantes  herbacées  ont  péri 
dans  les  jardins.  • 


FRANGE. 


plus  im-  j 


Lettre  de  M*  de  Lalande  au  rédacteur^ 

De  Paris,  — c  Monsieur,  on  m'a  accusé,  dany  les  papiers 
anglais,  d'avoir  parlé  contre  l'existence  de  la  planète  de 
M.  Herschell,  à  la  rentrée  publique  de  l'Académie,  le  22 
avril ,  et  je  vous  prie  Instamment  de  publier  mon  désaveu* 
J'ai  dit  que  cette  planète  éuit  parmi  les  étoiles  du  Tau- 
reau, observées  par  Flamsteed  en  1690;  et  c'est  une  re- 
marque importante  pour  la  théorie  de  cette  planète  ;  mais 
cela  même  est  une  confirmation  de  la  belle  découverte  du 
nouvel  astre ,  qui  porte  en  France  le  nom  de  Herschell,  d 
dont  M.  Delambre  vient  de  faire  d'excellentes  tables  qui 
vont  paraître  dans  la  troisième  édition  de  mon  Aetronomk, 
«  Signe  De  Lalakm.  a 
35 
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Saivanl  les  nouyelles  de  Londres  *  le  célèbre  doctenr 
Herschell  a  découTert  un  septième  satellite  dtSataroe^  en* 
core  plus  près  de  cette  planète  qu^aucun  des  outres.  Sa  dis- 
tance apparente  du  centre  est  d^enyiron  26  secondes  seu- 
Ifetnent  :  le  bord  extérieur  de  Tanneau  en  est  de  12  par 
estimation.  La  réfolution  périodique  de  ee  septlènia  laiel- 
nte  se  niit  en  moins  de  H  heures  ;  celle  du  siilème  te  fait 
€h  32  heures  48  minutes  12  secondes.  L'anneau  est  encore 
visible  au  pitts  grand  tétoseope  d'HerscheB.  Il  loi  a  pMH 
être  partout  d'une  épaisseur  égtle. 

DeRtmbaix, 

Tbui  les  kabitantst  hommat  et  femmcf  »  de  ce  bourf , 
tiennent  de  iifner  un  acte  drique,  par  lequel  ils  s^engaflpent 
de  ne  plua  s'habiller  qu'a? ee  des  étoffes  de  France.  Puisse 
ee  bel  exemple  de  patriotisBe  être  imité  dans  toutes  les 
provinces,  dans  tout  Ica  cantons  du  royaume  1  Une  telle 
itnlutioa  runènerait  Tactif  iié  et  rindustrie  dans  nos  fa- 
briques. Annt  le  traité  de  oommeroe  entre  la  Franoe  et 
f  Angleterre,  Il  /  avait  à  Roubaix  et  dans  son  district  trois 
mille  métiers  en  actiriié  i  atgouiHl'bui  il  est  démontré  par 
raperfu  qne  fient  de  fldrc^  il  y  a  huit  foursi  Je  bureau  de 
Mbrique,  qu'il  n'y  en  a  plus  que  mUle  Iwonie  wnts.  D'a- 
près cela,  on  peut  juger  de  la  misère  extrteie  qu'éproareat 
iMt  ONifflert»  presque  loue  pères  de  famille, 


COttlTÉ  MS  UeiftlGBBS  M  U  imiliClPALITé  M 
PABIS. 

Mtrcrêëi  18  nmmiibre.  — -  Lecomité,  tprls  AToir 
Isitenda  le  rapport  de  l'un  de  ses  iiiemlNnef,et  exa* 
miné  les  pièces  qni  y  sont  relati?es, 

Est  d'ayis  que  M.  le  procureur-syndio  de  la  com- 
mune ou  ses  adjoints  doivent,  en  vertu  de  la  mission 
3ui  leur  a  été  donnée ,  et  en  continuant  les  préoé^ 
entes  dénonciations,  dénoncer  spécialement  la  con^ 
spiration  formée  contre  l'Assemblée  nationale  et  la 
Tille  de  Paris  ^  dans  rintervalle  du  mois  de  mai  au 
15 juillet  dernier;  le  rassemblement  d*un  nombre 
effirâiyant  de  troii[>es,  composé  principalement  d*é- 
b*an|ers;  un  train  considérable  d'artillerie,  des 
bombes,  des  mortiers,  des  grils  è  chauffer  les  bou- 
lets; rétablissement  oe  tout  cet  attirail  de  guerre 
entre  Versailles  et  Paris;  la  communication  entre 
ces  deux  villes  interceptée ,  la  dernière  totalement 
investie  ;  TAssemblée  nationale  cbassée  de  ses  séan- 
ces, et  ensuite  captive  dans  ce  lieu  même,  au  milieu 
des  troupes  dont  elle  était  environnée;  sa  liberté 
Tîolée,  et  les  lois  les  plus  sacrées  de  TEtat  foulées  aux 
pieds  dans  la  séance  du  23  juin  ;  tous  les  çr^Mtratirs 
faits  à  la  Bastille  pour  foudroyer  la  capitale;  une 
garnison  additionnelle,  formée  de  troupes  étrangè- 
res, introduite  dans  cette  forteresse;  une  nouvelle 
direction  donnée  aux  canons  pour  attaquer  en  tous 
sens  les  citoyens  ;  les  approvisionnements  destinés  à 
la  capitale,  qui  déjà  éprouvait  une  sorte  de  disette, 
interceptés  et  employa  à  nourrir  les  Soldats  rassem- 
blés contre  ses  habitants  ;  des  ordres  de  couper  les 
blés  avant  leur  maturité,  pour  servir  à  la  subsis- 
tance des  chevaux  des  troupes  ;  Tordre  donné  au 
prince  dfi  LambesG  d'entrer  dans  les  Tuileries  à  la 
tête  de  son  régiment,  et  d'y  poursuivre  les  bourgeois 
désarmés  ;  les  promesses  perfides  feîtes  aux  citoyens, 
d'armes  et  de  munitions  qu'on  leur  cachait  ;  l'ordre 
donné  au  gouverneur  de  fa  Bastille  de  tenir  jusqu'à 
la  dernière  extrémité  ;  l'artillerie  de  cette  forteresse 
tirée  sur  la  rue  et  le  £siubourg  Saint-Antoine,  où  plu- 
fieurs  citovens,  allant  et  venant  pour  leurs  affaires» 
•Ht  élé  tuea  oy  blessés;  et  au  milieu  de  ces  combats, 
l'intelioB  inconcevable  dea  troupes  et  de  leurs  oooi- 
mnéttits,  tandis  qm  des  brimndsaniiés,  profitant 
4m  désoHre,  incendiaient  les  Mmèras^  piAaient  la 
maison  de  SaiDt-Laiare#  et  enfonçaient  les  portes  de 
l'hôtelde  la  Force;  • 


Dénoncer  tous  Icsdits  délits,  circonstances  et  dé- 
pendances, et  livrer  à  la  vengeance  des  lois  le  sieur 
Barentin,  ci-devant  garde-des-sceaux,  le  comte  de 
Puyséeur,  ci-devant  ministre  de  la  guerre,  le  maré- 
chal de  Broglie,  |e  baron  de  Besenval  et  le  comte 
d'Autichamp,  comme  prévenus  desdits  crimes,  en- 
semble leurs  complicesi  &uteun  et  adhérents. 

Signé  Aoibb,  Pbbhon  ,  Bbissot  db  Waevillb 
OuDART  et  Gaeban  db  Codlon. 

tê  Î8  novembre.  —  Le  comité  s*est  attaché  depuis 
sa  création  à  rechercher  avec  un  sèle  infati^le  les 
auteurs  de  la  conspiration  formée  au  mois  de  juillet 
dernier  contre  l'Assemblée  nationale  et  contre  la 
ville  de  Paris  ]  conspiration  dans  laquelle,  sous  pré- 
texte de  conciliation  et  de  précautions  pour  la  tran* 
quillité  publiguC)  on  a  si  cruellement  surpris  la  reli* 
gion  d'un  roi  protecteiur  dç  la  liberté  et  le  preoder 
ami  de  son  peuple. 

Le  comité  s'est  également  empressé  de  rechercher 
les  auteurs  d'une  autre  conspiration,  dont  le  but  pa- 
raît avoir  été  de  lever  clandestinement  des  troupes, 
d'exciter  les  troubles,  et  d'en  profiter  pour  entraîner 
le  roi  loin  de  son  séjour,  et  rompre  la  oommunicB-» 
tion  entre  lui  et  l'Assemblée  nationale. 

Le  comité  se  prQpose  de  dénoncer  aujourd'hui  un 
autre  crime  dont  la  recherche  ne  l'a  pas  moins  oc- 
cupé depuis  son  origine  ;  crime  qui  paraît  apparte- 
nir à  une  source  dilfèrente,  et  oui  a  excité  l'inaigna- 
tion  et  la  douleur  de  tous  les  bons  citoyens;  cnme 
déià  constaté  parla  notoriété  publique,  et  qui  serait 
déléré  depuis  longtemps,  si  le  comité  n  avait  pas  cru 
devoir  employer  d'abord  tous  les  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir  pour  en  rechercher  les  auteurs. 

Ce  forfait  exécrable,  qui  a  souillé  le  château  de 
Versailles  dans  la  matinée  du  mardi  6  octobre,  n'a 
eu  pour  ins^ments  que  des  bandits,  qui,  poussés 
par  des  manoeuvres  cfandntines,  se  sont  mêlé»  el 
confondus  parmi  les  citoyens.  Le  comité  ne  rappel- 
lera point  tous  les  excès  auxquels  ces  brigands  se 
sont  livrés,  et  gu'ils  auraient  nmltipliés  sans  doute, 
s'ils  n'avaient  été  arrêtés  par  les  troupes  nationales, 
destinées  à  réprimer  les  désordres  et  à  assurer  la 
tranquillité  du  roi  et  de  l'Assemblée  nationale.  Elles 
remplirent,  à  leur  arrivée,  cet  objet  sacré  dont  elles 
s'étaient  fait  la  loi  par  le  serment  de  fidélité  et  de 
respect  pour  le  roi  qu'ellesavaient  renouvelé  à  leur 
entrée  à  Versailles.  Placées  à  l'extérieur  du  château, 
dans  les  postes  que  le  roi  avait  ordonné  de  leur  con-^ 
fier,  elles  s'occupèrent  à  v  maintenir  le  bon  ordre. 
Tout  paraissait  calme,  grâces  è  leur  zèle  et  aux  sages 
dispositions  de  leur  commandant;  la  confiance  et 
l'harmonie  régnaient  partout;  on  ne  parlait  que  de 
reconnaissance,  d'amour,  de  fraternité,  lorsque,  en-^ 
tre  cinq  et  six  neures  de  la  matinée  du  mardi,  une 
troupe  de  ces  bandits  armés,  accompagnée  de  quel- 
ques femmes  et  d'hommes  déguisés  en  femmes,  fit, 
par  des  passages  inU^ricurs  du  jardin,  une  irruption 
soudaine  dans  le  château^  força  les  gardes-du-corps 
en  sentinelle  dans  Tinténeur,  enfonça  les  portes,  se 
précipita  vers  l'appartement  de  la  reine,  massacra 
Quelques-uns  des  ^rdes  qui  veillaient  à  sa  sûreté,  et 
pénétra  dans  cet  appartement  que  Sa  Majesté  avait  A 

Seine  eu  le  temps  de  quitter  pour  se  retirer  auprès 
u  rof .  La  fureur  de  ces  assassins  ne  fût  réprimée  que 
par  k»  gardes  nationales,  qui,  averties  de  ce  carnage, 
accoururent  de  leurs  postes  extérieurs  pour  les  re- 
pousser, et  arrachèrent  de  leurs  mains  d'autres  gar- 
des-du-corps qu'ils  allaient  immoler. 

Lecomité,  considérant  que  des  attentats  aussi  atro- 
ces, s'ils  restaient  sans  poursuite,  imprimeraient  à 
l'honneur  de  la  capitale  et  au  nom  français  une  tache 
ineibçabley 


Digitized  by 


Google 


D'APRÈS   MERCIER. 


Tf  p.  Bcari  PIm.  Mlmprusiom  d$  FAmeUn  UomiUmr,  -  T.  Il .  pa(«  174. 

Agier,  procureur  du  roi  à  Saint-Maixent,  député  à  V Assemblée  nationale. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by 


Google 


S75 


Estime  ^e  M.  le  procmreor^sjndic  doit,  en  Teitu 
de  la  mission  qui  lui  a  ëtë  donnée  par  les  représen- 
tants de  la  commune,  et  en  continuant  les  dénoncia* 
tions  précédemment  bites  d'après  les  mêmes  pou* 
voirs,  dénoncer  les  attentats  ci-dessus  mentionnés, 
ainsi  que  leurs  auteurs,  fauteurs  et  complices,  et  tous 
ceux  qui,  par  des  promesses  ou  dons  d'argent,  ou 
par  d'autres  manœuvres,  les  ont  excités  et  provoqués» 

Signé  kùiEtij  Pbbron,  Oudart,  Garhan  db 
CouLON  et  Brissot  db  Warvulb, 


CHiTBLETDB  PARIS. 

M.  le  baron  de  Bezenval,  détenu  depuis  longtemps 
à  Brie,  confié  dans  ce  fort  à  la  garde  du  sieur  Bour- 
don, procureur  au  parlement,  commandant  pour  la 
commune  un  détachement  de  milice  nationale  et  de 
volontaires  de  la  Bazoche  du  Palais,  sur  les  ordres 
de  M.  de  Lafayette,  a  été  amené  au  grand  Cbâtelet,  le 
6  novembre. 

Jusqu'au  18,  ses  parents,  ses  amis,  son  conseil,  le 
Cbâtelet  lui-même,  ont  fait  des  démarches  auprès  de 
la  commune,  pour  au'il  soit  dénoncé  au  tribunal 
nommé  par  l'Assemblée  nationale. 

Ce  même  Jour  18,  la  dénonciation  signée  Perron, 
Brissot  de  Warville,  Oudart,  Garran  oe  Coulon  et 
Agier,  tous  membres  du  comité  des  recherches  de  la 
ville,  a  autorisé  H.  de  la  Martinière,  procureur-syn- 
dic de  la  commune,  à  faire  cette  dénonciation  à  M.  le 
procureur  du  roi  au  Cbâtelet  ;  ee  qu'il  a  fai(  le  19. 

Elle  a  pour  objet; 

10  La  conspiration  formée  contre  l'Assemblée  na- 
tionale et  la  ville  de  Paris,  du  mois  de  mai  au  15  juil- 
let dernier; 

20  Le  rassemblement  d'un  nombre  efruyant  de 
tronpes  composées  principalement  d'élràngen; 

30  Un  tram  considérable  d'artillerie,  de  bombes, 
de  mortiers  et  de  grils  à  chaufiTer  les  boulets  ; 

40  L'établissement  de  tout  cet  attirail  de  guerre  en- 
tre Versailles  et  Paris  ; 

.    30  j[^a  communication  entre  ces  deux  villes  inter^ 
ceptée.  Paris  totalement  investi  ; 

60  L'Assemblée  nationale  diassée  du  sein  de  ses 
séances,  et  ensuite  captive  dansée  lieu  même,  au  mi* 
lieu  des  troupes  dont  elle  était  environnée; 

70  Sa  liberté  violée  et  les  droits  les  plus  sacrés  de 
l'Etat  foulés  aux  pieds  dans  la  séance  du  as  juin  ; 

80  Tous  les  préparatifs  faits  à  la  Bastille  pour  fou- 
droyer la  capitale;  une  garnison  additionnelle,  for- 
niée  de  troupes  étrangères,  introduite  dans  cette  for- 
teresse ; 

90  Une  nouvelle  direction  donnée  aux  canons  pour 
attaquer  en  tous  sens  les  citoyens  ; 

100  Les  approvisionnements  destinés  k  la  capitale, 
qui  déjà  éprouvait  une  sorte  de  disette,  interceptés  et 
employés  à  nourrir  des  soldats  rassemblés  contre  les 
habitants; 

llo  Des  ordres  de  couper  les  blés  avant  leur  en- 
tière maturité,  pour  servir  à  la  subsistance  des  che- 
vaux des  tronpes  ; 

120  L'ordre  donné  au  prince  de  Lambesc  d'entrer 
dans  les  Tuileries  à  la  tête  de  son  régiment  pour  y 
poursuivre  les  bourgeois  désarmés  ; 

130  Les  oromesses  perfides  hitBS  aux  citoyens, 
d'armes  et  de  munitions  qu'on  leur  cachait  ; 

140  L'ordre  donné  au  gouverneur  de  la  Bastille  de 
tenir  jusqu'à  la  dernière  extrémité  ; 

150  L'artHlerie  de  cette  forteresse  tirée  sur  la  rue 
Saint-Antoine  oh  plusieurs  citoyens,  allant  et  ve- 
nant pour  leurs  affaires,  ont  été  tués  ou  blessés,  et, 
au  milieu  de  ces  combats,  Tinaction  inconcevable 
des  troupe  f t  je  \f\ff^  fiommandants.  tandis  que  des 


bri^nds  armés^  profitant  du  désordre,  incendiaient 
les  narrières,  piifaient  la  maison  de  8aint*Laiare,  et 
enfonçaient  les  portes  de  Thôtal  de  la  Force. 

Ces  faits  expoâés,  le  comité  des  recherches  dit  an 
syndic  de  livrer  à  la  vengeance  des  lois  le  sieur  Ba- 
rentin,  cinlevant  garde-&s-sceaux,  le  comte  de  Puy- 
ségur,  ci-devant  ministre  de  la  cuerre,  le  maréchal 
de  Broglie,  le  baron  de  BesenvaT,  le  comte  d'Auti- 
çhamp,  prévenus  desdits  crimes,  ensemble  leurs 
complices,  fouteurs  et  adhérents. 

La  plainte  du  procureur  du  roi  au  Cbâtelet  a  été 
reçue  le  20,  et  le  même  jour  M.  Boucher  d'Ar^ 
conseiller  au  Cbâtelet,  rapporteur,  et  commissaire 
de  l'instruction  de  ce  procès,  a  fait  faire  lecture, 
portes  ouvertes,  en  présence  du  public,  à  M.  de  Be« 
zenval,  de  cette  dénonciation  et  de  la  plainte. 

La  présence  de  ce  général,  son  maintien  décent, 
sa  sécurité  à  cette  lecture,  ont  feit  la  plus  grande  et 
la  plus  intéressante  sensation  sur  tous  les  spectateurs 
attirés  par  la  curiosité. 

Les  lectures  faites,  le  juge  lui  a  demandé,  confor-* 
mémentà  la  loi,  s'il  voulait  nommer  et  choisir  ua 
conseil,  sinon  qu'il  lui  en  serait  nommé  un  d'office. 

M.  de  Bezenval  a  dit  alors  :  «  Je  crois  devoir  pnw 
tester,  comme  de  fait  je  proteste  contre  tout  ce  qui 
est  fait  contre  moi  par  le  tribunal  devant  lequel  je 
suis  traduit,  autre  que  celui  de  ma  nation,  à  rauoQ 
des  traités  et  alliances  entre  la  France  et  les  cantoni 
suisses  :  cependant  j'offre  de  répondre  à  tout  ee  qui 
sera  demandé  et  exigé  de  moi  par  les  juges  de  oe 
tribunal,  et  j'entends  que  ma  présente  protestation 
vaille,  encore  que  j'omette  de  la  réitérer  par  la 
suite,* 

Le  rapporteur  lui  a  dit  :  «  Je  ne  puis,  monsienr, 
vous  donner  acte  de  votre  protestation;  le  Cbâtelet 
n'a  pas  demandé  à  être  chargé  de  votre  afifoire  ;  vou» 
lez-vous  nommer  un  conseil  ?  • 

«  La  protestation  que  je  viens  de  foire,  a  répliqué 
avec  beaucoup  d'honnêteté  M.  de  Bezenval,  a  pour 
objet  ma  nation  et  le  maintien  de  ses  droits;  si  j'avais 
été  le  maître  de  demander  des  juges,  connaissant 
l'inté^ité  de  ceux  du  Cbâtelet,  c'est  à  eux  à  qui 
j'aurais  donné  la  préfifrence  :  je  nomme  pour  mon 
oonseil  M.  de  Bruge,  procureur  au  Châtelet.  • 

Le  lendemain  31,  il  a  été  interrogé  sor  œtttt 
plainte  ;  plusieurs  de  ses  amis  et  son  conseil  l'accom* 
parlaient 

Le  plus  grand  silence,  le  plus  grand  respeet,  con- 
tenait la  nombreuse  assemblée.  «  J'ai  soixante-huit 
ans, je  sers  depuis  soixante;  j'ai  prêté  serment  de 
fidélité  au  roi  en  entrant  au  service;  je  sers  dans  les 
Suisses  depuis  soixante  ans.  •  Ces  paroles,  proférées 
par  un  militaire  aussi  distingué  que  M.  de  Bexenval, 
étaient  bien  foites  pour  fixer  l'attention  et  tous  les 
regards. 

Engénéral,  ses  réponses  sur  tons  les  chefo  ont  para 
satisfoire. 

Nous  ne  nous  permettons  aucune  réflexion  sur  son 
interrogatonre^  sage  dans  les  questions  comme  dans 
les  réponses  \  il  fout  attendre,  pour  prendre  un  parti 
sur  eette  aifoire,  oue  l'instraotion  ait  procuré  plus  de 
lumières  que  la  plainte  fkite  sur  unedénoncianon  en 
termes  généraux,  et  qui  paraît  appuyée  sur  des  brnits 
que  l'ignorance  ou  la  malignité  ont  on  semblent 
avoir  accrédités. 

Depuis,  la  oommnne  a  déposé  plus  de  quatre  cents 
pièces  au  greffe,  sur  lesquelles  le  tribunal  prendra 
sçns  doute  un  parti. 

L'on  a  levé,  le  samedi  ts  de  ce  mois,  les  secHés 
mis,  sur  la  réquisition  de  la  commune,  ehei  M.  de 
Bezenval  :  il  a  été  conduit  chei  lui  fort  paisiblement, 
et  il  ne  paraît  pas  que  l'on  ait  trouvé  aucuns  papiers 
qui  puissent  le  charger* 
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(la  tuiie  à  maure  de  Vinstruelion.ei  ce  que  nous 
dirons  sera  garanti  par  nous.) 

ABMINISTBATION  B1UNICIPAL6. 

Travaux  publics  et  ateUers  de  chariié. 

Le  département  des  travaux  publics,  pour  répon- 
dre aux  vues  du  gouvernement  et  à  celles  du  roi, 
dont  la  sollicitude  paternelle  s*oocupe  continuelle- 
ment des  moyens  de  venir  au  secours  de  la  classe 
indigente  et  laborieuse  des  ouvriers  que  le  malheur 
des  circonstances  prive  d'occui)ation  ;  convaincu 
que  son  premier  devoir  est  de  veiller  à  ce  gue  les 
fonds  destinés  à  cet  objet  ne  puissent  devenir  Fali- 
ment  de  la  paresse  et  de  l'oisiveté,  et  soient  au  con- 
traire employés  d'une  manière  utile  à  Tembellisse- 
ment  et  à  la  salubrité  de  la  ville  de  Paris,  vient  de 
feire  un  règlement  sur  la  division  des  ateliers  et  les 
conditions  nécessaires  pour  ^  être  admis. 

L'ordre  et  la  précision  qui  caractérisent  ce  règle- 
ment, Tutilité  aen  faire  connaître  les  dispositions 
principales,  nous  engagent  d>n  donner  ici  l'extrait. 
.  10  Chaque  atelier  sera  composé  de  deux  cents  ou- 
vriers, partagés  en  deux  divisions  de  cent  hommes 
chacune;  les  ateliers  seront  distribués  de  manière 
qu'il  n'y  ait  pas  plus  de  deux  ateliers,  c'est-à-dire 
plus  de  quatre  cents  hommes,  travaillant  dans  le 
même  lieu. 

Chacpie  atelier  sera  surveillé  par  un  contrôleur, 
conduit  et  dirigé  par  un  chef,  deux  sous-chefs  et 
deux  piqueurs  qui  seront  chargés  de  la  garde  et  dis- 
tribution des  outils,  chacun  dans  sa  division. 

Les  contrAlcurs  seront  tenus  de  venir  tous  les 
jours  prendre  l'ordre  au  bureau  du  département; 
et  dans  la  visite  et  l'inspection  qu'ils  feront,  au 
moins  une  fois  chaque  jour,  des  ateliers  *qui  leur 
seront  indiqués,  ils  feront  l'appel  nominal  des  ou- 
vriers, noteront  exactement  les  absents,  et  au  der- 
nier appel  ils  contrôleront  ou  viseront  les  rôles  ou 
feuille  des  ouvriers.  Ils  auront  l'attention  de  se 
transporter  sur  les  ateliers  à  des  heures  différentes 
et  non  réglées. 

Il  ne  sera  admis  pour  contrôleur  et  chef  que  des 
personnes  absolument  sans  emploi,  et  qui  aient  feit 
preuve  de  capacité  et  de  connaissances  nécessaires 
pour  la  conduite  et  direction  des  travaux,  de  ma- 
nière qu'ils  puissent  rendre  compte  au  département 
de  l'exécution  et  de  l'état  des  travaux,  et  des  sommes 
qui  y  sont  employées. 

Les  chefs  d'ateliers  seront  chargés  de  faire  exécuter 
les  ouvrages  de  terrasse  et  autres  qui  leur  auront 
été  tracés  par  l'inspecteur,  d'après  les  plans,  coupes 
et  nivellements  arrêtés  par  le  département  des  tra- 
vaux publics;  ils  distribueront  la  besogne  aux  sons- 
che£s  et  piqueurs  ;  ils  établiront  les  piquets  d'aligne- 
ment de  pente  et  de  régalement. 

Ils  surveilleront  les  sous-chefis  et  piqueurs,  et 
feront  soir  et  matin  l'appel  des  ouvriers,  et  arrête- 
ront les  rôles  ;  ils  tiendront  un  registre  coté  et  para- 
phé par  un  des  conseillers  administrateurs  du  dépjar- 
tement  des  travaux  publics,  sur  lequelseront  inscrits, 
jour  par  jour,  les  rôles  des  ouvriers. 

Les  ateliers  étant  partagés  en  deux  divisions ,  les 
sous-chefs  auront  chacun  cent  hommes  à  conduire; 
ils  dresseront  journellement  les  rôles  où  seront  in- 
scrits les  noms  de  tous  les  ouvriers  de  leur  division  : 
ils  feront  l'appel  ordinaire  des  ouvriers,  et  toutes  les 
fois  qu'ils  en  seront  requis  par  les  contrôleurs  » 
inspecteurs  et  autres  qui  en  auront  le  droit. 
,  Les  piqueurs  auront  à  peu  près  les  mêmes  fonc- 
tions que  les  sous-chefs;  ils  seront,  comme  eux, 
sssidus  à  l'atelier  sans  désemparer;  ils  seront  pré- 
sents aux  appels  des  ouvriers  qu'ils  feront  ranger  j 


ponr  le  faire  avec  plus  d'exactitude;  ils  noteront 
ceux  qui  seront  absents;  ils  tiendront  un  état  exact 
d^  outils  des  ouvriers,  à  ce  qu'ils  soient  rendus  le 
soir  au  magasin  et  remis  le  lendemain  en  bon  état 
aux  ouvriers. 

Tous  les  ouvriers  qui  seront  admis  dans  les  ate- 
liers publics  auront  au  moins  l'âge  de  seize  ans,  et 
se  feront  inscrire  préalablement  dans  leur  district|, 
où  ils  seront  tenus  de  déposer  un  certiOcat  des  pro- 
priétaires ou  principaux  locataires  des  maisons 
ciu'ils  habitent,  lesquels  attesteront  le  besoin  et 
létal  desdits  ouvriers;  sur  ledit  certificat  il  leur 
sera  expédié  un  billet  d'admission  qui  leur  indi- 
quera le  lieu  des  ateliers  où  ils  devront  se  rendre, 
et  le  nom  des  chefis  et  des  sous-chefs  qui  devront  les 
diriger. 

Tous  les  ouvriers  seront  obligés  de  se  fournir  des 
outils  nécessaires  à  leurs  travaux,  comme  pioches, 
pelles,  bêches,  etc.,  et  seront  tenus  de  se  trans- 
porter sur  les  ateliers  aux  heures  fixées  pour  les 
travaux. 

Tous  ouvriers  qui  s'absenteront  pendant  huit  jours 
sans  permission  ou  sans  cause  dfe  maladie  seront 
rayés  des  rôles,  et  leur  place  donnée. 

Il  sera  fait  chaque  jour  quatre  appels  des  ou- 
vriers: le  premier  avant  huit  heures  du  matin,  les 
deux  autres  à  différentes  heures  de  la  journée ,  et 
le  dernier  le  soir,  avant  de  quitter  l'ouvrage  ;  et 
par  chaque  appel  auquel  les  ouvriers  n'auront  pas 
répondu,  ils  seront  pointés  du  quart  du  prix  de  la 
journée. . 

Tous  les  ouvriers  exécuteront  avec  exactitude  les 
ordres  qui  leur  seront  donnés  par  les  chefe ,  sons- 
chefe  et  piqueurs;  et  s'il  en  était  qui  abusassent  du 
secours  que  le  gouvernement  veut  bien  leur  accor- 
der, et  ne  travaillassent  pas  avec  assiduité  et  con- 
venablement, ils  seraient  avertis  deux  fois,  et  à  la 
troisième,  renvoyés  de  l'atelier  sans  espoir  d'y 
rentrer» 

Tous  ceux  qui  manqueraient  à  la  subordination 
due  aux  che6,  sous-chefs  et  pic^ueurs,  qui  insulte- 
raient les  passants  et  fomenteraient  des  troubles  et 
des  insurrections  dans  les  ateliers,  seront  renvoyés 
sur-le-champ;  et  en  cas  de  résistance,  les  chefe, 
sous-chefe  et  piqueurs  sont  autorisés  à  les  faire  ar- 
rêter par  la  garde  nationale,  à  laquelle  il  sera  en- 
joint de  prêter  main-forte,  pour  les  conduire  devant 
les  juges  ordinaires,  et  lesfiiire  punir  conune  per- 
turbateurs du  repos  public. 

La  paie  ne  se  rera  que  tous  les  samedis  au  soir,  et 
aucun  ouvrier  ne  pourra  exiger  d'à-compte  dans  le 
cours  de  la  semaine. 

11  sera  fait  deux  doubles  des  rôles  des  ouvriers 
qui  seront  l'un  et  l'autre  certifiés  et  signés  par  les 
chefs,  sous-chefe  et  piqueurs,  et  controli^  par  le 
contrôleur  ;  ils  seront  tous  les  deux  réunis  dans  le 

tour;  savoir,  l'un  au  département  des  travaux  pu- 
blics de  la  municipalité,  l'autre  au  caissier  payeur 
des  ateliers. 

Ces  rôles  étant  la  preuve  de  ce  qui  sera  dû  par 
chaque  semaine  aux  ouvriers,  il  leur  sera  loisible  de 
se  rendre  au  bureau  du  département  pour  y  vérifier 
le  paiement  qui  leur  aura  été  fait. 

Dans  le  cas  où  les  chefs,  sous-chefs  et  piqueurs 
s'absenteraient  de  manière  a  négliger  leur  devoir  et 
la  surveillance  de  leurs  atehers,  ils  seront  pointi^  par 
le  contrôleur,  l'inspecteur,  ou  telle  autre  personne 
ayant  qualité,  et  il  leur  sera  fait,  sur  leurs  appointe- 
ments une  retenue  proportionnée  à  leur  absence  ;  et, 
en  cas  de  récidive,  Us  seront  révoqua. 

PÉPARTEMBNT  DE  POUCBt 

Le  d^rtement  de  police  va  poiter  le  nombre  des 
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colporteurs  à  trois  cents.  La  liberté  de  la  presse,  les 
nombreux  obiets  de  législation  et  d'administration 
qu*il  est  utile  de  faire  journellement  connaître  au  pu- 
blic; enfin,  le  désir  de  conserver  au  plus  grand  nom- 
bre d'individus  possible  un  moyen  oe  vivre  aussi  fa- 
cile, sont  les  motife  de  cette  augmentation.  Avant  ils 
le  montaient  qu'à  cent  vingt. 

Chaque  colporteur  sera  inscrit  sur  un  registre  visé 
ju  conseiller-administrateur  ayant  le  département. 
11  portera  une  médaille  de  cuivre  à  la  boutonnière, 
ayant  d'un  côté  ces  paroles  :  La  vublicilé  est  la 
iauvegarde  du  peuple.  Baillt  ;  et  de  l'autre  celle- 
ci  :  La  loi  et  le  roi.  1789. 

Tous  ceux  qui  seront  trouvés  à  cnVr  dans  les  rues 
des  papiers,  et  qui  ne  seront  point  porteurs  d'une 
semblable  médaille,  pourront  être  arrêtés,  et  leurs 
papiers  saisis;  car,  quoique  la  liberté  de  la  presse 
soit  un  des  droits  de  lliomme,  la  proclamation  appar- 
tient au  seul  pouvoir  civil,  parceque  lui  seul  repond 
de  la  légalité  de  ce  qui  est  répandu  sous  cette  forme. 

LITTÉRATURE, 

poisiE. 

Pièce  qui  a  été  publiée  à  Poitiers. 

Une  charge  est  à  vendre,  et  Doriroonl  rachète; 

Quoil  Dorimont,  oe  fat,  cet  ignorant, 
Veut  être  juge,  avoir  an  rang. 

Et  de  nos  lois  devenir  Tinterprète? 
O  temps  1  ô  mœurs  1  hélas  1  qui  fera  donc  le  bien» 
Si  Tor  seul  obtient  tout,  si  la  vertu  n*a  rien? 

A  combien  de  dangers  les  charges  nous  exposent , 
Lorsque  pour  les  remplir  nous  manquons  de  talents! 
Bornons-nous  aux  devoirs  plus  doux,  plus  consolants 

Que  la  nature  et  les  lois  nous  imposent. 
Soyons  bons  citoyens ,  bons  pères ,  bons  maris  ; 
Est-ce  que  ces  emplois  n^oiit  pas  autant  de  prix 

Que  ceux  dont  Tor  ou  la  faveur  disposent? 
Od  désire  du  bien,  des  places,  du  crédit  ; 

Quant  aux  vertus,  on  n*en  désire  aucune. 
Nul  n*est  content  de  sa  fortune, 
Mais  chacun  l*est  de  son  esprit 

S*il  faut  que  Tborome  apprenne  à  se  connaître» 
Pourquoi ,  sans  consulter  nos  goûts  » 
D^ambltieux  parents  disposent-ils  de  nous , 
Dès  k  premier  instant  où  nous  venons  de  naître? 

Quel  état  comptez-vous  donner  à  votre  fils, 
Mejdemandaît  hier  un  de  ces  étourdis 

Dont  Tair  de  suffisance  assomme  ? 
Mon  projet  est  d*en  faire  un  homme. 
Un  homme,  dites-vous,  et  qu'est-ce  que  cela? 
Puis,  sans  m*avoir  compris ,  le  faquin  s'en  alla* 

En  plein  midi,  sur  la  place  publique. 
Que  lût  ce  Diogène,  une  lanterne  en  main? 
Il  cherche  un  homme  ;  mais  en  vain 
A  cette  recherche  il  ^'applique  : 
Parmi  tout  un  grand  peuple  il  n'en  rencontre  aucun. 
C*est  que  la  ch<Me  est  rare»  et  le  nom  très  oommun. 

Par  M.  oiScivoLBi  écuyer* 
ABT  DRAMATIQUE. 

Le»  Causée  de  la  décadence  du  Théâtre,  et  les 
moyens  de  le  foire  refleurir.  Nouvelle  édition,  aug- 
mentée d*un  plan  pour  rétablissement  d'un  second 
Théâtre  Français^  et  réforme  des  autres  spectacles  ; 
ouvrage  présenté  à  la  municipalité  de  Paris,  par  M.  de 
Cailhava.  A  Paris,  chez  Royez,  quai  des  Augustins. 
Broch.  in-80  de  45  p. 

Il  y  a  déia  eu  trois  éditions  de  cet  ouvrage.  M.  de 
Cailbava  disait  dans  la  dernière  :  •  Je  le  répète,  et 
je  ne  cesserai  de  le  répéter  ;  il  nous  faut  un  second 
TuUtbb  FiAifÇAiSi  qm,  en  fournissant  à  Thalie  et  à 


Melpomèm  une  carrure  plus  vaste,  soit  un  sujet 
d'émulation  pour  Us  comédiens^  et  un  objet  de  corn* 
paraison  pour  le  public;  et  nous  l'obtiendrons  tôt 
ou  tard,  ce  second  Théâtre;  je  ne  crains  pas  de  l'an- 
noncer. M.  l'abbé  Raynal,  qui  se  connaît  en  révo- 
lutions, et  qui  m'aime  assez  pour  ne  me  poin(  flatter, 
m'a  prédit  que  je  verrais  celle-ci;  et  ma  félicité  sera 
d'avoir  porté  les  premiers  coups.  » 

C'est  a  la  ville  que  M.  de  Cailhava  donne  ce  théâ- 
tre rival  ;  c'est  sous  la  protection  du  maire  qu'il  l'é- 
tablit; c'est  pour  les  habitants  qui  sont  à  une  lieue  de 
tout  spectacle  décent ,  qu'il  le  destiné.  11  faut  à  ce 
théâtre  une  saUe ,  des  pièces,  des  comédiens  :  il  faut 

2ue  le^  auteurs  y  soient  mieux  traités  qu'ils  ne  l'ont 
té  jusqu'ici;  il  faut  que  les  acteurs  y  soit  soumis  à 
un  régime  plus  sévère,  et  payés  en  proportion  de 
leurs  talents  et  de  leurs  services.  M.  de  Cailhava 
traite  séparément  de  ces  divers  objets,  et  s'attache 
surtout  à  montrer  combien  l'émulation  qui  régnerait 
entre  les  deux  troupes  serait  avantageuse.  «Conçoit» 
on  rien  de  plus  piquant,  dit-il,  que  la  lutte  de  deux 
comédiens,  qui,  dans  les  mêmes  scènes,  les  mêmes 
rôles,  feront  a  l'envi  des  efforts  pour  y  découvrir  des 
beautés,  des  finesses,  des  nuances  échappées  à  leur 
émule,  ou  pour  nous  les  rendre  avec  plus  de  grâce 
et  d'énergie?  •  Ce  combat,  ainsi  qu'il  observe  ail- 
leurs, tournerait  à  la  fois  au  profit  du  pubUc  et  de 
Vart. 

•  On  sent  bien,  continue-t-il,  que  si  la  comédie 
française  veut  se  réveiller  de  sa  léthargie,  tout  l'avan- 
tage est  de  son  côté,  puisque  la  rivalité  ne  fait  que 
la  rajeunir,  en  rajeunissant  même  ses  pièces  les  plus 
usées.  Elle  me  boude  pourtant,  cette  ingrate  et  trop 
ingrate  maîtresse;  n'importe!  je  veux  l'aimer  tou- 
jours pour  elle-même.  > 

Il  s'agit  maintenant  de  voir  ce  que  M.  de  Cailhava 
foit  des  autres  théâtres.  Comme  cette  partie  de  sa 
brochure  les  embrasse  tous,  nous  le  laisserons  par- 
ler lui-même  dans  ce  qui  suit,  pour  foire  exactement 
connaître  son  plan  ci-après. 

Voici  donc  ce  qu'il  propose  pour  diminuer  le  nom- 
bre des  spectacles  sans  nuire  au  plus  grand  nombre 
de  leurs  acteurs  ou  de  leur  entrepreneurs,  sans  ban- 
nir des  genres  auxquels  il  fout  au  contraire  donner 
une  nouvelle  vie,  et  stirtout  sans  faire  disparaître  les 
limites  posées  par  le  goût  et  la  raison* 

LE  QBAIfD  OPÉBA. 

L'Opéra,  ce  spectacle  des  merveilles,  avec  des 
places  fort  chères,  des  billets  qui  rapportent  beau- 
coup, des  impôts  sur  les  autres  tliéâtres,  ne  peut  ce- 
pendant se  soutenir.  Allons  au  foit  ;  c'est  que,  même 
en  n'ouvrant  que  trois  fois  la  semaine,  il  se  répète 
encore  trop. 

LA  COMÉDIE  ITALIENNE. 

Les  Italiens,  à  qui  leur  ingratitude  poiur  leurs 
pères  adoptilsn'a  rien  laissé  d'italien,  languissent 
aussi,  et  languiront  bien  davantage  de  jour  en  jour. 
Pourquoi  encore?  ie  l'ai  dit;  parce  qu'ils  ont  l'exis- 
tence la  plus  frêle,  la  plus  frivole  ;  parce  qu'un  souffle 
fane  leurs  pompons. 

Que  l'auguste  académie  de  musique  donne  une 
retraite  à  sa  jolie  friponne  de  fille,  la  comédie  ita- 
lienne \  qu'elle  adopte  ses  pièces  mêlées  d'ariettes  et 
ses  meilleivs  acteurs  :  la  fille  aura  un  état  assuré,  la 
mère  un  fonds  plus  considérable  ;  et,  riche  désormai  > 
de  trois  genres,  les  ballets,  le  grand  opéra,  les  pièces 
mêlées  d'ariettes,  elle  pourra  varier,  elle  pourra 
multiplier  ses  repr^entations  et  les  rendre  déli- 
cieuses. 

LES  BOUFFONS. 

Le  specUcle  des  Bouffons,  plus  heureux  que  lu 
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autres,  a  qndaoes  amateurs  qui  ne  Tàbandonnent 
point  encore  ;  les  chanteurs  y  sont  bons,  la  musique 
excellente,  Torchestre  dirin  :  malgré  tous  ces  avan- 
tages, il  ne  peut  aller  loin,  s'il  n*est  soutenu  par  un 
genre  plus  à  la  portée  du  goût  et  des  oreilles  du  grand 
nombre» 

Essayons  pour  la  troisième  fois,  disent  plusieurs 
personnes,  de  réunir  la  mnsioue  italienne  k  la  musi- 
que française.  Quel  projet!  Ces  deux  rivales,  pour 
leur  intérêt  et  le  nôtre,  ne  doivent  ni  se  familiari- 
ser, ni  vivre  ensemble.  Elles  cesseraient  de  faire 
des  efforts  pour  se  dérober  mutuellement  des  adora- 
teurs (1). 

Lçs  rwÈriSn 

Les  Variétés,  avec  beaucoup  de  xèle  et  d'ambitloB» 
ont  un  privilège  très  borné ,  des  places  à  très  bas 
prix  ;  et  si  d*une  salle  où  les  acteurs  sont,  pour  ainsi 
aire,  en  conversation  familière  et  en  commerce  de 

§aîté  avec  les  spectateurs,  elles  passent  tout  de  suite 
ans  cette  salle  immense  que  tout  le  monde  leur 
envie,  je  crains  bien  que  ce  prompt  changement  ne 
rapetisse  encore  le  genre  de  leurs  pièces,  die  leurs  ac- 
teurs, et  ne  contienne  l'essor  qu*eiles  veulent  pren- 
dre, au  lieu  de  le  favoriser 

Marions  ces  deux  derniers  spectacles  :  les  Variétés 
franchiront  d'un  seul  pas  cette  terrible  ligne  de  dé- 
marcation qui,  sur  les  journaux,  les  sépare  des  grands 
théâtres  (%) ,  et  elles  jouiront  de  tous  les  avantages 
attachés  a  ce  titre.  Les  Bouifons  gagneront  un  ren- 
fort d*aoteursqui  ne  demandent  qu'à  s'élever  sur  des 
brodequins  plus  distingués.  Us  ont  peu  de  comédies; 
mais,  pour  enrichir  bien  vite  leur  répertoire,  on 
partagera  entre  eux  et  les  Français,  les  pièces  sans 
chant  des  Italiens.  Le  Théâtre  du  Roi  (c'est-à-dire  le 
premier  thétttre  français)  s'emparera  de  celles  qui 
n'ont  point  d'arlequin  :  le  théâtre  de  Mômieur  aura 
les  autres  et  toutes  celles  qu'on  fera  dans  ce  genre; 
il  pourra  même  ressusciter  celui  des  Canevas,  re- 
gretté par  tant  de  personnes  :  il  remplira  ainsi  le 
double  titre  de  Variété  et  de  Bouffons.  Pourquoi 
perdre  un  seul  des  genres  dignes  de  nous  amuser? 

Ce  spectacle,  devenu  tout-à-coup  ^né  comme 
pèfê  #1  mêrê ,  dirait  l'arlequin  que  je  veux  v  intro- 
duire, ira  s'établir  où  est  présentement  la  Comédie 
Italienne.  Laissons  la  Comédie  Française  et  TOpéra 
disputer  la  salle  du  Palais-Boyal  aux  entrepreneurs 
des.  Variétés,  qui  ont  déjà  donné  t0Q,O00  écus  d'ar- 
rhes :  le  débat  sera  vif;  je  connais  les  raisons  qu'on 
expose  déjà  de  part  et  d'autre.  L'ancienneté  de  notre 
théâtre,  disent  les  Français,  sa  pompe,  les  chefs4'œu- 
vre  qu'il  a  consacrés,  méritent  la  préférence  ;  l'Opéra 
est  la  spectacle  des  gens  riches,  on  va  le  chercher 

Sartoutoù  il  est:  il  a  besoin  d'une  nouvelle  salle  et 
'une  infinité  deaébouchés  ;  nous  lui  offrons  la  nôtre, 
nous  noua  engageons  à  y  faire  les  réparations  né- 
cessaires, et  à  prêter  pour  les  bals  celle  du  Palaia- 
Boyal,  si  pous  robtenons.  D'un  autre  côté  l'Opéra 
répond  :  Le  spectacle  de  la  féerie  doit  être  placé  au 
san  du  quartier  où  elle  rèjgne  ;  la  dignité  de  la  Co^ 
médie  Française  y  figurerait  mal.  Comment  pourrait» 
on  nous  inoemniser?  demandent  tes  Variétés.  Don- 
nez-nous doncles  Tuileries,  répliquent  lescomédiens 
français.  Et  qui  contribuera  à  nos  plaisirs?  s'écrient 
les  habitants  du  faubourg  Saint-Germain....  C'estau 
gouvernement  seul  à  peser  ces  divers  intérêts,  et  à 
prononcer  :  mais  ie  puis  dire  qua  tous  les  spectacles 
gagnent  a  se  déplacer  de  temps  en  temps;  sembla-^ 

(t)  Quelques  bersonnes,  est-il  dit  en  noté,  ont  dësiré  voir 
réunir  rOpëra-Comiqne  tux  BoufTons.  Ce  rapprochement  dé- 
pitirait  aux  amateurs  de  la  musique  italienne  ;  leur  enUiou- 
•iasipe  est  trop  esdusif.  A*  M. 

<1)  Genè  ligne  n\f  existe  presque  plut.  A.  M. 


blesà  des  arbustes  délicats,  on  les  ravive  par  la  trans- 
plantation. 

Beste  à  parler  des  petits  spectacles.  M.  Callhava 
les  supprime,  et  consent  seulement  que,  les  jours 
consacrés  à  1  ouvrage,  on  en  laisse  un  au  peuple,  sur 
les  boulevards  ou  à  la  foire,  et  que  les  dimandies  et 
flûtes  I  potir  dérober  Ui  ouvriers  à  une  débauche  fu- 
neste plusieurs  fours  de  suile^  deux  ou  trois  sallea 
leur  soient  ouvertes  à  très  bas  prix. 

n  revient,  en  finissant,  à  son  projet  d*un  second 
Théâtre  Français,  en  rivalitéavec  lepreroier.  Auteur 
lui-même  de  pièces  qui  ont  plu  généralement  aux 
connaisseurs,  et  qui  cependant  ne  reparaissent  guère, 
on  aime  à  le  voir  se  passionner  pour  l'honneur  que 
peuvent  recueillir  dans  cette  carrière  les  écrivains 
appelés  comme  lui  à  briller,  et  découragés  par  la 
difficulté  de  s*y  produire.  «Mon  plan,  dit-il,  peut 
nous  rapprocher,  je  crois,  de  ces  jours  heureux  où 
Corneille ,  Racine ,  Molière  s'illustraient  sur  dea 
théâtres  différents,  et  volaient  de  front  à  la  gloire. 
Quel  dommage,  grand  Dieu,  si  ce  beau  siècle  n'eût 
eu  qu'une  seule  troupe  française  1  Qui  vous  assurera 
gue  les  Scudéri,  les  Boursault,  et  peut-être  les  Pra- 
don ,  déjà  maîtres  de  la  lice ,  n'en  auraient  pas  fermé 
la  barrière  aiq[  vigoureux  athlètes  qui  les  ont  si  bien 
terrassés?» 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Préiidwee  de  M,  d9  BoUfcUn ,  archevêque  i'Âix. 

SiAlIGB  DU  M  ABD1 1*'  DiCBMBRB. 

Un  des  secréUdras  aononoe  qii*an  lotMidaBt  de  proThioe, 
actuellement  à  Paris,  en  Terta  d*an  eongé,  invite  TAsKin- 
blée  à  engafar  tout  les  aitoyeni  qui  Joaisfent  de  10,000  liv. 
de  rente  et  aa-deuni  à  «e  oharger  de  la  pale  d'an  ou  de 
plttsieuri  oufrierti  il  envoie  sa  aoumltaion  ëe  payer  chaque 
four  à  son  tailleur  la  journée  d*un  garçon,  et  il  ténelgne 
le  désir  de  voir  son  exemple  suivi,  afin  que  les  malheu- 
reux ouvriers,  dont  les  circonstauces  et  les  approches  de 
rhiver  rendent  le  sort  s|  loquiétaatt  loieat  employés  et  se- 
courut. 

—  Bf.  GoM,  Mqua  de  Lyëda  (1),  lUt  lecture  d*uiie 
délibération,  par  laquelle  le  elergé  des  bailliafes  de  Besan- 
con ,  Buainguf  et  Béfort  proteste  eoatre  la  protestation 
Élite  par  une  assemblée  du  clergé  de  la  Basse-Alsaoe,  et 
par  la  chambre  ecclésiasUque  de  CoUuar,  et  damaoèe  la 
suppression  do  cette  chambre,  * 

—  On  comoMoee  Tordre  du  four  par  la  discussion  de 
ParUcle  43  de  la  séria  proposée  par  la  comité  de  coasU- 
tution.  . 

M.  Lepelletier  de  Saînt-Ftrgeau  proposa  d^idouteràla 
0n  de  cet  article,  qui  doit  contenir  l'expoié  des  foncMons 
déléguées  aux  mumôpalitési  les  dispositions  suivantes  : 

«  Le  soin  d*employer  à  des  travaux  utiles  les  mem- 
bres de  la  commune  en  état  de  gagner  leur  vie,  et 
de  pourvoir  à  la  subsistance  de  ceux  que  leur  âge  ou 
leurs  ipGrmités  rendent  iueapablesd*aucun  travail.» 

M.  Martineau  :  Cet  objet  est  celui  d*un  règlement 
particulier,  que  la  prudence  seule  empêcherait  de 
faire  paraître  en  ce  moment.  Les  mendiantsfondraient 
sur  les  administrateurs,  dans  la  persuasion  où  ils  se- 
raient que  tous  les  moyens  de  secours  auraient  été 
déposés  dans  les  mains  des  officiers  municipaux. 

(i)  Ce  ftit  ce  même  Oobel,  derenu  éréque  conititation* 
pel  de  Ptrit,  qui,  le  17  brumaire  an  11  (novembre  1793),  ao 
crésenta  à  U  Conrention  nationale,  aocoraparn^  de  tes  vj* 
pairet  et  àtê  membres  de  la  commune  de  Pans,  pour  te  dé- 
pouiller, dit41,  du  oaraçtère  que  lui  aveit  donné  le  sopertU- 
tion,  et  te  vouer  an  culte  de  U  liberté  tt  de  Pécalité.  IVels 
lourt  après,  Chaumette  et  GUoU  inauaMrsif  R^  4«as  V^m 
de  Notre-Dame  le  culte  de  la  Raison.  L.  G. 
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pas  de  faire  un  rëfflement,  mais  de  consacrer  dans  la 
constitution  un  &s  devoirs  de  la  société.  11  est  im- 
possible de  différer  plus  longtemps.  L'indig^t  se 
croit  privé  des  secours  qu'il  obtenait  du  clergé.  11 
faut  porter  la  consolation  dans  le  cœur  de  ceux  dont 
le  desespoir  pourrait  être  dangereux» 

Sur  la  représentation  de  MM.  Target  etDesmeU- 
niers,  cette  proposition  est  ajournée. 

Le  comité  de  constitution  présenta  le  reste  des  ar- 
ticles de  son  plan. 

L*article  42  est  décrété  en  ces  termes  :  ^  ^ 

«XLIL  Les  fonctions  propres  à  Tadministratioii 
générale  de  FBtat,  qui  peuvent  être  déléguées  aux 
cotf  â  municipaux,  pour  les  exercer  sous  l'autorité 
des  assemblées  admmistratives,  sont  : 

•  ta  répartition  des  contributions  directes  entre 
IM  citoyens  dont  la  communauté  estcomposée^etsur 
les  propriétés  foncières  qui  se  trouvent  dans  Téten- 
doe de aon territoire;  . 

«  La  perception  de  ces  contributions  ; 

•  Le  venement  de  ces  contributions  dans  les 
caiaset  du  district  oa  du  département; 

.  «  La  direction  immédiate  des  travaux  publtcâ  dans 
]«  ressort  de  la  municipalité; 

•  Là  régie  immédiate  des  établissements  publics , 
destinés  à  Futilité  générale  ; 

«  La  surveillance  et  agence  nécessaires  à  la  conser- 
vation des  propriétés  publiques; 

«  L'inspection  directe  des  travaux  de  réparation  ou 
de  reconstruction  des  églises,  presbytères,  et  autres 
olnefis  relatifs  au  service  du  culte.  > 

Les  articles  suivants  sont  a<k>ptés ,  presque  sans 
discussion  et  à  Tunanimité. 

•  XUIL  Pour  l'exercice  des  fonctions  propres  ou 
déléguées  aux  corps  municipaux,  ils  auront  droit  de 
requérir  le  secours  nécessaire  des  gardes  nationales 
et  autres  forces  publiques,  ainsi  qu'il  sera  plus  am- 
plement explique. 

«  XLIV.  Toutes  les  délibérations  nécessaires  à 
l'exercice  des  fonctions  attribuées  aux  corps  munici- 
paux seront  prises  dans  l'assemblée  réunie  des 
membres  du  conseil  et  du  bureau  municipal ,  à  Tex- 
ception  des  délibérations  relatives  à  larrété  des 
comptes,  qui  seront  prises  par  le  conseil  seul. 

«  XLV«  Le  conseil-général  de  la  Commune,  com^ 
posé  tant  des  membres  du  corps  municipal  eue  des 
acy oints  notables  ^  sera  convoqué  tontes  les  rois  que 
radmiiûstration  municipale  le  jugera  convenable. 
Elle  ne  pourra  se  dispenser  de  le  convoquer  lorsqu'il 
s'agira  ae  délibérer: 

•  Sur  des  acquisitions  ou  aliénations  d'immeubles; 
«Sur  des  impositions  extraordinaires  pour  dé- 
penses locales  ; 

«  Sur  des  emprunts; 

•  Sur  des  travaux  à  entreprendre; 

«  Sur  remploi  du  prix  des  ventes^  des  rembourse* 
méats  ou  des  recouvrements; 

•  Sur  les  procès  à  intenter; 

«  Même  sur  les  procès  à  soutenir  dans  les  cas  où 
le  fond  du  droit  sera  contesté. 

«XLYl.  Dans  toutes  les  villes  au-dessus  de  quatre 
mille  âmes,  lescomptes  d'administration,  ou  recettea 
et  dépenses,  seront  imprimés  cbaque  année,  sans  dé- 
placer et  sans  frais. 

m  XLVll.  Dans  toutes  les  communautés,  sans  dis- 
tinction, les  dtoyens  «ctifk  pourront  prendre  au 
m§t  oomnissance  des  comptes,  ensemble  des  dé  • 
Fdiérations  àû  corps  municipal ,  toutes  les  fbis  qu'ils 
le  requerront. 

•  xLVUl.  Les  corps  municlpaoxt  en  ce  qui  re- 
garde les  fonctions  qu'ils  luiront  à  exercer  psr  délé- 
gation d^  l'administration  généralsYSamileatière*- 


ment  subordonnés  aux  administrations  de  district  si 
de  déparlement. 

«XLIX.  Quant  à  rexerdce  des  fonctions  propre 
an  pouvoir  municipal,  toutes  les  délibérations  pour 
lesquelles  la  convocation  du  conseil-général  ae  la 
commune  est  nécessaire,  suivant  l'article  ci-dessus  , 
ne  pourront  être  exécutées  qu'avec  l'approbation  de 
l'administration  ou  directoire  de  département,  qui 
sera  donnée,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'avis  de  celle  du  ms- 
trid,  et  tous  les  comptes  de  la  régie  des  bureaux  mu- 
nicipaux, après  avoir  été  reçus  par  le  conseil,  seront 
vâ*ifié8  par  lès  administrations  ou  directoires  de  dis- 
trict, et  arrêtés  d^nitivement,  après  avoir  pris  lenr 
avis,  par  les  administrations  ou  directoires  du  dépar- 
tement. 

«  L.  Si  quelque  citoyen  croit  être  fondée  se  plain- 
dre personneilement  d^  quelques  actes  do  corps  mu- 
nicipal, il  exposera  ses  grien  à  l'administration  on 
dirsctoirt  de  département,  qui  y  fipra  droit,  sur  l'avis 
de  celle  du  district  ou  directoire,  qui  sera  chargé  de 
v^fier  les  faits.  • 

L'article  suivant  donne  lien  à  de  fort  longs  débats; 
il  est  ainsi  conçu» 

«  LL  Si  les  citoyens  croient  avoir  lieu  d^accnser 
les  ofGciers  municipaux  d'infidélité  dans  le  manie- 
ment des  deniers  oommuDS,  d'avoir  trafiqué  des  droits 
et  intérêts  de  la  commune,  on  exercé  oes  violences 
arbitraires,  ils  signeront  un  mémoire  de  dénoncia- 
tion, au  nombre  de  cent  citoyens  actifs  au  moins,  et 
le  feront  présenter  à  Tadmmistration  du  départe- 
ment, qui,  après  l'avoir  fait  vérifier  par  celle  ou  cUs- 
trict,  renverra  la  poursuite  devant  tes  juges  qui  en 
doivent  connaître,  et,  par  provision, pourra,  sdon  la 
pavité  des  cas,  suspendre  de  leurs  fonctions  les  of- 
Oders  prévenus.  » 

M.  ***  :  Je  propose  de  faire  signer  le  mémoire,  non 

§ar  cent  citoyens  actifs,  mais  par  un  nombre  double 
é  celui  des  officiers  et  des  adjoints  qui  composent  la 
municipalité. 

M.  DB  Fermont  :  L'article  n'établit  autre  chose 
que  racUon  populaire  qui  appartient  à  tous  les  ci- 
toyens.Le  comité  ajoute  des  précautions  qui  anéanti- 
raieut  refiet  de  cette  action,  en  laissant  au  corps  mu- 
nicipal, le  temps  d'éloigner  ou  de  faire  disparaître 
les  preuves  qoi  pourraient  exister  contre  lui. 

M.  Desmeunibrs  :  Cette  action  est  entièrement 
consacrée  par  l'article  précédent. 

Le  comité  a  distingue  les  mbus  individnels  des  abus 
généraux  et  relatifs  i  la  commune  ;  il  est  unique- 
ment question  de  ceux-ci  dans  l'article  U. 

M.  Pison  du  Galand  propose  cette  rédaction  noo- 
velle  :  les  plaintes  de  tout  citoyen  actif  sur  les  délits 
d'administration,  commis  par  les  officiers  munici- 
paux, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  seront  li-» 
gnées;  elles  seront  préalablement  portées  au  direo- 
u)ire  du  département,  qui  les  renverra,  s'il  y  a  lieu, 
aux^ffcs  qui  doivent  en  connattrCi  après  avoir  pris 
l'avis  au  directoire  du  district. 

lilM«  DufraissedaChey  et  LachèM  adoptent  cette 
rédaction* 

M.  BiWBBLL  :  L'article  du  comité  est  absolument 
contraire  à  la  liberté  :  il  doit  être  rejeté  purement  et 
limpleaMBt. 

M.  Tabgbt  :  L'article  L  s^applique  a  toutes  les  plains 
tes  personnelles  qu'un  citoyen  pourra  porter.  L'ar- 
ticle Ll  n'a  rapport  qu'à  la  conduite  habituells  des 
officiers  municipaux.  Des  vexations  générajes  ns 
donneront  pas  lieu  aux  plaintes  d'un  seul  individu  ; 
et  si  la  commune  entière  ne  réclame  pas,  il  y  aura 
sûrement  encore  un  assez  grand  nombre  de  citoyens 
qui  voudront  îmt  entendra  leurs  réclamations. 
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n  est  possible  que  les  signatures  de  cent  citoyens 
paraissent  trop  considérables  ;  mais  faut-il  se  réduire 
a  en  exiger  une  seule?  u*y  aurait-il  pas  du  danger  à 
exposer  Tes  municipalités  à  des  tracasseries  continuel- 
les, et  les  livrer  a  toutes  les  vexations  d'un  seul 
homme?  Quand  il  s'agit  d*un  reproche  de  vexations 
habituelles  et  générales,  si  un  seul  citoyen  rend 
plainte,  les  officiers  municipaux  sont  justifiés. 

Si  TAssemblée  le  croyait  convenable,  on  pourrait 
réduire  à  dix  le  nombre  de  cent.  Sur  le  reste,  j*adopte 
la  rédaction  de  M.  Pison  du  Galand. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAD  '.  L*article  du  comité 
indique  de  véritables  délits  qui  devraient  être  dénon- 
cés par  tous  les  citoyens,  et  dans  Tordre  actuel  des 
choses  par  le  ministère  public  ;  ce  serait  un  véritable 
vice  constitutionnel,  que  d'exiger  la  réunion  d*un 
nombre  déterminé  de  citoyenç  actifs  pour  faire  cette 
dénonciation;  cette  condition  serait  pour  les  officiers 
municipaux  une  sauvegarde  certaine  et  un  brevet 
d'impunité. 

Le  comité  de  constitution  nous  parle  de  grands  dé- 
lits, et,  pour  défendre  son  article,  il  nous  menace  de 

tracasseries H  faut  convenir  du  principe,  que  la 

dénonciation  d'un  délit  n'a  pas  besoin  d'intermé- 
diaire, et  ajourner  ensuite  la  rédaction. 

M.  DBSMEuniERS  :  Je  demande  au  préopinant  si, 
en  matière  d'administration,  il  serait  a  propos  d'en- 
voyer directement  la  dénonciation  aux  cours  de 
justice^ 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Je  VOUS  demande  à 
mon  tour  si  vous  appelez  délits  d'administration  une 
chose  reconnue  mauvaise  par  la  loi,  sitôt  qu'elle  est 
faite  par  un  administrateur. 

M.  Desmeuniebs  :  J'observe  qu'il  s'agit  unique- 
ment de  porter  au  département  une  dénonciation 
préalable,  qui  y  sera  examinée,  et  que  le  jugement, 
s'il  doit  avoir  lieu,  sera  rendu  par  les  tribunaux. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAD  :  Tout  citoycu  a  droit 
de  dénoncer  un  crime  public.  Voilà  le  principe  que 
toutes  les  puissances  de  la  terre  n'anéantiraient  pas. 
Nous  ne  pouvons  empêcher  d'exercer  ce  droit,  je  di- 
rai même  ce  devoir. 

M.  Tabget  :  Cette  discussion  se  terminera  en  dé- 
libérant sur  deux  questions  très  simples. 

10  Où  la  dénonciation  sera-t-elle  d'abord  portée? 

30  Par  quel  nombre  de  citoyens  devra-t-elle  être 
faite? 

L'Assemblée  délibère,  et  décrète  successivement 
les  principes  suivants  : 

m  10  La  dénonciation  des  délits  d'administration 
sera  portée  pardevant  le  directoire  du  département, 
avant  que  de  l'être  pardevant  les  tribunaux. 

•  20  Un  seul  citoyen  actif  pourra  dénoncer  un  dé- 
lit d'administration.  » 

Le  comité  est  chargé  de  rédiger  un  nouvel  article 
d'après  ces  principes. 

Le  comité  propose  deux  autres  articles  pour  être 
ajoutés  et  mis  à  leur  rang,  si  l'Assemblée  les  décrète. 

«  Les  citoyens  actifs,  après  les  élections  faites,  ne 
pourront  ni  rester  assemblés  ni  s'assembler  de  nou- 
veau en  corps  de  commune,  sans  une  convocation  ex- 
presse, ordonnée  par  le  conseil-général  de  la  com- 
mune, et  autorisée  par  l'administration  du  départe- 
ment. Pourront  néanmoins  lescitoyensseformer  pai- 
siblement, jusqu'au  nombre  de  trente,  en  assemblées 
IKirticulières,  pour  rédiger  etfairc  parvenirdes  adres- 
ses et  pétitions,  soit  au  corps  municipal,  soit  aux  ad- 
ministrations de  département  ou  de  district,  soit  au 
corps  législatif,  soit  au  roi. 

•  Les  citoyens  chargés  de  la  perception  des  impôts 
indirects,  tant  que  ces  impositions  subsisteront,  et 


ceux  qui  occupent  des  places  de  judicatnre,  ne  pour- 
ront être  élus  membres  des  corps  municipaux.  » 

M.  PisoN  DU  Galand  :  Si  le  premier  de  ces  arti- 
cles était  adopté,  le  droit  de  pétition  serait  refusé  de 
fait  aux  citoyens.  On  ne  peut  défendre  les  assejn- 
blées,  même  nombreuses,  si  elles  ne  sont  pas  sédi- 
tieuses ;  si  elles  le  sont,  n'avez-vous  pas  la  loi  mar- 
tiale? 

M.  Pbieub  :  11  est  beaucoup  de  circonstances  ur- 
gentes où  les  habitants  d'une  communauté  doivent 
s'assembler  sans  délai  :  l'article  exige  cependant 
l'autorisation  du  département,  qui  se  trouvera  sou- 
vent éloigné  de  quinze  ou  vingt  lieues. 

M.  LE  comte  de  Mibabeau  :  Les  hommes  non  ar- 
més ont  droit  de  se  réunir  en  tel  nombre  qu'ils  veu- 
lent pour  communiquer  leurs  lumières,  leurs  vœux, 
leurs  titres  ;  et  les  en  empêcher,  c'est  attaquer  les 
droits  de  l'homme  ;  tout  ce  que  peut  la  loi,  c'est  de 
restreindre  le  nombre  de  ceux  qui  seront  chargés  de 
porter  la  pétition. 

M.  Dupobt  :  L'article  est  non-seulement  contraire 
à  la  liberté,  mais  encore  à  vos  décrets  :  vous  avez, 
par  la  loi  martiale  même,  reconnu  aux  citoyens  la 
faculté  de  s'assembler.  H  présente  aussi  une  question 
distincte  :  une  assemblée  générale  peut-elle  être  con- 
voquée sur  la  demande  des  citoyens?  et  par  quel 
nombre  cette  demande  doit-elle  être  faite? 

Il  me  parait  impossible  de  ne  pas  diviser  et  ne  pas 
changer  cet  article  :  j'en  demande  l'ajournement. 

Les  arUdcs  ajoatéfl  sont  ajournés  à  demain. 

—  M.  le  Ticomte  de  Beaubarnais  présente  le  projet  d^ane 
nouvelle  division  de  T Assemblée  en  comités  qui  auraient 
tous  un  département  déterminé. 

Il  croit  voir  dans  œt  arrangement  la  certitude  d'accélérer 
les  opérations. 

Les  bureaux  seraient  entièrenient  détruits,  et  tons  les 
comités  refondus.  Chaque  membre  se  ferait  inscrire  sur  la 
liste  de  celui  auquel  II  se  croirait  le  plus  propre  :  si  ces  listes 
se  trouvaient  trop  nombreuses,  on  ferait  au  scruUo  un 
choix  parmi  les  candidats  qui  se  seraient  présentés. 

—  M.  Guillotin  lit  un  travail  sur  le  code  pénaL  11  établit 
en  principe  que  la  loi  doit  être  égale,  quand  elle  punit 
comme  quand  elle  protège  :  chaque  développement  de  ce 
principe  amène  un  arUde  que  M.  Guillotin  propose  à  la 
délibération  (1). 

Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par  des  applao* 
dlssemenis. 

Une  partie  de  l'Assemblée,  vivement  émue,  demande  ft 
délibérer  sur-le-champ.  Une  aulre  partie  parait  vouloir  s'y 
opposer. 

M.  le  duc  de  Lianconrt  observe  qu'un  grand  nombre  de 
citoyens  est  prêt  a  subir  des  arréls  de  mort  ;  qu'il  est  dès- 
lors  indispensable  de  ne  pas  différer  d'un  jour,  puisqu'un 
instant  de  retard  peut  les  livrer  à  la  barbarie  des  supplices 
que  l'humanité  presse  d'abolir;  puisqu'un  instant  peut  li- 
vrer beaucoup  de  familles  au  déshonneur  dont  un  préjugé 
absurde  fléirirait  les  parents  des  coupables,  et  qu  une  loi 
sage  et  juste  doit  flétrir  ft  son  tour. 

L'aKiclel",  mis  en  délibération,  est  décrété  à  Tunani- 
roité,  en  CCS  termes: 

«  Les  délits  du  même  genre  seront  punis  par  le 
même  genre  de  peine,  quelles  que  soient  le  rangct  l'é- 
tat du  coupable.  • 

La  discussion  sur  les  autres  articles  est  ajournée  à 
demain. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

(I)  Le  médecin  Guillotin,  Pua  des  premiers  électeurs  et 
des  premiers  dëputët  de  It  villa  de  Paris,  s'était  beancoo^ 
occupé  de  radoucissement  des  peines  infligées  par  les  lois 
cruelles  qui  régissaient  la  France.  11  est  i  regretter  que  son 
travtU  sur  le  code  pénal  n*ait  pas  été  inséré  dans  le  Motuteur; 
on  comprendrait  aisément  par  cette  lecture  dans  quel  but 
phiUotropique  U  proposa  rinstruinent  de  mort  auquel  son 
noai  est  resté  attaché.  t*.Q. 


rvii.  Yip.  ■•■ri  PUa.  rse  GsrMclè 
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POLITIQUE- 

ALLEMAGISE. 

De  Berlin^  —  Le  comte  de  Sclia%otscli,  prince-é? èqne 
de  Breslau,  est  mort  k  Johannisberg,  dans  la  soiiaote-Âei* 
zième  année  de  son  Age»  à  la  suite  cTane  apoplexie» 

Qn  a  célébré  le  20  octobre,  ft  Weîtlingen,  le  mariage  du 
prince  régnant  d'OEUogue-Wabttfin  avec  la  princesse 
Wilhelmine  de  Wurtemberg. 

De  Francfort^  le  17  novembre»  —  On  a  fiiit  Ténuméra- 
tion  de  tous  les  sujets  non  catholiques  dans  les  Etats  héré- 
ditaires de  TEmpereur  ;  leur  nombre  monte  à  156,865, 
dont  79,280  hommes  et  77,629  femmes:  ils  ont  actuelle- 
ment 154  oratoires  et  142  presbytères. 

ITALIE. 

De  Rome^  te  11  novembre.  —  Le  mois  d'octobre  et  le 
commencement  de  celui-ci  ont  été  si  pluvieux,  que  le  Ti- 
bre s'est  débordé.  Il  a  emporté  plusieurs  ponis,  et  causé 
d  •s  ra? âges  dans  la  campagne  de  Rome.  On  va  en  bateau 
dtins  la  partie  basse  de  cetie  ville,  et  jusqu'à  ce  moment 
aucun  courrier  n'a  pu  y  arriver. 

Un  vent  da  nord,  qui  s'est  élevé  depuis  hier,  nous  bit 
espérer  que  les  eaux  ne  tarderont  pas  à  s'écouler* 

PATS-BAS. 

Tout  annonce,  dit  une  dernière  gazette  étrangère,  que 
les  Pays-Bas  sont  à  la  veille  de  Tormer  une  république  qui 
pourrait  se  nommer  Etlits-unis  des  Pays-Bas.  Le  pays  de 
Liège  pourrait,  avec  le  consentement  du  corps  germani- 
que, dont  il  est  membre,  se  joindre  à  la  confédération. 

Cette  nouvelle,  qui  doit  assurément  paraître  extraordi- 
naire, n*est  pent-étre  pas  antidatée  d*iui  demi-siècle. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Voici  le  jugement  d*un  papier  anglais 
sur  nos  émigrants.  La  frivolité  des  Français  qui  nous  arri- 
vent ici  se  manifeste  dans  toute  leur  conduite.  ^  En  gé- 
néral ils  sont  venus,  non  pour  comparer  les  constitutions, 
mais  les  acteurs  des  deux  royaumes  ;  ils  n'étudient  pas  nos 
lois,  mais  les  caprices  de  nos  Phrynés,  et  leur  légèreté 
leur  fait  oublier  jusqu'aux  alarmes  qui  les  ont  poussés 
sur  nos  bords. 

—  La  corporation  de  Dublin  refuse  la  statue  du  mitrqnis 
de  Buckingham,  dernier  vice-roi  d'Irlande,  quoique  de  la 
main  du  fameux  sculpteur  Smith.  Une  tète  dure  comme  du 
marbre,  et  un  cœur  de  pierre  I  Qu'y  trouvent-ils  donc  à 
dire  ?  Elle  doit  être  parfaitement  ressemblanle. 

—  On  a  arrêté  à  Gand  des  Flamands  de  distinction  qui 
se  sauvaient  en  Angleterre.  C'est  par  Ostende  que  cette 
nouvelle  est  arrivée. 

—  Une  lettre  d'Amérique  nous  apprend  que  le  congrès 
a  fixé  les  honoraires  du  président  à  25,000  dollars,  toutes 
dépenses  y  comprises,  et  ceux  du  vice-président  à  5,000  ; 
il  alloue  6  dollars  par  jour  à  chacun  des  secrétaires  et  des 
représentants. 

^  Des  lettres  de  Saint-Vincent,  de  la  Martinique  et  de 
la  Trinité  annoncent  que  la  récolte  du  coton  a  manqué 
dernièrement;  elle  a  été  dévorée  par  un  insecte  qui  ronge 
jusqu'à  l'écorce  de  la  pUinte:  heureusement  celle  de  la 
Grenade  a  été  de  la  plus  grande  abondance. 

Jeté  de  navigation  relatif  à  V  Amérique^  admis  le  15  août 
1789. 

Tout  vaisseau  construit  en  Amérique,  ou  apparlenaut  I 
V  Sétie.  —  Tome  //. 


un  citoyen  des  Etats-Unb,  depuis  le  29  mal  1789»  paiera  6 
pour  cent  par  tonneau. 

Tout  vaisseau  construit  en  Amérique,  mais  appartenant 
à  des  étrangers,  paiera  30  pour  cent  par  tonneau. 

Tous  les  navires  paieront  50  pour  cent  par  tonneau. 

L'Iriande  a  exporté  beaucoup  plus  de  blé  en  France  que 
l'Angleterre. 

Le  Grand-Seigneur,  craignant  les  effets  du  mécontente* 
ment  que  la  disette  excite  dans  la  capitale,  s'est  retiré  à 
Andrinople. 

Extrait  dès  papiers  angtaiu 

M.  John  Honter  a  reçu  dernièrement  de  Madras  le  sque* 
lette  d'un  enfant  mâle  qui  est  né  avec  deux  tètes,  et  qui  a 
vécu  environ  six  ans.  Ces  tètes  sont  placées  directement 
l'une  au-dessus  de  l'antre,  la  tète  supérieure  attachée  à  la 
couronne  de  la  tête  inférieure.  La  face  de  la  première  est 
tournée  du  côté  opposé  à  celle  de  la  seconde.  Cet  enfant  a 
été  vu  vivant  par  plusieurs  Anglais  qui  sont  aujourd'hui  de 
retour  de  l'Inde. 

—  La  Suède  était  tellement  appauvrie  par  les  guerres 
civiles  et  la  longue  tyrannie  dont  Gustave  Vasa  la  délivra, 
qu'il  fut  obligé  de  prendre  les  biens  du  clergé,  et  de  les  ap- 
pliquer à  la  dette  de  l'Etat.  Les  revenus  de  cet  ordre  sont 
si  peu  considérables  aujourd'hui ,  que  l'archevêque  d'Up- 
sal,  primat  du  royaume,  n'a  guère  que  1,200  liv  tournois 
par  an. 

Quand  Henri  VIII  s'empara  des  biens  des  monastères  et 
des  abbayes,  il  donna  les  terres  ecclésiastiques  II  ses  parti* 
sans  et  à  ses  favoris  ;  il  en  garda  une  partie  pour  loi-même, 
mais  il  n'osa  jamais  toudier  aux  biens  des  évéques  et  du 
clergé  régulier.  L'Assemblée  nationale,  plus  hardie,  re* 
monte  aux  principes,  détruit  ce  corps  antique,  et  ne  voit 
dans  les  individus  qui  le  composent  que  des  ministres  du 
culte  public  et  des  soldats  coinbattant  contre  l'ennemi  du 
salut,  qu'il  faut  salarier  comme  les  joges  ou  les  troupes 
qui  défendent  la  patrie.  Elle  ôte  ainsi  au  pouvoir  exécutif 
ira  grand  moyen  de  corruption  et  d'influence  sur  le  corps 
législatif,  dont  les  membres  n'ont  plus  à  attendre  la  nomi* 
nation  de  la  cour  à  de  riches  bénéfices  pour  eux-mêmes  ou 
pour  leur  famille.  La  nation  paie  sa  dette,  rétablit  son 
crédit,  relève  Fagriculture,  et  se  ménage  des  forces  Incal- 
culables. 

—  Le  libelliste  Withers  a  comparu  le  21  novembre  par- 
devant  la  cour  du  banc  du  roi,  pour  y  recevoir  son  juge^ 
ment  II  a  été  condamné  à  un  an  de  prison  à  Newgite,  à 
payer  une  amende  de  50  liv.  sterl.,  à  un  cautionnement 
personnel  de  500  liv.  sterl.,  en  garantie  de  sa  bonne  con- 
duite pendant  cinq  ans,  et  à  fournir  deux  autres  cautions 
de  100  liv.  steri.  diacune. 

La  cour  a  condamné  trois  prisonniers,  l'un  à  neuf  mois 
de  prison,  l'autre  à  quinze  mois,  et  le  troisième  à  deux 
ans,  pour  avoir  troublé  dans  ses  fonctions  un  receveur  des 
revenus.  Ce  délit  est  toujours  puni  en  Angleterre  avec 
beaucoup  de  rigueur.  La  cour,  en  prononçant  la  sentence 
des  coupables  d-dessns  nommés,  a  observé  :  «  Que  moles* 
ter  les  collecteurs  des  revenus  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  était  porter  atteinte  aux  ressources  de  l'Etat,  et 
par-là  aux  principes  de  son  existence.  • 

L'imprimeur  Walter,  qui  publie  la  gaaette  intitulée  tkê 
Times ,  a  été  condamné  à  une  amende  de  50  lir.  steri.,  à 
un  an  de  prison  à  Newgate,  et  au  pilori,  pour  avoir  t^t 
imprimer  un  libelle  coiure  les  princes,  et  notamment  coq» 
tre  S.  A.  R.  monseigneur  le  duc  d'York ,  qui  l'a  fait 
poursuivre  en  son  nom.  Cet  imprimeur  ne  sortira  de  pri- 
son qu'en  fournissant,  ainsi  que  Withers,  un  cautionue* 
ment  de  bonne  conduite  de  500  liv.  sterL  pour  lui|  et  deuK 
autres  cauttons  de  100  liv.  sterl.  chacun. 

Ces  trois  jugements  ont  été  nroooooés  dans  le  pays  le* 
•miu  jusqu'à  présent  le  plus  libre  de  l'Europe. 
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FRANGE. 


De  Parii,  -^  Le  nsTire  le  Fortuné^  capHaliie  Pieherio, 
▼eoaot  de  Gayenney  destiné  pour  Bordeaux,  a  fiiit  naufira- 
ge  sur  les  roches  d'Antiocbe,  à  la  côte  de  111e  d*01éroni 
Téquipage  et  les  passagers  se  sont  sauvés  au  moyen  de  la 
dialoupe  et  d'un  radeau  :  on  Ira? aille  présentement  k  reti* 
rer  la  cargaison. 

Dé  Lyon^  le  20  novembre.  —  Le  comité  central  de  la 
Sodété  philantropique  de  cette  fille  s*e9t  tenu,  comme  à 
Tordinaire,  à  rhétel-de-Yille  ;  MM,  du  consulat  y  ont  as- 
sisté, ainsi  que  tous  les  présidents,  U^soriers  et  secrétaires 
des  Tingt-neuf  bureaux  de  quartkr,  M.  Imbert-Golomès, 
premier  échcYin  (1)  oonmiandant,  y  a  fait  lecture  de  deux 
lettres  de  M.  Necker,  premier  ministre  des  finances:  Tune 
qui  lui  est  adressée  directement,  et  Tautre  envoyée  à 
M.  Tolozan  de  Montfort,  prévôt  des  marchands,  pour  an- 
noncer que  le  roi,  diaprés  le  mémoire  particulier  de 
M.  Tolonn  de  Montfort,  étant  pénétré  de  la  situation  fl- 
clieuse  des  fabriques  de  Lyon,  et  n'écoutant,  malgré  Tépul- 
sèment  des  finances  de  rEtat,  que  sa  bonté  naturelle,  ac- 
corde encore  aux  pauvres  ouvriers  de  cette  ville  on  secours 
de  25,000  liv.  Ge  don,  bien  nécessaire  dans  les  tiroon- 
Itanoea,  a  causé  la  plus  vive  joie  à  toute  rassemblée,  qui, 
par  des  applaudissements  réitérés,  a  fait  éclater  loi  témoi- 
gnages  de  sa  reconnaissance  envers  Sa  Majesté» 

Dé  Grenoble.  —  D  y  a  quelque  temps  que  M.  d*Hogoes« 
seigneur  de  la  Garde-Âdhèoar,  animé  par  Tempressement 
de  se  conformer  aux  décrets  de  TAssemblée  nationale,  a 
non  seulement  consenti  par  un  acte  authentique,  à  Taboll- 
tion  des  droits  personnels  et  au  rachat  de  ceux  qu'il  pos- 
sède dans  cette  terre,  mais  en  a  fait  un  généreux  etuniver- 
sel  abandon,  qui  lui  a  valu  de  la  part  de  ses  habitants  des 
lémolgiiages  signalés  de  reconnaissance.  n$  lui  en  réser* 
filent  encore  un  plus  satis foisant  sans  doute  :  ils  ont  en 
oonséqnence,  et  en  vertu  de  cet  abandon,  formé  entre  eux 
nn  don  patriotique  qui  a  monté  à  3,150  liv.,  somme  que 
M.  d'Hugues  a  été  prié  d'adresser  à  T  Assemblée  nationale; 
ce  qu'il  a  fait  avec  le  plus  sensible  empressement 

De  Poitierê,  —  D'après  les  représentations  Hiites  par 
IL  le  lieutenant  général  de  police  en  exercice^  à  l'adminis- 
Iralion  des  finances  de  monseigneur  comte  d'Artois,  ce 
prince  a  bien  voulu  suspendre  les  droits  de  minage  dans 
cette  ville,  jusqu'au  1*'  juillet  de  l'année  prochaine  ;  et  par 
ordonnance  de  MM.  les  oflSders  de  la  sénéchaussée,  en 
date  du  20  du  même  mois,  la  suspension  en  a  été  ordon- 
née, et  a  eu  lieu  le  21.  Le  même  jour,  les  religieux  du  Pin 
ont  pris  une  délibération  par  laquelle  ils  consentent  à  la 
même  suspension. 


ADMINISTRATION. 

mmlCIPALITÉ  Dl  PABI8. 

Noos  allons  donner  ici  la  liste  complète  des  admi- 
nistratenrs  de  la  municipalité,  ainsi  que  nous  l'avons 
promise  à  noi  lecteurs,  ea  y  joignant  les  détails  qui 
peuvent  y  être  relatib. 

DUtribution  de  MM.  tes  adminietrateure  dans 
leedépurtemeiUe. 

tBIBUMAL. 

Le  tribunal  tient  ses  audiences  deui  fois  par  se- 
taiaine»  le  mardi  et  le  Tendredi,  depuis  onxe  heures 
du  matin  jusqu'à  deux  heures  de  l'après  midi  ;  il  con- 
naît, entre  autres  objets,  de  toutes  les  matières  con- 
cernant la  police  des  ports  et  rapprovisionnement  de 
la  capitale. 

M.  le  maire. 
'  MM.  de  Joly,  Parcot,  CafiueU  I>augy,  lieutenants 
de  maire. 


ii)  Ce  BéflM  ImbtrtHGoloaès  ftH  OMoite  on  des  plus  ar- 
denu  i-oyalistes.  On  le  pslrenvcra  à  repique  du  siège  de  Lyen» 
lc*UdePrëcy.  t.  G* 


MM.  Defresne,DaT0U8,  Minier,  Desmousseaux,  con- 
seilleurs-assesseurs. 

Procureur-syndic  delà  commune,  M.  delà  Har- 
tinière. 

Procureurs-syndic^-adjoints,  MM.  Mitoufflet  de 
Beauvoir,  Cahier  de  Gerville, 

Greffier  en  chef  de  la  commune,  M.  Veytard. 

Commis-greffiers,  MM.  Boyenval,  Lemoine. 

Secrétaire  du  parquet,  M.  Porique,  avocat  au  par- 
lementi  cloître  Saint-Jean-en-Gréve. 

DÉPABTBMtNTi. 

N.  B.  Les  demandes,  placeti  et  mémoires  doivent 
être  adressés  directement  à  M.  le  maire,  qui  en  fera 
le  renvoi  dans  les  divers  départements. 

Département  deeeubtiitanceê. 

M.  le  maire. 

M.  Vauvilliers,  lieutenant  de  maire. 

MM.  Peyrihle,  Charpin,  Dekporte,  Lefèvre  de  Gi- 
neau.  Bureau  du  Colombier,  Filleul,  conseillers-ad- 
ministrateurs. 

Les  bureaux  de  ce  département  ^nt  à  l'ancien  hô- 
tel de  l'intendance,  rue  de  Vendôme,  au  Marais. 

DépartemeiU  de  la  police ,  hôtel  de  la  marine,  rue 
Neuve-deS'Capueinei. 

M.  le  maire. 

M.  Duport  Dutertre,  lieutenant  de  maire. 

MM.  Fallet,  FenoUiUot  du  Clozey,  Lescène  des 
Maisons,  Manuel,  Peuchet,  Thorillon,  conseillers- 
administrateurs. 

DépartemetU  de  la  direction  dee  éiablieeemente 
publia. 

M.  le  maire. 

M.  Brousse  des  Paucherets,  lieutenant  de  maire. 

MM.  Beaufils,Buol,  Champion  de  Villeneuve,  Fis- 
sour,  Deltuf  des  Rosières,  d'Hervilly,  conseillers-ad- 
ministrateurs. 

Les  bureaux  sont  au Palais-Cardinal,vieiile  rue  du 
Temple. 

Tribunal  de  police^  â  Fhôtel'4e^ille. 

M.  le  maire. 

M.  IHipprt  Dutertre,  lieutenant  de  maire. 

MM.  Thorillon,  Peuchet,  Manuel,  Le^ne  des 
Maisons,  Fenouillot  du  Clozey,  FaUet,  conseillers- 
administrateurs. 

Notablee  adjointe  au  tribunal  de  police. 

MM.  Tassin,  banquier;  Dosne»  notaire;  Deyeux, 
ancien  notaire;  Leroy  de  Lysa,  conseiller  au  grand 
conseil  ;  Andelle,  notaire  ;  Viel,  avocat,  ancien  éche- 
vin  ;  Legrand  de  Laleu,  avc»cat;  de  Veigeanes,  maître 
des  requêtes,  intendant  des  finances. 

En  vertu  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  6 
novembre,  un  conseiller-administrateur  de  police 
visite  chaque  iour  les  prisons  du  grand  et  petit  hôtel 
de  la  Force;  il  interroge  les  prisonniers,  les  met  en 
liberté,  les  condanme  a  ime  amende  qui  ne  peut  ex- 
céder 50  livres,  ou  à  trois  jours  de  prison  au  plus, 
ouand  le  cas  l'exige;  le  tout  sauf  l'appel  au  tribunal 
de  police. 

Deux  des  cinq  cent  quatre-vingts  notables  adjoints 
de  Paris  sont  invités  à  se  trouver  à  la  visite  du  con- 
seiller-administrateur; ils  ont  droit  de  dire  tout  ce 
qu'ils  jugentà  propos,  et  de  faire  toutes  observations, 
tant  à  <^ùirge  qu'à  dédiarge,  dans  l'niterrogatoire  du 
prisonnier. 
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Cette  fonne  populaire  est  tout  entière  à  Tavantage 
des  détenus,  et  cela  non-seulement  par  rapport  h 
leur  liberté,  mais  encore  parceque,  assez  communé- 
ment, les  notables  aident  de  leurs  aumônes,  de  leurs 
conseils  et  de  leur  protection,  au-dehors,  les  mal- 
heureux prisonniers;  et  je  peux  dire,  pour  l'avoir  vu, 
que  ces  messieurs  ont  à  cet  égard  une  philantropie 
qui  fait  un  honneur  infini  à  leur  cœur  et  au  choix  de 
ceux  qui  les  ont  élus. 

Nous  reviendrons  sur  cette  institution  utile  quel- 
que jour* 

Dipartêmmt  du  dùmmne  de  la  tnlh. 

M.  le  maire* 

M.  le  Couteulx  de  la  Noraye,  lieutenant  de  maire. 

MM.  Pitra,  Avril,  Santerre  le  jeune,  Trudon  des 
Ormes,  conseillers-administrateurs. 

Trésorier  général  de  la  ville,  M.  Vallet  de  Ville- 
neuve. 

Les  bureaux  seront,  ainsi  que  la  caisse,  conservés 
à  rhôtel-de-ville. 

La  caisse  est  ouverte  à  rhôtel«de-ville  les  mer- 
credis etsamedis,i  huit  heures  du  matin, pour  lepaie« 
ment  des  rentes,  et  le  vendredi  pour  les  recettes  et 
paiements  des  appointements  et  mandements  pour 
ouvrages  et  fournitures. 

C*est  au  bureau  des  rentes  du  domaine,  à  Thôtel- 
de-ville  que  doivent  être  remises  les  saisies-arrêts, 
oppositions  et  autres  empêchements,  pour  y  être  vi- 
sées, à  peine  de  nullité,  conformément  aux  lettre»* 
patentes  du  15  mai  1750,  enregistrées  au  parlement 
et  à  la  chambre  des  comptes« 

Département  de$  impoêitiom. 

M.  le  maire. 

M.  Tiron,  lieutenant  de  maire. 

MM.  Bourdon  des  Planches,  Chollet,  Demaison* 
neuve,  Royer,  conseillers-administrateun. 

Les  bureaux  sont  au  Palais-Cardinal,TieiUe  rue  du 
Temple* 

Département  des  travaux  publiée, 

H.  le  mabre. 

M.  Célérier,  lieutenant  de  maire* 

MM.  Etienne  de  la  Rivière.  Julien  de  Savaux,  Le-* 
jeune.  Plaisant,  Quin,  conseillenHMfamnistrateura. 

Ce  d^rtement  est  établi  rue  de  Vendôme,  au 
Marais. 

Département  dee  hôpitaux. 

M.  le  maire. 

M.  de  Jussieu,  lieutenant  de  maire. 

MM.  Baignières,  de  Langlard,  de  la  Saudade,  Gui- 
gnard,  Sabathier,  conseillers-administrateurs. 

Les  bureaux  de  ce  département  sont  rue  de  Ven- 
dôme» au  Marais. 

Département  des  gardée  nationalee* 

M.  le  maire. 

M.  de  Jouanne  de  Saint-Martin ,  lieutenant  de 
maire. 

MM.  de  la  Grey,  Bonvalet,  Devilly  père,  le  Roux 
de  la  Ville,  Osseliu,  conseillers-admmistrateurs. 

Les  bureaux  sont  au  Palais-Cardinal,  vieille  rue 
du  Temple, 

8eerétahpes  de  la  mailne,  MM.  Dufour,  avocat  au 

Sarlement;  Boucher ,  hôtel  de  la  mairie,  rue  des 
ttifs. 


Dieiribution  dee  huit  départemente  entre  MM.  lee 
eeerétairee  de  la  mairie. 

M.  Dufour,  la  police,  les  impositions,  les  hôpitaux 
et  la  garde  nationale, 

M.  Boucher,  les  subsistances,  les  établissements 
publies,  les  travaux  publics,  et  le  domaine  de  la 
ville. 

Bureau  de  vUle, 


Indépendamment  du  tribunal  et  de  divers  dépar^ 


adopté  pa 

Ce  bureau  doit  s  assembler  tous  les  quinze  jours, 
et  plus  souvent,  s*il  est  nécessaire,  sur  la  convoca* 
tion  du  maire,  ou,  à  son  défaut,  du  lieutenant  de 
maire  du  tribunal,  ou  du  premier  conseiller-asses- 
seur. 

Ses  principales  fonctions  consistent  à  établir  Thar^ 
monie  entre  les  opérations  respectives  des  divers  dé» 

Sartements;à  pourvoir,  dans  les  cas  urgents,  par  des 
écisions  promptes,  au  maintien  de  Tordre  ;  a  statuer 
sur  tous  les  objets  généraux  et  miyeurs  que  les  dé* 
partements,  ne  peuvent  pas  prendre  sur  eux  ;  à  pro- 
céder aux  présentations,  aux  nominations  qui  lui  sont 
dévolues,  et  à  préparer  les  motions  qui  doivent  être 
portées  à  rassenablée  générale  des  représentants  de 
ta  commune. 

M.  le  maire. 

M.  le  commandant-général  de  la  garde  nationale. 

M.  de  Joly,  lieutenant  de  maire  du  tribunal. 

MM.  Farcot,  Canuel ,  Daugy,  Defresne,  Davous, 
Minier,  Desmousseaux,  conseillers-assesseurs. 

M.  de  la  Martinière,  procureur-svndic. 

MM.  Mitoufflet  de  Beauvoir,  Canier  de  Gerville, 
procureurs-s^ndics-adjoints. 

MM.  VauviUiers,  Duport  Dutertre,  Brousse  des 
Faucheret8,Célérier,  Jussieu,  de  la  Noraye,  Thx>n, 
Dejouanne  de  Saint-Martin,  lieutenants  de  maire  des 
divers  départements  (1)* 

(Fin  de  la  li$te  dee  administrateure  de  la  com^^ 
mune  de  Parie.) 


COMITÉ  DES  BBCHBRCHBS  DBXA  MVtlIGIPAIiTÉ  OB 
PABI8. 

Aux  diflRirents  départements  dont  nous  venons  de 
rendre  compte,  on  ooit  joindre  le  comité  dee  reeher- 
chee^  qui  tient  ses  séances  à  Thôtel-de-ville,  et  dont 
Pobjet  et  les  motiik  sont  détaillés  dans  l'arrêté  de 
l'assemblée  des  représentants  de  la  commune,  du 
%l  octobre  1789,  dont  nous  devons  à  nos  lecteurs  de 
fiire  connaître  les  dispositions  principales. 

«  L'assemblée  des  représentants  oe  la  commune, 
vivement  afflige  de  voir  que.  malgré  ses  invitations 
à  tous  les  habitants  de  la  capitale,  pour  les  engager 
à  ne  plus  troubler  la  tranquillité  publique  par  des  m* 
surrections  aussi  préjudiciables  au  repos  des  bons  ci- 
toyens qu'au  bonheur  de  la  ville  entière,de  nouveaux 
actes  de  violence  et  des  meurtres  même  se  commet- 
tent encore  pendant  le  séjour  du  roi  dans  sa  bonne 
ville  de  Pans,  et  pendant  la  tenue  des  séances  de 

(t^  Parmi  les  adminitiratear*  de  la  niiBioîpaUU  é#  Paria, 
plusieurs  ont  joué  un  grand  r61e  dans  la  suite  de  nos  annalta 
révolutionnaires.  D^oly,  Cahier  de  Gerville  et  Duport-Du- 
terUre  ont  été  ministres;  Osselin  et  Boucher  ont  fait  pariio 
de  la  Convention  nationale;  Manuel  devint  procureur  de  la 
commune  avant  de  sâ^ger  k  cette  même  Convention  ;  Peuchet 
s*est  fait  connaître  par  aea  écrite  «or  Tadministration  de  la 
police;  Célérier  •  laW  U répuuUoo  d*ao  architecte  de  ta- 
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TAssemblée  nationale  :  considérant  qu'il  est  de  son 
devoir  de  cherchera  découvrir  les  manœuvres  odieu- 
ses que  des  gens  malintentionnés  emploient  pour 
dénaturer  le  caractère  doux  et  humain  du  peuple 
français,  et  pour  l'exciter  à  des  troubles  qui  ne  ten- 
dent qu'à  tourner  contre  ses  propres  intérêts,  a  una- 
Dimement  arrêté  qu'il  serait  établi  un  comité  des  re- 
cherches, compose  de  membres  pris  dans  son^sein, 
qui  se  borneraient,  et  sans  avoir  aucun  autre  pou- 
voir administratif,  à  recevoir  les  dénonciations  et  les 
dépositions  sur  les  trames,  complots  et  conspirations 
qui  pourraient  être  découverts;  s'assUreraient,  en 
cas  de  besoin,  des  personnes  dénoncées,  les  interro- 
geraient et  rassembleraient  les  pièces  et  preuves 
qu'ils  pourraient  acquérir  pour  former  un  corps  d'in- 
struction ;  en  conséquence  elle  a  ndmmé,  par  la  voie 
du  scrutin,  les  commissaires  chargés  de  remplir  les 
fonctions  cindessus  énoncées.  • 

Un  des  soins  de  ce  comité  est  de  fiaciliter  au  pro- 
cureur-syndic de  la  commune  les  preuves  des  délits 
contre  la  liberté  nationale,  et  de  le  mettre  par-là  à 

Sorlée  de  dénoncer  tous  ceux  qui  s'en  seraient  ren- 
us  coupables.  C'est  en  conséquence  de  ces  vues  que 
rassemblée  des  représentants  dit  dans  son  arrêté  sur 
le  prince  Lambesc,  «  qu'elle  est  convaincue  qu'il  n'est 
personne  qui  puisse  se  soustraire  à  l'empire  de  la  loi; 

3ue  si  ce  principe  est  vrai  pour  les  actions  privées 
es  citoyens,  il  l'est  encore  davantage  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'ordre  public;  que  par  la  même  raison 
que  la  loi  protéee  tous  les  individus,  quelque  rang 
qu'ils  occupent  dans  la  société,  elle  doit  également, 
s^ils  deviennent  coupables,  les  punir  sans  égard  pour 
leur  naissance,  leurs  dignités,  leurs  richesses;  qu'au- 
tant les  citoyens  généreux  qui  ont  concouru  à  briser 
nos  fers  sont  dienes  d'éloges  et  méritent  une  recon- 
naissance sans  Dornes,  autant  les  hommes  pervers 


l'indignation  publiqi 
vrésau  glaive  vengeur  de  la  justice.  En  conséquence, 
elle  enjoint  au  procureur-syndic  de  la  commune  et 
à  ses  adjoints,  de  développer  à  cet  égard  toute  l'é- 
tendue de  leur  ministère,  tant  par  rapport  aux  fugi- 
tif qu'à  ceux  qui  sont  actuellement  détenus,  ou  le 
seront  par  la  suite  pour  crime  de  lèse-nation,  ou  de 
tous  autres  délits  publics  ;  leur  enjoint  aussi  de  se 
faire  délivrer  par  les  grefliers,  concierges  des  diffé- 
rentes prisons,  les  écrous  des  prévenus  de  ces  crimes 
ou  délits,  pour  en  accélérer  les  jugements.  » 

Nous  terminons  ici  le  tableau  du  gouvernement 
municipal  de  Paris  ;  on  a  pu  voir  qu'il  était  composé 
de  deux  parties  principales  :  de  l'assemblée  des  repré- 
sentants de  la  commune,  aujourd'hui  de  deux  cent 
quarante  personnes;  et  de  la  municipalité,  composée 
de  soixante  administrateurs.  Ces  soixante  adminis- 
trateurs sont  divisés  en  huit  départements;  savoir  : 
10  les  subsistances;  2©  la  police;  3©  les  établisse- 
ments publics;  40  les  travaux  publics;  5o  les  hôpi- 
taux; 60  le  domaine  de  la  ville;  7o  les  impositions; 
80  la  garde  nationale  parisienne.  Chaque  départe- 
ment a  un  lieutenant  de  maire  et  six  conseillers-ad- 
ministrateurs. 

li  y  a  de  plus,  comme  nous  avons  vu,  un  tribunal 
contentieux,  un  tribunal  de  police  pour  les  affaires 
des  particuliers,  et  un  bureau  de  ville  pour  celles  de 
la  municipalité  même,  enfin  un  comité  des  recher- 
ches, qui  ne  doit  son  existence  qu'aux  circonstances 
actuelles.  Tel  est  l'état  provisoire  de  la  municipalité 
et  du  régime  politique  de  Paris. 

CHATELET  DE  PARIS. 
Hier,  !«*  décembre,  le  procureur-syndic  de 


la  commune  a  dénoncé  à  ce  tribunal  la  journée  da 
5  octobre.  La  plainte  du  procureur  du  roi  contre  des 
quidams  y  auteurs  des  troubles  de  cette  journée,  a  été 
reçue  à  la  chambre  ;  et  M.  Philippes  de  la  Marnière, 
conseiller  au  Châtelet,  a  été  nommé  commissaire  de 
l'inspection  de  cette  affaire,  l'on  va  procéder  à  l'in- 
formation. (1) 

Le  scellé  de  M.  deBezenval  est  levé;  la  perquisi- 
tion a  été  faite  chez  lui,  et  il  ne  s'est  rien  trouvé  qui 
puisse  faire  charge  contre  lui;  cependant  l'on  a  dé- 
posé au  greffe  quelques  pièces  relatives  à  son  gou- 
vernement de  l'inténeur,  sur  lesquelles  il  sera  inter- 
rogé sous  peu  de  jours. 

LITTÉRATURE. 

Pièces  intéressantes  et  peu  connus,  pour  servir  à 
l'histoire  et  à  la  littérature;  par  M.  D.  L.  P.,  tom, 
VII  et  VIU.  A  Bruxelles;  et  se  trouvent  à  Paris,  chez 
Prault,  imprimeur  du  roi,  quai  des  Augustins,  format 
in-12.  Les  volumes  précédents  ont  fait  fortune.  Ceux- 
ci  ne  méritent  pas  moins  d'être  recherchés  pour  les 
anecdotes  variées  et  piquantes  qu'ils  renterment. 
Choisissons-en  une  dans  chaque  volume. 

Tels  font  U$  princei  Traiment  di^net  ée  Tétre. 
ANECDOTE  FBANGAISE. 

Monseigneur  le  prince  de  Conti,  trisaïeul  de  celui 
d'aujoanfhui,  ayant  été  choisi  pour  commander  une 
de  nos  armées,  fut  obligé  de  faire  des  équipages  con- 
venables tant  à  sa  naissance  qu'à  sa  dignité.  Mais,  at- 
tendu qu'il  n'avait  pas  en  ce  moment  tous  les  fonds 
nécessaires  pour  les  payer  comptant,  on  les  paya  par- 
tie comptant,  partie  en  billets  à  terme.  Le  malheur 
ayant  voulu  que,  dans  une  circonstance  imprévue,  ces 
équipages  eussent  été  pillés,  il  fallut  se  hâter  d'en 
faire  de  nouveaux  ;  et  cette  nouvelle  dépense  absorba 
les  fonds  destinés  pour  achever  d'acquitter  les  pre- 
miers. La  campagne  finie,  et  le  prince  de  retour  à  ^a- 
ris,  à  l'échéance  de  l'un  de  ces  premiers  billets,  le 
marchand  qui  en  était  porteur,  et  qui  comptait  d'au- 
tant plus  sur  son  paiement,  que  les  billets  de  son 
altesse  lui  avaient  toujours  été  remboursés  avec  exac- 
titude,^ se  présenta  à  l'intendant,  qui  lui  dit  nette- 
ment, qu'attendu  le  malheur  arrivé  aux  premiers 
équipages  du  prince,  et  la  nécessité  d'en  foire  de  nou- 
veaux, ne  se  trouvant  point  dans  le  moment  de  fonds 
dans  la  caisse,  il  le  priait  d'attendre  qu'il  lui  en  re- 
vînt ;  mais  qu'il  pouvait  compter  sur  sa  parole,  ainsi' 
que  sur  le  désir  qu'il  avait  de  le  satisfaire. 

Le  marchand,  qui  avait  des  lettres-de-change  à 
acquitter,  et  qui  avait  fait  fond  sur  ce  qu'il  comptait 
recevoir  du  prince, après  avoir  insisté  longtemps  sans 
succès  auprès  de  l'intendant,  et  d'autant  plus  affligé 
qu'il  se  voyait  dans  le  cas  de  manquer  à  ses  propres 
engagements,  s'en  retournait  chez  lui  le  desespoir 
dans  le  cœur.  Son  Altesse,  qui  par  hasard  était  à  la 
fenêtre  de  son  appartement,  au  moment  où  le  mar- 
chand traversait  la  cour  avec  toutes  les  démonstra- 
tions des  mouvements  qui  l'agitaient,  touchée  de  ce 
spectacle,  le  fait  appeler,  lui  demande  la  cause  de  l'é- 
tat oii  il  paraît  être,  et,  instruit  de  la  légitimité  des 
plaintes  de  ce  bon  homme,  mande  son  intendant,  qui 
se  justifie  auprès  de  Son  Altesse  sur  rimpossibihté 
actuelle  où  il  se  trouve  d'acquitter  le  billet  dont  il 
s'agit.  «  Eh  quoi,  monsieur  !  (s'écria  le  prince)  quoi  ! 

(1)  On  Terra  aux  piècea  jnstificatÎTei  de  ce  Tolume  qûtlH 
énorme  procédure  est  résultée  de  cette  infonuation  contre 
les  quidanu  présumés  auteurs  des  troubles  de  (ajournée  du 
5  octobre.  Cette  affaire  reTÎendra  i^Tent  tous  les  yeoi  det 
lecteurs  du  ihniltur,  L.  G. 
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«uns  me  consulter  snr  ce  qn*on  pourrait  faire  pour 
sauver  Taffront  aue  craint  cet  honnête  marchand, 
▼oits  m'exposez  a  faire  dire,  avec  raison,  dans  Je 
monde,  que  le  prince  de  Conti,  de  gaieté  de  cœur,  a 
tausé  la  banqueroute  d'un  homme  qui  lui  a  fait  plai- 
sir !  N*est-il  aonc  plus  chez  moi  d'argenterie,  de  bi- 
joux ni  de  meubles  ?  Allez,  monsieur,  mettez  en  gage, 
et  Tendez,  s'il  le  faut,  tout  ce  que  je  possède!  Faites 
enfin  ci  bien,  que  monsieur  soit  paye  dans  les  vingt- 
quatre  heures;  sans  quoi,  préparez  vos  comptes,  et 
gardez-vous  de  mettre  les  pieds  chez  moi  !  •  Le  mar- 
chand, aussi  surpris  que  pénétré  de  reconnaissance, 
était  tombé  aux  pieds  de  Son  Altesse,  qui,  s'empres- 
santde  le  relever  :  «  Vous  ne  me  devez  nen,  mon  ami , 
lui  dit-il  ;  sachez  qu'un  prince  digne  de  l'être,  pour 
quelque  raison  que  ce  soit,  ne  peut  se  dispenser  de 
tenir  les  ençagemeuts  qu'il  a  pu  contracter  ;  à  plus 
forte  raison  lorsqu'il  y  va  de  la  fortune  et  de  l'honnour 
d'un  particulier  auquel  il  doit  quelque  service,  et 
dès-la  de  la  reconnaissance.  • 

Anecdote  hiitorique^  qui  prouve  qu'un  ministre 
d^Etat  risque  beaucoup  plus  en  Angleterre 
que  partout  ailleurs. 

Si  un  ministre  est  cher  au  prince,  dit  M.  de  la  Place, 
il  est  presque  sûr  d'être  odieux  à  la  nation.  Si  la 
guerre  lui  paraît  nécessaire,  on  lui  reproche  la  ruine 
au  commerce  ;  s'il  veut  la  paix,  on  le  taxe  de  sacri- 
fier les  avantages  que  procurait  ou  faisait  espérer  la 
guerre;  de  sorte  que,  pacifique  ou  euerrier,  habile 
ou  incapable,  généreux  ou  intéresse,  toujours  sus- 
pect, pour  ne  pas  dire  détesté,  soit  par  la  cour,  soit 
par  le  parlement,  cent  batteries  sont  presque  tou- 
jours dressées  pour  préparer  ou  précipiter  sa  chute. 

Sous  le  règne  de  Charles  II,  les  ennemis  du  comte 
de  Damby,  alors  ministre,  se  disposaient  à  exiger 
qu'on  lui  fît  son  procès  ;  et  leur  réussite  était  cer- 
taine, sans  le  comte  de  Camarvon,  son  ami,qui,  sans 
être  ce  qu'on  appelle  un  homme  de  génie,  parvint, 
par  le  singulier  discours  suivant,  à  daoumer  la  fou- 
ore  au  moment  qu'elle  allait  éclater. 

«  Mylords,  dit-il ,  je  sais  assez  mal  le  latin ,  mais  pas* 
sablement  l'anglais,  et  je  crois  connaître  l'histoire  de 
mon  pays.  Cette  étude,  nécessaire  à  tout  bon  pa- 
triote, m'a  mis  au  fait  des  suites  fâcheuses  qu'eurent 
presque  toujours  ces  sortes  de  procédures  inspirées 
par  Pesprit  de  parti,  ainsi  que  du  sort  funeste  de 
presque  tous  ceux  qui  les  ont  entreprises.  J'en  pour- 
rais citer  nombre  d'exemples  anciens;  mais,  my- 
lords, pour  ne  pas  risquer  d'ennuyer  l'assemblée,  je 
ne  remonterai  pas  plus  loin  qu'au  rèffne  d'Elisabeth. 

«  En  ce  temps,  le  comte  (TEssex  mt  poursuivi  par 
sir  Waiter  Raleig;  et  vous  savez  ce  qui  est  arrivé  à 
sir  Waiter  Raleig.  Mylord  Bacon  poursuivit  ce  même 
sir  Waiter  Raleig;  et  vous  savez  ce  qui  est  arrivé  à 
mylord  Bacon.  Delà  le  duc  de  Buckingnam poursuivit 
mylord  Bacon  ;  et  vous  savez  ce  qui  est  arrivé  au  duc 
de  Buckingham.  Sir  Thomas  Wenworth,  depuis 
comte deStraiford,poursuivit  le  duc  de  Buclungham; 
et  vous  savez  ce  qui  est  arrivé  au  comte  de  Strafford. 
Sir  Harry  Vanne  poursuivit  le  comte  de  Strafford  ;  et 
vous  savez  ce  qui  est  arrivé  à  sir  Harry  Vanne.  Le 
chancelier  Hydis  poursuivit  sir  Harry  Vanne:  et 
vous  savez  ce  quiestarrivé  à  ce  chancelier.  Sir  Tho- 
mas Hosburny,  à  présent  comte  de  Damby,  a  pour- 
suivi le  chancelier  Hyde;  mais  qu'arrivera-t-il  au 
comte  de  Damby  :  c'est  ce  que  votre  décision  va  nous 
apprendre.  En  attendant  pourtant  que  celui  qui  veut 
poursuivre  le  comte  de  Damby  paraisse,  il  ne  sera 
pas  difficile,  je  vous  jure  de  vous  prédire  ce  qui 
pourra  lui  arriver  à  lui-même.  • 

On  ne  saurait  exprimer  l'effet  qu'un  tel  martyro- 


loge, prononcé  d'une  voix  aussi  forte  qu'imposante, 
produisit  sur  la  chambre  des  pairs.  11  suffit  de  dire 
que  le  duc  de  Buckingham ,  le  plus  srand  ad« 
versaire  du  comte  de  Damby ,  frappé  (Te  ce  qu'il 
avaitd'efirayant,  ne  put  s'empêcher  de  s'écrier  :  «Cet 

homme  est  inspiré! Un  verre  ou  deux  de  vin 

de  plus  ont,  ma  foi,  terminé  l'affaire.  >  (Il  est  vrai 
que  le  comte  de  Carnarvon  était  un  peu  ivrogne.) 

Et,  en  effet,  il  n'en  fut  plus  parlé. 

M.  de  la  Place,  à  qui  le  poias  des  années  n'a  rien 
ôté  de  cette  gaieté  et  de  cet  esprit  de  recherche  qui 
brille  partout  dans  ce  recueil,  vient  de  publier  à  part 
la  petite  pièce  suivante,  qu'il  y  fera  entrer  vraisem- 
blablement, s'il  en  augmente  encore  le  nombre  des 
volumes. 

Cioq  choict  an  moins  bien  dignes  de  remarqne* 

10  C'est  Ode  le  jour  des  Morts^  t  novembre  1789 

S  oh  l'Assemiblée  nationale  a  déclaré  que  tous  les  biens 
lu  clergé  étaient  à  la  disposition  de  la  nation),  il  y 
eut  à  Paris  une  éclipse  de  lune. 

20  Que  c'est  un  prélat  (M.  Tévêquc  d'Autun) 
qui  a  nit  cette  fameuse  motion  contre  son  ordre 
même.  * 

30  Que  c*est  M.  Camus,  président  de  l'Assemblée 
nationale  et  avocat  du  clergé,  qui  y  présidait  alors. 

40  Que  c'est  dans  la  salle  de  Varchevéchéde  Paris 
que  cette  motion  a  été  décrétée. 

50  Enfin  (chose  qui  n'est  peut-être  pas  la  moins 
frappante),  que  c'est  à  un  ministre  protestant  que 
sont  dues  et  la  convocation  et  l'organisation  de  l'an* 

§uste  Assemblée,  à  qui  ce  beau  royaume  opprimé  va 
evoir  et  sa  renaissance  et  sa  gloire. 

—  Pièces  qui  établissent  l'illégalité  de  l'arrêté  des 
mandataires  provisoires  de  l'hôtel-de-ville,  relative- 
ment aux  cinq  mandataires  particuliers  du  district 
des  Cordeliers.  De  l'imprimerie  de  Momoro,  rue  de 
la  Harpe,  no  160.  Brochure  in-12  de  32  pages. 

—  La  BasUlU  dévoilée^  ou  ReeuHl  de  pièces  an- 
ihentiques  pour  servir  à  son  histoire.  Quatrième 
livraison.  Chez  Desenne,  libraire,  au  Palais-Rojal, 
1  vol.  in-80.  Le  produit  de  cette  livraison  est  destiné, 
comme  celui  des  précédentes,  au  soulagement  des 
malheureux. 

—  ConsidéraHons  sur  la  procédure  criminelle^ 

Far  M.  Pagano,  professeur  royal  de  droit  criminel  en 
universi&  de  Naples  ;  ouvrage  traduit  de  l'italien, 
et  dédié  à  Monsieur,  frère  du  roi,  par  M.  de  HiH'^^  vin, 
avocat  en  parlement,  commis  du  département  de  lu 
guerre,  associé  correspondant  du  musée  de  Paris. 
1789;  in-80. 

A  Paris,  chez  Brunet,  librafre,  place  de  la  Comédie 
italienne. 

D.  puis  la  publication  du  Traité  des  délits  et  des 
veines^  il  aparu  un  si  grand  nombre  d'ouvrages  sur 
la  jurisprudence  criminelle,  qu'aujourd'hui  le  choix 
en  devient  très  embarrassant,  lorsqu'on  veut  acqué- 
rir des  connaissances  sur  cette  partie  de  l'administra* 
tion.  Si  l'on  adoptait  avec  une  confiance  aveugle 
toutes  les  idées  que  des  écrivains  sans  mission  ont 
cru  devoir  rendre  publiques ,  l'on  serait  exposé  aux 
plus  grandes  erreurs  ;  et  cette  science,  qui  intéresse 
toujours  la  fortune,  l'honneur  et  la  vie  des  citoyens, 
et  que  les  meilleurs  esprits  travaillent  à  tirer  des  té- 
nèbres et  du  chaos,  y  rentrerait  infailliblement  par 
le  désordre  des  idées  et  la  confusion  des  principes. 
Ici,  comme  dans  quelques  autres  branches  des  con- 
naissances humaines,  abondance  n'est  pas  toiyours 
richesse. 

Nous  ne  prétendons  point,  par  ces  réflexions,  por- 
ter la  moindre  atteinte  au  mérite  de  l'ouvrage  dont 
nous  annonçons  la  traduction  ;  mais  seulement  pré- 
munir nos  lecteurs  contre  une  Toule  de  productions 
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nlns  propres  à  les  égarer  au*à  les  nstruire,  et  dont 
finutiliteestle  moindre  deiauU 

Quoi  qu'eo  dise  le  traducteur  dans  la  prëGeicetrou  * 
yrage  de  M.  Pagano  paraît  avoir  pour  principal  objet 
la  procédure  criminelle  du  royaume  de  Naples;  il 
n'est  guère  applicable  à  celle  des  autres  nations.  Il 
n*en  est  pas  moins  vrai  cependant  que  l'auteur  ita* 
lien  a  les  plus  grands  droits  à  la  reconnaissance  de 
ses  compatriotes  et  à  Testime  des  flmes  sensibles,  à 
qui  rien  do  ce  qui  intéresse  Tbomme  n'est  indiffé- 
rent. 


aux  soins  qu^on  y  apporte  ailleurs,  les  presses  de 
Paris  ne  sont  pas  les  seules  du  royaume  oii  cet  art  se 
soit  élevé  au  plus  haut  degré  de  perfection,. 

— -  Histoire  de  Louii  de  Ganxagws^  duc  de  Ne' 
vers^  pair  de  France^  contenant  les  pnncipaux  évé* 
nements  de  la  Ligue,  sous  les  règnes  de  François  11, 
Charles  IX^Henn  III  et  Henri  IV;  par  M.  Turpin. 

A  Paris;  chez  Durand  père  et  nlS|  libraires,  rue 
Calande  ;  1789  ;  in-12« 

«  Le  nom  de  M.  Turpin  est  connu  dans  la  répu- 
blique des  lettres  par  différents  ouvrages  qu'il  a 
donnés  au  public,  et  dont  plusieurs  ont  eu  un  suocès 
très  mérité.  L'histoire  du  duc  de  Nevers  que  nous 
annonçons  ne  peut  qu'ajouter  à  la  réputation  de  cet 
auteur*,  elle  onreles  événements  les  plus  importants 
de  plusieurs  règnes,  que  Ton  sera  bien  aise  de  trou- 
ver rassemblés  en  un  seul. 

«  Je  m'étais  proposé,  dit  M.  Turpin,  de  ne  remuer 
les  cendres  <\ue  de  ces  intelligences  sublimes  et  pri- 
vilégiées dont  Ur  France  s'honore,  et  qu'elle  ie  glo- 
rifie d'être  êortiet  de  $on  $ein;  mais  les  illustres 
étrangers  qui,  transplantés  dans  cette  terre  fortu- 
née, en  ont  cimenté  la  grandeur,  ne  sont-ils  pas 
des  enfants  d'adoption  doutant  plus  dignes  qu'on 
consacre  leur  mémoire  ^  une  ne  devant  rien  à  la 
France,  ils  ont  tout  sacrifie  pour  elle?  Le  Nil,  sorti 
des  marais  de  l'Ethiopie ,  appartient  à  l'Effvpte , 
dont  il  arrose  et  fertilise  les  campagnes  desséchées. 
L'on  n'est  véritablement  citoyen  que  des  lieux  où 
Ton  prend  d'heureux  accroissements,  et  dont  on 
augmente  la  splendeur.  Les  Weimar,  les  Roze,  les 
Bantzau,  les  Maurice  devinrent  Français  en  faisant 
triompher  nos  armes.  C'est  par  ce  titre  que  je  me 
fais  un  devoir  d'inscrire  dans  nos  festes  le  nom  d'un 
prince  qui  lésa  ennoblis,  et  dont  l'attachement  à  la 
thinoe  rut  un  patrimoine  que  lui  transmirent  ses 
ancêtres.  • 

€e  début  a  de  la  noblesse;  mais  en  général  on 
peut  reprodier  à  l'auteur  de  la  prétention  et  quel^ 
ques  négligences  de  style.  Au  surplus,  les  foits  sont 
pnteentet  dans  cette  histoire  avec  assez  d'ordra  et 
aaseï  d'exactitude;  et  les  réflexions  qui  les  accom- 
pagnent sont  d'un  écrivain  qui  joint  à  la  connais- 
sanoe  des  hommes  celle  des  affaires.  Nous  sommes 
cependant  bien  éloignés  de  penser  avec  lui  que 
Henri  III  fu  malheureux  eam  l'avoir  mérité;  et 
l'on  trouvera  vraisemblablement  cette  assertion  un 
peu  plus  que  hasardée.  Mais  ce  qui  paraîtra  fort 
étonnant,  c'est  que  M.  Turpin  n'ait  point  parlé  des 
Mémoires  du  duc  de  Nevera,  dont  on  a  une  édition 
publiée  en  1605  par  Gomberville,  en  2  vol.  in  fol. 
Ces  mémoires  sont  très  curieux  et  sf  étendent  depuis 
1574  jusqu'en  1595. 


MÉLANGES. 

Le  Uux  des  iinposilioos  foncières  en  Picardie  est  de  SO 
liv.  sur  55,  ce  qui  reTient  k  peu  près  à  7  mhu  et  demi  par 


livre,  (n  l'^giftuuqoe  tontes  lai  parties  du  royanaesop* 
portent  ce  taux.)  Les  revenus  de  la  Fronce  sont  ettinîés 
1,500  mlllloDf  s  il  suffirait  de  6xer  llmpftt  unique  dans 
toutes  les  parties  du  royaume  à  5  sous  par  livre,  et  le  tr^ 
sor  public  recerrait  en  1790,  pour  Pimpât  réel,  575  miW 
lions,  et  pour  dépôt  d'exploitation,  environ  45  millions,  m 
toot  410  millions  plus  que  suffisants  pour  les  engagements 
et  les  besoins,  vu  toutes  les  économies  annoncées,  et  vu 
tontes  les  dépenses  à  reporter  snr  le  compte  des  localités 
auxquelles  elles  appartiennent  :  ainsi,  point  de  pri? Iféges  de 
proTÎDces  pour  les  impos^tens,  et  point  de  déficit,  et  point 
de  créanciers  timides,  arides  et  pcôturbatcurs  dn  repos  et 
de  iVdre  public  t  et  ceci  étant  réalisé,  point  de  gabdles, 
point  de  Uraites  et  nulles  entraves  à  la  liberté  dn  coaunem 
intérieur. 

SCIENCES  BT  ARTS. 
lf(roiioiiit#. 

Le  prodigieux  télescope  que  M.  Herschell  a  terminé  ai 
mois  de  septembre  lui  a  dit  faire  déjà  des  découvertes  pré- 
cieuses en  astronomie,  et  qui  feront  époque  dans  cette 
selenoe.  Ce  télescope  a  quarante  pieds  anglais  de  longueur, 
et  quatre  pieds  de  diamètre  ou  d*ouverture;  il  répand  une 
si  grande  lumière^  que  Tépaissenr  dePannean  de  Saturne, 
invisible  jusqu'à  présent  dans  tous  les  instruments,  se  dis- 
tingue très  bien  dans  celui<i«  Depuis  le  iO  octobre  que  les 
astronomes  ne  voient  point  Tanneau,  paroeque  sa  partie 
éclairée  dn  soleil  n*est  point  tournée  vers  nous,  M.  Hers* 
chell  n*a  pas  cessé  de  1  apercevoir,  parceque  le  trandiant 
toujours  éclairé  a  suffi  pour  le  lui  faire  distinguer;  il  a  en 
même  le  plaisir  de  voir  un  des  satellites  de  Saturne»  qui 
tourne  dans  le  même  plan  que  i*anneau,  le  suivre  daus 
tonte  sa  longueur,  débordant  des  deux  côtés,  comme  un 
grain  de  cbapelet  enfilé  par  une  soie. 

Mab  ee  qne  M.  Hersohell  a  vu  de  plus  singulier,  ce  sont 
deux  satellites  de  Saturne,  au-dedans  des  orbites  de  ceux 
qne  Ton  connaissait  depuis  nn  siècle  :  Tun  tourne  en  23 
heures  40  minutes  à  la  dtstance  de  S7  secondes  et  un  tiers  i 
Pautre,  en  5S  heures  55  minutes  à  la  distance  de  55  se* 
condes.  Celui-ci  est  assez  gros  et  asses  dégagé  des  rayons 
de  la  planète  et  de  Tanneau,  pour  que  M.  Herschell  ait  pu 
le  voir  aussi  avec  son  télescope  de  30  pieds.  Aiusi  j*esp&e 
que  nous  le  verrons  aussi  avec  le  télescope  de  34  pieds 
qui  est  au  cabinet  du  roi,  à  Passy.  Ce  télescope,  commencé 
par  le  frère  Noél,  a  été  perfectionné  et  terminé  par  M.  Ca<* 
roches,  haUle  optiden,  qpe  M.  l*abbé  Rochon  a  attaché 
an  cabinet,  et  dont  il  a  employé  le  talent  avec  l'intelligence 
d*un  savant  mathémaUdem  Ce  télescope  peut  aller  de 
pair  avec  ceux  qne  M.  Herschell  avait  faits  jusqu'à  Tannée 
dernière,  comme  je  Tai  reeonnn  à  mon  retour  d'Angleterre 
à  la  même  époque. 

Signé  M  Lalambb» 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  BoisgeHn,  archevêque  d'Aix. 

SéANCB  DU  Mànni  1er  DiCBHBM  AU  SOIB. 

M.  leprésidentannonce  à  rassemblée  queM.  Neeker 
lui  a  adressé  Tétat  justificatif,  et  par  lui  signé,  des 
besoins  de  1789. 

i—  L'ordre  du  Jour  était  de  s*occuper  de  la  de- 
mande des  colonies  ;  eette  matière  est  amenée  à  la 
discussion  par  la  leeture  d'un  mémoire  et  d*une 
adresse  des  négociants  de  Bordeaux,  qui  représentent 
que  la  Martiniti^ue  est  dans  un  état  de  crise  violente 
par  l'insurrection  des  noirs,  et  que  la  Guadeloupe 
et  Saint-Domingue  se  ressentent  de  cette  commotion. 

M.  de  Courrejolles  demande  l'établissement  d'un 
comité  colonial,  pour  dresser  nn  projet  de  consti- 
tution propre  au  climat 

M.  de  Clermont-Tonnerre  appuie  cette  demande 
et  propose  de  composer  un  comité  d'un  tiers  de 
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Mtons,  d'un  tiers  de  në^ciants  et  d'un  tiers  de 
personnes  qui  ne  soient  m  propriétaires  dans  les  co- 
lonies ni  dans  le  commerce. 

M.  Blin  soutient  qu*il  n*y  a  lieu  à  la  formation 
d'un  pareil  comité,  lo  parcecpe  rassemblée  n'a 
pas  le  droit  de  fii^  une  constitution  pour  TAmé* 
ifaue,  et  que  les  colonies  semblables  a  l*Bcosse  et 
à  rlrlande  doivent  se  constituer  elles-mêmes,  sui- 
vant leurs  besdns  ;  to  que  les  députés  de  TAmérique 
tont  euxHadémes  sans  qualité  pour  voter  sur  la  con* 
stUntion  »  et  par  le  vice  de  leur  nomination ,  et  par 
le  vice  de  leur  représentation» 

!!•  de  GooT  d'Arcy  répond  que  9  depuis  six  mois , 
les  députés  oes  colonies  votent  dans  l'assemblée 
oomme  députés  par  elles  :  que  les  membres  qui  pro* 
lestent  contre  la  légalité  de  leur  représentation  ne 
peuvent  être  que  les  instruments  aveugles  d'un  mi- 
nistre d^esté  dans  les  colonies,  dont  il  a  consommé 
la  ruine,  et  qui  vent  les  retenir  sous  son  pouvoir 
despotique  (1). 

L'orateur  est  rappelé  à  Tordre  par  quelques  mem- 
bres t  un  plus  grana  nombre  l'encourage  ;  u  continue 
pour  dire  que  la  députation  des  colonies  se  dispose 
«  faire  une  dénonciation  formelle  contre  le  ministre 
de  la  marine.  11  déclare  que  les  colonies  ne  veulent 
pas  être  un  royaume  séparé  comme  l'Ecosse  et  l'Ir- 
lande; qu'elles  demanoent  un  simple  comité,  mais 
qu'elles  veulent  le  tenir,  ainsi  que  toutes  leurs  lois, 
ée  TAssemblée  nationale.  11  termine  par  lire  un  mé- 
moire dans  lequel  les  colons  attestent  quUls  ne  veu- 
lent plus  reconnaître  d'autres  lois  que  les  décrets  de 
l'Assemblée. 

La  suite  de  la  discus^n  est  renvoyée  à  la  séance 
du  jeudi  an  soir. 

sàêMCÊ  nu  BoacRBni  î  dégbmbu. 

La  majeure  partie  des  adresses  dont  on  a  donné 
lecture  au  commencement  de  la  séance  témoigne 
l'embarras  où  vont  se  trouver  plusieurs  villes  à 
l'expiration  très  prochaine  des  pouvoirs  des  officiers 
municipaux  actuels. 

L'Assemblée  prend  d'abord  en  considération  l'a- 
dresse particulière  de  la  ville  de  Saint-Quentin  à  ce 
sujet,  et  elle  décrète  : 

«  Que,  vu  la  démission  des  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Saint-Quentin,  elle  autorise  le  comité, 

r'  a  été  établi  pour  rorganisation  de  la  garde  soldée 
cette  ville ,  à  exercer  provisoirement  toutes  les 
fonctions  dont  ladite  municipalité  était  chargée.  • 

Ensuite  l'Assemblée  s'occupe  de  la  même  question 
pour  l'universalité  du  royaume,  et  elle  rend  le  dé- 
cret suivant,  qu'elle  arrête  de  faire  présenter  à  la 
sanction  royale  et  envoyer  sans  délai  aux  différentes 
villes  du  royaume  : 

•  Que  les  officiers  municipaux  actuellement  en 
exercice  dans  toutes  les  villes  et  communautés  du 
royaume,  et  même  les  corps  qui  ont  été  établis 
pour  les  oommunes  et  municipalités ,  pour  admi- 
nistrer seuls  ou  conjointement  avec  la  municipalité, 
continueront  d'exercer  les  fonctions  dont  ils  sont  en 
possession,  et  qu'il  ne  sera,  nonobstant  tout  usage 
contraire ,  procédé  à  aucune  élection  nouvelle ,  jus- 
qu'à ce  que  l'organisation  très  prochaine  des  mu- 
nicipalités soit  acnevée.  • 

—  M.  Camus  dit  que,  nonobstant  le  décret  de 
l'Assonblée  pour  la  conservation  des  bibliothèques 
«t  des  manuscrits  qui  sont  dans  les  maisons  reli- 
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gieuses,  il  se  commet  journellement  des  expoliationi 
considérables. 

M.  le  président  assure  que  le  décret  est  sanc- 
tionné ;  mais  qu'il  va  supplier  le  roi  de  donner  des 
ordres  pour  son  exécution. 

—  On  reprend  les  articles  sur  Torganisation  des 
municipalités ,  qui  avaient  été  renvoyés  au  comité 
de  constitution  pour  la  rédaction. 

Les  voici  : 

«Après  les  élections,  les  citoyens  aetife  de  la  com- 
mune ne  pourront  rester  assemblés  ni  s'assembler  de 
nouveau  en  corps  de  commune  que  par  une  convo- 
cation expresse  du  couseil  général  ae  la  commune, 
qui  ne  pourra  la  refuser  si  elle  est  requise  par  le 
sixième  des  citoyens  actifs  dans  une  communauté  au- 
dessous  de  quatre  mille  âmes,  et  par  cent  cinquante 
citoyens  acti6  dans  les  autres  communautés. 

«  Les  citoyens  actifs  peuvent  se  réunir  paisiblement 
et  sans  armes  en  assemblées  particulières,  pour  ré- 
diger et  faire  parvenir  des  adresses  et  des  pétitions, 
soit  au  corps  municipal,  soit  aux  administrations  de 
département  et  de  mstrict,  soit  au  corps  législatif, 
soit  au  roi,  sous  la  condition  d'avertir  les  officiers 
municipaux  de  cette  assemblée.  > 

Le  comité  lit  un  troisième  article  sur  l'incompati- 
bilité entres  les  fonctions  municipales  et  les  fonctions 
soit  des  citoyens  chaînés  de  la  perception  des  impôts 
indirects,  soit  des  offices  de  judicature  ;  cet  article  es- 
suie une  longue  discussion. 

Un  membre  soutient  aue  la  cumulation  des  pou- 
voirs ne  peutentraîner  de  dangers  pour  lesindividus, 
comme  pour  les  corps  ;  il  représente  les  secours  que 
l'on  peut  espérer  des  lumières  des  magistrats ,  et  en- 
fin il  conclut  à  li  réjection  de  l'article. 

M.  Ango  pense,  au  contraire,  que  l'exclusion  est 

ge  ;  il  propose  l'article  suivant  : 

•  Les  citoyens  employés  dans  le  militaire  et  dans 
les  milices  nationales  doivent  être  exclus,  de  même 
que  les  magistrats  et  les  percepteurs  des  impôts.  • 

M.  Lelong  ouvre  une  opinion  conciliatoire;  il  croit 
que  l'on  peut  admettre  les  magistrats  dans  les  as- 
semblées de  déDartement  ou  de  district. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  ne  voit  aucun 
inconvénient  à  admettre  les  magistrats  dans  des  fonc- 
tions qui,  par  leur  nature,  ne  seront  jamais  que  mo- 
mentanées. 

Un  membre  observe  que  ce  serait  avilir  les  offi- 
ciers de  iudicature  que  de  les  exclure  des  municipa- 
lités. Il  dit  qu'on  ne  peut  investir  de  trop  de  consi- 
dération les  organes  de  la  loi. 

M.  Rewbell  soutient  l'admission  de  l'article  indis- 
pensable. 

M.  de  Lachèze  veut  qu'on  étende  sa  disposition 
aux  percepteurs  d'impôts  directs  et  de  revenus  com- 
munaux, jusou'à  ce  qu'ils  aient  rendu  leurs  comptes 
et  soldé  le  reliquat 

M.  l'abbé  Maury  demande  que  l'article  soit  rejeté, 
parcequ'il  ne  convient  point  de  noter  d'une  espèce 
d'infomie  les  citoyens  chargés  de  percevoir  les  im 
pots  établis  par  la  nation. 

H.  Pison  du  Galand  opine  pour  l'igoumement  de 
la  question. 

M.  Barère  de  Vieuzac  s'y  oppose. 

Enfin  M.  Desmeuniers  rend  compte  des  motife  qui 
ont  décidé  le  comité  à  proposer  l'article,  et  il  met  au 
nombre  de  ces  motils  l'assiduité  qu'exijgent  et  les 
fonctions  municipales  et  les  fonctions  de  judicature; 
ce  qui  prononçait  entre  ellesune  incompatibilité  na- 
turâle.  11  s'élève  contre  l'amendement  qui  tendrait 
à  exclure  les  militaires  des  munieipalitét  ;  il  démon- 
tre qu'isoler  la  profession  des  armes  de  la  chose 
pubâque,  c'est  chose  impolitique,  qu'il  huX  au  con- 
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traire  s'efforcer  de  lier  le  pouvoir  a  Tintërêt  national. 

Sur  la  foule  des  amendements,  il  a  été  prononcé 
qu'il  n*y  avait  lieu  à  délibérer.  D'après  la  question 
préalable  mise  aux  voix,  Tarticle  a  été  décrété  ainsi  : 

«  I..es  citoyens  chargés  de  la  perception  des  impôts 
indirects,  tant  que  ces  impositions  subsisteront,  et 
ceux  qui  occunent  des  places  de  judicature,  ne  pour- 
ront être  en  même  temps  membre^  des  corps  munici- 
paux. • 

L'article  Ll  est  lu  et  décrété  ainsi  :  «  Tout  citoyen 
actif  de  la  communauté  pourra  signer  et  présenter 
contre  les  ofliciers  municipaux,  la  dénonciation  des 
délits  d'administration  dont  il  prétendra  qu'ils  seront 
coupables;  mais  avant  de  porter  cette  dénonciation 
devant  les  tribunaux,  il  sera  tenu  de  la  porter  à  Tad- 
ministration  ou  directoire  du  département,  qui, 
après  avoir  pris  l'avis  du  district  ou  directoire,  ren- 
verra, s*il  y  a  lieu,  devant  les  juges  qui  en  doivent 
connaître.  • 

—  M.  Thouret  offre  un  don  patriotique  de  10,000 1. 
au  nom  de  la  communauté  des  aubergistes  et  caba- 
retiers  de  la  ville  de  Rouen. 

—  M.  de  Frondeville  lit  une  adresse  de  la  commu- 
nauté de  Sablonnières,  en  Brie .  qui  offre  en  don 

Satriotiaue  de  payej*  au  trésor  public  les  impositions 
es  six  derniers  mois  de  1789,  qui,  d'après  le  décret 
de  l'Assemblée,  doivent  être  supportes  par  les  ci- 
devant  privilégiés^  en  décharge  des  anciens  contri- 
buables. 

L'Assemblée  applaudit  à  cet  acte  de  patriotisme  et 
ordonne  l'impression  de  l'adresse. 

—  M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  l'un  des  secrétaires, 
lit  une  lettre  de  M.  de  la  Luzerne,  ministre  de  la  ma- 
rine, dont  voici  la  teneur  : 

Paris,  ce  f  décembre  17S9. 

«Monsieur  le  président,  plusieurs  de  MM.  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  ont  daigné  me  donner 
hier  au  soir  une  marque  d'intérêt  ;  ils  m'ont  fait  sa- 
voir que,  sur  la  motion  d'établir  un  comité  relatif  au 
régime  des  colonies,  M.  le  marquis  de  Gouy  d'Arcy 
avait  parlé  ;  qu'il  avait  dirigé  contre  moi  des  repro- 
ches d'une  nature  çrave  et  réellement  injurieux, 
quoique  vagues  par  leur  objet,  et  étrangers  même  à 
la  question  agitée. 

«  Dans  les  circonstances  présentes,  quiconque  a 
besoin  de  rendre  favorable,  ou  l'opinion  qu'il  sou- 
tient, ou  la  cause  qu'il  défend,  cherche  à  placer,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  des  plaintes  contre  les 
ministres  du  roi.  Je  pense  que  l'administrateur  pur  et 
vertueux  ne  peut,  ne  doit  en  général  opposer  à  cet 
artifice  et  à  la  calomnie  qui  le  poursuit,  que  sa  con- 
duite, sa  fermeté  et  son  silence. 

«  Ce  serait  néanmoins  manquer  gravement  à  soi- 
même  ,  et  attester  une  négligence  coupable  de  sa  ré- 
putation, que  de  ne  point  s'efforcer  de  dévoiler  la 
vérité  aux  représentants  même  de  la  nation,  quand 
il  leur  a  été  prononcé  un  discours  qui  a  pu  faire  im- 
pression sur  les  esprits. 

«  Je  désire,  ou  que  Ton  m'entende  (je  l'ai  fait  de- 
mander dans  une  autre  occasion,  je  suis  et  serai  tou- 
jours prêt  à  donner  les  éclaircissements  les  plus  dé- 
taillés), ou,  si  l'on  diffère,  que  M.  le  marquis  de  Gouy 
d'Arcy  soit  tenu  d'articuler  des  feits,  de  produire  et 
communiquer  les  pièces  au  soutien  ;  et  quoique  je  ne 
sache  pas  encore  précisément  ce  qui  a  ^te  ou  sera 
avance  contre  mon  administration,  me  reposant  sur 
ma  seule  conscience,  j'ose  assurer  que  la  réfutation 
en  sera  complète. 

•  L'Assemblée  nationale,  lorsqu'elle  m'a  compris, 
au  mois  de  juillet,  dans  le  nombre  des  ministres 
qu'elle  invitait  le  roi  à  rappeler  près  de  sa  personne, 
•  daigné  me  donner  un  témoignage  de  son  estime 


qui  me  sera  toiuours  cher  et  précieux  ;  je  m'engage 
a  le  justiOer,  et  a  prouver  qu'elle  n'a  honoré  de  son 
suffrage  qu'un  administrat^r  incapable  de  trahir  son 
devoir. 

«  Oserais-je  vous  prier  d'être  auprès  d'elle  l'inter- 
prète des  sentiments  de  mon  respect  et  de  mon  vœu  ? 

«  Je  suis  avec  respect,  M.  le  président,  votre,  etc* 
«  Signé  la  Luzerne.  • 

M.  le  duc  de  Liancourt  demande  que,  dans  sa  ré* 
ponse,  M.  le  président  témoigne  à  M.  de  la  Luzerne 
que  l'Assemblée  nationale  n'approuve  pas  lesimpa* 
tations  faites  sans  preiives. 

M.  le  marquis  a'Ambly  fait  la  motion  que  tout 
membre  de  l'Assemblée  soit  tenu,  en  feisant  une  dé* 
nonciation,  d'en  mettre  les  preuves  sur  le  bureau,  et 
que,  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  calonmiateur,il 
soit  exclu  de  l'Assemblée. 

M.  de  Gouy  d'Arcy  dit  qu'il  a  été  chargé  de  bire  la 
dénonciation  :  ^u'il  n'est  c[ue  l'organe  des  colonies* 
qui  sauront  bien  administrer  les  preuves  néces- 
saires. 

M.  us  COMTE  DE  MnABBAn  :  Préjuger  par  un  dé* 
cret  que  les  députés  de  la  nation  peuvent  être  ca- 
lomniateurs ;  leur  ôter  le  pouvoir  d'exprimer  les 
vœux,  les  sentiments  de  leurs  commettants;  4ëcider 
oue  l'Assemblée  a  le  droit  de  prononcer  l'exclusioii 
a'un  de  ses  membres,  de  le  flétrir  aux  yeux  de  la  na- 
tion qui  lui  a  donné  sa  conBance ,  c'est  porter  un  dé- 
cret avilissant  pour  l'Assemblée ,  attentatoire  à  sa 
liberté  et  contraire  aux  droits  de  la  nation,  qm  seule 
est  iuge  en  dernier  ressort  de  la  conduite  de  ses  re- 
pr&entants. 

Sans  doute  un  député  calomniateur  serait  plus  cou* 
pable  qu  un  autre  homme,  puisqu'ayant  oes  fonc- 
tions plus  saintes,  puisqu'étant  revêtu  d'une  invio- 
labilité sacrée,  il  aurait  abusé  de  tous  les  genres  de 
confiance.  Mais  un  de  nos  décrets  commencerait  par 
ces  termes  :  Si  un  député  e$t  calomniateur^  il  sera 
exclu.  Voilà  certes  un  étrange  si  à  foire  juger  par 
l'Assemblée.... 

Je  n'ai  jamais  entendu  parler  du  ministre  de  la 
marine  que  d'une  manière  lavorable  à  sa  morale  et  à 
son  caractère;  mais  je  déclare  que  sa  sensibilité  l'a 
emporté  trop  loin,  et  qu'il  parle  d'une  manière  irres- 
pectueuse pour  l'Assemblée,  lorsqu'il  nous  repré- 
sente comme  prêts  à  accueillh*  toutes  les  plaintes, 
toutes  les  imputations  contre  les  ministre.  Plus  ce 
sentiment  serait  condamnable  en  nous,  dont  le  pre- 
mier devoir  est  d'être  justes,  moins  il  est  permis  de 
nous  l'attdbuer.  Le  ministère,  considéré  comme  un 
pouvoir  abstrait,  a  trop  fiiit  de  mal  à  la  France  pour 
que  nos  défiances  soient  sitôt  guéries;  mais  les  mi- 
nistres actuels  ont  plutôt  éprouvé  une  partialité  ho- 
norable à  leur  caractère. 

Quant  à  la  motion  qu  on  nous  propose,  je  demande 
la  question  préalable;  toute  formule  qui  blesserait 


notre  liberté  doit  éU*e  repoussée  ;  a  plus  forte  raison 
devons- nous  rejeter  avec  horreur  le  dogme  que  l'on 
voudrait  établir,  de  l'inviolabilité  du  miniilreê  et 
de  la  re$poneabilité  de$  dépuléi. 

M.  d'Amblt  :  Elevé  dans  les  camps  depuis  l'âge  de 
douze  ans,  je  n'ai  point  appris  à  faire  des  phrases  ; 
mais  je  sais  faire  autre  chose.  L'honneur  me  dit  et 
m'ordonne  de  soutenir  qu'une  dénonciation  sans 
preuves  est  une  injure  dont  ne  doit  jamais  se  servir 
un  député. 

L'Assemblée  ne  décide  rien,  et  trois  heures  se  nef- 
dent  en  clameurs,  en  demandes  de  question  préala- 
ble, d'ajournement,  etc.  Le  tumulte  est  au  point  que 
M.  le  président  veut  lever  la  séance  ;  on  lui  en  con- 

.  teste  le  droit;  on  va  aux  voix  sur  la  ouestion  de  sa*- 
voir  si  la  séance  sera  levée  ou  non.  La  majorité  l'a 

1  dédarée  levée.  II  était  près  de  quatrs  heures. 


faHl.  xrP-  *<**^  >^">  ''■>*  Cuèat'itr*  % 
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POLITIQUE, 

TURQUIE. 

Le  ptslM  dH)novt  ait  péMlu  d«  m  m  midra  qu^  la 
dernière  extrémité  :  il  e»t  probable  que,  fondé  ou  noQ  en 
espérances,  U  ne  prolonge  sa  résistance  qu(  dan»  PaUenle 
d*un  secours  prochain. 

Les  Boises  sont  bien  autrement  fondés  à  espérer  que  la 

Blace  ne  tiendra  point  contre  le  feu  de  leurs  batteries.  Déjà 
s  se  dbposent  à  pro6ler  de  leur  nouvel  aTantage ,  et  à  ti- 
rer un  cordon  de  troupes  fers  la  Valachie  et  la  forteresse  de 
WlddnU 

ie  siège  de  Bender  est  toujoun  «u  mémo  état«  Le  géné- 
ral Micbelson  a  repris  le  commandement  de  l*armée  aux 
eoTirons  de  Bender,  pr^s  de  FalkscbtsGbi*  le  général  russe 
Tockelj  ayant  donné  sa  démlisioa  à  omM  OU  lun  grand 
âge. 

Le  prince  Potemkine  est  mettre  de  Kilia-Nova,  en  Bessa- 
rabie, <-  Le  corps  d*armée  du  général  Souvaroff  1*7  a  joinU 
Le  prince  marche  vers  le  séraaquier  Huiiein*Pacha ,  posté 
près  de  la  ville  d'IsmalL 

On  mande  de  Braçlaw  (  frontière  de  la  Pologne  ),  le  24 
octobre»  nue  le  général  Bock  a  fsit  transporter  tous  les  ma* 
aaslns  qui  se  trouvaient  sur  le  Dniester  jusqu'aux  environs 
de  Bender,  à  Soroka«  Cette  opération  économique,  mCne 
en  soulageant  les  habitants  de  la  campagne,  entretient  Ta- 
bondance  dans  rarroée.  Les  pauvres  habitants  des  deux 
rives  du  Dniester  se  louenl|  dit-on*  de  cet  oOBcier,  quit  dans 
sa  conduite,  obéit  bien  moins  au  dé^  de  son  avano^ment 
qu^à  l*humanité  de  son  caractère. 

Dm  Movelles  de  Ceostantlnoplt,  du  11  nôTenbre,  an- 
noncent que  la  flotte  russe,  après  avoir  mis  en  fuite  Tes- 
cadre  algérienne ,  s*est  emparé  de  nouveau  de  l*lle  de  Zéa, 
et  que  le  commandant  de  la  flotte  turque  dans  TArchipel, 
accusé  auprès  de  la  Porte  d*étre  intéressé  dans  les  ravages 

le  fSont  les  armateurs,  a  eu  la  tète  tranchéç  par  ordre  de 
Hautesse, 

DANEMARGK. 


SI' 


De  Captnkagiu,  U 15  novembre^  —  Les  denlères  nou- 
velles confirment  le  désarmement  des  flottes  russe  et  sué- 
doise dans  leurs  ports  respectift. 

La  campagne  de  Finlande  est  terminée,  comme  nous 
Tarons  déjà  annoncé,  ci  sani  sueeèi  marqué  de  part  ni 
d'autre,  comme  nous  Ta  vous  dit.  La  rigueur  de  la  saison  a 
poduit  ce  bien,  d'interrompre  en  ces  contréd  plutOt  qu'ail- 
kurs  toute  espèce  d*hiQitilités. 

SUÈDB. 

D$  Stockhoimf  U 19  novemhrem  —  Des  lettres  de  Stock- 
hohn ,  du  8  novembre,  rendent  compte  d'une  albire  que 
le  général  de  Sieving  a  eue,  près  d'Hahola,  avec  les  Busses, 
le  9  octobre.  L'enneasI  s'était  dHibord  emparé  de  deux 
batteries;  forcé  bientôt  de  les  abandonner,  il  s*est  retiré 
avec  dommage.  Les  Busses  ont  perdu  cent  luunmes,  tant 
tués  que  blessés.  Ld  Suédois  cooptent  treiie  morts  et  qua* 
rente  blessés^ 

Celte  neuveUi  art  certaine,  aussi  n*est-elle  pas  d*nne 
date  fraîche. 

L*armée  entière  du  roi  de  Suède  est  de  dnquante-six 
Bille  huit  cent  quatre  hommes,  dont  IVntretien  coûte 
4,000,000  de  Hxdalers.  Les  oflldeiV^oéraux  sont  au  nom* 
bre  de  vingt-oeuf,  savoir  :  deux  fdd-maréchaux,  quatre 
généraux,  doute  lieutenants-généraux  et  onse  majors.  -« 
Les  forces  de  mer  consistent  en  vingt-sept  vaisseaux  de 
Ugne  et  trois  frégatea,  armés  de  deux  mille  six  cent  douie 
canooi»  Qn  compte  dans  la  marine  un  prand-amlralt  un 


premier  amiral,  un  amiral,  quatre  vlee-amlraux»  et  dte* 
sept  colonels. 

Nous  n*avons  point  encore  Tétat  des  forces  du  Dane- 
marek  :  la  seule  nouvelle  de  Copenhague,  c*est  que  les 
tempêtes  qui  régnent  dans  la  Bamque  inquiètent  m  W^ 
res  marchand*  qui  doivent  repaifcr  le  Sund. 

POLOGNE. 

Z7e  Var$orvi^  U 19  novemM.  ^Ou  se  rappellera  q«*a« 
commencement  de  cette  année  il  y  eut  de  grands  débats 
I  la  diète  sur  la  manière  d^asseoir  les  impôts.  Alors  il  fot 
question  des  droits  du  peuple,  ç'e&t-à-dire  de  la  bourgeoi- 
sie dd  villes  rojrales.  Sans  parler  d*une  égalité  parbite  de 
répartition,  il  y  eut  des  voix  qui  osèrent  déclarer  qu'il 
serait  peut-être  nécessaire  un  jour  d'être  juate  envers  une 
classe  nombreuse  d*homroes  utiles,  qui  n*ont  point  de  pa- 
trie dans  le  pays  eu  ils  ont  pria  naissaneèi  dans  un  pays 
quMIs  servent  de  leur  industrie,  qu'ils  soutiennent  de  leur 
labeur,  et  qui  pourtant  sont  forcés  de  se  dire  habitants 
d'une  république»  sans  en  être  eitoyuns. 

Le  2  du  mois,  Il  y  a  eu  de  grands  débats  dans  la  diète 
au  sujet  d'un  rapport  d'après  lequel  Timpât  territorial  sur 
les  biens  de  la  noblesse  ne  produisait  que  6,000,000  de 
florins.  On  a  soutenu  hautement  nue  les  déclarations  étaient 
fausses.  Enfin  le  calme  étant  rétaoli,  on  a  proposé  plusieurs 
nouveaux  projeu  pour  compléter  la  somme  don(  on  a  fixé 
le  besoin  ;  aucun  n'a  été  adopté» 

Le  prince  de  Wurtemberg,  général-najer  et  propriétaire 
d^on  régfanent  de  dragons  au  service  de  Prusse  >  vient  de 
passer  |  celui  de  la  république,  où  H  a  obtenu  en  même 
tempe  le  droit  £Mi0énai^ 

FATS*BÀS. 

D$  Gtmd.  mm  Lora  de  la  prise  mémorable  de  cette  ville, 
les  patriotes  se  sont  emparés  de  quatre  mille  foslls,  des  mu- 
nitions et  de  tout  ce  quHIs  ont  trouvé  de  propre  et  d'utile 
aui  soldats.  Ils  ont  foit  prisonniers  plus  de  miHe  Imp^ 
riaux,  soldats  et  oihciersi  le  colonel  Lunden.  comman- 
dant'ffénéral  de  la  garnison  est  de  ce  nombre.  Le  carnage 
a  dû  être  affreux,  puisqu'on  assure  que  de  dis  mille  impé- 
riaux envoyés  à  Gand,  un  tiers  à  peine  a  eu  le  temps  de  se 
sauver  é  Bruxelles,  laissant  munitions,  artillerie  aux  vain^ 

Sueurs,  aOligés  d'avoir  pu  trouver  des  ennemi^  et  furieux 
ans  la  victoire  même  d'avoir  eu  à  combattre.  Les  prison* 
niers  sont  retenus  en  otages,  et  répondent  des  cmautésdont 
les  patriote»  de  Bruxelles  sont  menacés* 

G*est  une  nouvelle  certaine  à  Gand  que  le  général  d*AI- 
ton  a  reçu  l'ordre  de  n'épargner  personne,  et  de  défondre 
Bruxelles  jusque  la  dernière  eitréalté.  Les  impériaux  re- 
tranchés dans  cette  ville  ont  Juré,  disent  les  Gantois,  de 
rester  dans  Bruxelles,  même  si  elle  était  forcée  par  les  pa- 
Uiotes,  d'y  vaincre  ou  d*y  périr. 

Les  Gantois  font  le  procès  à  des  militaires  accusés  d*a« 
voir  pillé  des  maisons  et  massacré  des  citoyens  saUf  défenics 
ils  en  ont  condamné  dix  au  dernier  supplice 

Ce  tribunal  n'a  pu  s'établir  que  dans  le  calme  qui  a  suc* 
cédé  aux  foreurs  du  peuple,  qui  lui-même  a  pillé  dix-sept   ^ 
malaona  d'ofiieiers  civils  du  parti  de  l'empereur. 

La  tranquillité  règne,  et  le  magistrat,  pour  aisurer  et 
avancer  les  succès  des  patriotes,  g  foit  publier  la  proclama* 
don  suivante  : 

f  Le  magistrat  de  Oand,  avec  censentenicnc  de  la  coaiH 
QHine,  folt  savob  k  tons  et  ehaeon  qu'on  invite  tous  les 
habètaula  de  celte  ville,  et  autfcs  personnes  de  nonne  con* 
dttile,  à  s'engager  et  à  s'enrôler  dans  un  corps  qui  sera 
levé  sous  les  ordres  d'nn  comité  des  tooopes  des  Etats  de 
BrabMt  «  qui  ont  prl»  Mtu^ileneit  pommiop  de  la  viUe^ 
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•fin  d*efn|)^dier  et  de  faire  cesser  les  massacres  et  rincendie 
qui  ont  déjà  commencé  et  qui  menacent  actuellement  toute 
la  Tille  :  les  personnes  qui  sVngageront  à  celte  fin,  et  qui 
senriront  sous  la  direction  dudit  comité,  jouiront,  en  récoîn- 
pense  de  leurs  senrices,  d*uoe  paie  de  dix  sous  par  jour. 
Le  magistrat  iuTite  pareillement  tous  ceux  qui  n^exigent 
point  die  récompense  à  se  joindre  audit  corps,  promettant 
de  décerner  une  récompense  particulière  à  ceux  qui  se 
distingueront  dans  ce  lerrice,  sur  le  bon  rapport  qui  en 
seranit. 

fl  Signé  P.-J.  VAif-Dia-BBLLUf«f 

Il  se  eoninne  que  les  principales  Tilles  de  la  Flandre  et  du 
Hainaut  se  sont  déclarées  en  feTeur  des  patriotes.  Presque 
partout  les  habitants  sVmpressent  d*allcr  prêter  serment 
de  fidélité  à  des  comités  établis  au  nom  du  patriotisme. 

L*armée  des  patriotes  de  Flandre  dcTient  considérable  t 
et  les  troupes  nationales  qui  se  lèrent  de  tous  côtés  dol- 
Tent  être  portées  k  doute  mille  hommes. 

Il  est  donc,  comme  nous  PaTons  déjà  dit,  facile  de  con* 
ceToir  dans  quel  esprit  est  conçue  Tordonnaoce  de  Tempe- 
reur,  que  T<rici  : 

Oréomnimiê  et  Cempereur  ttrci,éuti  novtmhrê  i789. 

«  Joseph  II,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  des  Ro- 
mains, elc  En  faisant  alMoInment  cesser,  par  notre  déda» 
ration  du  30  de  ce  mois,  tout  sujet  ultérieur  dMnquiétude 
rt  de  doléance  de  la  part  de  nos  peuples  belgiques  en  gé- 
néral,  et  de  chaque  indiTidu  en  particulier,  sur  ce  qui  peut 
concerner  la  religion ,  ainsi  que  les  droits  de  liberté,  sûreté 
et  propriété ,  dont  nous  n'aTons  jamais  songé  à  Touloir  les 
priTer,  nou<  ayons  annoncé  de  plus  qu*ancun  sacrifice  ne 
nous  coûterait  pour  épargner  le  sang  de  nos  sujets  et  tarir 
une  bonne  fois  la  source  des  funestes  dÎTîsions  qui  ont  in- 
sensiblement conduit  à  la  crise  fatale  qui  menace  aujour- 
dlitti  ces  provinces.  Quels  que  soient  les  anciens  torts  des 
Etats  de  celle  de  Brabant,  ou  au  moins  de  quelques-uns 
de  leurs  membres  envers  nous,  notre  clémence  innée  et 
notre  tendresse  paternelle,  lurmoniant  toujours  en  nous 
tout  autre  sentiment,  ne  nous  permet  pas  de  les  traiter 
avec  moins  de  bonté  et  dMndulgence  que  la  généralité  de 
nos  peuples;  ne  pouvant  d*ailleurs  résister  à  Tintercession 
et  à  la  supplication  que  Tiennent  de  nous  faire  en  leur  fa- 
Teur  les  députés  qui,  ensuite  de  notre  dernière  couToca* 
tion,  se  sont  rendus  ici  de  notre  proTince  de  Flandre,  ainsi 
que  ceux  des  trois  cheb-Tilles  du  Brabant. 

«  Lorsque  les  circonstances  dn  moment  et  notre  dignité 
si  ouTcrlement  outragée  nous  ont  forcés  à  porter  contre  les 
Etats  et  notre  conseil  de  Brabant  les  dispositions  sévères 
rontcnues  dans  notre  ordonnance  du  18  juin  dernier,  la 
déclaration  que  nous  ayons  fait  publier  immédiatement 
oprès,  en  date  du  20  dn  même  mois,  a  dû  faire  sentir  com- 
bien cet  acte  de  rigueur  nous  coûtait  de  regrets,  et  combien 
nous  désirions  que  nous  eussions  pu  nous  en  dispenser;  tous 
nos  bous  sujets  ont  dû  Toir  par  cette  déclaration  que  nous 
n'entendions  rien  lear  enleTer  de  leurs  droits  et  pririléges 
utiles,  et  que  nous  nous  proposions  seulement  de  nous 
occuper,  dans  des  temps  plus  calmes,  des  moyens  de  réfor- 
mer dans  Tantique  constitution  de  cette  province  les  ar- 
ticles douteux  et  obscurs  qui,  en  prêtant  à  toutes  sortes  de 
fausses  interprétations,  donnaient  sans  cesse  à  des  esprits 
factieux  des  prétextes  et  des  occasions  de  troubler  Tordre 
rt  la  tranquillité  publique,  qui  est  cependant  le  principal 
objet  de  toute  constitution  :  notre  empressement  de  Tenir 
au  secours  de  notre  peuple  et  de  sauTrr  le  pays  de  la  ruine 
dont  il  est  menacé  ne  permet  pas  à  notre  amour  pater- 
nel de  dilTérer  d^un  four,  d*nn  instant ,  à  faire  connaître 
sur  ce  point  essentiel  nos  ftiTorables  intentions  ;  en  consé- 
quence, nous  STons  résolu  de  révoquer,  comme  nous  révo- 
quons par  la  présente,  notre  ordonnance  du  48  juin  der- 
nier, de  remettre  les  choses  au  point  où  elles  étaient  à 
Tépoque  de  notre  dépêche  royale  du  i5  féTrier  de  la  pré- 
sente année,  et  de  nous  prêter  au  désir  que  les  deux  pre- 
miers ordres  des  Etals  de  Brabant  nous  aTaient  témoigné, 
ensuite  de  celte  dépêche,  pour  que  nous  Toulussions  nous 
entendre  avec  eux  sur  œ  qu*il  pourrait  y  aToir,  dans  la 
joyeuse-entrée,  de  susceptible  d*interprétation. 

•  Nous  attendons,  d*apK*s  cela,  que  le  retour  de  tous 


ceux  qui  auront  profité  de  Taronistie  et  de  la  proloogiUott 
accordée  par  notre  déclaration  du  30  de  ce  mois,  et  en 
même  temps  le  rétablissement  du  calme,  si  nécessaire  I  cet 
effet,  nommément  la  cessation  des  voies  de  fait,  aussi  of- 
fensantes pour  nous  qu'injurieuses  aux  sentiments  d*ttn 
peuple  qui  s*est  toujours  distingué  par  sa  fidélité  enTtrs 
son  souTerein ,  nous  mettent  k  même  de  conToqner  Tas* 
semblée  des  Etats,  pour  nous  occuper,  de  concert  stcc  eilti 
k  écarter  à  jamais  la  possibilité  de  Toir  reproduire  des  été* 
nements  si  funestes  et  des  désordres  si  exlrdmes.  » 

D*après  cette  ordonnance,  ont  été  sur-le-champ  publiél 
les  actes  qui  suiTcnt  : 

CopU  de  la  dépêche  adreêsée  au  canêeU  de  Brakmi  ,Uti 
novembre  1789. 

c  Ferdinand,  etc.,  comme  par  Tordonnance  d-jointe, ' 
que  Sa  Majesté  Tient  d*émanrr,  et  par  laquelle  elle  révoque 
celle  du  48  juin  dernier,  il  n'y  a  plus  dVmpêcheroent  à  ce 
que  TOUS  preniei  tos  fonctions,  nous  tous  faisons  la  pré- 
sente pour  TOUS  enjoindre,  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  tous 
assembler  incessamment,  et  de  continuer  vos  séances  et 
délibératioos  sur  Tancien  pied. 

•  A  tant,  etc.» 

Copie  d'nne  dépêche  de  S,  E.  le  ministre  plénipotentiaire 
aux  députés  de$  Etats  de  Brabant^ 

Bruxelles^  38  novembre  1789.  —  c  Ferdinand,  etc., 
comme  par  Tordonnance  de  S.  M.  du  21  de  ce  mob,  d* 
jointe,  et  qui  révoque  celle  du  18  juin  dernier,  tout  empê* 
cbement  à  Texerdce  de  vos  fonctions  Tient  à  cesser,  nous 
TOUS  faisons  la  présente  pour  tous  dire  que,  par  dépêche 
de  ce  jour,  nous  avons  chargé  ceux  de  la  commission  qui 
aTait  été  établie  pour  adminblrer  proTisoirement  les  finan» 
ces  de  la  proTince,  de  tous  en  fisire  le  reliTremeut. 

•  A  tant,  etc.» 

Copié  de  la  dépêche  à  €tux  de  la  eommiMsion  provinciale 
de  Brabant  t  du  33  novembre  1789. 

L*tllPBaBCa  BT  BOI. 

f  Nous  TOUS  remettons  la  copie  ci-jointe  de  l;i  dépêche 
que  nous  adressons  ce  jounPhut  aux  députés  des  Etats  de 
Brabant,  et  tous  chargeons  en  conséquence  de  vous  en- 
tendre d^abord  avec  le  pensionnaire  d*Aigular,  pour  le  re- 
livrement  que  vous  aurez  à  faire  incessamment  auxdits 
députés,  tant  des  archives  et  registres  que  de  toutes  les 
caisses  des  Etals,  tos  fonctions  et  celles  des  employés  pro- 
Ttsionnellement  commis  pour  ces  caisses  Tenant  absolument 
à  cesser.» 

ANGLETERRE. 

De  î^ndres^  —  On  a  joué  dernièrement  aTCC  beaucoup 
de  succès,  sur  le  théâtre  de  Orury-Lane,  un  opéra  que 
Tauteur  aTait  intitulé  la  Bastille,  ou  V homme  au  masque 
de  fer.  Mais  le  lord  chambellan ,  qui  a  la  censure  des  pièces 
de  théâtre,  par  des  considérations  qu'on  ignore,  a  touIu 
qu*il  fût  déguisé  sous  le  nom  de  Vile  Sainte^UarguentCm 

Cette  pièce,  si  on  en  croit  certains  papiers,  eU  délideuse; 
selon  d*autres,  elle  est  détestable.  Le  prologue  a  été  fort 
applaudi.  En  Toici  une  traduction  littérale: 

f  Cette  nuit  nous  célébrons  un  personnage  qui  vivait  on 
ne  sait  trop  où,  et  qui  se  nommait  on  ne  sait  trop  comment. 
Elait-ce  Bourbon,  Vermandois,  Montmouth  ou  Bcauforl? 
car  tous  ces  noms-là,  et  bien  d'autres,  se  trouvent  sur  la 
liste.  Que  d'encre,  de  plumes  et  de  papier  on  a  employé 
pour  résoudre  celte  curieuse  énigme  1  Aucun  mortel  n'en 
a  encore  trouTé  le  mot ,  peut-être  parccqu'elle  n*cn  a 
pas,  parcequ'un  td  homme  n'a  jamais  existé;  au  reste, 
c'est  ce  que  nous  laissons  à  débattre  aux  savants  biogra- 
plies.  Nous  ne  répondons  que  de  sa  rie  comique;  et  qu'a« 
Tons-nous  besoin  desaToir  sMI  a  Técu  réellement,  pourvu 
que  nous  puissions  le  faire  riTre  jusqu'au  second  acte  ?  Ce- 
pendant diacnn  fera  ses  conjectures,  et  tout  le  monde  a  le 
droit  d'en  faire.  C'était,  suiTant  lesdiTcrsesoploions,  un 
prince ,  un  pair  des  trois^royaumes,  un  nègre  ou  un  blanc. 
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qaoicro*!  dire  la  ?érité  peu  |#  gens  Talent  bien  eomm  de 
vue.  Après  tout,  que  Wimporte?la  lâche  d*an  feseurde 
proioffue  est  de  mettre  un  maMiae  à  son  personnage,  et 
non  M  le  lever.  Qu*il  paraiwe  donc  souvent  sur  nos  tliéâ- 
trei ,  le  visage  enveloppé  d'une  feuille  de  fer,  aussi  dure, 
auMl  froide  qoe  la  face  ftnfrognée  d*an  critique,  qu*il 
Titnne  souvent  aiguiser  noire  lèle  émooMé ,  et  par  ses  mal« 
lieurs,  nons  exciter  à  jouir  de  notre  prospérité  publique,  k 
prder  sagement  cette  santé  politique  qui  n*a  pas  besoin 
ii  remèdes,  ni  de  fuir  dat  maux  imaginaires,  dont  la  crainte 
pourrait  la  conduire  à  de  réeb.  N*oablions  point  que  nous 
M'avons  pas  besoin  d'opérations  violentes:  le  feu  caustique, 
Facier  tranchant,  nous  sont  inutiles  on  même  dangereux. 
Ile  fortunée,  que  la  cid  regarde  avec  un  œil  de  complai- 
lance,  et  qull  a  comblée  de  ses  faveurs  1  Diamant  qui 
bri!le  sur  la  surfaea  asurée  1  Tabondance,  la  paix  et  la  li- 
berté t*environnent  ;  la  main  puissante  de  la  nature  a  Dût 
de  toi  une  forterosse  pour  défendre  ses  enfhnts  contre  tous 
les  maux  du  dehors.  0ht  dispeme,  comme  le  soleil,  U 
chaleur  et  ta  lumière  avec  une  influence  toujours  égale- 
ment  active  !  Les  peuples  libres  qui  naîtront  un  jour,  ver- 
ront en  toi  1»  mère  et  la  conservatrice  de  leurs  droits  ;  en 
toi  qui,  seula  enveloppée  des  tempêtes,  mais  fixée  sur  le  ro- 
cher  d'Albion  qui  les  brave,  vois  en  pitié  de  celte  hauteur 
le  choc  des  éléments  en  tumulte;  tandis  que,  te  reposant 
sur  toÎHB^e,  jouissant  de  la  conscience  de  ton  bonheur, 
plus  pur  et  plus  assuré  que  celui  de  toutes  les  autres  na« 
tioni,  Clément  éloignée  des  mouvements  convulsifs  de 
riasorrection  et  de  la  crainte  stupide  de  Tesclavage,  tu  es 
doublement  défendue  par  les  lois  et  la  liberté,  t 


FRANGE. 

D'itx,  U 17  iiot)e«i6re. — Cette  Tille,  p^ëtrée  de 
la  manière  dont  s*est  conduit  le  régiment  de  Lyon- 
nais depuis  qu'il  y  est  en  garnison,  ayant  su  que 
M.  de  Caraman  voulait  l'appeler  à  Marseille,  tons  les 
citoyens  ont  demande  qu'il  continuât  son  séjour  au 
milieu  d'eux.  La  confiance  en  M.  le  comte  de  Fezen- 
sact  colonel  du  régiment,  est  telle,  que  lorsqu'on  ap- 
prit qu'il  se  préparait  à  aller  passer  l'hiver  dans  ses 
terres,  les  oAiciers  de  la  milice  citoyenne  s'empres- 
sèrent de  lui  porter  le  vceu  de  leurs  compatriotes, 
qui  tendait  à  ce  qu'il  restât  dans  cette  ville.  U  lui  fi- 
rent cette  prière  avec  instance,  et  il  y  consentit  avec 
erâce.  Depuis  on  a  su  que  l'objet  de  son  voyage  était 
d'aller  dans  une  de  ses  terres,  en  Gascogne,  pour  y 
vendre  tous  les  droits  seigueuriaux  qui  lui  sont  dus, 
afin  d'en  distribuer  la  moitié  aux  pauvres  de  la  pa- 
roisse oui  lui  auraient  été  désignés  par  six  des  prin- 
cipaux nabitants,  et  l'autre  moitié  être  versée  dans  la 
caisse  nationale.  Quoique  M.  le  comte  de  Fezensac 
n'ait  pu  effectuer  son  voyage,  il  ne  s*est  pas  moins 
mis  en  devoir  d'exécuter  son  plan  généreux.  Il  a  en- 
voyé a  cet  effet  une  procuration  à  un  de  ses  amis.  Le 
produit  des  droits  dont  il  foi!  ainsi  le  sacrifice  à  sa 
patrie  est  évalué  90,000  livres.  Ce  grand  exemple  de 
patriotisme  peut  devenir  pour  la  nation  un  plus  grand 
bien  que  le  don  en  lui-même. 

D'itn^on.  —  Les  habitants  de  cette  ville  et  du 
comtat  viennent  de  recevoir  une  nouvelle  preuve  de 
la  bienfaisance  et  de  l'affection  de  leur  souverain. 
Sur  la  demande  de  M.  le  vice-légat,  Sa  Sainteté  leur 
a  fait  un  premier  envoi  de  blé  de  la  meilleure  qua- 
lité. 11  consiste  en  cinq  mille  rubio  (environ  six  mille 
cing  cents  falmées).  Le  blé  se  vend  aujourd'hui  à 
Civita-Vecchia  13  écus  romains  le  rubio  (71  liv.  10  s. 
tournois),  et  le  Saint-Père  a  voulu  que  ses  sujets  ne 
le  payassent  que  9  écus  romains  (49  liv.  10  s.  tour- 
nois) ;  en  sorte  que  sur  cet  approvisionnement  il  ré- 
sulte pour  le  trésor  du  pape  une  perte  de  110,000  liv. 
tournois.  Le  Saint-Père  a  mis  le  comble  à  sa  géné- 
rosité en  accordant  aux  communautés  d'Avignon  et 


du  Comtat  des  délais  pour  le  remboursement  de  sei 
avances. 

Un  citoyen  d'Avignon  vient  de  proposer  un  prix 
annuel  de  150  liv.,  qu'on  adjugera  à  Thabitant  de 
cette  ville  qui  y  aura  exercé  l'action  la  plus  héroT* 
que,  soit  de  religion,  soit  de  vertu,  soit  d'humanité 
ou  de  bienfaisance.  Tout  citoyen  sera  admis  à  pré- 
senter la  déclaration  de  l'action  qu'il  estimera  la 
8 lus  méritoire.  Si  les  suffrages  pour  l'adjudication 
u  prix  étaient  partagés,  on  aura  recours  à  M.  le 
vice-légat,  qui  décidera.  Le  colonel,  lieutenant-co- 
lonel et  le  major  de  la  garde  avignonaise  se  trans- 
porteront chez  le  citoyen  à  qui  le  prix  aura  été  dé- 
cerné; et  ils  rinviteront  à  se  rendre  avec  eux  à 
l'hôtel-de-ville;  c*est  là  que  le  viguier  lui  remettra 
le  prix.  Il  sera  prononcé  un  discours  relatif  à  Fac- 
tion couronnée,  et  le  citoyen  sera  ensuite  reconduit 
chez  lui.  S'il  n*était  auctme  action  qui  fût  jugée 
digne  du  tribut  patriotique,  la  distribution  serait 
renvoyée  à  l'année  suivante.  Le  citoyen  qui  l'a  in- 
stitué a  gardé  l'anonyme.  Le  seul  indice  au'il  ait 
donné  est,  que,  par  une  intlUulion  véritablement 
utile,  il  a  voulu  suppléer  au  défaut  de  service  dam 
la  garde  avignannaise,  que  $a  faible  santé  ne  lui  a 
pas  permis  d^ embrasser. 

—  On  apprend  par  des  lettres  de  Bome  que  six 
personnes  de  cette  ville,  savoir,  le  mari,  la  femme 
et  quatre  enfants,  sont  morts  empoisonnés  par  des 
champignons.  Deux  des  enfiints,  l'un  âgé  de  dix,  et 
l'autre  de  douze  ans,  n'ont  vécu  que  deux  heures 
après  ce  funeste  repas.  Les  médecins,  afin  de  sauver 
les  autres,  tout  en  administrant  le  contre-poison 
convenable,  firent  l'ouverture  des  deux  caoavres, 
dont  les  intestins  se  trouvèrent  brisés;  et  Quelques 
heures  apr^,  les  quatre  autres  périrent  aans  des 
convulsions  et  des  oouleurs  inexprimables.  Sur  Fin 
dication  que  l'on  eut  de  l'endroit  où  ces  champi- 
gnons avaient  été  cueillis,  on  y  trouva  une  vipère. 


LITTÉRATURE. 

Observations  sur  Vétat  actuel  du  c&mmeree  de  la 
France,  par  M.  Menard,  commerçant.  A  Paris,  chez 
Vaufleury,  jardin  du  Palais-Royal,  en  face  du  Ca- 
veau ;  et  Méquignon  le  jeune,  pavillon  du  Palais- 
Marchand.  1789.  ln-80, 70  pages. 

Ces  observations  ont  pour  objet  de  répondre  aux 
questions  suivantes,  adressées  au  mois  d'août  der- 
nier, par  le  ministère,  aux  différentes  chambres  de 
commerce  du  royaume  :  «  Quels  sont  les  obstacles 
et  les  empêchements  que  le  commerce  éprouve? 
quels  sont  les  moyens  a'y  remédier?  quels  sont  les 
encouragements  propres  a  donner  de  rémulation?  » 

U  paraît  qu'à  cette  époque  le  gouvernement,  con- 
vaincu de  l'état  d'inertie  de  cette  partie  de  l'admi- 
nistration, l'était  en  même  temps  de  la  nécessité  in- 
disnensable  d'opérer  sa  régénération. 

Selon  M.  Menard,  les  principaux  obstacles  qui 
nuisent  au  commerce  intérieur  sont  :  lo  les  foillites 
et  banqueroutes;  %^  l'assujétissement  aux  maîtrises, 
ou  du  moins  Finégale  distribution  de  leurs  privi- 
lèges; 30  le  Mont-de-Piété. 

Ceux  qui  nuisent  au  commerce  extérieur  sont  : 
10  le  défaut  d*inspection  sur  nos  manufactures; 
20  notre  nouveau  traité  de  commerce  avec  l'Anglc;- 
terre;  3o  le  choix  des  encouragements  offerts  à 
l'émulation,  qui  peut-être  ne  sont  pas  propres  à 
Fexciter. 

U  y  a  dans  cette  petite  brochure  des  vues  ntUet, 
et  qui  prouvent  que  l'auteur  ne  s'est  pas  borné  i  la 
simple  routine  ae  sa  procession.  Nous  ae  pouvons 
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•epeiidiiit  dissimuler  à  nos  laeisiift  qoe  ]n  quet- 
lions  intéressantes  proposées  par  le  ministère  à  la 
discussion  de  tous  tes  négociants  méritaient  d'être 
plus  approfondies,  et  qu*ii  serait  difficile  d*adonter 
toutes  les  idées  de  M.  Menard,  sur  la  nécessité  œss- 
sujétir  les  ouvrier»  et  les  marchands  à  payer  les 
droits  de  maîtrise  ;  sur  Tinspection  des  maniuactures; 
les  syndics  et  gardes  des  communautés,  etc* 

L*  Assemblée  nationale  mettra  sûrement  au  nombre 
de  ses  opérations  les  plus  importantes  Feiamen  de 
tout  ce  qui  est  relatif  au  commerce  ;  et  nous  comp- 
tons tron  essentiellement  sur  les  connaissances  mul» 
tipliées  aes  membres  qui  la  composent,  pour  ne  pas 
être  persuadés  qu*eUe  regardera  comme  un  principe 
fondamental,  que  le  commerce  d'une  nation  actiire. 
intelligente  et  industrieuse  n*a  beaoin  que  de  liberté 
et  de  lumières  toujours  croissantes;  enfin,  que  le 

S  lus  grand  service  a  lui  rendre  est  de  le  débarrasser 
es  entraves  qui  s'opposent  à  son  acthritéi  ou  plutôt 
qui  l'anéantissent. 


UTTÉBATDBB  ÉTRANGÈBB. 

leoiamerùn,  ou  Histoire  â^Eâouard  «I  étEliia" 
bilh,  quifoiêinni^i  ûn*eh§xlt$  Méfomièuê,  He, 
dam  fintéritwr  de  noire  flobe  ;  traduite  de  l'anglafs 
(ruse  d'auteur),  par  Jaeauêt  Catanotm  de  Seingaid^ 
vénitien*  A  Prague,  de  rlmprimerie  de  rBcole  Nor^ 
male,  sans  date  s  6  vol.  grand  i»^  de  I  à  100  pag. 
chacun. 

Après  une  épttre  dédieatoire  asset  longue,  adressée 
au  comte  de  waletein.  dont  il  paraît  que  l'auteur  est 
bibliothécaire,  et  après  un  commentaire  plus  pro* 
lixe  encore  sur  les  trois  premiers  chapitres  du  pre- 
mier livre  de  MoUe^  \eé  héros  de  ce  roman  se  mon- 
trent enfin  sur  la  scène,  et  commencent  k  raconter 
leurs  aventures,  souvent  interrompues  par  un  lord 
très  bavard,  et  d'autres  interlocuteurs  qui  ne  le  sont 
pas  moins. 

Edouard  et  sa  scBur  EUtabeth  montèrent  à  bord 
d'un  vaisseau,  à  Plymouth,  en  1533,  et  eurent  le 
malheur,  dans  leur  navigation,  d'approcher  de  trop 

Srès  du  Maêlstrand,  sur  les  côtes  de  Norwège.  et 
'être  entraînés  par  ce  tourbillon  auquel  il  est  im- 
possible de  résister.  11  se  trouvait  sur  leur  vaisseau 
un  vieux  officier  de  marine,  qui  avait  eu  la  singu- 
lière fontaisie  de  Mrt  faire  son  cerciieib  en  plomb, 
et  de  le  porter  avec  lui,  afin  que,  s'il  mourait,  son 
corps  ne  devînt  pas  la  proie  des  poissons.  Ce  cercueil 
était  très  grand,  et  fuumi  de  toutes  les  provisions 
dont  «m  mort  ne  peut  $e  paeeer.  Il  renfermait  un  fla- 
con avec  de  l'eau-de-vie^  de  l'eau,  un  compas,  une 
boussole,  une  bible,  un  atlas,  deux  paires  de  pisto- 
lets,^de  la  poudre  et  du  plomb,  des  instruments  de 
chirurgie,  des  pinceaux,  ae  l'encre  de  la  Chine,  etc. 
Outre  oela,  il  y  avait  à  cette  caisse  doute  ouvertures, 
et  une  lunette  à  chacune,  pour  examiner  ce  qui  se 
passait  au  dehors.  Au  milieu  du  trouble  et  du  dé- 
sordre que  la  certitude  de  la  mort  la  plus  cruelle 
iÎBisait  régner  sur  le  vaisseau,  Edouard  et  Elisabeth^ 
qui  se  tenaient  fortement  embrasaéSi  furent  Jetés  par 
une  secousse  dans  cette  caisse  de  plomb  qui  était 
ouverte,  et  dont  lecouverdeserefermasur-le-champ. 
Dana  le  moment  même,  le  vaisseau  fut  englouti  par 
le  tourbillon,  la  caiaae  en  tomba,  et  fit  la  plus  longue 
chute  qui  ait  jamais  été  faite,  et  que  l'auteur  met 
vingt  pages  entières  à  décrire.  Apres  avoir  passé  par 
diflTerents  éléments,  par  des  atmosphères  de  toutes 
les  espèces,  et  même  après  avoirtraverséune  mer  de 
boue,  nos  héros  parvinrent  enfin  dans  le  monde  des 
Hégemiiree. 


Gesjvfi^i  ^  

comme  des  enfiants  à  la  mamelle  :  on  ne  <^nna!t 
point  chez  eux  la  différence  de  sexe,  chaque  individu 
est  hermaphrodite.  Ils  ont  une  religion,  aes  lois,  des 
souverains,  des  prêtres;  leur  langue  est  te  chant  et 
la  musique;  leurs  mouvements  et  leur  manière  de 
saluer,  la  danae  sila  montent  des  chevaux  ailés;  ils 
ont  des  maisons  oe  plaisance  dans  l'eau  ;  leur  soleil 
est  immobile  an  centre,  et  répand  une  lumière  rouge; 
ils  ne  connaissent  pas  de  nuit;  la  pluie  rouge  ne 
tombe  pas  du  ciel,  mais  s'élance  de  la  terre  comme 
les  Jets  d'eau.  Les  Mégamièree  ont  un  sixième  sens» 
et  goûtent  par  son  moyen  des  sensations  de  vo- 
lupté dont  nous  ne  pouvons  nous  faire  une  idée  :  ils 
sont  toujours  surpris  par  la  mort  au  milieu  des 
plaisirs  qu'il  leur  procure.  Il  v  a  des  Mégamièrei^t 
toutes  les  couleurs,  excepté  de  noirs  et  de  blancs  ; 
les  rouges  forment  la  classe  de  la  noblesse  et  des 
aristocrates  ;  les  autres,  le  moyen  état  ;  et  la  dernière 
olasse  du  peuple  est  bariolée* 

Il  nous  est  impossible  de  suhrre  plus  loin  cette 
extravagante  production.  Nous  ta  recommandons  aux 
lecteurs  qui  auront  l'imagination  assez  forte  pour 
s'en  amuser.  Nous  ne  croyons  pas  que  leur  nombre 


plus  curieux  que  i 
sions  de  la  bizarrerie  de  l'esprit  humain* 

L'auteur  est  le  frère  aîné  d'un  peintre  dont  nous 
aimons  la  personne  et  estimons  les  tableaux.  On  lui 
doit  déià  deux  ouvrages,  une  Histoire  des  troubles 
de  ta  Pologne,  et  une  Rél^itation  de  Vhisloire  du 
oùwfemement  de  Venise^  d'Àmelotde  la  Houesaye. 
Nous  n'avons  pas  parlé  du  style  de  celni-d  :  il  y  au» 
rait  de  Tinjustice  à  critiquer  un  livre  fhinçals  écrit 
par  un  étranger,  dans  un  pays  où  cette  langue  ne  se 
parie  pas  communément. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Je  suis  prêtre,  monsieur,  curé,  et  partant  bon 
homme.  Deux  fermiers  de  non  sens  et  mon  maître 
d'f^cole,  qui  vaut  mieux  que  sa  place,  forment  ma  mo» 
ciété  pendant  l'hiver.  Les  travaux  de  la  campagne 
commencent  tard  et  finissent  de  bonne  heure;  les 
soirées  sont  longues,  et  pour  tes  remplir  nous  lisons 
les  nouvelles  publiques,  et  parfois  nous  dierchons 
à  prévoir  les  événements  et  à  vivre  dans  l'avenir.  Un 
vieux  curé  de  nos  environs  était  venu  augmenter 
notre  petit  cercle  politique  ;  il  interrompit  la  lecture 
du  décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  met  à  la  dis- 
position de  la  nation  les  biens  ecclésiastiques,  par  un 
cri  douloureux  :  «Tout  est  perdu ^  il  n'y  a  plus  de  re- 
ligion en  France  !  •  Oh  mon  voisin,  repris-je  aveo 
les  égards  dus  à  son  âge  et  à  ses  vertus,  pourquoi  ce 
précoce  désespoir?  pouvez- vous  penser  que  celui  qui 
a  établi  sa  religion  sainte  malgré  les  persécutions 
les  plus  sanguinaires,  ne  la  protégera  pas  au  milieu 
des  orages  passagers  d'une  salutaire  révolution?  Ad- 
mirons plutôt  les  chemins  miraculeux  par  lesquels 
sa  providence  nous  conduit  à  une  édifiante  et  infailli- 
ble réforme.  La  cupidité  et  l'ambition  ne  souilleront 
5 lus  le  sanctuaire.  Je  le  vois  purgé  de  tous  les  caU'** 
idats  que  des  motift  humains Purgé?  reprit  vi- 
vement mon  confrère;  dites  désert.  Eh  !  qui  voudra 
désormais  embrasser  un  état  stipendié  et  dès  lors 
avili?  La  belle  perspective  que  vous  offrez  à  l'ému- 
lation de  ceux  qui  se  consacreront  au  service  des  au- 
tels! un  long  vicariat  récompensé  par  les  soins  péni- 
bles d'une  mince  cure!  J'allstis  répondre,  lorsqu'un 
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des  fermim  «rit  la  MroI«.  Je  irois  dennl  noi  cteux 
hommM  de  men  qui  M  96  tOBtpM  engagés  dans  l06 
ordres  en  Tued*nn  éréchéou  d'une  abbaye  commen* 
dataire;  et  lorsque  je  réfléchis  qu'il  y  a  plus  de  qua- 
rante mille  prêtres  qui,  comme  eux,  avec  Venvie  de 
ftire  le  bien,  n'ont  paS  eu  de  plus  brillantes  espé- 
rancea,  Je  ne  puis  croire  que  nous  soyons  à  la  veille 
de  ne  pouvoir  plus  célébrer  nos  DStes  et  chômer  nos 
saints.  Mon  pasteur  a  raison,  il  ne  se  glissera  plus 
parmi  les  ministres  du  Sei^eur  de  ces  jeunes  firelu- 
qaetsqui  dissipaient  le  patrmioineecclésiastiauesans 
coopmr  à  l'œuvre  de  Dieu  ;  il  j  aura  plus  de  lèle, 
parcequ'il  y  aura  plus  de  vocation  ;  il  y  aura  plus  de 
mœurs,  parcequ'il  v  aura  moins  de  ressources  pour 
en  manquer  sana  blesser  les  apparences;  il  y  aura 
plus  de  bons  exemples,  et  l'exemple  est  comme  ces 
plantes  qui  viennent  de  bouture  :  elles  enrichissent 
leur  voisinige»  et  n*en  sont  que  plus  robustes.  Lors- 
que les  prét/es  auront  de  solides  vertus,  le  peuple  en 
les  imitant  aura  la  bonne  religion.  •  Le  vieux  curé 
hocha  la  tête  avec  l'impatience  d'un  Vieillard  qui 
n'aime  pas  qu'on  ait  raison  ;  Je  souris,  et  nous  conti- 
nuâmes notre  lecture» 

Signée  B— H ,  cwrét  tu  BH$. 


LêltM  d$  Jf tf»  In  wilUmUUfè  dt  la  BoililU,  au 

iieur  Voilant^  rue  Meslé^  n©  30. 

Il  est  trop  juste,  monsieur,  que  nous  vous  adres* 
sions  un  remerciement  public  pour  la  générosité  avec 
laquelle  vous  avea  prodigué  votre  taffetas,  dit  laf- 
f$laê  de  Franet,  à  ceux  qui  ont  été  blessés  au  sié^e 
de  la  Bastille.  Nous  avons  reconnu  la  bonté  de  œ 
taffetas,  et  noua  nous  croyons  engagés  à  le  recom'- 
mander,  avec  tous  les  gens  de  l'art»  aux  personnes 
dont  les  blessures  ne  seraient  pas  asseï  considéra- 
bles pour  exiger  le  traitement  méthodique  d'un  chi- 
rurgien» Il  serait  bien  à  souhaiter»  monsieur,  que 
votre  entreprise  aervtt  d'exemple  a  tous  ceux  qui 
oourent  la  carrière  des  déoonvertea  utiles  à  la  France  ; 
et  plus  noua  apprendrons»  en  tout  genre  d'inven- 
tion, à  noospasser  d'étrangers,  plus  la  nation  pourra 
ae  vanter  à  Juste  titre  d'être  rione  de  ses  propres  res- 


Noua  atona  l'honneur  d'être ,  etc. 

HtJUJM,  commandant  dêi  tohntattiê  de 
la  BailiUe. 

SuaiavtiLLi,  cMmr gian-mii/or  dee  vohfh 
iedreêdêlaBoHiOê. 

Le  vaisseau  le  TarUUm,  qui  est  arrivé  dernière- 
ment à  Liverpool,  a  été  frappe  de  la  foudre  le  4  août, 
à  son  retour  de  la  Grenade.  Le  second  capitaine,  le 
bosseman,  et  un  ma  telot  se  trouvant  en  ce  moment  sur 
la  ff rende  vergue  de  hune,  cea  deux  derniers  furent 
tutt  par  la  foudre,  et  tombèrent  morts  sur  te  pont.  Le 
second  capitaine,  qui  se  trouvait  au  milieu  d'eux, 
perdit  une  boude  et  un  soulier;  et  il  lui  resta,  de 
cet  accident,  une  violente  douleur  dans  le  «ras  de 
la  jambe,  qu'il  sentait  plus  vivement  deux  neures 
après  que  dans  le  moment  où  il  fut  firappé.  Le  troi- 
sième nomme  de  l'équipage  et  un  autre  matelot,  fu- 
rent également  atteints  car  le  tonnerre,  et  tués  sur  la 
vergue  de  la  voile  supérieure.  Un  autre  eut  la  cuisse 
cassée,  et  mourut  de  sa  blessure  11  y  eut  aussi  un 
matelot  jeté  par  la  foudre,  à  une  distance  considéra- 
ble du  lieu  oà  il  se  trouvait  lorsqu'il  en  fut  atteint, 
et  il  perdit,  pendant  quelques  heures,  l'usage  de  ses 
sens.  Le  eapitaine  Im-meime  fut  reareraé  au  coup 


neis  il  revint  snr-le-champ  de  son  étonrdissemrnt. 
Du  reste,  le  corps  du  bâtiment  n'a  essuvé  aucun 
dommage  :  le  grand  mât  seulement  a  été  brisé  en 
mille  éclats. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prétidence  de  M,  de  Boisgelin ,  archevêque  ^Aix. 

•ÉÀNOi  DU  JkUDi  s  DéoBnaai. 

Levillagede^blonnière,  près  Brie,  fait  le  don 
patriotique  de  la  partie  des  contributions  dont  il  de- 
vait êhre  décharge  pour  Tannée  1790,  par  l'imposa 
tion  des  privilégiés. 

•^  La  ville  de  Strasbourg  oflk«  une  avance  de 
300,000  liv.  sur  les  impôts  de  la  même  année, 
payable  de  mois  en  mois,  parties  égales,  en  déoem- 
bre,  janvier  et  février. 

L'Assemblée  arrête  que  M»  le  président  écrira  une 
lettre  de  remeroiements  à  Oes  deux  communautés. 

—  M.  Target  présente,  au  nom  du  comité  de  con- 
stitution, des  articles  omis  sur  tes  assemblées  admi- 
nistratives et  nationales,  et  sur  les  élections. 

Les  articles  1, 11, 111  et  V  sont  admis  sans  discus- 
sion ;le  IVe  subit  un  amendement  :  ils  sont  décrétés 
en  ces  termes: 

•  Art.  I«r.  Les  assemblées  primaires  et  les  assem- 
blées d'électeurs  ne  pourront ,  après  les  élections, 
nf  continuer  leurs  séances,  ni  les  reprendre.  Jusqu'à 
l'époque  des  élections  suivantes* 

•  II.  L'acte  d'élection  sera  le  seul  titre  des  fonctions 
des  représentants  de  la  nation.  La  liberté  de  leurs 
auffhiges  ne  pouvant  être  gênée  par  aucun  mandat 
particulier,  les  assemblées  primaires  et  celles  des 
électeurs  adresseront  directement  au  corps  législa- 
tif les  pétitions  atinatruetiona  qu'eilea  voudront  lui 
feire  parvenir. 

«  m.  Le  nombre  des  députés  à  TAssemblée  natio- 
nale sera  égal  au  nomore  des  départements  du 
royaume,  multiplié  par  neuf. 

•  IV.  Les  assemblées  des  électeurs  nommeront  des 
suppléants  pour  remplacer,  en  cas  de  mort  ou  de  dé- 
mission, les  dépntésà  l'Assemblée  nationale,  en  raison 
d'un  suppléant  pour  trois  députés.  Ces  suppléants 
seront  daoisis  par  scrutin  de  liste  double,  à  la  plura- 
lité relative  des  suffrages. 

•  V.  Les  délibérations  des  assemblées  administra- 
tives de  département,  sur  des  entreprises  nouvelles, 
sur  des  travaux  extraordinairea ,  et  ffénéralemeot 
sur  tous  les  objets  qui  intéresseront  le  régime  de  Tad- 
ministration  générale  du  royaume,  ne  pourront 
être  exécutées  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  dq 
roi.  Quant  à  l'expéoition  de  toutes  les  anaires  parti- 
culières, et  de  tout  ce  qui  s'exécutera  en  vertu  des 
délibérations  déjà  approuvées,  cette  autorisation  ne 
sera  pu  nécessau^.  • 

L'article  VI  est  ainsi  conçu  : 

•  VI.  La  condition  d'éligibilité,  relative  à  la  con- 
tribution directe,  déclarée  nécessaire  pour  être  ci- 
toyen actif,  électeur  ou  éligible,  sera  censée  remplie 
par  tout  citoyen  qui,  pendant  deux  ans  consécutif, 
aura  payé  volontairement  un  tribut  civique ,  égal  à 
la  valeur  de  cette  contribution,  et  qui  aura  pria  ren- 
gagement de  le  continuer.  » 

M.  Mouonis  nn  RoQtmpoat  :  Vous  avex  en  Thi- 
tention  d'appeler  les  propriétaires  à  l'Assemblée  na- 
tionale ;  tous  vos  décrets  sur  les  conditiona  d*éligibi- 
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lité  le  prouvent  assez.  L*artîc1e  qu'on  vous  propose 
est  absolument  contraire  à  cet  esprit. 

M.  LE  DUC  DE  MoRTEMABT  '.  Les  geus  Hches  paie- 
ront pendant  deux  ans  la  contribution  de  quel([ues 
malbeureux,  dont  ils  achèteront  les  suffrages. 

M.  DuFRAissB  DocHST  :  L'article  est  évidemment 
contraire  à  vos  décrets  ;  sinon  il  a  grand  besoin  d'un 
commentaire. 

M.  LA  Poule.  L'article  n'a  de  rapport  qu'à  la  con- 
dition d'éligibilité,  qui  consiste  dans  la  contribution 
directe  d'un  marc  d'argent,  il  n'attaque  pas  d'autres 
décrets;  mais  il  est  absolument  inutile,  car  l'imposi- 
tion ne  s'établissant  que  sur  la  déclaration  du  contri- 
buable, celui  qui  croira  pouvoir  payer  le  marc  d'ar- 
gent exigé,  et  qui  y  trouvera  quelque  intâ*ét,  fera  sa 
déclaration  en  conséquence.  Je  pense  donc  qu'il  n'y 
a  pas  lien  à  délibérer  sur  cet  article. 

M.  Camus  :  L'article  est  bon  :  la  question  préalable 
n'est  pas  proposable.  Vous  avez  préjugé  l'article  en 
statuant*  au  sujet  de  la  contribution  patriotique,  que 
ceux  dont  le  revenu  ne  s'élèverait  pas  à  une  somme 
que  vous  avez  déterminée,  seraient  libres  d'y  con- 
courir, s'ils  le  jugeaient  convenable.  En  consultant 
l'esprit  même  au  décret  dont  cet  article  présente  une 
espèce  de  modification,  on  trouve  une  forte  raison 
de  se  déterminer  en  faveur  de  la  nouvelle  proposition 
du  comité.  Votre  intention,  en  exigeant  une  contri- 
bution d'un  marc  d'argent ,  a  été  que  les  citoyens 
auxquels  les  intérêts  de  l'Etat  seraient  confiés 
eussent  un  revenu  suffisant  pour  être  à  l'abri  du  be- 
soin et  de  la  séduction  ;  assurément,  celui  qui,  sans 
être  propriétaire,  pourra  payer  la  somme  exigée,  sera 
dans  cette  position. 

M.  Long  :  Si  l'article  était  admis,  il  arriverait  pour 
l'Assemblée  nationale  ce  qui  arriva  à  Toulouse  au 
sujet  du  capitoulat.  Pour  parvenir  à  cette  place,  il 
fout  avoir  payé  pendant  cinq  ans  une  imposition  per- 
sonnelle ;  des  étrangers  riches  se  font  inscrire  sur  le 
rôle  des  contribuables,  et  viennent  ensuite  occuper 
des  places  que  les  Toulousains  seiUs  devraient  rem- 
plir. 

M.  •••  :  Vous  avez  voulu  exclure  les  intrigants,  et 
l'on  vous  propose  aujourd'hui  de  les  appeler.  Qui 
d'ailleurs  sera  caution  de  l'engagement  de  payer  tou- 
jours le  tribut  civique?  L'article  qu'on  vous  pré- 
sente est  imaginé  par  votre  comité  pour  donner  la  fo- 
cilité  d'éluder  vos  décrets. 

M.  Target  :  Cet  article  n'a  pas  pour  objet  de  fa- 
voriser les  intrigants  ;  il  est  établi  sur  de  fortes  rai- 
sons. C'est  par  erreur  que  le  comité  a  rendu  à  la  fa- 
culté d'être  électeur  l'effet  qui  résulterait  du  paie- 
ment d'un  tribut  civique  ;  son  intention  a  été  de  le 
restreindre  à  l'avantage  d'être  éligible.  Il  n'a  pas  pré- 
tendu que  ce  tribut  dispenserait  des  autres  conditions 
exigées  par  vos  décrets;  il  a  seulement  voulu  met- 
tre dans  la  même  classe  le  citoyen  qui  aurait  payé  sur 
le  rôle  la  contribution  directe  d'un  marc  «rargent, 
et  celui  qui  aurait  fourni  un  tribut  civique  équiva- 
lent. Serait-il  conforme  à  l'intention  que  vous  avez 
de  régénérer  l'esprit  public (Beaucoup  de  cla- 
meurs s'étaient  lait  entendre  depuis  le  moment  où 
M.  Target  avait  commencé  de  parler  ;  elles  augmen- 
tent au  point  qu'il  ne  peut  achever  d'exposer  les  rai- 
sons du  comité.) 

On  prie  M.  le  président  de  rappeler  à  l'ordre  et  au 
silence  la  partie  de  l'Assemblée  qui  se  trouve  à  sa 
droite. 

M.  Desmeuniers  monte  à  la  tribune  ;  on  refuse  de 
l'écouter. 

M.  Milscent  ne  peut  parvenir  à  faire  entendre  que 


ces  mots  :  n  serait  plus  simple  et  plus  juste  de  sup- 
primer tous  les  articles  qui  gênent  la  liberté  des  élec- 
teurs. 

M.  le  marquis  d'Estourmel  demande  la  suppres- 
sion totale  du  nouvel  article. 

On  presse  M.  le  président  de  mettre  aux  voix  si 
le  comité  sera  entendu  et  pourra  foire  connaître  ses 
motifo. 

M.  LE  COMTE  DE  Chatenat-Lantt  :  Il  est  incon- 
cevable qu'une  partie  de  rAssenU)lée  refuse  de  s'in- 
struire lorsqu'il  s'agit  de  délibérer  sur  une  question 
aussi  importante. 

M.  Target  :  Si  vous  aviez  eu  la  bonté  de  m'en- 
tendre  jusqu'à  la  fin,  j'aurais  eu  l'honneur  de  pré- 
senter un  amendement  qui  détruirait  toutes  les 
craintes;  il  consiste  à  dire  :  «  Tout  citoyen  qui,  réu- 
nissant d'ailleurs  dans  sa  personne  toutes  les  autres 
conditions  d'éligibilité,  aura,  pendant  deux  ans  con- 
sécutifo,  etc. 

M.  Target  est  encore  interrompu. 

On  demande  vivement  la  question  préalable. 

M.  le  président  propose  de  décider  s'il  y  a  lieu  à 
délibérer. 

M.  Chapelier  :  On  ne  peut  pas  mettre  cela  en 
question  quand  il  s'agit  d'un  article  proposé  par  un 
comité  que  l'Assemblée  a  chargé  de  présenter  un 
travail. 

Les  clameurs  qui  s'élèvent  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  une  réponse  ;  l'article  ayant  été  dis- 
cuté, il  s'agit  de  le  rejeter  ou  de  l'admettre.  11  s'agit, 
si  vous  voulez  donner  de  la  dienité  à  votre  constitu- 
tion et  prévenir  la  cabale,  rintrigue  et  l'erreur, 
d'accueillir  un  article  qui  augmentera  le  patrio- 
tisme  (Murmures.)  Je  demande  si  l'interruption 

que  j'éprouve  au  mot  de  patriotisme  veut  dire  qu'il 
ne  faut  pas  que  la  constitution  l'inspire  ?  Je  demande 
s'il  ne  doit  pas  être  permis  à  un  citoyen  de  se  sou- 
mettre à  un  tribut  civiaue?  S'il  le  paie,  il  aurait  pu 
le  payer  s'il  y  avait  été  imposé.  Vous  réparez  donc 
une  erreur  ;  vous  foites  sentir  à  un  homme  qu'il  est 
assez  riche  pour  être  bon  citoyen  ;  vous  ennobliaiez 


il  le  soit  toujours.  C'est  d'une  part  recevoir  la  s 
sion  d'un  citoyen ,  de  fournir  un  marc  d'argentanx  dé- 
penses communes  de  la  société  ;  c'est, d'un  autre  côté, 
f>révenir  un  abus  bien  focile  et  bien  odieux.  Un  col- 
ectenr  pourrait,  par  des  motifo  de  haine  ou  de  ven- 
geance, n'imposer  qu'à  53  livres  un  homme  dans  le 
cas  de  supporter  une  contributioa  plus  considérable, 
afin  de  l'exclure  ainsi  du  droit  le  plus  cher  à  tout  bon 
citoyen. 

Ces  considérations  ne  sont-elles  donc  pas  assez 
puissantes?  On  objecte  l'intérêt  des  propriétaires; 
maisilsconserveronttouslesavantagesque  vous  leur 
avez  accorda;  mais  le  citoyen  qui  paiera  un  tribut 
civique,  étant  soumis  à  toutes  les  autres  conditions 
d'éligibilité,  sera  toujours  obligé  de  posséder  une 
propriété. 

M.  DE  Casalès  :  La  question  préalable  est  d'au- 
tant mieux  placée,  qu  aux  termes  du  règlement  l'ar- 
ticle sur  lequel  elle  est  demandée  n'aurait jpas  même 
dû  être  présenté  ;  il  attaque  vos  décrets.  Quant  aux 
raisons  offertes  par  le  preopinant,  elles  ont  déjà  été 
dites  dans  la  salle  de  i'arcnevêché;  elles  ont  alors 
cédé  aux  motifs  sages  qui  vous  ont  déterminé  i  exi- 
ger la  contribution  du  marc  d'argent. 

M.  •••  :  Si  nous  devons  nous  prémunir  contre  les 
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iDtHffints,  nous  devons  aussi  des  égards  aux  fils  de 
famine  :  je  demande  que  Tarticle  proposé  soit  adopté 
à  leur  ^rd. 

M.  PérioN  :  Il  est  incroyable  que  les  décisions  les 
plus  importantes  soient  étouffées  par  des  murmures, 
ou  enlevées  par  des  questions  préalables.  On  a  jus- 
qu*à  présent  envisagé  le  tribut  civique  sous  le  rap- 
^rt  ae  la  corruption,  et  non  sous  celui  du  patrio- 
tisme. 

L*opinant  est  interrompu  ;  on  demande  à  grands 
cris  la  question  préalable.  M.  le  chevalier  deLameth 
presse  M.  le  président  d'employer  l'autorité  qui  lui 
est  confiée  pour  ramener  a  Tordre  une  partie  de 
FAssemblée. 

M.  PÉTION  continue  :  J*observe  d'abord  que  la 
question  préalable  a  été  primitivement  demandée 
sur  Tarticle,  tel  que  le  comité  Tavait  présentée,  et 
que  cet  article  étant  amendé  et  changé,  la  même  de- 
mande ne  peut  le  concerner  ;  j'ajoute  ensuite  que, 
quand  une  matière  est  importante,  on  ne  peut  ja- 
mais dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  de  Casalès  afait  nne  observation  inexacte  ;  l'ar- 
ticle proposé  ne  détruit  aucun  de  vos  décrets;  il  est 
conforme  à  celui  du  marc  d'argent,  puisque  dans  l'un 
et  dans  Tautre  vous  exigez  la  même  contribution  ;  ici 
elle  est  volontaire,  là  elle  est  forcée;  je  demande  si 
le  citoyen  qui,  réunissant  toutes  les  autres  qualités 
d'éliginilité,  vient  volontairement  au  secours  de  l'E- 
tat, n'a  pas  un  droit  égal  à  celui  qui  contribue  forcé- 
ment :  voilà  le  point  unique  de  la  question. 

M.  de  RiCHiER  :  Je  suis  du  même  avis  que  lepréo- 
iiinant  sur  la  queMion  préalable  ;  mais  je  dis  que 
l'arliclc  est  contraire  à  vos  décrets,  qu'on  n'a  pasne- 
soin  d'encouragement  pour  subvenir  aux  besoins  de 
TEtat,  et  que  si  le  patriotisme  d'un  homme  a  un  ob- 
jet intentionnel,  nous  devons  nous  défier  de  sa  per- 
sonne et  de  son  tribut  civique. 

M.  Gabat  le  jeune  :  Une  contribution  directe  n'est 
pas  une  contribution  territoriale  ;  elle  n'est  pas  même 
une  contribution  forcée.  Un  citoyen  actif  doit  con- 
courir aux  dépenses  de  la  société  ;  qu'il  y  concourre 
par  le  moyen  de  ses  revenus  fonciers,  ou  par  le  pro- 
duit de  son  industrie,  il  n'en  est  pas  moins  utile  à  la 
chose  publique.  Les  propriétaires  n'ont  donc  nul 
avantage  sur  le  citoyen  qui  remplit  le^  mêmes  de- 
voirs qu'eux.  Si  l'article  qu'on  vous  propose  n'est 
pas  décrété,  les  trois  quarts  des  Français  que  nous 
représentons  sont  expressément  privés  des  avan- 
tages les  plus  précieux  de  la  société.  La  nation  elle- 
même  n'a  pas  le  droit  d'exclure  un  citoyen.... 

L'opinant  est  interrompu,  et  ne  peut  achever  son 
discours.  Après  de  louées  rumeurs,  M.  le  comte  de 
Mirabeau  monte  à  la  tribune;  il  est  longtemps  sans 
pouvoir  se  faire  entendre  ;  à  la  fin  sa  voix  s'élève  au- 
dessus  dès  clameurs. 

^  M.  LR  conTE  DE  MiBABEAU  :  On  n'a  pas  attaqué 
l'article  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  l'opinion  de 
ceux  qui  veulent  le  faire  rejeter.  La  grande  objection 

3ui  se  présente  au  premier  coup-d'œil  est  que  vous 
onnenez  à  la  richesse  la  plus  grande  influence  en 
facilitant  la  corruption.  Cette  objection  doit  se  con- 
sidérer sous  trois  rapports. 

!•  Je  demande  s'il  est  vrai  que  l'on  puisse  cor- 
rompre pour  tel  fait  deux  ans  d'avance.  Celui  qui 
corrompt  fait  une  mauvaise  action  ;  celui  qui  est  cor- 
rompu se  rend  coupable  d'une  trahison  dont  le  prix 
ne  se  livrera  pas  deux  ans  d'avance  ; 

30  On  ne  serait  pas  très  avancé  d'avoir  corrompu 
pour  être  éligible; 


30  Enfin,  si  auelqu'un  avait  la  manie  de  corrom* 
pre  pour  être  éligible,  vous  ne  pourriez  pas  empê- 
cher l'effet  de  cette  manie;  car  il  lui  sufQrait  de  faire 
une  fausse  déclaration  de  son  bien. 

Messieurs,  il  y  a  ici  beaucoup  de  personnes  trom- 
pées sur  leurs  propres  sentiments  ;  il  faut  dire  aux 
gentilshommes  :  Ce  sont  vos  enfants  que  l'article  ap- 
pelle ;  aux  prêtres,  c'est  un  moyen  de  servir  la  patne 
que  l'article  vous  réserve... 

L'article,  depuis  qu'il  est  amendé,  n'est  en  contra- 
diction avec  aucun  des  articles  précédents,  comme 
on  vous  l'a  prouvé  irrévocablement.  Il  est  utile, 
sans  être  dangereux,  soit  dans  son  influence  politi- 
que, puisqu'il  n'est  question  que  de  son  éliginilité  ; 
soit  dans  son  influence  morale,  puisqu'il  ne  présente 
qu'un  moyen  pur  de  porter  au  patriotisme;  soit  dans 
1  espèce  d  influence  qui  se  rapporte  à  vous-mêmes, 
puisqu'il  intéresse  et  vous  et  les  vôtres. 

Je  ne  puis  concevoir  la  défaveur  de  cet  article,  et 
je  la  concevrais,  que  je  ne  pourrais  concevoir  en- 
core comment  les  délibérations  peuvent  impuné- 
ment devenir  si  tumultueuses. 

On  relit  l'article  amendé,  corrigé  et  conçu  en  ces 
termes: 

«  La  condition  d'éligibilité,  relative  à  la  contribu- 
tion directe,  déclarée  nécessaire  pour  être  éligible, 
sera  censée  remplie  par  tout  citoyen  qui,  réunissant 
d'ailleurs  toutes  les  conditions  exigées,  aura,  pen- 
dant deux  ans  consécutifs,  payé  volontairement  un 
tribut  civique  égal  à  la  valeur  de  cette  contribu- 
tion, et  qui  aura  pris  l'engagement  de  le  continuer. 

M.  la  Poule  propose  pour  amendement  de  mettre 
cinq  ans  au  lieu  de  deux  ans. 

M.  •••  D'ajouter  à  la  fin  de  l'article  «  fourni  cau- 
tion. • 

M.  de  Guillermi  demande  si  l'Assemblée,  après 
avoir  supprimé  les  offices  de  judicature  veut  vendre 
l'éligibilité? 

M.  •••  :  Ne  craindriez- vous  pas,  en  ado^ftant  l'arti- 
cle, que  les  étrangers  n'y  trouvassent  le  moyen  d'in- 
fluer dans  notre  gouvernement  ?  J'appuie  cette  con- 
sidération sur  des  faits;  je  cite  l'exemple  de  cette 
diète  de  Suède,  qui  était  divisée  en  deux  partis  appe- 
lés lei  chapeaux  et  U$  bonnets^  la  France  payait  les 
uns ,  et  la  Russie  les  autres,  etc. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  amendements. 

L'article  est  mis  aux  voix, 

M.  le  président  prononce  que  la  majorité  est  pour 
qu'il  soit  rejeté. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  prétend  qu'il  y  a 
du  doute. 

M.  LE  CHEVALIER  DE  Lameth  .'  Cette  qucstiou  est 
une  des  plus  importantes  qui  puisse  se  présenter 
dans  l'établissement  d'une  constitution  qui  triom- 
phera sans  doute  des  obstacles  qu'on  y  apporte.  Je 
demande  l'appel  nominal. 

M.  le  président  le  propose  :  une  partie  de  l'Assem- 
blée s'y  refuse. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FOUCAULT  :  Quclqucs  membres 
sont  déjà  sortis,  ce  n'est  plus  le  moment  de  foire 
l'appel  nominal.  Pourquoi  n'a-t-on  pas  réclamé  con- 
tre le  décret,  avant  qril  fût  prononcé  ?  Quand  nous 
nous  opposons  à  un  article  dangereux ,  on  ne  peut 
nous  accuser  de  porter  obstacle  à  la  constitution , 
puisque  nous  remplissons  le  devoir  qui  nous  est  im- 
posé par  nos  commettants. 
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Une  partie  de  rAssemblëe  8*oppoie  fortement  à 
rappel  nominal. 

M.  Martineau  invoque  le  règlement  *,  il  est  inter* 
rompu  par  de  nouvelles  clameurs. 

Après  des  débats  longs  et  tumultueux,  M,  le  baron 
de  nenou  dit  que  ceux-là  seuls  peuvent  refuser  rap- 
pel nominal  qt^i  8*opposent  à  la  constitution  ,  à  la 
liberté  des  séances ,  et  qui  veulent  la  dissolution  de 
TAssemblée. 

M.  i.*ABBi  Maiikt  :  L'issembléese  btigue  depuis 
une  heure  pour  décider  une  question  qui  ne  peut 
rester  indécise  ;  le  doute  porte  sur  un  fait)  et  ne  peut- 
être  reeonnu  que  par  un  niit  :  on  pourrait  donc  po- 
8^  ainsi  la  question  :  y  a-t-il,  n'y  a^-41  pas  de  doute  ? 

M.  ^  :  11  nV  a  pas  de  manière  plus  sAre  pour  lever 
le  doute  gue  rappel  nominal  :  il  n*est  pas  un  de  vous 

Sii  ne  fQt  désespéré,  si  un  des  décrets  de  rAssem** 
ée  pouvait  paraître  illégal;  touta  autre  proposi- 
tion que  rappel  nominal  eat  insidieuse* 

M.  Tabbé  Maupy  convient  que  Tappel  nominal  est 
de  toutes  les  manières  d*éoIairoir  le  doute  la  plus 
ll«tOfdle« 

Après  de  longues  et  tumultueuses  oppositions,  on 
y  procède  enfin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  rartiele  est 
rejeté ,  à  la  majorité  de  quelques  voix. 

Plusieurs  membres  réclament  contre  ce  résultat, 

—  On  lit  une  seconde  lettre  de  M.  le  comte  de  La 
Luieme ,  ministre  de  la  marine,  à  M.  le  président 
di  rÀssemblée  nationale, 

Paris,  ee  8  MeenkN  1189. 

«  M.  le  président ,  j'ai  appris  avec  le  reçretle  plus 
vrai  que  plusieurs  de  MM.  les  membres  oe  l'Assem- 
blée nationale  avaient  témoigné  quelque  méconten- 
tement d'une  phrase  de  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  adresser  hier. 

•  Mon  intention  a  été  pure.  Il  ne  me  paratt  pas 
même  que  le  sens  de  mes  expressions  puisse  étra  dou- 
teux; peut-être  n*a«t-il  pas  été  saisi  à  une  lecture 
rapide. 

«  J'ai  exposé  que  dans  les  circonstances  présentes 
beaucoup  oe  particuliers,  qui  ne  tiennent  nullement 
à  l'Assemblée  nationale,  pour  se  concilier  l'intérêt 

Sublic,  disséminent  chaque  jour  eontre  les  ministres 
u  roi  des  inculpations  même  absolument  étran- 
gères à  raffaire  discutée  dans  leurs  mémoires«  J'ai 
ajouté  que  les  administrateurs  ne  doivent  ni  ne  peu- 
vent entrer  en  lice  contre  cette  foule  sans  cesse  re- 
naissante d'accusateurs. 

•  J'ai  dlstin^é  soigneusement,  an  contraire,  et 
mis  en  opposition  les  reproches  fiaits  aux  ministres 
dans  l'Assemblée  nationale  par  l'un  de  MM.  les  dé- 
putés. J'ai  dit  qu'il  était  du  devoir  des  administra- 
teurs de  se  laver  aussitôt,  et  de  ne  pas  perdre  un  mo- 
ment à  offrir  toutes  les  explications,  tous  les  éclair* 
cissements,  toutes  les  preuves. 

•  Ma  conduite  attesta  ee  oue  j*ai  pensé,  et  je  suis 
d'ailleurs  persuadé,  M.  le  président,  que  vous-même, 
en  relisant  ma  lettre,  et  pesant  les  termes,  n'aurez  à 
cet  égard  aucun  doute.  Il  n'est  pas  possible  de  pré- 
sumer que  j'aie  voulu  manquer  à  la  déKrenca,  au 
r^ct  aus  a  l'Assemblée  nationale. 

•  Mais  J*ai  osé,  j'ose  encore  Invoquer  sa  Justice  sor 
les  reproches  même  qui  m'ont  été  faits,  demander  à 
être  entendu,  i^eqoérir  que  des  ftiits  eertains  soient 
«llégués,  que  des  pièces  probantes  soient  déposées  au 


moment  même  de  la  dénoneiation  ;  tont  citoyen  ob* 
tiendra  ee  que  je  désire.  Il  est  aussi  équitable,  et 
beaucoup  plus  important,  que  la  réputation  d'un  mi- 
nistre  ne  soit  point  ternie,  que  la  confiance  publiane 
ne  lui  soit  pomt  enlevée  a  dessein  par  des  imputa** 
tions  solennelles,  mais  tellement  vagues  qu'on  ne 

S  eut  ni  les  combattre  ni  même  soupçonner  quel  bn« 
ement  elles  ont. 

«  Daignez  soumettre  à  l'Assemblée  nationale  les 
considérations  que  je  vous  présente»  lorsqu'elle  s'oc- 
cupera de  cette  abure, 
•  Jesub  «ree  respect,  elo. 

•  Signé  La  LuzBvnu* 

On  proclame  les  membres  de  l'Assemblée  chargés 
de  veiller  à  l'envoi  des  décrets  de  l'Assemblée  dans 
les  provinces.  La  majorité  des  suffhiges  s*est  réunie 
sur  MM.  Fréteau,  Chapelier,  Malouet  et  Alexandre  de 
Lameth. 

La  séance  est  levée* 

siAiiGR  nu  isuQi  3  niciiitiB  AU  son* 

On  met  à  la  délibération  l'établissement  d'un  co- 
mité coionialt 

M.  l'abbé  Maury  dit  que  l' Assemble  ne  peut  éte- 
blir  un  tel  comité  avant  de  oonnattre  le  vœu  de  tou« 
tes  les  colonies,  dont  une  partie  seulement  a  des  re- 
présentants à  l'Assemblée;  que  l'on  conteste  même 
la  validité  des  pouvoirs  des  députés  de  8aint-Domin« 
gue«de  la  Martmiaue  et  de  la  Guadeloupe  :  qu'il  faut, 
avant  de  donner  des  lois  constitutionnelles  aux  co- 
lonies» connaître  leur  état,  leurs  forces,  leur  produit, 
leur  culture,  les  impôts  assis  sur  le  sol  et  ses  habi- 
tants, et  enfin  leur  commercCi  etc« 

M,  de  CiermontrTonnerre  répond  au  préopinant, 
que  le  but  d'un  comité  coloqial  étant  de  préparer 
les  matériaux  qui  doivent  servir  à  former  une  cons- 
titution, il  n'y  a  que  de  l'avantage  et  nul  inconvé- 
nient à  le  créer;  que  l'on  a  assex  de  connaissances 
sur  le  commerce  et  les  forces  des  colonies,  pour  tra- 
cer un  premier  aperçu  des  lois  qui  pourront  leur 
être  propres,  etc. 

Plusieurs  autres  membres  parlent  pour  ou  contre 
la  proposition. 

La  ouestion  est  mise  aux  voix,  et  il  a  été  décidé 
lu'il  n  y  avait  lieu,  quant  à  présent,  à  la  formation 
['un  comité  colonial. 


ï 


TBâATSB  ITALIEN. 

L'auteur  de  la  comédie  de  Caroline^  qui  a  été  re^ 
présentée  avant-hier  à  ce  spectacle,  poMf  «a  pnmérê 
et  dernière  fois^  n'a  pas  été  heureux  dans  la  manière 
dont  il  a  mis  en  œuvre  le  joli  roman  (1)  diaprés  le- 
quel ila  composé  cette  pièce.  Elle  n'a  pu  se  souteni  r 
que  jusqu'à  la  moitié  du  second  acte;  et  les  acteurs 
ont  été  forcés  d'y  substituer  Blai$e  el  Babet,  Peu  de 
chutes  ont  été  aussi  rudes;  la  faiblesse  des  airs  et  \v 
ton  trivial  des  morceaux  d'ensemble  ont  contribue' 
encore  à  l'accélérer,  et  le  public  n'a  bit  grâce  ni  an 
poète  ni  au  musicien. 


pier  fin  9  Ufret, 


Ptrit.  Tjp.  OtaH  PloB,  ra«  Garutièra.  • 


Digitized  by 


Google 


GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  HONITEVR  UNIVERSEL. 


N*104. 


Vendredi  4  Décembse  1789. 


POLITIQUE. 

HOLLANDE* 

De  La  Haye,  te  24  novembre.  —  Sur  la  réponse  feite  le 
iS  de  ce  mois  par  les  Etats-Généraux  à  la  note  da  gouTer- 
nement  de  Bruxelles,  relatÎTe  aux  émigrés  brabançons, 
M.  Schrant  en  a  remb  une  nouvelle  à  L.  H.  P.  Le  gou* 
Temement  emploie  les  expressions  les  plus  amicales  pour 
remercier  L.  H»  P.  d'amr  procuré  la  liberté  à  M.  deCrum* 
pipen  ;  maison  remarque  qu^il  ne  sollicite  plut  leur  bien- 
veUlanoe  contre  la  liberté  de  M.  Vandemoot. 

PATS-BAS. 

De  Mone,  U  37  novembre^  —  Le  général  d*HapOBcourl, 
qui,  comme  il  s'éloignait  de  Mons  pour  marcber  vers  Na* 
mur,  a  reçu  à  Seneff  Tordre  de  retourner  à  Mons,  s*est 
présenté  à  son  retour  devant  cette  ville,  le  34  ;  pendant 
qu^il  négociait  pour  y  entrer,  on  a  sonné  le  tocsin  :  en  on 
instant  toute  la  ville  s*eit  armée  de  toutes  manières ,  de 
fourches,  de  lances  au  bout  de  bfttons  ;  partout  on  mon- 
trait une  ardeur,  une  con6ance,  un  courage  inconcevables. 

Mais  le  35,  le  général  a  reçu  un  nouvel  ordre  de  re« 
prendre  sa  marche  vers  Namur,  sur  la  nouvelle  qu*6n  lui 
a  donnée  que  les  patriotes  avaient  paru  dans  les  environs 
de  cette  ville  :  avant  de  se  retirer,  M.  d*Haponcoort  a  fait 
dire  à  la  ville  de  Mons  quil  lui  recommandait  les  proprié» 
tés  et  les  droits  de  Tempereur.  Les  habitants  ont  répondu 
qu'ils  protégeraient  les  propriétés  de  tous  les  citoyens. 

On  se  retranche  dans  Mons  ;  les  armes,  les  munitions, 
les  vivres  y  arrivent  de  toutes  parts.  —  La  nouvelle  déda- 
ration  a  si  peu  calmé  les  esprits,  qu'dle  rappelle  aux  Bra- 
bançons les  vicissitudes  dont  ils  sont  le  |ouet  depuis  trois 
ans.  Toutes  les  lettres  du  Brabant  finissent  par  ces  mots  s 
fiotrt  nation  périra  plutôt  que  d*étre  esclave;  ou  par 
d'autres  expressions  encore  plus  énergiques,  pour  exprimer 
le  même  sentiment. 

De  Bruxelles,  le  26  novemtfre,  —  Les  déclarations  des 
30  et  31  de  ce  mois  n^ayant  pas  produit  Teffet  que  M.  le 
comte  de  Trautmansdorff  en  avait  espéré,  ce  ministre  plé- 
nipotentiaire s'est  empressé  de  fiiire  répandre  hier  au  soir 
la  proclamation  suivante^ 

De  par  son  exeellenee  le  ministre   plénipotentiaire, 
le  25  novembre  1789. 

f  Sa  Majesté  ne  pouvait  donner  de  plus  grandes  mar- 
ques de  sa  bonté  et  de  sa  tendresse  pour  ses  peuples,  qu*en 
employant  tous  les  moyens  possibles  pour  rétablir  la  tran- 
quillité et  le  cahne,  et  nie  donnant  à  cette  fln  des  pouvoirs 
asses  étendus  pour  être  autorisé  à  émaner  la  déclaration  du 
30  et  celle  du  21  de  ce  mois.  J'ai  vivement  senli  le  bonheur 
d*étre  Torgane  d'intentions  aussi  généreuses  et  bienfaisan- 
tes de  notre  auguste  maître»  et  n^ai  pas  tardé  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  elfectuf  r  d*abord  tout  ce 
qui  en  résulte. 

t  Mais  après  a? oir  rendu  à  la  nation  son  ancienne  con- 
stitution, après  avoir  pleinement  tranquillisé  tous  les  indivi- 
dus sur  Tobjet  de  la  religion,  ainsi  que  sur  leurs  liberté  et 
sûreté  personnelles,  comme  sur  leurs  droits  de  propriété; 
et  après  avoir  annoncé  une  prochaine  convocution  des 
Etats  rur  le  pied  usité  jusqu'ici,  avec  intention  de  s'enten- 
dre avec  euxt  comme  ils  l'avaient  désiré,  et  que  Sa  Majesté 
y  avait  consenti  par  sa  dépêche  du  15  février ,  il  doit  être 
bien  douloureux  pour  moi  d'apprendre  par  la  voie  publi- 
que, et  Sa  Majesté  même  ne  pourra  qu'y  are  très  sensible, 
que  les  déclarations  mentionnées  d-dessus  n'avaient  pas 
causé  une  joie  aussi  vive  qu'on  devait  s'y  attendre,  ni  ra- 
mené cette  confiance  dont  dépend  le  bien  public,  ainsi  que 
celui  de  chaque  individu  pris  en  particulier;  confiance  que 
j(?  désire  d'autant  plus,  que  je  ne  puis  rien  sans  elle,  et  que 
mon  indhiation  personnelle  me  porte  à  rechercher  tous 
les  moyens  propres  au  rétablissement  de  la  traoquiiUté  et 
du  bonheur  de  la  nation, 

!'•  Séné.  —  Tome  U 


c  J'ignore  à  quoi  peut  tenir  le  doute  ou  la  défiance  quQ 
l'on  dit  subsister  encore,  et  j'aime  à  ne  pas  y  croire  en  un 
moment  où  l'empereur,  conduit  par  sa  bonté  inépuisablet 
tend  généreusement,  et  en  bon  père,  lesbraaà  ses  enfants; 
mais  ayant  toujours  pris  à  cœur  le  bien  et  h^  vrais  inté* 
rets  d'une  nation  dière  à  Sa  A/a/ei/c/ct  regardant  comme 
le  moment  le  plus  heureux  de  mon  ministère  celui  où  je 
parviendrai  à  faire  cesser  les  causes  qui  peuvent  arrêter  le 
retour  de  la  confiance,  j'invite  tous  les  bons  et  fidèles  su* 
jets  de  Sa  Majesté^  tous  les  amis  du  bien,  tous  ceux  qui 
s^intéressent  au  calme  et  à  la  prospérité  du  pays,  de  coopé- 
rer avec  moi  à  cet  heureux  retour,  ainsi  qu'à  celui  d'une 
confiance  réciproque,  et  de  s'adresser  personnellement  à  moi 
pour  les  moyens  qu'ils  y  croiraient  les  plus  propres  ;  je  les 
recevrai  et  les  écouterai  en  tout  temps  avec  cet  empresse- 
ment et  cette  satisfaction  qu'inspire  le  xMe  dont  je  suis  ani- 
mé pour  procurer  le  bien  solide  du  pays,  que  Tempereur 
lui-même  t  dédaré  n'être  qu'un  avec  celui  de  son  royal 
service. 

f  J'assure  à  la  nation  non-seulement  que  je  rdeveral 
près  de  l'empereur  les  témoignages  qu'elle  donnera  de  sa 
fidélité  et  de  son  attachement,  mais  qu'une  pareille  con- 
duite envers  son  maître  sera  le  plus  sûr  garant  pour  elle 
de  n'être  jamais  traitée  et  gouvernée  que  d'après  les  lois 
fondamentales,  privilèges  et  droits  du  pays  :  en  conséquen- 
ce, j'ai  déjà  pris  avec  le  général  commandant  les  mesures 
les  plus  efficaces  pour  qu'il  ne  se  fasse  également  du  côté 
du  militaire  aucune  démarche  contraire  à  ces  droits  et  pri- 
vilèges, et  pour  maintenir  la  discipline  la  plus  exacte  parmi 
les  troupes,  en  faisant  punir  ceux  qui  y  contreviendraient; 
persuadé  comme  je  le  suis,  que  les  magistrats  et  autres 
qu'il  peut  appartenir  prendront  de  leur  côté  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  tout  excès  et  pour  inspirer  une 
confiance  et  un  concours  mutuel  pour  le  bien  de  la  chose 
publiquew 

c  Moyennant  ma  présente  démarche,  je  crois  avoir  don- 
né la  preuve  la  plus  convaincante  de  mon  attachement 
pour  une  nation  à  laquelle  j'appartiens  par  la  place  que 
yoccupe  ;  je  reste  et  resterai  au  milieu  d'elle  pour  y  rem* 
plir  les  devoirs  de  cette  place  dont  le  plus  intéressant  pour 
moi  sera  toujours  de  contribuer  au  bonheur  d'un  peuple 
dont  Sa  Majesté  n'a  jamais  cessé  de  désirer  la  fidélité 
Bruxelles,  le  35  novembre  I789« 

Bttdt  signé  i  TmAuïMAiiSDoarF.t 

Le  gouvernement  a  fait  aussi  publier  une  nouvelle  déda* 
ration  de  l'empereur^  conçue  en  ces  termes  : 

•  Joseph  II,  etc. 

c  C'est  avec  une  peine  extrême  que  nous  avons  vu  naî- 
tre des  doutes  sur  le  sens  et  l'étendue  de  la  déclaration 
que  nous  avons  portée  le  31  de  ce  mois.  Nous  nous  em- 
pressons donc  de  déclarer,  comme  nous  déclarons  par  la 
présente,  que  notre  intention  a  été  et  est  de  rétablir  com- 
me nous  rétablissons  la  joyeuse  entrée  et  tous  les  (trivilé* 
ges  du  Brabant,  dans  toute  leur  étendue  ;  que  notre  con* 
seil  de  Brabant  a  déjà  été  chargé  de  reprendre  ses  fonc- 
tions, en  conséquence  de  notre  déclaration  du  31,  ainsi 
que  la  députation  ordinaire  des  Etats,  et  que  les  Etats  de 
la  province  vont  être  incessamment  convoqués  en  la  ma- 
nière ordinaire,  pour  cimenter  la  félidté  publique. 

i  Ne  voulant  de  plus  mettre  aucune  borne  à  notre  bonté 
paternelle,  nous  déclarons  accorder,  comme  nous  accor- 
dons par  la  présente,  une  anmistie  générale  et  sans  aucune 
exception. 

•  Si  donnons  en  mandement,  etc.  i 

Les  patriotes  sont  entrés  dans  la  petite  ville  de  Diets  ;  sa 
garnison  était  foible,  elle  a  rois  bas  les  armes. 

On  avait  d'abord  eu  l'hitention  d'y  envoyer  des  troupes^ 
mais  AL  le  comte  de  Trautmansdorif  s'est  opposé  à  leur 
départ,  et  n'a  pohit  voulu  dégarnir  la  ville  de  Bruxeltes» 

Un  détachement  de  la  ganûsou  de  Namur  a  joint  sur  la 
frontière  de  Liège  un  parti  de  patriotes. -Il  n'y  a  point  en 
d'action  (  ces  demien  se  sont  retirés. 

es 
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La  garnison  de  Louvaîn  TienC  d*ètre  renforcée,  et  les 
troupes  qui  étaient  à  Mons  ont  eu  ordre  de  te  porter  à 
Heterlé,  qui  n^est  pas  loin  de  Louvain. 

Ces  mouTements  àe  troupes  sont  toujours  accompagnés 
de  dèelèHitloni;  reni^erettr  en  a  publié  aujourd'hui  nne 
unuteUe^  tinl  étend  h  toutes  les  proviûces  belgtqnes  Tam- 
aiMle  générale  accordée  au  Brabant  le  25  de  ce  mois. 

Ëb  Tertn  de  cette  amnistié»  on  «  déjà  remis  en  liberté 
fhiftieunt»rl80Dnler8, 

ÀTtGLBfËtiRE. 

t)é  tAmdreê.  *-  Les  papiers  anglais  rapportent  que  U 
Svript  bâtiment  baleinier,  qui  est  actuallement  4  Tancre  à 
l^adwel-dock,  se  trouvant  dans  les  mars  du  Sud,  où  il 
était  employé  à  la  pèche,  naviguait  par  un  bon  ? enl,  fai- 
sant quatre  millet  par  heure,  lorsqu'on  entendit  tout-à- 
Goup  le  pilote  crier  quUl  ne  pouvait  plus  gouverner.  On 
mil  aussitôt  une  chaloupe  en  mer,  pour  faire  la  ?isi(e  au- 
tour du  f  aisseau ,  et  on  aperçut  un  polftson  énorme 
qui  était  attaché  au  gouvernail  par  une  oome  d'une  gros- 
seur prodigieuse.  Ce  ne  fut  qo*avec  beaucoup  de  peine 
qu*on  parvint  à  le  tuer  et  4  le  dépecer  pour  dégager 
le  gouvernail,  dans  lequel  on  laissa  la  partie  de  la  corne 
4ui  y  était  enfoncée.  Il  parait  que  ce  poisson  est  du 
nombre  de  ceux  qu'on  nomme  EspmdoHs^  Smperturê  on 
Lieomeê  de  mer,  qui  font  une  guerre  continuelle  aux 
baleines.  Il  aura  pris  le  béiiment  pour  un  de  ces  mons- 
tres, et  se  sera  jeté  dessus  avec  foreur»  Les  navigateurs 
ont  souvent  rencontré  de  ces  poisioos  à  oemei  dans  les 
mers  du  Sud. 

—  Prix  des  fottds  d'Angleterre  h  Amsterdami  la  ié  no» 
membre.  ^  Banque,  186  |»  Indes»  178  {,  mer  du  Snd, 
87  {i  A  pour  cent,  99  \t  8  pour  oentconsolidéa,  78  {t  tel  ett 
l'état  de  cet  fonds  depuis  le  commencement  de  nOTCmbre» 
-«  On  a  terndné  le  49  novembre  l'etécution  d'on  pn^ 
jetoapiul  ponr  la  navigaiion  Hilérienre  de  TAngletertY. 
La  Sayem  a  été  réunie  à  la  Tamise  par  un  canal  intermé- 
diaire qui  monte  par  Stitmd,  à  traten  la  vallée  de  Chai- 
fort,  à  nne  élévation  de  trois  eent  qaaranle4roit  pieds, 
an  majcn  de  quarante  éciuseï;  en  cet  endroit  la  Bavem 
min  par  wn  espèce  d*entomtolr  dons  la  colline  de  Sarpe- 
tni  eut  y  parcourt  nn  espace  de  deut  milles,  et  descen« 
dant  par  vingt^leni  éotnsea,  elle  ae  joint  h  la  Tamise  au- 
près de  Lechdaleb 

Cette  communication  atra  de  la  plus  grande  importance 
en  temps  de  guerre,  les  marchandises  de  la  Baltique  et 
les  provhSonB  d'Irlande  pouvant  arriver  en  sûreté  à  la  ca- 
pitale et  aux  ports  à  rembouchurc  de  la  Tamise  t  elle  sera 
aussi  d'une  ressource  bien  précieuse  pour  la  principauté 
de  Galles  et  pour  tous  les  comtés  adjacents  à  la  Savern, 
qui  y  trouveront  un  débouché  sûr  et  commode  pour  les 
fonderies  de  l'intérieur  de  la  province  de  Galles  jusqu'à 
Londn<a. 

Cette  entreprise,  digne  d'une  grande  nation  ccmmer» 
çante,  a  coûté  aoOyOOO  liv.  steriingw 

Sans  dovia  la  lecture  de  cet  article  inspirera  aux  Fran- 
cais,  faits  pour  être»  comme  leurs  volMns,  nn  peuple  libre 
et  opulent  par  les  biCnihits  du  commerce,  le  désir  de  voir 
terminer  le  canal  de  Picardie»  Nous  y  {oindrons  un  second 
vesn,  déjà  énoncé  par  M.  Memer  et  d'autres  écrivains, 
vflBu  qui  n'est  point  téméraire,  puisqn*ii  peut  se  réaliser, 
vmuenfin  qnc  le  nouvel  ordre  de  ciH>6CB  rend  plus  néoessaii^ 
que  jamais  f  c'est  de  voir  Parla  port  de  mer.  On  a  calculé 
que  M  millions  suffiraient  I  cette  entreprise»  Certes,  lors- 
qu'on songe  que  cette  lourde  masse  aans  goût,  qu'on  nom» 
ae  €héietim  éê  V^mMiu,  a  ooCtté  A  la  nation  des  milliards; 
à  l'architecture,  l'abandon  et  la  dégradation  du  Louvtv, 
son  chef-d'œuvre  ;  à  la  ctpitale»  la  présence  de  son  roi,  et 
aux  affaires  tout  le  temps  qu'il  foilaît  pcrém  iur  le  die- 
min  de  Versailles»  on  ne  peut  s'empéolnr  de  gémir  de  ce 
que  Louis  XIV  n'a  pas  plutôt  mis  sa  grnndcm- 1  Ihire  de 
grands  biens.  Biais  nctneUement  que  lea  Imérèli  de  toos 
ne  août  pins  confiés  à  nn  sani,  q«i  en  IhHii  rarement  les 
siens,  espérons  qn'cft  sentira  cella  grande  vérUè^^ue  Paris, 
l^immense  Paria»  ne  pent  eUsterlel qu*tt est  tvec  Ihiit, 
ou  même  sans  danger  |)onr  le  teste  dn  royMnci  qn'én  d^ 
venant  leccntrc  d'activité.  Le  Seine  amenant  dans  la  capi- 


tale les  plus  forts  vaisseaux  marchands,  nos  maisons  reU- 
gielasai  converties  en  ateliers,  le  monde  entier  devient  tri« 
butaire  de  l'industrie  française  ;  et  la  capitale,  regorgeant 
de  richesses,  les  repousse  dans  les  provinces,  comme  un 
cœur,  qui  s'ouvre  et  se  contracte  avec  vigueur,  distribue 
un  sang  généreux  à  toutes  les  parties  du  corps  qu'il  anime. 


FRANCE» 

i>#  PoHi.  —  Il  parah  troig  m&noires  oonoeriMiit 
le  tofuU  royoi  de  Pari$^  présentés  à  rAsiemblée  ne- 
tioBale  et  au  roi»  «yant  pour  objel,  le  premiw  : 

10  D'assuré  âvee  tHérïii,  datis  tous  les  temps,  là 
nayiçation,  et  de  préserver  la  ville  des  funestes  ef- 
fets d'inondations  et  dedébScles; 

20  De  fonner  des  gares  et  ports  pour  assURr  les 
bateaux,  et  de8  magasina  oftpables  de  oonteair  ks 
mirchandiseg  dectinëei  à  rapprofliîoiineBMtdela 
capitale; 

SoDe  fournir  contintiêllement,  sans  le  seeonra 
d'aucune  machinent!  Tolumed*eau  salubre,  et  assez 
abondant  pour  surfire  aux  besoins  domestiques,  au 
nettoiement  des  égoûts  et  de  la  majeure  partie  des 
rues; 

40  D'iStablir  un  nombre  de  moulins  et  de  greniers 
pour  contenir  les  erains  et  fttrines  nécessaires  à  Tap^ 
provisionnement  cfe  Paris*, 

50  De  procurer  des  moyens  faciles  et  économiques 
de  U'ansporter  les  matériaux  de  toutes  espèces,  pour 
suppléer  aux  carriëires,  qui  seront  bientôt  épuiaéag 
dans  les  environs  de  eette  ville  { 

ao  De  démontrer  que  ces  établissements  ne  nui- 
ront en  rien  à  la  liberté  des  rivières,  et  assureront 
de  nouvelles  ressources  au  commerce. 

Le  second  :  rétablissement  d'une  caisse  ncUitmale^ 
dans  lequel  on  trouve  les  moyens  de  rétablir  l'état 
des  finances,  de  procurer  des  secours  prompts  et 
certains,  sans  impôts  ni  emprunts,  de  ranimer  le 
commerce  et  Tindustrie,  d'améliorer  les  propriétés 
du  royaume,  et  de  mettre  en  valeur  celles  qui  sont 
sans  produit.  Il  en  résulte  encore  Tavantage  de  prêter 
au  ptiblic,  10  100.000,000  k  deux  pour  cent  par  an- 
née, pour  les  défnchemenls,  dessèchements  de  ma- 
rais, plantation  de  bois,  exploitation  de  mines, 
carrièi*es  ou  autres  objets  ;  to  s,600,000,000  à  trois 
et  demi  pour  cent,  pour  raoquisitton  de  biens-fonds, 
liquidation  de  dettes,  ou  autre  emploi  utile. 
^  Le  troisième,  faisant  suite  aux  deux  autres,  oon- 
tient  une  loi  nécessaire  à  la  sûreté  du  prêt  et  de 
l'emprunt  à  la  caisse  publique,  et  d'autres  avantagea 
moraux  et  politiques» 

Le  produit  de  la  vente  de  ces  mémoires,  et  de  deux 
gravures,  la  première  reorésentant  un  des  princi- 
paux ports  du  canal  royal  oe  Paris,  avec  un  palais  et 
un  XtèsoT  national  ;  et  la  seconde,  la  vue  en  perspec- 
tive des  mêmes  obiets  et  d'une  place  à  la  gloire  de 
Louis  XVI,  dédiée  a  ta  nation  et  présentée  au  roi, 
sera  employé  au  soulagement  des  ouvriers  indigents 
(les  déboursés  d'impression  et  de  gravure  prélevés), 
et  It.  Hadin,  chargé  de  la  recette,  OMÛson  deM.  BruU 
lée,  rue  des  Fossâ-du-Temple,  près  de  la  nied'An- 
ffoulène,  en  fera  la  distributkNi  deux  fois  par  mois. 
Ge  sera  loi  aussi  qui  vendra  ces  mémoires;  et,  afin 
de  prévenir  toute  tcntrefb^,  ils  seront  signés  de 
rauteufi  On  ne  recevra  que  les  lettres  affranchies. 

Pris  é$  im  pratwrt  m  pirtfteiivê  êê  iûfiâit$, 
e  Uff.t  #1  Ui  trai9  mém9irH  mee  ie  pUm  frmfff  tte  te 
place  et  du  Palaii'Nalional^Zifûttt  leu^menf , (t/bi 
d'en  faciliter  VacquisHimu 
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ADMINISTRATION* 

MUllICiPAUTi  t»  PABIS. 

Aiiimblée  des  représentante  de  la  commvM  de 
Parie. 

Le  poblio  temble  en  ffënëral  ignorer  qne  tontes 
les  operatiotts,  délibérations,  arrêtés  des  représen- 
tantade  la  eommnne,8ontconsignës  dans  des  procès- 
▼erbaiii  qni  sont  rendus  publics  par  Timpression. 

Ces  prooès-yerbanx  forment  aujourd'hui  une  suite 
non  interrompue  de  faits  qui  présentent  le  tableau 
du  gonTemement  de  la  capitale  depuis  le  premier 
moment  de  la  révolution  !  c'est  là  qu*on  voit  com- 
bien sont  frivoles  et  dénnéi  de  sens  toutes  les  incul- 
pations et  les  sarcasmes  lâchés  contre  des  citoyens 
dont  les  veilles,  les  soins  et  la  constance  ont  an  moins 
contenu  la  licence  et  le  désordre  dans  ces  moments 
danffereox,  où  les  plus  honnêtes  gens  n'étaient  point 
à  rabri  des  insultes  et  des  violences  :  et  ce  qui  achève 
de  détruire  ces  bruits,  et  de  rendre  les  représentants 
de  la  commune  respectables,  c'est  que,  zélés  à  se 
mettre  à  )a  tête  de  la  cité  dans  les  moments  où  le 
gouvernement  est  dangereux,  ils  se  montrent  tou- 
jours empressés  de  le  céder  lorsque  le  calme  et  la 
paix  sont  rétablis. 

Nous  nous  attadierons  à  fiirè  connattre  ee  qu'il  y 
a  de  plus  intéressant  dans  les  procès- verbaux  de  la 
commune,  à  mesure  qu'ils  paraîtront;  les  extraits 
que  nous  en  ferons  rempliront  deux  objets  ;  to  de 
faire  oonnattre  des  détails  ignorés;  2®  de  rectifier 
ceux  qui  auraient  été  infidèlement  rendus  dans  les 
papiers  publics. 

Pour  répondre  à  cet  engagement,  nous  allons 
donner  le  procès-verbal  du  serment  prêté  entre  les 
mains  du  roi  par  M.  le  maire  et  M.  le  commandant- 
géttàral,  le  25  août  dernier.  Cette  pièce  se  trouve 
consignée  dans  le  dix-huitième  numéro  de  ces  pro- 
cès-verbaux qui  vient  de  paraître,  et  que  des  circon- 
stances particulièrea  avaient  empêché  de  publier 
plutôt. 

Extrait  du  oroeii'VerlHU  de  la  prtilolton  de  eer^ 
ment  de  Jtf •  BaHly^  mair$  de  Parier  entre  lee 
mairU  du  rai* 

L'an  1780,  le  SSe  Jour  du  mois  d'août,  huit  heures 
du  matin,  MM.  de  Joly,  d'Ières,  Fondeur,  Bainières, 
de  la  Orey,  Pantin,  Auvray,  Perron,  Forestier, 
Chaufifray,  d'Hervilly  et  Garnier,  que  l'assemblée 
avait  nommés,  le  24  de  ce  mois,  pour  accompagner 
M.  Bailly,  maire  de  Paris,  et  l'assister  à  la  prestation 
de  son  serment  entre  les  mains  du  roi,  se  sont  rendus 
à  l'hôtel-de-ville;  M.  Brousse  des  Fancherets, 
charffé,  en  sa  qualité  de  secrétaire,  de  remplir  les 
fonctions  de  greffier,  s'est  également  rendu  à  i'hOtel- 
de-ville. 

De  leur  cOté,  MM.  les  officiers  de  la  garde  natio- 
nale, qni  devaient  également  se  transporter  à  Yer- 
nilles  avec  M.  le  commandant-général,  pour  être 
présentés  an  roi,  à  la  reine  et  à  la  Aimille  royale,  se 
sont  trouvés  à  l'tiôtel-de-ville. 

A  huit  heures  et  demie,  la  députation  etl'étal- 
major  se  sont  réunis  et  sont  montes  indistinctement 
dans  des  voitures  que  l'assemblée  des  représentants 
de  la  commune  avait  hit  préparer;  ils  se  sont  trans- 

Sortes  à  la  place  Louis  XV,  ueu  donné  pour  le  ren^ 
ez-vous,  ou  ils  ont  trouvé  M,  le  maire,  que  M.  le 
secrétaire  et  l'un  de  MM.  les  députés  étaient  allés 
prendre  à  l'hôtel  de  la  mairie,  afin  d'accélérer  le 
moment  du  départ. 

A  neuf  heures,  la  d^utatioq  et  l'état-mi^or  se 
sont  mis  en  marche. 


Dans  sa  route  à  Passy,  à  Auteuil.  an  Point-du* 
Jour,  à  Sèvres,  la  députation  a  trouve  toutes.lea  m«^ 
nicipalités  sous  les  armes,  la  g;arde  nationale  rangée 
sur  deux  haies;  les  citoyens  lui  ont  prodigué  des  ap- 
plaudi»ements  qui  paraissaient  dictés  par  l'attache* 
ment  et  le  patriotisme  le  plus  pur* 

Arrivée  aans  la  pemière  avenue  de  Versailles,  en 
bce  du  jardin  de  Madame,  la  députation  v  a  trouvé 
un  détachement  de  trois  cents  nommes  de  la  garde 
nationale  parisienne,  partie  à  cheval,  et  en  plus 
grande  partie  à  pied,  que  M.  le  commandant-général 
avait  commandé  à  cet  effet, 

La  garde  nationale  de  Versailles  s'était  portée  en 
armes  sur  la  grande  avenue;  elle  est  arrivée  auprès 
de  la  députation. 

Il  était  onze  heures  lorsque  la  députation  est  ar« 
rivée  dans  la  cour  des  princes,  d'où  elle  a  été  intro-* 
duite  dans  la  salle  des  ambassadeurs. 

M.  le  comte  de  Saint-Priest,  ministre  de  la  maison 
du  roi,  et  MM,  les  maîtres  des  cérémonies  se  sont 
successivement  rendus  dans  la  salle  des  ambassa* 
deurs.  M.  de  Saint-Priest  ne  s'est  séparé  de  la  dépu- 
tation que  pour  accélérer  le  moment  où  elle  serait 
présentée. 

A  midi,  la  députation  a  été  avertie,  conduite  ai| 
château,  et  introduite^  précédée  par  M.  le  mnd- 
maître  des  cérémonies  et  les  deux  aides  ée$  ceréoKH 
nies,  dans  la  grande  chambre  à  coucher  du  roi. 

Sa  Majesté  y  était  assise,  cou?erte,  environnée  de 
Monsieur,  des  grands-officiers  de  la  couronne,  et  de 
tous  le^  ministres. 

M.  le  maire  et  la  députation  se  sont  approchés  dm 
Sa  Majesté,  et  MM.  les  députés  sont  restés  debout; 
M.  le  maire  seul  a  mis  un  genou  en  terre,  et  a  prêté 
entre  les  mains  du  roi,  sur  le  crucifix  présenté  et 
soutenu  par  M.  Brousse  des  Faucherets,  le  serment 
arrêté  par  la  commune  et  conçu  en  ces  termes  : 

•  Sire,  je  jure  à  Dieu,  entre  les  mains  de  Votre 
Majesté,  de  faire  respecter  votre  autorité  légitime, 
de  conserver  les  droits  sacrés  de  la  commune  de  Pa- 
ris, et  de  rendre  la  justice  à  tous.  • 

Après  le  serment,  M.  le  maire  s'est  levé,  a  pris  des 
mains  de  M,  de  Joly,  Tun  des  secrétaires,  un  bou- 
quet enveloppé  d'une  gaze,  sur  lequel  était  écrit  en 
lettres  d'or  :  Hommage  à  Lomé  XVI,  le  meiUêur 
dei  rois,  et  il  Fa  offert  à  Sa  M^esté  qui  l'a  regn  avec 
bonté. 

Ensuite  M.  le  maire  a  présenté  M.  le  commandant- 

§énéral,  et  M.  le  commandant  a  présenté  les  officiers 
e  la  carde  nationale  parisienne. 
La  députation  et  les  officiers  de  la  garde  nationale 
ont  été  reçus  avec  la  même  bonté  ;  le  roi  leur  a  té- 
moigné sa  satisfaction.  Sa  Majesté  le^  a  assurés 
Qu'elle  comptait  sur  leur  zèle  pour  le  rétablissement 
e  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  dans  la  capi- 
tale. 

La  députation,  M.  le  commandant -général  et 
MM.  les  officiers  de  la  garde  nationale  ont  été  con- 
duits, présentés  et  reçus  dans  «le  même  ordre  et  avec 
le  même  intérêt,  à  la  reine,  à  Monseigneur  le  dau- 
phin, à  Madame  de  France,  à  Monsieur,  à  Madame, 
à  Madame  Blisabeth,  et  à  mesdames  Adélaïde  et  Vic- 
t6ire,  tantes  du  roi. 

Après  les  différentes  présentations,  la  députation 
et  &IM.  les  olficiejrs  de  la  garde  nationale  ont  été  re- 
conduits dans  la  salle  des  ambassadeurs  par  MM.  les 
maîtres  des  cérémonies,  qui  avaient  reçu  du  roi  les 
ordres  de  présider,  conjointement  avec  M*  le  comte 
de  Saint-Priest,  au  dîner  qui  avait  été  préparé  par  la 
bouche  du  roi  pour  la  députation* 

Avant  le  dîner,  la  députation  s'est  rendue  en  eornt 
chez  M.  de  Saint-Priest,  et  cbes  M.  le  comte  de  la 
Tour-durPin,  ministre  de  la  gaeire. 
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Pendant  le  dîner,  M.  le  commandant- gi^néral  et 
quatre  membres  de  la  d^pulation  ont  été  prit^s  de  se 
transporter  dans  les  bâtiments  des  grandes  écuries, 
où  étaient  également  réunis  à  dîner,  sur  Tinvitation 
de  la  garde  nationale  de  Versailles,  les  officiers  et 
les  soldats  des  gardes  nationales  de  Paris  et  de  Ver- 
sailles. A  son  retour,  M.  le  commandant-général  a 
déclaré  qu'il  avait  trouvé  les  soldats  citovens,  ainsi 

3ùe  les  officiers  qui  n'étaient  pas  de  la  aéputation, 
ans  les  plus  heureuses  dispositions  et  la  plus  par- 
faite intimité. 

Le  repas  a  fini,  et  à  cette  première  fête  en  a  suc- 
cédé immédiatement  une  seconde  d'autan  t  plus  agréa- 
ble qu'elle  était  inattendue,  et  qu'elle  a  fourni  aux 
représentants  de  la  ville  de  Paris  l'occasion  de  rece- 
Toir  de  leur  roi  de  nouvelles  preuves  de  son  amour, 
et  de  lui  en  offrir  de  leur  respect  et  de  leur  dévoue- 
ment. 

La  garde  nationale  ayant  témoigné  a  M.  le  com- 
mandant-général son  désir  d'être  présentée  à  Sa  Ma- 
jesté, le  roi  a  consenti  à  la  recevoir.  La  députation 
s'est  mise  alors  à  la  tête  de  la  garde  nationale,  et 
tous  ensemble  se  sont  portés  à  la  cour  de  marbre. 
Sa  Majesté  s'est  présentée  à  son  balcon  ;  de«  cris  ré- 
pétés de  vive  le  roi  !  vive  Lùuis  XVI  !  vive  la  famille 
royale!  ont  été  pour  notre  auguste  monarque  une 
nouvelle  preuve  ae  l'amour  que  lui  portent  tous  ses 
sujets. 

Après  cette  scène  touchante,  qui  a  excité  l'atten- 
drissement de  Sa  Majesté,  la  députation  et  la  garde 
nationale  se  sont  retirées.  La  garde  nationale  est 
allée  reprendre  les  armes,  et  la  dc|)utation  s'est  trans- 
portée successivement  chez  M.  de  la  Luzerne,  M.  de 
Montmorin,  M.  Necker,  M.  Lambert  et  M.  le  ^arde- 
des-sceaux;  elle  a  été  reçue  partout  avec  la  distinc- 
tion et  l'intimité  oui  annoncent  le  concert  heureux 
qui  doit  régner  deisormais  entre  les  ministres  du  roi 
et  la  nation.  Après  ces  différentes  visites,  M.  le  maire, 
M.  le  commandant-général,  les  représentants  de  la 
commune,  et  MM.  les  officfers  de  la  garde  nationale 
sont  remontés  dans  leurs  voitures,  et  sont  partis  dans 
le  même  ordre  qu'ils  étaient  venus. 

La  députation  a  continué  sa  marche  jusqu'à  l'hô- 
tel-de-ville,  où  le  procès-verbal  a  été  clos  et  signé, 

Eour  être  ensuite  déposé  au  secrétariat  de  l'assem- 
lée  des  représentants  de  la  commune. 

Signé  Baillt,  maire;  Bbousse  desFauchbbets, 
DE  JoLT,  secrélairei* 


CHATELET  DE  PARIS. 

Hier  M.  de  Gouve,  conseiller  au  Châtelet,  a  fait 
lecture  de  la  dénonciation  de  la  commune  et  de  la 
plainte  de  M.  le  procureur  du  roi  aux  sieurs  Gom- 
meras, abbé  Douglas  et  Régnier.  Cette  lecture  pré- 
cède de  vingt-quatre  heures  le  premier  interroga- 
toire. On  assure  que  le  sieur  Gommeras  s'est  rendu 
volontairement  en  prison. 
»■    I      I      ■  ■  Il  — — ^— — — i— 

LITTÉRATURE. 

Il  vient  de  paraître  à  Lille  un  imprimé  intitulé  : 
Béflexions  présentées  à  Messieurs  de  l'Assemblée  na- 
iionale,  par  quelques  citoyens  de  la  ville  de  Lille. 
Cet  écrit,  dicté  par  un  patriotisme  aussi  vif  qu'éclai- 
ré, démontre  la  cause  du  dépérissement  des  fabriques 
du  royaume.  On  l'y  attribue  en  partie,  et  avec  raison, 
à  la  manie  des  toiles  peintes,  et  on  v  prétend  prouver 
que  les  manufactures  d'indiennes  au  royaume  occu- 
pent à  peine  quarante  mille  bras,  pendant  que  les 
manufactures  de  Lyon,  Nîmes,  Tours,  Rouen, 
Amiens,  Reims,  Troves,  Abbeville,  Saint-Quentin, 
Beanvais,  Châlons,  Lille,  Roubaix,  Lannoy,  etc.,  en 


occupaient  .des  millions,  avant  l'admission  pemî* 
cieuse  des  indiennes  en  France.  Le  mal  aurait  été 
certainement  moins  sensible  si,  comme  en  Angle- 
terre, les  garras,  les  guinées  et  autres  toiles  de  co^ 
ton  y  avaient  été  fabriquées* 

L'auteur,  après  avoif  gémi  sur  les  maux  qui  déso- 
lent la  France,  dont  le  germe,  sans  doute,  a  pris 
naissance  dans  les  entraves  toujours  renaissantes  nui 
affligent  le  commerce  national,  et  la  facilité  avec  la- 

auelle  les  objets  des  fabriques  étrangères  s'y  intro* 
uisent,  croît  qu'il  est  encore  temps  de  rendre  à  ce 
beau  royaume  toute  sa  splendeur,  la  force  et  la 

Ï puissance  qui  le  faisaient  regarder  autrefois  comme 
a  monarchie  la  plus  formidable  de  Tunivers.  •  Ra- 
nimons, dit-il,  dans  tous  les  cœurs  le  patriotisme 
presque  éteint  ;  excitons  la  sensibilité  qui  caractérise 
principalement  ce  sexe  (]ui  détermine  les  goûts  et  les 
modes  ;  faisons-lui  sentir  qu'une  aune  d'étoffe  étran- 
gère peut  mettre  une  famille  en  danger  de  mourir  de 
faim  ;  déclarons  traître  à  la  patrie  et  indice  de  por- 
ter le  nom  de  Français  celui  qui  serait  assez  osé 
Sour  se  parer  d'une  étoffe  fabriquée  ailleurs  que 
ans  sa  patrie.  »  Ces  réflexions  son  t  signées  d'un  grand 
nombre  de  négociants  de  Lille* 

LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE* 

Origina  deUa  popolaxione  di  San-Leudo  ê  9%ud 
progressiflno  al  giorno  d'oggi  ;  eoUe  UggieorrUmon^ 
dente  al  buon  govemo  d%  essa,  etc.;  c'est-à-dire  : 
Origine  de  la  colonie  de  Saint-Leucio  et  de  ses  pro- 
grès jusqu'au  jour  d'aujourd'hui;  avec  les  lois  cor- 
respondant au  bon  gouvernement  d'icelle,  etc.;  par 
Ferdinand  IV ^  roi  des  Deux-Siciles.  A  Naples,  de 
l'imprimerie  royale;  1789 ;  in-4o  de  70,  puis  8ô  et  8 
pages. 

t'est  une  production  bien  remarquable  que  celle- 
ci.  Un  roi  auteur  est  toujours  sûr  d'exciter  la  cario- 
sité  ;  mais  il  ne  l'est  pas  moins  d'exciter  un  intâ^êt 
universel,  lorsqu'il  nous  offre  les  détails  d'un  éta- 
blissement dû  à  ses  goûts  paisibles  et  à  son  huma- 
nité. Cet  ouvrage,  qui  vient  d'être  publié,  et  dont 
l'existence  ne  peut  être  connue  en  France  que  de 
tr^  peu  de  personnes,  mérite  toute  notre  attention. 
Aucun  de  nos  lecteurs  ne  nous  reprochera  sans  doute 
l'étendue  que  nous  donnerons  à  cet  article. 

Etablissement  de  la  colonie  de  Saint-Leacio,  ses 
lois,  le  catéchisme  de  ses  écoles,  ses  règlements  pour 
les  exercices  de  piété  et  les  travaux  :  telle  est  la  di- 
vision adoptée  dans  ce  livre. 

•  Ce  n'était  certainement  pas  l'un  de  mes  derniers 
vœux,  dit  le  roi,  dont  nous  traduisons  littéralement 
les  expressions,  que  de  trouver  un  endroit  agréable 
et  éloigné  du  tumulte  de  la  cour,  pour  y  passer  uti- 
lement le  peu  d'heures  de  loisir  que  me  laissaient  do 
temps  en  temps  les  occupations  plus  sérieuses  du 
gouvernement.  L'attrayant  Caserte,  et  son  château 
magnifique ,  commencé  par  mon  père,  de  glorieuse 
mémoire,  et  continué  par  moi ,  ne  me  procuraient 
pas  encore,  malgré  leur  éloignement  de  la  ville,  le 
calme  et  la  solitude  qu'exigeaient  la  réflexion  et  la 
tranquillité  de  l'esprit;  ils  ne  m'offraient  qu'une  se- 
conde ville  ai^  milieu  de  la  campagne,  avec  les  mêmes 
images  de  luxe  et  de  magnificence  que  la  capitale.  Je 
résolus  donc  de  chercher  dans  la  ville  même  un  en- 
droit solitaire,  une  espèce  d'ermitage,  et  je  me  dé- 
terminai pour  la  situation  de  Saint-Leucio.  •  (C'est 
l'ancien  Belvédère  de  Caserte.  ) 

Le  roi  raconte  ensuite  comment,  en  177S,  il  fit  en- 
tourer d'un  mur  le  bois  où  étaient  situées  la  vigne  et 
la  maison  de  plaisance  (Belvédère)  des  princes  de  . 
Caserte,  et  bâtir  dans  cette  enceinte  une  maison  de 
chasse  sur  une  hauteur.  Cinq  ou  six  hommes  furent 
chai^  de  veiller  à  l'entretien  dà  bols,  de  la  vigne, 
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des  plantations  et  de  la  maison,  et  furent  logés  dans 
cet  endroit. 

En  1776,  le  nombre  des  habitants,  par  les  progrès 
de  la  population,  montait  à  dix-sept  familles.  On  bâ- 
tit de  nouvelles  maisons  ;  la  salle  de  Tancienne  mai- 
son de  plaisance  fut  transformée  en  une  église ,  et 
cette  église  eut  le  titre  de  paroisse.  Le  roi  y  habitait 
alors  fréquemment,  et  y  passait  même  Thiver.  Mais 
depuis  la  mort  de  son  nls  aine  il  n*)r  alla  plus  aussi 
régulièrement.  Cependant  la  population  était  parve- 
nue à  cent  trente-quatre  personnes ,  et  le  roi  résolut 
de  s'occuper  particulièrement  des  habitants  d*un  lieu 
aussi  agréable,  aussi  fertile,  et  où  il  voyait  réçner 
avec  tant  de  plaisir  le  calme  et  la  plaix.  11  fit  de  sa 
maison  une  école  pour  ta  jeunesse  ;  et  comme  le  nom- 
bre des  habitants  s'augmentait  toujours,  il  pensa  à 
les  occuper  utilement  par  des  manufactures  et  des 
métiers.  La  population  actuelle  est  de  2 14,  et,  presqu'à 
chaque  mariage,  S.  M.  fait  bâtir  une  nouvelle  maison. 

Tout,  dans  cet  établissement,  paraît  dirigé  vers 
Tactivité ,  le  calme  et  Tuniformité  ;  la  colonie  en- 
tière se  regarde  comme  une  famille.  Dès  le  matin , 
chacun  doit  se  rendre  à  Téglise  pour  la  prière  et  la 
messe  ;  Theure  diffère  selon  les  saisons.  En  juin  et 
juillet,  c'est  à  quatre  heures  du  matin;  en  décembre 
et  janvier,  à  sept  heures  trois  quarts.  Ensuite  chacun 
va  à  son  travail  :  les  enfants,  aux  manufactures  qui 
sont  réunies  dans  un  bâtiment,  et  il  leur  est  défendu 
de  s'arrêter  dans  les  corridors.  Le  travail  de  la  soie 
est  le  principal  ;  cependant  on  exerce  et  apprend 
toutes  sortes  de  métiers.  Les  heures  de  travail  sont 
déterminées  exactement  pour  chaque  mois.  Lors- 
qu'un apprenti  veut  sortir,  il  faut  qu*il  en  demande 
la  permission  :  tous  les  noms  sont  écrits  sur  un  ta- 
bleau ;  celui  qui  sort  ôte  le  sien,  et  le  replace  en  ren- 
trant. Le3  ouvriers  étrangers,  qui  viennent  pour 
s'établir  dans  la  colonie,  subissent  un  examen  et  font 
un  noviciat  d'un  an,  pour  qu'on  soit  à  même  déjuger 
leur  conduite.  En  sortant  des  manu&ctures,  a  des 
heures  réglées  pour  chaque  classe,  les  élèves  vont 
deux  à  deux  aux  écoles  normales,  et  reviennent  une 
heure  après.  Dans  ces  écoles  on  apprend  ,  depuis 
Tâge  de  six  ans,  à  lire,  à  écrire,  à  compter.  On  y  en- 
seigne le  catéchisme  de  la  religion ,  le  catéchisme 
des  lois,  c'est-à-dire  des  devoirs  envers  Dieu,  envers 
soi-même,  envers  les  autres,  envers  le  souverain, 
envers  l'Etat ,  les  règles  de  la  politesse  et  de  la  dé- 
cence ,  enfin  les  catéchismes  de  tous  les  arts  et  de 
l'économie  domestique.  A  midi  l'on  dîne,  et  le  travail 
recommence  à  midi  trois  quarts.  Dans  l'après-midi,  il 
y  a  encore  quelques  heures  d'école.  A  onze  heures  du 
soir,  les  travaux  sont  finis,  et  l'on  va  faire  la  prière 
à  l'église.  On  est  libre  de  travailler  plus  tard  dans  la 
nuit,  ou  plus  matin  avant  l'heure  accoutumée.  Le  di- 
manche, après  le  service  divin,  la  jeunesse  fait  l'exer- 
cice des  armes. 

H  est  défendu  de  se  moauer  de  qui  que  ce  soit  :  il 
est  défendu  déjouer  au  cabaret,  même  un  jeu  hon- 
nête, même  pour  badiner,  sous  peine  d'être  banni 
sur-le-champ.  L'égalité  est  parfaite  entre  tous  les  in- 
dividus de  la  colonie  :  l'habit  est  absolument  le  même, 
et  celui  qui  y  ferait  le  plus  léger  changement  en  se- 
rait aussitôt  dépouillé ,  et  serait  traité  pendant  trois 
ans  comme  un  étranger  :  aucun  ne  peut  prendre  le 
titre  de  rfon,  excepté  les  ecclésiastiques. 

Voici  comment  se  font  les  mariages.  Le  jeune 
homme  doit  avoir  au  moins  vingt  ans,  et  la  fille  au 
moins  seize.  Tous  deux  sont  obligés  d'avoir  une  at- 
testation, l'un  du  directeur,  et  l'autre  de  la  directrice 
des  manufactures,  dans  laquelle  il  soit  certifié  qu'ils 
sont  en  état  de  gagner  leur  vie.  On  interroge 
les  parents  des  deux  côtés ,  et  on  demande  leur 
consentement;  mais  le  choix  dépend  entièrement 


des  jèunesgê'ns,  et  la  demande  sé  6il  de  la  manière 
suivante.  Le  jour  de  la  Pentecôte,  deux  enfants  des 
deux  sexes  portent  à  l'autel  deux  corbeilles  remplies 
de  bouquets  de  roses.  Ces  fleurs  sont  bénies  et  dis* 
tribuées  ensuite  à  la  commune,  les  roses  blanches 
aux  hommes,  et  les  autres  aux  femmes.  En  sortant  de 
l'église  on  s'arrête  un  moment  dans  le  vestibule  où' 
sont  les  fontis  baptismaux,  et  les  anciens  prennent  ici 
leur  place.  Le  jeune  homme  offre  son  bouquet  à  celle 
qu'il  a  choisie;  si  elle  l'accepte  et  l'échange  avec  le 
sien,  c'est  une  preuve  qu'elle  consent  à  cette  union; 
sinon,  après  avoir  reçu  le  bouquet  du  jeune  homme, 
elle  le  lui  rend  de  la  manière  la  plus  polie.  Il  ne  leur 
est  pas  permis  de  se  dire  un  mot  à  cette  occasion* 
L'échange  a-t-il  été  fait,  les  fiancés  portent  leur  bou*- 
quet  pendant  toute  la  journée;  et  après  le  service  di» 
vin  de  l'après-midi  ils  se  rendent  chez  le  prêtre  avec 
leurs  parents.  Si  une  jeune  personne  veut  épouser  un 
étranger,  elle  a  50  ducats  une  fois  nayés,  et  elle  ne 

Sent  plus  revenir 'dans  la  colonie.  Il  en  est  de  même 
'un  jeune  homme  lorsqu'il  épouse  une  étrangère 
qui  n'a  point  de  métier  ;  il  est  exclu  pour  toujours. 

Le  deuil  ne  se  porte  point  dans  la  colonie  :  pour 
père  ou  mère,  mari  ou  femme,  le^  hommes  ont  la 
permission  de  porter  au  bras,  pendant  deux  mois,  un 
signe  de  deuil,  et  les  femmes  un  fichu  noir.  On  ne 
fait  point  de  testament;  les  enfants  héritent  égale- 
ment de  leurs  parents,  et  les  parents  de  leurs  en» 
fants,  sinon  l'héritage  appartient  aux  pfus  proches, 
mais  seulement  au  premier  degré.  La  femme  hérite 
de  son  mari,  mais  ne  conserve  l'héritage  qu'autant 

Su'elle  reste  veuve.  Si  les  héritiers  manquent,  le  bien 
u  défunt  revient  à  la  caisse  des  orphelins. 
Celui  qui  a  plus  de  seize  ans,  et  ne  veut  pas  travail- 
ler, est  mis  à  la  maison  de  correction,  et  ne  revient 
point  à  la  colonie.  Celui  qui  est  paresseux  va  à  la. 
maison  d'éducation,  et  n'en  sort  que  lorsqu'il  est 
changé.  Les  prix  des  manufactures  sont  tous  déter- 
minés ;  mais  les  enfants  qui  travaillent  ont  une  aug- 
mentation de  paie  à  mesure  qu'ils  deviennent  plus 
habiles.  Le  dimanche,  on  examine  et  paie  le  travail 
qui  a  été  fait  pendant  la  semaine.  Une  famille  qui  a 
quelques  bons  travailleurs  peut  gagner  10  à  12  car- 
lins, à  peu  près  5  liv.  par  jour.  Les  excellents  ou- 
vriers obtiennent  une  médaille  d'argent,  et  quelque- 
fois une  d'or,  qu'il  leur  est  permis  de  porter.  Ils  sont 
S  lacés  à  l'église  sur  un  banc  distingué,  à  la  gauche 
e  l'autel. 

Celui  qui  manque  de  respect  à  ses  parents  est,  dans 
le  moment  même,  chassé  ae  la  colonie.  La  vieillesse 
doit  être  respectée;  celui  qui  y  manque  une  première 
fois  est  sérieusement  averti  d'avoir  une  autre  con- 
duite ;  la  seconde  fois,  il  est  obligé  de  demander  par- 
don aux  vieillards  dans  l'église,  et  la  troisième  il  est 
chassé.  U  y  a  une  maison  particulière  où  les  enfants 
de  la  coloniesont  inoculés  tous  les  ans,  dans  le  prin- 
temps et  l'automne.  Il  est  défendu  de  mendier;  le 
pauvre  reçoit  des  secours  de  la  caisse  de  charité,  dans 
laquelle  chaque  ouvrier  met  tous  les  mois  une  somme 
proportionnée  à  ce  qu'il  gagne,  environ  quatre  pour 
cent.  Celui  qui  obtient  un  emploi  ne  touche,  dans  le 
commencement,  que  la  moitié  de  ses  appointements; 
et  la  veuve  et  les  enfontsde  celui  qu'il  remplace  ont 
l'autre  moitié.  Lorsque  le^  enfants  sont  plus  grands 
et  peuvent  se  nourrir  eux-mêmes  par  leur  travail,  il 
a  les  deux  tiers  des  appointements,  et  le  tout  enfin 
quand  la  veuve  est  morte  ou  remariée. 

Cette  colonie  est  gouvernée  par  son  pasteur  et  let 
cinq  anciens.  CevoL-d  sont  choisis  tous  les  ans,  au 
scrutin,  le  jour  de  saint  Leucio,  par  tous  les  chefsde 
famille,  et  le  choix  est  confirmé  par  le  roi.  Ils  sont 
assis  à  l'église  sur  un  banc  distingué,  à  la  droite  de 
l'autel.  Ils  terminent  avec  le  pasteur  tous  les  procès 
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de  1»  oolQiiié«  et  il  n'y  a  pmiit  d'appel  de  leur  juge- 
naeiit  lié  veilknt  à  la  poliee,  ï  la  propreté,  au  Son 
ordre,  k  la  caisse  de  charité,  ete.  Lorsqu'il  y  a  des 
criminels,  ils  sont  obliges  de  les  indiquer  an  roi,  qui 
les  bannit  ;  et  si  lescrimes  méritent  une  punition  pfus 
sévère,  on  leur  ùie  Thabit  de  la  colonie,  et  on  les  ren» 
voie  a  la  justice  ordinaire* 

Telle  est  la  substance  de  cette  relation  intéres- 
sante. Nous  en  recommandons  la  lecture  à  ceux  qui 
pourront  se  la  procurer,  et  ils  verront  dans  les  lois 
de  cette  colonie,  que  le  roi  a  raison  de  dire  que  •  c'est 
plutôt  une  espèce  d*instruction  d*un  père  à  ses  en* 
fants,  que  les  lois  d'un  souverain  à  ses  sujets.  » 

L'exécution  typographique  de  cet  ouvrage  est  très 
soignée»  et  il  est  orné  ae  très  jolies  vignettes. 


GRAVURES. 

Tablêan  aliégoriquê  de  It  retUvntkm  de  la  liberté  des 
Français,  eitarope  dédiée  à  noaseigneiirs  de  rAweniblée 
nationale.  Ghes  Tauteur  (M.  Louis  Pcieur);eoclos  du  Tem* 
pie,  maison  des  Treize-Cantons. 

Prise  de  la  Bastille  par  les  bourgeois  et  les  braves  Gar- 
des-Françaises de  la  bonne  vlUe  de  Paris,  le  14  juillet 
1769  ;  dédiée  à  la  nation.  Monument  du  despotisme  com- 
mencé sous  Charles  V  en  1809,  achevé  en  1S83,  pris  le  14 
juillet  1789,  et  démoli  aussitôt  après  sa  priw.  Deux  estam- 
pes ou  plutôt  deux  images  gravées  dans  la  manière  angldi- 
sa.  Cbei  le  sieur  Baooe,  rue  Saint^Sef  erin,  n*  15.  Prix  1  U 
10  s.  pièce. 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Préiidmee  de  Jf.  de  BoisgeUn,  arehwéquê  d'Aiœ, 

séANCE  DU  YENDBBDI  4  DéCEMBRB. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  &it  lecture  d'un  état  dans 
lequel  les  décrets  envoyés  en  Corse  sont  rapportés 
aveo  la  date  de  leur  envoi  ;  cet  état  est  envoyé  par 
M.  le  ffarde^es^seaux. 

M,  ofe  la  Jaqueminière  observe  qu'il  n*estpas  po»- 
sible  de  saisir  l'exactitude  de  œ  tableau;  il  demande 
que  l'examen  en  soit  confié  aux  commissaires  char- 
gés de  surveiller  l'expédition  des  décrets. 

•--N.  Hébrard  représente,  au  nom  du  comité  des 
rapports,  l'état  de  détresse  dans  lequel  se  trouve  la 
ville  de  Lyon  par  l'inexécution  des  aécretssur  la  cir- 
culation des  grains*  LeBarois,  le  Vermaadois,  Reims, 
Machecoul,  Andresi,  etc.  ont  adressé  à  ce  sujet  des 
plaintes  à  TAssemblée.  Le  comité  fait  présager  les 
malheurs  qui  peuvent  résulter  d*un  semblable  ordre 
de  dioses.  11  demande  qu'on  prononce  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  sera  arrêté  exportant  ou  fai* 
sant  exporter,  et  des  peines  afflictives  plus  ou  moins 
fortes,  suivant  les  circonstances,  contre  ceux  qui, 
par  des  acoanarements,  ou  en  arrêtant  des  blés  avec 
violence,  g&eraient  la  circulation.  11  demande  en 
même  temps  qu'il  soit  arrêté  que  tout  membre  du 
comité,  ou  ofbcier  d'une  municipalité,  qui  prendra 
des  arrêtés  ou  délibérations  contre  les  décrets  de 
TAssemblée,  sera  interdit  à  perpétuité  de  toute  fono» 
tion  publique. 

-*-  On  rappelle  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Lavii  :  Cinq  ou  six  des  hameaux  les  plus  pau- 
vres de  la  haute  Alsace  présentent  à  l'Assemblée  un 
tributpatriotique  de  560  liv.  ;  ils  offrent  de  plus  d*en« 
tretenir  lenrs  routes  pendant  deux  ans  pour  la  moitié 
du  prix  de  Tenobère.  Notre  malheureuse  situation, 
disent'ils,  a  déjà  bien  changé;  la  partie  de  l'Alsace 

Sue  nous  habitons  était  écrasée  par  les  frais  communs 
ontriutendant  la  surchargeait;  cette  année  le  rôle 
pour  cet  objet  est  diminué  de  517,000  liv.  Aussi  la 
contribution  patriotique  du  quart  sera-t-flle  pour 
nous  un  fardeau  bien  léger. 


On  demande  qoe  M.  le  préftident  soit  diargé  de  ré- 
pondre à  cette  communauté. 

M.  t'ABBÉ  b'Abbbooubt  :  L'existence  du  clergé 
peut  être  plus  utile  à  l'Btat  que  sa  destruction  ;  Il  peut 
concourir  phis  que  Jamais  au  soulagement  des  pau- 
vres, à  l'encouragement  de  l'agriculture,  aux  aéfri- 
obements.  Tous  ces  avantages  peuvent  résulter  d'un 
ordre  de  choses  sagement  établi.  On  peut  d'abord 
abolir  les  titres  d'abbé.  Le  produit  des  abbayes  se  di- 
vise en  trois  parties  :  l'une,  affectée  à  toutes  les  dé- 
penses du  culte;  l'antre  à  l'entretien  des  religieux  ; 
la  troisième  appartient  à  l'abbé.  Si  vous  vendez  les 
biens  ecclésiastiques,  vous  perdrez  de  grande!  res- 
sources; si  la  régie  a  lieu,  elle  coûtera  des  frais  con- 
sidérables, elle  facilitera  toutes  sortes  de  dilapida- 
tions ;  si  au  contraire  les  ecclésiastiques  sont  consi- 
dérés comme  les  fermiers  du  gouvernement,  vous 
aurez  créé  une  source  abondante  de  richesse  et  de 
bonheur  pour  la  patrie. 

Je  propose  de  consacrer  le  tiers  qui  revient  aux 
abbés  à  un  emprunt  viager  de  502,500,000  liv.  Cet 
emprunt  sera  établi  en  tontine,  divisé  en  cinq  ban- 
ques, ayant  quinze  classes  chacune.  Les  actions  se- 
raient de  1 ,000  liv. ,  payables  moitié  en  papier,  moitié 
en  argent;  le  terme  moyen  de  l'intérêt  serait  de  6 
pour  100... 

M.  l'abbé  d'Abbecourt  se  dispose  à  entrer  dans 
tous  les  détails  de  cette  opération  ;  on  observe  qu'il 
est  impossible  de  les  saisnr  en  en  entendant  la  lec- 
ture. 

—  M.  lb  duc  00  Cbatblvt  :  J'ai  à  vous  rendre 
compte  du  travail  foit  par  les  commissaires  que  vous 
avez  chargés  de  s'assurer  de  l'état  de  la  caisse  d'es- 
compte. Uordre  le  plus  parfait  nous  a  paru  régner 
dans  son  administration  ;  toutes  les  parties  se  contrô- 
lent réciproquement  ;  les  livres  sont  tenus  Jour  à 
jour,  et  tout  présente  une  vérification  facile. 

Cette  caisse  fût  créée  en  1770,  sous  le  ministère  de 
M.  Turgot,  par  un  simple  arrêt  du  conseil,  à  l'effet 
d'escompter  à  4  pour  100,  de  faire  le  commerce  do 
matières  d'or  et  d'argent,  et  de  recevoir  des  dépôts 
particuliers  *  il  ne  lui  tut  pas  accordé  de  privilège.  Le 
premier  fonds  était  de  15,000,000. 

Pendant  la  guerre,  l'escompte  fut  porté  à  4  et  demi. 
En  1783,  la  caisse  ayant  fourni  20,000,000  au  trésor 
royal,  et  répandu  trop  de  billets,  le  gouvernement 
lui  donna  un  arrêt  de  surséance  :  mais,  ayant  été 
remboursée  de  ses  avances,  les  fonds  qu'elle  avait  en 
portefeuille  étant  rentrés,  elle  créa  mille  actions 
nouvelles,  fit  un  appel  de  500  liv.  sur  les  anciennes 
actions,  et  l'arrêt  ae  surséance  fut  retiré  en  décem- 
bre de  la  même  année. 

Depuis  cette  époque,  cet  établissement  s'est  suc- 
cessivement accru,  etjrsqu'au  17  août  1788  lia 
payé  à  bureau  ouvert.  Il  se  trouvait  alors  dans  la 
caisse  des  fonds  équivalents  au  quart  des  billets  mis 
en  circulation.  Le  même  jour,  les  administrateurs 
eurent  connaissance,  par  une  affiche  qu'ils  trouvè- 
rent à  leur  porte,  d'un  arrêt  de  surséance  rendu 
le  7  de  ce  mois.  La  caisse  paya  cependant  un  mil- 
lion par  Jour  jusqu'au  commencement  de  septembre 
suivant. 

C'est  à  cette  époque  que  commencent  les  torts 
graves  et  les  services  importants  de  cet  établisse* 
ment.  M.  l'archevêaue  de  Sens  laissa  le  ministère  à 
M.  Necker;ce  ministre  pressa  les  administrateurs  de 
prêter  15,000,000  à  l'Etat,  contre  autant  de  res- 
criptions  à  un  an  de  terme,  en  offrant  5  pour  100 
d'intérêt;  ils  y  consentirent  sans  consulter  leur» 
actionnaires,  et  transgressèrent  ainsi  l'article  du  rè- 
glement qui  défendait  d'escompter  des  effets  ayant 
plus  de  six  mois  de  date.  Au  bas  de  la  délibéra- 
tion est  écrit  de  la  main  du  roi  :  •  J'approuve,  et 
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M.  Necker  tëmoiguera  ma  satislhction  aut  adminis- 
ttalcurs.  » 

De  nouveaux  prêts  furent  encore  feits  à  différentes 
#|)oques,  et  un  nouvel  arrêt  de  surséance  accordé  à 
la  fin  de  décembre. 

Le  l«f  janrier  1789,  les  administrateurs  prêtèrent 
Mrsonneliement  35,000.000  ;  4»000,000  leur  furent 
fournis  par  la  caisse,  sar  le  dëp<yi  d'une  somme  égale 
étt  actions* 

Bn  mars,  il  y  arait  dans  la  caisse  plus  du  tiers  du 
montant  des  billets  en  circulaHon,  et  Ton  se  dispo- 
sait à  payer  à  toute  quotité. 

Mais  le  l«r  avril,  sur  des  demandes  très  pressantes 
de  M.  Mecker,  et  après  beaucoup  de  discussions,  au 
sujet  des  conditions  gni  leur  étaient  proposées,  les 
•dminiitrateurs  prêtèrent  encore  10,000,000.  Le  roi 
écrivit  an  bas  de  la  délibération  :  «  La  conduite  des 
administrateurs  me  parait  fort  sage;  les  circonstan- 
ces rendent  indispensable  ce  nouveau  service ,  et  Je 
rarai  eu  sorte  que  leur  avance  n'excède  pas  six 
mois*..».  «  Lei  intérêts  du  cautionnement  ont  tou^ 
Jours  M  payés,  non  en  argent,  mais  en  assigna- 
tions  

En  septembre,  1S,000,000  fàrent  encore  deman- 
dés avec  les  denilères  instances.  Les  administrateurs 
crurent  devoir  consulter  TAssemblée  nationale.  Le 
comité  des  douze,  chargé  de  se  concerter  avec  le  mi^ 
Bistre  pour  les  opérations  de  finance,  les  autorisa  A 
fournir  cette  somme  sur  l'emprunt  de  80,000,000  ;  il 
ne  Alitait  en  cela  qu*approuver  un  placement  de 
iS.000,000  dans  un  emprunt  ouvert  à  tous  les  parti- 
euliers.  L'emprunt  n*atant  pas  été  rempli,  cette  as-^ 
signation  fut  transportée  sur  la  contribution  patrio- 
timie.  La  caisse  s*engagea  depuis  à  payer  les  douze 
millions  par  semaine. 

Au  dernier  décembre,  la  caisse  ayant  à  toucher 
diverses  parties  d'assignations,  TEtat  lui  devra 
#0,000,000,  outre  son  Cdutionnement. 

Les  commissaires  présentent  un  tableau  de  la  si- 
tuation de  cet  établissement  ;  il  en  résulte  que  Tactif 
excède  le  passif  de  102,000,000. 

Les  comptes  de  la  caisse  sont  eu  règle  ;  elle  a  payé 
1^,000,000  en  seize  mois,  malgré  les  arrêts  de  sur- 
séance;  elle  a  à  se  reprocher  travoir  contrevenu  à 
ses  r^lements,  soit  en  continuant  d'escompter,  à  l'é- 
poque où  ils  lui  prescrivaient  de  cesser  tout  es* 
compte,  soit  en  escomptant  des  effets  qui  avaient  une 
année  d'échéance,  soit  en  prêtant,  sans  consulter  les 
actionnaires^ni  cependant  ont  ratifié  les  premiers 
ptéts,  soit  enfin  en  disposant  des  fonds  qui  appar* 
tenaient  essentiellement  aux  porteurs  de  billets, tant 
que  la  caisse  ne  payait  pas  è  toute  quotité  et  à  bu- 
reau ouvert. 

Votre  jugement  doit  donc  porter  ou  sur  les  ser- 
Ytces  qu'elle  a  rendus  et  qu'elle  rend  encore  Journel- 
lement I  TBtat,  ou  sur  lea  principes  dont  aie  s'est 
mattili?stement  écartée. 

M.  t'ÉvÉQtm  D'AuTtm  :  Comme  membre  du  co-^ 
mité  dont  vous  venez  d'entendre  le  rapport,  fai  cru 
pouvoir  demander  la  parole,  soit  pour  soumettre 
quelques  idées,  soit  pour  rattacher  à  ce  sujet  impor- 
tent les  grands  objets  qui  vons  occupât. 

L'idée  de  l'établissement  d'une  banque  nationale 
en  France  a  acquis  vme  grande  ftnreur  dans  f  opinion. 
Parmi  teux  ouf  ont  des  notions  saines  du  crédit,  plu» 
sieurs  regardent  cet  établissementcomme  indispen- 
sable, et  cent-là  XDèaat  ont  savent  à  peine  ce  que 
C^est  qu'une  banque»  semblent  se  rassurer.  Le  mot 
banque  paraît  t<mt  rétablir;  mais  c'est  une  banque 
Men  cofimuéeq^lls^tdect^.  Les  banques  sont 
desinsummen^  Tune  trempe  forte,  qu'il  faut  manier 
avec  intelligecce...  11  est  dope  nécessaire  d'entrer 
dans  un  examen  approfondi» 


On  propose  une  banque  nationale.  Je  pense  qu'une 
banque  bien  constituée  ne  peut  être  nationale*  H  est 
essentiel  de  ne  pas  confondre  :  la  nation  doit  répon* 
dre  de  la  dette  de  la  nation  ;  c'estimnroprement  qu'on 
dit  que  la  nation  est  créancière  ;  elle  est  débitrice,  et 
Ton  ne  peut  être  garant  de  ce  qu'on  doit...  Une  na- 
tion loyale  peut-elle  accorder  une  garantie  qui  la 
placerait  dans  une  funeste  altemafive? peut- 
elle  jrarantir  une  banque?  Une  banque  peut^le 
dure  établie  au  compte  de  la  nation?  Dans  l'un  et  l'au« 
tre  cas,  s'il  arrivait  à  cette  banque  quelque  événe* 
ment  fâcheux,  les  représentants  de  la  nation  juge- 
raient avec  moins  aassurance  des  drconstancet 
qui  intéresseraient  la  nation  même.  Dans  le  second 
cas,  les  frais  de  régie  absorberaient  une  partie  du  bé* 
ttéfice*.... 

M.  l'évêque  d'Autnn  examine  et  combat  rapide- 
ment les  propositions  fiiites  d'avoir  des  banques  ou 
caisses  de  secours  dans  tout  le  royaume;  de  n'en 
avoir  qu'une  seule  qui  aurait  des  bureaux  de  oorres- 
pondance  dans  lesprovincest  decrén*  des  billets  dé 
banque  avec  intérêlt,  d'établir  une  banque  territo- 
riale. 

Qnant  au  plan  de  M.  necker.  je  ferai  une  seule  re- 
marque :  cette  banque  est  fbndee  sur  la  création  de 
billets  mm  payables  à  présentation,  et  qui  d^lors 
seraient  un  papier*monnaie.  Rien  ne  se  repousse  plus 
que  ces  deux  choses.  Le  papiei^monnaie  porte  le  ca- 
ractère de  la  force,  tandis  que  la  iMinque  ne  peut  vi- 
vre que  par  la  liberté  et  par  la  confiance  la  plus  illi- 

Il  faut  établir  les  principes  des  banques  t 
La  Ici  fbndamentale  d'une  banque  quelconque  est 
d'acquitter  ses  engagements  à  l'époque  fixée,  je  n'en 
connais  pas  d'autre.  Le  but  d'une  banque,  composée 
d'associé  en  commandite,  comme  la  caisse  d'es- 
compte, est  d'offrir  des  secours  au  commerce.  La 
marche  en  est  bien  simple.  On  fait  escompter  des  ef* 
fets,  pour  lesquels  on  reçoit  un  bon  sur  la  caisse  ;  si 
cette  caisse  paie  exactement,  on  conserve  le  bon,  et 
l'on  regarde  comYne  indifférent  de  l'avoir,  ou  d'avoir 
les  effets  qu'il  représente.  Il  peut  résulter  de  là  que 
les  intérêt,  lonqu*on  leur  présentedesefilEits  à  peu 
d'édiéance,  croient  pouvoir  employer  à  l'escompte 
les  sommes  destinées  au  paiement  de  ces  bons.  S'il 
survient  alors  une  crise  imprévue,  l'aequitteme  nt  des 
billets  se  trouve  arrêté,  la  confiance  disparaît,  le  dés- 
avanlSj^e  dans  les  chances  s'établit,  etc. 

Quelle  est  donc  la  conduite  qu'on  doit  se  pres- 
crire? Conserver  en  caisse  la  somme  nécessaire  pour 
payer  la  totalité  des  billets  ;  il  ne  peut  y  avoir  de  pro- 
portion en  ce  genre  :  la  prévoyance  des  administra- 
teurs ne  doit  pas  se  borner  è  avoir  en  caisse  le  quart, 
mais  le  tiers^  mais  la  moitié,  mais  les  trois  q^uarts, 
mais  la  totalité  des  fonds  représentatif  des  billets; 
des  moments  de  crise  peuvent  arriver  oà  l'on  vien- 
dra demander  à  la  cause  le  paiement  dn  tiers,  de  la 
moitié,  des  trois  quarts,  de  la  totalité  même  dés  bil- 
lets. Alors  la  banque  ne  gagnerais,  dirart-on;  je 
réponds  :  la  protection  qu'accorde  nStat  n'a  pas  pour 
objet  principal  que  les  intéressés  fassent,  dans  toutes 
les  drconstances  possibles,  des  gains  non  interrom- 
pus; il  importe  à  la  nation  que  la  banque  ne  gagne 
que  te  qtn  est  nécessaire  pour  qu'elle  se  soutienne 
avec  avantage  ;  il  y  a  plus,  elle  bénéficierait  encore, 

S  unique  le  gain  de  chaque  année  ne  lUt  pas  uniforme. 
Ile  gagnerait  l'escompte  de  4  ift.  Dans  les  temps  de 
confiance  elle  tirera  des  intérêts  de  ses  fonds.  Dans 
ceuxioà  la  confiance  s'aflMMit,  elle  ne  peut  être  au- 
torisée à  donner  le  mêmeessor  à  ses  opmlions,  sans 
s'exposer  à  recourir  è  la  snspensiott. 

La  caisse  d'escompte  s'est  écartée  de  ces  prindpes 
et  de  ses  propres  ré|^BMeali:  die  t  pfAé  de  l'argent 
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qui  ne  lui  appartenait  pas,  mais  elle  Ta  fait  dans  uu 
moment  où  la  prévoyance  humaine  ne  pouvait  en- 
trevoir aucune  autre  ressource.  Vous  lui  devez  ;  il 
feut  la  payer,  et  la  mettre  en  état  de  reprendre  ses 
paiements. 

M.  Mecker  n*a  pas  atteint  ce  but  :  ce  n'est  pas  payer 
que  de  donner  un  papier-monnaie.  Si  c*est  payer,  la 
caisse  d*e$compte  n*est  pas  plus  privil^iée  que  les 
autres  créanciers  de  TEtat  ;  elle  ne  doit  donc  pas  être 
Tobjet  d*une  préférence,  mai^  elle  doit  entrer  dans  le 
plan  général. 

Je  vais  présenter  un  petit  nombre  de  réflexions  ti- 
rées de  notre  situation. 

Désormais  c'est  la  simplicité  gui  tiendra  lieu  de 

§énie..«  H  faut  tout  réduire  à  la  simplicité  d'un  livre 
e  compte,  dressé  par  le  bon  sens  et  gardé  par  la 
bonne  toi;  il  feut  qu'on  demande  :  n'est-ce  que  cela? 
Oui^ce  n'est  que  cela  ;  mais  c'est  tout,  si  vous  voyex 
à  la  fois  le  mal  et  la  guérison.  Le  désordre  a  tout  dé- 
truit, Tordre  rétablira  tout  :  c*est  dans  lui  que  réside 
le  cifédit.  Le  crédit  consiste  en  peu  de  chose  ;  puis- 
sance et  volonté  de  payer.  Telles  sont  les  bases  de 
toute  confiance.  Tout  ce  qui  est  vrai  en  administra- 
tion doit  être  sensible  à  tous.  Dans  un  temps  où  les 
grandes  idées  de  constitution  sont  devenues  si  fami- 
lières, il  serait  bien  étonnant  que  des  conceptions  fi- 
nancières eussent  le  droit  de  rester  au-dessus  de  la 
portée  ordinaire  des  hommes. 

Une  nation,  comme  un  particulier,  a  du  crédit  par 
la  volonté  et  la  faculté  de  payer  ;  une  nation,  comme 
un  particulier,  doit  payer  à  l'échéance;  une  nation, 
comme  un  particulier,  doit,  sinon  assurer  qu'elle 
paiera  promptement,  du  moins  offrir  une  sûreté  de 
paiement  :  rien  ne  détruit  la  confiance  comme  des 
promesses  exagérées. 

-  Le  moment  est  arrivé  où  nous  devons  nous  occu- 
per à  établir  un  ordre  générai  dans  les  finances  :  la 
dette  arriérée  embarrasse  beaucoup,  mais  elle  peut 
ne  pas  donner  tout  l'efiroi  ou'on  a  voulu  inspirer... 
Trop  lon^emps  on  a  vécu  d  illusions  ;  si  le  grand  art 
de  1  administration  a  été  de  les  prolonger  jusqu'à  nos 
jours,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  prolonger  encore. 
On  parle  de  papier-monnaie,  deoillets  de  banque. 
Créer  de  pareils  effets,  c'e^t  mal  faire  réellement;  c'est 
ne  rien  faire  pour  le  but  qu'on  se  propose.  Ces  bil- 
lets ne  seraieut  que  des  fractions  de  créance^  ce  se- 
rait donner  cours  de  monnaie  à  tous  les  titres  de 
créance  échus;  ce  serait  forcer  à  livier  au  pair  des 
effets  qui  perdent  sur  la  place  ;  les  hypothéquer  sur 
des  fonds,  ce  serait  une  préférence  et  une  injustice. 
Tous  les  créanciers  seront  toujours  payés,  sans  hypo- 
thèques spéciales,  toutes  les  fois  que  la  recette,  s  é- 
levant  au-dessus  de  la  dépense,  donnera  des  moyens 
de  remplir  les  engagements.  Toute  hypothèque  se- 
rait illusoire,  parcequ'il  n'existe  pas  d'action  d'un 
particulier  contre  la  nation.  La  seule  hypothèque  vé- 
ritable est  la  volonté  de  payer,  avec  la  démonstration 
de  la  faculté  de  payer.  Vous  ne  pouvez  payer  à  l'ins- 
tant ;  il  ùkui  prendre  des  engagements  tels  que  la  fa- 
culté de  leur  exécution  en  garantisse  la  certitude. 

Si  la  nation  prend  des  dispositions  telles  que  les 
intérêts  soient  payés  en  entier,  et  que  les  rembour- 
sements soient  raits  exactement,  les  effets  remonte- 
ront au  pair,  parceque  le  crédit  sera  rétabli...  C'est 
en  commandant  l'opinion  et  en  donnant  des  motifs 
déterminants  de  confiance,  que  Ton  assure  le  crédit; 
il  faut  du  cr^t  pour  ramener  le  numéraire  ;  la  fonte 
de  la  vaisselle,  etc. ,  sont  des  moyens  inutiles;  les 

1  nouvelles  espèces  que  vous  aurez  créées  s'échappe- 
ront de  la  même  manière  que  celles  que  vous  possé- 
diez. L'or  et  l'argent  se  portent  naturellement, 
comme  les  autres  marchandises,  partout  où  l'on  peut 
les  payer.  Si  vous  ^Ytzà^  }!ex^ant  dans  vos  finan- 


ces ,  la  nation  ne  manquera  de  rien  de  ce  qui  s*»* 
chète  ;  elle  manquera  aor  et  d'argent  moins  que  de 
toute  autre  chose... 

Vos  embarras  sont  moins  grands  dans  la  réalité 
qu'on  ne  le  suppose.  Ils  se  ooment  à  90,000,000, 
qui  se  réduisent  à  30,  qui  seront  encore  avancés  par 
la  caisse  d'escompte ,  puisque  les  60  que  vous  lui  de- 
vez seront  confondus  avec  les  autres  créances.  Pla- 
cez-vous donc  au  dernier  de  décembre,  et  dites  que 
vous  devez  90,000,000  à  la  caisse  d'escompte. 

Je  propose  les  articles  suivants  : 

Art.  I«r.  La  question  de  l'adoption  d'une  banque 
publique,  par  1  Assemblée  nationale ,  ajournée. 

II.  La  division  en  deux  caisses  pcoposée  par  le 
comité,  adoptée  en  ce  moment. 

m.  Décréter  l'établissement  d'une  caisse  d'amor 
tissement. 

IV.  Comprendre  les  avances  faites  par  la  caisse 
d'escompte  dans  l'état  des  dettes  arriérées. 

V.  Le  relevé  complet  de  l'arriéré  étant  établi,  il 
sera  fait  un  fonds  chaaue  année,  de  8  p.  cent  ;  5  pour 
le  paiement  de^  intérêts  ;  le  reste  pour  le  rembour- 
sement en  vingt  anné^  et  vingt  jours. 

VI.  Le  montant  total  de  Tarriéré  sera  divisé  en 
billets  de  1,000  liv. ,  et  la  portion  qui  devra  être  rem- 
boursée chaque  année,  déterminée  par  la  voie  du 
sort ,  c'est-à-Klire  que  tout  sera  annuellement  payé  à 
quelques-uns,  au  lieu  de  quelque  chose  à  tous, 
comme  en  Angleterre. 

VII.  Au  commencement  des  sessions  de  chaque  lé- 
^lature ,  les  moyens  de  pourvoir  au  paiement  des 
intérêts  et  aux  remboursements,  pour  l'assemblée 
suivante,  seront  arrêtés. 

VIII.  Le  comité  des  finances  présentera  le  plus  tAt 
possible  un  état  des  intérêts  et  remboursements  pour 
1790. 

IX.  Les  secours  extraordinaires,  tels  que  la  contri- 
bution patriotique,  la  vente  du  domaine  et  des  biens 
ecclésiastiques,  seront  d'abord  employés  au  paie- 
ment de  la  dette  arriérée,  et  le  surplus  versé  dans  la 
caisse  d'amortissement. 

M.  LE  coMTB  DE  MIRABEAU  i  Je  demande  à  M.  le 
duc  du  Châtelet,  comme  auteur  du  rapport,  si  les  ad- 
ministrateurs de  la  caisse  d'escompte  et  MM.  les  com- 
missaires regardent  les  90,000,000  dus  à  la  caisse 
d'escompte  comme  délégués  sur  la  contribution  pa- 
triotique. 

M.  LE  DUC  DU  Chatblbt  :  La  délibération  par  la- 
quelle la  caisse  d'escompte  s'est  engagée  à  roumir 
les  fonds  jusqu'à  la  fin  de  l'année,  annonce  cette  con- 
viction. 

M.  Anson  discute  la  nature  et  la  différence  dn  pa- 
pier-monnaie et  des  billets  d^Etat.  Il  n'adopte  ni  1  un 
ni  l'autre  ;  mais  il  ne  repousse  pas  entièrement  le  pa- 

{>ier-monnaie  :  il  croit  que  dans  un  temps  prospère 
a  nation  pourrait  l'employer  à  sa  liquidation. 

Irez- vous  renouveler  par  des  billets  d'Etat  l'humi- 
liante et  désastreuse  opération  de  l'archevêque  de 
Sens,  ou  les  anticipations  qui  furent  la  ressource  de 
l'abbé  Terray?  Mettrez-vous  en  concurrence  les  bil- 
lets d'Etat  et  les  billets  de  la  caisse  ?  Les  premiers  per- 
draient sur  la  place  à  l'instant  de  leur  apparition.  La 
caisse  d'escompte,  dont  l'administration  estsi  recom- 
mandable,  dont  l'actif  est  si  imposant,  peut  offrir  de 
grandes  ressources,  et  vous  vous  pnveriez  d'un 
moyen  aussi  sûr?.... 

Je  conclus  à  ce  que  le  papier  de  la  caisse  d'escompte 
soit  préféré  à  tout  autre,  et  à  ce  que  le  plan  deM.  Nec- 
ker  soit  décrété  avec  deux  amendements  :  le  premier» 
que  la  caisse  d'escompte  ne  soit  pas  dénommée  ban» 
au0  nationale  f  le  second,  qu'elle  n'ait  pas  de  privi- 
lège. 

séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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POUTIQUE* 

TURQUIE. 

Le  sîéged'Orsowa  se  coulînue  avec  une  ardeur  qu'où  ne 
saurait  mieux  exprimer  que  par  la  confiance  des  Impé- 
riaux, bien  décidés  à  ne  prendre  d^flutres  quartiers  d*hiver 
que  dans  cette  place,  (.e  siège  ^  commencé  le  24  octobre, 
«  le  7  !!•? «alM  les  Anlridiiefis  «vaient  déjlr  lancé  quatre 
mille  ImU  centt  bombet.  One  rérisumct  *  laquelle  on  ne 
s*«lteBdaHpaa  irrHeki  asslégniiU}  Us  ont  teU  venir  nn 
renfort  d'arUllerie  de  Bdgraée  po«r  «apnenter  Teist  de 
leur  Ceu*  La  gamisoii  d*Orsawa  est  ti  persuadée  qae  cette 
place  est  imprenable*  qu'elle  dédaigne  quelquefois  de  rca- 
ter  enfenaée  dans  ses  casemates.  On  dit  on'eUe  a  tenté 
a? ec  succès  de  tirer  sur  le»  batteries  autricbieiines.  Mais 
en  étudiant  la  position  des  Autrichiens,  maîtres  dea  deux 
riies  du  Danube,  leurs  forces  considérables»  leur  expé- 
rience supérieure,  il  ftmt  w  résigner  h  apprendre  bleu- 
tée la  reddSdoR  d^fsowa» 

On  croit  que  le  prince  de  Cobourg  a  dft  arrfter  le  15 
Borembre  ft  Bodurat,  plaee  ovrerte^  dhwm,  et  sans  au- 
et  que  les  troupes  impériales  oceapeat 


Gaemesi  et  Grajof  a»  dem  postes  inqiortants  delà  Valachie. 
L'bospodar  MaorqieBiy  loin  de  s'oppoeer  i  Tatoée  tapè- 
liale»  a  dû  repasser  le  Danube  à  Tappe^cli^  du  prince  de 
Gobonrg. 

Void  lldée  que  Ton  doone«  sur  des  brtiits  non  confir- 
més, du  plan  de  campagne  pour  llnraslon  de  la  Valachia» 
Orsowi  rendu,  on  nit  entrer  le  maréchal  de  Laudbon 
avec  un  corps  détaché  de  la  grande  armée,  dans  la  partie 
ocddenule  de  celte  prorinoe.  Le  nord  sera  entamé  par 
le  prince  Hobenlohe,  qui  prendra  ses  quartien  d'hi?er 
dans  le  cercle  de  CraJoTa».  où  II  fencontreta  le  colonel 
Kray,  qui  s*/  traure  étabS  depuis  le  5  norembre.  De  son 
.côté,  le  prince  de  Gobourg  pénétrera  en  assurance  arec 
tout  son  corps  d'armée  dans  Tintérieur  de  la  Valachie. 
Cr*ert  ainri  qn  au  printentpf  pfonain  on  inace  généreu* 
sèment,  et  suna  obstaeki,  le»  années  autrichiennes  an 
centre  des  ph»  belles  et  de»  plu»  importances  protioce»  de 
rcmpire  ottoman*  Cependam  le  Tnre  rassemble  nn  corps 
nombnmi  dan»  la  Bosniet  et  mennee  lu  Groolk  d'nne  in* 
Tasion  subite.  On  croit  ce  projet  coneeHé  avee  le  pacha 
deScutary.  et  l'on  doit  s'attendre  à  qvdqfierésialandedn 
coté  de  la  Bulgarie^  où  s'assemble,  comme  on  sait,  l'année 
du  grand-Ttsiiw 

POLOGHK^ 

La  diMe  s'occupe  toulonn,  avec  la  phis  aérfeose  atten- 
tion et  la  ph»  grande  actirité,  de  rétablir  l'ordre  dans  les 
flnaner».  —  On  parle  de»  inquiétude»  que  la  réfmbHque 
donne  en  ce  aaoamnt  aux  deux  cours  impériale»,  soit  par 
se»  kfée»  de  troupes»  soit  p^r  ses  liaisons  aveela  Pmss&et 
la  Suède.  Les  ministres  respectilii  ont,  dit-on,  deaMndé 
aox  Etats  des  eipiications  catégoriques  de  cette  démarche 
euTcrs  fa  Porte  :  cependant  on  ne  dît  point  que  1^  coulé- 
rences  qui  ont  en  îîeu  areé  les  ministres  de  Prusse  et  d'An- 
gleterre aient  pu  donner  liçu  à  des  craintes  fondées. 

On  assure  que  la  ripobliqne  doit  prendre  m  général 
étranger  pour  commander  son  armée,  et  qu'il  recerm  df« 
recteroent  les  ordres  du  roi,  et  non  de  la  uourelle  commis- 
sion de  guerre.  —  D'un  autre  cOté,  on  sait  que  les  sérénis- 
simes  Buts  ontmfsderempressementà  satisfiifrela  Suède, 
sur  les  plahrte»  fonnées  pur  celte  cour  contre  les  Etats  de 
Konrhmde.  Ils  ont  répondu  ee  qui  suit  ft  «ne  note  du  mi« 


MépomêémEMêmwÊbMrtéiSmêde. 

tLa  députation  pour  les  aibîres  étraagisca  ayant  mis 
sous  les  jeox  des  Etats  assemblés  la  note  de  If.  d'Eogas- 
Irom,  ministre  résident  de  S.  M,  le  roi  do  Suède,  en  date 
du  id  du  Oourant,  an  sujet  do  règlement  émané  dans  le 

!»•  Série.  —  Tome  ÎU 


60U»  do  Tamiée  passée,  de  la  régence  deKouilande« 
pour  défendre  l'exportation  des  grains  des  pori»  de  cedn*, 
cbé  pour  ceux  de  la  Su^e  ;  les  Etats  n'ont  pu  que  >econ- 
Mtri  avec  sensibilité,  daiis  TénoMé  de  <!ette  noté,  une 
preutenontdledela  paît  amicale  que  prend  ja  courir  ce 
qui  oeut  intéresselrla  dlgnitéet  (esdraifs  de  lai^obfllqnei; 
ausft  les  Bfatflout-ihi  immédiatement  chargé  .lés  mare»' 
ohaui  de  In  diélê  de  ilemandèntitt  ihic  de  Kdurfande  le»! 
éclaircissements  nécessaires  sur  cet  objet,  à  l'effet  d*Olifler^ 
par  des  mesures  ^taUes»  h  l'iff^,  à  i»innè.dc4  plod6- 
dés  contraires  à  la  liberté  du  commerce»  et  pr^ud^ciable» 
aux  Intérêts  d^nnepulssaoée  dont  la  république  sait  appré*? 
derl^amltlé,  ne  poissent  afofa' lieu.  ,' 

tLe  soussigné,  chargé  de  donner  oommunicàtloit  ài 
Ifé  lé  ministre  résident  de  cette  démarche  préalabie  de* 
Etats,  se  fait  un  défoir  iigréablo  de  ^en  acqoit|ee  p»r  In^ 
présente  note.  ; 

c  Varsofie^  le  80  octoiire  it89«  .  \ 

%S^né  UàiMÊOmÊUM 

ALUMAaNB* 

ÙeBmntU  S7  noaeméri»  «^Qnatsitf  oMi  «ii^aito 
homme»,  ayant  danx  canans  de  sept  lim»  4f  Mie,  sont 
sortb  le  17  de  œue  résidence,  en^rfgamtltttr  narehe' 
sur  RhehOMch,  Mutotef  eiseai  et  Bt«nhenhehn>  C'est  «ucore* 
une  petite  armée  oaneiHatriee  que  le  prtnoMriMê  de  6ca«< 
T<lo  et  deMalmedy  a  mement  sollicitée  anpré»  de  l'âec- 
t^r  prince  directorial  du  cercle  de  WestphdUai  pour  mai^> 
tenir  pardriement  Tordre  et  la  tranquillité* 

nous  prenoBS  cette  occasion  d'annoncer  que  Ton  pnrie. 
d*abe  oÀIilion  de  souierains  en  Allemagne ,  ponr  a'éppo» 
ser  aux  inquiétude»  que  font  donner  ks  peupk»  i  et  nena: 
remarquerons  que  si  les  moufements  actuel»  qui  onttten 
en  Europe  peuvent  s'appeler  la  aueielle  de»  roi»,  llaméri*: 
lent  bien  aussi  de  porterie  nom  06  U  qnévello  da»  penpim. . 

PAYS-BAS. 


Madame  l'aiehidncliesse  foofemnote  dm  Pay»>Bn^^ 
le  duc  Albert,  sont  aniré»  le  IZ  nofonbro  h  Cobieotx, 
▼enantde  Bruxelles  par  Namur,  Luxemboui^g  el  Trêves. 
L.  A.  R. ,  après  avoir  passé  quelques  jours  à  Coblentft,  se 
rendront  h  Bonn,  où  elles  se  proposent  de  passer  qu^qte 
temps,  puisqu'elles  ont  demandé  à  l'électeur  son  château 
de  Poppessdorf,  pour  j  émUhr  leur  maison  et  y  tenir  leur 
cour* 

Nous  avons  oublié  nn  délatt  deh|  prise  deGand  i  k» 
(brçats  détenus  &la  maison  de  farce  ont  été  délivrés  par  • 
les  patriotes,  et  ils  ont  obtenu  leur  liberté  en  montant  à 
l'assaut  du  château.  Les  patriotes  brabançon»  ont  »n» 
doute  6  regretter  d'avoir  usé  d'une  resaoufoe  qn'nn  nnlm 
peuple  a  dédaignée  le  14  iuHlet  de  cette  année* 

La  ville  de  Louvain  s'attendait  aurétablissement  de  Pab- 
boye  dn  Pare,  au  retour  de  Punlversité,  et  au  rappel  4e 
tous  les  docteurs  et  professeurs  exHés  par  un  déd^t  qui  de-  ' 
vaUparaUreUi5no¥embre. 

De»  commissniffe»  pncificatenn  émyés  de  tienne  éC  ^ 
chargés  de  satisfaire  la  nation  et  de  répanr  ses  griel^  ont  > 
dû  se  rendre  à  Anvers  pour  remplir  leur  mission. 

Flosieun  députés  de  cette  viOe  se  sont  rendu»  ft  Bniel-  * 
les,  oA  le  ministre  plénipotentiaire  leur  a  Dait  un  aceueU  . 
conforme  au  nouveau  système  de  bienveillance  et  de  don*  -. 
ceur  que  f on  prétend  vooloh-  adopter.  Il  les  a  conjuré» . 
d'em|»oyer  leur  crédit,  leur  influence,  pour  ramener  à  dm  t 
sentiments  de  paii  un  peuple  qœ  S»  E,  trouve  acagiM  : 
dans  ses  prétentions.  ; 

La  nation  belgique  nenaraft  pofait  diipos^  ft  d»i  tmwH  i 
actions  vagues  et  inoeilakim  :  le  sang  a  coulé^  il  kii  ea  i 
faut  le  prix.  j 

A  Gand,  les  députés  de»  EtaU  de  Flandre  se  sonl^  êH^ 
on,  rasbemUési  lemacistrat  aptésé  scrmeiaft  )a  nation  ^ 
et  aux  Etats  :  ilest  pnmaUe  que  l«  nonvelk»  mfim»^  s 
gouvernement  vont  hftter  fa  révolUtidlb 
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La  prafilAce  de  Umboorg  s^esl  déclarée  oatertement 
pour  le  parti  des  patriotes 

Les  patriotes  oot  dépoté  à  Londres»  en  Prusse,  en 
Suéde  :  on  prétend  que,  si  Ton  en  fuge  par  le  crédit  de 
leur  caisse  et  par  leurs  fonds  inépuisables,  ils  ne  sont 
pas  krfa  d*iotértsser  nae  de  ces  polisanoes  à  la  rérolotioo 
de«^ajrs-Ba8. 

'  i3e  Ui§e*  —  On  mande  que  rapproche  des  troupes  a 
^é  Liège  dans  la  consternation,  et  que  la  proclamation 
•uUante,  qui  a  été  lue  le  37  novembre  au  soir  I  Thôtel-de- 
lille,  a  redonné  tont  espoir  aux  dtojens  qui  craigoent  les 
seoonssct  trop  Tiokotes  quand  le  succès  n*en  est  point 
assuré. 

Celle  prodamalion  porte  en  snbslanee  : 

t  i*  Qve  sous  la  condition  que  les  magistrats  et  oonsell- 
lert  actnelsi  tant  de  la  cité  que  de  tontes  les  autres  filles 
du  pays,  feront  maintenir  Tordre  et  la  tranquillité  publi- 
que, et  qn*on  ne  se  rendra  pas  coupable  de  la  moindiae  op- 
vosltiott,  soit  directe,  soit  indirecte,  aux  troupes,  les  mem* 
mes  desdits  magifitratsou  conseillers  n*auront  rien  à  crain- 
dre pour  leurs  personnes  ou  biens» 

«  I*  Que  sous  la  condition  expresse  qn*il  soit  sadsfttit  an 
bol  principal  do  mandement  de  la  sacrée  chambre  impé» 
riale,  et  que  tous  les  mbgistrats  qui  ont  été  élus  d*une  ma- 
nière illégale  et  tumultueuse  dans  le  mois  d*ao(tt  passé,  se 
démettent  de  leurs  places,  on  procédera  sitôt  que  possible 
4  la  %mation  d*une  noore Ile  municipalité,  et  façon  de 
choisir  les  magistrats  en  conformité  de  rancienne  oonstito- 
Uon  dn  pays  SYant  Tan  1684,  et  en  confirmant  Tabolitioa 
déj4  approuTée  par  S.  A*  Monseigneor  le  prince^  au  régie> 
ment  inconstitutionnel  de  cette  même  année* 

«  S*  Qoe  comme  la  formation  de  cette  nourelle  muni- 
dpalité  demande  quelque  temps,  et  que  le  directoire  n'est 
ps  encore  sufiisamment  instruit  de  Tétat  des  choses  a?aot 
répoque  de  Tan  1684,  Tadministration  de  la  dté  et  des 
▼tllesderra  selalre,  en  attendant,  par  une  régence intermis* 
tique,  snr  la  formation  de  laquelle  le  directoire  de  Clèyes 
se  réserre  encore  ses  explications  ultérieures  de  ce  qu*il 
aura  pn  lire  dans  le  récit  présenté  hier  de  la  part  du  Tiers- 
Etat,  et  qu^elle  aura  le  temps  de  réflédiir  plus  mûrement 
sur  cet  objet.  • 

A  la  canonie  de  Sainte^Elisabetb,  le  26  norembre  1789. 

a5%N4GJUusTuii-Goiu.AeiaDaDonf,  minUtrêplém~ 
poteniimrc  de  5*  M»  PruêêUnne^  tomme  due  de 
CUvei. 

a  Et  plui  ba$:  CaaiSTta,  êécrétaire  de  U  U§atiam  • 
ANGLETERRE. 

De  Lonàrti.  —  IL  EOiot,  envoyé  extraordinaire  de  sa 
majesté  I  Copenhagoe,  est  attendu  incessamment  id  :  oo 
donne  pour  raison  de  son  retour  le  mauvais  état  de  sa 
santé;  mais  ceux  qui  prétendent  en  savoir  davantage  ne 
ne  font  pas  difliculié  de  Tattribuer  au  prochain  accommo- 
dement entre  la  Russie  et  la  Suède. 

On  prétend  qu*il  va  s*ouvrir  à  Londres  une  souscription 
en  bveur  des  Brabançons. 

Les  Américains,  jaloux  de  témoigner  leur  reconnais- 
sance au  général  Washington,  ont  voulu  lui  conférer  le  titre 
a*4i/lMs«;  il  Ta  refusé. 

Des  expériences  fai<es  en  Angleterre  prouvent  qu'on 
peut  tirer  une  asses  bonne  eau-de-vie  du  diiendeut,  com- 
biné avec  le  houblon  et  Técume  des  chaudières;  de  bras- 
aeors:  cette  plante  fournit  aussi  une  petite  bierre  qui  n*est 
pas  désagréable,  et  peut  se  garder  trois  mois.  On  en  ob- 
tient du  vhiaigre  d*une  force  égale  I  celui  qu'on  tire  du 
malt.  Cette  substance  contient  une  grande  quantité  de  ma- 
tière sucrée:  trois  onces  de  jus  exprimé  du  chiendent  ont 
donné  deux  drachmes  trente-trois  grains  d'adde  saocfaa- 
rin  cristallisé.  En  Suède  on  en  foit  du  pain  dans  les  temps 
4e  disette. 

On  a  irouvéqoe  le  mangonstan  ponvait  réussir  à  la  Ja- 
asalqna  ;  il  y  en  a  actudlement  tme  quantité  prodigieuse , 
tlTon  ne  doute  plus  que,  ions  deux  ou  trois  ans  au  plus 


tard,  on  ne  jouisse  dans  cette  lie  de  oe  fruit  salubre  et 
délicieux. 

Sir  Francis  Samuel  Drake,  descendant  en  droitelicne  de 
fameux  amiral  Drake,  connu  sous  Je  règne  d'Elisabeth» 
vient  de  mourir;  il  était  Tun  des  lords  du  bureau  de  Tami- 
nuté.  atoyen  utile  et  estimable,  la  ville  de  Plymouth  lui 
doit  ses  fontaines  ;  il  a  bit  venir  l'eau  à  ses  frais  de  trente- 
quatre  milles  de  distance. 


FRANCE. 

Trayei,  -*  Lorsque  le  peuple  français  sera  ei 
pleine  jouissance  de  la  liberté;  lorsqu'un  nouvel 
état  de  choses  aura  détruit  les  anciennes  habitudes, 
et  que  les  honunes  même,  égarés  autrefois  par  les 
pr^ugés,  se  seront  rendus  à  la  raison  :  alors  le  peu- 
ple français,  inaccessible  à  de  fousses  alarmes,  a  de 
vaines  terreurs,  dégagé  même  d'inquiétudes  et  de 
soupçons,  jettera  ses  regards  en  arrière,  et  contem- 
plera la  révolution.  Il  jugera  lui-même  la  conduite 
qu'il  a  tenue  et  les  moyens  qu'il  a  employés,  son 
courage  et  ses  fautes,  sa  prudence  et  son  aélire.  Mais 
au  souvenir  douloureux  des  écarts  même  de  raison 
et  d'humanité,  il  ne  rouçtra  pas  comme  on  la  pré- 
tendu,  parcequ'à  de  terribles  menaces.il  a  opposé 
ime  r^istance  terrible,  et  qu'on  ne  rougit  point  de 
son  couraffe.  Mais  il  gémira,  il  s'attendrira,  il  se  re- 

{>rochera  a'avoir  prévenu  par  quelques  inhumanité 
es  dispositions  innumaines  d'un  parti  qui  fut  redou- 
table; et  loin  de  justi6er,  par  la  nécessité  d'agir,  les 
actes  de  violence  et  d'horreur  auxquels  il  s'est  porté, 
il  sentira  que  rien  de  cruel  n*est  juste,  et  deviendra 
lui-même  son  juge  le  plus  sévère. 

Proteetaliim  des  gardet-du^orps  du  roi,  dépoiée 
au  greffe  de  l'hôlel-de-vilU  de  Troyes^  le  18  no- 
vembre 1789. 

«  Nous,  maréchaux-des-logis,  brigadiers  et  gardes- 
du-corps  du  roi  de  la  compagnie  de  Noailles,  en  ré- 
sidence à  Troyes,  protestons  contre  la  calomnie  lan- 
cée contre  nous  dans  un  mémoire  intitulé  :  Précie 
pour  le  eomilé  général,  en  quatre  pages  in-4o,  im- 
primé à  Paris,  chez  Girouard,  rue  du  Bouloy,  no  28, 
signé  Truelle  ae  Chambouzon,  Noël,  Perrin  et  Dor- 

Semont;  certifions  que  nous  n'avons  jamais  eu  aucun 
essdn  de  distribuer  des  cocardes  noires  dans  un 
repas  que  nous  devions  donner,  le  jeudi  8  octobre, 
aux  oraciers  du  régiment  suisse  de  Vi^er,  à  ceux 
du  réffiment  de  Lauzun,  hussards,  à  plusieurs  mem- 
bres de  la  garde  nationale  de  tous  grades,  et  à  des 
dtoyens  :  cette  fausse  imputation  est  aussi  contraire 
à  la  venté  qu'opposée  à  nos  sentiments  patriotiques. 

•  Déclarons  en  outre  désirer  vivre,  comme  nous 
l'avons  toujours  fait,  en  bonne  intelligence  et  har- 
monie avec  les  habitants  de  cette  ville,  et  concourir 
constamment  à  leur  sûreté  et  au  bien  général  de  U 
nation.  || 

«  Fait  en  Fhôtel-de-ville  de  Troyes»  ce  18  novem- 
bre 1789.  t 

•  Signé  DU  PoMiBR,  brigadier  H  fourrier  ;  de  Pa- 

rades, maréchal-deiAogii  :  BERARD,pr#- 
mier  maréchal-detAogii  ;  Berrard,  «f- 
cond,brigadief;ii)ii,}Aofnozo^ybrigwiier: 
Girardot,  brigadier;  Le  Bmmc,  gardÉ  ■ 
du  roi;  La  Roche,  garde  du  roi;  Bou- 
.  DON,  garde  du  roi;  de  Barrt,  garde  dn 
rot;  DE  MoNTOZON,  deuxième  garde  du 
roi;  DE  Moirrozoff,  troisième  garde  du 
roi;  Buisson,  aarde  du  roi;  Bouquot* 
P.  M.  M.  et  chirurgien-major.  • 
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ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DB  PARI6. 
Contribution  patriotique  du  gens  de  maiion. 

Un  particulier,  domestique,  qui  D*a  pas  voulu  être 
nommé,  a  adressé,  le  7  novembre  dernier,  à  M.  le 
maire  de  Paris,  un  mémoire  tendant  à  établir  une 
contribution  volontaire  de  la  part  des  officiers  et 
gens  de  maison,  de  l'un  et  de  1  autre  sexe  :  son  but 
est  que  les  deux  tiers  de  ces  contributions  soient  re- 
mis a  TAssemblée  nationale,  et  que  Tautre  tiers  soit 
fardé  pour  être  remis  aux  dontestiques  de  Tun  et  de 
autre  sexe  hors  de  condition,  et  qui  voudraient 
retourner  dans  leurs  provinces. 

Sur  la  demande  faite  à  M.  le  maire,  par  Vauteur  du 
projet,  de  nommer  un  trésorier  de  ces  contributions, 
il  a  choisi  M.  Lemoine,  commis-greffier  de  Thôtel-de- 
ville,  qui,  à  compter  du  lundi  26  octobre  1789,  reçoit 
les  sommes,  telles  modioues  qu'elles  soient,  pour 
lesquelles  chaque  indiviau  veut  contribuer.  Ledit 
sieur  Lemoine  donne  à  chacun  un  reçu  signé  de  luj, 
avec  un  numéro  correspondant  à  l'enregistrement 
qu'il  fait  de  ces  recettes  sur  un  registre  coté  et  para- 
phé de  M.  le  maire. 

Cette  souscription  ne  sera  ouverte  que  pendant 
un  mois,  et  à  l'expiration  de  ce  terme,  il  sera  tiré  au 
sort,  et  publiquement,  vingt  numéros  pour  désigner 
ceux  des  souscripteurs  qui,  réunis  à  l'auteur  du  mé- 
moire, jouiront  de  l'honneur  de  porter  à  l'Assemblée 
nationale  les  deux  tiers  destines  à  secourir  l'Etat  : 
l'autre  tiers  sera  distribué,  en  raison  de  l'éioigne- 
ment  de  leurs  provinces  et  du  chemin  qu'ils  auront 
à  faire  pour  s'y  rendre,  aux  domestiques  des  deux 
sexes  hors  de  condition,  et  qui  pendant  le  même  mois 
auront  remis,  à  M.  le  maire  des  mémoires  signés 
d'eux,  contenant  leurs  demandes,  et  appuyés  de  cer- 
tificats authentiques,  tant  de  leurs  maîtres  que  des 
comités  de  leurs  districts.  L'état  de  distribution  de 
ce  tiers  sera  arrêté  par  M.  le  maire  seul,  sur  la  pré- 
sentation qui  lui  en  sera  faite  par  six  personnes 
choisies  entre  celles  qui  auront  contribue  ;  cet  état 
sera  imprimé  et  rendu  public,  ainsi  que  la  liste  de 
ceux  qui  auront  contribué. 

Ceux  uni,  d'après  l'avis  inséré  dans  la  Gazette  de 
France  nu  2  octobre,  auront  porté  leurs  souscrip- 
tions chez  M.  Dosfiint,  notaire,  ou  qui,  dans  la  même 
intention,  auront  remis  des  sommes  à  leurs  districts, 
seront  maîtres  de  retirer  ces  contributions  volon- 
taires, pour  les  verser  dans  les  mains  dudit  sieur 
Lemoine* 

Depuis  cette  époque,  l'hôtel-de-ville  a  fait  afficher 
un  placard  sur  le  même  objet,  dans  lequel  on  lit  : 
«  Que  sur  ce  qui  a  été  représenté  à  M.  le  maire,  tant 

Sar  l'auteur  du  projet  de  la  contribution  patriotique 
es  gens  de  maison,  que  par  plusieurs  de  ceux  qui 
ont  contribué,  que  le  terme  d'un  mois  était  trop 
court  pour  la  perception  de  cette  contribution  ;  que 
s'il  n'accordait  pas  un  délai,  ce  serait  priver  du  plai- 
sir d'y  participer  ceux  qui  sont  encore  a  la  campaçne, 
à  la  suite  des  personnes  auxquelles  ils  sont  attachés, 
il  a  arrêté  <çae  cette  contribution  resterait  ouverte 

nn'au  15  janvier  1790,  époque  à  laquelle  sera  fait 
rage  de  vin^t  numéros  de  ceux  de  l'enregistre- 
ment, pour  désigner  les  souscripteurs  qui  seront 
chargés  de  porter  à  l'Assemblée  nationale  les  deux 
tiers  du  produit.  En  conséquence,  M.  Lemoine,  com- 
mis-grefner  de  l'hOtel-de-ville,  et  chargé  de  la  re- 
cette de  ces  dons  patriotiques,  continuera  de  les  re- 
cevoir, comme  il  a  &it  jusqu'à  présent,  depuis  dix 
heures  du  matin  jusqu'à  une  heure,  et  depuis  cinq 
heiuesdu  soir  jusqu'à  Irait  heures.  • 


FINANCES. 


Nous  avons  promis,  dans  un  de  nos  précédents  nu« 
méros,  de  faire  connaître  un  travail  que  la  chambre 
des  comptes  vient  de  rendre  public,  sous  ce  titre  : 
Oheervations  sur  la  complabiUté  et  la  juridiction 
de  la  chambre. 

C'est  un  in-40  de  75  pages,  divisé  en  trois  parties; 
la  première  contient  des  réflexions  sur  V accélération 
delà  comptabilité, la /ld^2»<^  de  la  comptabilité,  et 
l'examen  de  la  situation  des  comptables. 

La  seconde  renferme  l'extrait  par  ordre  chronolo- 

Sique  des  arrêts  d'enregistrement  de  cette  cour,  sur 
iverses  lois  fiscales  ou  de  comptabilité  ;  enfin,  dans 
la  troisième,  on  lit  plusieurs  discours  de  M.  de  Ni- 
cola!,  soit  lors  des  différents  lits  de  justice,  soit  lors 
des  réceptions  des  contrôleurs-généraux  des  finan- 
ces, ainsi  que  des  représentations  de  la  chambre  des 
comptes,  sur  les  failhtes  des  comptables. 

S'il  est  vrai,  comme  Ton  n'en  saurait  douter,  que 
l'histoire  des  abus  est  devenu  d'un  grand  intérêt,  la 
lecture  de  ce  mémoire,  qui  fait  connaître  de  quelle 
manière  il  s'en  est  successivement  introduit  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration  et  de  la  comp- 
tabilité des  gens  de  finances,  ne  peut  être  que  très 
instructive. 

Et  d'abord,  les  auteurs  des  Observatiom  remar- 
quent que  pour  éluder  les  dispositions  des  lois  de 
1310, 1349, 1388,  et  d'une  infinité  d'autres  qui  pro- 
noncent les  peines  les  plus  graves  contre  les  compta- 
bles en  retard ,  ceux-ci  obtinrent,  du  temps  de  Col- 
bert,  de  ne  pouvoir  être  obligés  de  présenter  leurs 
états  à  la  chambre  qu'ils  n'aient  été  arrêtés  an  con- 
seil; ce  qui,  comme  l'on  voit,  rendait  la  comptabilité 
indépendante,  et  liait  d'intérêt  les  comptables  et  les 
administrateurs. 

De  là  ces  délais  de  douze  et  quinze  années  dans  la 
plupart  des  départements,  ce  qui  jetait  une  confusion 
horrible  dans  les  comptes,  et  facilitait  les  fiiillites. 
«  En  effet,  comment  connaître,  au  bout  d'un  temps 
si  considérable,  la  situation  aes  comptables?  Com- 
ment éclairer  l'exactitude  de  leurs  recettes,  s'assu- 
rer de  la  fidélité  de  leurs  dépenses,  et  punir  des  mal- 
versations couvertes  de  la  nuit  du  temps?  Comment 
éviter  le  divertissement  des  deniers  auquel  semble 
inviter  le  jugement  éloigné  des  comptabilités?  Et 
comment,  tant  que  cet  inconvénient  subsiste,  pou- 
voir obtenir  l'état  général  de  la  situation  des  finan- 
ces, si  nécessaire  au  maintien  du  bon  ordre  ?  • 

11  est  donc  bien  clair  aue  l'accélération  dans  la 
reddition  des  comptes  est  ae  la  plus  grande  impor- 
tance dans  une  sage  administration,  quel  que  soit  le 
tribunal  devant  lequel  les  comptables  doivent  pa- 
raître; et  s'il  est  des  départements  tellement  com- 
pliaués»  que  l'exercice  d  une  année  n'-en  puisse  être 
arrêté  dans  la  suivante,  au  moins  peut-on  croire 
qu'il  n'en  est  point  et  qu'il  ne  doit  point  y  en  avoir 
qui  exige  cinq,  six,  et  bien  moins  encore  dix  et  douze 
ans,  comme  on  l'a  vu  plusieurs  fois  arriver  sous  le 
régime  ministériel. 

•  Le  compte  du  trésor  royal  est  celui  pour  lequel 
le  retardement  est  le  plus  dangereux.  Il  est  à  désirer 
qu'il  soit  le  contrôle  de  toutes  l(*s  comptabilités,  et 
I  on  devrait,  en  le  vérifiant,  s'assurer  cnaque  année 
de  ce  que  les  comptables  ont  pris  ou  versé  dans  la 
caisse  publique,  et  rendre  cette  opération  préalable 
à  la  comptabilité.  • 

C'est  le  vœu  des  anciennes  ordonnances;  celle  du 
4  septembre  1420  s'exprime  ainsi  : 

«  Le  clerc  qui  sera  au  temps  à  venir  en  dressera  le 
compte,  et  en  sera  montré  I  état  en  chaque  mojg  ^ 
moins,  et  le  compte-rendu  et  conclu  aux  tern^a,  en 
l'an,  en  notre  chambre  des  comptes.  • 
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Aujourd'hui  que  FÂssemlée  nationale  à  porté  un 
flrîi  de  réforme  sur  nbt  financei,  et  que  la  responsa- 
bilité d^  ministres  tsi  établie,  les  longueurs  dans  la 
'comptabilité  cesseront  avec  tous  les  abus  qui  en 
-étaient  on  ies<»uses  ou  les  effets* 
-    C*est  ce  qui  porte  les  auteurs  des  Observatiom  à 
^dire  que  «jes  circonstances  actuelles  sollicitent  à  cet 
éëara  le  retour  des  anciens  usafi[es«  »  La  chambre 
des  comptes,  ajoutent-ils,  pourrait  être  chargée  de 
.représenter  tous  les  ans  è  la  nation  et  au  roi  l'état 
•des  finances,  vérifié  sur  les  registres  des  journaux 
que  tousceuz  qui  manient  les  deniers  publics  seraient 
tenus  de  lui  envoyer  dans  les  trois  mois  qui  suivraient 
Tcxerçice;  çon  authenticité  ne  serait  plus  un  pro- 
blème, et,  pour  se  servir  des  expressions  de  ce  mi- 
nistre,que  les  besoins  et  la  confiance  publique  ont 
rappelé  à  la  génération  de  la  France,  cet  état  serait 
le  flambeau  de  l'administration,  et  deviendrait  une 
idée-mère  pour  la  puissance,  car  il  formerait  le  gage 
le  plus  assuré  du  crédit.  Embrassant  tous  les  on- 
jets,  présentant  toutes  les  recettes  et  dépenses,  on  ne 
se  perdrait  plus  désormais  dans  ce  dédale  ou  trop 
longtemps  on  s'est  égaré.  • 

S  il  est  nécessaire  de  mettre  de  la  promptitude 
dans  la  reddition  des  comptes,  c'est  afin,  sans  doute, 
de  s*aaBurer  de  le  fidélité  des  comptables.  Cet  objet 
'     '  "  '    "ivision  de  ce  mémoire. 

Dtque  diverses  causes  ont 

fgularité  dans  la  manière 
ique  département  les  rend 
s  la  même  forme  diaque 
ut  comparer  les  objets  de 
le  l'année  précédente,  ce 
ce  désordre  8*y  oppose. 
»enses  y  met  encore  ob- 
stacle, en  sorte  qu'au  milieu  it  la  confusion  llnfi- 
délité  devient  sûre«t  facile, 

70  Les  récépissés*  Ceux  qui  connaissent  le  détail 
desfinapces  savent  que  n'étant  point  sujet  au  con- 
trôle, le  ministre  pourrait  ignorer  leur  existence,  et 
que,  même  convertis  en  quittances  comptables,  la 
ïnanvaise  foi  saurait  encore  les  reproduire.  Aussi 
l'article  IX  de  l'ordonnance  de  1609  et  l'arrêt  du 
conseil  du  9  janyier  1723  les  rejettent-ils  formelle- 
inent  de  la  comptabilité,  lYous  ne  rapporterons  point 
les  exemples  d'abus  des  récépissés  cités  dans  le  mé- 
moire que  nous  invitons  â  consulter;  nous  passerons 
à  la  troisième  cause  d'infidélité  dans  les  finances,  ce 
sont  lés  acquil$  4ff  comptant, 
'  «  On  n'en  peut  prononcer  le  uom.  disent  les  au- 
teurs du  mémoire,  sans  réveiller  l'idée  du  scandale 
le  plus  douloureux  ;  ils  étaient  autrefois  bornés  au 
secret  des  affiaiires  étrangères,  et  fixés  k  une  somme 
déterminée  et  peu  considérable*  Leur  progression 
depuis  Colbert  jusqu'à  nous  est  devenue  emyante. 
On  assure  que  dans  certaines  années  ils  se  sont  mon- 
tés à  100,000,000.  Le  dernier  compte  jugé  du  trésor 
royal,  Tannée  dernière,  les  comprend  pour  07  mil* 
lions.  > 

h^antieipatiom  sont  mises  v^r  la  chambre  des 
comptes  au  rang  des  causes  qui  peuvent  produire 
l'infidélité  des  comptables;  l'incertitude,  la  confu- 
siou,  le  désordre  qu  elles  mettent  souvent  dans  l'état 
des  finances,  les  gros  bénéfices  qu'elles  produisent 
nux  trésoriers  des  départements  et  aux  différents  re. 
ceveurs,  «ont  autant  de  moyens  dont  la  mauvaise 
foi  peut  abuser,  et  qu'on  cfoit  par  conséquent  lui 
Ater,  si  l'on  veut  prévenir  l'abus  et  la  dilapidation 
des  deniers  publics. 

tt  On  voit,  dans  les  grandes  comptabilités,  des 
sommei  énormes  passées  en  faveur  des  ordonnateurs 
sous  ce  titre  :  pour  l9  (ait  di  $a  charge  f  et  la  signa* 


ture  du  roi  oblige  de  respecter  oomme  des  droits  ce 
que  l'on  est  tenté  de  regarder  comme  des  prodigali- 
tés condamnables.»  Cet  abus  est, avec  raison,  mis 
au  ranç  des ftofidélités  des  comptables;  car  c'est  un 
v<*ritabie  larcin  fait  à  la  chose  publique  que  de  s'at* 
tribuer  on  de  se  ftiire  attribuer  des  sommes  au-delà 
du  traitement  dfi  sa  place  et  de  l'intérêt  de  sa  charge. 

La  chambre  des  comptes,  dans  ce  mémoire,  place 
leâ  pensiops  sur  la  même  ligne,  et  ajoute  :  «  que  les 
règlements  et  le  bruit  pubuc  exigeaient  également 
qu  on  lui  adressât  l'enregistrement  des  dons  et  pen- 
sions :  elles  ne  seraient  point  aujourd'hui  un  fardeau 
de  24  ou  21^,000,000  pour  l'Etat,  si  cette  précaution 
eût  été  observée.  •  • 

C'est  donc,  suivant  ces  observations,  du  défiiut 
d'enregistrement,  ou  de  celui  d'un  examen  sévère  à 
la  chambre  des  comptes,  que  sont  uÀ  tous  les  abus, 
tous  les  désordres  de  la  finance;  et  c'est  en  consé* 
quence  de  ces  principes  qu'elle  demande  qu'on  y 
assujétisse  toute  espèce  d'opération  des  comptables 
et  des  ordonnateurs.  Les  auteurs  conviennent  cepen- 
dant, et  en  cela  ils  prouvent  une  grande  connaissance 
des  affaires  publiques  et  de  leur  marche  impérieuse 
dans  de  certains  moments,  •  que  le  gouvernement  a 
quelquefois  besoin  d'expédition,  et  que  son  actirité 
ne  saurait  se  concilier  avec  la  prudente  lenteur  des 
tribunaux.  » 

11  est  en  effet  impossible  que  les  opérations  de 
finance,  les  dons,  les  encouragements  qu'il  faut  effieo- 
tuer  pour  assurer  le  succès  aune  entreprise  encore 
incertaine,  soient  soumis  aux  délibérations,  aux  for- 
mes, aux  longueurs  d'une  comptabilité  quelconque; 
et  puis  il  ne  tant  pas  s'avilir  au  point  de  croire  qu'il 
n'est  dauf  un  Etat  aucun  homme  digne  de  la  con- 
fiance d'une  grande  nation,  et  incapable  de  malver- 
ser dans  sa  place.  On  doit  quelquefois  marquer  de  la 
confiance  à  geê  ennemis  pour  les  contraindre,  par 
des  moti£»  d'amour-propre,  à  nous  servir;  à  plus 
forte  raison  en  doit-on  à  ceux  qui,  au  fond,  n'ont 
pas  moins  d'intérêt  que  nous  à  la  chose  publique, 
sauf  la  responsabilité  lorsque  l'abus  sera  prouvé. 

Le  troisième  objet  de  la  première  partie  du  mé* 
moire  est  Vcxaimên  dc$  eomplabUê,  Les  auteurs 

f  trouvent  qu'il  est  de  l'ordre  d  une  bonne  comptabi* 
ité  que  l'on  connaisse  la  situation  des  comptables. 
Us  rappellent  le  règlement  de  1727,  qui  veut  qu'on 
appose  les  scellés  chez  ceux  qui  seraient  absents  ou 
en  faillite,  et  de  foire  leur  procès. 

Cet  examen  de  la  situation  mène  à  une  sorte  de 
juridiction  que  la  chambre  réclame  comme  en  ayant 
joui  autrefois  pleinement.  Voici  comme  elle  s^ex* 
prime  à  ce  sujet  : 

•  Les  officiers  de  la  chambre  des  comptes  osent 
croire  appartenir  à  la  nation  et  au  roi;  ils  se  sont 
dévoués,  pour  se  servir  des  expressions  des  ordon* 
nances.  à  des  fonctions  mouU  mélaneolieutcc.  Le 
seul  désir  de  servir  leurs  concitoyens  les  soutient 
dans  un  travail  fastidieux,  et  les  a  foit  renoncer  à 
toutes  les  illusions  de  l'amour-propre....  Us  ambi* 
tionnent  l'intégralité  de  leur  antique  juridiction  ;  ils 
désirent  une  législation  nouvelle  qui  étende  la  sphère 
de  leurs  obligations,  ils  se  livreront  avec  empresse- 
ment à  de  nouveaux  travaux  :  mais  pour  opérer  cette 
heureuse  régénération,  il  fout sanctionnar  tontes  les 
parties  des  finances  par  des  lois  positives  ;  il  faut  des 
bases  de  recette  et  de  dépense,  et  l'on  ne  peut  les 
établir  que  par  une  surveillance  dhrecte  et  jamais 
contrariée.  Pour  arriver  à  ce  but,  la  chambre  des 
comptes  forme  un  dernier  vœu  :  eUe  demande  à  être 
maintenue  dans  l'examen  de  la  situation  des  compta- 
blés,  par  l'inspection  habitueUe  de  leurs  caisses,  et 
notamment  de  celle  du  trésor  royal.  » 

Nous  ne  ferons  aucune  réflexiop  sur  ces  difEéMOli 
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moyens  dfordre  proposés  par  la  chambre  des  comp- 
tes :  c*est  à  TAssemoIée  nationale  à  statuer  sur  ces 
grands  objets.  Occupée  de  la  régénération  du 
royaume  et  de  ramener  la  paix  et  Tnarmonie  dans 
les  différentes  parties  de  ce  yaste  corps ,  c'est  d'elle 
que  nous  devons  attendre  le  bonheur  que  produisent 
ae  bonnes  lois^  lorsqu'elles  sont  exécutées.  Pour 
nous,  notre  ministère  sera  toujours  de  rendre  compte 
des  opinions  des  autres  ;  nous  ferons  les  fonctions 
d'historiens  ;  et  lorsque  nous  donnerons  notre  senti- 
ment, ce  ne  sera  jamais  pour  l'opposer  à  un  autre, 
mais  seulement  pour  mieux  faire  saillir  les  objets 
que  nous  aurons  a  présenter.  Bnnemis  des  systèmes 
et  des  projets,  nous  nous  garderons  d'en  fatiguer  nos 
lecteurs  ;  quand  la  nation  est  assemblée  pour  s'oc- 
cuper de  la  chose  publique,  le  devoir  de  chaque  par- 
ticulier est  de  se  renfermer  dans  les  limites  de  son 
état  ou  de  ses  fonctions. 

Nous  joindrons  à  cet  extrait  la  table  chronolo- 
gique des  emprunts  ou  impôts  établis  depuis  1779 
jusqu'en  1787  ;  et  en  y  joignant  ceux  de  40  millions 
et  de  80  millions  décrétés  par  l'Assemblée  nationale, 
on  aura  le  tableau  des  progrès  de  la  dette  publique 
pendant  cet  intervalle. 

Edii  danovêmbre  1779^ Partant  création  de  dnq 
milHoos  de  rentes  viagères  sur  les  aides  et  gabelles , 
à  raison  de  10  p.  0(0  sur  une  tête,  etc.,  registre  le 
37  avril  1781. 

Edit  de  février  17S1^  portant  création  de  6  mil- 
lions de  rentes  viagères  sur  les  aides  et  gabelles,  À 
raison  de  10  p.  0\0  sur  une  seule  tête,  etc.,  registre 
le  27  avril  1781. 

Edit  de  mars  1781,  portant  création  de  S  millions 
de  rentes  viagères  sur  tes  aides  et  gabelles,  à  raison 
de  10  p.  OfO  sur  une  seule  tête,  etc.,  registre  le 
37  avril  1781. 

Edit  d'août  1781,  portant  augmentation  outre  et 
par-dessus  les  8  sous  pour  livre  énoncés  en  l'édit  de 
février  1780,  de  deux  nouveaux  sous  pour  livre  en 
sus  du  principal  de  tous  les  droits  indistinctement 
quelconques  perçus  au  profit  du  roi,  etc.,  registre  le 
30  desdits  mois  et  an, 

Edit  d$  juillet  1783,  portant  établissement,  à 
compter  du  premier  janvier  1788 ,  et  jusqu'au  der- 
nier décembre  de  la  troisième  année  après  la  signa- 
turd  de  la  f^iû,  du  troisième  vingtième  aur  tous  les 
objets  assujétis  aux  deux  premiers  vingtièmes,  avec 
a^anchissement  dudit  vuigtièmede4mdustrie  des 
offices  et  des  droits,  etc.,  registre  le  premier  août 
duditan. 

Edit  de  décembre  1783,  portant  création  de  dix 
millions  de  rentes  perpétuelles  au  denier  20,  sans 
retenue,  remboursables  en  quatorze  années  ;  registre 
le  31  desdits  mpis  et  an. 

Edit  de  décembre  1783 ,  portant  ouverture  d'un 
emprunt  de  100  millions  en  rentes  viagères  ;  registre 
le  31  desdits  mois  et  an. 

Edit  de  décembre  1784,  portant  création  d'un  em- 
pirunt  de  125  millions,  portant  intérêt  à  5  pour  100  ; 
registre  le  34  janvier  1785. 

Lettres-vatentes  du  15  février  1785,  portant  don 
à  la  reine  a'une  somme  de  6  millions,  pour  être  par 
elle  employée  à  telles  acquisitions  qu  elle  voudra  ; 
laquelle  lui  sera  payée  en  trois  ordonnances  de 
comptant  de  2  millions  chacune  ;  la  première  dès  à 
présent;  la  seconde  au  dernier  décembre  prochain: 
et  la  troisième  au  dernier  décembre  1786  ;  registre 
le  19  février  1785. 

Edit  de  décembre  1785,  portant  création  de  4  mil- 
lions de  rentes  héréditaires,  remboursables  en  dix 
ns;  tegislré  le  11  janvier  1786. 

Edit  de  décembre  1787.  portant  création  d'em- 
prunts |[raduels  et  successif  pendant  (^iuq  ans. 


^Û9 


CHATELBT  DE  PARIS. 


M.  deBezenval  a  subi  mercredi  un  second  intemu 
gatoire  ;  il  avait  pour  objet  la  représentation  de  qua«> 
tre  cents  pièces  produites  par  la  commune. 

Les  questions  ont  été  les  mêmes  qu*au  premier  in- 
terrogatoire, présentées  sous  différentes  expressions  : 
les  réponses  de  l'accusé  ont  eu,  comme  au  premier 
interrogatoire,  le  caractère  de  la  vérité. 

De  ces  quatre  cents  pièces,  trois  seulement,  non 
émanées  de  lui,  ont  été  représentés  à  cet  ofBcier- 
général;  il  ne  les  a  pas  reconnues;  et  comme  ce  que 
l'on  exigeait  l'avait  déjà  été,  il  a  persévéré  et  dans 
ce  qu'il  avait  dit  et  dans  son  refus  de  lés  parapher. 

Il  a  reconnu  les  lettres  adressées  à  M*  du  Fujet  et 
à  M.  de  Launay,  et  les  a  paraphées. 

Le  juge  a  déclaré  qu'il  estimait  (il  s*est  servi  de 
l'expression  nota  jugeons)  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire de  lui  représenter  les  autres  pièces,  et  qu'elles 
ne  le  regardaient  pas. 

Tout  s'est  passé  dans  la  plus  grande  décence  et  le 
silence  le  plus  parfait.  Une  seule  chose  a  paru  dé- 

S lacée  :  on  a  vu  avec  impatience  M.  Agier.  député 
u  comité  des  recherches  de  la  ville,  copier,  a  quatre 
Sas  de  l'accusé,  les  questions  et  les  réponses.  Est-ce 
éGance?  elle  serait  injurieuse  au  tribunal.  Est-ce 
curiosité  ou  particulière  utilité?  il  eût  été  possible 
d'y  mettre  moins  d'évidence. 

MUSIQUE. 

FentUêê  de  Terpeiehore,  ou  Journal  compote  d^ouvertu* 
tes ,  d^airs  arrangés  et  d*airs  avec  accompagnement  pour 
la  harpe  et  pour  le  clavedo.  U  parait  une  feuille  de  ce  {our« 
nal  tous  les  lundis ,  et  le  prix  est  de  1  livre  A  sous  chaque. 
On  ft^aboone,  moyennant  30  livres,  chex  Cousineao  père 
et  fils,  luthiers  de  la  reine,  rue  des  Poulies;  et  on  recevra 
par  an  cinquante-deux  numéros,  franc  de  port,  tant  à  Pa* 
ris  qu*en  province.  Les  numéros  i  et  2  de  la  6*  année,  qui 
viennent  de  paraître,  contiennent  pour  la  harpe  Touver* 
ture  de  Démophont  musique  de  Vogel,  arrangée  par  M.  Coot 
sineau  fils ,  avec  accompagnement  de  violon  ad  iibituwi,  et 
hd  air  de  la  yiUaneUa  ropiïa,  avec  un  accompagnement 
de  M,  D.  G*  D  V« ,  et  pour  le  clavecin,  Touverture  de  Vlm* 
jtreseario,  arrangée  par  M.  **%  avec  accompagnement  de 
violon  ;  et  un  air  de  Démophon,  musique  <fe  Vogel,  avet 
accompagnement  de  NonoU 

Journal  d'ariettes  iullennes.  dédié  à  la  reine  ^  n*  259« 
del  signor  Martini;  et  n«  260,  del  signor  Blanchi.  Chex 
Bailleux ,  marchand  de  musique  du  roi  et  de  la  ftmille 
royale,  rue  Salnt-Honoré,  près  de  la  me  de  la  Linrerie* 
Prix  S  livres  12  sous  le  premier,  et  2  livres  8  sous  le  se* 
oond« 

Reeuètt  des  plus  nouveaux  airs  d*opéras  fraoçali  et  Ita* 
liens,  arrangés  pour  clavecin  ou  le  forte-piano,  avec  ae^ 
«oropagnemeat  de  flûte  ou  de  violon,  par  M,  Céatr.  Chex 
Taoteur,  marchand  de  musique,  quai  des  Ormes,  au  coin 
de  la  rue  Geoffroy-rAsnier,  Prix  4  livres  i6  sous* 

Journal  d'ariettes  italiennes,  dédié  à  la  reine,  n**  261» 
del  signor  Santi  ;  et  n*  262,  del  signor  Caruso,  contenant 
un  rondeau  de  la  FiUanella  rapita.  Chez  Bailleux ,  mar* 
chand  de  musique  du  roi,  de  la  reine  et  de  la  famille  roya- 
le, rue  Saint'Honoré,  près  de  la  rue  de  la  Lingerie.  Prix 
2  livres  8  sous  chaque.  • 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  Boisgelin,  archevêque  d^Aix. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  5  DÉCEMBBB. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre, 
par  laquelle  M.  le  marquis  de  Villette,  président  da 
club  national,  offre  les  Doucles  des  membres  de  cette 
société. 

Un  commissaire,  chargé  de  présenter  ce  don  pa- 
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triotique,  obtient  la  permission  d'assister  à  la  sëance. 

M.  Rewbell  remet  sur  le  bureau  une  somme  de 
1,800  liv.  de  la  part  de  la  communauté  luthérienne 
de  Colmar. 

—  On  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angelt  :  Nous  ne 
pouvons  sans  danger  retarder  d*un  instant  la  délibé- 
ration sur  les  secours  qu*exiçent  les  finances  :  sans 
cette  inâpérieuse  activité,  Téaifice  que  nous  élevons 
croulerait  avant  d*étre  achevé.  Plusieurs  objets  se 
présentent  d'abord.  Le^  moyens  de  rembourser  les 
offices  qui  sont  supprimés  ;  ceux  qu'il  faut  employer 
pour  assurer  d'une  manière  invariable  la  balance 
entre  la  recette  et  la  dépense  ;  mais,  quelle  aue  soit 
leur  importance,  ils  doivent  être  écartée,  etle^  be- 
soins de  cette  année  et  de  Tannée  prochaine  doivent 
seuls  nous  occuper  en  ce  moment. 

Le  plan  de  M.  Necker  est  fondé  sur  la  vente  de 
treize  mille  cinq  cents  actions.  Vous  n'avez  ni  crédit, 
ni  confiance,  et  vous  ne  pourrez  parvenir  à  les  pla- 
cer ;  cette  impossibilité  anéantit  Topération  proposée 
par  le  ministre. 

M.  Tévéque  d'Autun  a  présenté  des  bases  infini- 
ment justes;  mais  il  paraît  s'en  être  écarté,  puisq.ue 
la  partie  principale  de  son  projet  consiste  à  retarder 
le  paiement  des  dettes  échues;  alors,  il  n'est  plus 

Suestion  de  volonlé,  avec  la  facuUé  de  payer,  mais 
e  bonne  volonté,  et  les  créanciers  ne  s'en  conten- 
teùt  pas.  Une  faculté  et  une  volonté  dans  l'avenir 
sont  une  faculté  et  une  volonté  éventuelles. 

Offrir  de  payer  dans  vingt  ans,  c'est  vouloir  faire 
un  contrat  d'atermoiement.  Sfle  consentement  d'une 
des  parties  manque  à  ce  contrat,  il  est  nul,  et  l'ater- 
moiement e^t  une  banqueroute.  Or  la  caisse  d'es- 
compte, les  porteurs  de  billets,  ceux  des  assignations 
à  terme  fixe,  les  employés  supprimés  dont  il  faut 
payer  le  cautionnement,  les  fournisseurs  de  la  marine 
et  de  la  guerre,  ne  pourront  v  consentir  :  ils  ont  con- 
tracté des  engagements;  il  faut  qu'ils  soient  payés 
pour  qu'ils  paient  ;  ils  n'ont  pas  pu  compter  sur  un 
retard  de  vingt  années.  Ce  consentement  est  donc 
im|)ossible  ;  vous  ne  pouvez  donc  exiger  un  ater- 
moiement sans  faire  une  violence,  sans  commettre 
une  souveraine  injustice.  Je  n'adopte  du  plan  de 
M.  Tévêque  d'Autun  que  les  articles  II  et  III. 

Je  propose  de  venare  des  valeurs  mortes  dans  les 
biens  du  clergé  et  du  domaine ,  c'est-à-dire  les  châ- 
teaux, les  bâtiments  des  monastères  que  vous  sup- 
Ï»rimerez;  des  billets  nationaux  seront  mis  en  circu* 
ation  pour  une  somme  égale  au  produit  de  cette 
vente  ;  on  ne  recevra  des  acquéreurs  que  ces  billets 
nationaux  ;  et  quand  ces  fonds  seront  vendus,  il  ne 
restera  pas  un  seul  de  ces  billets  en  circulation. 

M.  Cochon  de  Laparent  examine  les  diverses  ob- 
jections laites  contre  le  plan  de  M.  Necker,  justifie  la 
caisse  d'escompte  par  le  salut  de  l'Etat,  et  demande 
qu'en  adoptant  les  bases  du  plan  du  ministre,  l'As- 
semblée nomme  des  commissaires  pour  examiner  les 
moyens  d'exécution. 

M.  de  Montlosier,  après  avoir  examiné  quelle  est 
Tutilité  d'une  banque,  etjreconnu  que  ces  sortes  d'é- 
tablissements sont  utiles  aux  nations  riches  comme 
aux  nations  pauvres,  de  même  que  les  capitaux  et  les 
rentes,  établit  que  l'attache  nationale  mise  à  une 
banque  est  contraire  à  la  dignité  de  la  nation,  à  Tin- 
térêt  de  la  nation,  à  celui  du  commerce  et  à  la  ban* 
que  elle-même. 

M.  Necker,  dit-il,  substitue  à  une  banque  qui  paie 
mal  une  banque  qui  ne  paiera  pas  du  tout  :  sou  opé- 
ration est  impraticable  par  l'impossibilité  de  placer 
les  actions.  Il  faut  donc  renoncera  un  plan  défec- 
tueux dans  ses  détails  et  dans  ses  principes,  et  per- 
nicieux dans  ses  conséquences. 


L'opinant  prétend  ensuite  que  le  comité  des  finan- 
ces a  fait,  dans  son  rapport,  une  grande  erreur  :  il  a 
considéré  les  49,000,000  que  produisent  les  aides  et 
la  gabelle,  qui  seront  détruites,  comme  une  remise 
faite  au  pejiôle;  mais  cette  remise  ne  peut  être  géné- 
rale, puisqu  elle  ne  concernera  que  quelques  provin- 
ces :  les  49,000,000  auxquels  montent  ces  impdts 
doivent  donc  être  ajoutés  aux  33,000,000  d'excédant 
de  recette  trouvés  par  le  comité. 

L'opinant  adopte  la  division  des  finances  en  deux 
caisses.  L'une  destinée  à  la  dépense  ordinaire  de  Tan- 
née; l'autre  à  la  dette  :  il  propose  lo  de  créer  tous 
les  ans  une  quantité  de  billets  d'Etat  égale  à  la  somme 
des  intérêts  à  payer.  Ces  billets  seraient  acquitta  à 
vue  par  la  caisse  de  la  dette,  dont  les  administrateurs 
pourraient  être  contraints  même  par  corps;  S^de 
créer  pour  90,000,000  de  semblables  billets,  avec  as- 
signation sur  la  contribution  patriotique;  3o  une 
autre  somme  de  80,000,000,  également  en  billets, 
serait  payée  par  le  produit  de  la  vente  d'une  partie 
des  fonds  du  domaine,  et  des  biens  ecclésiastiques. 
Le  surplus  de  cette  vente  formerait  une  caisse  d'a- 
mortissement. 

M.  LE  CouTEULX  DE  Canteleu  .*  Permettes  à  on 
négociant  de  discuter  l'objet  qui  vous  occupe  par  les- 
moyens  simples  qui  sont  toujours  employés  dans  son 
état.  Vous  avez  de  grands  besoins:  les  uns  consistent 
dans  des  dépenses  courantes  qu'il  faut  payer  promp- 
tement  et  en  argent  ;  les  autres  dans  les  engagements 
qu'il  faut  remplir.  11  s'agit  pour  ainsi  dire,  de  faire 
un  arrangement  entre  des  créanciers  et  des  débiteurs 
de  la  même  famille,  pour  conserver  Thonneurdu 
nom. 

On  n'a  pas  assez  évalué  ni  calculé  ce  qui  résulte 
de  cette  position  ;  il  faut  avoir  confiance  dans  la 
bonne  volonté  et  dans  l'intérêt  des  actionnaires  eux- 
mêmes  qui  seraient  extrêmement  compromis  dans  la 
création  d'un  nouveau  papier;  dans  la  bonne  vo- 
lonté des  créanciers  porteurs  de  114,000,000  de 
billets,  et  dans  celle  des  villes  de  commerce.  Tous 
ces  intérêts  réunis  concourent  à  lever  les  actions 
nouvelles,  et  donneront  lieu  à  un  placement  solide 
et  utile  à  l'Etat  et  à  nos  travaux;  c'est  ainsi  que  je 
réponds  à  ceux  qui  ont  combattu  le  plan  de  M.  Nec- 
ker, soit  en  attaquant  la  base,  soit  en  feignant  de 
l'oublier. 

On  objecte  que  Tétablissement  de  la  caisse  natio- 
nale est  contraire  À  la  constitution  ;  avec  plus  d'ac- 
tivité et  d'intelligence  que  d'argent,  plus  de  sol  à 
cultiver  que  de  crédit,  nous  avons  besoin  d'augmen- 
ter les  ressources.  On  a  accusé  la  caisse  d'escompte 
d'avoir  influé  sur  les  désavantages  des  changes  et  de 
notre  commerce  ;  mais  on  n'a  pas  voulu  voir  que 
nous  avons  été  supplantés  par  les  étrangers  dans 
toutes  les  colonies;  que  l'Angleterre  plus  indus- 
trieuse a  augmenté  ses  affaires,  quand  les  nôtres  ont 
diminué.  Les  Anglais,  par  exemnie,  qui  autrefois  fiai- 
saient  au  plus  pour  5,000,000  a'étoffes  de  coton,  en 
vendent  aujourd'hui  pour  180 Voilà  les  vérita- 
bles sources  de  nos  maux. 

Je  ne  présente  pas  la  caisse  d'escompte  comme  une 
ressource  suprême,  mais  comme  un  bon  auxiliaire 
qu'il  faudra  conserver,  tant  que  vous  supporterez  le 
jou^  de  l'industrie  étrangère.  C'est  la  seule  dénomi- 
nation qui  a  effrayé  ceux  qui  craignent  une  banque 
nationale M.  Necker  borne  Témission  de  ces  bil- 
lets à  240,000,000;  il  vous  propose  de  surveiller 
cette  banque,  de  limiter  sa  durée 

Je  propose  :  lo  d'adopter  le  plan  du  ministre  ;  2o  de 
nommer  des  commissaires  pour  concourir  à  son  exé- 
cution et  y  faire  les  améliorations  nécessaires,  et  de 
les  autoriser  à  cet  effet  à  conférer  avec  les  adminis- 
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trateurs  de  la  caisse  d*escompte,  et  avec  les  dëputés 
des  princioales  villes  de  commerce  ;  3o  qu*il  soit  écrit 
aux  graDoes  municipalités  d*assembler  les  commer- 
çants et  toutes  les  personnes  qui  se  livrent  à  des  af- 
faires commerciales,  pour  leur  représenter  les  raisons 
qui  peuventles  déterminer  à  prendrerdes  actions  dans 
la  banque  nationale,  et  à  concourir  ainsi  au  salut  et 
à  la  tranquillité  publique. 

M.  DE  Labobde  de  Mérkville  :  Le  premier  mi- 
nistre propose  un  papier  qu'on  sera  forcé  de  prendre, 
et  qui  ne  sera  pas  payable  à  présentation  ;  c'est  un 
papier^monnaie  ;  c'est  l'impôt  le  plus  onéreux,  l'em- 
prunt le  plus  cher,  la  banqueroute  la  plus  inutile...., 
11  est  un  point  de  vue  sur  lequel  la  caisse  d'es- 
compte a  troublé  l'ordre  public  :  c'est  en  forçant  à 
J>rendreses  billets,  dont  la  circulation  devait  être  vo- 
ontaire;  c'est  en  dérangeant  toute  correspondance 
commerciale  avec  les  provinces  et  l'étranger,  par  la 
transformation  des  billets  en  papier-monnaie.  Ces  dé- 
tails ont  pour  objet  de  montrer  combien  les  arrêts 
de  surséance  sont  dan^reux,  et  qu'ils  sont  en  même 
temps  une  véritable  violation  des  principes.  Mais  ou 
ne  peut  rien  en  conclure  de  funeste  à  la  caisse  d'es- 
compte. Toute  opération  qui,  dans  ce  moment,  n'au- 
rait pas  pour  objet  de  la  sauver,  ainsi  que  les  action- 
naires, mériterait  par  cela  seul  d'être  rejetée. 

M.  l'évêque  d'Autun  a  nroposé  de  la  payer  en  an- 
nuités: il  se  serait  abstenu  aevousprésenterce  moyen, 
s'il  en  avait  examiné  les  conséquences  dangereuses. 
L'arrêt  de  surséance  finit  au  premier  janvier  ;  forcée 
alors  de  reprendre  ses  paiements,  la  caisse  d'escompte 

Sourra-t-elle  payer  avec  les  effets  qui  lui  ont  élé 
onnés,  et  dont  vous  aurez  successivement  retardé 
l'échéance?  Qu'arrivera-t-il  alors?  Quand  il  s'agit 
de  rétablir  l'ordre,  il  faut  éviter  le  desordre  le  plus 
possible. 

Proposera-t-on  d'établir  une  banque  nationale? 
mais  à  qui  le  bénéfice  appartiendra-t-il?  à  la  nation^ 
vous  ne  trouverez  pas  d'actionnaires  :  aux  action^ 
naires;  la  nation  peut-elle  garantir  sans  intérêt? 
Supposons  une  banque  établie  avec  le  fond  de  la  na- 
tion, elle  serait  inutile  :  on  ne  se  prête  pas  à  soi- 
même.  La  nation  donnerait  des  assignations  payables 
dans  un  an,  pour  lesquelles  la  banque  remettrait  des 
billets  payanles  sur-le-champ;  qui  aurait  fait  ces 
billets?  la  nation  :  qui  paierait  ces  billets?  la  nation  : 
ainsi ,  la  nation  devrait  à  la  nation  ce  que  la  nation 
lui  aurait  prêté. 

La  banque  d'actionnaires  est  absolument  diffé- 
rente; ce  n'est  pas  pour  payer  ses  propres  dépenses 
qu'elle  agit,  mais  afin  de  secourir  le  commerce,  en 
livrant  des  valeurs  numériques  pour  des  valeurs 
réelles,  qui  rentrent  à  l'échéance.  Ainsi,  la  banque 
d'actionnaires,  en  mettant  dehors  ses  billets,  peut 
être  considérée  comme  prêtant  sur  gages,  et  la  ban- 
que nationale  comme  débitrice  à  découvert. 

D'après  ces  principes  et  ces  observations,  ic  vou- 
drais l'établissement  d'une  banque  à  peu  près  sem- 
blable à  celle  d'Angleterre,  pour  remplacer  la  caisse 
d'escompte,  dont  la  restauration  est  impossible.  De 
auel  avantage  ne  serait  pas  une  banoue  considérable 
dans  le  moment  où  l'agriculture  et  l'industrie  com- 
merciale demandent  des  secours,  oii  le  crédit  conva- 
lécent  a  besoin  d'être  soutenu  ! 

Je  viens  vous  proposer  une  banque,  dont  les  ac- 
tionnaires déposeraient  dans  vos  mains  un  caution- 
nement de  150,000,000.  Je  dois  prévenir  d'abord  qn  e 
la  caisse  d'escompte  entre  en  entier  dans  ce  projet. 
J'ai  à  demander  pour  la  nouvelle  banque  deux  dé- 
terminations, dans  lesquelles  la  nation  pourrait  trou- 
ver de  grands  avantages.  La  première,  la  disposition 
des  hdtebdes  moiiusies,  en  substituant  la  nanque 


an  roi,  pour  qu'elle  pût,  à  volonté,  fabriquer  avae 
les  lingots  les  espèces  nécessaires;  2o  d'accepter  la 
banque  pour  caissier  de  la  nation,  en  y  faisant  verser 
les  fonds  destinés  aux  dépenses,  qui,  de  leur  nature, 
ne  peuvent  être  payées  dans  les  provinces. 

11  résulterait  de  ces  dispositions  plusieurs  avanla« 
ges  réunis  ;  io  la  suppression  au  premier  Janvier  de 
toutes  les  recettes  générales  et  particulières;  2o  une 
grande  simplicité  dans  la  gestion;  3o  la  possibilité  de 
supprimer  par  la  suite  les  chambres  des  comptes,  en 
y  substituant  un  seul  bureau,  qui  recevra  le  compte 
général  de  la  banque,  auquel  seraient  annexés  les 
comptes  particuliers  des  départements,  avec  les  piè^ 
ces  lustincatives  ;  4o  l'assuiétissement  des  minis- 
tres a  une  grande  responsabilité  ;  5o  enfin  le  moyen 
facile  de  faire  acquitter  dans  chaque  département, 
non-seulement  les  dépenses  locales,  mais  encore  les 
danses  éventuelles. 

La  banque  d'Angleterre  reçoit  les  deux  tiers  des 
fonds  de  l'Etat  Vous  seriez  effrayés  si  vous  sanez 
les  pertes  immenses  qui  résultent  de  l'infidélité  des 
receveurs  en  France,  des  frais  d'envoi  et  de  retour, 
de  la  diminution  progressive  des  fonds  en  passant 
par  des  canaux  divers....  La  banque  que  je  propose 
offrirait,  sous  ce  rapport,  une  grande  économie  : 
«quelle  que  fût  la  commission  que  vous  lui  accorde- 
riez, cette  dépense  monterait  à  peine  au  dixième  de 
ce  qu'absorbent  la  chambre  des  comptes,  les  payeurs 
de  rentes,  et  la  multitude  de  caisses  dont  la  France 
est  couverte. 

Depuis  le  malheureux  Fouquct,  la  responsabilité 
des  ministres  n'existe  plus  :  le  roi  signant,  le  con- 
trôleur-général se  trouvait  à  l'abri  de  toutes  recher- 
ches. Pour  rétablir  cette  utile  responsabilité,  chaque 
législature  fixerait  par  un  décret  les  dépenses  de 
l'année,  divisées  en  tel  nombre  d'articles  :  les  admi- 
nistrateurs de  la  banque  et  le  ministre  recevraient 
ce  décret  à  la  barre,  et  promettraient  de  s'y  confor- 
mer. Le  ministre  signerait  toutes  les  ordonnances  ; 
la  banque  n'acquitterait  que  les  articles  connus,  et 
la  nation  aurait  ainsi  deux  cautions  au  lieu  d'une  de 
l'exécution  de  ses  décrets. 

Les  trésoriers  des  départements  agiraient  sous 
l'inspection  d'un  conseil  d'administration,  et  enver- 
raient cependant  de  mois  en  mois  leurs  comptes  dé- 
taillés; plusieurs  livres  tenus  parla  banque  com- 
prendraient distinctement  les  produits  des  différentes 
impositions  et  les  dépaises  diverses;  de  sorte  que 
d'un  seul  coup-d'asil,  l'état  des  finances  pourrait  être 
saisi. 

Le  capital  de  la  banque  sera  de  300,000,000.  Les 
actions  de  la  caisse  d'escompte  y  seront  admises;  de 
nouvelles  actions  seront  créées  :  leur  prix  sera  de 
4,000  livres,  payables  moitié  en  argent  ou  en  billets 
de  caisse ,  et  l'autre  moitié  en  effets  royaux  dus  en 
janvier  ou  dans  le  courant  de  l'année  prochaine, 
pile  prêtera  à  l'Etat  250,000,000,  à  5  pour  100;  le 
dividende  fixe  et  invariable  sera  de  6  pour  100.  Les 
bénéfices  formeront  un  fonds  d'accumulation  ;  etsitôt 
que  ce  fond  s'élèvera  à  6  pour  100,  5  pour  100  se- 
ront joints  au  capital,  et  le  reste  produira  un  divi- 
dende de  126  par  semestre. 

Les  billets  de  la  caisse  d'escompte  continueront  à 
être  pris  comme  comptant  iusqu  au  premier  avril; 
la  banque  les  retirera  de  la  arculation,  à  mesure 
que  ces  fonds  lui  seront  remis  :  elle  ouvrira  au  pre* 
mier  de  janvier  ;  elle  recevra  alors  les  deniers  de  tou* 
tes  les  caisses  el  ceux  des  individus  ;  les  six  premiers 
mois,  elle  ne  fera  aucun  usage  de  l'argent  qui  lut 
aura  été  confié.  Elle  remettra  à  la  nation,  en  quit- 
tances de  finance,  70,000,000;  en  assignations  sur 
la  contribution  patriotique,  90,000,0u0;  en  effets 
royaux,  90,00<f,000;  ce  qui  forme  untoUl(|e250 
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■lillioM,  poar  leèqfQioIif  il  loi  sera  dénué  des  cou* 
Irats  areo  époques  de  paiement  déterminées. 

Ainsi  le  noavel  établissement  s'élèvera  pendant 
le  déoroissementde  l'antre.  Dès  le  premier  janTier, 
le  numéraire  reparaîtra  ;  toqs  seres  assurés  des  he-- 
saioa  de  eetle  année,  et  rons  rentrerez  dans  la  jouis- 
aanoe  totale  de  la  contribution  patriotique. 

Tous  ne  devez  pas  être  effrayés  des  malheurs  de 
la  caisse  d'escompte.  Elle  était  bonne  dans  son  ori- 
gine ;  mais  elle  n'a  pu  résister  i  l'influence  d'un 
fi;oavemement  arbitraire.  Les  actionnaires  de  cet 
etabliMcment  feront  le  tiers  du  capital,  ils  ne  per- 
dront pasleufs  intérêts.  Lesavauces  pour  les  besoins 
de  Tannée  seront  remplies»  la  circulation  du  numé- 
raire rétablie»  et  vous  ne  serez  forcés  d*employer  ni 
billets  d'Etat»  ni  papier-monnaie.  L'Anglete-rre  s*est 
chargée  de  taxes  plutOt  que  de  recourir  a  des 
moyens  désastreux  :  elle  épuisait  toutes  ses  res- 
sources, et  vous  en  êtes  entourés.,.* 

!!•  de  Laborde  finit  par  le  tableau  de  noire  posi- 
tion, de  nos  travaux  a  des  motiis  de  notre  con- 
fiance. 

J'entends  dire  de  tontes  parts.....  Ce  qui  m'afflige 
anrtout»  e'est  de  voir  qu*oo  attribue  le  mal  qu'on 
suppoM  à  la  révolution  qui  s'est  opâi^dans  notre 
situation  politione  ;  mais  cette  erreur  ne  peut  étro 
de  longue  dmrée,  et  Ton  reconnaîtra  que  c  est  la  li* 
berté  qui  donne  au  crédit  les  véritables  et  les  seules 
bases  qu'il  puisse  avoir. 

La  lecture  de  ce  discours  est  fréquemment  inter- 
rompue par  des  applaudissements  :  ce  travail  reçoit 
encore  les  témoignages  de  sat^laction  les  plus  éner- 
giques. 

M«  DE  CAZAiis  :  Le  plan  de  M.  de  Laborde  paraît 
tellement  important,  u  offre  des  détails  si  considé- 
rables, qu'il  est  impossible  de  l'avoir  saisi.  Je  de- 
mande qu'il  soit  imprimé,  communiqué  au  premier 
ministre,  et  que  l'Assemblée  nomme  dix  commis- 
saires pour  l'examiner,  et  en  rendre  compte  mer- 
credi prochain. 

M.  TAnevr  :  Il  faut  décréter  en  même  temps,  que 
les  commissaires  conféreront  aussi  avec  les  adminis- 
trateurs de  la  caisse  d'escompte,  et  qu'ils  compare- 
ront le  plan  de  M*  de  Laboroe  avec  celui  de  M.  Née* 
ker. 

M.  le  duc  d' Aiguillon  demande  qu'un  projet  en- 
voyé par  M.  l'abDé  d'Bspagnae  au  comité  des  finan- 
ces entre  aussi  dans  l'examen  et  dans  la  compa- 
Mîson. 

La  motion  de  M.  de  Cazalès  et  l'amendement  de 
M.  Target  sont  décrétés. 

La  aéance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

séAitct  no  SAinmr  5  décbmbsb  au  sont. 

Le  comité  des  rapfK>rts  présente  les  détails  d'une 
•fiùre  dont  la  discussion  occupe  toute  la  séance. 

Au  mois  d'octobre  dernier,  M.  Tabbé  de  la  BH- 
nière  fnt  dénoncé^  au  commandant  de  la  garde  na- 
tionale d'Angouléme ,  par  le  comité  de  Blansac , 
eommepffrieur  de  heUrn  suspectée.  M.  de  Bellegarde, 
commandant,  le  fit  arrêter  sur  la  route  d'Angonlême 
à  Paris,  et  on  le  trouva  chargé  de  quatorze  lettres 
décachetées,  excepté  une,  adressée  nar  M.  le  marquis 
de  Baraudin ,  chef  d*escadre ,  à  M.  le  marquis  de 
8iint^mon,  membre  de  rAssemblée  nationale. 
Cette  lettre  renfermait  entre  autres  expressions  de 
Il  douleur  (sur  les  journées  du  5  et  du  0  octobre), 
cette  phrase  :  le  eratire  du  volcan  est  dans  V Assem- 
blée; je  me  réhuis  de  U  fisite  du  du€  dV ;  t7  ne 

rwla  plus  à  désirer  ^w  la  ^hute  de  Mirabeau.  M.  de 


Baraudin  est  convenu  ^e  ces  expt^isions  étaient 
échappées  à  sa  sensibilité  ;  qu'au  surplus,  il  avait 
donné  des  preuves  de  son  patriotisme,  etc.  Il  offrit 
et  il  prêta  en  effet  serment  de  fidélité  à  la  nation,  au 
roi  et  è  la  loi. 

Parmi  les  papiers  saisis  sur  M.  Tabbé  de  la  Bli- 
nière,  il  y  avait  un  paquet  de  lettres  écrites  par  H.  le 
vicomte  de  Saint-Simon  à  madame  son  épouse  ;  et 
ce  paquet,  sans  antre  examen ,  avait  été  scellé  et  dé- 
posé a  l'hôtel-de-ville  d'Angonlême. 

Le  comité  jugea  devoir  rendre  la  liberté  à  M.  l'abbé 
de  la  Blinière ,  qni  se  r^ra  à  Angoulênke  avec.M.  le 
marquis  de  Baraudin  :  mais  tous  deux,  craignant  de 
n'être  pas  en  sûreté,  ont  demandé  une  sauvegarde  à 
FAssembl^  nationale. 

M.  le  marquis  de  Saint-Simon  prend  la  parole,  et 
représente  combien  la  conduite  du  comité  d'Anmi- 
lêffleestrépréhenaible;ilditcrae  le  cachet dei'As- 
semblée  nationale,  sous  lequel  il  avait  renfermé  ses 
lettres,  a  été  yiolé  ;  que  les  ^pressions  dont  il  s'est 
servi  annonceat  ime  âme  affligée  des  événements 
critiques,  mais  qu'il  a  manifem  son  amoiv  pour 
la  liberté  en  servant  les  Américains  dans  leur  eaiH 
se,  etc. 

M.  de  Beanmetz  demande  que  le  commandant  de 
la  garde  nationale  d'Angonlême  et  tous  ceux  qui  ont 
participé  â  la  violation  de  la  liberté  dans  les  person- 
nes de  MM.  de  la  BKnière  et  de  Baraudin  soient  des- 
titués de  leurs  fonctions  et  déclarés  incapables  de 
posséder  aucun  emploi  public. 

MM.  Chapelier,  Fabbé  Joubert  et  antres  disent 
que  le  comité  a  été  forcé  par  le  peuple  aux  extrémi- 
tés dont  on  se  plaint,  etc.  Qu'il  ne  doit  être  donné 
aucune  suite  à  cette  affaire,  et  qu'il  faut  prononcer 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

Pluaîenrs  membres  partent  sur  cette  aftnre,  et 
après  beaoooiq)  de  débats  on  rend  le  décret  svivMt  : 

•  L*As8emblée  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  du  procès- verbal  du  comité  d'Angouléme 
contre  les  sieurs  abbé  de  la  Blinière  et  de  Baraudin, 
et  des  lettres  y  annexées,  déclare  qu'ils  sout  l'un  et 
Pautre  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  ;  que  n'étant  ac- 
cusés ni  prévenus  d^ucun  délit,  ils  n*auraient  pas 
dû  être  arrêtés,  ni  le  secret  de  leur  correspondance 
violé  ;  aue  le  paquet  des  lettres  du  vicomte  de  Saint- 
Simon  à  sa  femme ,  déposé  au  greffe  de  Phûtel-de- 
ville  d'Angonlême,  doit  être  rendu  sous  le  sceau  qui 
y  a  été  ajjposé.  Déclare  au  surplus,  conformément 
aux  principes  établis  dans  la  déclaration  des  droits , 
que  le  secret  des  lettres  doit  être  constamment  res- 
pecté ;  et  renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  l'exécu- 
tion du  présent  décret  • 

—  Le  bataillon  du  district  des  Capudns^-Boiioré 
est  admisàfaireuneofirande  patriotique  de  10,t60iiv. 

—  M.  Fréteau  a  été  élu  une  seconde  fois  président 
de  l'Assemblée  nationale.  Sur  huit  cent  vingt-neof 
votants  il  a  obtenu  quatre  omt  quaratite<lmit  voix« 
M.  Malouet  ea  avait  recueilli  trois  cent  neoL 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  le  baron  de 
Menoa,  Charles  de  Lameth  et  le  Saeher. 

Les  commissaires  pour  fa  vérification  des  plans  de 
finances  de  MM.  Necker  et  de  Laborde  sont  :  mi.  Le 
Coutenlx  de  Canteleo,  Anson,  Dupont,  Labor^, 
d'AUly,  de  Cnalès,  l'abbé  Manry,  le  marqvis  de 
MonteaqnkNi,  l'évéque  d'Amen,  et  le  baro«  d'Al- 
krde. 

Suppléants,  MM.  le  duc  dn  Chitelet,  le  comte  de 
Mirabeau  et  Rcederer. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


f,rU.  Tfp.  Reori  Hoo.  rne  Gtraari^.  S 
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POLITIQUE. 
TURQUIE. 

On  apprend  de  Vienne  que,  le  id  norembre,  on  y  a  reçu 
la  nouvelle  de  la  prise  de  la  Palanque  et  du  chAteau  de 
Gladowa.  Leséraakier  YuAif>Pacha,  qui  était  auxenfironi 
aTCo  boit  ou  dix  mille  boiDinet«  ayant  apprit  l'approdie  du 
général  Wartensleben,  qui  était  chargé  de  oette  eipéditioni 
se  retira ,  et  ne  laissa  qu'une  ganiison  à  Gladowa.  Le  géné^ 
rai,  instruit  de  cette  circonstance,  détacha  à  Gladowa  un 
petit  corps,  sous  les  ordres  du  général  de  Fabry.  Celle 
troupe  passa  le  Danube  le  6 ,  et  arriva  le  8  p^  de  ce  châ- 
teau. On  somma  la  eamison  de  se  rendre  :  elle  demanda 
trois  jours  pour  délibérer  ;  mais  ce  délai  lui  ayant  été  re- 
fusé, elle  a  capitulé.  On  lui  a  accordé  la  sortie  libre.  On  a 
trouvé  dans  la  Palanque  et  le  chAteau  trente-un  canons, 
dont  quatre  de  fer  ;  deux  mille  dnq  Cent  quarante-quatre 
quhitaui  de  poudre,  une  grande  quantité  de  boulets  et 
d'ustensiles  de  guerre  t  œnt  dnquante-trols  quintaux  de 
ftirinet  deux  oent  dnquaiite  itUm  de  biscuit  ;  cent  cinquante 
boisseaux  d'orge  et  mille  neuf  cents  d'avoine»  La  garnison 
était  composée  de  trois  cent  vingt-quatre  spahis,  et  oent 
cinquante-trois  janissaires  :  elle  était  conunandée  par  Moha- 
med-Pacha. 

La  possession  de  Gladowa  assura  celle  de  tout  le  district 
de  la  Kraina*  où  l'on  compte  plus  de  cent  dnquanie  bourgs 
et  villages. 

Du  camp  préê  (PAltion ,  le  7  novembre,  — *  On  mande 
que  les  troupes  impériales  ont  mis  en  déroute  les  Turcs, 
*  campés  près  de  Ciernecx. 

La  défection  de  l'hospodar  Maurojeni  se  confirme  par 
des  lettres  de  Francfort  du  28  novembre  :  il  est  en  négo* 
dation  avec  les  chel^  des  armées  impériales.  Il  ofïVe  de  (hire 
oau>e  commune  avec  les  Autrichiens  et  les  Russes,  si  les 
deux  œurs  consentent  à  lui  assurer  la  souveraineté  de  la 
Valachie. 

Des  lettres  de  Constantinople  annoncent  que  le  nouveau 
khan  de  Tarlarie,  frère  de  Shaim-Gueray,  étranglé  à  Rho- 
des, s'est  rendu  auprès  de  la  Porte.  Oti  présume  qu'A 
vient  reprendre  les  négodations  de  paix  entamées  l'hiver 
dernier* 

On  apprend  de  Zwomik  que  les  troupes  qui  ont  été  dé- 
tachées dans  les  environs  ont  pris  possession  de  Bdlina, 
Usciza ,  Sokol  et  Leschiiiia  {  ce  dernier  endroit  est  asses 
bien  fortifié  ;  on  y  a  trouvé  beaucoup  de  vivres. 

Il  se  confirme  que  le  pacha  de  Sculari  est  dans  la  Bos- 
nie, et  qu'il  a  joint  le  pacha  de  Trawnik.  Le  major-général 
de  Yelltichich  s'est  avancé  sur  la  fronlière  pour  recevoir 
l'ennemi  ;  il  campe  aux  environs  de  Sirowaz. 

On  mande  de  Taneswar,  en  date  du  1*'  novembre, 
que  le  général  comte  Joseph  de  GoUorédo  en  est  parti  pour 
la  frontMre,  et  que  le  maréchal  de  Laudon  s'est  rendu  à 
Schuppaneck.  La  grosse  artillerie  qu'on  a  fyAi  partir  est 
arrivé  à  Mébadie. 

SUÈDE. 

De  Stockholm»  »0n  ne  sait  rien  de  positif  sur  le  retour 
de  S.  M.  suédoise  à  Stockhohn. 

Le  duc  de  Sudermanie  est  encore  en  rade^  et  ne  désarme 
point  :  il  attend  le  retour  du  courrier  qu'il  a  envoyé  au  roi 
son  hère.  Il  aura  sans  doute  appris  avec  déplaisir  que  les 
Russes,  instruiu  de  la  rentrée  de  la  flotte  suédoise  à  Gari- 
scrona ,  sont  revenus  prendre  leur  position ,  et  qu'ils  se  sont 
emparés  de  nouveau  des  deux  postes  importants  de  Pokala 
et  Baraosund,  d'où  les  Suédois  les  avaient  chassés  le  28 
octobre  dernier. 

ALLEMAGNE. 

Les  préparatifii  de  guerre  que  l'on  fait  en  Westphalie  sont 
trës  considérables;  les  troubles  de  Liège  ne  peuvent  être 

i^  Série.  ^Tom  II. 


l'unique  objet  de  ces  dispositions.  On  doit  s'attendre  à  une 
coalition  prochaine  entre  les  diverses  puissances  de  l'Alle- 
magne :  l'Empereur  et  l'Empire  pensent  que  le  bonheur 
déi  peuples  et  la  tranquillité  publique  dépettdent  des  me- 
sures qu'ils  prendront  pour  maintenir  leur  toute-puissanoek 
On  parle  déjà  d'une  confédération  générale  de  tous  les  cer- 
des.  Gette  ligue  doit  tendre  à  maintenir  les  peuples  dans 
leur  servitude  respective  :  pour  ce  grand  objet,  les  Etats 
se  prieront  des  secours  mutuels,  â  les  peuples  s'enten» 
dent,  s'ila  suivent  l'exemple  que  les  souverains  leur  don- 
nent, ils  prouveront  qu'ù  n'y  a  point  de  force  qui  réaiiie 
à  l'amour  de  la  liberté. 

Le  ministre  de  Prusse  a,  dit<Mmy  defii^qiie&tas  ooiifé- 
rences  avec  le  prinae  de  Kaunits. 

ITALIE. 

Dé  f^eniie.  -*  La  saison  ne  permettant  pins  à  M.  dé 
Gondulmet  de  continuer  sa  course  contre  les  Tunisiens,  il 
s'est  porté  ft  Malte  avec  son  escadre,  pour  Py  ftdre  bi^ 
vémer. 

De  Rome,  —  Le  libre  est  rentré  dans  son  lit;  mais  on 
sera  obligé  d'ensemencer  de  nouveau  une  grande  partie  du 
terrain  qui  a  été  inondé. 

De  Napleê.  -^  Le  Vésuve  a  vomi  depuis  quelques  semai' 
nés  (du  28  octobre  )  une  grande  lave  qui  se  divise  en  petits 
ruisseaux  t  sortant  tous  d^une  montagne  près  de  la  Torre» 
del«Greco  i  les  parties  de  la  montagne  qui  sont  cultivées 
n'ont  éprouvé  aucun  dommage.  . 

ESPAGNE. 

La  prohibition  de  tons  les  livres  qui  parlent  de  la  révohi» 
tlon  de  France  les  fait  rechercher  avec  un  extrême  empres- 
sement Les  Catalans  sont  révoltés;  plusieurs  bourgeois^ 
accusés  de  lire  ou  de  débiter  ces  livres  défendus,  ont  été 
pris,  dit-on,  et  condamnés  à  mort.  Les  soldats  chargés  de 
proléger  l'exécution  s'y  sont  refusés;  ils  ont  dit  tK'S  humai- 
nement qu'ils  ne  votilaient  plus  qiie  personne  fût  inquiété 
pour  lire  les  ouvrages  que  qudques^uns  d'entre  eux  avaient 
lus ,  et  qu'ils  croyaient  utiles.  —  Cette  nouvelle  nous  vient 
du  Béam  ;  nous  ne  savons  pas  si  les  Français  ont  voulu 
flatter  leurs  voisins,  et  leur  faire  honneur  de  sentiments 
qu'ils  n'ont  peut-être  pas  encore  manifestéSt 

PATS-BAS. 

D^Jntfertt  le  î(J  novembre,  —  Les  habitants  d* Anvers 
persistent  dans  leur  mécontentement  L'amnistie  publiée 
le  28  de  ce  mois  ne  fait  aucune  mention  de  l'abolition  de 
la  nouvelle  régence  et  du  rétablissement  de  l'ancienne;  elle 
n'a  ramené  personne.  On  n'espère  pas  davantage  des  bons 

{procédés  du  commandant  du  château,  s'il  est  vrai  qu'il  a 
ait  publier  une  déclaration  dans  laqudle  il  annonce  qu'il 
fera  tirer  sur  la  ville  à  boulets  rouges  au  premier  mouve* 
ment  séditieux. 

De  Gand,  «»  Les  Etats  assemblés  à  Gand  (  suivant  les 
nouvelles  du  27  novembre)  ont  arrêté  six  points  :  le  pre- 
mier dédare  déchu  de  la  souveraineté  l'anden  comte  de 
Flandre  ;  le  second  établit  l'union  de  ces  Etats  à  ceux 
de  Brabant  ;  le  troisième  ordonne  la  levée  de  vingt  mille 
hommes  ;  par  le  quatrième,  il  est  nommé  des  commissaires 
pour  traiter  avec  les  puissances  étrangères,  concernant  les 
armes,  munitions,  etc.;  le  cinquième  invite  les  autres 
Etals  à  se  rallier  h  la  cause  de  la  liberté;  et  le  conseil  de 
Flandre  est  érigé  en  Coneeil  êomvendn  par  le  sixième  dt 
œsartides. 

Le  comte  d* Alton,  mande>t*on  de  Bruxelles  le  80ao>* 
fembre,  est  parti  avee  la  ferme  résolnikm  d'aller  attaquer 
les  pairiote»t  il  a  dirigé  sa  marche  vers  Tirlemoot»  aveo 
vingt-deux  compagnies  d'inAmterie,  environ  mille  dragons» 
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et  une  tnillerie  asseï  comidénble.  On  s'attend  à  recevoir 
incessamment  des  nouvelles  très  importantes. 

f  ^  comte  d*ArfoeiiK  a  enroyé  sa  démission  à  Vienne.  H 
se  dispose  a  vendre  sa  maison ,  et  à  aller  Tint  dans  la  re* 
tiaite. 

ANGLETERRE. 

Dé  Lonértu  —  On  a  plaidé  de^li^remfnt  une  singulière 
cause  devant  le  lord  Kenyon,  à  GuiHdbail. 

Un  mémoire  d*apolbicaire  était  le  sujet  de  la  discussion. 
Ce  mémoire ,  partie  esseniielie  au  procès,  commençait  ain* 
si  :  doit  M,  ••*,  pour  ta  guériêon  de  $a  femme  ^  êtc.  Cette 
femme  était  morte  malgré  les  remèdes  ou  à  Taide  des  re- 
mèdes du  gai  phannaropole.  La  plaisanterie  a  paru  indé- 
cente aux  juges,  qui  ont  condamné  aux  frais  le  docteur 
subalterne. 

Le  docteur  Johnson  disait,  en  parlant  de  MM.  Shandy 
et  de  Sterne  :  •  Etre  marié  à  une  femme  apathique,  c'est 
jouer  aux  cartes  sans  intéresser  le  jeu.  On  n'a  pas  grand 
plaisir,  mais  on  lue  le  temps,  t 

—  Si  la  Bastille  française  est  détraite,  celle  de  Prusse 
subsiste  encore.  La  basiille  prusienne  est  la  foiteresse  de 
Spandau  :  les  gaiettes  disent  qu'on  vient  d*y  conduire  un 
étranger  de  distinction  ;  il  a  été  amené  le  visage  couvert 
d'un  masque  :  ce  voile  est  tombé  par  un  accident  au  mo- 
ment même  où  il  allait  entrer  dans  sa  prison.  Quelques  pei> 
tonnes  prétendent  avoir  reconnu  un  noble  polonais;  d'au- 
tres un  officier  général  rosse,  déguisé  sous  les  baOlons  d^n 
mendiant,  et  qui  a\ait  sur  lui  cachés  les  plans  des  fortifica- 
tions de  Pruitse.  Celte  dernière  version  pourrait  être  la  plus 
juste ,  d'autant  mieux  qu'on  publie  depuis  quelques  jours 
que  le  roi  de  Prusse  a  déclaré  la  guerre  à  la  Russie.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  prisonnier  est  étroitement  gardé,  et  le  gon- 
!  souffre  que  personne  lui  parie. 


FRANCE. 

Il  a  couru  des  bruits  assez  extraordinaires  sur  dos 
troubles  survenus  à  la  Martinique.  Voici  un  précis 
qu'on  donne  comme  exact  de  ce  qui  s'est  passé  dans 
«:ette  colonie. 

Les  nouvelles  de  France  y  ont  apporté,  avec  les 
opérations  de  F  Assemblée  nationale,  la  dëclaration 
des  droits  de  l'homme  ;  aussitôt  les  habitants  ont  pris 
la  cocarde  et  ont  été  imites  par  les  troupes.  Le  gou- 
verneur, alarmé  de  ce  qu'il  regardait  comme  une  in- 
surrection, 8*est  entouré  des  milices  de  couleur,  ce 
qui  a  causé  quelque  mouvement  dans  les  esprits. 
Deux  cents  ne^es  se  sont  armés  pour  aller  mettre  le 
feu  au  fort  Samt-Pierre  ;  on  en  a  tué  une  centaine  ; 
et  cependant  les  habitants  et  les  troupes  réunies  ont 
établi  le  gouvernement  populaire,  en  formant  une 
garde  nationale,  et  ils  ont  beaucoup  retranché  au 
pouvoir  de  M.  de  Vioménii,  gouverneur  de  Tile  ;  on 
écrit  même  qu'il  va  repasser  en  France. 

Depuis  l'admission  des  députés  des  colonies  à  l'As- 
semblée nationale,  ces  matières  ont  peut-être  été 
trop  agitées,  d'autant  plus  que  les  intérêts  de  nos 
villes  maritimes,  <)ui  ont  aussi  des  députés,  semblent 
avoir  été  jusqu'ici  en  opposition  décidée  avec  ceux 
des  colonies. 

M.  de...,seiffneur  de...,  en  Normandie,  ayant  sans 
doute  un  peu  ahumeur  sur  quelques  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  s'est  avisé  tout  récemment,  pour 
se  consoler  de^  petits  malheurs  arrivés  à  l'aristocra- 
tie, de  faire  la  revue  de  ses  vieux  titres, de  ses  droits 
féodaux,  etc.  Il  a  eu  le  bonheur  de  trouver  dans  ses 
archives  le  titre  de  servitude  de  l'un  de  ses  vassaux. 
C'était  un  bon  paysan,  très  exact  à  payer  sa  rede- 
vance féodale  ;  il  la  [layait  cette  année  comme  à  l'or- 
dinaire, et  conduisait  lui-même  la  petite  charrette 
mr  laquelle  était  chargé  un  énorme  sac  de  Me.  Le 


seigneiur,  mieux  instruit  de  ses  droits,  et  ayant  son 
titre  à  la  main,  apprend  au  vassal  aue  son  devoir  est 
de  porter  lui-même,  sur  son  dos,  oe  tel  endroit  jus- 
qu'au château,  le  blé  dont  il  est  redevable,  et  lui  lit 
la  preuve  légale  de  cette  obligation.  Le  paysan 
étonné,  mais  redoutant  les  suites  cPun  procès  avec  un 
seigneur  craint  de  tous  ses  vasseaux,  se  retire  jus- 
que l'endroit  indiqué  dans  le  respectable  parche- 
min. Là  il  partage  sa  charge  en  deux  sacs,  retourne 
au  château,  et,  couvert  de  sueur,  accablé  de  fatigue, 
il  annonce  au  seigneur  ^u'il  n'apporte  pour  cette 
première  fois  qu'une  moitié  de  sa  redevance;  qu'il 
va  se  reposer  un  moment  et  chercher  la  seconde 
moitié.  Alors  le  seigneur  lui  dit  d'un  air  tranquille  et 
froid  que  ce  ne  sont  pas  là  les  conditions  de  sa  ser- 
vitude. Il  relit  les  propres  termes  du  titre,  qui  en  ef- 
fet établissait  que  le  vassal  porterait  lui-même  dans 
un  tac  telle  quantité  de  blé.  Le  paysan  reprend  son 
fardeau,  se  retire  et  retourne  dans  son  village  con- 
ter ce  qui  lui  arrive.  Cette  odieuse  et  révoltante  ty- 
rannie indigne  tous  les  paysans,  vassaux  ou  non  vas- 
saux. La  fureur  les  saisit;  ils  courent  au  château, 
et  nous  ne  pouvons  dissimuler  aux  amis  du  sys- 
tème f(^al  que  le  château  a  été  démoli  de  fond  en 
comble.  Nous  apprenons  avec  une  extrême  satis&c- 
tion  que  le  seigneur  a  échappé  à  la  juste  colère  de  ces 
paysans. 

ADMINISTRATION. 

BlUKIClPALlTE  DE  PAMS. 

L'assemblée  des  représentants  de  la  commune  a 
donné  ordre  à  M.  de  Mnisscmy,  un  de  ses  membres 
les  plus  sages  et  les  plus  prudents,  de  se  transporter 
à  Compièsne  pour  y  fireudre  et  amener  à  Paris  six 
mille  fusils  qui  nous  viennent  de  Maubeuge. 

On  a  arrête,  il  y  a  quelques  jours,  à  Meaux,  tw 
homme  faisant  de'  grandes  dépenses,  ayant  un  su- 
perbe équipage,  et  vivant  magnifiquement.  Sur  les 
différentes  questions  qu'on  lui  a  faites,  on  n'a  pu  sa- 
voir d'où  venait  cette  brillante  fortune,  sinon  qu'il 
l'avait  faite  à  Messine.  Ce  merveilleux  a  fait  penser 
aux  billets  de  caisse  Tabriqués  par  le  sieur  Marin.  \a 
département  de  police  a  envoyé  le  procès-verbal  de 
l'interrogatoire  et  de  la  détention  du  Messiiioisau 
comité  des  recherches  de  la  ville,  qui  pourra  décou- 
vrir quelque  chose  sur  ce  mystérieux  personnage. 

Il  existe  au  Taiihourg  Saint-Antoine  un  particulier 
nomme  U  général  la  Pique,  ainsi  appelé  parceqii'il 
a  été  recotmu  pour  gi^néral  par  les  habitants  de  ce 
faubourg,  qui,  avec  des  piques,  se  sont  transportés  à 
Versailles  le  5  octobre  aeniier.  Quand  nous  serons 
mieux  instruits  de  M.  le  général  la  Pique,  nous  don- 
nerons plus  de  détails  à  nos  lecteurs  surson  person- 
nel et  son  état. 


DISTRICTS.  ' 

Les  districts  ayant  su  que  l'assemblée  des  repré- 
sentants de  la  commune  délibérait  à  l'efTet  de  choisir 
dans  son  sein  et  d'envoyer  des  commissaires  au  co- 
mité de  constitution  à  l'Assemblée  nationale,  pour  y 
iravailler  avec  les  membres  de  ce  comité  à  la  rédac- 
tion d'un  code  municipal  pour  Paris,  ont  député  à 
l'hôtel-de-villeafinde  s'instruire  du  fait  et  protester 
contre  cette  conduite,  ajoutant  qu'un  des  droits  im- 
prescriptibles d'une  commune  est  de  rédiger  et  sanc- 
tionner elle-même  ses  lois  de  police  et  d'administra- 
tion locale,  et  qu'à  moins  ou  elle  n'en  ait  spéciale- 
ment chargé  tout  autre  qu'elle-même  par  un  mandat 
ad  hoc,  personne  ne  peut  ni  ne  doit  lui  prescrire  dc9 
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règles  à  cet  ëgard  ;  que  tout  ce  qui  serait  fait  sur  cet 
objet,  ils  ne  pourraient  le  regarder  que  comme  un 
projet  qu'ils  auraient  à  admettre  ou  à  rejeter,  et  non 
comme  une  loi  qu*ils  soient  obligés  de  suivre;  que 
Paris  s*était  réservé  de  faire  lui-même  sa  constitu- 
tion municipale;  qu'il  aVait  pour  cela  trois  cent 
quarante  représentants  en  activité;  que  si  lespro- 
Ttnces  n'avaient  point  suivi  la  même  marche,  c'est 
qu'eliee  n'ont  chez  elles  ni  le  ^secours  ni  les  lumiè- 
res que  la  capitale  offre  pour  cet  objet;  que  les  be- 
soins, rétendue,  les  habitudes,  le  commerce  et  la  po^ 
sHion  de  Paris  exigent  dans  la  rédaction  de  sa  loi 
municipale  une  tout  autre  forme  que  celle  des  au- 
tres vides;  que  les  bourgeois  seuls  ont  les  connais- 
sances suffiâmtes  pour  prononcer  sur  ces  matières; 
et  qu'enGn  la  puissance  législative  ne  pouvait  que 
fiûre  des  lois  générales ,  établir  les  bases  universelles 
du  pouvoir  politique ,  mais  jamais  faire  des  règle- 
ments d'admmistration  locale  et  particulière. 

Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  doive  prendre  de 
ces  principes,  il  est  certain  qu'une  commune  est  une 
grande  famille  qui  a  seule  le  droit  et  les  connaissan- 
ces propres  à  se  donner  un  gouvernement  ;  au'une 
assemblée  municipale  est  à  la  ville  pour  sa  législa- 
tion municipale  ce  qu'est  une  assemblée  nationale  à 
la  nation  pour  sa  législation  nationale;  qu'il  n'y  a 
point  là  d'anarchie,  mais  subordination,  puisqu'une 
municipalité  ne  peut  faire  aucun  règlement  particu- 
lier qui  contrarie  les  lois  générales,  ni  aucun  éta- 
blissement qui  gêne  la  liberté  ou  l'intérêt  de  tout 
l'empire. 

Une  commune  a  le  droit  de  se  diviser  en  vingt, 
trente,  soixante  ou  tant  de  sections  qu'elle  le  trouve 
bon,  de  se  donner  dix,  vingt,  cent  ou  trois  cents  re- 
présentants, tant  et  si  peu  d'administrateurs  qu'elle 
veut  ;  et  lorsque  des  écarts  manifestes ,  des  absurdi- 
tés palpables  dans  sa  marche  politique  l'exposent  à 
des  dangers,  c'est  à  l'éclairer,  à  la  persuader  qu'il 
faut  s'appliauer,  et  non  à  la  contraindre. 

Au  reste,  la  démarche  des  districts  pourrait  paraî- 
tre déplacée  eu  ceci,  que  l'assemblée  des  représen- 
tants ae  la  commune  étant  la  commune  représentée, 
c'est  ne  point  connaître  les  principes  que  de  regarder 
le  travail  que  l'Assemblée  nationale  ferait  avec  les 
commissaires  municipaux  comme  non  autorisé  par^ 
la  commune,  puisque  les  représentants  de  Paris 
n'ont  pu  voter  des  commissaires -adjoints  à  ce  tra- 
vail qu'après  l'avoir  consenti  pour  et  au  nom  de  la 
commune. 

11  fout  concevoir  cependant  que  si  l'Assemblée  na- 
tionale nous  donnait  un  plan  de  municipalité  tel  que 
nous  devons  l'attendre  de  ses  lumières  et  de  sa  sa- 
gesse, les  districts  s'empresseraient  de  l'adopter  et  de 
le  regarder  comme  la  règle  du  gouvernement  politi- 
que de  Paris. 

Mais  les  districts  craignent  d'être  sacrifiés.  Sanc- 
tionneront-ils une  loi  qui  les  supprimerait?  Serait-il 
juste  ou  politioue  de  le  faire?  N'y  a-t-il  point  quel- 
que danger  à  le  tenter?  De  plus,  les  districts  nous 
ont  sauv&;  et  je  pense,  moi,  que  si  les  nombreuses 
assemblées  générales  qu'ils  tiennent  n'avaient  lieu 
que  pour  les  élections  seulement,  qu'un  comité  de 
huit  ou  dix  personnes  au  plus  fût  chargé  de  l'exer- 
cice de  la  police  dans  l'arrondissement ,  ainsi  qu'il 
se  fait  aujourd'hui;  que  ces  comités  correspondis- 
sent pour  la  sûreté,  l'administration  de  la  ville,  avec 
la  municipalité,  on  ne  serait  peut-être  pas  très  éloi- 
gné d'une  organisation  telle  que  le  maintien  de  la  li- 
berté l'exige;  on  n'aurait  besoin  dans  Paris  ni  d'in- 
specteurs, ni  d'espions  qui  nous  ramèneraient  des 
insurrections^  on  les  rétablissait.  Soixante  comités 
<le  citoyens  subordonnés,  liés  par  les  lois  et  leurs 
devoirs,  seraient  des  écoles  ^administration ,  des 


moyens  de  sûreté  et  d'une  dépense  au-dessous  de 
l'ancien  manège  politique,  puiscju'il  suffirait  dans 
chaque  d'un  homme  appointe,  ainsi  qu'il  en  existe 
actuellement^ 


TRAVAUX  PUBUCS. 

M.  le  maire  et  MM.  les  conseillers-administrateurs 
du  département  ont  feit  aflicher  un  placard  le  2  de  . 
ce  mois,  par  lequel  il  est  dit  qu'ayant  été  informés 

3u'à  l'instigation  de  gens  malintentionnés,  qui  par 
e  faux  bruits  se  plaisent  à  alarmer  les  ouvners  de 
la  Bastille,  ces  ouvriers  se  soulèvent  et  se  portent  à 
des  excès  contre  leurs  chefs;  et  considérant  que  les 
excès  sont  d'autant  plus  répréhensibles  que  les  ou- 
vriers n'ignorent  pas  que  le  roi  et  la  municipalité 
font  les  plus  grands  efforts  pour  leur  procurer  les 
moyens  de  subsister,  et  que  la  reconnaissance  de- 
vrait les  engager  au  travail  et  à  la  subordination  : 
nous  leur  ordonnons,  ainsi  qu'à  tous  autres  ouvriers 
des  ateliers  publics,  de  se  comporter  envers  lenrs 
chefs  et  sous-chefs  avec  la  soumission  qu'ils  leur 
doivent;  défendons  auxdits  ouvriers  de  troubler 
l'ordre  dans  les  ateliers,  et  de  se  porter  à  aucuns 
excès,  sous  peine  d'être  pimis  suivant  l'exigence  des 
cas. 

Mandons  en  conséquence  aux  sieurs  architectes, 
ingénieurs  nationaux,  chargés  de  présider  à  la  dé- 
molition de  la  Bastille,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  notre  présente  ordonnance .  et  en  outre  de  ren- 
voyer de  l'atelier  les  auteurs  aes  désordres  qui  ont 
eu  lieu  le  lundi  soir  30  novembre. 


LITTÉRATURE. 

Gbikts  bt  plaintes  des  femmes  mal  mariées;  in-8 
de  quarante-deux  pages,  qui  se  trouve  chez  les  li« 
braves  du  Palais-royal. 

MoUêre  a  dit  : 

Dn  e6ié  àt  la  barbe  est  la  toute-piiîsiaiice* 

C'-est  cette  tùule-pui$$anee  qui  paraît  le  plus  H-  "^^ 
cher  les  femmes,  dans  l'espèce  de  nictum  qu  on  pu-  o  ' 
blie  ici  sous  leur  nom.  «Quoi!  s'écrient-elles,  le 
mariage  est  une  société  légitime;  et  dans  cette  so- 
ciété l  un  est  tout,  et  l'autre  rien  !  ils  ne  font  qu'un  ; 
et  une  moitié  de  cette  unité  commande,  l'autre  sert  ! 
l'une  opprime,  l'autre  est  opprimée  el  ne  peut  cesser 
de  Vélre!»  On  voit  parées  derniers  mots  où  tendent 
les  ariefs  et  les  plaintes  des  femmes  que  l'auteur  fait 
parler  :  elles  demandent,  ou  plutôt  il  demande  pour 
elles  le  divorce;  et  il  tâche  de  prévenir,  dans  le 
passage  suivant  et  d'autres  (qu'il  serait  trop  long  de 
rapporter)  toutes  les  obje^^tions,  toutes  les  craintes  : 

«  Que  de  désordres,  diront  bien  des  gens,  vont 
naître  du  divorce  !  Nous  répondrons  :  combien,  au 
contraire,  de  désordres  et  de  scandales  vont  cesser 
par  le  divorce  !  combien  d'épouses  stériles  vont  de- 
venir fécondes  1  combien  de  célibataires  vont  être 
privés  des  ressources  qu'ils  trouvaient  dans  les  mau- 
vais ménages  !  combien  d'entre  eux  épouseront  les 
femmes  qu'ils  aiment,  et  qu'ils  ont  corrompues  !  ils 
donneront  à  l'Etat  des  enfants  légitimes,  au  lieu 
d'introduire  dans  les  familles  des  bâtards  spoliateurs. 

•  Mais,  dira-t-on,  combien  de  femmes  vont  briser 
leurs  chaînes  ! 

•  Cet  argument  est  justement  la  preuve  que  notre 
loi  du  mariage  est  détestable.  Puisque  vous  couve- 
nez  que  les  femmes  quitteront  leurs  maris,  c'est  que 
les  maris  sont  des  tyrans  autorisés  par  la  loi  :  mais 
ne  craignes  pas  une  désertion  si  considérable.  Au 
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sarploSf  quoi  qii*il  amye,  rien  ne  peut  avoir  de  pires 
effets  que  nos  lois  actuelles.  Le  divorce  rompra  peu 
d'unions,  par  les  raisons  que  voici  : 

10  Le  plus  grand  nombre  de  nos  mariages  est  bon. 
On  voit  plusoe  femmes  contentes  que  'de  méconten- 
tes (1).  Les  seuls  bons  mariages  devraient  subsister. 

20  Dans  le  nombre  de  ces  femmes  mécontentes 
celles  qui  sont,  par  la  nécessité  d'obéir  à  la  loi, 
£ausses  et  perfides,  celles  qui  ont  l'art  de  bien  trom- 
per leurs  maris,  les  tromperont  encore.  Leur  dépra- 
vation  leur  rend  tous  les  nommes  à-peu-près  égaux; 
elles  resteront  avec  leurs  maris,  dans  la  crainte  d'en 
trouver  de  moins  faciles  à  tromper. 

«  30  Le  divorce  mettra  des  bornes  à  Tautorité  des 
maris.  Ils  n'en  abuseront  pas,  quand  elle  pourra 
être  réprimée.  Leurs  femmes  seront  moins  malheu- 
reuses, et  elles  porteront  un  joug  tolérable. 

«  Dans  le  nombre  des  mécontentes,  bien  peu  trou- 
veront des  ressources  pour  vivre  isolées;  celles  qui 
ont  reçu  une  dot  modique,  ou  dissipée,  ou  atténuée 
et  insurlisante  à  leur  subsistance,  resteront.  • 

L'auteur  tâche  aussi  de  répondre  à  l'objection 
concernant  les  enfants,  concernant  l'ordre  des  suc- 
cessions. Il  conclut  par  dire  que  la  loi  du  divorce 
rendra  rare  le  divorce  :  il  l'est  infiniment,  cyoute-t- 
il,  dans  les  pays  ou  il  a  lieu.  • 

Pkogbammb  du  Lycée  pour  l'année  1700.  Ce  pro- 
gramme, outre  l'indication  ordinaire  des  cours  que 
ron  peut  suivre  au  lycée,  ofifre  cette  année  des  vues 
nouvelles  qu'il  est  intéressant  de  faire  connaître. 

«  Plus  la  grande  société  à  laquelle  nous  apparte- 
nons travaille  à  se  perfectionner,  plus  chacun  de  ses 
membres,  y  est-il  ait.  doit  s'attacher  à  se  mettre  en 
état  d'en  remplir  les  fonctions;  et  il  n'en  est  pas  une 
à  laquelle  les  objets  dont  on  s'oocupeau  lycée  n'aient 
un  rapport  plus  ou  moins  direct.  Le  moment  où  un 
Etat  change  son  organisation  est  toujours  eelui  où 
les  diverses  connaissances,  les  divers  talents,  ont  le 

Î»lu8  d'occasions  de  trouver  leur  place ,  leur  usage, 
'instant  propre  à  se  développer.  Administration, 
finances,  commerce,  en  un  mot  tout  ce  qui  jusqu'ici 
n'avait  pu  être  envisagé  par  chaque  particulier  que 
dans  des  détails  seuls  rapprochés  de  lui  à  cette  épo- 
que, peut  aujourd'hui  être  considéré  en  grand  par 
chacun  de  nous,  dans  les  assemblées,  soit  nationales, 
soit  provinciales.  Par-là  s'est  agrandie  l'influence 
des  lumières  des  hommes  privés  sur  la  chose  publi- 
que, et parconsëquent par-là  doit  s'accrottre  l'inté- 
rêt de  rmstruotion.  11  n'en  est  point  qui  ne  rende  ce- 
lui qui  en  profite  plus  propre  k  quelque  fonction  in- 
téressante. L'éloquence,  la  netteté,  la  précision,  la 
méthode,  la  justesse,  la  solidité,  toutes  les  parties 
qui  concourent  à  former  le  talent  de  la  parole,  vont 
augmenter  de  prix,  parcequ'elles  auront  plus  d'ap- 
plications pratiques.  On  peut  en  dire  autant  de  la 
oonnaissance  des  divers  gouvernements,  des  lois  des 
différents  pays,  de  leur  influence  sur  les  mœurs  et  sur 
les  événements,  et  parconséquent  de  l'histoire.  II  en 
est  de  même  encore  de  toutes  les  sciences  naturelles 
et  d'observation,  dont  les  résultats  sont  si  impor- 
tants, et  dont  l'ignorance  peut  devenir  si  funeste 
dans  les  aperçus,  les  calculs,  les  règlements  concer- 
nant les  arts,  les  manufactures,  l'agriculture,  et  par- 
conséquent  le  commerce,  qui  en  est  le  Truit.  C'est 
ainsi  que  la  littérature,  l'histoire  et  les  sciences  na- 
turelles se  réunissent  pour  former  les  hommes  aux 
affaires  et  aux  fonctions  les  plus  importantes. 
'  Voioi>  conséquemment  à  ces  vues,  les  développe- 
ments que  présente  ensuite  ce  programme  par  rap- 

(1)  VoiU  «n  aTen  oui  pourrait  bien  aitéover  Teflet  dti 
grt^t  et  àei  plainus  de  cei  deroièret.  A«  M. 


S  art  aux  objets  qu'embrasseront,  en  1790,  plnsioiiii 
es  enseignements  du  lycée. 

«  Quatre  années  n'ont  pas  suffi  pour  remplir,  dans 
toute  son  étendue,  le  plan  que  l'on  a  cru  devoir  em* 
brasser  pour  le  cours  de  littérature.  On  n'en  sera 
pas  surpris  si  l'on  considère  que  M.  de  La  Harpe  n'a 
pas  cru  que,  dans  leWIlI^  siècle,  on  dût  la  bornera 
ce  qui  est  uniquement  du  ressort  de  l'imagination  et 
du  goût  ;  mais  qu'à  l'exemple  des  Cicéron  et  des  Vol-* 
taire,  on  devait  comprendre  dans  l'étude  des  lettres 
tout  ce  qui  appartient  a  la  raison  cultivée,  et  n'en  sé- 
parer que  les  sciences  exactes  et  les  sciences  physi* 
ques,  qui,  joignant  la  pratique  et  les  faits  à  la  specu*» 
lation,  forment  un  domaine  particulier.  On  a  pu  voir 
aussi,  l'année  dernière,  qu'il  apportait  son  attention 
et  ses  soins  à  conformer  sa  marche  au  mouvement 
général  des  esprits  :  c'était  le  devoir  d'un  littérateur 
citoyen  dans  un  temps  où  les  lumières  font  une  par* 
tie  considérable  de  la  chose  publique  :  de  là  sans 
doute  l'extrême  intérêt  avec  lequel  on  a  suivi  et  ac- 
cueilli les  nombreuses  séances  sur  les  ouvrages  de 
Montesquieu.  Celles  qui  nous  occuperont  cet  niver 
ne  doivent  être  ni  moins  importantes,  ni  moins  in- 
téressantes; il  sufOt  de  dire  qu'elles  auront  pour 
obiet  les  ouvrages  de  Mably,  de  J.-J.  Rousseau , 
et  la  philosophie  de  Voltaire.  Les  historié nssuccé* 
deront  immédiatement  aux  philosophes  du  XV1I1« 
siècle;  ils  commencent  dès  cette  époque  à  se  lier  na- 
turellement. Ensuite  les  romans,  la  critique,  la  lit- 
térature agréable,  si  féconde  et  si  variée  dans  ce 
siècle,  offriront  comme  une  sorte  de  délassement 
après  des  matières  si  sérieuses ,  et  termineront  enfin, 
cette  année,  le  cours  de  littérature, 

M.  Garât  recommencera  l'histoire  des  divers  peu- 
ples de  la  Grèce,  des  peuples  de  cette  heureuse  con- 
trée qui  a  eu  la  ffloire  de  donner  aux  Romains  leur 
premier  code  de  lois,  comme  les  premières  levons  du 
goût  et  des  beaux-arts,  des  sciences  et  de  la  pniloso- 
phie.  On  y  verra  de  petites  nations  montrer  aux  plus 
puissantes  ce  que  peut  l'amour  de  la  liberté.  Les 
séaflces  où  cette  histoire  sera  développée  seront 
neuves  à  plusieurs  égards,  et  M.  Garât  y  joindra  des 
morceaux  sur  la  philosopnie,  les  lettres  et  les  arts 
parmi  ces  peuples. 

Il  manquerait  une  partie  essentielle  à  l'ensemble 
des diversenseignementsque l'on  trouve  au  lycée,  si, 
consultant  le  goût  et  les  nesoins  de  la  nation  dans 
les  circonstances  présentes,  on  n'y  joignait  un  cours 
de  droit  public.  On  l'a  senti,  et  l'on  a  cherché  à  le 
lui  procurer.  M.  Delacroix,  avocat  au  parlement,  s'en 
est  chargé,  et  cette  science,  dont  les  détails  sont  de- 
venus si  intéressants,  conviendra  nécessairement  à 
des  hommes  tous  appelés  désormais  à  prendre  part 
aux  affaires. 

M.  de  Fourcroy,  après  avoir  établi  les  premiers 
principes  de  la  chimie,  en  faveur  de  ceux  qui  n'ont 

Î>as  encore  été  initiés  dans  cette  science,  traitera  de 
a  chimie  animale,  avec  un  détail  qui  en  fera  une 
science  toute  nouvelle  ;  il  ne  négligera  aucune  occa- 
sion d'en  faire  les  diverses  applications  dont  elle  est 
susceptible. 

Au  lieu  de  consacrer,  cette  année,  les  séances  de 
mathématiques  à  la  seule  géométrie  des  courbes, 
pour  continuer  les  éléments  de  cette  science,  on  a 
cru  que,  dans  les  circonstanoes  présentes,  le  publie 
s'occuperait  avec  plus  d'intérêt  de  recherches  sur  la 
population  et  sur  la  durée  de  la  vie,  et  des  applica- 
tions dont  ces  recherches  sont  susceptibles  duns  l'ad- 
ministration des  finances,  M.  de  Parcieux  emploiera 
donc  cet  hiver  à  développer  ces  objets  ;  ensuite  il  fi- 
nira l'année  par  la  géométrie  des  courbes. 

L'annonce  des  autres  courn  n'offrant  rien  de  par- 
ticulier, il  ne  s'agit  plus  qued'iyouter  ici  quelques 
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mots  relatibanx  séances  etk  l'époque  de  leur  ou- 
verture. 

Les  cours  seront  repris  le  14  de  ce  mois,  et  ne  se- 
font  plus  interrompus  jusqu'au  !«'  août  suivant, 
qu*aux  jours  des  fêtes  (1).  Ces  interruptions  n*ont 
lieu  que  pour  les  séances  ;  les  salles  sont  ouvertes  à 
MM.  les  souscripteurs  tous  les  jours  de  l'année. 

Une  feuille  imprimée,  qu'ils  reçoivent  tous  les  di- 
manches, leur  indique  les  matières  qui  doivent  être 
traitées  dans  la  semaine.  La  première,  qu'ils  rece- 
vront le  13  de  ce  mois,  leur  fera  connaître  les  heures 
et  les  jours  de  chaque  séance. 


Réêumé  des  procès-verbaux  des  assemblées  pro- 
vinciales. A  Londres;  et  se  trouve  à  Paris,  chez  P.-J. 
Duplain,  libraire,  cour  du  Commerce,  rue  de  l'An, 
denne  Comédie-Française.  Broch.  in-8o. 

Elémmti  de  Mythologie,  avec  l'analyse  d'Ovide 
etdes  poèmes  d'Homère  et  ae  Virgile.  Ouvrage  pré- 
senté à  l'Université  de  Paris,  et  à  l'usage  des  collèges; 
par  M.  Hugon  de  Basseville,  de  plusieurs  académies. 
Seconde  édition,  augmentée  et  corrigée  par  l'au- 
teur. Vol.  in-80.  Chez  Laurent,  libraire  de  la  biblio- 
thèque du  roi,  rue  de  Tournon.  Prix  :  2  livres  5  sous, 
broché. 

Obiervalions  sur  les  lois  criminelles  de  France, 
par  M.  Philnin  de  Piépape,  conseiller  d'Etat, 
lieutenant  -  général  honoraire  de  Langres  .  etc.; 
in-40.  Prix  :  6  liv.  broché.  Â  Paris,  chez  Belin,  li- 
braire, rue  Saint-Jacques,  près  Saint- Yves;  1789. 
Avec  cette  épigraphe  :  Cesl  de  la  bonté  des  ioii  crU 
mineUeê  que  dépend  principalement  la  liberté  du 
citoyen  (Esprit  des  lois,  liv.  12,  chap.  2). 

Tous  ceux  qui,  par  état,  s'occupent  de  la  jurispru^ 
dence  criminelle,  trouveront  dans  cet  ouvrage  les 
observations  les  plus  intéressantes  sur  cette  partie 
de  l'administration  de  la  justice,  et  les  plus  propres 
a  les  guider  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Ce 
n'est  point  ici  une  de  ces  productions  systématiques, 
où  l'auteur  se  livre  aux  écarts  d'une  imagination  qui 
l'entraîne  au-delà  des  bornes  de  son  sujet,  etse  croit 
appelé  au  rôle  brillant  de  législateur,  parcequ'on  lui 
a  fait  remarc^uer  quelques  abus  dans  les  formes  de  la 
procédure  cnminelle  ;  abus  que  les  magistrats  con- 
naissent depuis  longtemps,  et  dont  la  plupart  d'entre 
eux  ont sollicitéplus d'une  fois  la  réformation.  C'est 
un  ouvrage  profondément  réfléchi,  et  qui  est  le  fruit 
d'une  expérience  acquise  par  un  grand  nombre  d'an- 
nées de  travail  et  de  méditation.  En  rédigeant  les 
mémoires  qui  sont  réunis  dans  ce  volume,  l'auteur 

Saraît  n'avoir  jamais  perdu  de  vue  le  passage  de 
lontesquieu  qu'il  a  pris  pour  épigraphe;  et  c'est 
toujours  le  flambeau  de  l'expérience  à  la  main  que 
M.  Piépape  a  parcoiuiiTéditice  beaucoup  trop  obscur 
sans  doute  de  notre  code  criminel.  En  effet,  dans  une 
matière  si  importante  pour  la  tranquillité  publique 
et  le  bonheur  de  l'humanité,  il  ne  suffit  pas  d'avoir 
seulement  réfléchi  sur  quelques-unes  des  parties  qui 
composent  cet  édifice  ;  il  faut  en  avoir  saisi  l'ensem- 
ble jusqu'aux  moindres  détails;  il  faut  analyser 
toutes  les  pièces  constitutives,  les  comparer  entre 
elles,  connaître  tous  leurs  rapports,  leurs  différen- 
ces, balancer  tous  les  avantagea  et  les  inconvénients, 

(i)  Autrefois,  lesséancea  ayaient  lieu  jusqu'au  !•'  de  sep- 
tembre ;  mais  elles  étaient  ioterrompues  à  Noël  et  k  Pâques 
par  quinie  Jours  <le  vacances  et  par  huit  jours  k  la  Pentecôte. 
CetTtcaiMes  tombaient  sur  le  moment  oà  MM.  les  souscrip* 
teurt  sont  le  plus  rMsemblës  dans  Parts;  e*est  ce  qui  a  en« 
fagé  k  ^supprimer  ces  trois  interroptione  et  à  reporter  ce 
Umps  sur  le  mois  d*août,  dans  lequel,  au  contraire,  o'est  le 
nombre  des  absents  qui  est  le  plus  G90«id4r«ble,     A«  Mt 


et  ne  se  décider  à  abattre  les  objets  d^sotueux  que 
lorsque  l'on  est  bien  sûr  de  pouvoir  en  substituer 
d'autres  qui  soient  exempts  des  mômes  imperfeo* 
tions. 

Ecoutons  un  moment  M,  Piépape  :  •  Depuis  quel- 
ques années  les  abus  réels  ou  imaginaires  de  notre 
législation  criminelle  ont  été  le  sujet  de  plusieurs 
écrits.  Quelques  jugements,  reconnus  pour  être  le 
fruit  de  l'erreur,  a'autres,  que  l'on  a  présentés 
comme  tels  au  public ,  ont  éveillé  son  attention. 
On  ne  s'est  pas  contenté  de  plaindre  des  malheureux 
peut-être  trop  légèrement  condamnés,  ni  de  faire  des 
vœux  pour  le  succès  de5  moyens  légitimes  de  réparer 
l'erreur  que  les  lois  ont  elles-mêmes  offerts  :  1  ima- 
gination, qui  s'arrête  difficilement,  surtout,  lors- 
qu'elle est  échauffée  par  un  motif  aussi  puissant  que 
celui  de  l'intérêt  apparent  de  Thumanité,  s'est  exa- 
géré les  abus  et  le  nombre  des  victimes.  Ce  qui  a  été 
possible  quelquefois  a  paru  devoir  arriver  fréquem- 
'  ment,  et  pouvoir  arriver  toujours  :  Tintérêt  général 
de  la  société  a  ^té  un  instant  oublié  pour  celui  de 
quelques  particuliers  :  peu  s'en  est  fallu  que  la  loi 
qui  fait  notre  sûreté  n  ait  été  dénoncée  comme  une 
arme  meurtrière,  et  ses  ministres  comme  des  assas- 
sins. 

«  Mon  objet  n*est  pas  d'entreprendre  ici  l'apologie 
de  la  loi,  ni  celle  de  ses  ministres.  La  loi  se  défend 
elle-même  par  sa  nécessité,  par  le  concours  des  lu- 
mières qui  se  sont  réunies  pour  présider  à  sa  rédac- 
tion, par  l'appareil  avec  lequel  ses  dispositions  ont 
été  discutées,  par  la  tranquillité  publique  qui  en  a 
été  le  résultat. 

«  Quant  â  ses  ministres,  ils  sont  hommes,  sujets  i 
l'erreur  et  aux  passions.  S'ils  se  trompent,  on  doit 
les  plaindre  et  les  éclairer;  s'il  en  est  qui  abusent 
de  leur  pouvoir,  il  faut  les  punir.  Mais  malheur  à 
qui  ne  sait  ni  respecter  leur  état,  ni  apprécier  les 
sacrifices  de  tout  genre  qu'ils  font  journellement  au 
public  !  malheur  à  qui  se  permet  d  atténuer  leur  au-» 
toriti^  en  diminuant  la  confiance  ! 

•  Prenons  garde  que,  séduits  par  des  idées  fausses, 
ou,  pour  mieux  dire,  par  les  mots  d'humanité  et  de 
liberté,  nous  ne  nous  égarions  au  point  de  ne  voir 
dans  l'exercice  d'une  autorité  légitime  que  la  con- 
trainte qu'elle  nous  impose ,  tandis  que  nous  ne  de- 
vons jamais  oublier  que  dans  toute  société  policée 
ce  n'est  que  sous  la  protection  de  la  loi  et  de  ses  mi- 
nistres que  l'humanité  peut  conserver  ses  droits, 
ses  prérogatives  et  la  lioerté.  Toute  atteinte  por- 
tée a  l'exercice  d'un  pouvoir  légitimement  établi 
est  un  pas  vers  l'anarchie  ou  l'arbitraire.  —  • 

Ces  réflexions  doivent  être  rangées  dans  la  classe 
de  celles  qui  ont  la  raison  pour  base  et  le  bien  public 
pour  objet. 

M.  Piépape  propose  qu'à  tous  les  actes  de  la  pro- 
cédure raccusé  soit  assisté  d'un  magistrat  spéciale- 
ment chargé  de  veiller  sur  ses  intérêts  :  «  Je  suis  in- 
timement convaincu,  dit-il,  que  ce  ministère,  le  plus 
beau  de  tous  ceux  qu'une  âme  honnête  et  sensible 
puisse  ambitionner,  doit  former  seul  un  contrepoids 
suffisant  pour  arrêter  les  effets  de  la  prévention,  de 
la  surprise  et  de  l'erreur.  • 

Nous  pensons  que  l'ouvrage  de  M.  Piépape  pourra 
être  fort  utile  aux  adjoints  nommés  par  les  districts 
pour  assister  à  Tinstruction  des  procès  criminels, 
aux  termes  des  lettres-patentes  du  roi,  portant  sano* 
tion  dos  décrets  de  l'AssBMBLéB  nationalb,  données 
au  mois  d'octobre  dernier.  Il  faut  espérer  enfin  que, 
lorsque  la  réformation  de  la  jurisprudence  cnmi- 
nelle sera  arrivée  à  la  période  où  les  représentants 
de  la  nation  se  proposent  de  la  porter,  nous  verrons 
luire  oes  jours  heureux,  où  la  rie  et  l'honneur  de 
chaque  citoyen  seront  tellement  garantis  par  les  lois, 
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que  qui  que  ce  soit  ne  pourra  leur  porter  atteinte,  | 
sans  être  soumis  rigoureusement  aux  peines  qu^eles 
auront  prononcées. 

MÉMOIRES  iur  Vadminiêlralion  de  la  marine  et 
dee  coloniei ;  p^T  un  officier-général  de  la  marine, 
doyen  des  gouverneurs-généraux  de  Saint-Domin- 
gue. A  Paris,  chez  FrovUlé,  libraire,  quai  des  Augus- 
fins.  1789.  ln-80  de  248  pages,  portant  cette  épi- 
graphe: 

AYCoUUberté 
D*iui  loldat  qui  sait  mil  fuder  U  Térité. 

Un  jeune  homme  demanda  un  jour  à  Aristote  com- 
ment on  jugeait  du  mérite  d'un  livre.  Le  philosophe 
lui  répondit  :  •  Si  l'auteur  dit  tout  ce  qu  il  faut,  s'il 
ne  dit  que  ce  qu'il  faut,  s'il  le  dit  comme  il  faut.  • 

Ces  qualités,  aussi  rares  que  précieuses,  nous  ont 
paru  i^unies  dans  les  mémoires  que  nous  annon- 
çons, et  dont  l'auteur  est  M.  de  Bory. 

•  Mon  principal  dessein,  dit-il,  en  composant  ces 
mémoires,  a  été  de  présenter  un  plan  simple,  qui  ne 
tendit  qu'a  unir  intimement  la  marine  et  les  colo- 
nies; de  mettre  tous  les  lecteurs  en  état  de  juger 
quelle  doit  être  la  véritable  organisation  d'une  ma- 
nne ;  d'allier  la  plus  grande  économie  avec  la  plus 
grande  utilité  ;  de  n'employer  que  les  gens  néces- 
saires, et  de  supprimer  toutes  ces  places  que  le  mi- 
nistère a  créées  de  son  chef,  sans  y  être  autorisé  par 
le  besoin,  et  simplement  de  son  autorité,  ou,  pour 
me  servir  d'une  expression  commune,  mais  énergi- 
que, pour  faire,  • 

C'est  véritablement  aux  gens  de  l'art  à  juger  si 
M.  de  Bory  a  atteint  son  but,  s'il  a  présenté  tous  les 
abus  qui  se  sont  malheureusement  introduits  dans  le 
régime  du  département  de  la  marine,  et  si  les  moyens 
qii  il  propose  pour  opérer  sa  régénération  sont  en 
effet  les  plus  propres  a  la  produire. 

L'auteur  termine  son  ouvrage  par  ces  réflexions 
importantes,  et  qui  méritent  de  fixer  toute  l'atten- 
tion des  repr<^ntaiits  de  la  nation. 

«  Les  conditions  doivent  être  réciproques  entre  la 
métropole  et  les  colonies.  Si  la  métropole  fournit  à 
tous  leurs  besoins  exactement,  complètement  et 
sans  aucun  retard,  les  colonies  lui  doivent  toutes 
leurs  denrées  en  échange.  Mais  cet  engagement  réci- 
proque a-t-il  toujours  eu  lieu,  et  peut  iffavoir  sans 
aucun  dérangement  ?  Le  commerce  l'a  souvent  promis 
et  il  a  souvent  manqué.  Pourquoi?  C'est  que  le  com- 
merce est  un  être  métaphysique  qui  n'a  aucune  ac- 
tion; c'est  que  les  commer^nts  ne  sont  pas  solidai- 
res; c'est  qu'ils  sont  isoles;  chacun  a  son  intérêt 
{particulier  sur  lequel  il  règle  ses  spéculations.  De 
à  suivent  les  retards,  et  de  là  des  plaintes  des  co- 
lons.» 

Il  ajoute  enfin  :  •  La  France  paraît  plus  intéressée 
à  la  conservation  de  ses  colonies,  que  celles-ci  ne 
le  sont  à  rester  dans  la  dépendance.  Elles  trouveront 
toujours  des  puissances  prêtes  à  les  nourrir,  à  les 
protéger.  • 

De  l'Amélioralion  dmort  de$  mt'h'IotVet,  ouvrage 
où  l'on  expose  les  moyens  de  doubler  le  nombre  et 
la  force  de  nos  troupes,  de  periectionner  la  religion 
et  les  mœurs,  l'instruction  et  la  formation  des  offi- 
ciers et  des  soldats,  d'attacher  les  uns  et  les  autres 
à  la  patrie,  de  leur  procurer  une  meilleure  nourri- 
ture, un  sort  plus  doux,  une  retraite  plus  agréable, 
sans  nuire  à  aucun  individu  et  même  en  diminuant 
considérablement  les  dépenses  de  l'Etat;  par  M.  De- 
larue,  chanoine  régulier  de  Tordre  de  la  Trinité- 
Bédemption  des  Captifs,  bachelier  de  Sorbonne,  et 
aumômer  breveté  du  roi  au  régiment  de  Bourgogne, 
infanterie. 


Chez  Belin, libraire, me  Saint-Jacqnes, près  de 
Saint  Yves;  î  vol.  in-lî  :  prix  3  liv.  12sousbrodié. 

Diêsertalian  erilique  sur  les  propriétés  du  clergé 
de  France;  par  un  prêtre  du  diocèse  de  Paris. 

Chez  Vann,  libraire,  rue  du  Petit-Pont,  no  22;  et 
chez  les  mardiands  de  nouveautés.  Brochure  in-8« 
de  quarante-et-une  pages. 

Ré/Uxiom  sur  l'état  présent  de  la  diimrgie  dans 
la  capitale,  etsur  ses  rapports  militaires, suivies  d'un 
plan  pour  le  traitement  des  malades  de  la  milice  na- 
tionale parisienne;  par  M.  de  Sédillot,  membre  du 
collège  et  de  l'académie  royale  de  chirurgie  de  Paris, 
chirurgien  de  S.  A.  S.  Madame  la  princesse  Louise 
de  Coudé,  et  docteur  en  médecme  de  la  bculté  de 
Reims. 

ChezCroullebois ,  libraire,  rue  des  Ma thurins,  no  32. 
Brochure  de  seize  pages. 

La  Religion  réclamant  ses  droits  au  milieu  de 
l'Assemblée  nationale.  De  l'imprimerie  de  la  veuve 
Hérissant,  rue  Neuve-Notre-Dame;  et  se  trouve  chez 
Varin,  rue  du  Petit-Pont.  Brochure  in-12  de  vingt- 
et-une  pages. 

Emilie  Fairvillep  ou  la  Philosophie  du  Senti- 
ment; par  l'auteur  d'Ela,  ou  tes  Illusions  du  cœur, 
traduit  de  l'anglais  par  J.-B.  Sanchaman,  avec  cette 
épigraphe  : 

•  Voilà  la  destinée  de  ce  monde  étonnant,  dont 
souvent  on  éprouve  des  arrêts  sans  les  avoir  mérités  : 
que  les  docteurs  scholastiques  sachent  nous  dire 
pourquoi.  •  2  vol.  in-12. 

A  Londres;  et  se  vend  à  Paris,  chez  Visse,  rue 
de  La  Harpe,  près  la  rue  Serpente  :  prix  36  sous 
broché. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  U  Berger  fidèle, 
traduit  de  l'Italien,  un  volume  in-12  :  pnx  36  sous 
broché  et  48  sous  relié. 


ACADÉMIES. 

L'Académie  royale  des  inscriptions  et  belles  Icllres 
tint,  le  13  novembre,  son  assemblée  publique  d'après 
la  Saint-Martin.  M.  Dacier,  secrétaire  perpétuel, 
annonça  que  le  prix  dont  le  sujet  était  :  Quels  furent 
Voriginê,  les  progrès  et  les  efiets  de  la  pantomime 
ehex  les  anciens?  avait  été  décerné  à  un  mémoire 
intéressant  et.  curieux,  de  M.  de  Launay,  avocat  au 
parlement. 

L'Académie  a  distingué  et  cité  avec  élo^e  un  mé- 
moire écrit  en  latin,  x y.  nt  î>our  devise  :  Segnius  t>- 
ritant  animos  demissa  per  aurem,  quam  quœ  sunt 
oeulis  tubjecta  fidelibus.  L'auteur  y  montre  des  con- 
naissances peu  communes;  l'antiquité  paraît  lui  être 
familière;  il  a  puisé  dans  toutes  les  sources,  et  ras- 
semble tons  les  passages  pi-opres  à  éclaircir  son  sujet  : 
mais  il  ne  prend  pas  toujours  la  peine  de  les  fondre 
pour  en  tormer  un  ensemble,  de  sorte  que  son  ou- 
vrajge,  très  estimable  pour  le  fond,  laisse  beaucoup  à 
désirer  pour  la  forme. 

L'Académie  a  remis  à  Pâques  1791  le  sujet  du  prix 
qu'elle  devait  adjuger  k  Pâques  1790,  et  dont  l'objet 
est  d'examiner  :  St  l'ostracisme  et  le  pétalisme  ont 
contribué  au  maintien  ou  à  la  décadence  des  réfm- 
bliques  de  la  Grèce?  Le  prix,  qui  est  une  médaille 
d'or  de  la  valeur  de  400  livres,  sera  double. 

Le  sujet  de  celui  qu'elle  doit  adjuger  à  la  Saint- 
Martin  1791  est  de  rechercher  :  Quelle  fut  dans  Us 
gouvernements  anciens  Vinfiuenee  des  lois  somp- 
tuaires,  et  quels  effets  elles  pourraient  ffroduire  dam 
les  pouvemements  modernes?  Ce  prix,  fondé  par 
l'iibbé  Baynal,  consiste  en  une  méoaille  d'or  delà 
valeur  de  1200  livres. 
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Le  reste  de  la  séance  fut  occupé  par  la  lecture  des 
ouvrages  suivants  : 

10  Mémoire  sur  les  rapporté  du  ehamanisme, 
ttvee  quelq%tet  opinions  et  quelques  pratiques  reli» 
fieuses  des  Grecs,  par  M.  Lévéque.  Le  ehamanisme 
fst  une  religion  très  ancienne,  répandue  au  nord  de 
TAsie,  et  qui  exista  longtemps  dans  rinde,  dans  la 
Bactriane,  et  au  nord  de  FEurope.  L'auteur  rapporte 
an  grand  nombre  d'opinions  et  de  pratiques  des 
Chamops  du  nord,  les  compare  avec  celles  des  an- 
ciens Grecs,  et  recherche  les  causes  de  leur  con- 
formité. 

20  Mémoire  sur  les  monuments  qui  représentent 
les  rois  Perses  Âchéménides  ou  Sassanides,  par 
M.  Tabbé  Mongez.  Parmi  ces  monuments,  Tauteur 
explique  d'une  manière  détaillée  les  bas-reliefs  de 
Perséuolis ,  ceux  de  Nakschi-Rustan ,  et  un  précieux 
cristal  de  roche  du  trésor  de  Saint-Denis  en  France, 
sur  lequel  est  gravé  un  roi  Perse  Sassanide.  Ce  der- 
nier monument  n'avait  point  encore  été  reconnu  ni 
Ïmblié.  Les  peintres  et  les  sculpteurs  qui  exerceront 
eurs  talents  sur  des  sujets  tirés  de  l'histoire  des 
Perses,  et  en  particulier  de  celles  de  Cyrus  et  de 
l'infortuné  Darius,  trouveront  dans  ce  mémoire  et 
dans  les  dessins  qui  l'accompagnent  les  costumes 
des  Perses  et  de  leurs  rois  jusqu  au  temps  des  califes 
arabes. 

zo  Mémoire  sur  VEdda,  ou  la  mythologie  sep- 
tenlrionale,  par  M.  de  Keralio.  L'auteur  y  expose  les 
causes  du  peu  de  succès  des  savants  qui  ont  tenté 
d'expliquer  TEdda,  les  moyens  qu'il  a  employés 
pour  tacher  d'y  réussir,  et  le  système  général  de 
cette  mythologie.  Il  annonce  qu'on  en  verra  tous  les 
détails  dans  une  traduction  complète  de  l'Edda,  avec 
des  explications  et  des  notes  qu'il  livrera  à  1* impres- 
sion, oès  que  l'attention  publique,  tout  entière  aux 
grands  intérêts  qui  occupent  la  France,  pourra  don- 
ner quelques  moments  à  des  objets  moins  impor- 
tants. 

4»  Extrait  d'un  mémoire  sur  différents  faits  rela- 
tifs  au  pwUifical  d'Innocent  III,  et  varticulière- 
ment  sur  la  légation  en  France  de  Robert  de  Cour- 
çon,  eardinal-prélre  du  titre  de  Saint-Etienne  au 
mont  Cœlius;  par  M.  de  la  Porte  du  Theil.  Ce  mé- 
moire fait  partie  d'un  travail  que  l'auteur  a  entrepris 
pour  éclaireir  l'histoire  du  pontificat  d'Innocent  111, 
l'un  des  papes  les  plus  célèbres.  La  législation  en 
France  du  cardinal  Robert  de  Courçon,  pendant  les 
années  1212,  1214,  1215,  présente  beaucoup  de 
faits  dignes  d'attention,  indiqués  dans  l'extrait  que 
M.  du  Tneil  a  lu,  et  qui  a  été  terminé  par  un  coup- 
d'oeil  général  sur  le  pontificat  du  pape  Innocent  III. 

Le  temps  ne  permit  pas  à  M.  Ameilhon  de  lire  la 
notice  et  l'explication  d'une  ancienne  inscription, 
gravée  sur  un  bronze  trouvé  a  Tunis,  et  envoyé  à 
rAcadémie  des  belles-lettres  par  M.  le  comte  de  la 
Luzerne,  ministre  de  la  marine.  Cette  inscription, 
qui  est  mutilée  et  que  M.  Ameilhon  a  tâché  de  réta- 
nlir,  au  moins  en  partie,  est  un  décret  par  lequel  le 
peuple  et  le  sénat  de  la  ville  de  Curube  (Curubis) 
en  AiHque,reconnaissentun  Romain,  nommé  C.Pom- 
iHmtiM,  pour  leur  patron,  et  lui  accordent  le  droit  et 
la  tessere  d'hospitalité. 

La  même  circonstance  empêcha  M.  de  Villoison 
de  lire  ses  Recherches  critiques  sur  plusieurs  passa- 
ges corrompus  des  auteurs  grecs  et  latins. 


NÉCROLOGIE. 


n  est  des  hommes  dans  les  lettres,  les  sciences  et 
les  arts,  que  la  nature  ne  produit  et  ne  montre  à  la 
terre  que  par  intervallesy  de  ces  hommes  qui  n'ont 


point  d'enfance  ni  de  vieillesse,  <|ui  brillent  dans  leur 
talent  presqu'en  naissant,  et  qui  descendent  nu  tom- 
beau  sans  avoir  vu  diminuer  leurs  forces  ni  l'éclat  de 
leur  gloire. 

Tel  a  été  Claude-Joseph  Vernet,  peintre  du  roi, 
conseiller  de  son  Académie  royale  de  peinture  et  de 
sculpture,  et  membre  de  plusieurs  autres  académies , 
né  à  Avignon,  le  14  août  1714,  d'Antoine  Vernet  et 
de  Thérèse  Garnier,reçu  à  l'Académie  en  1753 ,  con- 
seiller en  1766,  mort  a  Paris  aux  galeries  du  Lou- 
vres,  le  3  décembre  1789. 

Dès  sa  jeunesse,  ce  grand  homme,  presque  à  son 
insu,  était  peintre  :  ce  qui  coûte  à  mille  autres  des 
études  infinies,  conçu  rapidement  dans  son  esprit,  se 
traçait  sous  sa  main  à  volonté, sans  lui  faire  éprouver 
les  douleurs  de  l'enfantement.  Dans  l'atelier  de  son 
père,  peintre  lui-même,  dès  qu'il  put  tenir  le  crayon 
et  le  pinceau,  il  s'en  servit  avec  succès,  et  ses  pre- 
miers essais  commencèrent  sa  réputation.  11  étudia 
d'abord  l'histoire,  ce  qui  lui  donna  cette  prodigieuse 
facilité  pour  agencer  des  groupes  intéressants  dans 
ses  tableaux,  qu'il  peuplait  d'un  nombre  immense 
de  figures,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  ses  ports  de 
France.  Il  perfectionna  ses  grands  talents  dans  l'an- 
cienne patrie  des  arts,  à  Rome,  où  il  vécut  long- 
temps. 

Ce  qui  distinguera  toujours  ses  ouvrages  de  ceux 
des  peintres  qui  ont  suivi  la  même  carrière ,  c'est 
une  imagination  poétique  qui  préside  à  toutes  ses 
productions. 

S'il  peint  un  cahne,  tout  en  prend  la  teinte  et 
l'expression  ;  tout  ce  qui  habite  son  tableau  semble 
respirer  le  bonheur;  les  actions  de  ses  figures,  leur 
attitude,  inspirent  la  joie;  on  voudrait  se  transporter 
dans  le  lieu  qu'il  nous  représente,  ou,  pour  mieux 
dire,  on  s'y  transporte  involontairement  en  le  re- 
gardant. 

Peint-il,  au  contraire,  un  ora^e,  quel  frémissement 
intérieur  n'éprouve-t-on  pas  a  l'aspect  de  son  ta- 
bleau !  Quel  ton  lugubre  répandu  sur  tout  l'ensem- 
ble !  Combien  les  matelots,  les  passagers,  hommes  et 
femmes,  jetés  çà  et  là,  en  petit  nombre,  sur  le  sable 
ou  sur  des  pointes  de  rocher,  impriment  de  terreur  ! 
on  se  croit  aux  derniers  moments  du  monde.  Peut- 
on,  par  exemple,  contempler  sans  intérêt  le  tableau 
de  Paul  et  Virginie,  exposé  au  dernier  salon?  Com- 
bien ce  gravier  humide  et  limoneux,  sur  lequel  est 
étendu  modestement  le  corps  de  cette  fille  infortu^ 
née,  ajoute  à  l'expression  !  Au  ton  en  quelque  sorte 
sale  et  mélancolique,  la  nature  paraît  avoir  pris  le 
deuil  en  voyant  expirer  la  jeunesse,  la  décence,  la 
vertu,  la  douceur  et  les  grâces.  Ce  n'est  plus  un 
peintre,  c'est  un  poète,  le  pinceau  à  la  main,  qui 
anime  la  toile  des  sentiments  dont  il  est  pénétré,  ou, 
pour  parler  plus  juste,  c'est  un  peintre  vraiment  su- 
blime, arbitre  souverain  de  son  art. 

Vernet  veut-il  rendre  les  effets  du  vent,-  on  croit 
entendre  craquer  les  branches  des  arbres  dont  la 
tête  crie  et  se  courbe  sous  les  efforts  de  l'ouragan. 
Le  morceau  de  ce  genre,  exposé  au  salon  dernier, 
rend  cet  effet  au  plus  haut  degré.  Cet  ouvrage,  où 
ce  peintre  Protée  a  voulu  imiter  Salvalor  Rosa,  a 
toute  la  vivacité  de  la  touche  d'un  jeune  homme. 

Quelle  fonte  et  quel  mouvement  admirable  dans  ses 
ciels  !  quelle  indécision  inexprimable  dans  ses  brouil- 
lards! Le  soleil  ne  pouvait  se  lever  et  se  coucher,  se 
cacher  derrière  un  nuage,  le  percer  de  ses  rayons, 
dorer  ou  rougir  le  ciel,  sans  être  épié,  imité  par  Ver- 
net. Mais  qu'on  ne  croie  pas  que  cette  prodieieiise 
facilité  à  opérer  ne  fut  pas  le  fruit  des  plus  profondes 
réflexions.  Vernet  était  l'assidu  spectateur  de  U  na- 
ture. M.  Renou,  qui  vient  de  donner  m  pobik  l'ilff 
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de  peindre  {\)^  y  a  joint  des  remarques  où  il  nous 
apprend  les  moyens  dont  Vernetse  servait  pour  fixer 
dans  sa  na^moire  les  beautés  fuftitives  de  la  voûte 
céleste.  Nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de 
dter  les  paroles  de  M.  Renou,  qui,  ayant  été  Tami  de 
ce  grand  nomme,  en  peut  être  cru;  sans  le  nommer, 
il  le  désiene  de  manière  qu'il  n'est  pas  possible  de  le 
méconnaître.  «  L'un  de  nos  plus  célèbres  peintres, 
dit-il ,  représente  avec  autant  de  goût  que  de  vérité 
les  effets  fugitifis  de  la  lumière  aux  différentes  heures 
du  jour.  Dans  sa  jeunesse ,  il  a  peint  beaucoup  de 
sites  d'après  nature.  EnQammé  à  la  vue  de  ces  ta- 
bleaux superbes,  mais  fùj;itife,  qui  roulent  dans  les 
airs  au-dessus  de  nos  têtes,  cet  artiste,  pour  fixer  sur 
la  toile  leur  mobile  harmonie,  inventa  un  alphabet 
de  tons  qu'il  portait  toujours  sur  lui,  dans  un  livre 
ffamide  plusieurs  feuilles  blanches;  les  caractères 
divers  de  son  alphabet  étaient  accollës  à  autant  de 
teintes  différentes.  S'il  voyait  au  milieu  des  plus 
brillantes  couleurs  se  lever  on  se  coucher  le  soleil, 
un  orage  s'approcher  ou  s'enfuir,  il  ouvrait  ses  ta- 
blettes, et,  aussi  promptement  que  Ton  jette  dix  ou 
douze  lettres  sur  le  papier,  il  indiguait  toute  la  gra- 
dation des  tons  du  ciel  qu*il  admirait.  Revenu  ohes 
lui,  cet  artiste,  qui  ne  pouvait  arrêter  dans  son  ate- 
lier ce  spectacle  passager,  l'avant  fixé  aussi  rapide- 
ment crue  l'éclair  sur  ses  tablettes,  le  rendait  sur  la 
toile  d  après  ses  chiffres,  et  jouissait  encore  de  l'ac- 
cord parfait  des  tons  et  de  fa  justesse  des  effets  qui 
l'avaient  enchanté  en  contemplant  le  ciel.  • 

Personne  ne  connaissait  mieux  que  lui  les  res- 
sources, les  limites  et  l'étendue  de  son  art.  En  par- 
lant de  la  lumière  et  de  son  éclat  impossible  à  imiter 
de  manière  à  soutenir  le  parallèle  de  la  nature,  il 
disait  :  C'ett  alors  qu'il  faut  savoir  descendre,  jmii- 
qu'on  ne  peui  y  monter.  11  avait,  sans  orgueil,  le 
sentiment  de  ses  propres  forces  et  de  son  mérite, 
k  Je  pense,  avouait-il  un  jour^  et  le  public  me  force 
de  le  croire,  que  je  suis  le  premier  dans  mon  çenre, 
je  crois  que  nul  ne  fait  mieux  que  moi  ;  mais  il  s'en 
faut  que  ie  sois  persuadé  qn*on  ne  puisse  pas  mieux 
Caire.  •  il  n'y  a  aucune  de  ses  productions  qui  soit 
médiocre  ;  on  ne  peut  choisir  qu'entre  le  beau,  le 
très  beau  et  le  subhme  :  il  n'est  pas  sorti  de  ces  trois 
points.  Enfin,  pour  achever  son  éloge  comme  grand 

I)eintre,  on  peut  dire  qu'à  sa  mort  la  terre,  le  ciel  et 
a  mer  ont  perdu  leur  plus  fidèle  imitateur. 

Si  nous  voulons  suivre  ce  célèbre  artiste  dans  sa  vie 
privée,  nous  trouverons  un  homme  de  la  société  la 

{ilus  aimable,  d'un  esprit  gai,  vif  et  spirituel,  aimant 
a  bonne  compagnie  et  la  fréquentant.  Ce  goût  pour 
le  monde  ne  lui  faisait  pas  perdre  ses  heures  de 
travail.  Comme  il  ne  connaissait  point  la  fatigante 
manie  de  changer  sans  cesse  pour  faire  mieux,  ce 
qu'il  peignait  chaque  jour  restait  :  c'est  pour  cette 
raison  qu'il  paraissait  travailler  peu,  et  qu'il  a  pro- 
duit beaucoup.  11  faisait  bien,  et  il  avait  le  bon 
esprit  de  s'arrêter.  Cette  conduite  dans  son  travail 
lui  procurait  des  loisirs  qu'il  consacrait  souvent  à 
entendre  de  bonne  musique,  qu'il  aimait  passionné- 
ment; son  oreille  était  aus^i  sensible  à  l'harmonie 
des  tons  que  son  œil  à  l'accord  des  couleurs.  Bon 
père,  bon  parent,  ses  enfants  et  tout  ce  qui  lui  ap- 
partenait étaient  chers  à  son  cœur,  et  n'imploraient 
jamais  en  vain  ses  secours,  ses  soins  et  ses  démar- 
ches; frères,  sœurs,  neveux,  nièces,  le  regardaient 
comme  un  père.  Enfin  toute  sa  famille  fait  en  lui  une 
perte  irréparable.  Aussi,  malgré  les  sommes  consi- 

(1)  ÇVstmie  induction  libre»  ëa  Yen  Amiçiit,  du  poème 
lilitt  de  Daf^Mnoy,  toi.  \tk»%^,  qui  se  trouve  chet  Didot  le 
JeuM»  quai  ém  AuMstûit)  riraia  Didot,  rue  Dauphînet  «t 
a  rAtÉMttie  de  pt iattire*  MeM  «a  rettdroM  eeiupte  iaut- 


dérables  qui  lui  ont  passé  par  les  mains  en 
échange  des  productions  de  son  génie,  il  laisse  peu 
de  biens.  Ifaimait  la  gloire,  mais  ne  cherchait  point 
les  décorations  t  il  se  croyait  sans  doute  assez  décoré 
par  ses  talents.  Sa  seule  ambition  était  de  voir  son 
fils,  au'il  chérirait  çar-dessus  tout,  et  oui  lui  rendait 
les  plus  tendres  sentiments  de  l'amour  filial,  s'asseoir 
avec  lui  à  l'Académie.  Ce  fils  vient  de  paraître  avec 
éclat  au  Salon.  11  semble  que  le  ciel  ait  attendu  ce 
moment  pour  appeler  le  père  à  lui. 

Après  lui  avoir  donné  une  santé  robuste  et  con- 
stante, lui  avoir  fait  coûter  le  plaisir  rare  d'entendre 
son  siècle  parler  de  lui  comme  en  parlera  la  posté- 
rité, l'avoir  fait  jouir  de  bonne  heure  et  longtemps  de 
sa  réputation,  lui  avoir  permis  d'embrasser,  en  mou*» 
rant,  un  fils  digne  de  porter  et  de  soutenir  son  nom  ; 
oui,  le  ciel  vient  de  l'enlever,  sans  douleur,  sans  in- 
firmités, et  lorsqu'il  avait  encore  toute  Ténerde  de 
son  talent,  à  sa  famille,  à  ses  amis  et  à  ses  conrrères, 
qui  ne  pourront  se  consoler  de  sa  perte  qu*en  disant, 
a  la  vue  de  ses  ouvrages  : 

Le  pliii  beau  de  lui-même  est  eneor  paimi  nous. 

MUSIQUE. 

Numéros  i,  2,  S  et  4  du  Journal  hebdomadaire  pour  le 
clavecin  ;  35*  année.  Gontenant  un  air  de  la  yiUanella  ra- 
pt7a,  et  un  duo  ^Êvelina^  avec  accompagnement,  par 
Homnann  ;  ainsi  qu*un  air  en  accompagnement  deM.  Le** 
fèbfre.^  Numéros  A3,  45  et  44  du  Journal  de  harpe^  con- 
tenant un  air  de  la  ^^iUanetla  rapiia,  et  un  autre  d^Orgon 
dans  la  /une,  avec  aocempagnedient,  par  M.  Delaplanque  t 
%\nû  qu*un  air  et  accompagnement  &e  M.  Lefébvre.  Gbes 
Ledue,  me  du  Roule,  n*  6.  Pria^  il  sout  chaque  nnmirot 

Deux  médaillons  en  plAtre,  Vun  de  M.  Bailly,  maire  de 
la  ville  de  Paris,  et  l'autre  de  BL  le  marquis  de  Lafeyette* 
commandant-général  de  la  garde  nationale  parisienne. 
Cbcz  la  feuve  rfisclapar,  libraire,  rue  du  Roule,  n*  il* 
Prix»  i3  sous  pièce. 


ARTS. 

Q1IAVURK8. 

Le  Siège  de  Calais  ^  dédié  et  présenté  à  rAssefflMée  na- 
tionale, estampe  gravée  par  M.  Anselin,  d'nprès  le  tableau 
de  M.  Barthélémy,  peintre  du  roL  Chez  Pauteur,  me  et  au 
coin  de  la  place  du  Théâtre  de  la  Nation,  et  cbes  M.  Maine* 
notaire,  me  Saint-Uonoré ,  au  coin  de  la  rue  de  rScbelie. 
Prix ,  34  livres. 

Noua  sommes  persuadés  qne  les  amateurs  des  arts  ac- 
cueilleront avec  empressement  cette  magnifique  estampe  i 
elle  leur  rappellera  une  des  plus  belles  compositions  de 
M.  Barthélémy,  qu'ils  ont  été  à  même  d*admirer  U  y  a  quel- 
ques années  au  Salon.  La  perfection  avec  laquelle  M.  An« 
selin  Ta  gravée  semble  y  ajouter  un  nouveau  mérite,  et 
donne  en  même  temps  la  plus  grande  idée  des  talents  de 
cet  artiste,  qui  n^était  pas  connu. 

THEATRE  DE  LA  NATION. 

Notis  dirons  peu  de  chose  de  la  pièce  qu*on  a  donnée 
hier  pour  la  première  fois  à  ce  théâtre.  On  en  a  pris  le  sujet 
dans  une  comédie  de  Calderon»  inUtulée  VAleade  de  Za* 
lamea^  insérée  dans  la  traduction  du  Théâtre  Espagnol, 
publiée  par  M.  Linguet  Nous  ne  dissimulerons  pas  qu^on 
a  mal  fsit  de  risquer  sur  le  Théâtre  de  la  Nation  le  succès 
d'une  pièce  qui  en  avait  obtenu  un  complet  sur  le  Tbéfttra 
des  Associés. 

Cela  nous  rapelle  le  passage  d^une  brochure  qui  a  pour 
titre  :  Les  Causes  de  la  décadence  du  tkéàlre,  c  II  n*e$t 
aucun  de  ces  tripots  (  Tauteur  parle  des  spectacles  forains  ) 
où  le  spectateur  ne  croie  voir  imis  ou  quatre  acteurs  faits 
pour  briller  parmi  les  comédiens  du  roi  ;  et  les  comédiens 
du  roi»  loin  de  combattre  avec  des  armes  dignes  d'un  titre 
aussi  pompeux,  dignes  des  génies  qui  leur  ont  laissé  les 
fonds  les  plus  riches,  n'ont  cherché  à  triompher  d«  teort 
adversaires  qu'en  leur  coupant  les  vivrest 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  ^  En  tUendant  la  rentrée  du  parlement» 
BOt  papiers  sont  fides  dlntérét»  et  vous  ares  en  France 
les  noufelles  du  dehors  beaneoop  plus  rapidement  que 
nous  ne  pourrions  tous  les  faire  panrenir.  Que  tous  im- 
porte dès-lors  que  nos  feuilles  aient  annoncé  la  fin  de  Ca- 
mille m ,  roi  d*YTetot,  petite  Tille  près  de  Rouen  ;  que  ce 
prince  est  mort  dans  sa  terre  de  Franconnlle ,  où  est  en- 
terré le  fameux  Court  de  GebeKn,  et  que  ce  roi  feudatairet 
mipux  connu  sous  le  nom  de  comte  d'Albiont  arait  son  pen- 
dant de  souferaineté  en  Angleterre  dans  la  famille  des  Stan- 
ley, puisque  les  comtes  de  Derby  sont  rois  de  Man  ?  J*aime 
donc  mieux  vous  faire  Textrait  de  quelques-uns  de  nos  pam- 
phlets utiles,  et  je  m'attacherai  aujourd'hui  à  tous  en  faire 
connaître  un  intitulé  :  La  Traité  de$  nègre»  eit  taperte  deê 
maiehiê;  avec  cette  épigraphe  :  La  traite  de$  négreê  détruit 
plus  de  matelots  en  un  dn,  que  tous  les  autres  eommerees 
de  la  Grande-Bretagne  en  deux,  (Clarkson.) 

L*auteur  commence  sa  lettre,  adressée  à  M.  WoodsaU, 
rédacteur  du  Diary,  avec  cette  éloquence  simple,  mais 
énergique,  inspirée  par  le  patriotisme ,  et  que  vous  oom- 
mencei  aussi  à  subsister  aux  formes  froides  et  fleuries  des 
rhéteurs;  il  entre  ensuite  en  matière  : 

•  Parmi  une  foule  d'arguments  moraux  de  la  plus  grande 
forre  et  de  raisons  politiques  vraiment  irrésistibles,  qui 
réclament  impérieusement  Tabolition  de  la  traite  des  nè- 
gres, rien  ne  mérite  plus  d'attention,  rien  ne  doit  avoir 
autant  d'influence  que  hi  perle  de  nos  braves  matelots  in- 
dignement prostitués  à  cet  infâme  trafic  Les  souflrances  et 
la  mort  des  nègres  affiectent  déjà  notre  sensibilité  ;  comme 
hommes,  les  maux  des  matelots  et  leur  destruction  doivent 
réveiller  notre  indignation  et  notre  sollicitude  comme  An- 
glais. Non,  il  n'en  doit  pas  exister  un  seul  qui  puisse,  à 
moins  qu'il  n'ait  abjuré  tout  patriotisme,  voir  les  maux 
qui  en  résultent,  sans  faire  en  même  temps  des  vœux  pour 
que  la  cause  en  soit  promptement  anéantie  ;  et  quelqu'é- 
tonnant  que  cela  puisse  paraître,  il  est  certain  que  les  co- 
lons eux-mêmes  commencent  à  être  de  mon  avis ,  du  moins 
relativement  à  la  traite,  à  laquelle  ils  ne  prennent  part  que 
par  l'achat  pur  et  simple  des  nègres,  désavouant  d'ailleurs 
tout  autre  rapport  avec  la  cause  de  l'iniquité.  Je  vois  éga- 
lement avec  une  vive  satisfaction  qu'ils  conmienceut  à 
prêter  Toreille  aux  plaintes  trop  fondées  de  nos  matelots, 
immolés  sans  pitié  par  les  capitaines  négriers,  t 

L'auteur  cite  plus  de  soixante-dix  actions  intentées  par 
des  matelots  pour  le  paiement  de  leurs  gages,  à  la  suite 
d'une  traite  où  le  capitaine,  non  content  de  laisser  son 
équipage  mourir  de  faim,  avait  imposé  une  taxe  de  20  sbf  I- 
lings  sur  les  quarante  hommes  qui  le  composaient,  en  dé- 
.  dommagement  de  chaque  tète  de  nègre  perdue  ou  qui 
pourrait  se  perdre  à  la  mer  par  leur  négligence,  disait-il. 
Heureusement  le  tribunal  de  Kingston,  à  la  Jamaïque, 
vengea  les  matelots  de  Tinjuslioe  et  de  la  sordide  avarice 
de  ce  marchand  d'hommes. 

Mais  Tobservation  la  plus  décisive,  c'est  celle  de  Clark- 
ion,  dont  il  a  tiré  son  épigraphe  :  qu'on  ouvre  son  excel- 
lent Ef^sai  sur  llmpolitique  de  la  traite  des  n(-gres,  on  y 
trouvera  qu'elle  a  coûté  à  la  Grande-Bretagne,  pour  la  seule 
année  1780,  a»  moins  mille  neuf  cent  cinquante  matelots  : 
il  évalue  même  cette  perte  à  deux  mille  par  année  commune; 
et  des  renseignements  encore  plus  exacts,  qui  lui  sont  par- 
venus depuis,  l'autoriseraient  peut-être  à  la  porter  plus 
haut  ;  mais  en  s'en  tenant  à  ce  dernier  terme,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  nation  perd  en  dix  ans  vingt  mille  mate- 
lots. Le  commerce  des  Indes  occidentales  (  y  compris  envi- 
ron deux  cents  matelots  qui  y  périssent  tous  les  ans  ),  en 
entretient  près  de  quatorze  mille;  de  sorte  qu'en  admettant 
même  les  plus  fôcheuses  conséquences  qui  pussent  résulter 
de  Tabolition  de  la  traite,  nommément  la  destruction  to- 
tale du  commerce  des  Iodes  occidentales,  la  nation  sauve- 
rait en  dix  ans,  par  l'anéantissement  de  ces  deux  branche 

!»•  Série.  —  Tome  II. 


au  moins  six  mille  hommes  de  mer.  Mais  l'abolition  de  k 
traite,  loin  de  nuire  à  ce  dernier  commerce,  le  servirait 
puissamment,  comme  l'ont  démontré  Clarkson,  Ramseyt 
Neckols,  Dexon,  etc. 

L'auteur  termine  sa  lettre  par  des  détails  sur  les  mauvais 
traitements  qu'éprouvent  les  misérables  instruments  de  la 
cupidité  des  capitaines  négriers.  Il  cite  une  lettre  du  gou- 
verneur de  la  Barbadc  au  lord  Sidney,  en  date  du  13  mai 
1788,  un  rapport  fail  au  conseil  privé  du  roi,  par  sir 
George  Young,  et  un  témoignage  du  capitaioe  Smith; 
toutes  pièces  probantes,  qui  mettent  hors  de  doute  que  le 
•eal  commerce  de  Guinée  anéantit  en  un  an  l'équipage  de 
deni  vaisseaux  de  ligne,  et  qu'il  &ut  la  plus  orandc  at- 
tention au  choix  des  hommes  qu'on  prend  sur  les  navires 
négriers,  pour  remplacer  ceux  qui  manquent  aux  bâiimenu 
employés  à  d*antres  commerces,  parce  qu'il  régne  souvent 
parmi  eux  des  maladies  contagieuses,  et  que,  quoique  ex- 
cellenU  matelou  d'ailleurs,  ils  sont  dans  un  état  de  faiblesse 
et  de  dépérissement  qui  les  empêche  de  foire  le  senrice; 
comme  si  le  ciel,  vengeur  des  droiu  de  l'homme  outragé, 
frappait  de  sa  malédiction  la  plus  terrible  même  les  instm- 
nents  passif  de  cet  exécrable  trafic. 

FRANCE. 

De  Parie.  —  Aujourd'hui,  7  décembre,  la  cour 
prendra  le  deuil  pour  deux  mois,  à  l'occasion  de  la 
mort  de  Marie-Anne-Josèphe-Jeanne-Ântoinette  de 
Lorraine,  sœur  de  la  reine  des  Français,  abbesse  du 
noble  chapitre  d'Inspruck,  née  le  13  août  1743, 
morte  dans  la  quarante-septième  année  de  son  âge. 

ire  Epoque.  J)u  7  décembre  au  6  janvier  incluei" 
vement* 

Les  hommes  porteront  Thabit  de  drap  noir  com- 

Elet  avec  les  boutons,  manchettes  efulées  unies, 
oncles  et  épées  bronzées. 

Les  femmes  porteront  la  robe  de  laine,  garnie 
d*étamine  ou  de  crêpe  noir,  le  bonnet  de  crêpe  (la 
coiffe  pour  9  jours  seulement),  gants,  éventail  et  bas 
noirs,  les  boucles  bronzées. 

2©  Epoque.  Du  7  au  22  janvier  inclusivement. 

Les  nommes  porteront  Thabit  de  soie  noire,  man- 
chettes efiilées  de  mousseline  brodée,  boucles  et 
ëpées  blanches. 

Les  femmes  porteront  la  robe  de  soie  noire  garnie 
de  gaze,  le  bonnet  et  l'ajustement  de  gaze  rayée  ;  les 
diamants. 

3©  Epoque.  Du  23  janvier  au  6  février  suivant 
incltuivcment,  fin  du  deuil. 

Les  hommes  prendront  les  manchettes  d'entoilage 

farnies  d'effilé  découpé,  et  suivront  pour  le  surplus 
étiquette  de  la  2o  époque. 
Les  femmes  porteront  la  robe  de  soie  blanche,  ou 
noire  et  blanche  ;  on  continuera  les  diamants.  m 
De  Lille,  —  Le  spectacle  qui  a  eu  lieu  dernière- 
ment dans  cette  ville  est  bien  propre  à  consolider  la 
tran€|uillité  publique  et  à  effrayer  les  scéle'rats  qui 
seraient  tentes  de  la  troubler.  Toute  la  garde  natio- 
nale, ayant  à  sa  tête  ses  comn^andants-générauz, 
accompagnés  de^  officiers  du  comité  militaire,  s'est 
rendue,  à  trois  heures  après  midi,  sur  la  grande  place 
d'armes.  La  troupe  formait  un  ^and  carré  ;  elle  était 
sous  les  armes,  les  chefs  de  division,  capitaines  et 
autres  officiers  en  avant;  les  généraux,  leurs  aides- 
de-camp  et  les  officiers  du  comité  étaient  réunis  au  mi- 
lieu de  la  place.  L'objet  de  cette  grande  assemblée 
était  10  de  prêter  le  serment  prescrit  par  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  et  la  déclaration  du  li  août 
dernier;  2^  de  faire  lecture,  à  la  tête  de  la  garde  na- 
tionale, de  la  loi  martiale  et  du  décret  concernant  la 
circulation  des  grains,  suivant  la  réquisition  qui  en 
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a  ëtf^fai^iC parles  officiers  municipaux,  la  veille;  à 

auoi  il  a  été  procédé  avec  la  nlus  grauda  solennitë^ 
e  la  manière  suivante.  Premièrement,  après  un  ban 
battu,  M.  le  comte  d'Orçëres,  commandant-général, 
a  prêté  le  arment  dans  les  termes  suivants  :  Jeiure 
fie  bien  et  fidUemeni  servir  pour  le  maintien  de  la 
peiix,  pour  la  dé  fente  des  citoyem,  et  contre  letper' 
turbateun  du  ripoêfublie.  Le  ban  fermé,  il  en  fit 
battre  un  second,  et  les  autres  officîers-fféoéraux  et 
tous  les  volontaires  de  la  garde  nattonaie  prêtèrent 
le  même  serment  ès-mains  du  général.  Cette  cérë- 
nonie  achevée,  on  a  procédé  à  Ta  lecture  de  la  loi 
mtrtkleetdu  décret  ooncertiant  la  circulation  des 
grains,  aveo  la  même  solennité»  Il  n'est  pas  îndiffé* 
rent  de  remarquer  que  les  offîders-généraux  étaient 
en  bce  du  corps-de-garde  des  troupes  du  roi,  en 
signe  de  rattacnement  et  de  la  considération  que  la 
garde  nationale  leur  a  voués,  et  de  Tharmonie  par- 
oite  qui  subsiste  entre  elles*  Une  foule  de  citoyens 
attistaient  à  cette  cérémonie  aussi  touchante  que 
patrto^que.  La  garde  nationale,  que  le  cèle  le  plus 
pur  et  fe  désintéressement  le  plus  héroïque  n^ont 
cessé  d'animer,  n'avait  assurément  pas  besoin  d'être 
liée  par  la  religion  du  serment  ;  mais  ce  vœu  solen- 
nel, cet  acte  auguste,  dont  TEtre  suprême  est,  pour 
ainsi  dire  le  garant,  comme  il  en  est  le  témoin,  ne 
peut  que  contribuer  de  plus  en  plus  au  repos  public; 
et  06  motif  rendait  la  cérémonie  aussi  utile  qu^elle 
était  nécessaire  pour  remplir  le  but  des  représentants 
de  la  nation. 

De  T^ulouie.  —  Les  premiers  élans  de  la  liberté 
iont  impétueux,  sans  frein,  n'étant  plus  accessibles 
à  la  raison  que  par  intervalles.  L'esclave  délivré  ne 
connaît  d'anus  sentiment  oue  celui  de  sa  propre 
force.  Tel  a  été  le  peuple  irançais  au  moment  de 
cette  révolution  à  jamais  mémorable  qui  lui  rend  sa 
hl)erté.  Les  ennemis  du  bien  public  auraient  sans 
doute  souhaité  qu'une  crise  aussi  violente  eût  duré  as- 
set  longtemps  pour  fatiguer  la  nation  elle-même^  et 
lui  foire  désirer  de  reprendre  son  ancienne  servitude  ; 
mais  heureusement  les  esprits  se  calment;  ('er- 
rance et  la  nécessité  d*un  meilleur  ordre  de  choses 
soutiennent  les  courages,  et  on  attend  avec  confiance 
cette  saffe  constitution,  qui  doit  établir  sur  une  hase 
immuable  les  droits  et  les  devoirs  de  tous  les 
citoyens. 

Quelques  réclamations  isolées  se  font  encore  en> 
tendre;  mais  bientôt  elles  sont  étouffées  par  le  cri 
général  de  la  nation.  Nous  en  donnerons  un  exem- 
ple dans  ce  qui  vient  de  se  passer  à  Toulouse.  On  se 
rappelle  que  quelques  nobles  y  ont  réclamé  les  pri- 
vif^^es  de  leur  province,  et  une  partie  du  derge  les 
immunités  de  son  ordre.  Il  en  est  résulté  que  les  ci- 
toyens de  Toulouse  se  sont  cru  obligés  de  manifes- 
ter publiquement  leur  improbation  sur  ces  arrêtés, 
et  de  publier,  le  mois  dernier,  une  déclaration  qui 
ne  laisse  aucun  doute  sur  les  sentiments  patriotiques 
mii  les  animent  L'exemple  d'une  grande  ville^  très 
eloi&jnée  de  la  capitale,  est  précieux  pour  ropmion 
pubnque,^etsa  déclaration,  quoiqu'elle  nous  soit  par- 
venue un  peu  tard,  n'en  paraîtra  pas  moins  intéres- 
sante. 

•  Les  commissaires  des  légions  de  Toulouse,  étant 
assemblés  dans  une  des  salles  de  l'hôtel  de  la  Bourse 
commune,  président  M.  Douziech,  major-général;  il 
a  été  bit  lecture  de  la  délibération  prise  le  8  du  pré- 
sent mois  par  les  compagnies  de  Grenadiers  et  cnas- 
seoTS  de  la  Daurade  et  Saint-Nicolas,  d*un  écrit  inti- 
tulé :  Déelaratitm  de  Vordre  de  la  noblesse  et  de  la 
sénéchaussée  de  Toulouse,  le  16  octobre  précédent, 
et  de  deux  autres  écrits  intitulés,  l'un  :  Déclaration 
du  clergé  de  la  ville  de  Toulouse  ;  l'autre.  Droit  des 
ffUSteuTs  sur  les  dîmes,  en  forme  de  représentations 


et  remontrances  à  la  nation  et  au  roi,  par  les  curés 
du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  à  la  suite 
duquel  est  une  consultation  approbative,  signée  do 
trois  avocats,  Duroux,  Roucoule  et  L'Espinasse. 

«  Sur  quoi,  après  avoir  applaudfi  au  zèle,  au  motif 
et  au  VŒU  de  MM.  les  grenadiers  et  chasseurs  de  la 
Daurade  et  Saint-Nioolas,  il  a  été  arrêté  unanime- 
ment: 

«  !•  Que  l'intitulé  de  la  déclaration  de  la  noblesse 
oontient  une  énonciation  fliusse,  en  ce  que  les  dâibé- 
rants  se  disent  Tordre  de  la  noblesse  delà  sénéchaus- 
sée de  Toulouse,  tandis  que,  dans  la  vérité  du  bit, 
leur  assemblée  n*était  formée  que  de  quelques-uni 
des  nobles,  habitants  de  Toulouse^ 

«  20  Cet  intitulé  contredit  les  principes  de  la  na* 
tion,  en  ce  que  les  délibérants  se  qualifient  d'ordre, 
quoique  la  aiatinction  des  ordres  ait  cessé  au  ino« 
ment  où  l'Assemblée  aationale  s'est  oonatituée  soua 
ce  titre; 

«  30  La  translatioii  du  roi  è  Paris  est  imprudem- 
ment qualifiée  d'attentat  commis  sur  sa  personne  sa- 
crée, tandis  qu'elle  a  été  volontaire  et  le  meilleur 
acte  de  saMsse  et  de  prudence  que  Sa  M^'esté  pût 
faire  pour  ïe  bien  de  ses  peuples  ; 

«  4«  Les  nobles,  en  répétant  les  sacrifices  qu^ik 
disent  avoir  faits,  ont  affecté  de  ne  point  parler  des 
droits  féodaux^  quoiqu'ils  ne  piiaseut  pas  %norer 
que  leur  abolition  a  été  décrétée; 

m  HO  L'oppositioa  qu'ils  déclarent  à  l'extAction  des 
droits  et  privilèges  de  la  province  du  Lanruedoc  coth 
tredit  ouvertement  0^  autre  décret  de  TAssemblée 
nationale,  par  lequel  tous  les  privilèges  locaux  ont 
été  abolis; 

•  eo  Celle  qulh  déclarent  aussi  formellement  i  la 
division  du  royaume  en  général,  et  de  la  province 
du  Languedoc  en  particulier,  est  une  insurrection 
anticipée  contre  un  décret  qui  ne  peut  contrarier  au^ 
cunement  l'intérêt  commun  dès  que  iea  privik^ 
des  provinces  sont  abolis  ; 

<7«  Cet  article  et  le  précédent  ne  soBt  que  des 
prétextes  spécieux  pour  colorer  le  retour  de  la  no- 
blesse à  ses  anciens  privilèges  ; 

«  80  La  déclaration  du  clergé  et  les  remontrances 
sont  infectées  des  mêmes  vices  ;  elles  ont  de  plus  ce- 
lui de  partir  de  la  main  des  ministres»  de  Dieu,  qui, 
n'étant  établis  quejpour  prêcher  la  concorde  et  ru- 
nion,  semblent  avoir  affecté  de  jeter  les  semences  de 
la  division  la  plus  funeste  ; 

•  90  Par  toutes  ces  considérations,  l'Assemblée  dé- 
clare tous  les  susdits  actes  contraires  aux  droits  de  la 
nation,  attentatoires  à  l'autorité  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  injurieux  à  la  personne  du  roi. 

«  Pour  manifester  son  vœu,  ainsi  que  pour  désa- 
buser l'univers  entierdes  fausses  impres^ons  que  les 
papiers  publics  ont  pu  faire,  eu  imputant  aux  ci- 
toyens de  Toulouse  d'y  avoir  donné  leur  adhésion, 
elle  a  délibéré  qu'il  sera  fait  incessamment  une 
adresse  au  monarque  chéri  qui  captive  à  si  juste  titre 
tous  les  cœurs  des  Français,  et  a  nosseigneurs  de 
l'Assemblée  nationale,  afin  de  désavouer  le  Dut  sur 
lequel  porte  une  imputation  aussi  atroce;  dans  la- 
quîelle  adresse  nous  resouveloM  l'eAragemenl  so* 
lennel  pris  à  Thôtel-de-ville  le  28  juillet  dernier,  de 
garder,  exécuter  et  ftiire  exécuter,  au  prix  de  notre 
sang,  les  décrets  qu'elle  a  arrêtés  jtisqu'ici,  et  ceux 
qu'elle  arrêtera  à  1  avenir,  brsqu'ils  auront  été  sanc- 
tionnés ou  qu'ils  auront  pa^  en  force  de  loi. 

«  Pour  la  rédaction  de  la  susdite  adresse  et  de  ren- 
voi qui  en  sera  foit  à  la  commune  de  Paris,  l'assem- 
blée a  nommé  six  commissaires,  auxquels  elle  a 
donné  pouvoir  de  rendre,  tant  le  présent  délibâ^ 
que  les  susdites  adresses,  aussi  puUicsqu'tl  sera  pos* 
sible,  et  d'en  faire  l'envoi  à  toutes  les  communes  du 
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royaume,  avec  prière  de  nous  faire  connaître  leur 
vœu.» 

Un  désaveu  de  M.  Roucoule,  sur  sa  signature  aux 
représentations  du  clergé,  termine  cette  déclaration 
signée  par  les  commissaires  des  quinze  légions  de 
Toulouse. 

Noos  donnerons  demain  les  adresses  de  cette  rille 
au  roi,  à  TAisemblée  nationale  et  à  la  commune  de 
Paris. 

Lettre  é^un  cilayen  de  la  HoeheUe  à  M,  le  eomle  de 
Mirabeau.  ^^  24  movMii6r<  1789. 

f  Monsieur  le  comte,  une  modon  que  Ton  assure  defoir 
être  feite  par  tous,  ou  par  VL  de  la  Rocbefoncauld,  à  TAs- 
semblée  nationale,  met  tout  le  commerce  de  ceUe  ville  en 
abrme.  Lt*objet  de  cette  motion  est,  dit-on,  de  faire  rendre 
un  décret  qui  inferdist  à  tout  Français  ta  traite  de$  noir$, 
et  permette  aux  planteurê  de  se  pourvoir  d*eselave$  en 
lêê  achetant  ée$  étrangère, 

•  Dans  la  soppositioD  que  tous  avei,  BC.  le  comte,  réel- 
lement annoncé  une  pareUle  motion,  permeCleMnoi  de  tous 
préBenter  quelques  doutes  sur  l*atilité  que  tous  aTCs  proba- 
blement espéré  d^en  tout  résulter. 

•  Je  dots,  avant  tout*  vous  faire  ma  profession  de  foi, 
relatîTemeat  à  PesdaTage  des  malheureux  Africains  et  au 
commerce  de  la  traite  ;  sans  ce  préalable,  tout  ce  que  je 
vous  dirais  pourrait  vous  paraître  suspect 

t  L*esc]aTage  quelconque  est,  à  mes  jeux,  la  violation 
des  droits  les  plus  sacrés  de  rhomanité. 

•  Par  nne  conséquence  Immédiate ,  tout  commerce  dont 
Tobjet  est  de  fétoriser,  fedliter  ou  perpétuer  l'esclaTage, 
roe  parait  un  attentat  direct  à  cette  loi ,  si  simple  et  si  na- 
turelle, de  ne  faire  à  autrui  que  ee  que  noue  voudrions 
qu*U  nottê  fit. 

c  Voilà  mes  principes.  Mais,  M.  le  comte,  malheoreuaa* 
ment  ce  genre  de  commerce  est  aujourd'hui  presque  le 
seul  auquel  puissent  ae  livrer  plusieurs  de  nos  porta»  Les 
armateurs  qui  s'en  occupent  y  ont  employé  de  grands  ca» 
pitaux,  non-seulement  les  leurs,  mais  oeux  de  leurs  co^n* 
téressés,  mais  encore  ceux  des  mannfiicturiera  qui  leur 
fournissent  les  articles  de  traite,  mais  encore  les  crédita  que 
les  banquiers  de  la  capitale,  et  même  dans  Tétranger.  leur 
accordent  en  supplément  de  leurs  fonds  propres.  L*aboiltion 
de  la  traite  ne  produira-t-elle  point  le  bouleversement  de 
leurs  fortunes ,  tout  au  moins  Tengorgement  de  leurs 
moyens?  On  pourrait  le  craindre,  parcpque  ces  armateurs 
ont  des  fonds  plus  ou  moins  considérables  répandus  parmi 
les  habitants  ou  planteurs,  qui  souvent  ne  paient  qu'autant 
qu*on  leur  (ait  de  nouvelles  ventes,  et  qui,  dans  le  régime 
appréhendé ,  seront  eux-mêmes  contrainb  de  donner  la 
denrée  destinée  au  paiement  d'andennes  dettes,  au  mar- 
chand étranger  qui  leur  portera  des  esdavei. 

•  Ne  peut-on  pas  craindre  auui  de  voir  tomber  celles  de 
nos  manufoctures  qui  fournissent  aujourd'hui  les  artides 
de  traite?  Les  Ainesles  effets  du  traité  de  coaunerce  avec 
TAngleterre  offrent  des  exemples  effrayants. 

t  Je  ne  parlerai  pas  de  la  diminution  de  notre  narine 
marchande;  je  sais  que  le  commerce  de  la  traite  coûte  tous 
les  ans  la  vie  à  une  quantité  de  marins  de  tout  rangi  mais 
qui  peut  calculer  le  nombre  d'indlTidus  alimentés  de  pro- 
che en  proche  par  les  importations  des  denrées  coloniales 
proTcnant  des  ventes  des  noirs  ?  Que  dcTiendront  les  ate- 
liers divers  qui  s'occupent  de  ponrToir  à  l'équipement  des 
navires,  tant  de  bras  qu'ils  empêchent  de  s'engourdir  dans 
l'oisîTeté  et  la  misère,  tant  ne  raffineries,  qui  déjà  ont 
pdne  à  se  soutenir,  malgré  les  encouragements  du  gouTcr- 
nement? 

•  On  pourrait  étendre  beaucoup  la  série  des  maux  qu'en- 
traînerait la  suppression  subite  de  la  traitai  mais,  pour 
abréger,  je  me  restreins,  M.  le  comte,  à  vous  prier  de  bien 
examiner  ces  deux  questions  : 

•  i*  N'est-il  pas  Impolitique  de  défendre  la  traite  à  une 
nation  dont  les  colonies  sont  cultivées  par  des  noirs,  et  de 
permettre  aux  colons  d'acheter  ces  noirs  des  nations  étran- 
jgères?  U  semble  que  c'est  détourner  de  la  métropole  des 
sources  de  richesses,  pour  les  (bire  couler  dans  le  sein  des 
nation*;  riTales,  dont  la  puissance  sera  augmentée  par-là 
en  raison  de  l'ailhiMIiiemeot  de  la  nAlre^ 


c  S*  Est-ll  prudent  de  rendre  ce  décrett  on  même  sim* 
plement  d'en  agiter  l'objet,  dans  un  moment  de  fermenta- 
tion que  la  confianoe  la  plus  exeesrive  ne  peut  te  disslmu- 
Icri  dans  un  temps  où  le  peuple,  dans  un  port  de  mer» 
trouTC  à  peine  les  moyens  de  gagner  un  paki  cher  autant 
que  rarei  dans  un  moment  où  les  besdos  de  la  patrie  sol* 
lidtent  une  cootribution  extraordinaire,  devenue  de  jour 
en  jour  plus  pressante?  Craignons,  M.  le  comtes  un  refknl- 
diisemeot  général  de  la  pari  de  cette  multitude  de  dtoyens 
qui  Terraient  leur  fortune,  leur  existence  même  manaoéei: 
heureux  encore  si  leurs  coeurs  ulcérés  ne  sont  aoces^hles 
qu'au  refroidissement  I 

•  Il  roe  sera  fort  agréable,  M.  le  comte,  que  vous  vous 
donniei  la  pdne  de  peser  dans  votre  sagesse  les  doutes  que 
je  viens  de  vous  exposer.  Tout  au  moins  dols-je  croire  qâe 
l'Assemblée  nationale  ne  prédpitera  pas,  sur  un  objet  aussi 
délicat,  sa  décision  plus  que  ne  l'a  fait  le  sénat  anglais. 

•  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  i 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS, 
AitetnbUe  de$  représetUanUi  de  laeammam* 

L'assemblëe  des  représentants  de  la  commune 
irient  de  rendre  publique  et  de  faire  afficher  la  lettre 
suivante  .écrite  par  M.  le  comte  de  La  Tour-du-Pin, 
ministre  de  la  guerre,  à  M.  de  Lafayette,  sur  les  six 
mille  fusils  que  le  roi  a  accordés  à  la  ville  de  Paris. 

«  Le  directeur  d*artillerie  qui  est  à  Maubeuee 
m'annonce,  monsieur,  qu*il  est  en  état  de  fhire  la 
délivrance  de  six  mille  fusils  ({ue  le  roi  a  accordés 
à  la  ville  de  Paris  pour  le  service  de  la  garde  natio- 
nale. J*ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que,  d'après  les 
ordres  que  je  donne,  le  convoi  de  ces  armes,  exécuté 
par  cent  quarante  chevaux  d'artillerie,  partira  de 
Maubeuge  le  premier  décembre  prochain,  et  arrivera 
le  8  suivant  à  Compiègne,  où  vous  voudrez  bien 
faire  rendre  un  détachement  de  ladite  garde  natio- 
nale, pour  remplacer  l'escorte  de  cinquante  chas- 
seurs du  régimeut  de  Languedoc,  qui  retournera  de 
ladite  place  de  Compièçne  à  Maubeuge;  alors  la  di- 
vision d'artillerie  marchera,  sous  les  ordres  du  com- 
mandant de  ladite  garde  jusqu'à  Paris,  où  elle  sé- 
journera deux  jours,  afin  de  laisser  le  temps  de 
déballer  les  six  mille  fusils,  et  de  rendre  an  conduc- 
teur de  ladite  division  toutes  les  caisses  qui  les  con- 
tiennent; après  auoi  elle  retournera  dans  ses  quar-» 
tiers  avec  les  voitures  et  chevaux  qui  auront  servi 
au  convoi. 

•  A  ces  six  milles  fusils  f  en  ai  fait  joindre  quatre 
cents  autres,  dont  cent  pour  la  ville  de  Senlls,  cent 
pour  Corbeil ,  et  deux  cents  pour  Fontainebleau  :  cette 

Ï première  partie  sera  remise,  en  passant  à  Senlis,  à 
a  municipalité,  par  le  conducteur  en  chef  de  la  divi- 
sion d'artillerie  ;  je  vous  prie  d'en  prévenir  le  com- 
mandant de  Tescorte  parisienne,  ann  qull  ne  mette 
point  d'obstacle  à  cette  délivrance. 

•  Quant  aux  deux  autres  parties  d'armes  destinées 
pour  Corbeil  et  Fontainebleau,  je  recommande  à 
vos  bons  offices  de  tenir  la  main  à  ce  qu'elles  de- 
meurent en  dépAt  à  Paris  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
réclamées  par  les  officiers  municipaux  de  ces  villes, 
qui  sont  en  conséquence  prévenus  de  s'adresser  i 
vous  pour  les  retirer. 

•  Il  y  a  encore  dans  le  convoi  ime  caisse  de  diffé- 
rents modèles  de  fusils  anciens  et  nouveaux,  mar- 

3uée  à  mon  adresse  ;  je  vous  prie  d'autoriser  le  con- 
ucteur  de  la  division  à  la  feire  conduire  chez  moi, 
à  l'hôtel  de  IWarigny,  place  du  Louvre. 

•  Je  vous  préviens,  au  surplus,  que  les  individus 
et  chevaux  formant  la  division  d'artillerie  recevront 
l'étape  en  route,  et  à  Paris,  pendant  les  deux  Jours 
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de  séjour  que  Je  lui  donne.  Ce  double  séjour  a  pour 
objet  de  laisser  le  temps  de  déballer  les  six  mille 
fusils  qui  vous  sont  destinés,  afin  de  rendre  au  con- 
ducteur de  la  division  toutes  les  caisses  qui  les  con- 
tiennent, et  qu'il  fera  rapporter  sur  les  voitures  à 
Douai.  C'est  un  objet  que  je  vous  prie  de  prendre  en 
considération. 

•  Lorsque  cette  division  pourra  retourner  dans  ses 
quartiers,  je  ferai  remettre  des  routes  particulières  a 
celui  qui  les  commandera. 

•  J'ai  rhonneur  d'être,  etc. 

«  Signé  La  Tour-du-Piii.  • 


DISTRICTS. 

Les  districts  ont  reçu  une  instruction  sommaire 
sur  l'exercice  de  la  police,  qui  leur  t  été  envoyée 
par  les  administrateurs  du  département.  Son  objet 
est  de  leur  indiquer  la  conduite  au'ils  doivent  suivre 
dans  les  différentes  affaires  portées  devant  eux. 

On  y  distingue  les  délits  ou  fautes  en  trois  espèces: 
10  les  vols  et  autres  crimes  contre  lesquels  les  lois 
prononcent  It  peine  de  mort,  ou  autres  peines  af- 
flictives  ou  infamantes;  2o  les  délits  qui  ne  doivent 
être  punis  que  par  une  amende,  ou  par  une  déten- 
tion passagère  des  coupables  ;  3o  les  fautes  qui  ne 
sont  susceptibles  que  d'une  simple  réprimande. 

Les  districts  doivent  se  conduira  différemment, 
suivant  la  différence  de  ces  fautes;  et  il  importe  aux 
citoyens  de  connaître  les  règles  établies  à  cet  égard, 
afin  qu'eux-mêmes  sachent  à  qui  s'adresser,  et  ce 
qu'ils  doivent  en  attendre  lorsqu'ils  auraient  à  de- 
mander justice  des  torts  qu'ils  auraient  reçus. 

Quand  il  s'agit  des  délits,  ou  plutôt  des  crimes  de 
la  première  classe,  c'est-à-dire  de  vols  et  autres  cri- 
mes, les  délinquants  doivent  être  conduits  directe- 
ment chez  les  commissaires  au  Châtelet,  qui  appel- 
leront deux  notables-adjoints  pour  assister  à  l'inter- 
rogatoire de  l'accusé. 

Quand  il  est  question  des  délits  de  la  seconde  classe, 
c'est-à-dire  qui  doivent  être  punis  par  une  amende 
ou  par  une  détention  passagère  des  coupables,  les  co- 
mités des  districts  doivent  d'abord  dresser  procès- 
verbal  du  rapport  qui  leur  sera  fait  par  le  comman- 
dant de  la  patrouille  qui  aura  arrêté  et  conduit  devant 
eux  les  prévenus,  les  interroger,  dresser  procès-ver- 
bal de  leur  interrogatoire,  en  y  insérant  les  demandes 
et  les  réponses,  les  faire  ensuite  conduire  dans  les 
prisons  de  la  Force,  les  y  dépaer  seulement  sans  les 
faire  écrouer. 

Enfin,  s'il  s'agit  des  fautes  qui  forment  la  troisième 
classe,  les  comité  des  districts  devront  faire  seule- 
ment aux  coupables  une  réprimande,  et  les  renvoyer 
en  liberté,  après  toutefois  qu'ils  en  auront  inséré  une 
note  suffisante  sur  leur  rentre  de  police. 

Les  comités  des  districts  sont  ainsi  chargés  des 
fonctions  les  plus  importantes  pour  la  tranquillité 
comme  pour  la  sûreté  des  citoyens,  puisque  ce  sont 
eux  qui  sont  les  premiers  juges  des  particuliers  tra- 
duits par  devant  eux,  et  qui  leur  sont  amenés  pour 
un  délit  quelconque  ;  que  dans  les  crimes  et  délits  de 
la  première  classe  ils  doivent  faire  remettre  les  ac- 
cusés sous  la  main  de  la  justice,  et  assurer  à  leur 
égard  l'exécution  de  la  loi  ;  que  dans  les  autres  délits 
on  fautes  ils  ont  d'abord  à  juger  si  ce  sont  des  délits 
de  la  seconde  classe  qui  exigent  une  amende  ou  une 
détention  des  coupables,  ou  si  ce  sont  seulement  des 
fautes  qui  ne  sont  susceptibles  crue  d'une  réprimande; 
et  puisqu'enfin  le  décret  de  rAssemblée  nationale 
confie  à  leur  prudence  de  renvoyer  le^  accusés  li- 
bresi  ou  de  les  mettre  i  l'instant  même  sous  Faute- 


ritéde  la  municipalité  pour  être  punis  par  une  amende 
ou  par  une  détention. 

Cette  instruction  s'étend  ensuite  aux  soins  que  les 
membres  des  districts  doivent  prendre  de  la  voierie, 
de  la  propreté  et  de  la  tranquillité  de  leur  arrondis- 
sement ;  elle  détermine  les  cas  où  les  contrevenants 
doivent  être  condamnés  à  l'amende,  laquelle  est  pro- 
noncée à  la  chambre  de  police,  sur  l'assignation  d'y 
comparaître  qui  est  donnée  aux  délinquants. 

Elle  remarque  fort  sagement  que,  si  un  emprison- 
nement, même  passager,  est  quelquefois  une  pré- 
caution indispensable  pour  l'intérêt  de  la  société, 
c'est  toujours  un  acte  de  sévérité  qui  doit  être  exercé 
avec  d'autant  plus  de  prudence  et  de  modération, 
qu'il  peut  compromettre  l'honneur  d'un  citoyen. 

C'est  en  conséquence  de  ce  principe,  et  pour  di- 
minuer le  nombre  des  emprisonnements  de  précau- 
tion, que  rtiM^nic/t'ofi  recommande  aux  districts  de 
recevoir  et  de  provoquer  même  la  caution  en  faveur 
des  personnes  dont  une  faute  ou  un  délit  pourrait 
obliger  de  s'assurer  par  l'emprisonnement.  Ainsi, 
tout  homme  qui  peut  trouver  une  caution  suffisante 
de  sa  conduite,  ou  de  l'amende  qu'il  peut  encourir, 
doit  être  renvoyé  libre,  même  lorsque  ce  n'est  point 
un  domicilié. 

En  général,  cette  instruction  contient  des  princi- 
pes de  justice  et  de  modération  infiniment  utiles  dans 
une  administration  qui,  quelque  chose  que  l'on  fasse, 
tiendra  toujours  beaucoup  de  l'arbitraire.  On  aurait 
cependant  pu  y  trouver  plus  de  développements  sur 
les  droits  des  domiciliés,  sur  le  respect  dû  à  l'asile 
du  citoyen,  sur  les  précautions  à  prendre  quand  il  est 
question  d'exécuter  un  ordre  du  magistrat  politique; 
sur  les  obligations  des  officiers  de  police  pour  la  pro- 
preté, la  sûreté  des  mes  et  lieux  publics;  enfin, 
moins  de  sécheresse,  et  plus  de  cet  esprit  de  philoso- 
phie et  d'humanité  qui  seul  peut,  en  asseyant  la  If- 
berté  publique  sur  ses  véritables  bases,  prévenir  les 
mécontentements  populaires,  avant-coureurs  des  in- 
surrections. 


LITTÉRATURE. 

poésiB. 

La  Tisane  patriotique. 

Sous  un  del  pur,  une  terre  opulente 

De  dons  heureux  comblait  ses  habitants  ; 

Rien  ici  bas,  vérité  désolante  ! 

N'est  éternel  :  malheureux  ou  méchants. 

On  vit  un  jour  les  hommes  et  les  femmes. 

Atteints  d'un  mal  qui  les  faisait  courir. 

S'entrechoquer,  se  heurter,  se  haïr; 

L'un  contre  l'autre  on  jetait  feux  et  flammes. 

Parmi  les  cris  et  les  convulsions, 

L'on  se  donnait  tant  d'affreux  horions 

Îu'on  ne  vit  one  une  chose  pareille  ; 
el  y  laissait  le  nez,  tel  une  oreille, 
Tel  une  jambe,  un  bras;  c'était  bien  pis. 
Lorsque  la  crise  était  vive  et  brutale: 
On  vous  faisait  un  buste,  un  Saint-Denis, 
D'un  tour  de  main;  et  nargue  du  scandale  ! 
L'un  s'écriait,  d'un  ton  docto-6rula<. 
Pour  conserver  qu'il  fallait  tout  abattre; 
L'autre  disait:  Pour  étouffer  le  mal, 
11  faut  frapper,  s'entr'égorger,  combattre. 
On  agissait  sur  ces  principes-là  ; 
Le  sang  coulait,  la  campagne  enflammée 
Ne  présentait  à  l'œil,  deçà,  delà. 
D'autres  moissons  que  débris  et  fumée. 
Un  médecin,  à  la  contagion 
Sut  opposer  une  titane  unique, 
Tiiane  douce,  enfin  polnoliçtitf, 
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Et  qui  se  fait  à  I  tieroe  d'tmton. 
Les  ienorants  ]a  trouyaienl  un  peu  chère  ; 
Les  oDstinés  la  troufaient  trop  amère  ; 
Il  en  fallait  de  grands  coups  à  ceux-ci* 
Tel  rechienait,  tel  autre  disait  :  Fi  l 
Mais  à  la  nn  on  en  prit  telle  dose. 
Que  la  Hsane  enlin  aux  habitants 
Rendit  l'espoir  et  le  calme  des  sens; 
Et  l'enjoûment,  au  teint  vif  et  de  rose, 
Bientôt  revint  dans  son  pays  natal. 

Quel  conte  !  Eh  quoi  ?  lorsque  ce  vilain  mal , 
Me  dira-t-on,  par  malheur  nous  possède, 
On  peut  ainsi  guérir?  Oui,  sur  ce  point 
Malheur  à  qui  doutera  du  remède. 
Et  plus  encore  à  qui  n*en  prendra  point! 


La  Uhiration  éê  VEtat,  et  le  bonheur  du  peuple;  projet 
d'un  imp^  oolforme,  inbstHué  à  tous  les  tributs  dont  les 
Français  sont  accablés,  et  dont  le  produit  donnera  à  la 
France  800  millions,  c*est-à-dlre  près  de  800  millioDS  plus 
que  la  recette  ordinaire,  sans  augmenter  cependant  le  far- 
deau du  peuple.  Liberté  du  commerce  dans  toutes  les  pro- 
f  ioces  du  royaume  ;  suppression  des  aides  et  gabelles  dans 
tout  le  royaume;  soulagemenl  du  cultiyateur  et  des  artisans. 
Dédié  à  la  nation  et  à  tous  les  bons  citoyens  ;  par  M.  Lon- 
champ,  avocat  stagiaire  au  parlemeot  de  Paris,  avec  cette 
épigraphe  : 

t  Le  courage  peut  revenir  après  rabattement,  la  lu- 
mière après  Pignorance,  et  Tardeur  du  bien  après  le  som- 
B»eil  de  rîndifférenoe.  »  { Jf.  Neeker^  adminùiratêur  de$ 
finances.  Tome  S,  page  54*) 

Cbes  les  marchands  de  nouveautés»  Brochure  in-8*  de 
78  pages. 

— Mémoires  historiques  et  auteothiques  sur  la  Bastille, 
dans  une  suite  de  près  de  Unois  cents  emprisonnements,  dé- 
taillés et  constatés  par  des  pièces,  notes,  leUres,  rapports, 
procès-verbaux,  trouvés  dans  cette  forteresse,  et  arrangés 
par  époques,  depuis  4475  jnsqu^à  nos  jours,  avec  une  plan- 
che format  in-Â*t  représentant  la  Bastille  au  moment  de 
sa  prise.  Tome  i*'. 

A  Londres;  et  se  trouve  à  Paris,  diei  Boisson ,  libraire, 
rue  Hautefeuille,  n*  20.  Prix  de  Touvrage  complet  en  8 
vol.,  45  livres;  mais  on  sera  libre  de  ne  payer  d*avanoe  que 
7  livres  40  sous  pour  le  demi-abonnement. 

-i-  Dialogue  allégorique  entre  la  France  et  la  Vérité,  dé- 
dié aux  Etats-Généraux.  Cbei  les  marchands  de  nouveautés. 
Brochure  in-8*  de  82  pages. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Fréteau. 

SÉAlfCB  DU  LUlCni  7  DéCBMBBB. 

M.  rarchevéaue  d'Aiz ,  en  cédant  le  fauteuil  à 
M.  Fréteau,  fait  a  rAssemblée  le  discours  suivant: 

•  11  m*est  permis  encore  un  moment  d'offrir  à  votre 
auguste  assemblée  Thommage  de  mon  respect  et  de 
ma  reconnaissance.  Si  j*ai  pu  remplir  avec  exacti- 
tude la  tâche  honorable  qui  m'était  imposée,  votre 
bienveillance  seule  pouvait  en  aplanir  toutes  les  dif- 
ficultés. J*ai  pense  que  mon  premier  devoir  était  de 
consulter  vos  désirs  et  d!en  suivre  tous  les  mouve- 
ments. J*ai  vu  l'amour  de  la  patrie,  digne  et  conve- 
nable pasâon  des  esprits  raisonnables,  éclater  avec 
transport  dans  vos  intéressantes  discussions.  J'ai  vu 
vos  décrets  émanésdu  sein  de  cette  utileefiervescence 
des  sentiments  vertueux  et  des  idées  justes.  J'ai  vu 
se  former,  en  un  si  court  espace  de  temps,  les  admi- 
nistrations et  les  municipalités,  qui  doivent  donner  la 
durée  à  votre  constitution.  J'ai  vu  prête  à  se  termi- 
ner la  grande  question  dont  dépend  le  destin  de  l'Etat, 
et  bientôt  la  nation  entière ,  achevant  ^n  «uvrage , 


exercera,  sous  l'empire  des  lois,  un  pouvoir  sans 
abus,  des  droits  sans  privilèges,  et  la  liberté  sans 
troubles  et  sans  excès. 

«  Je  remets  à  mon  successeur,  honoré  par  deux 
fois  de  vos  suffrages,  une  place  qui  semble  devenir  la 
sienne  par  ses  talents  comme  par  votre  choix.  Il 
semble  qu'il  ne  lui  reste  plus  qu*k  surmonter  les 
prospérités  avec  le  même  courage  qui  l'a  rendu  su- 
périeur à  toutes  les  disgrâces.  Ses  premiers  succès 
sont  le  gage  de  ceux  qui  lui  sont  encore  réservés,  et 
cette  flatteuse  épreuve  de  ses  propres  forces  doit  lui 
donner,  au  milieu  de  ses  travaux,  l'activité,  la  con« 
fiance  et  le  repos.» 

M.  Fréteau  fait  aussi  à  l'Assemblée  le  discourt  sui* 
vaut  : 

«  Je  voudrais  vous  entretenir  de  ma  vive  recon« 
naissance;  mais  comment  vous  Caire  connato^  par 
des  paroles  les  émotions  aussi  vives  et  aussi  pro- 
fondes quecelles  que  j'éprouve  ?  Il  est  des  sentiments 
3u'aucune  exfiression  ne  saurait  dépemdre,  comme 
est  des  témoignages  de  bienveillance,  de  confiance 
et  d*estime,  qu'une  vie  entière  de  travaux,  de  ser- 
vices et  de  zèle  ne  saurait  payer. 

•Telle  fut,  messieurs,  cette  scène  touchante  du 
24  octobre,  qui  sera,  dans  tous  les  instants  de  mon 
existence,  présente  à  ma  mémoire,  ou  plutôt  à  mon 
cœur,  où  vous  daignâtes,  avec  un  empressement  si 
unanime,  m'offrir  la  prorogation  de  ma  séance  dans 
le  poste  honorable  auquel  vos  bontés  m'élèvent  une 
seconde  fois. 

•  Tel  est  encore  le  choix  inattendu  qui  m'autorise 
à  vous  présenter,  en  ce  moment,  mes  remerciements 
et  mes  vœux. 

«Ceux-ci  seront  comblés,  messieurs,  si,  fidèles 
comme  vous  voulez  toujours  l'être  à  ces  règles  si 
sages  que  votre  prudence  a  tracées,  vous  en  respec- 
tez l'utile  sévérité  dans  tous  les  instants  de  vos  aéli- 
bérations.  11  en  est,  je  le  sais,  où  l'aridité  inévitable 
des  matières,  la  longueur  pénible  des  discussions, 
l'embarras  et  la  délicatesse  des  avis  proposés,  con- 
duisent l'Assemblée  à  des  positions  diraciies,  et  sem- 
blent placer  sa  prudence  entre  des  écueils  à  travers 
lesquels  elle  poursuit  longtemps  des  résultats  qui 
semblent  la  fuir. 

•  Daignez,  messieurs,  daignez  alors  vous  laisser 
uniquement  guider  par  l'amour  de  la  paix,  par  l'es- 

firit  d'union  et  de  concorde,  par  le  respect  pour  la 
iberté  si  désirable  des  opinions,  par  le  souvenir  en- 
fin de  ce  que  vous  vous  devez  a  vous-mêmes,  au 
milieu  du  grand  et  honorable  spectacle  que  vous 
donnez  au  monde. 

«  Daignez  penser  qu'il  est  impossible  d'obtenir 
tous  les  jours  ces  séances  touchantes  et  conaoUintes, 
où  les  fruits  du  travail  et  du  zèle,  du  talent  et  de 
l'étude,  vous  sont  offerts  avec  des  développements 
qui  saisissent  l'admiration,  et  qui  surprendraient  en 
un  moment  l'unanimité  de  vos  suffrages,  si  la  multi- 
tude et  la  variété  même  des  vues  que  le  génie  vous 
présente  ne  suspendaient  votre  choix. 

•  Vous  retracerai-je,  entre  autres,  le  souvenir  de 
l'une  de  ces  séances,  de  celle  de  samedi,  où  vos  opi- 
nions semblèrent  autant  d'oracles  destinés  à  revi- 
vifier dans  le  cœur  des  assistants  tous  les  sentiments 
honnêtes^  et  à  épurer  la  morale  de  l'empire  lui- 
même,  ou  leurs  résultats  préparent,  <f  une  manière 
spéciale,  le  triomphe  de  la  vertu,  de  cette  première 
vertu  nationale,  la  droiture,  la  loyauté,  le  respect 
pour  la  foi  publique? 

•  Poursuivez,  messieurs,  au  ifiilieu  de  telssuccèt, 
vos  brillantes  destinées,  et  préparez  pour  le  plus 
juste  des  hommes  et  le  plus  respectable  des  rois  le 
jour  mémorable  où,  secondé  de  vos  efforts,  recueil- 
lant le  fruit  de  yq$  communs  travaiU|  il  fera  entroTi 
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après  tant  d'orages,  le  Taissean  de  rBtat  au  port  de 
la  justice,  de  la  paix  et  d'une  liberté  durable,  et  où 
la  plus  belle  et  la  plus  légitime  des  couronnes, 
celle  de  ses  vertus,  en  ornera  la  poupe,  après  une  si 
périlleuse  naTÎgation.  {Pvis,  i^adressant  à  M.  Var- 
chevéquê  étAi9,  M.  Fréteau  ajauU  :  )  Après  avoir 
exprimé  ma  reconnaissance  à  rAssemblëe,  vous  me 
permettrez,  monsieur,  de  vous  témoigner  ma  sensi- 
bilité pour  les  choses  trop  flatteusesdont  il  vous  a 
plu  de  m'bonorer.  Vos  rares  talents  exercés  sur  tant 
d'objets,  et  qui  sont  devenus  si  précieux  {>our  nous; 
ce  zâe  qui  a  doublé  vos  forces,  cet  amour  inaltérable 
de  ce  qui  est  juste,  et  ce  tact  sûr  et  délicat  qui  vous 
le  fait  discerner  d'une  manière  si  prompte  ;  tous  ces 
dons  heureux  ajoutés  par  le  travail  à  une  extrême 
facilité  ;  tels  sont  les  avantages  que  vous  venez  de 
consacrer  au  bien  de  la  patrie  et  a  la  gloire  de  TÀs- 
scroblée,qu*il  paraîtbien  difficile  de  servir  dignement 
après  vous.* 

Ces  deux  discours  sont  extrêmement  applaudis. 
L'Assemblée  vote  des  remerciements  à  M.  rarchevê- 
que  d*Aix. 

—  On  fait  lecture  de  la  lettre  oue  M.  Tarchevêque 
d*Aix  avait  été  chargé  d'écrire  a  Mylord  Stanhope; 
en  voici  quelques  expressions  : 

«Il  est  digne,  mylord,d'une  Société  célèbre  et  d'un 
uple  libre,  de  s  intéresser  à  tous  les  progrès  du 
nneur  et  de  la  liberté  publique La  France  di- 
rigeait son  gouvernement  par  ses  mœurs,  quand  elle 
ne  gouvernait  pas  par  ses  lois L'Assemblée  na- 
tionale a  reçu  avec  la  plus  vive  et  la  plus  profonde 
sensibilité  1  expression  que  vous  lui  avez  offerte  des 
sentiments  d'humanité  et  de  bienfaisance  universelle, 
qui  doivent  lier  les  hommes  dans  tous  les  pays  du 
monde,  etc.  » 

M.  MaaniiBAU  :  Je  demande  que,  pour  répondre 
au  bel  exemple  donné  par  la  Société  de  la  Révolu- 
tion, on  ajoute  à  la  lettre  quelques  expressions  qui 
soient  relatives  aux  vœux  de  la  Frauce  pour  la 
destruction  de  toutes  les  haines  de  nation  à  nation. 
On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Le  septième  des  nouveaux  articles  du  comité 
de  constitution  ast  mis  à  la  discussion.  11  est  ainsi 
conçu: 

«  Art«  VIL  Indépendamment  de  Tinscription  civi- 
que à  l'âge  de  vingt-un  ans,  il  sera  dressé  dans  chaque 
municipalité  un  tableau  des  citoyens  actife,  avec  dé- 
signation des  éligibles.  Ce  tableau  ne  comprendra 
que  les  citoyens  qui  réuniront  les  conditions  pres- 
crites, qui  rapporteront  l'acte  de  leur  inscription 
civique,  et  (]ui  auront,  depuis  l'âge  de  ving^cinq  ans, 
prêté  publii^uement  a  1  administration  de  district , 
entre  ks  mains  de  celui  qui  présidera,  le  serment  de 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du 
royaume ,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 
et  de  remplir  avec  zèle  et  courage  les  fonctions  civi- 
les et  politignes  qui  leur  sont  confié^j.  • 

M.  Dufraisse  du  Chey  demande  que  le  serment 
soit  prêté  dans  les  municipalités,  et  non  dans  les 
districts. 

M.  *'*  :  Qu'on  laisse  le  choix  dans  l'un  et  l'autre 
lieu. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  ces  amendements. 

L'article  VII  est  décrété  à  une  très  grande  majo- 
rité. 

M,  REOiiAUtT  ni  SAiNT-JBAif-D'AicGKtT  :  Permct- 
tez-moi  d'observer,  au  sujet  de  cet  article,  que  plu* 
sieurs  bons  esprits*  pensent  que  la  contribution 
i  exigée  pour  être  éligible  doit  être  payée  dans  l'en- 
ceinte ou  département  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit 
l'esprit  de  votre  décret.  Je  demande  que  vous  vou- 
liez bien  vous  expliquer  à  cet  égard* 


L'Assemblée,  sans  rendre  de  dédsion  précise,  re- 
connaft  ou'aux  termes  du  décret  il  suffit  de  payer 
la  quotité  de  contribution  dans  quelque  lieu  <ine  ce 
soit. 

On  fait  lecture  de  Tarticle  suivant  : 

•  Art.  VIII.  Tons  les  citoyens  français  qui  auront 
rempli  la  condition  de  l'inscription  civique  et  du 
serment  patriotique  seront  dispensés  des  autres  con- 
ditions aéli^bilité  i>our  l'Assemblée  nationale,  si 
dans  le  premier  scrutin  ils  réunissent  les  trois  quarts 
des  suffrages  des  électeurs.  • 

M.  Lanjuin Aïs  :  Cet  article  doit  être  modifié  :  je 
ne  l'attaque  pas  comme  contraire  à  vos  précédents 
décrets;  |'ai  entendu  faire  ce  raisonnement  que  la 
saine  logique  réprouve  :  et  la  logique  est  la  loi  des 
lois. 

11  est  impossible,  dans  quelques  circonstances  que 
ce  soit,  de  renoncer  à  la  condition  du  domicile  et  de 
la  majorité  de  vingt-cinq  ans;  c'est  sous  ce  rapport 
oue  je  modifierai  Farticle,  II  faut,  en  restreignant 

I  étendue  de  la  contribution  du  marc  d^argent,  adop- 
ter une  exception  juste  à  un  décret  rigoureux,  qui 
a  attiré  des  réclamations  et  des  reproches,  à  un  aé* 
cret  qui  exclut  les  cinq  sixièmes  des  Français  et  les 
trois  quarts  des  citoyens  actife. 

Je  propose  donc  en  amendement  qu'on  insère 
dans  l'article  cette  disposition  :  •  Seront  dispensés 
de  cette  condition  d'éligibilité  relative  à  la  contri- 
bution directe,  déclarée  nécessaire.  • 

M.  le  comte  de  Virieu  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'article.  Il  établit  son  opinion  sur  les 
principes  de  la  repré^sentation. 

Le  député  élu  par  une  ville  de  l'extrémité  de  la 
province  devant,  oit-il,  arriver  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  représenter  la  ville  de  Dunkerque,  il  faut 
établir  des  lois  générales  et  sans  exception ,  pour 
que  les  intérêts  de  tel  ou  tel  canton  ne  soient  pas 
compromis* 

La  France  est  surtout  agricole  ;  elle  doit  donner 
aux  propriétaires  une  grande  influence  :  l'Angleterre, 
dont  le  commerce  fait  la  principale  richesse ,  a  cru 
devoir  n'admettre  parmi  ses  représentants  que  des 
propriétaires. Toute  autre  disposition  seraitfuneste  à 
fa  nation  et  aux  provinces,  et  seulement  utile  aux 
capitalistes,  qui ,  conservant  leur  fortune  en  porte- 
feuille, savent  se  soustraire  au  devoir  de  concourir 
aux  charges  communes.  On  les  prive,  dira-t-on,  du 
droit  le  plus  précieux;  mais  ils  peuvent  en  jouir  en 
devenant  propriétaires. 

Les  représentants  de  la  nation  doivent  être  atta- 
chés à  la  terre  qui  fait  notre  richesse  ;  ils  doivent  être 
indépendants  de  leur  existence,  pour  qu'ils  le  soient 
dans  leurs  opinions;  ils  doivent  donc  être  au-dessus 
du  besoin,  pour  qu'ils  soient  au-dessus  de  la  séduc 
tion.  Les  précédents  décrets  remplissent  toutes  ces 
vues.  11  n7  a  donc  pas  lien  à  délibérer  sur  l'article 
qu'on  vous  présente. 

M.  DE  Castellare  :  De  tous  les  droits  qui  éma- 
nent des  peuples,  l'élection  de  leurs  représentants 
est  le  seul  droit  dont  ils  puissent  conserver  Tusage, 

II  ne  faut  donc  y  apporter  des  modifications  que  pour 
r^ler,  que  pour  épurer  cet  usa^e.  La  condition  de 
réunir  les  trois  quarts  des  suflragcs  doitfaire  dis- 
paraître les  scrupules  de  ceux  oui  craindraient  Jes 
effets  de  cet  article.  L'opinion  publique  paraft  avoir 
déjà  demandé  une  modification  à  l'un  de  vos  décrets  ; 
il  rout  écouter  sa  voix;  il  faut  être  juste;  il  est  donc 
indispensable  d'adopter  l'article. 

MM.  •••  présentent  des  considérations  tirées  des 
exemples  offerts  par  l'antiquité  et  par  quelques  peu- 
ples modernes.  Les  conséquences  sont  différentes  : 
l'un  rejette,  l'autre  adopte  rarticle. 

M*  LE  MARQUIS  DE  FOUCAULT  :  Vous  nc  devcz  pas 
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espértt  qu*oa  déreloppe  de  nourelles  idées  «ur  tin 
article  qu'on  vous  a  aéjà  présenté  sept  fois,  et  que 
sept  fois  vous  avez  rejeté  :  vous  auriez  pu  épargner 
un  temps  que  vous  reconnaissez  pour  être  précieux. 
Je  suis  encore  oblisé  de  tous  parler  ici  de  mon  mal- 
heureux cahier:  il  exprime  qu'on  doit  chercher  à 
eavoyer  des  députés  qui  puissent  répondre  de  la  dette 
de  i'BUit ,  et  qui  paroonséquent  possèdent  des  ri- 
chesses ostensibles  etsaisissables. 

M.  Rokdcrm:  11  me  semble  qu'une  très  grande 
partie  des  apprâiensions  qui  se  sont  élevées  dispa- 
raîtraient si  elles  étaient  soumises  à  l'analyse.  Je 
crois  que,  dans  une  assemblée  d'hommes,  on  ne  de- 
vrait pas  concevoir  tant  de  craintes  et  de  d^iances 
contre  des  hommes* 

D'abord  il  y  a  erreur  de  fiit  dans  les  reproches  par 
lesquels  on  attaque  l'article  du  comité.  On  sunpose 
qu'il  éuhtit  ^'avee  les  deux  tiers  des  voix  un  Jeune 
homme  de  vin£t-un  ans  peut  être  élu  :  un  seul  coup 
d>Qeil  surParticle  précédent  medispensedem'occupeîr 
davanuge  de  cette  erreur.  Bt  quand  cet  article  au- 
rait le  sens  qu'cm  lui  attribue,  quand  il  s'agirait  d'a- 
giter la  question  de  droit,  il  serait  aisé  de  prouver 
que  Ilirticle  ne  devrait  pas  être  rejeté;  Je  crois  même 
qtt*un  bon  esprit  pourrait  ^poser  d'y  insérer,  par 
amendement,  ce  qu'on  craignait  d'y  voir,  et  ce  que 
j'ai  démontré  qui  ne  s'y  trouvait  pas* 

A  tingt-un  ans,  sansctoute,  on  connaît  peu  les 
hommes,  on  a  peu  d'expérience;  maisà  cet  âge  aussi 
on  a  un  grand  avantage  :  c*est  un  cœur  nur.  Oncœur 
piur  est  le  plus  heureux  inspirateur;  cest  un  cœur 
purqui&it  les  grands  hommes:  vous  en  voyez  en 
Angleterre  dans  Tâce  où  l'on  est  à  peine  homme; 
vous  en  voyez  dans  les  gouvernements  populaires,  où 
l'on  apprend  à  lire  oans  le  code  de  la  liberté.  Il 
faut  limer,  il  faut  recherdier  dans  les  jeunes  gens 
l'ignorance  des  intérêts  qui  corrompent  la  volonté 
des  autres  hommes. 

Ce  fiMt  expliqué,  il  reste  le  marc  d'argent.  Cette 
condition  exclut  des  citoyens  qui  n'ont  pas  de  for- 
tune ,  mais  qui  ont  des  talents  et  des  vérins *.  elle 
exclut  les  pères  de  la  vérité ,  de  la  justice ,  de  la  li- 
berté... Rousseau,  s'il  existait  encore,  ne  pourrait 
jamais  s'asseoir  parmi  vous  :  elle  exclut  des  pasteurs 
respectables  qui  intiment  à  toutes  les  consciences 
des  volontés  pures;  elle  exclut  des  propriétaires ,  Je 
ne  dis  pas  .des  capitalistes ,  ces  ê^res  parasites  qui  ne 
vivent  qu'aux  dépens  de  l'existence  publique... 

Je  veux  parler  d'une  propriété  plus  grande,  d'une 
propriété  sacrée;  des  artisans,  propriétaires  de  capi- 
taux,  qui  vous  nourrissent ,  qui  subviennent  à  tous 
vos  besoins ,  MÂt  réels ,  soit  <fe  convention,  qui  en- 
tretiennent une  honnête  famille  avec  un  pain  acheté 
par  la  sueur  de  tous  les  jours  ;  ces  artisans  tiennent 
pli»  à  leur  pays  que  ces  grands  propriétaires  uue 
vous  dites  attachés  à  la  terre  qu'ils  possèdent.  Mais 
ces  propriétaires,  quand  voient-ils  leurs  terres?  Ils 
viveflt  loin  d'elles;  ils  consomment  dans  les  délices 
des  villes  le  produit  d'une  ^re  fécondée  perd'au-> 
très  mms,  et  dont  la  culture  est  encouragée  par 
d'autres  regarda.  Le  lieu  qui  renferme  ees  posses- 
sions n'est  pas  toujours  pour  eux  la  patrie.  Leur  pa- 
trie tsx  narlont:  Us  vendent  ces  teiTes,ilseu  em- 
Sortent  le  capital;  partout  ils  peuvent  en  aequénr 
'autres. 

L'attisma,  dont  te  talent  est  aeoMHnodé  m  goût 
d'un  certain  canton,  ne  peut  transporter  ce  cantal 
d'industrie  ;  tt  reste ,  non-seulement  dans  sa  ville, 
aaisdans  son  quartier,  unis  dans  h  mmsonenleuiée 
parceux  ^i  mcourent  à  kn  dans  Ims  besoins,  et 
qui  ffauransent  à  sa  MMricuse  urtivilé  :  fl  a  vrai- 
ment une  patrie  ;  il  y  tient  par  des  tiappwts  t>lus 
chers  que  les  homaies'd'ane imse  ^  vews ir^uv^ 


tant  d*êmigran» ,  tant  de  gens  qui  sont  cependant , 
dites-vous,  attachés  à  là  terre... 

Votre  décret  repousse  les  artisans,  cette  espice 
d'hommes  si  utiles ,  si  re^»eetables ,  et  vous  ne  vou- 
driez pas  accepter  un  article  modérateur  qui  vous 
fournit  encore  de  quoi  satis&ire  U  défiance  qu'on 
montre  à  des  citoyens  si  dignes  dé  tous  les  égards! 
S'il  étaitsusceptible  d'un  amendement,  ce  serait  dans 
un  sens  opposé  à  celui  qu'on  a  présenté... 

Ce  disooursi  inteirompu  par  quelques  murmures, 
est  applaudi  jpjar  une  mnde  partie  de  l'assemblée* 

11  est  décide  qu'il  n^y  a  pas  lieu  à  délibéra  sur  Ta* 
mendement  de  M.  Lanjuinais. 

L'artiole  est  mis  aux  voix.  L'éprouvé  nar  aa^  cl 
deiwut  parait  douteuse  :  on  demande  rappel  no- 
minal. 

Il  résidto  do  œt  appel,  que  l'article  est  rejeHé  à  h 
majorilé  de  45S  voix  contre  441. 

-^  Le  doyen  <to  la  Paouité  do  médedne  de  Paris 
vient  présenter,  à  la  tète  d'une  déotttatioa^  une  off^ 
patrioiique  de  cette  eompagnie,  dont  chaque  mem- 
bre a  donné  la  kniia  et  des  boudes  d'argniL 

La  séaiios  est  letée  à  quatre  heures. 

SiATCCB  DO  7  DÉCEMBBB  AU  SOIS» 

La  communauté  d'Bssommes ,  en  Champagne , 
composée  en  grande  partie  de  protestants,  donne, 
pour  sa  contribution  patriotique,  la  somme  de 
1,337  liv.,  montant  de  llmpositîon  des  ci-devant 
pnvilégiîés.  conformément  aux  décrets  de  TAssem- 
blée;  cnacun  des  habitants  n'ayant  pas  la  propor- 
tioa  du  revenu  fixée  à  400  liv. ,  se  trouvetiit  exempt 
de  cette  oontributioB,  mais  tous  sont  jaloux  d'y  con- 
courir. 

^  M.  d^Harambure  demande  que  le  plan  de  fi-^ 
fiances  de  M.  le  baron  de  Cormére  soit  imprimé  sous 
l'autorisation  de  TAssemblée. 

L'Assembléele  décrète  ainsi;  mats  elle  n'entend  pas 
que  ce  soit  aux  frais  de  M.  de  Corméré. 

— M.  le  prudent  lit  une  lettre  du  farde-des-' 
sceaux,  par  laquelle  il  l'instruit  des  troubles  de  Tou- 
lon, où  te  commandant  de  la  marine  a  été  mis  an 
cachot,  ainsi  que  deux  officiers-fféttéraux. 

Il  annonce  que  le  roi  a  donné  des  ordres  pour  faire 
informer  des  feits  relatifs  à  l'insurrection  de  cette' 
ville  importante,  et  pour  rendre  la  liberié  aux  ofi- 
ciers  détenus. 

M.  ***,  membre  du  comité  des  rapports,  observe 
qu'il  est  arrivé  depuis  quelques  jours  une  dépntatîon 
de  la  commune  de  Toulon  ;  que  les  membres  qui 
composent  celte  d^utalion  étant  partis  de  celte  ville 
sur  la  fin  de  novembre,  ne  sont  pas  instruits  des 
faits  mentionnés  dans  la  lettre  de  M.  le  rarde-des- 
sceanx  et  dans  les  pièces  qui  y  sont  jointes;  que 
l'objet  et  leur  mission  est  relatif  à  des  objets  qui 
paraissent  avoir  une  grande  connexité  avec  la  der-* 
mère  insurrection  de  Toulon,  et  qui  semblent  en  être 
la  source. 

Mats  comme  les  députés  de  Toulon  n*ont  remis 
leurs  pièces  qtie  dans  le  jour,  il  a  été  imposable  au 
comité  d'en  prendre  connaissance  ;  en  conséquence, 
M.  **"  demande  que  les  pièces  jointes  à  U  lettre  de 
M.  le  ^rde-des-sceaux ,  relalive  à  Finsurreclion 
du  l«r  décembre,  soient  remises  an  comité  des  rap- 
ports, qui  les  comparera  avec  ceMes  dont  la  ûêpw^ 
ta^on  est  diargée  relativement  aux  faits  antérteurs 
qui  se  sont  passés  dans  la  même  viHe ,  les  IT  ri 
IS  novembre,  afin  iqu'fl  puisse  rappnefaer  lescir- 
oenstmoes,  jmr  de  la  oorélation  4km  Ms,  et  en' 
rendre  compte  à  l'Assemblée,  4|ni,  sans  eei«ppro- 
chement,  ne  peut  étreausedans  le  cas  4s  {vendre  nu 
p«rti. 
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H.  Malouet  prétend  qu*il  n*y  a  aucune  identité  • 
entre  Taffaire  au  18  novembre  et  celle  du  1®^  dé- 
cembre;  que  Fimportance  de  la  ville  et  du  port  de  i 
Toulon,  peut-être  actuellement  en  danger,  ne  permet 
pas  de  dilrérer  de  prononcer  sur  cette  affaire. 

En  conséquence,  il  demande  la  lecture  des  pièces 
jointes  à  la  lettre  de  M.  le  garde-des-sceaui. 

Une  partie  de  TAssemblée  paraissant  disposée  à 
renvoyer  la  lecture  des  pièces  de  Tune  et  de  Tautre 
affaire,  M.  de  Mirabeau  observe  que  Ton  ne  peut  se 
décider  sur  le  renvoi  ou  l'ajournement  qu*après 
avoir  entendu  la  lecture  des  pièces. 

En  conséquence,  M.  Dubois  de  Crancé,  Tun  des 
secrétaires,  a  foit  lecture  des  lettres  et  pièces  en- 
voyées à  M.  le  garde-des-sceaux,  qui  sont  plusieurs 
lettres;  l'une,  du  2  décembre,  écrite  par  M.  de  la 
Roque  à  M.  de  la  Luzerne  ;  Tautre,  du  même  jour, 
écrite  par  M.  de  la  Roque  à  M.  Roubaud,  comman- 
dant de  la  milice  nationale;  la  troisième,  de  M.  de  la 
Luzerne  au  garde-des-sceaux. 

Il  résulte  de  cette  lecture  que,  le  30  novembre, 
M.  d'Albert  de  Rioms,  ayant  chassé  du  port  deux 
maîtres  d'équipa{;es,  leur  expulsion  proauisit  une 
ffrande  fermentation  dans  les  travailleurs  du  port  et 
dans  la  ville. 

Le  f  décembre,  dans  la  matinée,  Tinsurrection 
se  manifesta;  la  grâce  des  deux  maîtres  d'équipage 
fut  accordée. 

Cependant  le  tumulte  ne  fut  pas  encore  apaisé;  il 
augmenta  vers  deux  heures  de  l'après-midi  ;  M.  de 
Bonneval  fut  blessé  au  bras  d'un  coup  de  sabre. 

M.  de  Rioms,  accusé  d'avoir  blessé  un  soldat  na- 
tional avec  son  épée,  et  MM.  de  Castelle,  de  Villaee 
et  de  Brogle ,  d'avoir  ordonné  aux  troupes  de  la 
marine deraire  feu  sur  le  peuple,  ont  été  conduits  en 
prison,  mis  d'abord  au  cachot,  d'où  ils  sont  sortis 
peu  de  temps  aprè»,  et  placés  dans  des  chambres  de 
l'intérieur,  d'où  ils  donnent  cependant  les  ordres 
que  leur  qualité  les  met  dans  le  cas  de  prescrire,  soit 
aux  troupes  de  marine,  soit  dans  le  port. 

Après  la  lecture  de  ces  lettres,  M.  ***,  au  nom  du 
comité  des  rapports,  rend  compte  des  pièces  appor- 
tées par  les  députés  de  la  commune  de  Toulon. 

Il  résulte  de  la  teneur  de  ces  pièces,  les  faits  prin- 
cipaux qui  suivent. 

M.  d'OrviIle,oflicierau  régiment  de  Daunhiné,  in- 
fanterie, s'étant  présenté  à  la  porte  de  la  ville  de  Tou- 
lon, vêtu  en  chasseur  et  ayant  à  son  chapeau  une  co- 
carde noire  d'une  grandeur  remarquable,  et  au  mi- 
lieu de  laquelle  était  une  très-petite  cocarde  de  ruban 
bleu  et  rouge ,  la  sentinelle  de  la  garde  nationale  de 
Toulon  l'airéta,  et  lui  demanda  par  quelle  raison  il 
semblait  éclipser  le  signe  national  à  l'ombre  d'une 
extrêmement  grande  cocarde  d'une  couleur  qu'il  sa- 
vait être  en  horreur  à  la  nation,  surtout  d'après  les 
nouveaux  événements  de  Versailles. 

L'officier  répondit  en  couchant  en  joue  la  senti- 
nelle :  les  autres  soldats  nationaux  étant-  sortis  du 
corps-de-garde,  allèrent  à  la  rencontre  de  l'ofticier , 
qui,  se  remettant  dans  la  même  attitude,  leur  cria  de 
loin  :  «N'approchez  pas  ou  sinon... .  •  La  phrase  ne  fut 
pas  achevée. 

Ayant  été  rendu  compte  de  ce  fait  au  commandant 
de  la  jrarde  nationale  et  du  régiment  du  Dauphiné, 
M.  d'Orville  fut  mis  au  fort  de  la  Malgue  :  il  y  est 
resté  peu  de  temps,  sa  grâce  lui  ayant  été  accoraée  à 
la  sollicitation  de  la  garde  nationale  elle-même. 

Quelques  jours  après,  les  bas-officiers  de  quelques 
divisions  du  corps  de  la  marine  portèrent  au  consul 
de  Toulon  une  aéclaration  par  laquelle,  après  avoir 

Îrotesté  de  leur  attachement  et  de  leur  soumission  à 
I  loi,  à  la  nation  et  au  roi,  ils  jurent  de  s'opposer  a 


toutes  les  insultes  qui  pourraient  être  faites  à  leurs 
chefe  de  terre  ou  de  mer. 

Le  consul  fit  part  de  cette  démarche  à  M.  d'Albert 
de  Rioms,  commandant  pour  le  roi  de  la  marine  de 
Toulon,  qui  y  répondit  en  annonçant  des  vues  de 
conciliation,  qu'il  désirait  voir  régner  la  paix  entre 
les  troupes  de  terre  et  celles  de  mer.  Il  ajoute  que  le 
signe  national  ne  doit  pas  brouiller  les  citoyens  en- 
tre eux  ;  qu'il  ne  paraît  pas  que  l'on  doive  dans  ce 
moment  y  ajouter  une  si  grande  importance;  que 
dans  la  chaleur  de  la  révolution  il  n'eût  pas  été  pru- 
dent d'empêcher  les  citoyens  de  le  porten  mais  que, 
le  calme  renaissant,  cela  paraît  fort  indifôrent. 

M.  le  consul  pense  qu  il  était  prudent  de  ne  pas 
rendre  compte  à  la  garde  nationale  de  la  déclaration 
des  bas-officiers  de  la  marine,  non  plus  que  de  sa 
correspondance  avec  M.  d'Albert. 

Mais  la  garde  nationale  ayant  su  d'ailleurs  le  con- 
tenu de  la  déclaration  des  bas-officiers  de  la  marine, 
en  conféra  avec  M.  le  consul,  qui  se  détermina  à  leur 
communiquer  sa  correspondance  avec  M.  d'Albert 

11  fut  alors  arrêté  que  le  consul  se  rendrait  en  dé- 
putation,  avec  un  grand  nombre  de  volontaires  de 
la  ffarde  nationale  auprès  de  M.  d'Albert  de  Rioms. 

Cette  députation  s'y  étant  rendue,  M.  d'Albert  té- 
moigna à  M.  le  consul  son  étonnement  de  voir  à  sa 
suite  des  gens  qu'il  dit  être  de  la  lie  du  peuple.  Le 
consul  répondit  que  ces  volontaires  étaient  des  ci- 
toyens estimables,  et  qu'ils  étaient  honorés  de  la 
qualité  de  députés  dans  cette  circonstance. 

L'objet  de  la  députation  était  d'engager  M.  d'Albert 
k  faire  rendre  satisfaction  à  la  garde  nationale,  de  ce 

Sue  la  déclaration  des  bas-officiers  de  la  marine  avait 
'injurieux,  ou  que  du  moins  le  sens  en  fQt  claire- 
ment expliqué. 

Les  choses  n'ayant  pu  se  concilier,  il  fut  arrêté  le 
9  novembre,  par  la  garde  nationale,  par  le  comité 
permanent ,  et  par  la  municipalité  de  Toulon,  qu'il 
serait  envoyé  à  l'Assemblée  nationale  une  députation 
de  trois  personnes  chargées  d'exposer  leurs  grieb 
contre  M.  d'Albert. 

lisse  plaignent  entre  autres  faits  de  ce  que  M.  d'Al- 
bert a  voulu  empêcher  les  travailleurs  du  port  de 
Toulon  de  porter  la  cocarde  nationale,  et  de  ce  qu'il 
a  autorisé  les  bas-officiers  à  manquer  à  la  earde  na- 
tionale, et  de  ce  au'enfin  il  lui  a  manqué  lui-méme 
en  traitant  les  volontaires  de  la  garde  nationale  de 
gens  de  la  lie  du  peuple. 

Après  l'exposé  des  faits,  le  commissaire  demande 
l'ajournement  qu'il  a  d'abord  proposé,  en  représen- 
tant qu'il  est  juste  d'entendre  la  commune,  qui  en- 
verra probablement  ses  observations  sur  les  faits  du 
l«r  décembre. 

M.  Malouet  persiste  à  soutenir  que  l'afl^ire  du  18 
novembre  et  celle  du  1er  décembre  étaient  absolu- 
ment distinctes.  11  insiste  fortement  sur  la  nécessité 
défaire  rentrer  la  ville  de  Toulon  dans  l'ordre.  Il  de- 
mande qu'il  soit  fait  une  réparation  éclatante  à  M.  de 
Rioms.  Il  propose  un  décret  relatif  a  cette  vue. 

M.  de  Bonneval,  frère  d'un  des  officiers  emprison- 
nés et  blessés,  cherche  a  intéresser  la  sen^ilité  de 
l'Assemblée. 

M.  Emmery  propose  l'ajournement  et  l'élargisse- 
ment provisoire. 

Après  quelque  discussion,  l'Assemblée  décrète  que 
le  comité  des  rapports  prendra,  sur  les  faits  qui  se 
sont  passés  à  Toulon  le  l«r  décembre,  toutes  les  in- 
structions nécessaires,  et  qu'il  en  rendra  compte  à 
l'Assemblée,  qui  ordonne  au  surplus  à  son  président 
de  se  retirer  aevers  le  roi,  pour  le  supplier  de  don- 
ner des  ordres  à  l'effet  de  (aire  rendre  la  liberté  aux 
officiers  détenus. 

La  séance  est  levée  i  onze  heures. 


Paru.  ffp.  R«jri  Pion,  rit  Garaacièr* 
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POLITIQUE. 

DANEMAHCK. 

On  to  t^i^i^oncé,  le  17  notembre,  la  sentetice  eontre  les 
auteurs  et  complices  de  la  conspiratloa  pour  inœtidier  dans 
notre  port  les  escadres  russe  et  suédoise.  Elle  condamne 
i*officier  suédois  de  Beoienstiema  et  le  patron  de  navire 
O'Bricn  au  damier  supplice  «  et  prononce  la  confiscation 
de  leurs  biens.  L*auberfi»te  Shields  gardera  une  prison 
perpétuelle. 

Quelque  juste,  quelque  ezaota  qu*ait  été  rinstmction 
de  ce  procès ,  le  jugement  ayant  été  rendu  par  une  fom^ 
miision  particulière,  les  condamnés  ont  encore  Tespéranoe 
d*en  aùpeler  au  tribunal  suprême,  et  de  recourir  Si  la  dé- 
tnencé  du  roi.  Ainsi  la  condamnation  et  Tespoir  de  ces 
coupables  sont  fondés  sur  deux  grandes  ertenrs  de  la  jn- 
rfspnidinaa  erimineUt  cbei  presque  tous  les  peuples  dé 
rsoropib 

PRUSSE. 

De  ÈêflîH,  —  Le  marquis  de  Paretla»  ministre  de  la 
tour  de  Turin,  et  le  comte  de  Souia-Holstein,  ministre  de 
cHle  de  Lisbonne,  ont  eu,  le  8  novembre,  une  audience  du 
itM,  dans  laquelle  ils  ont  remis  à  8.  11.  leurs  lettres  de 


ALLEMAGNE. 

Leé  trounes  que  le  princeabbé  de  Sta?  elo  a  sollicitées 
auprès  de  1  électeur-prince  directorial  du  cercle  de  West- 
phalie  sont  entrées  en  ordre  de  bataille  $  le  peuple  étonné 
H*!  point  Aiit  de  résistance.  On  mande  de  Malmedy,  du  15 
BOtembre ,  que  le  magistrat  a  protesté  contre  Tadmission 
de  ces  troupes,  et  s'est  reAisé  à  mt  assigner  des  quartiers. 
Une  compagnie  de  grenadiers  el  trois  d«  làslUett  st  sont 
détachés  pour  se  rendre  à  StavelO. 

Partout  on  recoBNuande  aux  habitants  k  tranqtfllUtt,  le 
silence  et  la  solitude*  o'csl4-dire  de  ne  point  s*amicrt  de 
ne  point  tenir  de  propoê  et  de  ne  p«iBl  s'attrouper  «  soiis 
peine  de  80  florins  d'or  d'amende. 

On  ne  dit  point  encore  que  le  prince-abbé  ait  eu  la 
prudence  de  sortir  de  ses  Etais 

De  Hongrie,  --On  doit  s'attendre  à  recevoir Mentét  des 
nouvelles  de  Hongrie.  On  parle  déjà  des  dispositions  de  la 
noblesse  de  ce  royaume  ;  elles  ne  soift  point  favorables  au 
pouvoir  absolu  de  l'empereur,  et  déjà  le  bruit  se  r^and 
nue  le jpeupie  n'est  pas  éloigné  de  prouver  qu'il  a  aussi  le 
mit  o^étre  mécontent 

PAtS-BAS. 

te  général  d'Alton  réunit  Ici  toutes  la  forces  militaires 
de  la  province.  Il  se  dispose  à  la  plus  ferme  résistance. 
Toute  la  ville  garnie  d'artillerie,  les  rues  coupées  en  plu* 
sieurs  endroits,  des  eorps-de^rde  nombreux  de  distance 
en  distanœ,  en  «n  mot,  tout  l'appareil  de  la  gtierre  effraie 
plus  les  habitanU  de  BruxeUes  dans  l'attenté  des  patriotes, 

3n'il  M  les  rassurée  Cependant  l'armée  patriote  marche, 
it-on,  vers  Namur,  qui  se  prépare  aussi  à  repousser  les 
insurgents  ;  mais  la  garnison  est  faible,  et  les  habitants  sont 
disposés  à  recevoir  en  compatriotes  ceux  que  les  troupes 
autrichiennes  attendent  comme  des  ennemis. 

On  ajoute  que  M.  Van-der-Meerss ,  à  la  tète  d'un  corps 
nombreux  de  patriotes,  doit  marcher  vers  cette  ville,  dont 
l^nttaque  est  résolue  et  peut-être,  comme  on  le  présume, 
anilidtée  par  un  certain  nombre  d'habitants  entièrement 
dlvonés  au  parti  de  la  liberté. 

le  goiiverflrfDem  de  Brnxelleê  a  reçu  une  déclaration 
qui  Itil  a  été  adressée  par  le  comité  des  États  de  la  pro- 
vince, assemblés  à  Gandé  Cette  déclaration  porte  en  sub-^ 
ftance: 

a  Q«*atteas  que  dans  la  ville  de  Bmxelk»,  on  allleors» 

i^  Série. '^  Tome  H. 


il  (ût  fait  la  moindre  violence  ou  dommage  aux  bourgeois^ 
comme  les  aillitaires  l'avaient  ftJt  à  Gaid,  alaA  toiM  les 
officiers  ou  soldats  prisonnier  seraient  mis  à  mort  saas  ré- 
mission I  que  par  toute  la  Flandre  l'on  soanerait  le  tœshi 
d'alarme  pour  rassembler  la  nation,  afin  de  marehar  tous 
ensemble  sur  Bruxelles,  et  d'jr  massacrer  tous  ceux  qui  ap- 
partiennent au  gouvernement,  sans  épargner  personne, 
attendu  qu'on  vengerait  sur  eut  ses  torts,  surtout  ceux 
qu'ont  éprouvés  les  habitants  de  Gand,  puisque  legauveh- 
nement  n'a  point  désavoué  et  retiré  la  cruelle  perodisiOtt 
que  le  général  d'Alton  avait  dOMiéa  aux  soUbU  et  plBer 
et  de  ravager  ]b  pays,  s 

La  garnison  d'Anven  a  immolé  à  sa  défitase  les  aitt«s 
qui  se  trouvaient  à  l'entour  du  château,  pour  Ihdliier  le 
Jeu  de  ses  batteries*  et  menacer  plus  commodtfBicnt  la 
ville  alarmée* 

On  écrit  de  Bréda  qu*ttn  Cûrps  de  patrlMes  armés  iHSSt 
rassemblé  sur  les  frontières,  qu'il  est  entré  le  SI  sur  le 
territoire  de  l'empereur.  Le  corps  est  partagé  en  dcut  oo- 
lonae«t  il  marche,  éo1vait*on  le  lo  novcmhiv,  Mf 
Boogstraten  et  Tumhoat  sur  le  Lier.  On  lai  prêta  le  de»» 
sein  probable  de  venir  sur  Lanvaln,  oO,  comme  ailleors. 
les  patridtea  n'ont  rien  à  redoatar  des  haMtantâ. 

On  reçoit  d'Ostende  des  nouveUm  qui  readeat  atu  yetlt 
delaraiSonetderhumattitéhIcaAMrilesliuger  kaprtH 
ces  des  peuples  avec  les  roiSi 

Oa  sait  combien  cette  tille  est  cMnfeéfOantt  I  les  i^û* 
eipaux  habitants,  en  voyant  les  préparatifli  de  défense  que 
Ihisait  le  eomuiandant  de  ta  place,  ont  fhlt  représenter 
aux  magistréisqu'uneperte  de  40,000, 000  serait  le  stupidé 
résultat  des  hdrrears  d'un  siège,  Si  la  ville  y  Aait  etpiMée< 
La  garnison  n'éunt  que  de  deux  cent  dnqoante  honHnes, 
la  magistrat  et  le  cammaudant  sont  entrés  en  hégoClatioii  ; 
les  troupes  ont  évacué  la  ville  sotts  les  ordres  de  M.  Rinds» 
màttL  Les  deux  cent  cinquante  hommes  ont  pris  le  chemin 
d'Ypres  poar  se  nmdre  à  Moast  Us  Mt  appris  en  ehemfai 
que  cette  ville  était  patriote,  ils  ont  pris  la  route  de  Furncs: 
mais,  soit  que  cette  dernière  ville  leur  ait  donné  de  l'in* 
quiétude,  soit  qu'elle  leur  ait  fermé  ses  portes,  ite  se  sont 
retirés  à  Winoxbergen,  sur  le  territoire  de  France. 

La  garnison  impériale  de  Hasegrss  s'est  conduite  comme 
celle  d'Ostende  ;  Hasegras  est  un  petit  fort  à  l'extrémité  de 
k  Flandre  marithne,  au-dessus  de  l'éelase  :  le  délaeheasent 
qui  le  gardait  était  peu  nombreux  |  à  l'approche  de  deux 
cents  patriotes,  le  30  novembre,  il  s'est  aami  retiré  à  Wi« 
noibergen.  Les  patriotes  sont  entrés  à  Hasegras,  et  y  ont 
arboré  le  môme  jour  le  drapeau  de  la  liberté 

Il  arrive  des  frontières  de  la  Bohême  le  régiment  d'Ifo- 
tieotollem,  cuirassiers ,  celui  dé  Cobourg,  dragons,  et  ce- 
lui de  Collorédo,  Infonterie.  Ils  sont  en  marche  pour  le 
Brabant. 

Le  général  Schroédel*  n^est  paS  mort  de  ses  blessures, 
comme  on  l'avait  dltt  il  a  été  mis  snr  la  liste  des  pensions. 
Le  général  Ltllen  doit  commander  sa  brigade» 

De  Liège,  -»  On  apprend,  par  des  nodvetla  «fol  ne  sont 
point  encore  confirmées,  que  les  troupes  combinées  étant 
entrées  sur  le  territoire  de  Liège,  le  peuple  de  ta  capitale  a 
passé  de  l'hidigaatJon  à  la  ftireurt  qu'il  a*êsl  emparé  de 
l'arsenal,  qu'il  a  dépavé  l«  rues,  et  qu'il  est  résole  à  pé- 
rir courageasemcBi,  poisqa'on  veat  ^'U  cède  cet  périrno. 


ANGLEtERklE. 

De  ttmdreé.  *-  Il  se  prépare  tme  comtnfoslon  composée 
du  lord-dianceliér  et  da  autres  pairs,  qne  da  Majesté  )u- 
gera  à  propos  de  nommer,  pour  assembler  la  chambre 
haute feudi  10  décembre,  époque  à  laqneUe  le  parlement 
a  été  prorogé  déinititement.  Les  deux  chaaihres  sercmt 
encore  prorogées  an  S9  janvier  4790,  momcM  lA  les  ra» 
présentants  de  la  aaliaa  recomdwnoeroal  *  a'acooper  4eO 
affaires  publiques. 

Le  bureau  tenu  dernièrement  à  l'amlrairté  a  duré  hean» 
coup  plus  qu*^  rordinaire.  On  dit  qu*U  a  été  coaivoqué 
potir  prendre  en  considération  des  iroublct  que  qudqQM 
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faiflsean  français  ont  apportés  à  nos  pêcheries  sur  la  côte 
de  Newfoundland,  et  Hnsulte  faîte  à  la  corvette  de  guerre 
tEeho,  par  deux  frégates  françaises.  On  espère  qu'une  ex* 
plication  entre  les  deux  cours  arrangera  ce  petit  différend, 
et  conservera  Thamionie  et  la  paix  dont  elles  ont  toutes 
deux  booio. 

On  prétend  quMI  ?a  se  fonner  une  quintuple  alliance 
entre  la  Turquie,  la  Suède,  la  Prusse,  la  Hollande  et  PAn* 
gleterre  ;  en  vertu  de  ce  traité,  le  roi  de  Prusse  déclarera 
la  guerre  à  Tempereur.  Les  Hollandais  joindront  une  es- 
cadre à  la  flotte  suédoise  pour  s'opposer  aux  progrès  ulté- 
rieurs des  armes  impériales,  La  Grande-Bretagne  agira 
comme  auxiliaire  de  la  Prusse,  à  moins  qu'elle  ne  soit  for- 
cée de  se  charger  du  rôle  principa].  Les  motifs  détermî- 
iiants  sont,  dit'on,  pour  la  Hollande,  Pincorporalion  des 
nouveaux  Etats  belgiques  à  la  manière  de  la  ligue  fédéra- 
tive  des  treixe  cantons  suisses ,  et  d'autres  avantages  ;  pour 
rAngleterre,  llle  de  Candie;  quant  au  roi  de  Prusse,  son 
partage  sera  tout  ce  qu'il  pourra  conquérir  sur  l'empereur, 
et  qui  lui  rester  par  le  traité  de  paix  définitif  que  garan- 
tiront les  cinq  puissances  alliées;  la  Porte  lui  donnera  en 
outre  une  somme  considérable,  soit  pour  le  mettre  en  état 
de  faire  la  guerre,  soit  pour  l'indemniser  de  ses  frab« 

Le  conseil  privé  vient  de  mettre  un  embargo  sur  tons  les 
vaisseaux  chargés  de  grains  pour  le  compte  des  étrangers, 
qui  se  trouvent  encore  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne. 

Noire  banque  gagnera  prodigieusement  au  discrédit  dans 
lequel  sont  tombés  les  écus  de  France;  on  ne  les  prend 
que  pour  S  s.  8  deniers  sterlings,  valeur  intrinsèque 
de  l'argent.  Nous  les  achetons  à  ce  prix  comme  billon,  et 
et  nous  les  renvoyons  en  France  pour  les  remettre  f  n  cir- 
culation avec  tout  le  bénéfice  du  prix  courant  au-dessus 
de  celui  de  billon.  La  banque  seule  ne  fait  pas  cette  spécu- 
lation, plusieurs  de  nos  riches  maisons  s'en  occupent.  Il 
est  difficile  de  foire  un  commerce  dans  lequel  on  s'expose 
k  moins  de  risques,  et  où  le  profit  soit  aussi  clair. 

On  nous  assure  qu'il  existe,  près  d'Edimbourg,  un  homme 
né  en  1673,  qui  a  servi  sous  le  roi  Guillaume.  Ce  prodige  de 
longévité  s'appelle  Alexandre  Mel ville,  et  nous  assure  la 
supériorité  en  ce  genre  sur  le  fameux  centenaire  français, 
qu'on  appelait  très  mal  à  propoa  le  doyen  de  la  race  hu- 


FRANCE. 

De  Paru.  —  Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le 
20  |uin  1789,  registrées  en  la  chambre  des  comptes  le  15 
octobre  audit  an ,  qui  commettent  le  sieur  Durué,  admi- 
nistrateur du  trésor  royal ,  pour  achever  les  exercices  des 
sieurs  Micault  d'Harvelay  et  Laborde  de  Méréville. 

—  Proclamation  du  roi,  donnée  à  Paris  le  35  novembre 
1789,  qui  autorise  les  comités  des  districts  de  la  ville  de 
Paris  à  recevoir  les  biioux  d'or  et  d'argent,  pour  les  trans- 
mettre au  directeur  de  la  monnaie. 

—  Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  27  novem- 
bre 1789,  par  lesquelles  S.  M.  ordonne  l'exécution  de  deux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  des  7  et  14  novembre,  re- 
latifs à  la  conservation  des  biens  ecclésiastiques  et  à  celle  des 
archives  et  bibliothèques  des  monastères  et  chapitres. 

—  Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  27  novem- 
bre 1789 ,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  9  de 
ce  mois,  qui  prohibe  la  disposition  de  tous  bénéfices,,  à  l'ex- 
ception des  cures. 

—  Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  27  no- 
vembre 1789,  par  lesquelles  S.  M.  ordonne  l'exécution  du 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  16  de  ce  mois,  concer- 
nant la  confiscation  des  grains  et  farines  saisis  en  contra- 
vention. 

—  Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  29  novem- 
bre 1789,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  16  de 
ce  mois,  portant  qu'il  ne  sera  plus  expédié  de  provisions 
d*offlces  de  judicature,  sauf  &  être  provisoirement  expédié 
des  commissions  dans  les  cas  de  nécessité. 

*—  Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  29  novem- 
bre 1789,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  27  de 


ce  mois,  portant  qu'il  ne  sera  plus  permis  à  aucun  agent 
de  l'administration,  ni  à  ceux  qui  exercent  quelques  fonc- 
tions publiques,  de  rien  recevoir  à  titre  d'étrennes,  grati* 
fications,  vin  de  ville,  ou  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit. 

—  On  vient  de  rendre  publique  la  liste  de  la  loterie 
royale,  établie  par  arrêt  du  conseil  du  5  avril  1783,  dont 
on  a  fait  le  septième  tirage  les  26,  27,  28,  29  et  80  octobre 
1789,  dans  une  des  salles  de  l'hôtelnde-ville  de  Paris,  en 
présence  de  MM.  les  maire,  lieutenants  de  maire  et  con- 
seillers-assesseurs de  ladite  ville. 


Adresse  des  citoyens  de  la  viUe  de  Toulouse  à  nos* 
seigneurs  de  VÀssemblée  nationale. 

•  Nosseigneurs,  pendant  que  les  peuples  ëtonn<^ 
contemplent  rimmensité  des  travaux  aue  vous  con- 
sommez avec  autant  de  sagesse  que  ae  rapidité,  la 
ville  de  Toulouse,  préservée  par  la  vigilance  de  ses 
habitants  des  convulsions  devenues  trop  affligeantes 
dans  quelaues  parties  du  royaume,  est  entachée  à 
vos  yeux  au  crime  de  rébellion  (1).  Quelques  no- 
bles (2),  que  votre  prudence  fait  rentrer  dans  la 
classe  des  citoyens,  ont  osé  fonner  des  vœux  pour 
l'inexécution  de  vos  décrets  ;  ils  ont  eu  la  témérité  de 
les  publier,  malgré  la  résistance  que  la  commune  n'a 
cessé  d'opposer  a  leurs  insinuations ,  et  bientôt  l'in- 
dignation que  devaient  exciter  de  telles  entreprises 
a  enveloppé  dans  la  même  proscription  et  les  coupa- 
bles et  ceux  qui  ne  méritaient  qlie  vos  éloges. 

•  Cependant,  nosseigneurs,  les  vraissentimentsdes 
citoyens  de  la  ville  de  Toulouse  devaient  vous  être 
connus  ;  nous  vous  avons  juré  une  fidélité  inviolable, 
nous  vous  avons  promis  de  défendre,  au  prix  de  no- 
tre sang,  ceux  de  vos  décrets  que  le  souverain  le  plus 
respectable  et  le  plus  cher  à  nos  cœurs  aura  sanction- 
nés, ou  qui  auront  passé  en  force  de  loi. 

«  Ce  serment,  que  nous  avons  librementfaitdansla 
maison  commune,  le  26  juillet  dernier,  loin  d'être 
démenti,  se  trouverait  fortifié, s'il  en  avait  eu  besoin, 
par  nos  constants  refus  même  d'entendre  les  insi- 
dieuses propositions  dont  quelques  mécontents  ônf 
multiplié  les  formes  sans  ébranler  notre  persévé- 
rance. 

«  Justement  révoltés  des  cris  séditieux  qu'une  dé- 
claration, en  date  du  16  octobre  dernier,  sous  la  qua- 
lification à^ordre  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse,  rendait  plus  criminels ,  si  notre  pitié 
nous  a  portés  à  pardonner  leurs  égarements,  si  nous 
avons  es|>éré  que  notre  modération  les  ramènerait  à 
nos  principes,  pourrait-on  nous  faire  un  crime  d'a- 
voir attendu  de  la  vérité  et  de  la  justice  le  triomphe 
que  de^  actes  de  violence  auraient  déshonoré? 

«  Ne  croyez  pas,  nosseigneurs,  que  ce  soient  seule- 
ment les  délibérants  le  16  octobre  qui  ont  osé  blas- 
phémer vos  sages  décrets  ;  quelques-uns  de  ceux  que 
FEternel  a  destinés  à  nous  ramener  à  nos  devoirs, 
ù  nous  prêcher  la  soumission  aux  lois,  égarés  par  leur 
intérêt,  n'ont  pas  craint  de  rendre  leurs  écarts  plus 
dangereux  par  la  publication  de  leurs  maximes  (3). 

«  En  vous  dénonçant  lesremontrances  de  quelques 
membres  du  clergé,  qu'ils  ont  répandues  chargées 
des  prétendues  signatures  de  trois  avocats,  si  nous 

(1)  Voyei  la  Gazette  de  Leyde,  n«  86,  etc. 

(3)  On  renvoie  h  la  dëlibëration  libre  de  la  vraie  nohieast 
de  la  sénéchaussée,  qui  fut  prise  en  exécution  des  ordres  du 
roi,  pour  donner  des  pouvoirs  illimités;  on  a  affecté  de  n* 
point  renvoyer,  ce  qui  a  mérité  des  reproches  au  seul  parl^ 
mentaire  qui  y  assista.  A. M. 

(3)  Délibération  du  clergé  prétendu  de  la  sénéddusiée  et 
du  diocèse,  publiée  le  14  octobre,  qui  renchérit  sur  la  dé- 
claration séditieuse  des  nobles  du  16  du  même  mois.    A.  M. 
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vous  exprimons  toute  notre  indignation  contre  les 
manœuvres  et  les  entreprises  de  ces  deux  classes,  qui 
devaient  assez  nous  connaître  pour  ne  pas  espérer  de 
nous  séduire ,  en  les  livrant  à  votre  justice,  nous  les 
recommandons  à  votre  clémence. 

«  Vous  avez  déclaré  que  tous  les  hommes  étaient 
frères.  Si  quelques-uns  de  nos  concitovens  se  sont 
rendus  indignes  de  ce  titre,  la  très  grande  majorité  a 
entretenu  le  feu  sacré  qui  brûle  dans  nos  cœurs;  elle 
vous  réitère  le  serment  qu'elle  n'a  jamais  violé,  de  ne 
jamais  le  laisser  éteindre. 

•  Que  Tunivers  détrompé  nous  rende  avec  vous  la 
justice  qui  nous  est  due  ;  et,  sans  avoir  besoin  d'a- 
jouter aux  sentiments  qui  doivent  nous  assurer  votre 
affection,  mal  instruits  jusqu'à  ce  jour  de  ce  qui 
pouvait  nous  intéresser,  les  communications  que 
nous  nous  procurerons  à  l'avenir  nous  fourniront  les 
moyensde  multiplier  les  preuves  du  patriotisme  dont 
vous  nous  trouverez  toujours  enflammés.  • 

Adresse  au  roi. 

Sire,  il  est  dans  le  destin  des  rois  d'être  souvent 
trompés  ;  mais  après  tout  ce  que  Votre  Majesté  a  fait 

Sour  le  bonheur  de  ses  peuples,  il  ne  peut  pas  être 
ans  votre  cœur  de  croire  facilement  aux  imputa- 
tions que  la  licence  peut  se  permettre  contre  vos  su- 
jets. 
Nous  devons  être  comptés  dans  le  nombre  de  ceux 

3ui  portent  l'amour  de  leur  souverain  jusqu'à  l'en- 
lousiasme  ;  et  cependant  l'on  a  osé  nous  imputer  de 
démentir  la  proclamation  de  Votre  Majesté  lors  de 

sa  translation  à  Paris ,  de  supposer  qu'on  avait 

commis  des  attentats  sur  votre  personne ,  qu'elle 

n'était  point  en  sûreté. 

Comment,  sire,  le  délire  de  l'intérêt  a-t-il  pu  éga- 
rer quelques-uns  de  nos  concitoyens  à  vous  outrager 
de  la  sorte  ?  Comme  s'il  pouvait  être  quelque  partie 
de  vos  Etats  dans  laquelle  Votre  Majesté  ne  fût  pas 
ii'à  l'adoration!....  comme  si  l'attacne- 


aiméejusqu' 

ment  de  vos  sujets  ne  vous  donnait  pas  sur  eux  un 
empire  plus  flatteur  et  plus  étendu  que  celui  que 
vous  tenez  de  vos  ancêtres!....  comme  si  l'hommage 
rendu  à  vos  vertus  par  les  représentants  de  la  na- 
tion n'était  pas  encore  un  nouveau  gage  de  la  satis- 

lîaction  qu'elle  a  de  vous  voir  la  commander! 

Pourrions-nous  supporter,  sire,  sans  nous  plaindre, 
le  poids  affreux  de  l'accusation  de  ne  pas  partici- 
per à  la  joie  universelle  que  votre  générosité  a  ré- 
pandue? 

Agréez,  sire,  qu'en  offrant  à  Votre  Majesté  l'adresse 
que  nous  faisons  à  nos  représentants,  nous  réitérions 
en  ses  mains,  sur  l'autel  de  la  patrie,  l'hommage  le 
plus  pur  des  sentiments  les  plus  vi£s  et  les  plus  pro- 
fonds d'amour,  de  reconnaissance  et  de  fidélité  pour 
votre  personne  sacrée. 

À  Rassemblée  générale  des  représenlanis  de  la 
commuM  de  Paris. 

Sur  la  dénonciation  feite  aux  lésions  de  Toulouse 
de  quelques  papiers  publics,  dans  lesquels  les  ci- 
toyens de  cette  ville  sont  accusés  d'avoir  participé  à 
la  révoltante  supposition  des  attentats  commis  sur  la 
personne  du  roi,  et  de  la  privation  de  sa  liberté,  les 
députés  générauxdesdites  légions  désirant  avoir  com- 
munication de  ce  qui  peut  intéresser  la  commune , 
prient  instamment  messieurs  qui  forment  celle  de 
Paris,  de  Tadresserau  major-général  desdites  légions, 
et  d'agréer  que,  pour  premier  point  de  correspond 
dance,  celles-ci  leur  communiquent  copie  de  l'a- 
dresse que  les  citoyens  de  Toulouse  envoient  à  l'As- 
semblée nationale,  et  de  la  lettre  qu'ils  écrivent  au 
roi.  ■ 


N'ayant  eu  connaissance  aue  par  la  voix  publique 
de  l'adresse  de  la  commune  de  Paris  à  toutes  les  mu- 
nicipalités du  royaume,  en  date  du  15  octobre,  et 
ignorant  s'il  y  a  été  fait  quelque  réponse  de  la  pa^ 
de  la  municipalité,  composée  de  nooles,  les  légions 
patriotiques  attendent  dfe  la  justice  de  la  commune 
de  Paris  qu'elle  ne  doutera  pas  des  sentiments  d'ad- 
miration et  d'affection  que  l'activité  de  ses  mouve- 
ments ,  la  sagesse  de  ses  vues  et  sa  déclaration  de 
fraternité  ont  inspirés  à  tous  les  bons  citoyens  de 
Toulouse. 

Ceux-ci  attendront  avec  impatience  que  la  com- 
mune de  Paris  réponde  à  l'invitation  de  fa  communi- 
cation et  correspondance  que  les  habitants  de  Tou- 
louse désirent  bien  sincèrement  rendre  agréable  aux 
habitants  de  Paris. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Déparlemenl  de  police* 

Un  particulier  s'adressa,  il  y  a  huit  jours,  au  dé- 
partement de  la  police,  pour  en  obtenir  la  connais- 
sance des  noms  ies  personnes  détenues  dans  les  pri- 
sons, ainsi  que  les  causes  de  leur  détention  et  des  ju- 
gements prononcés  à  leur  égard;  et  cela,  afin  de 
rendre  publics  les  uns  et  les  autres  par  la  voie  d'un 
iournal  intitulé  Journal  de  la  sûreté.  On  conçoit 
bien  aue  les  administrateurs  rejetèrent  avec  mépris 
cette  demande,  comme  un  abus  de  confiance ,  et  une 
sorte  de  violation  du  droit  des  prisonniers ,  qui  ne 
doivent  compte  qu'à  la  loi,  et  non  aux  journalistes,  de 
leur  conduite.  Le  distrigt  des  Mafeinns,  pénétré  de 
ces  principes,  vient^e  prendre  i  airt^é  suivant  sur 
le  même  objet  :  nous  croyons  devoir  le  faire  connaî- 
tre, parcequ'il  justifie  le  re&|S  des  administrateurs, 
et  contient  des  notions  trèsJiustes  sur  cette  matière. 

Extrait  des  délibérations  du  district  des  Mathu* 
rins,  du  28  novembre  1789. 

L'assemblée  générale,  après  avoir  entendu  lecture 
10  de  la  dénonciation  faite  le  jour  d'hier,  par  un  des 
citoyens  de  ce  district  au  comité  civil,  du  prospectus 
d'un  journal  ayant  pour  titre  :  Journal  de  tranquil- 
lité publique,  et  pour  épigraphe  :  Le  crime  seul  fait 
la  honte; 

20  Dece  prospectus^  d'après  lequel  ce  journal  au- 
rait pour  objel:  de  mettre  sous  les  yeux  du  public , 
trois  fois  par  semaine ,  Mn  relevé  des  registres  des 
prisons ,  contenant  les  noms  de  toutes  les  personnes 
qui  s'y  trouveront  au  l^r  décembre  prochain,  et  se* 
ront  par  la  suite  arrêtées  et  constituées  prison- 
nières, avec  le  motif  de  leur  détention,  le  précis  de 
leur  jugement,  et  la  réprimande  plus  ou  moins  forte 
qui  leur  sera  faite; 

30  Et  enfin  du  procès-verbal  dressé  par  MM.  du 
comité  civil  de  ce  district,  le  jour  d'hier,  suivant  le- 
quel, d'après  la  dénonciation  du  prospectus,  ils  ont 
envoyé  sur-le-champ  deux  députés  au  comité  de  po- 
lice pour  leur  en  faire  part,  et  les  inviter  de  prévenir 
par  des  défenses  la  distribution  de  ce  journal ,  et  ont» 
reçu  réponse  que  MM.  du  comité  de  police  donne- 
raient dès  aujourd'hui  samedi  des  ordres  aux  pri- 
sons pour  qu  il  ne  fût  délivré  aucun  extrait  ;  mais 
qu'avant  de  défendre  la  distribution  du  journal,  ils 
désiraient  être  informés  du  vœu  de  la  majorité  des 
districts.  "^"^ 

L'assemblée,  considérant  que  ce  journal  aurait 
pour  objet  de  donner  la  plus  grande  publicité,  non* 
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seulement  anx crimes,  mais  encore  anx  fautes  qui 
m  méritent  qii*une  détention  momentanée,  ou  une 
simple  réprimande; 


tduvnv  v/t ffoneraiv^iui^M''  uvm"**^»  »^''  m"  »•  «»^»"»»  »*  *•*'- 
•irer  qu'on  pAt  imprimer  sur  le  front  du  coupable  un 
signe  lie  rémbation  ;  mais  qu'il  serait  injuste  et  dan- 

/  ^renx  de  aonner  aux  fautes  légères  la  même  publi- 

/  dté  qu'aux  crimes  jugés; 

Que  néanmoins  le  respect  dû  à  la  vérité,  la  pureté 
des  principes,  Tintérét  des  mœurs  et  Thonneur  de  la 
.France  pourraient  faire  adopter  le  journal  projeté,  si 

fl  dans  un  moment  où  la  nation  se  régénère,  les  mœurs 
/pouvaient  se  régénérer  aussi  promntement;  mais 

?ie  ne  pouvant  nous  flatter  d'arriver  dans  un  instant 
cet  état  heureux,  où  la  pratiaue  habituelle  de^  ver- 
/  tus  éloignera  le  citoyen  oe  la  nute  la  plus  légère,  ce 
serait  exposer  la  société  à  perdre  un  nombre  con- 
sidérable de  sujets,  que  vouer  dès  à  présent  à  la  honte 
et  à  l'infamie  celui  qui  ne  se  serait  rendu  coupable 
que  d'une  faute,  et  qui  n'aurait  mérité  qu'une  déten- 
tion momentanée,  ou  même  qu'une  simple  répri- 
mande; 
Qu'annoncer  à  la  France  entière,  par  la  voie  de 
V  l'impression  et  d'un  journal,  que  tel  citoyen  s'est 
rendu  coupable,  ce  serait  ajouter  à  la  peine  infligée 
1  par  le  iuge  unt  peine  bien  plus  grave,  puisque  cette 
publicité  enlèverait  au  coupable  d'une  simple  fhute 
l'estime  et  la  confiance  de  ses  oondtoyens  ; 
Que  ces  fliutes  qui  ne  méritent  qu'une  détention 

maa^^K^nm^A       «ks*     ■■ikA^IA.tt     ^■•'•«•r»^   ar*«li«a%1^   «•AB%«n«MM*ftM<k 


ville  immense,  où  abonde  la  jeunesse  de  tontes  les 
provinoes,  et  où  elle  ne  peut  être  suffisamment  sur- 
veillée, il  serait  trop  dangereux  que  la  publicité  de 

I  semblables  fautes  pût  former  un  obstacle  Invincible  à 

/  l'établissement  et  au  succès  des  travaux  de  ceux  qui 

^  s'en  seraient  rendus  coupables; 

Que  l'auteur  du  prospeclm  annonce,  article  8,  que 
son  Journal  sera  précédé  d'un  état  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  se  trouveront  détenues  au  premier  dé- 
cembre prochain  ;  que  cet  état  serait  une  véritable 
VoiSamation  ;  que  tout  accusé,  tout  détenu  peut  n'é- 

'  tre  cas  coupable^  et  que  la  publicité  de  sa  détention 
serait  une  punition  anticipée,  qui  peut-être  frappe* 
rait  surplus  d'un  innocent  ; 


If 


Qu'à  regard  des  criminels,  ce  journal  est  inutile, 
luisque  la  publicité  de  Tinstruction,  l'impn 


impression  et 
'affiche  des  jugements  instruisent  suffisamment  la 
société  des  noms  et  qualités  des  coupables,  des  crimes 
qu'ils  ont  commis,  et  des  peines  qu'ils  ont  méritées  ; 
Bt  que,  quant  aux  simples  butes,  ce  journal  serait 
infiniment  plus  dangereux  qu'utile,  puisque,  saus 
prévenir  les  butes,  qui  ne  sont  presque  jamais  pré* 
jcédées  de  la  réflexion,  il  porterait  la  douleur  dans  les 
/familles  et  le  désespoir  dans  le  cœur  des  citoyens  et 
•  des  bons  pères  de  famille  ; 

Qu'il  est  de  la  prudence  de  s'opposer  à  tout  ce  qui 

peut  tendre  à  déchirer  le  voile  charitable  qui  couvre 

encore  les  débuts  et  les  biblesses  de  l'humanité,  et 

)|9ue  a'il  était  permis  de  publier  un  tel  Journal,  ce  se- 

'  mit  étrangement  abuser  de  la  liberté  de  la  presse,  qui 

/n'a  été  réclamée  et  accordée  par  la  patrie  que  pour 

Mairer  les  citoyens  sur  la  nature  et  l'étendue  de  leurs 

droits,  et  sur  tous  les  objets  d'administration  ; 

Sue  ce  journal  ne  pourrait  être  utile  qu'en  suppo- 
ou'il  pût  exister  encore  des  innocents  opprimés, 
ou  détenus  injustement,  ou  punis  arbitrairement  ; 
mais  que  dans  ce  point  de  vue  le  journal  ne  devrait 
Donienir  que  les  poms  de  ceux  qui  auraient  demandé 


ou  consenti  par  écrit  qu'on  y  annonçtt  leur  déteu 
tion  ou  leur  jugement; 

L'assemblée  a  arrêté  d'une  Toix  unanime  que 
MM*  les  représentants  de  la  commune  au  dénarte» 
ment  de  la  police  seront  instamment  invités  ae  dé- 
fendre aux  concierges  et  greffiers  de  toutes  les  pri- 
sons de  cette  ville  de  délivrer  aucuns  extraits  des 
écrous  des  personnes  qui  ont  été  ou  seront  consti- 
tuées prisonnières  desdites  prisons  à  tous  autres 
qu'aux  personnes  détenues  ou  autres  parties  intéres- 
sées, et  à  prendre  dans  leur  sagesse  toutes  les  me* 
sures  nécessaires  soit  pour  empêcher  la  publication 
du  journal  projeté,  et  dont  il  est  question,  soit  pour 
le  restreindre  de  manière  ou'il  ne  comprenne  que  les 
noms  et  les  bits  applicaoles  aux  personnes  qui  de- 
manderaient ou  consentiraient  par  écrit  qu'ils  y  fus^ 
sent  compris; 

Comme  aussi  d'inviter  tous  les  présidents,  gref- 
fiers et  secrétaires  des  comités  civils  des  çinquaute- 
neuf  autres  districts  à  ne  délivrer  aucuns  extraits  des 
procès-verbaux  qui  auront  été  dressés  dans  les  co- 
mités, relativement  à  l'exercice  de  la  police,  sinon 
aux  personnes  intéressées,  ou  sur  leur  consentement 
par  écrit; 

k  arrêté  pareillement  que  l'auteur  du  journal  pro- 
jeté sera  invité,  en  sa  qualité  de  bon  dtoyen,  à  ro* 
noncer  à  son  projet,  ou  a  le  restreindre  dans  les  bor- 
nes ci-dessus  indiquées  ; 

Comme  aussi  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé, 
et  qu'il  en  sera  envoyé  un  exemplaire  à  chacun  des 
cinquante-neuf  autres  districts,  avec  invitation  de 
faire  connaître  promptement  leur  vœu  k  MM.  les  re- 
présentants de  la  coounune  au  département  de  la 
police, 

^1^  Cornu,  frésident;  Beon ault,  seeréiaiw- 


DISTRICTS. 

On  vient  d'afficher  un  placard  portant  que  «  Sa 
Majesté,  instruite  de  l'empressement  que  témoignent 

Îilusieurs  habitants  de  la  ville  de  Paris  à  renoncer  à 
'usage  de  difi'érents  bijoux  d'or  et  d'arsent,  tels  que 
des  boucles  et  autres  effets  de  peu  de  volume;  et  vou- 
lant prévenir  les  embarras  et  les  retards  que  le  con- 
cours de  tous  ces  objets  pourrait  occasionner  à  l'hô- 
tel des  Monnaies,  elle  a  pensé  que  l'offire  déjà  faite 
par  plusieurs  districts  de  se  charger  de  recevoir  les 
bijoux  et  autres  articles  de  cette  nature  présentait 
un  moyen  propre  à  éviter  tous  les  inconvénients,  et 
à  procurer  aux  citoyens  de  chaque  district  une  plus 
prompte  expédition  et  de  plus  grandes  bcilités.  Bu 
conséquence,  le  roi  a  autorisé  les  comités  des  districts 
de  la  ville  de  Paris  à  recevoir,  jusqu'au  lef  jan- 
vier prochain,  les  bijoux  et  autres  effets  d'or  ou  d'ar- 
gent, jusou'à  la  concurrence,  pour  chaque  article,  de' 
2  onces  d'or  et  de  5  marcs  d'argent.  L'examen  en 
sera  bit  en  présence  de  trois  commissaires  du  co 
mité  du  distnct,  et  d'un  maître-orfèvre  qui  en  re- 
connaîtra les  poinçons  ;  il  en  sera  délivré  ensuite  au 
Sropriétaire  un  récépia»é  au  porteur,  signé  par  les» 
its  commissaires  et  par  le  mattre^r^vre;  et  il  y  sera 
bit  mention  du  poids  et  de  la  nature  de  chaque  ob- 
jet. Les  récépissés  seront  reçus  dans  l'emprunt  na- 
tional, ou  en  paiement  de  la  contribution  patrioti* 
que,  comme  le  sont  ceux  délivn^  par  le  directeur  de 
la  monnaie,  et  ils  seront  également  remboursés  aux 
époques  fixées  par  le  décret  de  rassemblée  natio* 
nale  du  6  octobre  dernier,  vu  qu'ils  n'auront  pu  été 
destinés  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  emplois. 

Ordonne  S.  M.  que  lorsque  la  totalité  des  dépôts 
s'élèvera  dans  chaque  district  à  vingt-cinq  maroS) 
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renvoi  en  sera  fait  au  directeur  de  la  Monnaie,  qui 
en  délivrera  un  récépissé  énonciatif  de  chaque  arti- 
cle, lequel  récépissé  servira  de  décharge  au  comité 
4u  district. 
Fait  à  Paria,  le  25  novembre  17S9. 

Signé  lOVlS. 

Et  plus  bas  :  db  Sawt-Pubst. 

CHATBLBT  DE  PARIS. 

On  a  commencé  samedi  dernier,  6  de  oe  mois,  Hn- 
formation  du  procès  de  M.  le  baron  de  Bezenval  et 
autres  accusés.  M.  de  Besenval,  assisté  de  11.  de 
Bruge,  son  conseil,  était  présent  à  l'audition  des  té- 
moins*. 

Avant  de  recevoir  les  dépositions,  M.  Boucher 
d'Argis  a  fait  faire  lecturepar  le  ereffier  d*une  lettre 
adressée  au  tribunal  du  Cnâtelet  par  M.  de  Saint* 
Martin,  officier  demeurante  La  Ferté^sous-Jouarre, 
dans  laquelle  était  incluse  une  lettre  de  M.  de  Bezen- 
val k  cet  ofticier.du  6  juillet  dernier.  Comme  cette 
lettre  vient  à  la  décharge  de  Taccusé,  il  a  requis 
qu'elle  fût  jointe  au  pro<^  ;  ce  qui  a  été  fait,  et  il  en 
a  été  dressé  procès-verbal.  Voici  le  contenu  de  cette 
lettre  de  M.  ae  Bezenval  : 

•  M.  de  Saint*Martin  a  très  bien  fait  d'engager 
HM.  les  ofboiers  municipaux  a  rechercher  des  grains 
dans  l'arrondissement  de  La  Ferté^6aucher;et  quoi- 
que le  résultat  n'en  ait  pas  été  très  satisfaisant,  le  peu 
qu'on  en  a  découvert  a  soulagé  la  ville  dans  une  di- 
sette aussi  fâcheuse. 

•  Je  n'ai  point  d'autre  nouvelle  à  vous  tracer 
qu'une  surveillance  attentive  et  continuelle  pour  em- 

{»écher  l'effet  des  mauvaises  intentions,  et  maintenir 
a  tranquillité  publique. 

•Signé  LS  BARON  m  Bezenvai,,  t 

Après  ce  procès-verbal,  les  témoins  ont  été  enten- 
dus dans  l'ordre  suivant. 

M.  Papillon,  prévôt  de  FIle-de^Franciet  dit  n'avoir 
jamais  reçu  d'ordres,  ni  directs,  ni  par  écrit,  de  M.  de 
Besenval  ;  ensuite,  dans  son  âme  et  conscience  (ce 
sont  les  expressions  dont  il  s*est  servi),  il  s'est  plaint 
d'avoir  été  humilié  de  voir  qu'on  employait  d  autre 
maréchaussée  que  celle  de  rlie-de-France  au  service 
des  ohasses  du  roi,  ce  qui,  dit-il,  est  contraire  au 
droit  de  sa  compagnie,  dont  il  fait  remonter  l'établis.^ 
sèment  à  1536. 11  a  annoncé  avoir  fait  des  protesta- 
tions, en  1772,  chez  un  notaire;  il  les  a  réitérées,  et 
s'est  réservé  d'intervenir  au  procès  à  cause  de  la  vio^ 
lation  de  ce  prétendu  droit. 

Cette  déposition  ne  charge  pas  M*  de  Bezenval  :  il 
a  semblé  étonnant  que  M.  Papillon  qui,  par  état,  sait 
ce  que  c'est  qu'une  information,  vienne  parler  du 
droit  d'une  compagnie  quand  il  s^agit  de  déposer  sur 
des  faits  articulés. 

Madame  Gaillard,  demeurant  dans  le  passage  de 
Lesdiguières,  a  vu,  quelque  temps  avant  la  prise  de 
la  Bastille,  qu'on  f&isait  aes  préparatifs  avec  un  ins- 
trument qu'elle  ne  connaît  pas,  pour  le  canon  de  la 
Bastille. 

M.  Bourdon,  le  procureur  an  parlement,  dont  nous 
avons  déjà  parlé  comme  ayant  été  gardien  de  H.  de 
Bezenval,  a  déposé  que  M.  de  Bezenval  lui  a  dit  posi- 
tivement qu'on  n'avait  pas  eu  Tintentioti  d'assiéger 
Paris;  mais  que  s'il  avait  été  question  d'un  dessein 
aussi  criminel,  c'eAt  été  parle  faubourg  Saint-Ger- 
main qu'il  eût  fallu  commencer,  étant  plus  facile,  h 
cause  dç  la  quantité  d'hôtels;  que  parvenu  dans 
d*autres  quartiers,  l'on  edt  fait  monter  des  soldats 
pour  jeter  par  les  fenêtres  hommes,  femmes  et  enf- 
lants î  ensuite  il  dit  qu'il  ne  veut  pas  rendre  compte 


de  ses  atutres  conversations  avec  M,  de  Be^nval  pen- 
dant sa  détention. 

Ce  procureur  n'a  pas  Joué  un  beau  rôle  ;  il  sait  bien 
qu'il  s'est  écarté  du  sujet  en  rendant  compte  d'une 
conversation  qui  sans  doute  n'a  eu  lieu  que  sur  ctes 
questions  faites  par  M.  Bonrdon;  on  assure  même 
que  dans  le  particulier  il  indiquait  ce  qu'il  croit 
qu'on  aurait  dû  faire  si  l'on  avait  eu  ce  dessein  ; 
mais  ne  pouvant  rien  dire  au  procès  contre  M.  de 
Bezenval,  il  s'est  attaché  à  prononcer  très  haut  les 
derniers  mots  de  la  conversation,  afin  de  noircir 
dans  l'opinion  M.  de  Bezenval  ;  mais,  à  la  lecture 
de  la  déposition .  on  s'est  apperçu  que  c'était  une 
supposition,  et  1  improbation  paraît  avoir  été  con- 
tre M.  Bourdon. 

M.  Bancal  des  Issarts.  ancien  notaire,  n'a  fait  autre 
chose  que  de  répéter  la  relation  de  son  voyage  à 
Versailles,  qni  dans  le  temps  a  été  imprimée.  11  a  été 
une  heure  et  demie  pour  raconter  comme  quoi  11 
avait  été  arrêté  à  Sèvres,  avait  jasé  dans  un  cabaret 
avec  des  officiers  suisses,  avait  demandé  à  des  bate- 
liers de  le  conduire  avec  son  compagnon  par  eau  à 
Paris;  comme  auoi  on  était  allé  demander  un  ordre 
du  roi  pour  le  laisser  passer,  la  situation  des  tentes 
dans  l'allée  de  Saint-Cloud,  la  fonction  du  batelier  à 
J'Ecole  Militaire,  et  enfin  comment  lui  et  son  compa- 
gnon avaient  quitté  le  bateau  à  Passy  pour  s'en  re- 
venir à  pied  ;  et  il  n'a  pas  prononcé  une  seule  fois  le 
nom  de  M.  de  Bezenval. 

M.  Fanfard,  porte-clés  de  la  Bastille,  a  dit  d'abord 
qu'il  n'avait  aucune  connaissance  des  faits.  Le  juge 
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turc  faite  de  la  plainte,  déposer  de  sa  science  sans 
interpellation  ;  que  seulement  si  le  témoin  ne  pou- 
vait dicter  lui-même  sa  déposition,  le  iuge  devait 
la  rédiger  suivant  l'esprit  de  la  déclaration  du  té- 
moin. 

Cette  observation  faite.  M,  Fanfard  a  dit  qu'il  avait 
travaillé  à  mettre  la  poudre  qui  était  dans  une  des 
cours  de  la  Bastille  dans  un  cachot  ;  que  le  jour  de 
la  prise  de  ce  fort  il  a  refusé  de  la  poudre  a  M.  de 
Launay,  et  qu'au  premier  coup  de  canon  il  s'est  en- 
fermé avec  un  prisonnier,  et  n  est  sorti  qu'avec  lui  ; 
mais  il  n'a  pas  proféré  une  seule  Ibis  le  nom  de  M,  de 
Bezenval. 

Enfin,  on  a  entendu  M,  Malin,  huissier  :  ce  témoin 
a  déclaré  ne  pas  connaître  M.  de  Bezenval  ;  mais  il 
parle  de  canons  braqués,  de  conversations  sur  la 
porte,  de  promenades,  d'observations  faites  à  un 
sij[ième  étage,  d'armes  qu'il  a  fait  faire  pour  ses 
concitoyens  du  faubourgSaintrAntoine.de  promesses 
d'armes  par  M.  du  Pqjet  ;  de  l'attaque  de  la  Bastille, 
des  tués  ou  blessés  à  cette  attaque  ;  du  soin  qu'il  a  eu 
de  faire  déménaffcr  une  femme  pour  percer  le  mur 
de  sa  maison,  afin  de  tirer  parce  trou  sur  la  Bastille. 
A  ce  moment  de  son  récit,  le  juge  lui  a  dit  qu'il  s'é- 
cartait du  siget;  que  la  relation  de  la  prise  de  la 
Bastille  était  connue  de  tout  le  monde,  et  qu'il  devait 
se  borner  i  dire  la  connaissance  qu'il  avait  des  faits 
de  la  plainte. 

Le  public  a  applaudi  à  cette  observation  ;  le  té- 
moin en  est  resté  à  cet  endroit  de  sa  relation,  et 
cette  séance  de  quatre  heures  s'est  terminée* 
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LITTÉRATUKB, 

La  Cause  des  esclaves  nègres  et  des  habitants  de 
la  Guinée,  portée  au  tribunal  de  la  iustice,  de  la  re* 
ligion,  de  la  politique;  ou  histoire  de  la  traite  et  de 
Vesclavagede?  nègres,  preuve  de  leur  iUégitimité« 
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moyens  de  les  abolir  sans  nuire  ni  aux  colonies  ni 
aux  colons;  Par  M.  Frossard»  docteur  en  droit  dans 
Tuniversité  d'Oxford,  ministre  du  saint  Evaneile, 
membre  de  plusieurs  accadémies,  et  secrétaire  oe  la 
société  royale  d'agriculture  de  Lyon,  pour  la  cor- 
respondance étrangère.  1789,  in-8o,  deux  volumes. 

A  Lyon,  de  rimprimerie  d'Aimé  de  la  Roche,  im- 
primeur de  la  société  royale  d'agriculture. 

Avant  que  M.  Frossard  plaidât  cette  cause  au  tri- 
bunal de  r humanité,  des  hommes  pleins  de  chaleur 
et  d'énergie  avaient  dévoué  à  l'exécration  de  tous  les 
siècles  le  trafic  aussi  barbare  que  honteux  dont  les 
détails  se  trouvent  réunis  dans  cet  ouvrage.  On  fré- 
mit à  chaoue  page,  en  voyant  à  quels  excès  l'avarice 
et  la  cupidité  peuvent  se  porter  ;  et  si,  comme  le  pen- 
sait un  des  écrivains  les  dIus  éloquents  de  nos  jours, 
l'homme  est  né  bon,  il  laut  convenir  aue  la  société 
l'a  entièrement  dégradé,  et  que  l'insatiable  soif  de  Tor 
l'a  rendu  de  tous  les  êtres  le  plus  redoutable  à  son 
espèce. 

Dans  cet  ouvrage,  que  les  âmes  sensibles  liront 
avec  un  intérêt  trop  souvent  mêlé  d'effroi,  d'horreur 
et  d'indignation,  l'auteur  ne  laisse  rien  à  désirer  sur 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  traite  des  nègres,  à  leur  es- 
clavage et  aux  moyens  de  l'abolir  :  tout  y  respire  l'a- 
mour de  l'humanité  et  la  haine  de  l'oppression.  Cette 
malheureuse  portion  de  l'espèce  humaine,  rangée 
jusqu'à  ce  moment  dans  la  classe  des  bêtes  de  somme, 
et  presque  toujours  plus  maltraitée  au'ellesi  bénira 
donc  un  jour  celui  qui  a  consacré  ses  lumières  et  ses 
talents  à  la  défendre  contre  l'injustice  et  les  violences 
de  ses  tyrans.  On  ne  verra  plus  d'avares  colons  sou- 
tenir que  la  prospérité  des  colonies  exige  que  l'on 
enlève  chaque  année  plus  de  cent  mille  Africains  à 
leur  patrie,  pour  les  transporter  dans  un  autre  hé- 
misphère, ou  ils  sont  vendus  à  l'encan,  livrés  aux 
travaux  les  plus  pénibles,  et  exposés  chaque  jour 
aux  châtiments  les  plus  rigoureux  et  souvent  les 
moins  mérité. 

•  Il  importe,  dit  M.  Frossard.  de  distinguer  avec 
soin  le  commerce  annuel  des  nègres  de  l^lavage 
auquel  on  les  soumet.  Le  premier  est  un  brigandage 
que  rien  ne  saurait  excuser.  L'autre  est  soutenu  par 
les  arguments  que  les  planteurs  allèguent  pour  en 

f trouver  la  nécessité.  L'horreur  attachée  au  trafic  de 
'espèce  humaine,  la  manière  dont  il  se  foit,  les  fa- 
tales conséquences  qui  en  résultent,  soit  pour  les 
Africains,  soit  pour  nous-mêmes,  voilà  des  motifs 
qui  vont  sans  doute  engager  toutes  les  nations  à  le 
proscrire  promptement  et  sans  restriction.  L'escla- 
vage de  ces  mêmes  nègres,  quoique  également  ré- 
prehensible ,  ne  peut  être  détruit  qu'avec  des  pré- 
cautions propres  a  prévenir  l'influence  que  ce  chan- 
gement pourrait  avoir  sur  l'intérêt  des  propriétaires 
et  sur  la  sûreté  publique. 

«  Mon  dessein  est  donc  moins  de  solliciter  de  la 
bien&isance  du  gouvernement,  et  de  la  justice  des 
colons  américains,  l'aflfranchissement  prompt  et  gé- 
néral des  nègres  qui  cultivent  nos  îles ,  oue  l'aboli- 
tion de  la  traite,  qui  sacrifie  chaque  année  de  nou- 
velles victimes  à  notre  cupidité.  L  esclavage  est  sans 
doute  un  vice  moral,  également  honteux  pour  ceux 
qui  en  sont  les  auteurs  et  pour  ceux  qui  en  sont  les 
victimes.  Quedis-je?  l'esclavage  est  l'infraction  la 
plus  criminelle  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
la  tyrannie  la  plus  odieuse,  l'attentat  le  plus  repré- 
.  hensible  :  il  sape  les  fondements  de  l'ordre  public 
et  de  la  paix  individuelle;  il  est  opposé  au  vœu  des 
hommes,  en  se  réunissant  en  société;  aux  desseins 
de  la  Providence,  qui  nous  forma  tous  égaux  ;  à  l'es- 
prit du  législateur  suprême,  qui  nous  donna  les  mê- 
mes lois  ;  au  but  du  Rédempteur,  qui  appelle  tous  les 
hommes  aux  mêmes  espérances.  L'esclavage  doit 


donc  être  un  objet  d'horreur,  non-seulement  pour  le 
philosophe  accoutumé  à  peser  les  droits  de  ses  sem- 
blables, mais  pour  le  gouvernement  chargé  de  l'exé- 
cution de  toutes  les  lois  destinées  par  la  sagesse  su- 
prême à  faire  le  bonheur  de  ses  enfants,  mais  |>our 
l'homme  sensible,  qui  ne  peut  voir  de  sang-froid  le 
puissant  opprimer  le  faible,  et  s'arroger  sur  son  égal 
un  empire  que  le  monarque  le  plus  despotique  se  re- 
fuse à  réffard  de  ses  suiets.  Cependant  il  est  des  maux 
si  profonos  et  si  invétérés,  qu'on  ne  peut  espérer  de 
les  guérir  que  par  des  remèdes  successifs,  dont  le 
premier  soit  une  préparation  à  celui  qui  y  est  em« 
ployé  après  lui.  L  affranchissement  général  des  ne* 
grès  est  un  projet  sublime  dans  la  théorie  ;  mais  son 
exécution  n  est  possible  que  graduellement,  afin  d^ 
ne  nuire  ni  aux  colonies,  ni  aux  colons.  En  effet, 
quelle  plume  éloquente  pourra  déterminer  les  pro- 
priétaires américains  à  libérer  tout  d'un  coup  les 
esclaves  du  joug  qu'ils  leur  ont  imposé,  à  effacer  la 
mar^e  de  servitude  ou'ils  ont  imprimée  sur  leur 
poitrine ,  à  se  priver  volontairement  de  leur  secours 
pour  remplir  leur  devoir?  L'habitude  a  trop  d'empire 
sur  le  cœur,  pour  espérer  que  cette  révolution  soit 
subite  et  générale  :  il  faut  un  siècle  de  bonnes  ac- 
tions pour  corriger  trois  siècles  de  tyrannie.  Le  règne 
de  l'oppression  est  à  son  déclin  ;  mais  elle  portera 
encore  au  loin  ses  funestes  conséquences,  et  nous  ne 
devons  attendre  que  de  l'influence  de  l'opinion  pu* 
blique  l'accomplissement  de  ce  vœu  général.  • 

Cette  révolution  a  cependant  commencé  à  s'opé- 
rer dans  l'Amérique  septentrionale ,  par  les  soins 
infetigables  du  vertueux  Bénézet,  et  les  travaux  pa- 
triotiques du  docteur  Franklin.  En  1780,  l'état  de 
Pensylvanie  a  passé  une  loi  qui  accorde,  à  l'âge  de 
vingt-huit  ans,  la  liberté  à  tous  les  nègres  nés  de- 
puis la  déclaration  de  l'indépendance.  C'était  déjà 
faire  beaucoup  en  faveur  de  1  humanité  souffrante  : 
il  restait  à  effacer  jusqu'aux  moindres  traces  de  l'es- 
clavage. Aussi,  le  29  mars  1788,  la  république  a-t- 
elle  oefendu^  sous  les  peines  les  plus  sévères,  l'im- 
portation d'aucun  nouveau  nègre  et  tout  trafic  de 
ce  genre.  La  Virginie  a  proclamé  une  loi  semblable. 
Dans  cette  province,  Timporteur  est  condamné  à  une 
amende  de  20,000  Hv.  pour  chaoue  esclave,  l'ache- 
teur à  6,000  liv.,  et  le  nègre  vendu  est  déclaré  libre. 
Espérons,  pour  l'honneur  des  autres  nations,  <]u'eiles 
s'empresseront  d'imiter  cet  exemple  de  justice,  de 
bienfaisance  et  de  religion. 

L'auteur  a  présenté,  dans  son  premier  volume, 
l'histoire  de  l'esclavage  des  nègres;  dans  le  second, 
il  démontre  que  cet  esclavage  est  contraire  aux  lois 
de  la  justice  j  aux  préceptes  de  la  relieion  chrétienne, 
à  la  prospérité  des  états  et  aux  intérets  des  particu- 
liers. 11  discute  les  moyens  d'abolir  par  degrés  l'es- 
clavage en  Amérique.  Enfin  il  répond  à  quelques 
objections  sur  le  projet  d'abolir  la  traite  des  nègres* 

On  remarque  dans  ces  différents  morceiiux  beau- 
coup de  force,  de  clarté  et  de  précision.  On  sent  que 
l'auteur  avait  profondément  médité  son  sujet  avant 

Sue  de  donner  à  ses  idées  l'ordre  et  l'enchaînement 
ont  elles  étaient  susceptibles  pour  former  un  tout 
dont  les  différentes  parties  fussent  liées  de  manière  à 
ne  laisser  aucun  viae. 

Peut-être  lui  reprochera-l-on  de  s'être  livré  à 
quelques  digressions  un  peu  longues ,  quoique  ce- 
pendant il  y  montre  toujours  une  érudition  éclairée; 
mais,  dans  un  sujet  aussi  intéressant  et  aussi  vaste 
que  celui  qu'il  avait  à  traiter,  il  était  de  la  plûS 
grande  importance  d'appuyer  ses  réflexions  sur  les 
principes  de  la  morale  et  de  la  politique,  et  de  rap- 
porter les  faits  dont  les  voyageurs  les  plus  sages  et 
les  plus  instruits  ont  été  témoms. 
Ce  ser%  sans  douta  avec  une  douce  satisfaction! 
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ira*après  avoir  lu  c«t  extrait,  on  se  rappellera  les  ré- 
clamations que  les  nègres  libres,  colons  américains, 
viennent  d*adresser  k  TAssemblée  nationale ,  et  que 
nous  avons  consignées  dans  notre  no  106.  On  y  a  vu 
que,  s'ils  obtiennent  la  faveur  d'être  reprâentés 
'  comme  les  hommes  de  couleur,  ils  se  proposent  de 
venir  incessamment  offrir  eux-mêmes  à  rassemblée 
un  don  patriotique  de  douze  millions. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Préndenee  de  M.  Fréteau. 

SÉANCE  DU  MARDI  8  DÉCEMBRE. 

On  remarque,  parmi  les  adresses  dont  il  est  fait 
lecture,  celle  de  trente-cinq  curés  du  bailliage  de 
Mâcon,  qui  adhèrent  à  tous  les  décrets ,  et  notam- 
ment à  celui  du  2  de  ce  mois;  ils  promettent  d'em- 
ployer tous  les  moyens  que  leur  offre  leur  saint 
ministère,  pour  inspirer  aux  peuples  le  respect  et 
Tobéissance  aux  nouvelles  lois. 
—  La  ville  de  Nantes  témoigne  son  étonnement 
sur  le  refus  fait  par  le  parlement  de  Bennes,  d'enre- 
gistrer le  décret  qui  prolonge  les  vacances,  et  de  la 
témérité  de  cette  cour.  Elle  ne  peut  concevoir  que 
des  magistrats ,  faits  pour  exécuter  les  lois,  soient 
les  premiers  à  les  transgresser  et  à  donner  l'exemple 
de  la  désobéissance.  Les  parlements  n'auraient-ils 
donc  demandé  les  Etats-Généraux  que  dans  l'espoir 
de  faire  consacrer  tous  les  abus?  La  ville  de  Nantes 
désavoue  hautement  la  démarche  incendiaire  du 
parlement  de  Bennes;  s'il  persiste  dans  sa  résolu- 
tion, elle  ne  pourra  plus  le  reconnaître.  Ses  habi- 
tants oifrent  toute  leur  fortune  et  toutes  leurs  forces, 
pour  soutenir  et  faire  exécuter  les  décrets  de  l'As- 
semblée. 

On  demande  l'impression  de  cette  adresse  :  elle 
est  ordonnée. 

M.  Regnault  de  Satnt-Jean-d'Angely  observe  qu'il 
serait  important  de  savoir  si  ce  parlement,  posténeu- 
rement  à  cette  adresse ,  a  transcrit  sur  ses  registres 
le  décret  dont  il  s'agit  :  il  propose  de  charger  le  pré- 
sident de  s'en  informer,  et  d'en  rendre  compte  à 
l'Assemblée. 

Cette  proposition  est  accueillie. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  par  M.  le 
garde-des-sceaux,  pour  communiquer  des  réclama- 
tions adressées  par  M.  le  duc  des  Deux-Pouts  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de  féodalité. 

—  La  suite  des  articles  proposés  par  le  comité, 
pour  être  ajoutés  à  ceux  qu'on  a  décrétés,  est  mise  à 
la  discussion. 

L'article  IX  est  adopté  en  ces  termes  : 
•  Art.  IX.  Ceux  qui  seront  employés  à  la  levée  des 
impositions  indirectes,  tant  qu'elfes  subsisteront,  ne 
pourront  être  en  même  temps  membres  des  admi- 
nistrations de  département  ou  de  district.  » 
L'article  X  est  rédigé  comme  il  suit  : 
«  Art.  X.  Ceux  qui  occuperont  des  ofGces  de  judi- 
caturc  ne  pourront  être  en  même  temps  membres 
des  directoires  de  département  ou  de  district. . 

M,  ***  :  Une  pareille  disposition  ne  peut  être  pro- 
posée; vous  ne  pouvez  dire  aux  électeurs  :  vous  ne 
choisirez  pas  un  administrateur  parmi  tels  et  tels  in- 
dividus, ce  serait  violer  la  liberté  des  citoyens. 

On  confond  toujours  les  magistrats  des  cours  sou- 
veraines avec  les  magistrats  des  cours  inférieures  ; 
ceux-ci  ont  à  peine  par  semaine  trois  séances  et  trois 


rapports  ;  il  leur  restera  un  temps  assez  considérable 
à  aonner  aux  fonctions  dont  ils  seront  chargés.  D'ail- 
leurs, soutenuspar  leur  zèle  pour  la  chose  publique^ 
ils  trouveraient  toujours  assez  de  force  pour  remplir 
à  la  fois  ces  différentes  fonctions.  Présenter  cette 
étrange  objection,  c'est  mettre  en  parallèle  l'homme 
de  génie  qui  sait  vaincre  les  difficultés,  et  l'homme 
ordinaire  qu'elles  rebutent.  11  faudrait,  pour  être 
conséauent ,  exclure  également  les  pasteurs  de  l'é- 
glise, les  notaires,  les  greffiers,  etc. 

On  a  prétendu  que  l'exclusion  des  magistrats  avait 
pour  objet  de  les  honorer,  en  ne  les  exposant  pas 
au  hasard  des  élections  ;  mais  est-ce  un  honneur  que 
d'être  privé  de  la  confiance  de  ses  concitoyens?... 
L'avilissement  amène  la  nécessité  des  grandes  ré- 
compenses. 

Je  demande  que  l'exclusion  soit  rejetée,  ou  du 
moins  bornée  aux  magistrats  des  cours  supérieures. 

M.  Lanjuinais  combat  cette  opinion.  Il  établit  que 
la  raison,  l'intérêt  particulier  et  l'intérêt  public  ren- 
dent les  places  des  municipalités  et  les  ofnce^  de  ju- 
dicature  d'une  incompatibilité  insurmontable. 

L'article  X  est  adopté  à  une  très  grande  majorité* 

M.  Target  propose  l'article  suivant  : 

«  Art.  XI.  Les  maires  et  autres  membres  des  corps 
municipaux,  ainsi  que  les  procureurs  des  communes 
et  leurs  substituts,  ne  pourront  exercer  en  même 
temps  les  fonctions  mumcipales  et  celles  de  la  garde 
nationale,  • 

On  propose  d'ajouter,  «  et  les  officiers  de  judica- 
ture.  • 

Cet  amendement  est  ajourné. 

Il  s'élève  quelques  réclamations  contre  rarticlc. 

M.  TaRgbt  :  Le  titre  de  soldat  citoyen  deviendra 
bientôt  le  plus  beau  titre  de  la  société.  Les  officiers 
municipaux  ayant  le  droit  de  requérir  les  milices  na- 
tionales, ne  peuvent  tout  à  la  fois  ordonner  et  obéir; 
il  faut  donc  qu'ils  soient  exclus  de  fonctions  aussi  in- 
compatibles de  leur  nature,  jusqu'à  ce  qu'ils  rentrent 
dans  la  foule  des  cHoyens  actifs. 

L'article  XI  est  décrété. 

«  XII.  Les  électeurs  seront  choisis  par  les  assem- 
blées primaires,  à  la  pluralité  relative,  en  un  seul' 
scrutin  de  liste,  double  du  nombre  des  électeurs  à 
nommer.  > 

M.  le  comte  de  Mirabeau  expose  les  inconvénients 
du  scrutin  de  liste  double,  il  préfère  le  scrutin  indi- 
viduel, et  appuie  cette  opinion  sur  des  calculs,  des- 
quels il  conclut  qu'il  est  impossible  qu'une  élection 
exprime  le  vœu  de  la  pluralité,  si  un  électeur  ne 
nomme  pas  un  nombre  égal  à  celui  des  personnes  à 
élire. 

Il  propose  les  articles  suivants  : 

10  La  nomination  des  membres  des  assemblées 
municipales  et  administratives  se  fera  par  la  voie  du 
scrutin  et  par  listes,  sur  lesquelles  on  inscrira  autant 
d'éligibles  qu'il  y  aura  de  places  à  remplir; 

20  Ceux  qui  auront  réuni  la  pluralité  absolue, 
c'est-à-dire  un  nombre  supérieur  à  la  moitié  de  la 
totalité  des  électeurs,  seront  élus; 

30  Si,  par  une  première  opération,  l'élection,  n'est 
pas  cx)mplète,  on  dressera  des  listes  des  noms  de  ceux 
qui  auront  le  plus  approché  de  la  pluralité  :  ces  listes 
seront  en  nombre  double,  et  ceux  qui  auront  réuni 
le  plus  de  suffrages  seront  élus  ; 

40  Toute  liste  qui  n'aura  pas  le  nombre  ^1  sera 
nulle; 

50  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  la  préférence  sera 
accordée  a  celui  qui  sera,  ou  aura  été  marié,  ou  à 
celui  qui  aura  le  plus  d'enfants.  Si  les  concurrents 
réunissent  également  ces  deux  conditions,  le  plus 
ancien  d'âge  sera  préféré. 
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MM.  le  duc  de  la  fidcherouCâuld,  fiuport  et  de 
Virieu  eïaminent  et  ûombatteot  ces  articles. 

La  questioa  préalable  est  invoquée  sur  les  propos 
sitions  de  M.  le  comte  de  Mirabeau«  L*as8emblée  dé- 
cide qu'il  n*y  a  pas  lieu  i  délibérer. 

L'artiole  du  oomité  est  décrété. 

L'article  Xlll  est  adopté  en  oes  termes  t 

•  Xin.  Les  membres  des  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district  seront  choisis  par  les  électeurs, 
par  trois  scrutins  de  liste  pareillement  double  ;  à  cha- 
que scrutin  ceuï  qui  auront  la  pluralité  absolue  se- 
ront définitirement  élus,  et  le  nombre  de  ceux  qui 
resteront  i  nommer  au  troisième  scrutin»  sera  rem- 
pli à  la  pluralité  relative.  • 

M.  Regnault  demande  qu'on  ajoute  à  cet  article  les 
deut  conditions  de  préCéreneet  indiquées  par  M.  de 
Mirabeau. 

11.  Tabbé  ***  propose  cet  amendement  :  •  exoepté 
celui  qui«  étant  marié  sera  séparé  d'avec  sa  femme*  • 

Après  quelques  discussions^  la  question  préalable 
est  admise  sur  cet  amendement  ;  la  demande  de 
M.  Regnault  est  ajoutée^ 

•HM.Ooupilleaurendoomptetannomâtt  eomitédes 
rapports^  de  Talfoire  de  NarseiliSt  sur  laquelle  M.  le 
eomte  de  Biirabeau  avait  plusieurs  fois  appelé  Tat^ 
tention  de  l'assembléei  notamment  à  la  séance  du  M 
du  mois  dernier. 

Une  première  insmteetion  qui  était  eu  tieii  à  Mar- 
seille fut  arrêtée  par  la  prudence  de  la  milice  tiatio* 
nale,  et  terminée  par  desffites*  Les  troupes  envoyées 
contre  des  citoyens  fidèles  trouvèrent,  à  leur  arrivée, 
des  arcs  de  triomphe  ;  quelque  temps  après  cet  évé- 
nement, cette  milice  fut  réformée  et  rêmplaoée  par 
un  corpSi  dont  les  officiers  ne  furent  pis  choisis  par 
le  peuple*  On  prétendit  bientôt  que  ce  peuple  s'at- 
troupait; on  pnt  des  mesures  oiinsives,  on  l'atta** 
3ua,  te  sang  coulai  et  des  citoyens  furent  accusés 
'avoir  excité  un  soulèvement,  auquel  ces  mesures 
seules  avaient  donné  naissance. 

Ces  citoyens  élus  par  les  districts,  honorés  égale- 
^ment  de  la  confianoede  leurs  compatriotes,  furent 
décrétés  par  le  prévôt  et  emprisonnés,  tandis  qu'on 
ne  s'occupait  pas  de  sévir  contre  des  brigands  qui 
avaient  dévasté  et  incendié  la  maison  d'un  habitant 
de  Marseille. 

Les  occusés  furent  renfermés  an  fort  Saint-iean  ; 
ce  fut  dans  ce  fort  que  la  procédure  s'instruisit.  Le 
prévôt  prit  un  assesseur  et  un  procureur  du  roi 
parmi  les  oftiders  de  la  nouvelle  milice,  c*esMN]ire 
parmi  les  ennemis  présumés  des  accusés,  qui  les  ré^ 
cusèrent  inutilement. 

Le  prévôt  lit  transférer  les  prisonniers  au  château 
d'Ir.  Par  reciuéte  du  20  novembre»  ils  demandèrent 
lâ  communication  des  pièces  jusUficativea  et  de  la 
procédure.  Cette  requête  fut  communiquée  le  même 
jour  au  procureur  du  roi»  sur  les  conclusions  duquel 
le  prévôt  débouta  les  accusés  de  leurdenutidei  par 
une  ordonnance  en  date  du  %i. 

Votre  décret  concernant  la  réforasatioti  dn  Code 
criminel  avait  été  publié  à  Marseille  le  90]  ainsi  le 
prévôt  a  violé  les  lois  anciennes»  et  reftisé  de  se  son* 
mettre  aux  lois  nouvelleté 

Trois  objets  sont  à  oonsidérér  datiS  le  parti  que 
TOUS  avea  à  prendre  s 

10  Le  sort  des  accusés  renfermés  dans  un  fort,  en- 
tourés de  a, 000  baïonnettes,  et  poursuivis d^uoe^ma- 
itièt^  aussi  inquiétante  qù'irrégulière  ; 

f  La  tranquillité  de  la  ville  de  Marseille  ; 

3«  L'etécution  de  Vos  décret 

Je  crois,  dans  mon  opinion  particulièrci  qu'il  faut 


examiner  si  un  juge  qui  refuse  de  se  soumettre  aux 
lois  peut  continuer  d'en  être  l'organe* 

Le  comité  propose  de  renvoyer  au  pouvoir  exécu** 
tif,  pour  faire  exécuter  les  décrets,  et  transférer  les 
accusés  aux  prisons  royales  de  la  ville  de  MarseiUei 

M.  iM  ûoMÉ  M  MraABËAt)  !  Messicurs,  lorsque, 
dans  la  séance  du  t5  novembre.  Je  vous  demandai 
de  faire  renvoyer  la  procédure  de  Marseille  a  un  au- 
tre prévôt,  dont  les  assesseurs  seraient  pris  parmi  les 
membres  de  la  sénéchaussée  de  Oette  vilICi  je  me 
fondai  sur  des  circonstances  qui  se  sont  depuis  lors 
bien  aggravées. 

Je  vous  disais  :  ce  n'est  pas  une  procédure  prévô- 
tale  qu'instruit  le  prévôt;  il  a  voulu  rétablir  tous  les 

genres  d'autorité  qUé  l'opinion  publique  a  renversés 
epuis  six  mois;  mais  ce  qu'il  appelle  wUorité,  je 
rappelle  de$  <ibu$. 


,   tque 

tre  Torgane  impa^Ie  de  la  loi,  il  ne  s'est  montre 
que  le  vengeur  dés  anciens  officiers  municinaux«  du 
parlement  et  de  Tintendant  *  et  une  procédure  uni- 
quement dirigée  vers  ce  but  peut  causer  à  chaque 
instant  une  commotion  dangereuse* 

Je  vous  disais  :  cette  procédure  a  paru  si  Odieuse, 
Qu'en  vain  ce  prévôt  aurait  voulu  choisir  des  juges 
honnêtes  pour  l'assister;  tous  auraient  redouté  de 
remplir  un  ministère  qui  n*était  plus  celui  de  la  loi« 
Il  a  nommé  pour  procureur  du  roi  et  pour  assesseur 
detix  membra  de  la  milice  bourgeoise.  Les  décrétés 
les  regardent  comme  leufs  ennemis,  et  uon  pas 
comme  des  Juges. 

Je  vous  disais  :  la  conduite  du  prévôt  est  tellement 
opposée  à  l'opinion  publique,  qu  il  a  cru  devoir  foiré 
sa  procédure  dans  une  citadelle.  C'est  là  qu'il  a  tenu 
longtemps  ses  prisonniers  resserrés.  Celle  précau-* 
tion  ne  lui  sufGsait  même  pas;  il  a  craint  encore,  on 
plutôt  il  a  affecté  de  craindre  qu'ils  ne  fussent  pas 
assez  en  sûreté.  11  les  a  fait  renfermer  dans  le  châ- 
teau d'If,  il  les  a  plongés  dans  les  anciens  cachots  du 
despotisme,  et  c'est  ainsi  que,  malgré  le  nouvel  or- 
dre de  choses  que  vous  ave2  établi,  des  accusés  sont 
séparés,  par  un  bras  de  mer,  de  leur  conseili  des  té- 
moins, des  Juges  et  du  public. 

Je  vous  disais  encore  :  les  accusés  de  la  procédure 
prévôtale  ont  été  déboutés,  le  27  octobre,  d'une  re- 
quête en  récusation,  dont  la  justice  était  évidente, 
et  que  les  meilleurs  jurisconsultes  du  pariement  de 
Provence  avaient  conseillée.  C'est  dans  les  anciennes 
formes  que  ce  jugement  a  été  rendu*  Il  eal  postérieur 
de  huit  lours  au  temps  où  la  nouvelle  loi  aurait  dû 
être  ex&utée.  Il  est  donc  attentatoire  à  votre  décret, 
il  est  donc  nul,  et  cependant  cette  nullité  n'a  pas  été 

{prononcée  par  votre  décret  du  5  novembre,  quoique 
a  procédure  de  Marseille  en  ait  été  le  principal 
objet. 

Enfin,  Messieurs,  je  vous  disais  :  le  prévôt  t'eié-- 
cute  pas  la  loi,  et  ne  veut  pas  Texéouter*  Je  proiH 
vais  qu'il  ne  l'exécute  pas,  paroeeue  depuis  la  oubli* 
cation  qui  en  a  été  faite,  et  qu'il  o  fallu  Ordoader 
par  un  décret  particulier,  aucun  acte  nouveau  d'ins- 
truction n'a  paru  dans  cette  procédure,  auparavant 
si  menaçante  et  si  rapide.  Je  prouvais  qu'il  ne  veut 
pas  l'exécuter,  par  une  lettre  qu'il  a  écrite  à  la  dé- 
putation  de  Marseille.  11  n'est  aucun  frivole  prétexte 
qu'il  n'aliène  pour  s'en  dispenser  ;  il  ose  i^amer 
une  eïception  pour  cette  même  procédure,  qui  seule 
aurait  montré  la  nécessité  de  la  loi,  si  déjà  tant  de 
malheureuses  victimes  des  erreurs  judiciaires  ne  Ta- 
vaient  pas  sollicitée. 

(la  mU  au  nuin^o  ftoehoin.) 
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Mercredi  9  Décembbe  1789. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Les  svcoèt  des  impériaux  aa  de-là  du  Danube  les  ren- 
dent actudiement  maitres  de  la  Servie  jusqu^à  la  Dnna. 
Diaprés  les  ordres  du  maréchal  de  Laudon ,  le  général 
Cinernel  a  pénétré  dans  celte  province  jusqu^à  Lccniza. 
Il  s'est  réuni  a?ec  le  colonel  Dafidowidi.  Les  Turcs  ont  été 
chassés  de  Lesnicia ,  de  Lepnicxa  et  Losuicxa ,  et  repous- 
sés de  Pautre  côte  de  la  Drina.  Ils  ont  évacué  tous  les  dis- 
tricts de  Jadra,  depuis  Krupani  jusqu'à  Losnicia.  Ces  dé* 
routes  ont  été  si  rapides  que  les  impériaux  n*ont  perdu 
que  deux  hommes,  et  n'en  ont  eu  que  vingt-cinq  de  bles- 
sés. Dans  l'attaque  où  les  Turcs  ont  Tait  le  plus  de  résistan- 
ce, ils  ont  perdu  cent  deux  hommes,  dont  trois  ofliciers  de 
marque.  Les  Turcs  en  déroute  se  sont  enfui  a?ec  tant  de 
précipitation ,  qu'un  grand  nombre  s'est  noyé  dans  la 
Drina.  On  fiiit  honneur  au  colonel  Da? idovrich  de  neuf  pri* 
sonniers.  —  Des  dépèches  du  feld-maréchal  Wallisch,  des 
11,  42  et  18  novembre,  apprennent  que  les  Turcs  rassem- 
blés près  d'isdachich,  de  Zavalie,  de  Szomislie,  de  Zeliava 
et  de  Deriguz,  ont  fait  de  vaines  tentatives  pour  pénétrer 
dans  la  Croatie,  et  que  trouvant  partout  de  la  résistance, 
et  craignant  d'être  attaqués  eux-mêmes,  ils  ont  pris  le 
parti  de  mettre  le  feu  à  leurs  camps  et  de  se  retirer  dans 
les  forts. 

DANEMARCK. 

Le  Ueutenant-général  de  Golx  est  arrivé  de  Berlin  à  Go» 
penhague,  écrit-on  du  17  novembre. 

S.  M.  a  fait  une  promotion  militaire.  Les  comtes  de 
Numsem,  Charles  d'Ahlefeld,  Ranzau,  d'Harensbuif ,  et 
les  barons  deKreber  et  dcHaxtaoaen*  ont  reçu  le  grade  de 
Meiitamoto-genéraax. 

SUÈDE. 

On  mande  de  Carlscrona  que  les  maladies  y  sont  defe- 
Bnes  très  fréquentes  et  très  meurtrières» 

Un  courrier  a  apporté  à  Stockholm  (  du  10  novembre) 
la  nouvelle  que  le  corps  du  général  Armfeld  est  en  marche 
pour  se  nodte  dans  Savolax. 

Le  roi  doit  rester  encore  quelques  semaines  à  Borgo. 

On  écrit  de  Stockholm  qu^on  y  a  établi  une  nouvelle 
caisse  d^esoompte. 

On  apprend  d'Ekenas,  en  Nyland,  le  28  octobre ,  que 
rescadre  russe,  sous  les  ordres  du  brigadier  Travenick,  a 
été  forcée,  le  2A  de  ce  mois,  de  quitter  la  baie  d'Ingo  et 
toute  la  o6te  de  Nyland. — ^Le  passage  de  Habo  et  de  Hango 
à  Hebingor  (en  Finlande)  est  libre  actuellement. — On  for- 
tifle  Bmoeond  et  Porkala. 

POLOGNE. 

Le  tribunal  chargé  de  juger  le  prince  Poninski  a  repris 
ses  séances  le  7  novembre.  L*avocat  de  l'accusé  a  prouvé 
ce  {our  même  que  le  grand-général  Braneçki,  loin  de  pou« 
voir  être  juge  dans  cette  affaire,  est  absolument  partie  in- 
téressée, comme  principal  moteur  de  ce  procès  criminel. 
Le  tribunal  a  décidé  que  le  grand-général  paraîtrait  avec 
les  autres  co-accusés  :  il  a  paru  en  àfet  le  9.  On  a  faitleo- 
lure  d'un  grand  nombre  de  pièces  qui  justifient  la  récri- 
mination  du  prince  Poninski. 

ALLEMAGNE. 

La  prédpitation  qu'un  travail  journalier  exige  se  refuse 
B«  dévdoppement  de  nos  idées  et  de  nos  sentiments  «or 

£••  Sérk^  —  Tome  //. 


la  pièce  authentique  que  nous  donnons  id.  Jamais  peut- 
être  les  peuples  n'ont  reçu  un  cartel  de  guerre  civile  plus 
formel  et  plus  décidé.  C'est  un  manifeste  de  menaces  et 
d'hostilités ,  et  cet  acte  deviendra  quelque  jour  un  nionu* 
ment  précieux  pour  la  liberté  de  rAUemague. 

avertissement  du  Cercle  du  Haut^Rkin  contre  le$  pertur^ 
bateurs  de  ta  tranquUUté  publique» 

f  L'esprit  de  sédition  et  de  révolte  qui  règne  dans  les 
pays  étrangers,  d*une  manière  évidemment  funeste  à  un 
nombre  infini  de  leurs  habitants,  faisant  craindre,  depub 
longtemps,  que  les  suites  de  ces  mouvements  ne  s*éten- 
dent  dans  let  Etats  voisins;  des  conjonctures  de  toutgenre» 
arrivées  depuis  peu,  ont  donné  à  connaître  que  le  sujet  al- 
lemand pouva  it  aussi  malheureusement  se  laisser  entraîner 
à  refuser  l'obéissauce  à  son  souverain,  à  se  soulever  contre 
lui,  et  même  à  vouloir  extorquer  des  privilèges  par  de» 
voies  de  bit. 

La  seule  considération  des  suites  funestes  attachées  à 
des  pareilles  entreprises  devrait  suffire  pour  en  éloigner 
tout  homme  sensé  ou  doué  d'un  peu  de  réflexion  ;  néan* 
moins  les  princes  et  Etats  du  Cercle  du  Haut^Rhin,  dans  la 
bonne  intention  de  conserver  et  d'affermir  la  tranquillité 
publique,  avertissent,  d'une  manière  particulière  et  sé- 
rieuse, par  les  présentes,  tous  les  sujets  et  autres  habitants 
du  Cercle,  qu*ils  aient  à  s*abstenir  de  toutes  assemblée» 
dangereuses,  complots,  délibérations  et  prétentions  aux- 
quels ils  pourraient  se  croire  autorisés,  d'après  leur  ima» 
gination  trompeuse  ;  de  ne  manquer,  ni  par  paroles  ni  par 
actions,  à  leur  souverain  légitime  et  à  leurs  supérieurst 
mais  de  leur  prêter  à  l'avenir,  comme  d-devant,  l' obéis- 
sance et  la  soumission  auxquelles  ils  se  sont  engagés  par  ser- 
ment; d'acquitter,  sans  opposition,  les  impôts  et  chargea 
accoutumés,  surtout  d'attendre  tranquillement  la  décisk» 
des  procès  pendants  aux  justioes  seigneuriales  ou  aux  tri* 
bunaux  de  l'Empire,  et,  jusque-là,  de  ne  passe  permettre 
d'extorquer  la  moindre  diose  de  leur  seigneur  avec  vio- 
lence, et  de  leur  propre  autorité  ;  de  s'abstenir  de  toutes 
députations  qui  décèlent  t^arrogance^  ou  qui  seraient  oom* 
posées  déplus  de  deux  ou  trois  dtoyens;  et,  en  général» 
de  se  comporter  en  tout  de  la  manière  à  laquelte  de  fi- 
dèles sujets  savent  eux*mêmes  être  obligés. 

f  On  se  promet  l'accomplissement  de  ce  qui  vient  d'être 
énoncé ,  avec  d'autant  plus  de  confiance,  que,  dans  le  cas 
où  ils  auraient  des  griefs  fondés,  ils  sont  toujours  libres  de 
les  laire  dresser  avec  la  décence  convenable,  et  de  les  pro- 
duire. On  avertit  très  expressément,  k  ce  sujet,  tous  les  ju- 
risconsultes, avocats,  procureurs,  notaires  et  autres,  de  ne 
point  se  charger  des  griefs  qui  leur  seraient  portés  par 
nos  sujets ,  avant  d!en  avoir  reconnu  la  légitimité;  de  les 
dresser  dans  l'ordre  qui  convient,  et  tout  cela  sous  peine 
arbitraire  f  perte  de  leur  place,  de  V  honneur,  et  mêmecor^ 
porelle,  selon  l'exigence  du  cas. 

f  L*expérience  journalière  nous  apprend  que  ceux  qui 
sont  le  plus  portés  aux  séditions  n'ont  ordinairement  rien 
en  leur  avoir,  et  parconséquent  rien  ou  très  peu  k  perdre  ; 
ils  seront  soumis  aux  pdnes  corporelles  et  de  mort  les 
plus  rigoureuses.  D'après  cela,  tout  père  de  famille  bien, 
pensant  et  doué  de  quelque  fortune ,  doit,  pour  les  évi- 
ter, être  persuadé  que  les  cbe&  de  révolte  ne  sont  cou* 
duits  pour  la  plupart  que  par  l'avidité  de  piller  leurs  con- 
dtoyens;  ainsi,  tout  sujet  atV,  qui  prend  part  à  de  tels 
excès ,  n'y  gagne  que  la  perte  de  son  bien  et  le  désespoir» 
avec  ce  qu'il  a  sur  sa  consdence  le  sort  de  ceux  qu'il  a  en- 
traînés dans  le  crime,  et  qu*il  en  répondrai  dans  ce  monde 
encore,  par  les  plus  grandes  peines. 

fl  Mais  pour  ne  pas  dissimuler  les  mesures  prises  par  les 
princes  et  Etats,  à  l'égard  du  maintien  de  leurs  droits  con*' 
stitutionnels  et  du  repos  public,  on  déclare  publiquement»  - 
par  les  présentes,   qu'indépendamment  du  pouvoir  qui  ( 
compète  aux  seigneurs  territoriaux,  en  vertu  des  luis  de  I 
l'Empire,  et  surtout  delà  dernière  capitulation,  orf.  15,  S  B, 
de  se  maintenir  dans  leurs  droits  territoriaux^  mémecon^ 
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Irê  leuMprcpTêê  êtijetê^  et  éê  let  iouuêiire  à  tobéinancê^ 
runion  qui  règne  à  cet  égard  entre  les  princes  et  Etats  da 
Cercle  du  Haul-Rbin  ressortira  son  plein  effet }  ol  en  con- 
séquence, non  seulement  les  deux  princes  conToquanls,  et 
M.  le  landgrave  de  Hesse-Cassel,  en  sa  qualité  de  colonel 
dn  Oercle»  s'empresseront,  an  premier  afis  d^une  sédition 
Intérieure,  de  recourir,  à  l*aide  des  troupes  du  Cercle,  aux 
mesures  constitutionnelles  les  plus  promptes,  ne  souffriront 
aucun  ehangefMnt  arbitraire  dans  ta  comiitution  afflectée 
aux  différents  directoires,  et  réprimeront  aussitôt  toutes  les 
atteintes'  qui  j  auraient  été  portées  {  mais  encore  tout  co- 
ûtât qui  éprouTcrait  une  résistance  armée  de  la  part 
de  ses  sujets  sera  en  droit  de  requérir  près  du  co-Etat  le 
ftus  pivche  «ui  aecours  proportionné  à  Texigeocc  du  cas 
•t  à  leur  potitioB  rospcctifo ,  pour  réublir  te  catmê,  et  il 
sera  même  libie  de  s^adresasr  auquel  on  voudra,  en  enpié^ 
««MM  aéanwMiins  aaas  délai  ie  directoiie  et  le  ortoaai  da 
GercK 

~  •  Les  troupes  connnandées  ft  cet  eflfeC  se  tfanspôiieront 
iUMRAt  sur  les  lieux  de  la  sédition,  et  y  resteront,  aux  frais 
fles  rércAtés,  )usqu*à  ce  que  le  rq>os  soit  entièrement  té* 
labU,  toutes  les  charges  acquittées,  et  les  choses  remises  en 
leur  premier  état. 

i  Ceux  qui  seront  reconnus  être  les  cheft  de  paretRes 
entreprises»  encourront,  $an$  égard  om  rang  et  à  ta  for' 
tirfitf,  toute  la  rigueur  des  lob  portées  contte  les  crimes  de 
l^bdllon,  leur  procès  leur  sera  fiiit  aussitôt,  et  terminé 
pr&mptement,  et  Pexécution  aura  Heti  sans  délai,  â  la  me 
des  communautés  qui  atiront  pris  part  à  la  rétbite. 
*  A  Franclbrt,  te  9  notembre  1789. 

'  •SÊgaètmtonieUten  éê  déitut^ê éH prtaeea  et gfliiNt 
Omrdô^Baui4Uiimé% 

.  «»Ii6t  régtennls  qui  ?ieoiient  de  Bohème,  et  qidtmt 
en  MiRsbe  povrte rendre  daaa  les  Paya-Bai,  mroni  rem» 
piMés  par  douie  mille  hooMWt  de  l'tfmée  de  Hongrie. 

On  mande  atnsi  de  Francfovt-sur-le-Bfàn,  en  date  du 
fh  notembre,  qu'une  troisième  campagne  contre  les  Turcs 
est  déchlée,  pntsqu^on  se  dispose,  dans  tous  les  Etats  de 
Pempereur,  à  flidre  une  letée  de  quatrç^lugt-dix  miUe 
hommes* 

.  On  mande  du  mémo  lieu  que  le  roi  de  Prusse  a  mMiam 
lement  détendu  l'exporlaiion  de  tous  tes  grains  provenant 
de  ses  Etats,anna«ai«elted«igmins4lraniaaqnlyonl 
été  importés, 

ITALIE. 

.  Dé  Ûént»^  té  44  no^em^re.  ^JUecnpkalned'nnvaèssean 
danois,  venant  d'Aiger,  a  apprit  qu'il  jetait  entré  une  (té* 
gâte  de  viagt-deux  canons  envosjée  au  bey^  par  k  rai  «te 
France»  pour  dédommager  oe  prinoe  d'un  nhéhec  oonlé  à 
kmà^  il  jr  «  deux  a»,  par  tesliapnlitates. 

t»AT9^BA9. 

Sur  la  DiNKveft  tnel  apfwcne  fte  wk  TauHRr^Beerss  a  la 
Mie  dHni  WMntenx  coi^s  de  psrtn^stes  vers  Louvarn,  le 
^ouvemetoceft  a  iiir  donner  les  ofvrcs  les  pfos  s^veies 
pour  ta  défense  de  celle  vflte  $  <rt  par  vrdre  de  M*  le  comte 
BeMet  et  la  IVraiv  rerdennanee  ^  «vit  n  été  pidMiée  \t 


t  Messieurs  les  bourgmestres,  écbevins  et  ceaseils  de  la 
che^ville  de  Louvain,  par  ordre  de  messire  comte  Bailtet 
delà  Tour,  général-major  et  commandant  de  celte  ville, 
avertissent  tous  directeurs  de  couvents,  églises  et  chapelles, 
de  soigneusement  se  garder  de  sonner  le  tocsiu,  et  à  tous 
tes  habitants  sans  exception,  d^msulter  en  quelque  façon 
aux  militaires,  soit  dans  teurt  maisons  ou  autrement;  car 
M  cm  qwe  piieitlc  eheve  anivsit  contre  toute  attente,  te 
cewMMndarit  ik  vemH  MMigé,  mulgié  lui,  iim  eeutemiBeft 
de  itf¥t  h  esHpa  ût  euMSi  eur  les  maison  qui  ae  ventent 
lendosa  eotifisMEs  de  paieHs  raRs,  mns  mêmesurlecinton 
«atiee,  et  «efrinmdoMfer  au  pRIage;  œ  qut  seraît  ««se 
qneqnaame  ClmMeeÉts  wndeot  en  danger  de  perdit  la 


On  mande  de  Gand  qu*on  y  a  appris  avec  une  extrême 
satisraction  que  les  deux  patriotes  députés  à  la  cour  de 
Londres ,  ainsi  que  ceux  qui  ont  été  envoyés  &  la  cour  de 
Berlin*  se  félicitent  également  de  Faccueil  secret  quitte  y 
ont  reçu*  On  assure  que  le  chef  de  la  légation  patriotique 
à  Berlin  est  un  des  principaux  seigneinv  de  la  province  de 
Limbourg,  allié  par  son  épouse  à  la  maison  royale  de 
Prusse,  et  qu^il  a  pour  secrétaire  (|*ambassade  un  ancien 
professeur  de  l'université  de  Louvain,  connu  par  les  agré- 
ments de  son  esprit  et  le  charme  de  son  éloquence* 

Le  gouvetnement  de  Bruxelles  a  aussi  ftdt  publier,  te  2 
déoembie,  te  proolamatfod  sutveute: 

De  par  son  emcMencê  U  ministre  pUnipotUtiair$^ 

t  Les  précautions  que  tes  droonstances  avaient  exigées 
syant  occasionné  des  ptelntes,  outre  autres  sur  les  gènes 

2u'il  y  avait  pour  tesortie  deoette  vilte  des  grains  destinée 
te  mouture,  il  vient  d*étrcpris  des  mesures  an.  moyen 
desquelles  il  sera  pourvu  aux  pteintiïs  en  qneftten  et  au 
besoin  de  la  consommation  de  cette  viUe« 

iCen^eslégatenwntplusqnelVxisteneed'imcerpsa»* 
médans  te  provinee  qid  empêche  de  fhlrv  cesser  d'abord 
dans  riotérienr  de  te  vilte  des  mesures  qui,  sous  un  ap» 
paneil  atewnanl,  n'énisnt  qu*nne  préonntion  due  à  ta  ilh 
riié  des  dlayens» 

t  Dans  ces  drcoostafioes,  et  par  une  suite  de  mon  désir 
de  concourir  au  bien  publte.  J'annonce  avec  plaisir,  pour 
te  tranquillité  des  habitants,  que  les  mesures  de  précau- 
tion qui  Inquiètent  l'opinion  disparaîtront  tout-é-bit  dès 
Hnstant  que  les  causes  qui  les  ont  motivées  viendront  à 
cesser,  et  que  par-là  on  pourra  compter  sur  un  calme  so- 
lide, et  n*agir  que  d*après  tes  mnnvements  d'une  pleine  et 
entière  confiance,  i 


Nous  ajouteeoM  ki  Textrail  d'une  de  ces  tettsci  que  les 
gouvernements  savent  si  bien  fidin  oiicntef  àprepoe  §  ilte 
est  du  29  novembre. 


<  Monsieiirt  fe  m*empfcsae  h  vous  donner  avis  que  te 
tbite  qne  nous  rwnptieni  rendre  h  vetra  pieif  ince  de  Lim* 
bourg  n'aura  pas  lieu,  vu  la  déclaratien  ntarprélatlve  de 
S.  M.  contenant  le  rétablissement  de  la  joyeuse  entrée  et 
de  tous  les  privilèges  du  Brabaot,  et  que  d'ailleurs  le  mi- 
nistre comte  de  Trautmansdorff  a  Offert  aux  Etats  de  Flan- 
dre telle  sûreté  qu'ils  désireraient  pour  teur  assurer,  de  la 
pan  de  l'empereur,  rentière  ohaamnee  des  pitvfléges  des 
provinces  belgiques.  Oneenge  en  eonséqnenee  h  un  aceom* 
modemcnt,  et  on  demandera  pour  garants  dateeonslitu- 
tioo  tes  rois  de  Franoe,  d'Angleterre,  de  Pmit%  et  knBleli» 
Généraux  des  provinces-unies  des  Pays'Bes.  • 

De  lUgê.  «i^On  mandedeRhtImheigf  tea»  nufemtee, 
qne  te  ié  au  matin  une  partte  du  ooips  d'armée  destiné  à 
se  rendre  dans  Tévèché  de  Liège,  a  passé  te  Rhin  près  de 
Ersenberg*  Le  reste  du  corps  doit  suivre;  on  transporte 
aussi  de  vfesel,  de  l'autre  côté  du  Rhfn,  raftlllerfe  et  les 
mnnftiotts  de  ffoerre.  On  aétAllimpontàYeifloO!i  pour 
te  pansage  de  la  Meuse. 

Les  ministres  4es  Cercles  direeteftewtdn  Rns  Bhhs  et 
de  Westphalie  ont  fait  publter,  te  %  dépqmhsf»  i'nicrtlssBi 
ment  qui  suit  : 

•  De  la  part  et  au  nom  du  haut-directoire  du  Cercle  du 
Bas-Rhin  et  de  la  Westphalie,  on  avertit  tous  les  habitants, 
snfeisetateymtdeteprîoclpnmé  deUénnidneomté 
de  Lon,  que  tes  ifiiuiiiiaaijs  et  tits  sériobsteBes  prineet 
dJujUunrs^CewteseliflBisiSl  afcigii,  imn  par  te  smy 
dut  génénèraseaft  nennn  de  In  sneien  dmmhfe  tespCriatei 
énwné  te  S7  noéft,  et  insinné  «gntement  à  es«lm  tes  vfflfu 
du  payst^  parte  déÉBrtBSehidndéewt  émané  Set»  on» 
loére  dciidei,  que  par  teur  devoir  saeié  ée  ^vciNer  sur  te 
miteitien  de  t^oidit  et  de  te  Un  wq  utliW  ppbBqm  dans  mns 
les  pays  du  Cercle,  de  faire  entrer  se'ns te  eesnnnndMMnt 
générai  de  son  excellence  M.  te  baron  de  Schlieffen,  lieute- 
nant-général au  servieede  &  M.  te  soi  de  Prusse ,  gouver- 
neur de  la  ville  et  de  te  forteresse  de  Wesel,  chevalier  de 
l'ordre  de  l' Aide-Noir,  etc. ,  un  corps  de  troupes  dans  la 
piiuclpduté  de  Liège  rt  comté  de  Loo.  Connme  mMr  de 
ces  titmpes  n^  fTaPotre  but  que  le  retsMisienNent  eA  te  main* 
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Cleo  de  la  sftrelé  et  tranquillité  publiques,  ellet  oe  dolfeut 
iospirer  aucune  crainte  aux  habilanltdupays,  malt  au 
eORtraira  de  la  reeonnaiasaaoe  due  aux  tentmienti  magna- 
nimes et  justes  des  princes  directeurs  du  Cerde,  qui  ne  sou* 
battent  que  de  rétablir  d^une  nanière  solide  le  bonheur 
de  la  principauté  de  Liège  ai  eoQté  de  Loo.  On  iTeriit  doaa 
et  OQ  prescrit  par  tfdW^is 

t  4*  Que  personne,  de  ouelque  état  qu'il  puisse  étri^ 
ne  s*atlse,  sous  les  peines  les  plus  grièTas«  de  foira  des 
eoraplots,  et  de  s'attrouper  pour  s'opposer  en  auouna  na* 
nière  auidiies  troupes,  afin  qu'elles  ne  soient  pas  obligées 
d'user  de  Torce,  et  d'agir  selon  les  règles  militaires,  mais 

Sue  chacun  a'empreise  de  leur  montrer  tous  les  égards 
us; 

•  i«  Que  personne  ne  s*afiaa  fion  plus  de  porter  des  ar^ 
mes  à  feu  ou  d'auiies  prohibées,  soit  pendant  la  nuit  ou 
en  plein  jour,  na  tùuc»  que  son  eut  rautprise  de  porter 
l'épéei 

1 8*  Que  personne  ne  porte  des  unifonnes  patriotiques 
ou  de  gardes  bourgeoises,  qui  ont  été  faits  pendant  les  sus* 
dits  luntuUea,  et  qui  n'ont  pas  existé  avant  ces  troubles, 

•  é*  Il  est  également  défendu  d^arborar  et  de  porter  des 
cocardes  qui  marquent  le  parti  auquel  on  s'est  associé; 
mais  il  est  ordonnée 

f  5*  Que  tous  ceux  chexqui  des  officiers-généraux  de 
l'état-maior,  ou  d'autres,  de  même  (fùe  des  bas-officiers  et 
simples  soldats  desdites  troupes,  seront  logés,  leur  four- 
bfssent  le  quartier  con?enable,  selon  leur  grade  et  état,  de 
tnême  que  le  chauffage  et  la  lumière  ; 

f  e*>  Que  ceux  qui  auront  des  bas-offlciers  ou  simples 
soldats  logés  cbes  eux ,  leur  fbumlront,  outre  le  quaruer, 
ehauffhge  et  lumière,  le  feu  nécessaire  pour  foire  la  cui- 
sine, et  leur  donnerout  par  jour  deux  livres  de  pain ,  une 
livra  de  Tiande ,  des  légumes  suffisanu  avec  le  sel  et  le  pol* 
vre  nécessaires,  et  un  pot  de  bonne  bièra,  ou,  an  défout  de 
htéie,  une  cbopine  de  vin* 

«On  avertit  finalement  un  ehaeun  des  habitants,  citoyens 
et  sujeis  de  la  principauté  de  Liège  et  eoraté  de  Loo,  de 
«e  pas  agir  contra  ces  ordonnances,  mais  de  s*y  conformer 
très  rigoureusement,  foute  de  quoi  on  procédera  contra  eux 
et  un  chacun,  selon  les  formes  usitées  dans  des  cas  pareils* 
Les  troupes  obscneront  la  discipline  la  plus  parfaite,  et 
n'inquiéteront  en  aucune  maniera  les  habitants  de  la  prin* 
cipauté  de  Liège  et  comté  de  Loo ,  ni  en  leurs  personnes, 
tti  en  leurs  bienf.  81  pourtant,  contre  toute  espérance, 
qudqu^un  pou? ait  eroire  avoir  des  plaintes,  il  peut  s'adres- 
ser aans  délai  à  roffider  oommandant  qui  lui  est  le  plus 
proche,  ou  aussi  au  général  commandant  et  au  directoira 
néme,  qui  aura  soin  de  procurer  là  Mtisfootion  la  pins 
juste  et  la  plus  prompte^ 

«  Donné  au  directoira  du  Cercle  du  Bas-Rhin  et  de  la 
Westphalie,  à  Alteogor,  le  SS  novembra  il^% 

•Au  nom  et  de  la  part  do  S»  A*  S*  Bl«  de  Cologne,  comme 
prinoo-évéque  de  Muostar» 

s  MAXiMiLiaii  AgniBis, 

«  Aunom  et  de  la  part  de  S.  M«  prussienne,  comme  duc 
deClèves, 

«  GHaiSTIBIl-GuiLLAUlfB  DB  DOHH, 

t  Au  nom  et  de  la  part  de  S,  A,  El.  palatine,  comme  duc 
4e  Juliers» 

«  JsAJi-Hiiiai  m  Gaïuf.  i 


ANGIiETERBS, 

M  Lomértu  ^  Quelques  contes,  des  plaisanteries  sur 
les  émigrants  de  France,  et  l'annonce  de  quelques  suiddea^ 
voilà  ce  qui  remplit  nos  feuilles  périodiques,  Voici  cepen* 
dant  quelques  détails  sur  l'avocat  Van-der^Noot,  chef  delà 
i»nfédération  belgique»  qui  doivent  être  aujourd'hui  d'un 
intérêt  général: 

«  Le  pèra  de  Van-der-Noot  a  rempli  pendant  quelque 
Jao^  \^  ^harg!»  d'iqteqdao  1 4q  pqlioo  é  3rux^l«s;  il  destina 
son  fils  éparcourir  la  carrièra  du  barreau;  mais  soit  que 


ce  genre  de  travail  lui  ait  déplu,  ou  qu'un  autîpe  genre  d^é- 
Indes  l'ait-empécbé  d*y  foire  des  progrès,  il  était  asseï  pan 
estimé  de  ses  confrères.  Son  patrimoine,  plus  que  son  ea« 
binet ,  Ta  sais  à  portée  de  vivra  déDenuneot  juaqu'à  l'épo» 
que  où  sa  Ibrtune  est  dovenue  brillante  par  la  foveur  et 
l'amitié  du  plus  riche  seigneur  du  9rabaot  (  le  duc  d'A«« 
vMPbarg,) 

«  Van«dflr>Nool  a  tiSBte«cinq  ans  ;  H  a  toi^rs  véeu  dané 
la  célibat  t  sa  taille  a  pi^  de  six  piedst  son  visage  est  louf 
ot  effilé I  il  parle  peu,  et  son  extérieur  est  grave  et  conw 
posé.  On  le  soupçonnait  autreCois  d'entretenir  des  seotiit 
ments  favorables  au  luthéranisme;  mais  depuis  quelques 
années  il  parait  plein  de  aèlc  et  d'attachement  pour  la  reli- 
gion dominantes 

s  Hardi,  antrepranant»  VaB*der-Noot  a  prévu  les  suitea 
des  réformes  que  l'empereur  voulait  faire  dans  ce  pays, 
qui  a  fait  peu  de  progrès  vers  les  lumières  et  la  raison  ;  il 
a  calculé  avec  quelle  nicilité  le  clergé  régulier  de  la  nro- 
vincé  chercherait  à  «e  venger  des  entreprises  d'un  pnncQ 
qui  a  si  peu  respecté  ses  propriétés  ;  alors  Van-der-Noot  q 
eu  soin  de  fomenter  l'esprit  d'insurrection;  11  a  même 
poussé  les  choses  si  loin,  qu'il  s'est  yu  forcé  de  chercher  son 
salut  dans  la  fuite.  On  le  creit  l'auteur  du  distique  suivant^' 
que  les  moines  répandirent  II  y  a  quelques  années  dans  les 
l^ys-Pas,  pour  sonder  les  dispositions  du  peuples 

Toliendos  toléras,  tolerandos,  Auitrla  toUis, 
Sic  tollens  tolerai|s,  intolefanda  faci». 

Si  la  révolution  qui  se  prépare  en  Brabant  esteouran- 
née  par  le  succès,  en  réfléchissant  sur  la  cause  des  raou4 
vements  qui  l'auront  fait  ^ore,  les  OrabançoQS  pourront 
biendirç: 

Ifos  plat  grands  enneeiis  ont  combattu  pour  n«in. 

—  Un  jeune  prêtre  presbytérien,  h  la  veille  de  se  marier  h 
la  fille  d'un  formier  écossais ,  eut  le  malheur  de  la  perdre  : 
il  consacra  sa  douleur  en  faisant  graver  ces  trois  vers  su? 
sa  tombe  ; 

Hère  lies  a  pitee  of  Christ  ••,•  «  «ta?  io  dnst  «^ 

A  vein  of  gold  -^  a  china-dish  that  rousfc 

Be  us'd  iq  heaven,  vrhen  God  shall  feast  the  juit, 

f  Ici  glt  un  membre  du  Christ,  -^  une  étoile  dans  In 
poussière,  -»  une  veine  d'or,  •—  un  plat  de  porcelaine  dont 
on  se  servira  en  paradis,  quand  Dieu  régalera  les  justes.  • 

-«On  prétend  que  le  prinoe  de  Galleset  ses  frères  ont  re» 
fusé  leur  protection  à  l'établissement  d'un  théétre  français 
qui  devait  s*ouvrir  ici  avant  peu* 


FRANCE. 


D*Àrra$,  le  29  novembre.  —  Les  officiers  munici- 
paux de  cette  ville  s'étant  transportés  sur  la  grande 
place,  où  la  garde  nationale  était  réunie,  ils  ont  fait 
taire,  par  le  secrétaire-greffier,  Icctiu^  des  lettres- 
patentes  du  roi,  portant  sanction  de  la  loi  martiale 
contre  les  attroupements,  et  celles  portant  sanction 
du  décret  pour  la  circulation  des  grains.  Les  impri- 
més desdites  lettres-patentes  ayant  été  distribués  au 
chef  de  chaque  paroisse,  ils  ont  été  lus  ensuite  à  la 
tdte  de  chaque  compagnie. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS- 

Àiipmblée  des  représenîanti  de  la  eonmm^. 

Le  no  14  d^s  procès-verbaux  des  séances  et  déli* 
bérations  de  rassemblée  des  représentants  de  la  com- 
mune vient  de  paraître;  et  d'après  la  promesse  que 
no^s  avons  faite  d*en  faire  connaît^  lie  çootCQU»  uou^ 
en  allons  donner  un  léger  extrait. 
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On  7  trouve  :  1^  la  lettre  de  M.  le  maire  à  rasaein- 
blëe  des  représantants,  pour  lui  faire  part  de  renvoi 

3ue  lui  a  fait  M.  le  garde-des-aceaux  d'un  exemplaire 
e  Tordonnance  sur  la  jurisprudence  criminelle,  et 
du  décret  de  T  Assemblée  nationale  sur  le  don  patrio* 
tique  du  quart  du  revenu. 

20  L'arrêté  de  l'assemblée  de  la  commune  sur 
rélection  de  quatre  cent  quatre-vingts  notables,  en 
conformité  de  Tordonnance  dont  nous  venons  de 
parler,  et  qui  porte,  art.  l^r,  «  que  dans  tous  les 
lieux  oi!l  il  y  aura  un  ou  plusieurs  tribunaux  établis, 
la  municipalité,  et  en  cas  qu'il  n'y  ait  pas  de  muni- 
cipalité, la  communauté  des  habitants,  nommera  un 
nombre  sufGsant  de  notables,  eu  égard  à  l'étendue 
du  ressort,  parmi  lesquels  seront  pris  les  adjoints  qui 
assisteront  a  l'instruction  des  procès  cnminels.  • 

Cette  élection  a  été  faite  par  les  soixante  districts. 

30  Le  discours  de  M.  de  Rulhières  à  l'assemblée, 
en  lui  présentant  les  officiers  de  la  cavalerie  natio- 
nale parisienne. 

40  Le  désaveu  du  don  de  quarante  mille  fusils  en- 
voyés par  la  province  de  Forez. 

50  Une  lettre  de  M.  Fréteau,  président  de  l'Assem- 
blée nationale,  à  celle  de  la  commune,  sur  ce  que  le 
comité  de  police  avait  refusé  des  passeports  à  deux 
anglais  ;  et  la  réponse  de  TAssemblée  a  M.  Fréteau, 
laquelle  motive  ce  refus  sur  les  craintes  du  moment. 

60  Des  félicitations  du  district  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois  sur  le  choix  de  M.  de  la  Martinière  pour 
procureur-syndic  de  la  commune. 

70  Un  arrêté  pour  envoyer  aux  districts  un  nou- 
veau titre  à  ajouter  au  règlement  militaire  sur 
l'usage,  la  conservation  et  la  responsabilité  des  ar- 
mes confiées  à  la  troupe  non  soldée. 

80  La  nomination  de  MM.  Duport-Dutertre  et  Mi- 
fouflet  à  la  place  de  substituts  du  procureur-syndic. 

90  Lecture  d'adresses  aux  districts.  Celle  de 
M.  Brissot  de  Warville  a  été  admise. 

100  Sur  la  proposition  d'un  district,  si  les  prési- 
dents des  districts  et  les  commandants  de  bataillon 
Çréteraient  serment  devant  l'Assemblée  nationale  à 
ans,  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

110  Remise  sur  le  bureau,  par  M.  le  commandant- 
général,  d'un  mémoire  adre^  à  l'assemblée  par  les 
volontaires  de  la  Bastille,  qui  demandaient  à  former 
un  corps  destiné  à  la  garde  de  l'hdtel-de-ville. 

120  Le  compte-rendu  par  M.  le  commissaire  Bouin 
des  difBcultés  qu'il  avait  éprouvées  de  la  prt  de 
l'état-major  du  district  des  Enfants-Trouvés  d'ap- 
poser les  scellés  sur  les  effets  d'un  officier  dans  une 
caserne,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le  lieute- 
nant-civil ;  sur  quoi  arrêté  que  l'état-major  lèverait 
l'obstacle,  et  que  M.  le  commissaire  Bouin  appose- 
rait les  scellés  dans  la  forme  usitée. 

130  Lecture  faite  par  M.  Minier,  alors  lieutenant 
de  maire  au  département  de  la  police,  d'un  projet  de 
règlement  concernant  cette  partie  de  l'administra- 
tion varrêté  qu'il  sera  nommé  des  commissaires  pour 
foire  Te  rapport  du  projet. 

140  Compte  rendu  par  MM.  Acloque  et  Avril  de 
leur  mission  à  Etampes,  pour  l'affaire  de  MM.  les 
gardes-du-corps  ;  il  résulte  de  ce  compte  que  les 
armes  de  ces  messieurs  se  montaient,  savoir  :  dans 
une  voiture  pour  la  compa^ie  de  Villeroi,  à  soixante- 
treize  sabres,  soixante-huit  mousquetons,  cent  cin- 
quante-huit pistolets;  dans  une  autre  voiture  pour 
la  compagnie  de  Noailles,  à  soixante  mousquetons, 
vingt-neuf  sabres,  cent  quatre  pistolets.  Le  nombre 
des  chevaux  était  de  cent  quatorze  pour  la  compa- 
gnie de  Villeroi,  et  quatre-vingt-treize  pour  celle  de 
Noailles.  Le  procès-verbal  porte  que  MM.  les  gardes- 
du-corps  se  sont  retirés  avec  leurs  chevaux,  en  se 


louant  beaucoup  de  la  manière  dont  ils  avaient  été 
traités  à  Etampes. 

1 50  Des  observations  des  districts  sur  la  délivrance 
des  passeports. 

160  Lecture  d'une  lettre  de  M.  de  Luxembourg, 
relative  aux  chevaux  et  armes  des  différentes  com«> 
pagnies  des  gardes-du-corps  qu'on  renvoie  dans  leurs 
garnisons. 

170  Arrêté,  sur  la  proposition  de  M.  le  maire,  d'une 
députation  pour  assurer  l'Assemblée  nationale  de  la 
soumission  de  la  commune  à  ses  décrets,  et  la  joie 
qu'elle  a  de  la  voir  dans  son  sein. 

180  Arrêté  d'établir  les  volontaires  de  la  Bastille 
en  corps  de  volontaires  nationaux  de  la  Bastille. 

190  Une  députation  des  commissaires  au  Châtelet 
de  Paris. 

200  Rapport  des  commissaires  pour  pacifier  les 
différents  élevés  dans  la  commune  d'Issy. 

210  Lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité  de  Vei^ 
sailles,  qui  réclame  deux  canons  ^u'on  lui  avait  en- 
levés dans  la  journée  du  mercredi  6  octobre  ;  arrêté 
que  les  canons  seront  rendus 


CHATELET  DE  PARIS. 

Le  lundi  7  de  ce  mois*  on  a  continué  l'informatioD 
de  M.  de  Bezenval  ;  il  y  a  eu  cinq  témoins  d'entendus  ; 
le  sieur  Georges,  aubergiste  et  syndic  pour  les  loge- 
ments à  Louvres;  le  sieur  Lapèriier,  aubergiste  à 
Vauderland;  le  sieur  Savignin  du  Gué,  laboureur  à 
Roissy;  et  le  sieur  Charlemagne,  laboureur  auBour- 
get.  Les  trois  premiers  ont  déclaré  n'avoir  aucune 
connaissance  des  faits,  et  le  dernier  a  rendu  compte 
d'une  lettre  qu'il  a  reçue  de  l'intendant  de  Paris,  lé 
14  juillet,  qui  lui  donne  ordre  de  pourvoir  au  loge- 
ment du  régiment  Dragons-Dauphui,  arrivé  le  même 
jour  au  Bourçet,  qui  est  reparti  le  lendemain  pour 
Saint-Denis;  il  a  ajouté  qu'il  n'a  pas  su  l'objet  du 
mouvement  de  cette  troupe. 

Ainsi  les  dix  premières  dépositions  ne  prouvent 
encore  rien  contre  aucun  accusé. 

— On  a  également  procédé  hier  à  la  continuation 
d'information  dans  l'affaire  du  chevalier  de  RulUége, 
et,  quoiqu'il  v  ait  déjà  beaucoup  de  témoins  d'enten- 
dus ,  l'accusé  ne  paraît  pas  fort  chargé.  Lorsque  cette 
information  sera  décrétée,  nous  entrerons  dans  un 
plus  grand  détail  sur  cet  objet. 

—  Le  procès  du  nommé  Nicolas  Deschamns,  ac- 
cusé d'avoir  fait,  dans  différentes  fermes,  aes  dé- 
fenses d'amener  des  grains  à  Paris,  est  entièrement 
instruit;  il  doit  être  incessamment  jugé  par  le  tribu- 
nal du  Châtelet,  chargé  de  la  poursuite  des  crimes 
de  lèse-nation. 

PRISONS  DE  POUCE. 

En  parlant  à  nos  lecteurs  des  personnes  détenues 
dans  les  prisons  de  police  de  cette  ville,  nous  sommes 
loin  de  publier  leurs  noms;  c'est  une  violation  du 
secret  des  familles  et  un  perfide  abus  de  confiance  : 
nous  nous  contenterons  d'indiquer  le  nombre  de  ceux 
qui  y  sont  renfermés;  nous  les  partagerons  en  deux 
classes,  les  hommes  et  les  femmes. 

L'hôtel  de  la  Force  est  destiné  à  recevoir  :  1«  les 

Sens  arrêtés  pour  dettes;  20  les  militaires,  pour  hit 
e  discipline  ou  seulement  prévenus  de  désertion; 
30  les  prisonniers  de  police,  c'est-à-dire  ceux  qui 
sont  trouvés  dans  les  rues  ou  les  lieux  publics  «  fai- 
sant du  bruit,  excitant  des  rixes,  enfin  les  personnes 
suspectes  ou  sans  aveu. 
Le  petit  hôtel  de  la  Force ,  ou  l'hôtel  de  la  Force* 
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Frison  âe  Saint-Martîn,  est  derrière  le  premier  ;  on  y 
entre  par  une  porte  séparée  de  Tautre.  Cette  prison 
est  destinée  aux  femmes  publiques  qui  ont  donné 
lieu  à  des  plaintes  contre  elles,  ou  qui  ont  été  trou- 
vées dans  les  rues  à  des  heures  indues,  ivres,  ou  trou- 
blant le  repos  public  :  elles  y  sont  déposées  par  la 
garde,  ainsi  que  les  hommes,  au  grand  hôtel,  jus- 
<iu'à  ce  que  le  conseiller-administrateur  vienne  les 
interroger  »  ordonner  leur  liberté  ou  prolonger  leur 
détention* 

L'on  envoie  quelquefois  de  ces  deux  prisons  à  Bi- 
eêtre  et  i  la  Salpétrière  ceux  on  celles  qui,  par  un 
jugement  légal,  ont  encouru  ce  genre  de  punition  : 
on  y  envoie  aussi  de  pauvres  enfants  dont  les  parents 
sont  iffnorës,  et  qui,  ramassés  par  la  garde,  sont  dé- 
posés a  la  Force  nute  d'autre  asile. 

Le  samedi  ft  décembre,  il  y  avait  à  l'hdtel  de  la 
Force  quatre-vingt-quinze  prisonniers  de  police, 
dix  soldats,  cinq  hommes  pour  dettes,  et  quatre  pour 
mois  de  nourrice.  A  la  prison  de  Saint-Martin,  le 
même  jour,  seize  femmes,  parmi  lesquelles  il  s'en  est 
trouve  cinq^  que  leur  santé  oblige  i  partir  pour  Bi- 
cétre,  afin  de  se  rétablir. 

Nous  donnerons  incessamment  des  détails  sur  Bi- 
cétre  et  l'hôpital  de  la  Salpétrière. 

REQUÊTE  DE  L'HOTEL  AU  SOUVERAIN. 

Un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionné 
parle  roi,  a  ordonné  la  procédure  publique  en  ma- 
tière criminelle.  De  ce  moment  le  Cnâtelet,  honoré  à 
juste  titre  de  la  confiance  de  la  nation  sur  plusieurs 
affaires  qui  importent  essentiellement  à  la  liberté  et 
à  la  fortune  publique,  a  attiré  et  attire  encore  jour- 
nellement un  concours  nombreux  de  citoyens  qui 
viennent  s'éclairer  en  assistant  à  ses  audiences.  Un 
procès  qui  intéresse  toutes  les  âmes  sensibles  et 
toutes  les  familles  doit  aussi  fixer  leur  attention.  Un 
père  infortuné,  accusé  injustement  du  plus  affreux 
des  crimes  (d'un  parricide) ,  est  détenu  depuis  neuf 
ans  dans  les  prisons.  Son  salut  doit  être  un  des  bien- 
faits de  la  révolution  heureuse  qui  va  régénérer 
toutes  les  branches  de  l'administration. 

Jacques  Verdure,  de  la  paroisse  de  Berville-Meaux, 
a  été  accusé,  en  1780,  d  avoir  assassiné  Rose  Ver- 
dure, sa  fille  ainée.  Jacques  Verdure,  à  cette  époque, 
était  veuf  depuis  un  an  et  demi,  et  Rose  Verdure,  l'aî- 
née de  ses  enfants,  âgée  de  vinet-trois  ans,  se  trou- 
vait chargée  du  soin  de  six  enfants,  dont  l'un  était 
âgé  de  dix-huit  mois,  et  les  quatre  autres  graduelle- 
ment encore  dans  l'enfance.  C'est  cette  fille  si  utile  à 
son  père,  si  utile  à  ses  frères  et  sœurs,  que  Jacques 
Verdure  est  accusé  d'avoir  assassinée ,  le  15  décem- 
bre 1780. 

Décrété  de  prise  de  corps,  son  procès  s'instruit  d'a- 
bord au  bailliage  de  Canv,  ensuite  au  parlement  de 
Rouen,  qui  décrète  aussi  ae  prise  de  corps  les  quatre 
enfants  que  Verdure  avait  conservés  au  moment  de 
sa  translation  à  Rouen.  An  mois  de  novembre  1786 , 
un  heureux  hasard  fait  découvrir  à  M.  Vieillard  de 
Boismartin,  avocat  au  parlement  de  Normandie, 
l'existence  de  cette  malheureuse  famille  dans  le  sé- 
jour des  scélérats,  n  paraît  qu'il  prit  dès-lors  com- 
munication des  procédures,  dans  lesouelles  il  trouva 
les  preuves  les  moins  équivoques  de  leur  innocence. 
Dès-lors  aussi  il  s'est  dévoué  avec  le  plus  grand  cou- 
rage et  le  désintéressement  le  plus  noble  à  la  défense 
de  Verdure.  Il  mit  bientôt  la  justice  sur  les  traces  du 
nommé  Lefiret,  qui  s'était  enfui  peu  de  jours  après 
Vassassinat  de  Rose  Verdure ,  et  violemment  soup- 
çonné d'être  l'auteur  du  crime.  M.  Vieillard  fit  alors 
paraître  un  premier  mémoire,  dans  lequel  ildémontre 
jusqu'à  l'évidence  que  Verdure  père  n'a  pas  pu  com- 


mettre le  crime  dont  on  l'accuse.  Le  parlement  de 
Rouen  en  proscrivit  la  vente  et  la  distribution,  dans 
la  crainte  d'une  méprise  de  la  part  des  juges.  M.  Vieil- 
lard se  munit  de  lettres  de  surséance  en  cas  de  con- 
damnation de  ses  clients.  Enfin,  au  bout  de  sept  ans. 
arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  31  juillet  1787,  qui 
déclare  le  nommé  Lefret,  contumace,  atteint  et  con- 
vaincu d'avoir  participée  l'assassinatde  Rose  Verdure, 
le  condamne  à  être  rompu  vif,  préalablement  appli- 
qué à  la  question, pour  avoir  révélation  de  ses  com^ 
plices  ;  diffère  à  faire  droit  en  ce  qui  touche  Verdure 
père  et  ses  quatre  enfants  jusqu  après  le  testament 
de  mort  dudit  Lefret,  contumace  ;  ordonne  cepen- 
dant que  les  deux  filles  et  le  jeune  fils  de  Verdure 
(ce  dernier  âgé  de  six  ans  lors  du  meurtre  de  sa  sœur) 
seront  provisoirement  élargis,  le  père  et  le  fils  aîné 
gardant  prison. 

M.  Vieillard  de  Boismartin  s'est  pourvu  an  conseil 
pour  faire  casser  l'arrêt  du  parlement,  trop  notoire- 
ment en  contradiction  avec  les  lois  dû  royaume  et  les 
lois  immuables  de  la  raison  et  de  l'humanité.  Après 
bien  des  retards,  occasionnés  par  les  circonstances 
fâcheuses  qui  ont  affligé  la  France  depuis  deux  ans, 
intervint  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi,  en  date 
du  14  novembre  dernier,  qui,  sur  le  vu  des  charges 
elles  motifis  du  parlement  de  Rouen,  casse  l'amt 
dudit  parlement,  et  renvoie  aux  requêtes  de  l'hdtel 
au  souverain  le  jugement  du  fond,  et  accorde  aux  en- 
fents,qui  s'étaient  constitués  prisonniers,  les  chemins 
pour  prison. 

Vendredi  et  samedi  derniers,  il  a  été  plaidé,  par 
M.  Vieillard,  défenseur  de  la  famille  Veraure,  un  in- 
cident qui  jette  le  plus  grand  jour  sur  l'innocence  des 
accusés.  L'objet  ae  cet  incident  était  de  faire  rejeter 
du  procès  les  dépositions  de  trois  témoins,  récolés, 
entendus ,  récolés  et  confrontés  au  parlement  de 
Rouen,  quoiqu'ils  eussent  été  déjà  entendus,  réco- 
lés et  entendus  devant  les  premiers  juj^es,  ainsi  que 
tout  ce  qui  a  été  la  suite  de  ces  dispositions.  Cet  in- 
cident a  été  joint  au  fond. 

Vendredi  prochain,  11  du  courant,  M.  d'Ambray, 
maître  des  requêtes,  doit  commencer  le  rapport  de  ce 
procès,  qui  sera  fait  et  jugé  publiquement,  confor- 
mément au  décret  de  rAssemblée  nationale,  sanc- 
tionnéjparleroi. 

N.  B.  M.  Vieillard  de  Boismartin  vient  de  faire  pa- 
raître un  second  mémoire,  qui  se  vend  au  profit  aes 
accusés,  chez  Cailleau,  imprimeur,  rue  Galaiide,qni 
n'a  voulu  absolument  que  ses  déboursa 

Le  rédacteur  de  cet  article,  qui  connaît  partliité-  . 
ment  tous  les  individus  de  cette  famille,  qu'une  lon- 
|ue  infortune  a  rendus  si  resp<^bles,  atteste  que  les 
âmes  sensibles  ne  sauraient  mieux  placer  leurs  bien- 
faits. En  rendant  compte  de  la  suite  de  cette  affaire, 
il  entrera  dans  quelques  détails,  tant  sur  ce  demi^ 
mémoire  que  sur  les  accusés  et  leur  honorable  dé- 
fenseur, et  sur  les  personnes  qui  ont  bien  voulu  as- 
sister les  Verdure  dans  leur  détresse  ;  car  si  c'est  un 
acte  de  justice  rigoureux  de  rendre  hommage  aux  in- 
nocents persécutés,  il  est  consolant  et  doux  de  nom- 
mer leurs  défenseurs  et  leurs  bienfaiteurs. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Préiidenee  de  M.  FréUa». 

SUITE  BB  LA  SBANCB  DU  MABBI  8  DÉCEMBIB* 

SniU  éu  discourt  de  M.  U  comte  d$  Mirabeau. 

Mais  aujourd'hui  tout  a  changé  de  foce;  ce  nVjt 
plus  sur  &s  bases  incertaines  que  vous  avex  à  pro- 
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QOQcer  ;  une  nièce  Iëga1e«  une  pièce  expédiée  dans 
une  forme  authentique,  et  légalisée  par  )e  lieutenant 
de  Marseille,  constate  le  refus  du  prévOt  d*exécuter 
vos  décrets*  Les  malheureux  accusés  demandent  la 
communication  de  la  procédure;  votre  loi  leur  en 
donde  le  droit  ;  Ils  sont  prisonniers:  ils  ont  été  in^ 
terrogési  leur  conseil  ne  peut  les  défendre  s'il  ne 
connaît  pas  les  charges,  Eh  bien!  messieurs,  ils  ont 
été  déboutés  de  celte  demande  par  le  sieur  Bournîs- 
sac,  prévOt.  Le  jugement  n'a  été  rendu  que  par  lui  ; 
n  est  daté  du  fort  ae  Saint-Jean.  Il  a  été  préparé  par 
les  conclusions  du  sieur  Laget,  procureur  du  roi, 
lieutenant  de  la  milice  bourgeoise,  que  les  prison* 
niers  ont  récusé,  et  qui  n*a  pas  craint  de  rester  juge 
de  ceux*là  mêmes  qui  l'accusent  de  prévarications, 
et  qu'il  accuse  à  son  tour  de  calomnie.  La  requête 
des  accusés,  pour  demander  la  communication  de  la 
procédure»  est  du  20  novembre.  C'est  le  25  que  le 
sieur  de  Bournissac  les  déboute  de  cette  demande.  Il 
est  assex  singulier  qu*il  ait  eu  besoin  de  cinq  jours 
d*examen  pour  commettre  cette  injustice, 

Suel  parti  maintenant  convient-il  de  prendre? 
faut  considérer  ici  l'intérêt  des  accusés,  l'intérêt 
public  et  l'intérêt  de  la  ville  de  Marseille, 

L'intérêt  des  accusés  serait  suffisamment  rempli 
par  la  publicité  de  la  procédure.  Eux-mêmes  ne  oe- 
mandent  rien  de  plus  ;  gu'ils  aient  des  j  uges  suspects, 
prévaricateurs,  ennemis,  peu  leur  importe,  La  publi- 
cité de  la  procédure  est  le  seul  moyen  de  défense 
qu'ils  réclament.  Us  seraient  déjà  élargis  s'iU  avaient 
voulu  y  consentir;  une  amnistie  aurait  élé  deman- 
dée»  la  procédure  peut-être  n'existerait  plus.  Mais 
aucun  ae  ces  partis  ne  convenait  à  leur  innocence,  U 
est  juste,  d'accusés  qu'ils  sont,  qu'ils  deviennent  ac- 
cusateurs: et  l'on  ne  redouble  d'efforts  pour  empê- 
cher  la  puolicité  de  la  procédure,  que  paitequ'on  sait 
bien  que  les  rftles  vont  changer. 

Mais  si  U  publicité  de  la  procédure  remplit  Via^ 
térét  des  accusés,  ce  moyen  suffiMl  i  l'intérêt  pu- 
blic et  à  la  dignité  de  l'Assemblée  nationale?  Sst-ce 
après  que  vos  décrets  ont  été  si  ouvertement  violés 
cRie  vous  vous  bornerez  à  en  ordonner  l'exécution  ? 
Que  fere2*vou8  dono  de  plus  que  ce  que  vous  avea 
déjà  fait?  Est-ce  que  le  prévôt  ne  sait  pas  que  vos 
déereU  sont  dea  lois?  Bst^il  besoin  de  le  lui  appren- 
dre eneore?  Peut-il  ignorer  que  votre  décret  du 
6  ngvembre*  quoique  général  pour  tout  le  royaume, 
a  été  spécialement  rendu  pour  la  ville  de  Marseille 
el pour  lui? 

ùuoii  messiearSf  vous  avei  déclaré  coupable  de 
formiture  tout  tribunal,  tout  juge  qui  n'enregistre- 
rait pas  votre  loi,  qui  ne  l'exécuterait  pas,  et  vous 
laisieriei  impunie  la  violation  formelle  de  cette  loi  ! 
et  vous  laisaeriex  pour  juge  è  de  malheureux  accusés 
celui  qui  leur  déme  justice,  celui  contre  lequel  vos 
propres  décrets  ne  peuvent  les  garantir,  ce  procu* 
reur  du  roi  déjà  récusé,  bientôt  pris  à  partie,  qui 
ne  s'abstient  pas,  et  qui  vient  de  conclure  lui-même 
à  ce  que  la  communication  de  la  procédure  aoit  re* 
fusée! 

Non,  messieurs,  si  la  modération  est  une  vertu, 
fezécntion  des  lois  est  une  dette  et  une  justice.  Si 
TOUS  autorisez  une  seule  infraction  formelle  à  vos 
décrets,  cette  prévarication  trouvera  bientôt  des 
imitateurs;  et  lorsque  vos  lois  seront  successivement 
violées,  vous  bornerez-vous  à  en  ordonner  successi- 
vement l'exécution? 

Il  n'est  plus  temps  d*user  de  modération  envers  le 

Srévôt,  Je  m'étais  borné  à  vous  dire,  dans  la  séance 
u  25  novembre,  qu'il  était  tromoé  par  les  juges 
qu'il  avait  choisis,  et  qu'on  abusait  oe  son  ignorance 
dai^  las  formes  judiciaires.  Mais  aiûourdliui  quel 
moyen  me  resterait-il  pour  le  défendre,  si  j'en  avais 


le  dessein?  Qu'importe  une  réputation  d'honnêteté 

§  rivée  dans  celui  qui  vient  de  se  montrer  Tennemi' 
e  la  nation,  et  qui  viole  ouvertement  vos  décrets, 
lorsqu'il  devrait  donner  Texemnle  de  robéfnancef 
La  forfaiture  du  prévôt  est  évidente,  la  preuve  en 
est  acquise.  Je  ne  suis  pas  son  dénonciateur^  vos 
propres  décrets  le  dénoncent  pour  voua  ;  ils  le  ren- 
voient au  Cbâtelet,  et,  à  moins  que  vous  ne  vouliex* 
revenh:  sans  cesse  sur  vos  pas,  etiaire  des  exceptions 
pour  tous  vos  décrets,  le  prévôt  de  Marseille  ne  doit 
nas  seulement  être  dépouulé  de  la  procédure,  il  doit 
être  jugé  lui-même. 

Dans  ouelles  mains  passera  donc  cette  procédure? 
Tavais  oemandé  qu'efle  fût  remise  à  un  au^e  pré- 
vôt; mais  ne  serait-il  pas  plus  convenable  de  la  ren- 
voyer i  la  sénéchaussée  ae  Marseille?  Vous  le  de- 
vez en  quelque  sorte,  parceque  la  procédure  a  ce^ 
d'être  prévôtale  ;  vous  le  pouvez,  ôarçequc  les  pré- 
vôtés ne  sont  que  des  tribunaux  a'exception,  qu'il 
sera  bien  difacife  de  conserver  dans  le  nouvel  ordre 
judiciaire. 

Est-ce  à  des  hommes  élevés  dans  les  camps,  uni- 
quement instruits  du  métier  de  la  guerre,  étrangers 
a  Pétude  des  lois,  accoutumés  i  l'utile  sévérité  oe  la 
discipline  militaire,  que  vous  pourrez  confier  les 
former  douces,  humaines,  éclairées,  compatissantes, 
qu'exige  l'instruction  de  ces  procès,  oii  ton  pèse  la 
vie  des  hommes,  où  l'on  juge  leur  honneur,  où  le 
trion)Dhe  de  l'innocent  est  celui  de  la  loi,  et  la  puni- 
tion a  un  coupable  un  malheur  oublie? 

Non,  messieurs;  vous  supprimerez  un  jour  les 
prévôtés,  puisque  vous  avez  anéanti  ces  formes  ra- 
pides, ou  plutôt  arbitraires,  qu'on  employait  dans 
ces  tribunaux,  également  redoutables  au  crime  et  à 
l'innocence.  Si  le  despotisme  a  pu  les  employer  avec 
succès,  la  liberté  naissante  doit  les  abolir;  mais  je  ne 
veux  pas  anticiper  sur  vos  travaux. 

Je  n'ai  plus  qu'une  seule  considération  à  vous 
présenter.  Vous  venez  d'entendre,  messieurs,  votre 
comité  des  rapports  ;  vous  venez  d'apprendre  la  fer- 
mentation que  la  procédure  prévôtale  excite  à  Mar- 
seille, par  les  principes  qui  1  ont  dirigée,  par  Ton- 
{iression  qui  en  a  été  la  suite.  Certainement,  après 
es  instructions  que  votre  comité  vous  a  présentées, 
il  était  difGcile  de  s'attendre  aux  conclusions  qu'il  a 
prises,  Ferez«vous  assez  pour  la  tranquillité  de  cette 
ville,  si,  vous  bornant  à  ordonner  la  publicité  de  la 
procédure,  vous  la  laissez  encore  entre  les  mains  des 
luges  qui  en  ont  fait  un  instrument  de  vengeance? 
Vos  décrets  ne  seront-ils  pas  éludés?  De  nouveaux 
troubles  ne  seront-ils  pas  nabilement  fomentés  pour 
justifier  cette  même  procédure,  qui  tient  peut-être 
plus  qu'on  ne  pense  a  ces  menées  obscures  que  les 
ennemis  du  bien  public  ne  cessent  dé  pratiquer  pour 
bouleverser  le  royaume  ? 

J'ai  l'honneur,  messieurSt  de  vous  proposer  le  dé* 
cret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  :  \o  que  son  pré- 
sident se  retirera  vers  le  roi,  pour  le  supplier  de  faire 
renvoyer  pardevantles  officiers  de  la  sénéchaussée 
de  Marseille,  les  procès  criminels  instruits,  depuis  le 
19  août  dernier,  par  le  prévôt-général  de  Provence, 
contre  les  sieurs  ftebecqui,  Granet,  Pascal  et  autres, 
et  d'ordonner  que  ceux  d^  accusés  qui  sont  détenus 
en  suite  des  décrets  de  prise  de  corps  lancés  par  le 
prévôt,  seront  transférés  dans  les  prisons  royales  de 
Marseille,  pour  y  être  jugés  en  dernier  ressort; 

20  Que  la  copie  des  requêtes  présentées  par  trois 
des  acousés  au  prévôt  de  Provence,  au  bas  desquelles 
sont  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  et  les  or-' 
donnances  des  30  et  2^  octobre  dernier,  seront 
renvovées  au  procureur  du  .GhSteleti  pour  j  être 
donne  les  suites  convenables.    ' 
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—  M.  de  la  Fare ,  érêque  de  Naocyi  lit  une  lettre 
qui  lui  a  été  écrite  par  M.  de  Caraman  ,  et  qui 
contient  Tassurance  de  la  tranquillité  de  la  ville  de 
Marseille. 

M.  l'abbé  de  Villeneuve  appuie  le  décret  propofé 
nar  M.  de  Mirabeau. 
'  M.  Tarchevéque  d*Ait  demandé  l'ajournement. 

M.  rabbë  de  Pradt|  la  priorité  pour  i«  décret  du 
comité* 

M.  Tabbé  ***  propose  que  le  sénéchal  de  Man^U^ 
ne  juge  qu'à  charge  d'appel. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

M.  rabbé  de  Pradt  demande  la  division  do  projet 
d'arrêté. 

L'Assemblée  décrète  les  deuî  articles  présentés 
par  M.  le  eomt*  de  Mirthetu. 

La  aéanee  <$t  lev^  a  quatre  hcam  tt  damift* 
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On  fiut  lectnre  despvooèf*f«rbauetdes  admases^ 
M.  Dupont  :  L'AsBemblée  a  ajournée  cette  séance 
le  rapport  qui  devait  lui  étra  £iit  sur  la  comparaison 
du  plan  de  M.  de  Laborde  et  de  celai  de  M.  Necker  : 
les  commissaires  que  vous  avez  chargés  de  c%  Ira* 
vail  n'ont  pas  perdu  un  moment  pour  justifier  votre 
confiance.  Ils  ont  déjà  eu,  conformément  i  vos  or- 
dres, des  conférences  avec  le  premier  ministre  des 
finances  et  avec  les  administrateurs  de  la  caisse 
d'escompte;  ils  en  auront  une  nouvelle  demain  « 
neut-être  seront-ils  obligés  d'en  avoir  une  troisième, 
.Is  prient  l'Assemblée  d'ajourner  encore  cette  a&ire, 
sans  déterminer  le  jour,  et  d'être  assurée  oe  leur  ac- 
tivité et  de  leur  zèle. 
L'i^omement  est  ordonné. 

—  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  présente  l'état  du 
H^vail  sur  la  division  du  royaume.  Le  comité  est 
retardé  par  l'embarras  au*occasionnent,  sur  la  dispo- 
«ilion  des  chefe-lieui,  les  prétentions  de  différentes 
villes.  Il  demande,  comme  un  moyen  de  concilier  les 
intérêts  opposés,  que  la  liberté  lui  soit  laissée  de  ne 
pas  fixer,  et  de  réunir  dans  une  même  ville  les  chefis- 
fieux  du  département,  de  ia  justice  et  de  l'Bglîaa,  et 
que  ceux  du  département  puissent  être  alternes  aitre 
les  villes  qui,  par  kor  nature ,  aembleraiiot  y  être 
exactement  propres. 

On  objectera  sans  doute  qu'il  serait  difficile  de 
transporter  les  bureaux  et  les  archives.  Les  bureaux 
seront  composés  de  dix  ou  douze  personnes,  et  le 
transport  n'en  sera  pas  très  dispendieux.  Des  archives 
pourraient  avec  avantage  être  établies  dans  chacune 
des  villes  destinées  à  devenir  che£s-lieux  à  leur  tour; 
en  étendant  à  tous  les  dbjets  importants  l'impression 
ordonnée  pour  les  comptes,  les  exemplaires  se  mul- 
tiplieraient aisément ,  et  Von  serait  ainsi  à  l'abri  des 
événements  tels  que  les  incendies,  et  qui  peuvent 
faire  perdre  sans  retour  les  titres  et  les  papiers  d'un 
département. 

M.  Target  propose  pour  amendement  que  les  d^ 
parlements  alternent  entre  les  districts. 

M.  Delley  d'Agier,  que  les  villes  qui  auront  un 
évêché  ou  un  district  ne  puissent  jamais  obtenir  un 
département. 

M.  Mougins  de  Roquefort  appuie  la  demande  du 
comité. 

M.  ^  :  n  iau  t  wuter  un  décret  à  rendre  à  ce  su- 
jet :  •  que  les  chetft-Ueux  de  départeoifiat  oe  imir- 
tont  être  placés  daoi  les  viUea  qui  rcaferMcroat 
moins  de  qjuatre  mille  Imes.  • 

M.  Malouet  pràente  les  grandes  rilles  «omoM  des 
maoi  néceasairea«  dont  les  légisUtettrs  doirenl  cher- 
mr  à  atténuer  les  iaconvénaents,  11  acfepte»  «mis  tt 


point  de  vue,  la  demande  du  comité.  Il  propose  ui 
article  qui  pourrait  être  ajouté  à  ceux  i^IaîiGs  au;^ 
municipalités,  et  dont  plusieurs  événemepts  récents 
démontrent  la  nécessité.  11  est  ainsi  çoûçp  ;  «  Çha- 

2ue  municipalité  ne  peut  et  ne  doit  se  mêler  de  la 
aute  police  que  conformément  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  ni  étendre  sa  Juridiotion  au-dett 
de  sa  banlieue.  • 

M.  Pison  du  Galand  eak  d'avis  da  na  rian  pronon- 
cer directanent  on  indirectement  sur  l'ëtabUasa^ 
ment  des  tribunaux  tt  des  évêohéa« 

M.  la  vicomte  de  Mirabeau  proposa  la  motion  4€ 
foira  tenir  l'Assemblée  nationala  altamativenMnl 
dans  chaque  che^lieu  de  département. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déilbére^ 
sur  tous  les  amendements. 

La  motion  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  est 
ajournée. 

Le  décret  proposé  ptfr  M.  Rabaud  de  flainl-Btitnne, 
au  nom  du  comité  chargé  de  la  division  du  royaume, 
est  adopté  en  ces  termes  : 

«  10  tous  les  établissements  k  bire  dans  un  dépars 
tfsment  ne  seront  pas  nécessaireineot  dajiauo  même 
Ueu; 

•  20  Les  administration^  de  département  poiUTOAt 
circuler  dans  les  villes  qui  seront  désignées. 

«En  conséquence,  le  eomité  de  constitutioti  et  les 
membres  qui  y  ont  été  adjoints  pourront,  d'après  les 
lumières  qui  leur  seront  données  par  MM.  les  députa 
des  provinces,  déterramer  les  chen^ieux  des  établis- 
sements divers,  et  faltema^e,  s'ils  le  Jugent  con^ 
venabla*  Us  soumettront  leur  avis  à  l'Aaaettblée.  • 

—  La  suite  des  «rticles  addidonnela  proposés  par 
te  eomité  de  constitution  forme  l'ordre  du  Jour. 

L'article  XIV  est  décrété  comme  il  suit  ! 

«Art.  XIV.  Dans  chaque  admhuttratîoB  de  dépar- 
tement il  y  aura  un  procureur-général-eyiidio,  et 
dans  chaque  administration  de  district  un  procureur- 
syndic  de  district;  ils  seront  élus  au  scrutia  indivi- 
duel à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  en  même 
temps  que  les  membres  des  municipalité  et  par  les 
mêmes  électeurs.  • 

L'article  suivant  iQUJ^  lieu  a  quelques  discus- 
sions. 

•  Art,  XV.  Le  procureur^général-syndic  du  dé- 
partement et  le  procureur-«yndic  ou  oUtrict  seront 
quatre  ans  en  place,  et  pourront  être  réélus  et  eou** 
tioués  par  une  nouvelle  élection,  • 

M.  Targbt  :  Le  eomité^  en  rédi^nt  cet  artiele,  a 
pensé  au'ii  était  important  d'ofirir  au  procureur- 
syndic  l'espoir  d'obtenir  pour  prixdeaeaaerncei,di 
sa  délicatesse  et  de  son  exactitiuïe  à  remplir  les  fonc- 
tions, une  récompense  bien  précieuse,  puisqu'elle 
serait  la  preuve  bien  certaine  de  la  confiance  pubU- 
oue  ;  qu'il  était  important  que  celui  qui  tiendrait  le 
fil  dés  différentes  opérations  pfit  être  conservé.*» 

M.  LE  coMTB  VE  VuuBU  :  Les  Broewears-eyodka 

seront  les  chevilles  ouvrières  de  l'administration  ; 
leur  influence  sera  extrême;  vous  appellerez  sur  eux 
toutes  les  tentations  :  et  si  vous  leur  permettez  d*étre 
continuellement  réms,  ils  deviendront  bientî^t  ad- 
ministrateurs perpétuels.  Je  demande  qu'ils  oe  puis- 
sent Ctre  réélus  plus  fuue  fois. 

M.  Bbwbbll  :  S'ils  n'ont  pa&  re^^d'êCiaeanli* 
nues,  ils  négligeront  leur  ^^on* 

M.  LE  coMtB  DU  CtiLUMN  :  VegctÊÊfâmêm  ptéefl 

nant  ne  me  semblent  pas  fondées;  il  parattouMier 
que  le  directoire  fera  tout  sous  les  «rares  de  lat- 
semblée  générale,  et  que  le  procure«r«rodie  ne  fera 
rien  que  sous  les  ordres  du  oirectoirc  II  n  a  pas  senti 
4'aiUe«rt  que  f  administration  est  une  science  comme 
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les  autres;  qa^elle  exige  des  hommes  qui  y  soient 
entièrement  adonnés,  et  que  leur  nombre  sera  né- 
eessairement  peu  considérable.  J'adhère  à  l'article 
proposé  par  le  comité. 

M.  U  ewré  de***  :  Si  le  procureur-syndic  devient 
malade,  et  que  vous  ne  lui  donniez  pas  un  substitut, 
le  directoire  sera  paralysé. 

M.  LE  DUC  DE  La  Rochefoucauld  :  11  est  sans 
doute  très  avantageux  que  les  procureurs-syndics 
puissent  être  conservés  ;  mais  je  conviens  qu'il  serait 
fâcheux  que  cette  conservation,  objet  d'une  ambi- 
tion bien  naturelle,  fût  le  résultat  de  l'intrigue,  et 
non  celui  de  l'estime  et  de  la  confiance.  Je  propose 
que  les  procureurs-syndics  puissent  être  réélus  pour 
deux  ans  ;  la  première  fois  a  la  majorité  des  suffra- 
ges ;  la  seconoe  aux  deux  tiers,  et  les  autres  fois  aux 
trois  quarts. 

L'article  est  décrété  avec  l'amendement  de  M.  de 
Virieu. 

«  Art.  XV.  Le  procureur-général-syndic  du  dépar- 
tement, et  les  procureurs-syndics  des  districts,  se- 
ront quatre  ans  en  place;  ils  pourront  être  réélus 
pour  quatre  autres  anné^;  mais  ensuite  ils  ne  pour- 
ront être  élus  qu'après  quatre  ans  d'intervalle.  • 

M.  Dubois  de  Crancé  propose,  au  sujet  de  l'obser- 
vation de  M.  le  curé  de....,  de  donner  un  substitut 
aux  procureurs-syndics.  • 

M.  de  Fumel  présente  dans  la  même  vue  une  ad- 
dition k  l'article  ;  elle  décrétée  en  ces  termes  : 

•  Les  membres  de  l'administration  nommeront  un 
membre  du  directoire  pour  remplacer  momentané- 
ment le  procureur-syndic,  en  cas  d'absence  ou  de 
maladie.  • 

L'article  XVI  accorde  aux  procureurs-syndics  la 
Toix  détibérative  dans  les  directoires  seulement* 

M,  Li  COMTE  DE  ViBiBU  :  Vous  rcfuscz  aux  procu- 
reurs-syndics la  voix  délibérative  dans  les  assemblées 
génâ^les,  et  vous  la  leur  accordez  dans  les  direc- 
toires où  elle  sera  bien  plus  importante,  parceque  les 
membres  en  seront  moins  nombreux.  Même  en 
la  leur  refusant,  ils  conserveraient  toujours  une 
ffrande  puissance,  puisque  nul  rapport  ne  pourra 
être  fait  sans  qu'il  leur  ait  été  communiqué,  et  que 
nulle  délibération  ne  sera  prise  sans  qu'ils  soient  en- 
tendus. Je  pense  qu'étant  en  dehors  des  assemblées 
générales  et  des  directoires,  ils  ne  doivent  avoir  voix 
délibérative  ni  dans  l'un ,  ni  dans  l'autre. 

Cet  amendement  est  adopté,  et  l'article  est  dé- 
crété comme  il  suit  : 

«  Art.  XVI.  Ils  assisteront  à  l'assemblée  générale 
et  au  directoire  :  ils  n'auront  aucune  voix  £flibéra- 
tive,  et  seront  chargés  de  la  suite  des  affaires.  Nul 
rapport  ne  sera  fait  avant  de  leur  en  donner  commu- 
nication, et  nulle  délibération  ne  sera  prise  sur  les 
rapports,  avant  de  les  avoir  entendus. 

>  XVll.  Quant  aux  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale, ils  seront  toujours  élus  au  scrutin  individuel , 
et  à  la  pluralité  al»olue  des  suffrages.  Si  les  deux 

Premiers  scrutins  ne  la  donnent  pas ,  il  sera  procédé 
un  troisième,  dans  lequel  le  choix  ne  pourra  se  faire 
qu'entre  les  deux  qui  auront  eu  le  plus  de  sui&^es 
au  scrutin  précédent.  • 

M.  le  comte  de  Virieu  propose  de  remplacer  le  scru- 
tin individuel  par  le  scrutin  de  liste. 

Cette  opinion  est  appuyée  par  M.  le  duc  de  la  Ro- 
chefoucauld et  par  M.  le  comte  de  Crillon,  et  com- 
battue par  MM.  Target  et  Desmeuniers. 

On  emploie  de  nartetw  autre  danscette  discussion 


les  moyens  développés  dans  une  des  préc^entes 
séances. 

L'article  du  comité  est  adopté  sans  aucun  change- 
ment. 

—  On  passe  à  l'ordre  de  deux  heures. 

M.  Chapelier  :  Il  est  important  «pie  l'assemblée 
prenne  sans  délai  un  parti  sur  l'objet  que  j'ai  à  lui 
présenter. 

Il  existe  en  Bretagne  une  régie  appelée  de$  devoirs, 
impôts,  billots,  et  droiU  y  jotnU  ;  ces  droits  se  lèvent 
sur  le  détail  de  l'eau-de-vie  et  sur  les  boissons.  Le 
produit  s'en  élève  annuellement  à  4  ou  5,000,000. 

Les  anciens  Etats  de  BreUgne  ontdonné  aux  com- 
missions intermédiaires  des  pouvoirs  qui  expirent  an 
31  de  ce  mois.  Suivant  les  anciens  usages,  ces  com- 
missions sont  composées  de  six  membKS  du  clergé, 
six  de  la  noblesse,  et  six  des  communes.  La  province 
a  demandé  pour  les  communes  une  proportion  égale 
aux  deux  autres  ordres  réunis.  Le  roi,  a  l'époque  de 
cette  demande,  n'a  rien  voulu  innover  jusqu'à  ce 
que  l'Assemblée  nationale,  qui  n'était  pas  encore 
i^unie,  eût  statué  à  cet  égard. 

M.  Chapelier  propose  un  décret  par  lequel  l'assem- 
blée ordonnerait  que  les  pouvoirs  des  commissions 
intermédiaires  sont  prorogés;  que  les  commissaires 
additionneb,  nommés  pour  concourir  à  cette  admi- 
nistration, se  réuniront  à  ceux  qui  sont  actuellement 
en  exercice.  Ce  décret  accepte  les  soumissions  faites 
par  les  nouveaux  régisseurs,  et  statue  sur  différents 
abus  attachés  à  l'ancien  régime. 

Ce  décret  est  renvoyé  au  comité  des  finances,  pour 
en  rendre  compte  incessamment. 

La  séance  est  levée  à  quatreheures  moins  un  quart 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Âbondanee  des  grains  et  farines  dans  Paris,  ou  la 
cause  de  la  disette  dévoilée  ;  par  un  des  membres  du 
district  de  Saint-Geryais.  Chez  les  marchands  de  nou- 
veautés. Brochure  de  17  pages. 

La  régénératiim  de  la  France ,  ou  Essais  sur  la  ré- 
formation que  les  Etats-Généraux  ont  à  faire  dans 
leur  constitution,dans  celle  des  assemblées  générales 
de  province  et  assemblées  partielles;  sur  la  manière 
simple  et  facile  de  lever  le  subside  et  d'en  faire  la  ré- 
partition la'plus  proportionnelle,  et  sur  quelques  au- 
tres objets  des  plus  importants,  avec  cette  épigraphe  : 

n  bat  par  le  boa  ordre  et  par  de  joitet  lois 
Bachalaer  les  lyraot  des  peuples  et  des  rois. 

Par  M.  Pelletier.  1  vol.  in-8o.  Chez  les  marchands  de 
nouveautés.  Prix  2  iiv. ,  5  s.  broché. 


GÉOGRAPHIE. 


Carte  itinéraire  du  duché  de  Brabant  et  de  Vévè* 
ché  de  Liège,  avec  les  plans  des  villes  les  plus  remar- 
quables. Prix  6  Iiv.  Cette  carte ,  qui  est  en  six 
feuilles,  est  dressée  pour  bciliter  l'intelligence  des 
mouvements  de  l'armée  des  patriotes  brabançons, 
tt  de  celle  de  l'empereur.  —  Atlas  portatif,  en  56 
feuilles  in-4o. ,  contenant  les  duchés  de  Brabant,  de 
Hollande,  etc.  ChezGrepy,  rueSaint-Jacques,  no  253. 
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Tfp.  BMri  noB.  aéimprtMtiom  i»  tAncUn  UomiUur.  ~  T.  II.  pif*  3^^ 

L,  Bannoy  de  la  Chaud,  député  du  bailliage  de  Guéret  (Haute-Marche) , 
né  à  Fellotin  le  21  décembre  1729. 
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GAZETTE  NATIONALE  «a  LE  MONITEUR  MVERSEL. 


NMIO. 


Jeudi  10  DÉCEMBRE  1789. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 


De  CoHstaniinopte,  le  25  novembre.  —  Nous  receron» 
les  détails  suirants  sur  la  prise  de  Bukbarest  par  le  prince 
de  Cobonif •  —  Les  quatre  bâchas  qui  a?aieDt  occupé 
cette  YiUe  ont  été  saisis  d*une  telle  frayeur  à  Tapproclie 
des  troupes  autrichieoDes,  qu*ils  se  sont  retirés  sur-le- 
champ  vert  GiuTgeTO  dans  le  plus  grand  désordre. 

La  noblesse  et  le  clergé  de  Bukharest  ont  été  receroir  le 
prince  de  Cobourg  jusqu'à  une  église  située  bors  de  la 
irille»  et  lui  ont  fiiit  une  pompeuse  réception. 

Le  général  Orosi,  qui  a?ait  été  envoyé  de  Transylvanie 
à  Tannée  du  prince  de  Gobourg  avec  six  bataillons  et  quatre 
dÎTisionSt  aété  posté  auprès  d'Ussingeni,  sur  la  Jalomnicsa. 
Ainsi,  d'apiès  ces  nouveaux  succès  et  les  nouvelles  dispo- 
sitions, la  farteressed'Orsowa  n*a  plus  de  secours  à  attendre 
d'aucun  côté  ;  il  n*est  pas  probable  que  le  pacha  de  Widdin 
s'avance*  comme  on  ravait  dit,  avec  une  année  de  vingt 
mille  hommes.  Le  général  deLaudon  a  pris  toutes  ses  me- 
sures pour  pousser  le  siège  avec  vigueur,  malgré  la  mau- 
vaise saison,  et  réduire  cette  place  où  la  garnison  Adt  des 
prodiges  de  résistance. 

De  Tautre  côté  delà  guerre,  Bender  n'est  pas  moins  privé 
de  secours.  Les  armées  russes  le  tiennent  investi,  et  le  re- 
gardent comme  une  proie  assurée.  Un  corps  turc,  disposé 
à  secourir  cette  place,  et  déjà  en  marche  pour  en  renforcer 
la  garnison,  a  reçu  en  chemin  la  nouvelle  de  la  prise  d'A- 
kierman. 

On  mande  du  i4  novembre  qu'il  est  promptement  revenu 
sur  ses  pas. 

A  peu  prèsà  la  même  date,  on  a  appris  que  la  garnison 
dismall  s'est  rendue  aux  Russes  par  capitulation*  Nous 
attendons  les  détails  de  cette  affaire. 

ALLEMAGNE. 

De  Fienne.  —  Le  célèbre  Paul-Jones,  vice-amiral  au 
service  de  Russie,  est  arrivé  daoscette  ville  le  14  novembre; 
'  il  a  été  présenté  au  ministère  par  le  prince  de  Gality  xne,  am- 
bassadeur de  Russie. 

Ce  que  l'on  dit  n'est  guère  probable,  que  cet  officier  ne 
retournera  point  à  Pétersbourg,  et  qu'il  a  l'intention  d'en- 
tier au  service  de  la  maison  d'Autriche,  la  cour  de  Vienne 
n'ayant  point  de  marine  digne  d'occuper  convenablement 
ce  viçenamiraL 

De  Malmedy.  —  On  trouve  avec  plaisir  dans  quelques 
papiers^publics  de  Hollande  et  d'Allemagne,  que  l'on  s'em- 
presse de  justifier  l'abbé  de  Stavelo  et  Malmedy.  La  petite 
armée  de  quatre  cent  cinquante  hommes  qu'il  a  sollicitée, 
et  qui  s'est  partagée  entre  Malmedy  et  Stavelo,  n'est  point 
destinée,  assure-t-on ,  à  contenir  ses  sujets  par  la  force, 
mais  à  protéger  l'ouverture  d'une  assemblée  nationale  que 
ce  prince  doit  incessamment  convoquer  dans  ses  Etats. 

Il  serait  curieux  que  le  prinoe^bbé  donnât  dans  ses  pe- 
tits domaines  ce  grand  exemple  aux  autres  souverains  de 
l'Allemagne. 

PATS-BAS. 

Le  comte  d'Alton,  après  s'être  avancé  jusqu'au  fort  de 
Tirlemont  (écrit-on  de  Bruxelles  le  i*'  déconbre),  a  en- 
voyé le  colonel  de  Brou,  du  corps  du  génie,  pour  conférer 
dans  la  ville  avec  le  chef  des  patriotes.  Le  résultat  de  cette 
conférence  a  été  une  suspension  d'hostilités  pendant  quatre 
iours.  En  conséquence,  le  général  d'Alton  est  revenu  à 
Bruxelles. 

Mais  on  écrit  du  2,  une  les  patriotes  ont  évacué  Tirle- 
mont; qu'une  partie  s^cst  retirée  à  Diest,  une  autre  à 
Leauw,  et  que  les  troupes  de  l'empereur  y  sont  restées 
seules. 

De  Uige.  —  Les  nouvelles  du  80  novembre  sont  bien 
âoignées  de  confinner  la  situation  désespérée  où  se  trou- 

i^  Série.  —  Tome  If. 


vaient,  selon  les  derniers  bruits,  les  habitants  de  cette  villcw 
On  mande  que,  le  29,  le  peuple  en  foule  et  la  bourgeois 
sie  année  ont  reçu  à  l'hôtelnde-rille  M.  le  baron  de  Hamel- 
bei^,  capitaine  et  adjudant-général  de  Sw  E.  M.  lelieute^. 
nant-général  de  Schlieffen.  On  parle  même  des  transports 
que  le  peuple  a  foit  éclater  cilant  :  flve  le  roi  de  Prune! 
Sans  doute  que  les  Liégeois  entrepris  l'espérance  que  ce 
prince  est  un  conciliateur  fiivorable  à  leurs  intérêts.  Il  a 
été  publié  le  i**  décembre  la  proclamation  suivante  : 

•  En  l'assemblée  des  seigneurs,  bourgmestres  et  conseil» 
maîtres  et  commissaires  de  la  noble  dté  de  Liège,  tenue 
spécialement  le  i*'  décembre  i789  ; 

•  Messieurs,  informés,  parle  rapport  fait  au  conseil,  d« 
sèle  patriotique  avec  lequel  les  seigneurs  comte  de  Gdoês» 
archidiacre  de  Brabant,  comte  de  Berlaymont  de  la  Cha- 
pelle, bourgmestre,  régent  de  Chestret;  MM.  le  chevalier 
et  avocat  de  Donceel,  conseUlers,  ont  soutenu  les  intérêts 
de  la  nation  à  l'assemblée  de  LL.  EE.  les  ministres  direc- 
toriaux à  Aldenger,  en  cherchant,  autant  qu'il  était  en 
leur  pouvoir,  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  au  bonheur 
de  la  chère  patrie,  s'empressent  de  témoigner  à  ces  respec- 
tables citoyens  les  sentiments  de  reconnaissance  dont  ils 
sont  pénétrés  à  leur  égard,  invitant  tous  les  vrais  et  bons 
Liégeois  à  partager  ces  justes  sentiments,  dus  aux  mérites 
et  à  l'amour  de  la  patrie,  dont  ces  députés  de  la  nation 
ont  constamment  donné  des  preuves,  et  notamment  dans 
cette  circonstance  si  importante,  t 

Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs» 
RomnaoT,  Pro,  de  Cologne. 

M.  Van-def-Meerss,  en  passant  à  Liège  à  la  tête  des  pa* 
triotes  brabançons,  le  29  novembre,  y  a  fait,  dans  le  tau* 
bourg  d'Avroy,  une  recrue  de  trois  cents  volontaires.  Ce 
général  patriote  marchait,  comme  on  le  sait,  vers  Namnr. 

De  Genève.  «-  Quoique  la  république  de  Genève  n'ait 
pas  encore  présenté  à  l'Assemblée  nationale  de  France  le 
don  quVlle  se  propose  de  lui  faire,  on  assure  que  la  sous* 
criplion  ouverte  dans  cette  ville  monte  déjà  à  plus  d'un 
miUion.  —  Cette  générosité  parait  conforme  aux  liaisons 
intimes  de  la  république  avec  la  France,  et  fovorable  à 
l'extrême  intérêt  que  Genève  doit  prendre  à  la  prospérité 
de  ce  royaume,  ainsi  qu'aux  espérances  politiques  qu'elle 
en  peut  concevoir. 


FRANCE. 

Leltre  de  pluêieurt  membres  de  VÂssemblée  natio^ 
nalê  à  tBun  eommettanti  de$provinee$  de  Flan' 
dre  et  du  Camhrésii. 

Messieurs,  envoyés  par  vous  à  l'Assemblée  natio- 
nale, et  toujours  tendrement  attachés  aux  provinces 
dont  votre  choix  nous  a  confié  les  intérêts  en  même 
temps  que  ceux  de  la  nation,  nous  ne  pouvons  vous 
dissimuler  plus  longtemps  ni  la  douleur  profonde^ 
ni  les  inquiétudes  amèresdont  nous  accablent  les  li« 
belles  et  les  propos  séditieux  que  font  circuler  au 
milieu  de  vous  vos  plus  grands  ennemis.  Ces  esprits 

Jiervers,  désespérés  de  ne  pouvoir  maintenir  par  la 
brce  les  abus  dont  ils  se  sont  encaissés  si  long- 
temps, cherchent  à  les  reconquénr  par  la  ruse.  Ne 
pouvant  plus  vous  tyranniser  ouvertement,  ils  en- 
treprennent de  vous  séduire.  A  les  entendre,  TAs- 
semblée  nationale  n*a  rien  feit  pour  votre  bonheur, 
et  vous  avez  tout  à  craindre  de  1  exécution  de  ses  dé- 
crets. Voilà,  en  deux  mots,  à  quoi  se  réduisent  leurs 
clameurs  insidieuses.  L'Assemnlée  nationale  n'a  rien 
fait  pour  votre  bonheur! 

Mais  auriez-vous  oublié,  Messieurs,  qu'elle  vous  a 
déchargés  des  impôts  les  plus  désastreux  qui  exci- 
taient journellement  vos  plaintes,  la  dlme  et  le  droit 
de  franc-fief  ? 

Qu'elle  vous  a  déclares  tous  égaux  en  droits,  tous 
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iidaiissibles  aux  emplois,  aux  places,  aux  dignités 
quelconques,  sans  autre  distinction  que  celle  des 
vertus  et  des  talents? 

Qu'elle  a  détruit  entièrement  le  régime  féodal  ;  et 
que  si  par-là  elle  a,  comme  elle  le  devait,  laissé  sub- 
sister les  propriétés  et  les  droits  légitimes  des  sei- 
^eurs,  elle  a  du  moins  révoqué  toutes  les  usuipa-» 
tions  qu'on  s'était  permises  contre  votre  liberté  r 

Qu'elle  vous  a  délivrés  du  fléau  des  justices  sei- 
gneuriales, qui  tout-à  rheure  vont  être  urrévocable- 
ment  anéanties? 

Qu'elle  8*est  engagée  de  vous  ûiire  administrer 
^tuitement  la  justice^  par  des  juges  que  vous  choi- 
sirex  vous-mémei,  engagement  qui  sera  réalisé  sous 
très  peu  de  mois  ? 

Qu'elle  va,  dans  l'instant,  vous  donner  des  muni- 
cipalité et  des  assemblées  provinciales,  dont  vos 
seuls  suffrages  nommeront  tous  les  membres,  et  oui 
vous  délivreront  pour  toujours  des  intendants  et  des 
subdélégués? 

Qu'elle  a  affranchi  vos  terres  du  droit  exclusif  de 
la  chasse,  et  vous  a  rendu  le  droit  que  vous  tenez  de 
la  nature,  de  tuer  le  gibier  qui  dévaste  vos  champs? 

Qu'elle  a  aboli  tous  les  privilèges,  toutes  les 
exemptions  qui,  en  matière  d'impôts,  surchargeaient 
le  pauvre  pour  alléger  le  riche? 

Qu'elle  vous  a  mis  pour  jamais  à  l'abri  des  impôts 
qui  ne  seraient  pas  nécessités  par  les  véritables  be- 
soins de  TEtat,  et  aue  vous  n  auriez  pas  expressé- 
ment consentis  par  l'organe  de  vos  représentants? 

Qu'elle  a  élevé  un  mur  inébranlable  entre  votre 
liberté  et  les  ordres  arbitraires,  et  vous  a  rendus  in- 
dépendants de  toute  autre  autorité  que  de  celle  de 
la  loi  et  des  officiers  publics  qui  commandent  en  son 
nom? 

Su'elle  a  mis  hi  loi  elle-même  dans  vos  mains,  en 
lissant  pour  principe  fondamental  que  le  pou- 
voir de  la  ^ire  n'appartient  qu'à  la  nation,  repr&en- 
tée  par  ses  députés  librement  élus? 

Que  par  ces  deux  dernières  dispositions  elle  a  fiait 
de  vous  un  peuple  parfaitement  libre,  puisque  la 
liberté  consiste  à  n'onéir  qu'aux  lois  émanées  de  la 
volonté  générale? 

Que  par  ces  mêmes  dispositions  elle  vous  a  pré- 
servés a  jamais  des  malheurs  que  le  despotisme  et 
des  erreurs  ministérielles  avaient  accumulés  sur  vos 
têtes  sous  l'ancien  régime? 

S f n'en  s'occupant  de  l'établissement  d'un  nouvel 
re  dans  les  finances,  elle  vous  prépare  une  dimi- 
nution d'impôts  qui  deviendra  progressivement  très 
sensible? 

Qu'enfin,  dans  tous  ses  travaux,  elle  n'est  occu- 
péie  que  de  votre  soulagement,  de  votre  félicité,  et 
que  c'est  à  ce  grand  but  aue  tendent  toutes  ses  solli- 
citudes et  tous  ses  efforts? 

Que  n'étes-vous;  messieurs,  témoins  comme  nous 
des  intentions  patriotiques  qui  animent  cette  Assem- 
blée! Gomme  nous,  vous  en  seriez  attendris,  et, 
eomme  nous,  vous  diriez  que  la  France  ne  peut 
manquer  d'être  heureuse,  si  elle  sait  profiter  des 
moyens  que  ses  représentants  lui  fournissent  pour 
le  devenir. 

Qu'auriez-vous  donc  à  craindre,  messieurs,  de 
l'exécution  des  décrets  d'une  assemblée  si  constam- 
ment occupée  de  votre  bonheur?  On  affecte  de  vous 
en  pré9enter  quelques-uns  comme  contraires  à  vos 
intérêts,  et  dangereux  pour  nos  provinces.  Mais 
quels  sont  ces  décrets? 

Serait-ce^  oomme  on  ose  l'avancer  dans  quelques 
brochures  incendiaires,  celui  qui  soumet  les  droits 
fitodaux  an  rachat?  Mais  ce  déâ*et  vous  force-t-il  de 
racheter  les  droits  féodaux  dont  peuvent  être  grevés 
Toa  biens-fonds?  Non,  il  vous  le  permet  seulement; 


c'est  une  faculté  dont  vous  n'userez  que  lorsque 
vous  le  croirez  avantageux,  comme  le  débiteur  d'une 
rente  constituée  ne  la  rembourse  que  lorsqu'il  y 
trouve  son  utilité. 

Serait-ce,  comme  on  le  soutient  dans  les  mêmes 
brochures,  le  décret  qui  déclare  la  dtme  suppri- 
mée? Mais  quand  on  supposerait,  ce  qui  n'est  pas, 
que  cet  impôt  (car  c'en  est  un,  et  ce  n  est  pas  autre 
chose,  quoi  qu'en  disent  la  mauvaise  foi,  le  préjugé 
et  ricnoranceV;  ouand  on  supposerait  que  cet  impôt 
dût  être  remplace  par  une  contribution  pécuniaire» 
n'auriez-vous  pas  encore  assez  gagné  par  sa  sup- 
pression? Quel  est  celui  d'entre  vous  qui»  chaque 
année,  ne  paierait  pas  de  bon  cœur  %0  ou  SO  sous 
par  mesure  de  terre,  pour  s'exempter  de  payer  en 
nature  cette  dîme  qui  enlève  une  aussi  belle  et  aussi 
préoieuse  partie  de  la  récolte? 

Nous  disons  vuand  <m  êunnoieraU^  car  ce  n'est 
qu'une  supposition.  L'Assemblée  nationale  n'a  en- 
core rien  prononcé  là-dessus;  et  il  est  très  certain 
que  les  biens-fonds  du  clergé,  mieux  distribués  e( 
répartis  avec  sagesse,  suffiront,  et  beaucoup  au-deli, 
surtout  dans  nos  provinces,  pour  subvenir  à  toutes 
les  dépenses  du  culte  divin* 

Serait-ce  le  décret  oui  déclare  que  les  biens  ecclé- 
siastiques sont  à  la  disposition  de  la  nation?  Mais 
rappelez-vous  que  ce  même  décret  les  laisse  sous  la 
surveillance  des  provinces  ;  et,  d'après  cela,  soyez 
bien  sors  qu'ils  ne  seront  jamais  exposés  ni  à  la  di- 
lapidation, ni  au  gaspillage  dont  on  vous  menace; 
soyez  sûrs  aussi,  et  (rest  une  vérité  dont  nous  nous 
rendons  tous  garants,  que  l'Assemblée  nationale  est 
trop  juste,  trop  sage,  trop  attachée  à  la  religion  dans 
laquelle  nous  avous  le  bonheur  de  vivre,  pour  ré- 
duure  les  ministres  des  autels  à  une  condition  avilis- 
sante, et  ne  pas  leur  procurer  une  subsistance 
aussi  nonorable  pour  eux  qu'utile  aux  pauvres  qui 
les  entourent. 

On  cherche  encore»  messieurs,  à  vous  alarmer  sur 
les  suites  du  décret  qui  a  déclaré  la  chasse  libre  à 
tout  propriétaire  sur  son  terrain.  Mais  qu'on  y  prenne 
donc  garde  :  ce  même  décret  annonce  qu'il  sera  fait 
des  lois  pour  concilier  cette  liberté  avec  la  sûreté 
publique;  et  ces  lois,  l'Assemblée  nationale  les  pré» 
pare  actuellement  :  sous  très  peu  de  temps  tous  les 
verrei  paraître. 

Un  autre  décret,  contre  lequel  on  voudrait  bien 
aussi  exciter  vos  mécontentements,  c'est  celui  qui 
supprime  les  privilèges  des  provinces  et  des  villes. 
A  cet  ég^rd,  messieurs,  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  4  août  feit  foi  que  ce  n'est  ni  d'après  notre  re- 
nonciation, ni  d'après  nos  o&es,  que  cette  suppres- 
sion a  été  prononcée.  Nous  n'avons  fait,  dans  cette 
séance,  que  le  sacrifice  de  nos  Etats  provinciaux,  et 
vous  savez,  messieurs,  quelle  est  la  valeur  de  ce  sa- 
crifice. Ce  que  l'Assenibiée  nationale  a  statué  sur  les 
privilèges  ae  notre  pays,  elle  l'a  statué  d'office,  et 
par  sa  pleine  puissance  législative  (1);  du  reste,  elle 

(1)  Il  a  ptsfé  Mot  10$  jem  une  br«churt  tot  laqueU^  on 
met  en  principe  que  chaque  province,  m  droU  iU9oi,a  eifif 
tUiUmaU  le  droit  de  rtjjettr  Ut  dicreU  d$  VÀMtêmbUe  mm 
tionale.  Quelle  doctrine,  messieurs  t  Slle  peut,  pour  «n  mo- 
ment, fUtter  Pamour-propre  d'une  pronnce  ;  mais,  examiné* 
dans  ses  conséouences,  elle  doit  eîfrayer  tous  les  amb  de  U 
eoncorde,  et  elle  ne  peut  plaire  qu*à  ceux  qui  Toudraient 
faire  de  U  France  autant  de  républiques  qu'il  s*]jr  trouve  de 
provinces,  Sh!  que  deviendrait  la  monarchie,  si  la  France 
prétendait  r^eter  une  loi  qui  serait  acceptée  par  le  Cambré* 
sis,  modifiée  par  TArtois,  etc.  Que  deviendrait  la  Flandre 
elle-même,  si  chaque  municipalité,  usant  contre  cette  pro- 
vince de  la  même  autorité  que  celle  dont  elle  aurait  eru  pou* 
voir  user  contre  U  nation,  refusait  d*adliérer  à  son  v«b«u  oS 
voulait  H  goaveroer  feule  î  N'esl41  pas  évident  que  Taiiar- 
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ne  Tont  a  rien  été  par  ce  décret,  elle  a  seulement 
étendu  aux  habitants  des  autres  provinces  les  avan- 
tages dont  vous  jouissiez.  Quels  sont,  en  effets  vos 
Êrincipaux  privilèges?  Ce  sont  Texemption  de  la  ^- 
elle  et  le  droit  de  ne  pouvoir  être  atteints  en  Justice 
que  par-devant  vos  juges  naturels.  Bh  bien!  TÂs* 
semblée  nationale  vous  fera-t-elle  Je  moindre  tort, 
en  déclarant  qu'à  Tavenir  on  ne  paiera  plus  la  ga- 
belle en  France,  et  que  chacun,  dans  toute  reten- 
due du  royaume,  ne  pourra  être  jugé  que  par  le  tri- 
bunal dont  sa  r^dence  lé  rend  justiciable?  N*est-il 
pasévidentf  au  contraire,  qu'en  faisant  de  vos  privi- 
lèges le  droit  commun  de  tous  les  Français,  elle  leur 
donnera  une  nouvelle  force,  et  les  rendra  bien  plus 
inexpugnables  au'ils  ne  Tétaient,  lorsqu'ils  n'avaient 
que  vous  pour  défenseurs? 

Ne  craignez  pas,  au  surplus,  que  l'on  vous  fasse 
supporter  le  remplacement  de  la  gabelle.  Les  pro- 
vinces soumises  à  cet  impôt  odieux  sont  trop  justes 
pour  ne  pas  sentir  que  ce  remplacement  ne  doit 
tomber  que  sur  elles,  et  déjà  elles  ont  manifesté  leur 
intention  de  s'en  charger  seules. 

Ou  voudrait  vous  faire  regretter  particulièrement 
le  privilège  que  nous  avions,  comme  pays  d'Etats, 
de  n'être  imposés  que  de  notre  consentement.  Mais 
lequel  vaut  mieux  pour  vous,  ou  de  n'avoir  à  oppo- 
ser contre  les  demandes  du  fisc  que  vos  refus  isolés, 
ou  de  pouvoir  leur  opposer  les  refus  unanimes  de 
toute  la  nation?  Le  Dauphiné  vous  a  donné  là-dessus 
.  un  grand  exemple  :  lorsqu'en  1788  il  a  constitué  ses 
Etats  provinciaux,  il  leur  a  défendu  expressément 
de  consjpntir  aucun  impôt,  et  n'a  voulu  uépendre,  à 
cet  égard,  que  de  la  nation  assemblée  ;  tant  il  lui  a 
paru  évident  que  laisser  l'impôt  à  la  discrétion  d'une 
province,  c'est  livrer  cette  province  à  toutes  les  fan- 
taisies déprédatrices  du  fisc. 

Ah,  messieurs!  croyez  a  l'Assemblée  de  vos  re- 
présentants; honorés  de  votre  confiance,  ils  ne  sont 
pas  capables  de  la  trahir  ;  c'est  votre  bonheur  qu'ils 
ibnt  ;  ceux  qui  les  dètractent  dans  vos  esprits  ne 
sont,  sous  le  masque  d'amis  de  la  félicité  publique, 
que  les  défenseurs  des  anciens  abus  ;  et  leur  but  n'est 

Î[ue  de  vous  livrer  a  la  discorde,  pour  en  faire  sortir 
a  restauration  du  réçme  oppresseur  dont  nous  avons 
heureusement  secoué  le  joug. 

La  paix,  messieurs,  la  paix!  Nous  vous  la  deman- 
dons au  nom  du  monarque  chéri,  du  roi-citoyen  qui 
sait  si  bien  faire  aimer  les  lois  dont  l'exécution  lui 
Ist  confiée;  nous  vous  la  demandons  au  nom  de 
l'union  intime  que  ce  prince  vertueux  a  attesté  lui- 
même,  par  l'arrêt  du  conseil  du  8  de  ce  mois,  régner 

riiie  la  phis  affreuse  serait  la  suite  inévlubie  de  cet  abturdt 
IQrstèine? 

T  a-i-il  une  sociëtë  dans  le  monde  qui  puisse  subsister,  ai' 
jhaciin  des  membres  qui  la  composent  veut  y  dominer,  et  si 
la  majorité  des  suffrages  n*y  fait  pas  la  loi?  El  comment, 
d'après  cela,  .Mrait-il  possible  que  TAssemblëe  nationale 
lii*6Ùt  pas,  ior  toutes  les  provioces  indbtioctement,  la  pleine 
puissaDoe  lëf  islatÎTe?  Messieurs,  ou  elle  Pa  essentiellement, 
ou  elle  n'est  rien  ;  et  c'est  effectÎTement  à  n'être  rien  que 
voudraient  la  réduire  ceui  qui  craignent  le  scalpel  de  ses 
ialutaires  reformes.  Ce  sont  ces  mêmes  personnes  qui,  pour 
Accréditer  leur  erreur,  publient  dans  nos  proyinces  que  Vas- 
aemblëe  nationale  a  donne  acte,  le  U  août,  à  M.  le  baron  de 
Koyelle  de  saprotesUUon  contre  les  dëcreis  du  4  ;  et  nous, 
■leMienrt,  qui  MTons  que  TAssemblëe  nationale  a  toujours 
repousse  avec  indignation  oeui  de  ses  membres  qui  lui  de- 
■Mndaient  acte  d'opinions  contraires  è  ses  arrêtes,  nous 
B*hësiton«  pas  dt  tous  auurer  que  Von  tous  ep  imuoae.  Le 
frocèf-Tcrbal  de  tout  ce  qui  s'est  fait  et  dit  à  la  séance  du 
14  août  est  public;  llsec-le,  et  vous  n'r  trouverei  pas  un  mot 
oui  ait  rapport  à  Bf .  le  baron  de  Ifoyelle.  Le  simple  ricipissè 
do  dëp6t  cUmdêstin  qne  M.  le  baron  de  Noyelle  a  fait  de  sa 
protêsutien  est  saut  do«te  ee  qtt*«a  veut  traieitir  è  vei 
yeux  en  un  décret  de  l'Aj^semblëe  nationale.  A*  M. 


entre  lui  et  FAssemblée  nationale  ;  nous  vous  la  de- 
mandons au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  vos  femmes, 
au  nom  de  vos  enfants  ;  nous  vous  la  demandons  enfin 
au  nom  de  nos  provinces  entières.  Jusau'à  présent 
DOS  provinces  se  sont  distinguées  par  le  caractère 
doux  et  paisible  de  leurs  habitants;  voudraient-elles 
changer  aujourd'hui  ce  caractère  heureux?  Voyez  le 
sang  qui  coule  à  longs  ruisseaux  chez  nos  voisins, 
et  jugez,  par  cette  leçon  terrible,  combien  il  vous 
importe  de  fermer  l'oreille  à  ces  esprits  inquiets  e( 
méchants,  qui  cherchent  à  semer  au  milieu  de  vous 
la  dissension. 
I^ous  soDunes  avec  respect,  etc.,  etc* 

Siçnê,  Loms  SchsfpbrS,  Cbombait,  Nolp,  Lb 
POUTRS,  députés  de  la  gouvemanee  de 
JÀUe;  Mbblin  ,  député  de  la  gouvemanee 
de  Douai;  Mobtibb,  Dblambrb,  députée 
du  Cambréiis, 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Àdretêe  des  repré$entanl$  de  la  camfMMe  de  Paris. 

Depuis  la  suppression  des  droits  de  chasse,  les  re- 
mises des  environs  de  Paris  ont  été  successivement 
dévastées  par  les  paysans,  qui  se  sont  crus  autorisés 
à  commettre  ces  aélits;  ils  les  ont  poussés  plus  loin 
encore  ;  les  bois  du  roi  ont  été  attaqués,  et  depuis  la 
chute  des  feuilles,  ou  le  commencement  de  rhiver, 
il  8*y  est  fait  des  dégâts  considérables. 

Ces  désordres  ont  excité  Tattention  des  représen- 
tants de  la  commune,  et  Tout  portée,  en  consé- 
quence, à  prendre  Tarrété  suivant,  le  4  de  ce  mois. 

«  Sur  l'avertissement,  donné  par  M.  le  comman- 
dant-général, des  dévastations  qui  se  conunettent 
dans  les  bois  des  enrirons  de  Paris,  et  notamment 
dans  les  bois  de  Boulogne  et  de  Yincennes,  et  sur  la 
réquisition  des  officiers  de  la  maîtrise  des  eaux  et 
oréts; 

«  L'assemblée  a  arrêté  que  M.  le  commandant-gé- 
néral donnerait  aux  officiers  de  la  maîtrise  des  eaux 
et  forêts  tous  les  secours  dont  ils  pourront  avoir  be- 
soin pour  maintenir  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments, et  qu'il  serait  autorisé,  en  cas  de  résistance, 
à  repousser  la  force  par  la  force.  » 

C  est  en  conséquence  de  cet  arrêté  de  la  corn* 
mune>  que  samedi  matin,  5  de  œ  mois,  un  détache- 
ment de  la  garde  nationale  parisienne  s'est  trans- 
porté au  bois  de  Boulogne,  où  un  grand  nombre  de 
paysans  coupaient  et  emportaient  le  bois. 

À  l'approcne  de  la  garde,  plusieurs  s'échappèrent, 
mais  on  en  prit  et  emmena  cinquante-sept,  qui  fù-* 
rent  conduits  à  la  Conciergerie,  pour  leur  procès 
être  fait  par  le  tribunal  des  eaux  et  forêts. 

Depuis  ce  moment,  on  en  a  saisi  trente  autres  qui 
faisaient  le  même  dégât  dans  le  pare  de  Yincennes, 
et  qui,  conduits  au  même  lieu,  subiront  le  même  ju- 
gement. 

Cette  rigueur  salutaire  pr^rvera  les  forêts  des 
environs  de  la  capitale  d'une  ruine  qui  aurait  été 
totale,  et  d'autant  plus  nuisible  que  la  rareté  des 
bois  se  fait  sentir  depuis  longtemps,  et  s'accroît 
chaque  année  :  on  sent  combien  il  est  important  de 

S  rendre  un  parti  à  cet  égard,  qui  nous  mette  à  l'abri 
es  inconvénients  inéritables  qu'entraînerait  la  di- 
sette des  combustibles,  suite  nécessaire  de  la  des- 
truction des  forêts. 

COMITÉ  DES  RBCBEBCHES. 

Cowsple  rendu  à  l'assemblée  générale  des  rspré- 
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sentanU  de  la  commune,  par  M.  Agier,  aa  nom  du 
comité  des  recherches»  à  la  séance  publique  du  30 
^oremfore  1789. 

Messieurs,  arrivés  à  un  point  remarquable  de  la 
carrière  aue  nous  avons  à  parcourir,  nous  croyons 
devoir  à  rassemblée  un  compte  succinct  de  nos  tra- 
vaux; et  il  est  satisfaisant  pour  nous  que  ce  compte, 
rendu  dans  votre  première  séance  publique,  ap- 

E renne  d'abord  à  nos  concitoyens  ce  que  vous  avez 
lit,  ce  que  vous  ne  cessez  de  faire  pour  remplir  une 
de  vos  principales  obligations. 

Chargé  par  vous  de  la  fonction  honorable,  mais 
délicate,  de  rechercher  les  trames  formées  contre 
cette  ville  et  contre  TEtat,  votre  comité  a  pensé  qu*il 
était  de  son  devoir  indisnensable  de  scruter,  de  les 
démasquer  toutes,  sans  mstinction  ni  réserve,  quels 
qu*en  puissent  être  les  auteurs. 

Et,  en  suivant  cette  conduite,  il  a  cru  apercevoir 
clairement  trois  natures  différentes  de  complots. 

L'une,  qu'il  faut  attribuer  au  parti  aristocrate  ;  et 
dans  cette  classe  on  doit  ranger,  soit  le  rassemble- 
ment de  Tannée  autour  de  Paris  et  Versailles,  qui  a 
déterminé  l'heureuse  insurrection  du  mois  de  juil- 
let, soit  le  projet  qui  paraît  avoir  été  formé  depuis, 
de  conduire  ou  d'emmener  le  roi  à  Metz,  en  levant, 
pour  cet  effet,  un  corps  de  troupes  considérable, 
sous  le  nom  de  gardée  du  roi  tumuméraireê,  que 
Ton  prétendait  opposer  à  la  garde  nationale. 

La  seconde  espèce  de  complots  appartient  à  un 
autre  parti  ;  et,  jusqu'à  ce  qu  une  information  juri- 
dique les  ait  pleinement  dévoilés,  il  convient  de  tirer 
le  rideau  sur  les  attentats  qui  devaient  en  être  le 
terme  ;  vous  pouvez  seulement  en  juger  par  les  abo- 
minables excès  commis  au  château  de  Versailles , 
dans  la  matinée  du  6  octobre,  et  que  le  comité  des 
recherches  s'est  cru  obligé  de  dénoncer. 

La  troisième  espèce  de  complots  paraft  appartenir 
à  tons  les  partis  à  la  fois,  et  elle  comprend  tous  les 

fenres  de  manœuvres  successivementemploy^pour 
mouvoir  ou  inquiéter  le  peuple,  tels  que  le  mar- 
quage des  maisons,  les  faux  bruits ,  les  écrits  sédi- 
tieux, les  motions  incendiaires,  et  surtout  les  trames 
relatives  à  nos  subsistances,  tant  à  Paris  qu'au  de- 
hors. 

Tels  sont  les  divers  complots  qui  ont  dû  fixer  l'at- 
tention de  votre  comité  ;  et  puissent  ses  efforts  avoir 
répondu  à  votre  attente  ! 

Nous  avons  été  secondés  dans  nos  travaux  par  les 
membres  de  cette  assemblée,  par  tous  les  bons  ci- 
toyens, par  les  comités  et  officiers  de  plusieurs  dis- 
tricts; les  renseignements  nous  sont  venus,  pour 
ainsi  dire,  de  toutes  mains  :  mais,  au  milieu  de  cette 
espèce  d'abondance,  nous  avons  été  oblige,  plus 
d'une  fois,  de  reconnaître  que  nos  moyens  étaient 
insuffisants,  particulièrement  en  deux  points. 

L'un  est  le  manque  d'observateurs ,  espèce  d'ar- 
mée qui  était  aux  ordres  de  l'ancienne  police,  et  dont 
elle  faisait  un  si  grand  usage.  Si  tous  les  districts 
étaient  bien  organisés,  si  leurs  comités  étaient  bien 
choisis  et  peu  nombreux,  nous  n'aurions  vraisembla- 
blement aucun  sujet  de  regretter  la  privation  d'une 
ressource  odieuse,  que  nos  oppresseurs  ont  si  long- 
temps employée  contre  nous,  liais  il  s'en  fout  debeau- 
coup  que  les  districts  et  leurs  comités  soient  parve- 
nus à  cet  état  d'une  organisation  parfaite  ;  en  rendant 
sur  cet  objet  à  plusieurs  la  justice  qui  leur  est  due , 
nous  sommes  ^dbés  de  ne  pouvoir  pas  <^ndre  ce 
témoignage  à  un  plus  grananombre. 

Le  second  obstacle  que  nous  avons  rencontré  dans 
nos  travaux  vient  de  cette  mauvaise  délicatesse, 
reste  de  nos  anciennes  mœurs,  qui  foit  qu'on  rougit 
de  déclarer  ce  que  l'on  sait,  même  lorsqu'il  est  ques- 
tion du  salut  de  la  patrie  ;  et  cette  eusse  pudeur 


(pourquoi  faut-il  que  je  l'avoue  ?)  nous  l'avons  trou- 
vée jusques  dans  des  hommes  respectables,  que  leurs 
fonctions  semblent  dévouer  plus  particulièrement  au 
bien  public. 

Qu'il  soit  permis  de  le  dire,  messieurs,  il  est  temps 
de  aéposer  ces  préjugés,  qui  ne  conviennent  qu'à 
des  esclaves,  et  sont  indignes  d'un  peuple  libre.  Au- 
trefois on  abhorrait  le  personnage  de  délateur,  et 
l'on  avait  raison  ;  car  à  quoi  aboutissaient  les  déla- 
tions ?  A  faire  connaître  des  actions  souvent  très  in- 
nocentes, quelquefois  même  vertueuses,  et  à  livrer 
le  prétendu  coupable  ou  au  pouvoir  arDitraire ,  ou 
à  une  justice  presqu'aussi  redoutable  aux  cens  de 
bien,  partiale  dans  son  instruction,  cruelle  dans  ses 
moyens ,  secrète  et  impénétrable  dans  sa  marche* 
Aujourd'hui  tout  est  changé.  Ce  ne  sont  plus  des  ac- 
tes de  vertu  ou  des  démarcnear  indifférentes  qu'il  ^a- 
git  de  dénoncer,  mais  des  complots  funestes  à  li 
patrie  ;  et  le  but  des  dénonciations,  quel  est-il  ?  ce 
n'est  point  de  perdre  obscurément  la  personne  dé- 
noncée, ou  de  compromettre  son  existence,  mais  de 
l'amener  devant  ses  pairs,  pour  y  être  examinée  sur- 
le-champ,  renvoyée  si  elle  se  trouve  innocente,  ou, 
dans  le  cas  contraire,  livrée  à  la  justice,  mais  à  une 
justice  humaine,  publique,  impartiale,  qui  ne  peut 
être  terrible  qu'aux  malfaiteurs.  Cessons  donc  (rap- 
pliquer, par  une  fatale  prévention,  au  temps  actuel 
ce  qui  n'appartenait  qu'a  l'ancien  régime,  et  ne  dés- 
honorons pas  le  règne  de  la  liberté  par  les  flétris- 
sures de  l'esclavage.  Le  silence,  en  matière  de  déla- 
tion,est  une  vertu  sousledespotisme;  c'est  un  crime, 
oui,  c'en  est  un,  sous  l'empire  de  la  liberté.  . 

Ces  obstacles  ont  nécessairement  ralenti  les  opéra- 
tions de  votre  comité  des  recherches  :  mais  il  en  a 
triomphé  par  sa  persévérance  ;  et,  malgré  son  défout 
de  moyens,  il  croit  en  ce  moment  tenir  les  princi- 
paux nls  des  conspirations  tramées  contre  la  tran*' 
quillité  publique. 

Voici  l'état  de  tous  les  procès  actuellement  soumis 
au  tribunal  national,  et  dénoncés  par  M.  le  procu- 
reur-syndic, au  nom  de  la  commune. 

Le  premier  est  celui  du  prince  de  Lambesc,  dé- 
noncé par  ordre  exprès  de  l  Assemblée. 

Vous  avez  su  la  mauvaise  direction  que  prenait 
d'abord  cette  affaire.  Quinze  témoins  oculaires 
avaient  été  entendus,  qui  tous  déposaient  de  l'assas- 
sinat commis  dans  les  Tuileries  par  le  prince  de  Lam- 
besc ;  maii;  aucun  ne  disait  le  connaître  personnelle- 
ment, et  tous  se  bornaient  àdéclarer  qu'on  leur  avait 
dit  que  le  particulier,  auteur  du  crime,  était  le  prince 
de  Lambesc.  De  là  le  premier  décret  décerné,  il  y  a^ 
trois  semaines,  contre  un  quidam  qu'on  dit  être  le 
prince  de  Lambesc. 

Votre  comité  a  été  informé  de  cette  indétermina- 
'  tion  et  de  sa  cause  ;  il  a  craint  que  le  public  ne  fût 
privé  d'un  exemple  utile.  Aussitôt  il  a  multiplié  les 
recherches  ;  et,  grâce  au  zèle  des  citoyens,  il  est 
parvenu  à  en  découvrir  un  fort  grand  nombre  qui, 
connaissant  antérieurement  le  prince  de  Lambesc, 
lui  avaient  vu  commettre  le  délit  dont  il  est  accusé. 

Vinet-cinq  de  ces  nouveaux  témoins  ont  déjà  été 
entendus;  et,  sur  leurs  dépositions,  il  a  été  rendu,  il 
y  a  huit  jours,  un  décret  de  prise  de  corps  décerné 
nominativement  contre  le  prince  de  Lambesc.  Vingl* 
cinq  autres  témoins  sont  encore  à  entendre  :  on  nous 
en  indique  tous  les  jours,  et  nous  n'en  négligeons 
aucun,  pour  rassembler  dans  cette  affaire  toute  la 
masse  de  preuves  dont  elle  est  susceptible. 

On  a  sursis,  pour  le  moment,  à  l  audition  de  ces 
derniers  témoins,  afin  de  ne  pas  retarder  le  cours  de 
la  procédure;  lorsque  la  contumace  sera  instruite, 
ces  témoins  seront  entendus  dans  une  addition  dla* 
formation 
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Nous  devoBs,  à  ce  sujet,  observer  que  nos  recher- 
ches nous  ont  fait  voir  le  prince  de  Lambesc  plus 
coupable  qu'on  ne  le  croyait.  La  voix  publique  n'a- 
rait  d^gné  qu'un  particulier  assassiné  dans  les 
Tuileries  par  le  prince  de  Lambesc  (  le  sieur  Ghau- 
rel  «  maître  de  pension ,  âgé  de  soixante-quatre  ans, 
demeurant  rue  Montmartre,  passade  du  Saumon). 
Mais  ce  citoyen  n'est  pas  le  seul  qui  ait  ressenti  les 
effets  de  la  férocité  du  prince  de  Lambesc;  il  en  a  sa- 
bré également  plusieurs  autres;  il  a  déchargé  sur 
d'autres  ses  pistolets;  ses  cavaliers,  en  sa  présence 
et  par  ses  ordres,  se  sont  livrés  à  des  excès  sem- 
blables. 

11 V  a  plus,  et  nous  avons  appris  que  le  prince  de 
Lamoesc,  en  fuyant  avec  sa  troupe,  après  la  prise 
de  la  Bastille  »  a  commis  dans  une  ville  voisine  un 
autre  acte  de  barbarie  qui  suffirait  seul  pour  fonder 
une  plainte  en  assassinat.  Nous  avon^  envoyé  sur  les 
lieux  pour  vérifier  le  fait;  nous  attendons  incessam- 
ment le  résultat  de  cette  recherche. 

Par  cet  exposé,  messieurs ,  vous  voyez  qu'il  est 
difficile  que  le  coupable  échappe  à  la  vengeance  dos 
lois.  ' 

Le  second  procès,  poursuivi  devant  le  tribunal  na- 
tional, sur  la  dénonciation  de  la  commune,  est  celui 
du  baron  de  Bezenval. 

Quoique  l'assemblée  eût  manifesté  depuis  long- 
temps le  vœu  que  le  baron  de  Bezenval  fût  conduit 
à  Paris,  il  a  été  amené,  pour  ainsi  dire,  à  l'impro- 
viste,  et  sans  que  le  comité  en  fût  prévenu.  Il  arallu 
préparer  à  la  hâte  les  matériaux  de  l'instruction,  et 
rien  n'a  été  omis  pour  les  assembler.  Vous  nous  avez 
autorisés  à  compulser  les  papiers  recueillis  en  grand 
nombre  par  les  électeurs,  et  nous  y  avons  trouvé 
beaucoup  de  renseignements  utiles.  En  même  temps, 
nous  nous  sommes  adressés  an  ministre  de  la  guerre 
pour  avoir  communication  des  ordres  donnés  par 
son  prédécesseur,  et  nous  l'avons  obtenue,  du  moins 
en  partie.  Nous  nous  sommes  foit  délivrer  des  ex- 
péditions des  deux  lettres  originales  de  M.  de  Be- 
zenval, interceptées  par  le  district  de  Saint-Gervais. 
Nous  avons  cherché  à  tirer  un  résultat  de  tous  ces 
documents. 

Mais,  en  les  combinant,  il  nous  a  semblé  qu'on  en- 
visageait l'affaire  d'une  manière  bien  imparfaite,  si 
l'on  ne  voulait  y  voir  que  le  baron  de  Bezenval  et 
ses  deux  lettres  relatives  à  la  Bastille.  Nous  y  avons 
aperçu  la  preuve  générale  d'un  complot  formé  con- 
tre Paris  et  contre  l'Assemblée  nationale ,  dont  le 
rassemblement  des  troupes  et  les  différents  ordres 
donnés  n*étaient  que  l'exécution  ;  et  c'est  sous  ce 

Kint  de  vue  plus  étendu  que  nous  avons  présenté 
ifiiire. 

En  l'envisageant  ainsi,  nous  avons  été  conduits  à 
dénoncer  non-seulement  le  baron  de  Bezenval,  mais 
M.  Barentin,  d-devant  garde-des-sceaux;  le  comte 
de  Puvs^r,  ci-devant  secrétaire-d'état  au  départe- 
ment ae  la  guerre;  le  maréchal  de  Broglie,  comman- 
dant-général ,  et  le  marquis  d'Autichamp ,  major- 
général  de  l'armée,  tous  comme  ayant  eu  une  part 
plus  ou  moins  directe  à  la  conspiration  dont  nous 
avons  fiiilli  être  les  victimes. 

Au  sujet  du  comte  de  Puys^r,  nous  devons  dire 
quelque  chose  à  l'assemblas  «Tune  lettre  de  cet  ex- 
ministre, qu'elle  nous  a  renvoyée  pour  lui  en  rendre 
compte. 

M.  de  Puységur  n'est  probablement  pas  le  plus 
coupable  entre  les  cinq  personnes  qui  ont  été  dé- 
noncées. Non-seulement  il  n'était  pas  ce  qu'on  ap- 
pelle proprement  miniitre,  c'est-à-dire  qu'il  n'en- 
trait pas  au  conseil  d'état;  mais,  quelles  qu'aient  été 
ses  vues,  il  paraît  ne  s'être  prêté  qu'avec  une  sorte 
de  répugnance  à  l'exécution  des  dernières  résolutions 


qui  ont  été  prises  ;  ce  qui  avait  déterminé  sa  retraite 
dès  l'époque  du  1 1  juillet. 

Sur  la  nouvelle  qu'il  était  dénoncé,  il  a  quitté 
aussitôt  son  gouvernement,  quoique  malade,  et  s'est 
empressé  de  venir  a  Paris  pour  y  rendre  compte  de 
sa  condpite  ;  il  a  informé  M.  le  maire  de  son  arrivée  : 
ce  procédé  franc  et  loyal  est  propre  sans  doute  à  lui 
concilier  l'esprit  de  ses  juges,  et  même  de  ses  dénon- 
ciateurs. Il  reste  contre  le  comte  de  Puységur  le 
feit  constant  des  ordres  par  lui  signés ,  en  sa  qualité 
de  secrétaire-d'état,  pour  le  rassemblement  des  trou- 
pes ,  et  c'est  au  Châtelet  à  décider  jusqu'à  quel  point 
ces  signatures  Font  rendu  répréhensible. 

En  deux  mots,  vous  voyez  à  quoi  cette  affaire  se 
réduit;  elle  présente  un  point  de  fait  et  un  point  de 
droit. 

(La  tuite  demain.) 


FINANCES. 

LêUre  de  M.  de  la  RMère^  eomeiHer -honoraire  am 
parlement  de  Parie^  à  MM.  les  dépuléi  eompo- 
$ant  le  comité  des  financée  dane  VÀssemblée  no- 
tionale.  23  pag. ,  in-8o. 

C'est  sans  doute  en  effet  entrer  dans  la  sagesse  des 
vues  et  répondre  au  vœu  de  l'auguste  Assemblée,  que 
d'examiner  le  plan  proposé  par  le  comité  des  finances 
pour  la  libération  ae  1  Etat,  et  de  publier  les  obser- 
vations qui  résultent  de  cet  examen.  Jamais  cause 
ne  fut  plus  importante  ;  elle  intéresse  tous  les  ci- 
toyens, et  chaoue  citoven  a  le  droit  incontestable  de 
dire  son  avis,  ae  manifester  son  opinion. 

M.  de  la  Rivière  parait  avoir  étudié  la  matière;  il 
en  parle  en  homme  qui  l'a  bien  saisie;  et  ce  qui  ajoute 
à  la  force  de  ses  objections,  c'est  le  ton  de  modestie 
avec  lequel  il  les  présente.  11  semble  douter  lors 
même  qu'il  administre  une  preuve  irrécusable  ;  si  ce 
mode  de  critique  est  le  plus  rare,  il  est  aussi  le  plus 
sûr A*ialysons. 

Le  comité  promet  de  décharger  les  peuples  de 
49  millions  sur  les  impositions  actuelles  ;  sans  doute 
il  compte  ajouter  à  ce  bienfait  la  remise  de  l'arriéré 
des  impositions. 

En  établissant  un  impût  sur  le  luxe,  cet  impût 
n'aura-t-il  rien  d'arbitraire,  et  ses  contre-coups  ne 
retomberont-ils  point  indirectement  sur  ceux  que  le 
comité  entend  soulager? 

Faute  d'assi£nat  aes  37,000,000  de  dépenses  lo- 
cales, laissés  à  Ta  charge  des  provinces,  n'en  peut-on 
pas  conclure  que  ces  37,000,000  augmentent  d'au^ 
tant  les  contributions,  et  réduisent  à  12,000,000  les 
49  dont  la  diminution  est  annoncée? 

Si  la  justesse  de  l'observation  est  reconnue,  il  faut 
reprendre  ces  37,000,000  sur  la  caisse  nationale,  et 
tout  le  système  de  libération  s'écroule.  Les  ressour- 
ces sont  dans  la  caisse  du  revenu  des  communautés 
religieuses,  et  dans  la  perception  d'un  dixième  et 
deux  sous  pour  livre  sur  les  revenus,  etc.,  mais  c'est 
le  remède  indiqué  par  M.  de  la  Rivière,  et  le  comité 
n'a  pas  moins  erré  sur  cet  objet. 

Tout  en  rendant  justice  à  la  sagesse  de  l'établisse- 
ment de  deux  caisses  distinctes,  l'auteur  de  la  lettre 
doute  si  l'excédant  de  53,000,000  (au  moyen  du  nou- 
vel impôt  de  20,000,000  sur  le  luxe)  est  nien  réel. 

10  Le  comité  paraît  avoir  omis  de  comprendre  dans 
la  masse  des  rentes  perpétuelles  de  l'Etat  celles  dues 
par  le  clergé  de  France  et  les  pays  d'Etats  ;  elles  se 
montent  à  12  ou  13,000,000  (peut-être  le  comité 
a-t-il  tacitement  chargé  les  biens  ecclésiastiques  de 
pourvoir  à  leur  remboursement  ;  mais  encore  Aillait- 
ii  dire  iantum  valent  quantum  eonant);  to  \es  rem* 
boursements  d'offices  de  magistratures  et  lesintâréts 
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de  leur  liquidation  sont  ëvidemment  d'une  somme 

f>lus  considérable  que  celle  pour  laquelle  le  comité 
es  porte  ;  3»  les  6,000,000  mis  en  ligue  pour  les  frais 
de  Tadministratlon  de  la  justice  sout  iusuffisauts 
pour  les  honoraires  de  tous  les  magistrats  du 
royaume  ;  4o  pour  rendre  la  justice  gratuite,  il  faut 
abolir  le  droit  de  timbre  sur  les  papiers  et  les  par- 
chemins, et  les  revenus  de  l'Etat  seront  moindres  : 
tout  cela  n'esl'il  pas  à  déduire  sur  lei  58,000,000 
d'excédant  ? 

Le  comité  a  oublié  de  comprendre  dans  le  calcul 
des  dettes  annuelles  l'intérêt  des  60,000,000  que  la 
caisse  d'escompte  a  prêtés  à  TEtat  au-delà  des  som- 
mes légalement  et  autheutiquement  fournies.  Le  co- 
mité se  flatte  en  outre  d'obtenir  de  la  même  caisse 
170,000,000,  à  3  pour  100,  quand  la  nation  lui  aura 
remis^  en  main  une  râleur  de  240,000,000.  Mais, 
comme  l'observe  judicieusement  M.  de  la  Rivière, 
M.  Necker,  qui  annonce  ce  secours,  entend  que  cette 
caisse  d'escompte  soit  autorisée  à  négocier  les  res- 
criptions  qu'elle  recevra  en  gage  de  ses  avances,  et 
que  TBtat  l'indemnise  des  pertes  qu'elle  pourra  faire 
sur  ces  négociations.  Ce  sera  encore  une  addition 
aux  S  pour  100  ;  mais  de  combien  sera  cette  addi- 
tion? C*est  ce  que  personne  ne  peut  fixer;  il  y 
a  seulement  lieu  de  croire  que  l'Etat  sera  à  cet  égard 
à  la  discrétion  de  la  caisse  d'escompte,  dont  les  ad- 
ministrateurs sauront  bien  gouverner  le  prix  de  l'ar- 
gent sur  la  place.  M.  delà  Rivière  ne  suppose  l'argent 
qu'à  6  pour  100,  l'intérêt  de  170,000,000  excéderait 
encore  10,000,000  qui  seraient  un  accroissement 
aux  dépenses  de  la  caisse  nationale  ;  enfin  si  ces  , 
170,000,000  n'étaient  pas  prêtés,  quel  mécompte  ' 
dans  les  calculs  du  comité  !  quel  vide  dans  ses  res- 
sources pour  payer  les  deltee  criardes  ! 

D'après  ces  observations,  et  si  elles  sont  justes,  la 
caisse  nationale  ne  se  trouve  plus  avoir  qu'un  excé- 
dant si  modique,  qu'il  n'est  d  aucun  secours  pour  la 
libération. 

Si  l'on  porte  ses  regards  sur  la  dépense  extraordi- 
naire, celle  des  remboursements  à  époques,  quel  ef- 
jfrayant  tableau! 

570,000,000,  en  comptant  les  assignations  sur  les 
domaines  et  bois.  Mai^  ce  n'est  pas  tout  :  il  faut  y 
comprendre  les  60,000,000  prêtés  par  la  caisse  d'es- 
compte à  l'insu  du  public  (et  du  comité)  ;  et  si  l'on  em- 
prunte encore  170,000,000,  les  remboursements  à 
époques  se  montentà780 ,000,000.  (11  Va  ici  erreur  de 
20,000,000  de  la  part  de  M.  de  la  Rivière;  car  en  ad- 
ditionnant ces  troissommes  de  570, 60  et  170  millions, 
le  total  présente  800,000,000.)  Comment  rembourser 
une  telle  somme?  Quand  bien  même  il  resterait  dans 
la  caisse  nationale  un  excédant  de  revenu  de  15  ou 
20  millions,  est-ce  bien  là  une  ressource  suffisante? 

Le  comité  espère  vendre  en  ({uatre  années 
400,000,000  des  biens  du  clergé;  mais,  selon  la  ré- 
flexion trop  vraie  de  M.  de  la  Rivière,  une  multitude 
de  domaines  mis  en  vente  ne  peuvent  trouver  d'ac- 
quéreurs; il  est  à  craindre  qu'on  ne  puisse  vendre 
qu'après  que  l'on  aura  augmenté  les  moyens  d'ache- 
ter, et  que  le  rétablissement  de  la  confiance  les  aura 
mis  en  activité. 

Une  autre  réflexion  ajoute  encore  aux  inquiétudes: 
les  170,000,000  à  emprunter  seront  fournis  en  bil- 
lets-monnaie ;  si.  par  un  effet  du  discrédit  général, 
ces  billets  sont  décriés  avant  de  paraître,  l'emprunt 
ne  sera-t-il  pas  sans  réalité?  etc. 

M.  de  la  Rivière  ne  s'est  pas  contenté  de  présenter 
des  objections;  s'il  détruit  fes  espérances  que  le  co* 
mité  avait  conçues  de  l'exécution  de  son  plan,  il  les 
relève  en  lui  proposant  une  autre  manière  d'opérer, 
et  cette  seconde  partie  de  sa  lettre  est  vraiment  con- 
volante. Hâtons-nous  de  Toffrir  à  nos  lecteurs. 


Le  comité  incline  pour  l'établissement  d'une  ban« 
que  nationale,  dit-il;  et  remettons  à  notre  banque 
une  somme  de  450,000,000  en  billets-monnaies,  re- 
cevables  en  paiements  à  toutes  les  caisses  publiques 
et  particulières;  formons-les  de  sommes  modî<)ues, 
de  200  livres  et  au-dessous  ;  attachons  à  ce$  billets 
des  primes  annuelles,  qui  leur  assurent  constam* 
ment  dans  le  commerce  une  valeur  bien  supérieure 
à  celle  de  l'argent.  Si  Ton  pense  que  450,000,000 
soient  une  somme  trop  considérable,  on  peut  la  ré- 
duire à  300,000,000;  il  n'en  résultera  ou  un  ralien- 
tissement  dans  la  marche  rapide  de  la  libération. 

M.  de  la  Rivière  demande  que  la  banque  donne, 
sur  ses  livres,  pour  800  millions  de  crédit^  oui  por- 
teront intérêt  à  deux  et  demi  pour  cent  (tout  le 
monde  sait  qu'en  langage  de  banque,  le  crédit  est 
la  somme  qu'elle  doit  au  crédité)  ;  ces  valeurs,  en 
banane,  seront  disponibles  en  tout  ou  partie  à  vo- 
lonté, et  cessibles  par  un  simple  transport  sous  si-* 
gnature  privée,  en  vertu  duquel  le  cessionnaire  sera 
crédité  sur  les  livres  de  la  banque  au  lieu  et  place  du 
cédant  :  ces  virements  de  parties  sont  d'un  usage 
général.  Les  intérêts  des  fonds,  en  banque,  seront 
payables  tous  les  six  mois  à  ceux  qui,  à  l'échéance 
de  ces  intérêts,  se  trouveront  propriétaires  de  capi- 
taux. Les  fonds  en  banque  ne  pourront  être  refusés 
dans  aucuns  paiements,  dans  ceux  même  des  de- 
niers publics,  tant  pour  la  valeur  capitale  que  pour 
celle  des  intérêts  échus.  Ces  fonds  seront  déclarés 
insaisissables  ;  ils  seront  remboursables  à  raison  de 
50,000,000  par  an,  avec  une  prime  de  10  pour  100, 
et  on  fera  deux  tirages  par  an,  chacun  de  25 ,000,000. 
Pour  faire  plus  Cacilementces  tirages,  on  distribuera 
les  800,000,000  sur  trente-deux  registres,  à  raison 
de  25,000,000  sur  chacun  ;  chaque  registre  sera  nu- 
méroté de  1  à  82.  On  mettra  dans  une  roue  ces 
trente-deux  numéros,  et  tous  les  propriétaires  ins- 
crits sur  le  registre  du  numéro  sorti  seront  rem- 
boursés sans  délai  avec  leur  prime  de  10  pour  100, 
qui  coûtera  à  la  banque  5,000,000  par  an.  Ces  rem- 
boursements pourront  se  recevoir  dans  toutes  les 
caisses  publiques  du  royaume. 

Ces  800,000,000,  en  fonds  de  banque,  seront  dé- 
livrés aux  créanciers  de  l'Etat  dont  les  titres  portent 
intérêt  Chacun  d'eux,  pour  le  montant  de  ses  capi- 
taux, sera  crédité  sur  les  livres  de  la  banque,  et  roî- 
là  800,000,000  de  remboursés. 

Le  montant  des  crédits  en  banque  sera  entretenu 
à  cette  masse  de  800,000,000,  tant  que  la  nation  le 
jugera  nécessaire  à  sa  libération.  Pour  entretenir  ce 
montant,  à  mesure  qu'on  déplacerait  25 ,000,000  par 
l'événement  du  tirage,  d'autres  créanciers  de  l'Etat, 
et  non  crédités  déjà,  seront  indiqués  pour  y  remplacer 
les  créanciers  remboursés. 

Pour  opérer  ces  remboursements  successifs.  Il  sera 
vendu  annuellement  pour  50,000,000  de  biens-fonds, 
tant  des  communautés  religieuses  que  des  biens  do- 
maniaux corporels,  et  des  droits  y  attachés. 

Les  considérations  qui  déterminent  à  ne  pas  fixer 
plus  haut  l'intérêt  des  fonds  de  banque,  sont  : 

10  Que  l'intérêt  de  l'argent  tombera  naturelle- 
ment à  4  pour  100,  et  l'intérêt  légal  sera  fixé  à  ce 
taux  par  une  nouvelle  loi. 

20  Que  dans  ce  nouvel  état  de  choses  les  produits 
des  domaines  ne  seront  en  général  qu'au  denier  30 
de  leur  valeur  foncière  ;  et  pour  faire  refluer  l'argent 
vers  l'agriculture  comme  vers  le  commerce,  il  %ui 
qu'il  soit  plus  avantageux  de  le  placer  en  domaines 
qu'en  fonds  de  banque. 

30  Que  c'est  à  une  monnaie  courante  qu'on  atta- 
che ces  deux  et  demi  pour  cent  d'intérêt. 

40  Que  cette  fixation  procure  à  la  nation  un  béné- 
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fice  de  15,000.000  par  an,  dont  elle  a  besoin  pour 
former  un  fonas  de  remboursement. 

(La  iuitê  au  numéro  prochain,) 


SCIENCES  ET  ARTS. 


Le  coUége  royal»  où  Pon  fient  de  reoommeBeer  lii  exer* 
don  ordinaires,  est  un  «tabUsaemtot  unique  dans  Puni- 
ver»,  et  qui  n^est  pu  aussi  connu  dans  Paris  qu^ii  mérite 
de  l'être.  C'est  peut^re  pareequ'on  7  enseigna  l'aralie» 
rbébreu  et  le  grec,  que  le  plus  grand  aombre  s*en  éloigne; 
niais  on  y  enseigne  aussi  les  bellss^letlres  françaises,  Tbis- 
toire  naturelle»  la  dûmie,  qui  est  aujourd'hui  ai  fort  &  la 
mode,  même  dans  le  Quartier  du  Palais-Royal,  et  le  droit 
public,  qui  doit  actuellement  intéresser  tant  de  monde. 

Lorsque  Françob  I*'  commença  cet  établisseaaenten  1580, 
on  le  regarda  comme  un  moyen  de  restaurer  les  études  en 
France,  en  ajoutant  ce  qui  manquait  à  renseignement  de 
lUniversité  de  Paris,  et  Ta? antage  qu*on  y  trouva  dès-lors 
s'est  perpétué  sans  interruption  Jusqu'à  nos  Jours.  Par 
eftmple,  la  chaht  d'astronomie  a  fourni  depnis  deux  siè- 
cles les  plus  habiles  professeurs.  Gassendi  y  donna  raxem* 
pie  d'un  obtenr aisur  assidu  dans  un  temps  où  l'on  n*obier- 
fait  presque  point.  Morin  y  donna  des  moyens  très  détail- 
lés  de  trouver  la  longitude  en  mer:  et  c'est  du  collège 
roval  que  partit,  il  y  a  vingt  ans»  M«  Vérop,  qui  le  premier 
a  introduit  dans  la  marine  de  France  une  heureuse  révo- 
lation,  c'est-è-dire  Pobservation  des  longitudes  en  mer  par 
le  moyen  de  la  lune.  C'est  aussi  ce  que  nous  a  annoncé 
M.  Dâalande  dans  son  discours  de  rentrée,  où  il  a  tracé 
l'histoire  des  progrès  de  l'astronomie  en  1780.  Il  acompte 
trois  mille  étoiles  déterminées  dans  son  observatoire,  et 
sept  astronomes  qui,  après  s*être  exercés  asses  longteôaps 
au  collège  royal,  vont  porter  an  loin  le  sèle  et  les  connais- 
sanoes  qui  doivent  propager  l'astronomie.  M.  Barry  est 
allé  à  Manbeim,  où  il  y  a  un  grand  observatoire  et  d'excel<- 
lents  instruments;  M.  Uogeschick  se  prépare  à  y  aller 
aussi  ;  M.  Piaxzi,  ibéatln  de  Palerme,  est  retourné  en  Si- 
cile avec  d'excellents  instruments,  et  M.  Duc  de  la  Cha- 
pelle a  déjà  observé  à  Montauban  le  passage  de  Mercure, 
dont  il  a  vu  le  contact  Intérieur  à  une  heure  quinxe  minu- 
tes quinie  secondes,  le  5  novembre  après  midi. 

Dans  la  même  rentrée  du  collège  royal,  M.  Portai  a  lu 
sm  mémoire  important  sur  la  péripneumonie»  que  l'on 
prend  souvent  pour  une  pleurésie. 

If.  l'abbé  Dutems  a  tracé  le  tableau  de  la  révolution  qui 
termina  en  France  la  seconde  race  de  nos  rois;  il  l'attribue 
aux  abus  du  gouvernement  féodal,  auquel  les  saigoeurf 
viennent  de  renoncer  eux-mêmes  cette  année, 

M.  ]*abbé  de  Coumand  a  lu  un  discours  intitulé  :  de  la 
littérature  françaUe  ious  te  régne  de  la  liberté;  il  a  fait 
voir  l'influence  que  la  révolution  actuelle  devait  avoir  sur 
l'éloquence,  l'histoire,  la  poésie,  les  spectacles,  et  même 
sur  lei^  moindres  genres  de  littérature. 

M.  l'abbé  Delilfe  a  lu  trois  grands  morceaux  de  son  beau 
poème  sur  rimeglnation  )  le  premier  a  pour  objet  les  mo- 
numents publics  et  l*influenoe  qu*ils  ont  sur  l'esprit  des 
peuples;  le  second,  sur  les  charmes  de  Tespéranoe,  pr^ 
aenle  un  taUean  très  piquant  des  prétendus  efflets  du  ma*- 
gnéiisme  animal  ;  le  troisième,  une  peinture  terrible  de  l'é- 
tat d'un  artiste  ^ré  et  prêt  à  périr  dans  les  catacombes 
de  Rome.  Dans  ces  différents  morceaux  le  poète  a  déployé 
un  talent  si  justement  célèbre  et  au'il  relève  encore  par  la 
magie  de  la  lecture,  et  les  applaudissements  de  l'assemblée 
ont  marqué  un  enthousiasme  qui  allait  Jusqu'à  l'ivresse» 


ASSEMBLÉE  NATIONALE* 

Pré4idinc$  da  M.  Fréieau. 

wiJMOti  w  mmi  10  DicBunni. 

Après  la  lecture  des  adresses  et  des  procès-yeibanx* 
M.  Arnoult»  députa,  de  Dijon,  annonce  <rae  la  veuve 
d'un  magistrat  célèbre,  M.  Bouhier,  âgée  de  quatre- 
vingt-dix  anst  a  fiit  deux  Iota  de  son  argenterie; 


l'un  est  destiné  au  i>aiement  de  sa  contribution  pa- 
triotique; elle  envoie  l'autre  à  la  caisse  des  offrandes 
civiques.  Le  même  députe  présente,  de  la  part  du 
village  de  Marcilly-sur-Sadne,  en  Bourgogne,  une 
somme  de  800  livres. 

—  M.  ***,  député  de  Champagne,  remet  sur  le  bu- 
reau en  argent  et  en  délégation  3,744  livres  offertes 

Î»ar  la  ville  de  Sainte-Ménëhould  et  par  deux  vil- 
ages  voisins.  Cette  ville  a  déjà  bit  un  don  patrio* 
tique. 

—  MM.  les  chirurgiens-major  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  donnent  une  année  de  leurs  appoin- 
tements, ce  qui  fait  une  somme  de  3,600  livres. 

-*-  M.  Le  Mercier  se  plaint  du  retard  de  l'impres- 
sion de  la  suite  de  l'état  des  pensions. 

Plusieurs  membres  demandent  quelles  démarches 
on  a  faites  relativement  auœ  liwêi  roug$$  de  divers 
départements. 

M.  LEBRim  :  MM.  de  La  Blache  et  Perriersont  char* 

fés  de  cet  objet,  et  mettront  incessamment  le  comit«^ 
es  finances  a  même  de  répondre  à  ce  sujet  à  l'As- 
semblée. 

M.  LE  MARQUIS  d'Amblt  :  Jc  feis  la  motion  de  dé- 
créter que  toutes  les  pensions  non  mentionnées  dans 
la  listé  soient  censées  supprimées. 

M.  LE  COMTE  Chablbs  DE  Lambth  !  Nous  lie  con* 
serverons  sur  l'état  des  dépenses  à  faire  annuelle- 
ment que  celles  qui  auront  été  examinées  et  jugées 
indispensables.  11  est  inutile  de  dire  que  ce  qui  ne  sera 
pas  connu  ne  sera  pas  payé  ;  nous  aurions  rair  d'être 
disposés  à  laisser  aux  ministres  le  droit  de  faire  des 
dépenses  secrètes  et  non  autorisées. 
'  M.  Chassbt  :  L'Assemblée  avait  confié  à  MM.  Meu- 
nier et  Camus  le  soin  de  rédiger  les  procès-verbaux 
des  séances,  depuis  le  5  mai  jusqu'au  '  moment  où 
l'Assemblée  nationale  s'est  constituée.  M.  Meunier  a 
emporté  les  notes  nécessaires  à  ce  travail,  qu'il  est 
cependant  indispensable  de  terminer. 

MM.  Camus,  oalomon  et  Bmmery  sont  chargés  de 
le  continuer. 

M.  LE  Président  :  J'ai  reçu  hier  la  visite  de 
M.  Tortt,  brabançon,  envoyé  par  M.  Van-der-Noot, 
agent  du  peuple  duBrabant;  il  m'a  dit  qu'il  devait 
exister  dans  les  bureaux  un  paquet  adressé  à  l'As- 
semblée nationale  par  M.  Van-oer-Noot;  ce  paquet 
vient  en  effet  de  m'étre  remis.  Je  reçois  en  même 
temps  une  lettre  de  M.  de  Montmorin* 

Le  ministre  annonce  que  le  roi  n*a  cru,  ni  de  sa 
justice,  ni  de  sa  dignité,  ni  de  sa  prudence,  d'ouvrir 
des  dépêches  également  adressées  par  le  sieur  Van- 
der-Noot.  Une  lettre  qui  les  accompagne  annonce 
qu'elles  contiennent  le  manifeste  par  lequel  les  Bra- 
bançons se  déclarent  indépendants.  Sa  Majesté  a 
renvoyé  ce  paquet,  et  a  jugé  convenable  de  foire 
connaftre  à  rAj»end>lée  le  parti  qu'elle  a  pris  à  cet 
égard. 

La  délibération  sur  cet  objet  est  ajournée  à  mardi, 
deux  heures. 

—  On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  quatre  derniers  articles  additionnels  présentés 
par  le  comité  de  constitution  éprouvent  quelques  lé- 
gers amendements,  et  sont  unanimement  décrétés 
comme  il  suit  : 

«  Art.  XVIII.  Dans  les  assemblées  primaires  et 
dans  celles  des  électeurs,  il  sera  feit  choix  d'abord 
d'un  président  et  d'un  secrétaire  ;jusque-li  le  doyen 
d'âffc  tiendra  la  séance.  Les  scrutins  seront  recueillis 
et  oépouillés  par  les  trois  plus  anciens  d'âge,  en  pré- 
sence de  l'Assemblée. 

«  XIX.  Il  sera  procédé  en  un  seul  scrutin  de  liste, 
recueilli  par  les  mêmes,  à  la  nomination  de  trois 
scrutateurs,  pour  recevoir  et  dépouiller  les  scrutins 
d'éiefton  oes  membres  de  l'Assemblée  nationale. 
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•  XX.  Les  administrations  de  département  choi- 
siront, dès  leur  première  séance,  un  président  et  un 
secrétaire  par  scrutin  individuel,  et  à  la  pluralité  ab- 
solue des  suffrages.  Le  président,  tant  qu'il  sera  en 
exercice,  aura  droit  de  présider  l'assemolée  du  di- 
rectoire, qui  pourra  néanmoins  se  choisir  en  outre 
un  vice-pr^ident. 

•  XXI.  Dans  les  villes  de  quatre  mille  ftmes  et  au- 
dessous,  il  n*y  aura  aucune  assemblée  primaire.  Il  y 
en  aura  deux  dans  celles  qui  auront  par-delà  quatre 
mille  âmes  jusqu'à  huit;  trois  par-delà  huit  mille  à 
douze  mille,  et  ainsi  de  suite.  Les  sections  se  feront 
par  quartiers.  • 

—M.  Target  présente  six  nouveaux  articles  rédigés 
par  le  comité  de  constitution,  conformément  au  vœu 
énoncé  par  plusieurs  membres  pendant  le  cours  de  la 
discussion  sur  les  municipalité. 

«  Art.  I«r .  Les  membres  des  corps  municipaux,  du- 
rant l'exercice,  ne  pourront  être  en  même  temps 
membres  de  l'administration  de  district  onde  dépar- 
tement, et  ceux  des  administrations  de  district  ne 
pourront  être  en  même  temps  membres  de  celles  de 
département.  • 

Cet  article  est  décrété  à  l'unanimité. 

«  Art.  II.  Toutes  les  places  des  municipalité  et  as- 
semblées administratives  devant  être  électives,  tous 
droits  de  présentation  ou  de  nomination,  de  présence 
ou  présidence  dans  les  municipalités  ou  assemblées 
administratives,  attachés  à  la  possessionde  certaines 
terres,  aux  fonctions  de  commandant,  aux  évéchés, 
archevêchés,  ou  à  tel  autre  que  ce  puisse  être,  sont 
entièrement  abolis.  » 

M.  DE  Paye,  Mque  d'Oléron  :  Un  souverain  du 
Béarn,  après  avoir  envahi  les  propriétés  de  Téglise 
d*01éron,  reconnut  son  injustice  ;  Dieu  lui  fit  la  grâce 
de  rentrer  en  lui-même,  et  il  céda  à  cette  église  tous 
ses  droits  de  souveraineté.  Je  demande  à  ce  titre  une 
exception  pour  la  ville  d'Oléron. 

L'article  II  est  unanimement  adopté. 

•  Art.  III.  Chaque  assemblée  de  citoyens  actifs, 
d'électeurs,  d'administration  de  département,  d'ad- 
ministration de  district  et  municipalité,  sera  juge  de  la 
validité  des  titresdeceux  qui  prétendront  y  être  admis. 

M.  Le  Pelletob  de  Saint-Fargeau  :*Je  trouve  de 
la  difBculté  à  faire  juger  ainsi  des  titres  par  ceux 
mêmes  dont  les  titres  ne  seront  pas  jusés  :  je  propose 
de  foire  examiner  ceux  de  l'assemblée  entrante  par 
rassemblée  sortante.  v 

M.  LE  CURE  DE  ***  :  Jc  demande  que  les  municipa- 
lités renvoient  ces  contestations  paraevant  les  assem- 
blées de  district,  et  les  districts  pardevant  les  dépar- 
tements. 

M.  RoEDEREB  :  Vous  avez  décidé  oue  beaucoup  de 
places  sont  incompatibles  avec  les  fonctions  muni- 
cipales. Ne  peut-il  pas  arriver  que,  parmi  les  mem- 
bres élus  pour  une  municipalité ,  le  plus  grand 
nombre  soit  pourvu  de  ces  sortes  de  places?  Alors, 
condescendant  aux  vues  les  uns  des  autres,  respec- 
teront-ils vos  décrets  ?  Il  faut,  en  consacrant  un  prin- 
cipe précieux,  autoriser  une  surveillance  supéneure 
ou  concomitante,  pour  faire  rentrer  dans  la  règle. 
Je  propose  en  conséquence  <}ue  le  procureur  de  la 
commune  ait  le  droit  d'interjeter  appel  de  la  vérifi- 
cation des  titres  des  nouveaux  officiers  municipaux, 
pardevant  le  district  ou  le  département. 

L'article  111  est  décrété  à  l'unanimité.  Il  en  est  de 
même  de  ceux  qui  suivent. 

«  Art.  IV.  Lorsque  les  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district  seront  en  exercice,  les  états  pro- 
vinciaux, les  assemblées  provinciales,  les  assem- 
blées inférieures  qui  existent  actuellement,  demeu- 
reront supprimés,  et  cesseront  à  l'instant  leurs 
(onctions. 


«  V.  Dans  les  provinces  qui  ont  eu  jusqu'à  ce  mo- 
ment une  administration  commune ,  et  qui  seront 
divisées  en  plusieurs  départements,  chaque  adminis- 
tration de  département  nommera  deux  commissaires, 
qui  se  réuniront  pour  foire  la  liquidation  des  dettes 
contractées  sous  le  régime  précédent,  en  établir  la 
répartition  entre  les  oufférents  départements  de  la 
province,  et  mettre  à  fin  les  anciennes  aÉiires  com- 
munes. Le  compte  en  sera  rendu  à  une  autre  assem- 
blée, formée  de  quatre  commissaires  nommés  par 
chaque  administration  de  département. 

«  VI.  n  n'y  aura  aucun  intermédiaire  entre  les  ad- 
ministrations de  département  et  le  pouvoir  exécutif 
suprême;  les  commissaires  départ»  ou  intendants, 
et  les  subdélégués,  cesseront  entièrement  leurs  fonc- 
tioas,  lorsque  les  assemblées  de  département  seront 
en  activité.  • 

M.  Hébrard  demande,  par  amendement  à  cet  arti- 
cle, que  les  scellés  soient  mis  dans  les  intendances 
sur  les  papiers  et  documents. 

On  représente  que  c'est  un  objet  de  règlement,  et 
l'amendement  est  ajourné. 

M.  Target  annonce  que  ces  articles  terminent  le 
travail  sur  les  municipalités. 

L'assemblée,  par  des  applaudissements  réitérés, 
témoigne  au  comité  de  constitution  combien  elle 
est  sabsfoite  de  ses  travaux  et  de  son  zèle.  Les  spec- 
tateurs joignent  leurs  applaudissements  à  ceux  de 
l'assemblée. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  avait  hier  demandé  la 
parole  pour  proposer  un  nouvel  article  ;  il  l'obtient 
ai^ouraliui. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  La  proposition  que 
j*ai  l'honneur  de  vous  soumettre  me  paraît  renfer- 
mer une  sauvegarde  essentielle  de  la  constitution 
que  nous  travaillons  à  établir.  L'accueil  que  vous 
avez  foit  à  des  vues  morales  me  persuade  que  l'on 
peut  touiours  obtenir  votre  attention,  en  vous  pré- 
sentant les  matières  de  législation  sous  cet  aspect. 

Il  s'agit,  dans  la  motion  que  je  vous  propose, 
d'examiner  s'il  convient  d'assiyétir  à  une  marche 
graduelle  les  membres  de  nos  différentes  adminis- 
trations. Vous  vovez,  mesâeurs,  que  je  n'ai  point  eu 
l'ambition  des  iaées  nouvelles  :  c'est  dans  la  prati- 
que des  républiques  les  mieux  ordonnées,  les  mieux 
affermies,  que  j'ai  trouvé  la  trace  de  cette  loi;  mais 
ni  son  antiquité  ni  sa  simplicité  ne  seront  à  vos 
yeux  des  titres  de  réprobation.  11  me  semble  qu'elle 
s'adapte  admirablement  à  la  constitution  que  nous 
avons  faite,  et  qu'elle  en  cimente  toutes  les  parties. 

Si  nous  n'avions  pas  posé  l'égalité  comme  une  loi 
fondamentale,  on  dirait  peut-être  qu'il  est  contraire 
aux  préjugés  de  quelques  individus  de  commencer 
la  carrière  des  affaires  publiques  par  des  commis- 
sions subalternes;  mais  cette  ^alité,  dont  nous 
avons  foituneloi,il  nous  importe,  messieurs,  ou'eUe 
ne  soit  pas  une  chimère;  il  nous  importe  qu'elle  soit 
retracée  dans  toute  la  constitution,  qu'elle  en  de- 
vienne le  principe  indestructible ,  et  que ,  par  une 
suite  de  nos  établissements  politiques,  les  mœurs, 
les  habitudes,  les  sentiments  se  rapportent  aux  lois, 
comme  les  lois  se  rapportent  an  modèle  de  la  raison 
et  à  la  nature  des  choses.  Si  nous  n^ligeons  les  se- 
crets de  cet  accord,  si  nous  ne  mettons  pas  l'homme 
en  harmonie  avec  les  lois,  nous  aurons  uit  un  beau 
songe  philosophique,  nous  n'aurons  pas  foit  une 
constitution.  Les  règles  fondamentales  <r  un  bon  eou- 
vernement  sont  faciles  à  connaître  ;  mais  lier  si  oien 
ces  rèffles  à  l'exécution ,  que  l'obéissance  de  la  loi 
découle  de  la  loi  même  ;  enchaîner  les  citoyens  par 
toutes  leshabitudesau  joug  de  la  Ioi,c'estaller  au-de- 
là du  philosophe,c'est  attemdre  le  but  du  législateur* 

{La  iuUe  au  prochain  numéro»)  r 


Ptrli    Tfp.  Henri  rian,  rat  ùhnaéikti,  ^. 
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POWTÏQDEe 
»VÂOR. 

«X  rMv^ilU  |rfi>«^  m  reçu  Fordp^  d^  qvi^tar  M^  fron- 
tières de  la  Finlande  et  de  retourner  k  Pétersbourg. 

Une  de  nos  chaloupes  canonnières,  écrit-on  de  Stock- 
|iol|ii,o(M|iiMiMlAi  fiar  le  lieutenant  WirgW,  »*esl  e^ipa- 
r^,  le  f  •'  poîeynbre,  prè^  de  Porlc^U?  4'une  barque  rusge 
gripéç,  qui  conduisait li  ^^îçi  quaine  irpscanou^t  r^rés 
d*un  yais^eaii  <|e  li^oe  ryss^  é^boué  pr^  4e  jNPr^Që  s  L'é- 
quipage 4e  ia  barque  coqsist^it  en  up  ))as  o^içr  ç(  .ci>>^ 
soldats  d'artillerie  ;  ils  ont  aé  fait^  prisoqniers. 

De  foffovif,  /e  48  novembre*  —  {«9  pppiQissiqfi  de 
guerre  a  fiût  aux  Etats  Mm  rapport ,  par  lequel  pq  yoit 
que  rarmée  polonaise,  gql,  diaprés  les  augmentations  sqc- 
cessifement  ordonnées,  aurait  dA  se  monter  à  dnqoante- 
siz  ou  cinquante'^ept  mille  hommes,  au  !•'  septembre 
dernier,  n*était  cependant  à  cette  époqqe  que  de  quarante- 
quatre  mille  cent  soixante-trois,  et  qu'aujoard'hui  même 
ftlle  n^s'élèft  qu'i^  cinquante  mille  hommes,  quoique,  d*a-* 
près  les  df&crets,  file  40t  être  de  soix^mte-riiK  mille  six  eenl 
U-enter4eux.  pour  complélfif  ce  nombre,  le  comte  ^anislas 
Potocki  proposa  4e  décréter  qq'il  ft^t  immédia|ement  fourni 
un  paysan  sqr  c^t  Teux  par  |a  nol>ies8<s,  e^  deux  sur  le 
même  non^bre  de  feux,  par  les  terr^  de  la  eoqronne  et  du 
clergé.  Cette  proposition ,  qui,  selon  les  principes  de  la  r9i- 
son  et  de  l*humanité,  pourrait  être  dénoncée  en  France  ^ 
Pestimable  Société  des  AmU  des  ffoirt,  a  d*abord passé  daqs 
la  diète  polonaise  à  la  pluralité  de  quarante-neuf  voix  con- 
tre quaraol»4iuit.  Mais  up  noaee  ayant  rejeté  la  propo- 
sition du  comte  Potocki,  on  a  décidé  ensuite  que  lés  chefis 
dns  régiments  seraient  obligés,  sous  peine  de  cassation,  de 
complétur  leum  oerps,  coolbniiémeiit  aux  augmentations 
ordonuéeSf 

Le  prince  GurtoryskI,  enfoy4  dp  la  république  k  QerltQ, 
^  obtenu  uu  pongé  de  trois  niols,  pendant  lequel  tepaps  il 
sera  remplacé  ps|r  |e  priuce  I^lonow8k||  ^s  4a  c^llaq 
de  Krakovie. 

AI,LB»fA6NB. 

On  apprend  déjà  de  Franefort-sur*le-Meln  qve  les  let- 
tres déhort9toires  du  Cerele  du  Haut-Rhin  ont  produit  en 
Allûoagne  des  mouTementa  pontraires  aux  sentiments  que 
l-on  voulait  inspira* 

Les  cultivateurs  du  pays  dp  NassaurSaarbruclK,  rexé9 
depuis  longtemps  pai  les  abus  4e  la  chasse,  ont  témoigné 
leqr  mécontentement  à  cet  ég9r4  d^une  manière  marquép, 

De  yienne^  le  18  novetn^re,  r-  Le  retouf  de  Fan^doo 
François,  qui  4oit  prrirer  ici  sous  deux  jours,  foit  présumer 
qpe  le  siège  4*Orsowa  est  converti  en  |>locus  :  cep^ant  lei 
(jerni^rs  préparati^  du  maréchal  dp  taudon ,  les  nou?ellp9 
4e  ses  dernières  dispositJQQSi  renAP^^t  celte  oopjpctnre  9u 
moins  tfès  incertaine, 

Le  Tice-chi^ncelier  comte  de  Goj^ntze)  est  chargé,  dit-op| 
d^une  commission  particulièrei  relative  aux  troubles  4e$ 
Pays-Bas  ;  Il  doit  se  rendre  très  incessamment  à  Bruxelles } 
ses  pouvoirs  sont  très  étendus  ;  la  eour  en  conçoit  les  plus 
lienrtuses  aspéyaiicas  pour  le  rétaMissemenC  dé  oê  qu^on  y 
appelle  la  paix  et  la  Irinquillit*.  '       ^ 

jPA¥8-«A8. 

Hê  B^ÊmeiUês  U  g  ééêemkre.  —  La  sispeBsâen  dcji  ||0S- 
tililés  entre  les  patriotes  et  les  ttoopâs  de  Tempereur  a  été 
prolongée  :  on  croit  que  le  terme  en  est  fixé  à  deux  mois  ; 
«ois  pUf  doit  être  renoofolét  tous  los  dix  fours. 

M*  VoMlf  r<-lf  eerss  s*ost  reada  à  Bréda  pour  y  prcodro 
ée  nottfoUes  instructions. 


D^  Anvers,  —  Le  feu  a  pris  à  plusieurs  maisons  de  cette 
ville,  mais  aucune  des  maisons  ineendiées  n*a  été  pillée»  On 
n'a  pas  manqué  d'attribuer  ait  aopident  à  dos  haines  ot  k 
des  TeDgeoBces  partieglièwi,  ootobo  oq  attribue  à  ânè 
ppooessipn  solennelle,  qui  a  eu  lien  oe|  joim  deroiers,  lo  rér 
tablisscment  mopMuUné  de  la  tranquillité  publique» 

Plmienri  patriote  oui  pro$i#  de  rpppifftlqo  ppvr  «mip 

Toir  {eur  ljipii|le  4ans  cette  f|)]e,  ppf^pq  affrfr  fftfa  Ip  peit 
mission  de  leiirs  clipd»,  )ls  s*pp  sppl  reteqrn^  iiref  unp  qpq« 
yelle  ar4e«r  pour  «outepir  et  4^len4rç  (a  fi^mg  gp  Ip  li- 
berté. 

ÔB  apprend  4e  Bulst,  pn  date  du  S5  npTein|>re ,  que  Ip 
nommé  Authenris  /4étenn  dans  If^  prisons  de  cette  rillej^ 
jusqu'à  de  nopveanx  ordres  dés  fetiit^-gépéraux,  pour  avoir 
fedlité  PenlèveBMBt  de  If.  dé  GnimpipeB»  n  trouvé  ÉMile* 
ment  le  moyen  de  s'échapper. 

AliaUTBRRB. 

De  Umk^  -m  IfO  prochaine  mmH  i^  Hftemwt»  f«i 
4oitsetenir  le  H  ianvipri  sera  ouverte  p$ir  je  roi  en  per- 
sonne, Les  paires  du  cqntipent»  4^j^  fort  intérpi»qntpm  pt 
qui  probablement  le  deviendront  eopore  dftvani^ge  p?ant 
le  commencement  de  Tannée .  doqnerppt  ie%  pccupptipnè 
de  la  plus  grande  importance  àVauguste  assepablée  4e  qm 
représentants.  On  s'attend  à  la  voir  ré4uirp  l'intérêt  1^9) 
de  rargeot  à  h  ppur  cent;  cela  npus  étopnerçit  d'autan^ 
moins,  que  depuis  quelque  temps  le  nuinéraire  s%st  prodi- 
giensenent  auga^enté  dans  notve  Ile, 

— On  parie  d'une  taxe  additionnelle  d^u»deaii>sou  (halfU 
penny)  par  pet  sur  l'espèce  de  bière  eonnue  sous  |e  nom 
de  imtevt  Cette  imposition  serait  d'un  grand  revenu»  wu 
la  consommation  prodigieuse  de  n^Me  tnéfPi  ip  seilleafeb 
sans  contredit,  de  l'Angleterre  et  du  munde^ 

—Le  17 novembre,^  la  polplp  dn  jpuff  le  feq  s'e^t ma- 
nifesta dans  les  bâtiments  de  la  qopvelle  4ou9ne:  ilcontîii 
nualt  encore  ses  ravages  à  dix  nepre^  |  DublinOt  tfp  paitle 
la  plus  endommaffée  est  celle  qii^on  destinait  pp  loffpoieni 
des  directeurs.  ' 

—  C'est  le  prinee  d'Hohenlohe  qui  succède  an  prinœ- 
évêque  de  Brp^law,  qiort  demièfànpn^  4'ipQplex{e  dans 
son  château  de  lohannisberg. 

Les  Tares,  malgré  leursdéfeites,ser8AiseBtàtontesprOi 
positions  de  paix;  et  rimpératriee  de  Russie,  qui  rient  d*e»« 
trerdans  se  soixanie-unième  année,  pourrait  biea  ne  paa 
jouir  dn  repof  s»  nieesseiro  à  la  vieillÂise,  ni  Femperoar  dt 
celui  qu'exige  npe  opnvalescenpp»  |pdlfpenRl»l^nN|t  AiH 
longue,  puisqu'elle  succède  à  nue  maladie  pl^roniqup» 

^^  très  ^r9n4sei9;nenr»  qu*on  est  fortéionqéd^nepltti 
voir  à  Paris,  ctppcqre  plqs  étpnpé  4p  TPlr  }g|,  oarelt  dé- 
terminé à  y  fixer  sa  résidepcpt  |l  qe  ^prpsse  pavo^tioonp 
d^alier  rendre  compte  à  sa  cour  dé  1^  misslqn  ^^Itcfte  qge 
sa  sagacité  lui  avait  ùût  confier  (1). 

MONICIPALlrt  P?  PM»8: 

Àiiêmbléê  dêê  pepr/senlonls  ée  la  etmimimê  é$ 
FwH$. 

{.>4sppil)lde.  ^mififmX  au»,  per  un  d^vel  eu 
16  povembi^  qerniev,  rA^smpWe  BUtioiielft  s  nfè\à 
que  Paris  sprmi  ffpuverné  «uivanl  bq  véglement  tpà 
serait  fait  par  elle,  sur  les  mêmes  basée,  et  d^wrèi 
les  pilm#«  pf ipiiP49  qui  tonlM  iei  amaieipal^»  àvL 
rof  auB^e  « 

Con«idfraBl,  ^'aptpp  yairt,  qui  diaviée  paf  lai 
soixante  districts  de  tr«¥iiUiP  i  lui  pbn  d«  bubm* 

(1)  On  fait  ici  «nnsiM  au  daa  dKMéaos,  ^  était  alors  h 
Londres.  Le  lecteur  conuftt  i^  les  pio|j|f  qui  l'y  ^rpot  piH 
voycr.  •  L.  G. 


CoiutUuanti.  8^  <•«. 
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palitë  qui  ne  doit  c^trc  préscnlé  a  T  Assemblée  natio- 
nale et  au  roi  qu'après  avoir  obtenu  le  vœu  de  la 
maiorité  des  districts,  elle  ne  peut  négliger  ce  tra- 
vail sans  manquer  à  sa  principale  obligation; 

Que  cependant  elle  s'en  occuperait  inutilement,  si» 
ne  connaissant  point  les  bases  particulières  que  FAs- 
semblëe  nationale  se  propose  d'éublir  pour  la  villç 
de  Paris,  elle  partait  de  principes  différents,  d  où  il 
pourrait  résulter  qu'un  plan  fiiit  par  les  représen- 
tants de  la  commune,  et  revêtu  de  l'approbation  des 
districts,  serait  rejeté  par  l'Assemblée  nationale  et 
le  roi ,  comme  contraire  aux  grandes  vues  d'ordre 
public  qui  dirigent  la  législation  générale; 

Considérant  que,  dans  l'intention  où  elle  est  de 
s'occuper,  avec  toute  l'activité  possible,  de  ce  plan 
d'organisation  municipale,  il  lui  importe  d'entretenir 
une  correspondance  habituelle  avec  les  districts,  a 
l'examen  desquels  doivent  être  soumis  les  résultats 
de  son  travail  :  ,  .  , 

A  arrêté  !<>  :  Qu'en  dérogeant  au  règlement  de 
discipline  intérieure  de  l'assemblée,  et  attendu  l'im- 
portance de  ce  travail,  elle  tiendra  séance,  tous  les 
jours,  depuis  cinq  heures  du  soir  jusqu'à  neuf; 

20  Qu'il  sera  formé  un  comité,  composé  de  vingt- 
quatre  commissaires,  nommés  par  les  douze  bureaux, 
à  raison  de  deux  par  bureau  ; 

30  Que  ces  commissaires  seront  autorisés  à  confé- 
rer, toutes  les  fois  qu'ils  le  croiront  nécessaire,  avec 
MM.  les  membres  du  comité  de  constitution,  sur  les 
bases  du  plan  de  municipalité  de  la  ville  de  Paris; 

40  Que  ce  comité  présentera,  à  chaque  séance,  une 
série  d'articles,  sur  lesquels  il  sera  délibéré  ; 

50  Que  les  membres  de  chaaue  département  de 
l'administration  seront  invités  a  fournir,  sans  retard, 
à  ce  comité,  4es  instructions  relatives  a  la  partie 
confiée  à  leurs  soins; 

60  Qu'à  mesure  que  chaque  titre  du  plan  de  muni- 
cipalité sera  rédiçé,  il  sera  envoyé  aux  soixante  dis- 
tricts pour  avoir  leur  vœu  ; 

70  Que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé 
sur-le-champ  aux  soixante  districts. 

DÉPABTBBIEIfT  DBS  SUBSISTANCES. 

Le  département  des  subsistances,  s'occupant  sans 
cesse  des  moyens  d'entretenir  et  d'augmenter  de  plus 
en  plus  l'abondance  qui  règne  dans  la  capitale;  ayant 
néanmoins  égard  aux  représenUtions  de  plusieurs 
municipalités,  qui  attribuent  à  l'existence  de  la  prime 
la  hausse  du  pnx  des  grains,  et  voulant  concilier  ce 
qu'exige  la  justice  de  leurs  réclamations  avec  la  fe- 
veur  qu'il  croit  devoir  a  la  communauté  des  boulan- 
gers et  aux  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  l'approvision- 
nement de  la  capitale  ; 

Considérant  de  plus,  la  municipalité,  que  des  de- 
mandes faites  aux  meuniers,  jointes  à  beaucoup  d'au- 
tres causes,  pourraient,  en  retardant  l'arrivage  des 
farines,  priver  un  grand  nombre  de  boulangers  de 
l'avantage  qu'ils  avaient  espéré  de  leurs  achats  ; 

Leur  annonce  aujourd'hui  : 

10  Que  la  prime  de  8  livres,  accordée  aux  boujan- 

f;ers  sur  chaque  sac  du  poids  de  trois  cent  vingt 
ivres  de  farine  blanche,  qui  devait  cesser  le  30  no- 
vembre dernier,  continuera  d'être  payée  pour  les  fa- 
rines de  même  qualité,  qui  sont  entrées  depuis  et  qui 
entreront  dans  Paris,  jusqu'au  jeudi  10  du  courant 
inclusivement; 

20  Qu*à  compter  du  vendredi  11  du  présent  mois, 
ils  jomront  encore,  aux  mêmes  conditions  que  ci- 
iessus,  d'une  prime  de  6  livres,  qui  ne  finira  pas 
avant  le  25  de  ce  mois  inclusivement. 

OÉPABTBMEirr  DE  POUCE. 

M.  le  lieutenant  de  maire  et  MM.  les  conscillers- 


administirateurs  au  département  de  police,  qui,  sous 
le  poids  des  affaires,  sentent  la  nécessité  de  donner 
toutes  leurs  heures  du  matin  et  du  soir  à  des  détails 
d'administration,  de  correspondance  et  de  bureaux, 
préviennent  le  public  que  pour  mieux  le  servir,  et 
surtout  ne  pas  le  foire  attendre,  ils  tiendront,  tous  les 
jours,  seulement  depuis  midi  jusqu'à  deux  heures, 
une  audience  à  Thôtel  de  la  mairie. 

DÉIPAnTBIlBNT  DE  LA  GARDE  NAnOIIALB 
PAEISIENME  (1). 

Le  département  de  la  garde  nationale  parisienne  a 
fait  publier,  il  y  a  quelques  jours,  un  règlement 
concernant  le  service  en  cas  d'incendie,  qui  prouve 
que  les  soins  et  la  surveillance  sont  aussi  actife  que 
jamais  pour  tout  ce  qui  tient  à  l'ordre  et  à  la  sûreté 
publics,  et  qui  dément  ces  clameurs  vagues  des  gens 
ou  malintentionnés  ou  mal  informés,  que  la  police 
s'y  fait  mal  et  que  tout  est  en  souffrance.  Les  per- 
sonnes de  province  qui  lisent  de  pareilles  allégations 
se  laissent  induire  en  erreur,  et  s'imaginent  fausse- 
ment que  tout  est  subverti  à  Paris,  tandis  que  tout  y 
est  aussi  calme  qu'il  peut  l'être,  et  qu'une  nom- 
breuse administration  veille  sans  cesse  au  moyen 
d'en  rendre  le  séjour  sûr  et  agréable. 

La  partie  des  incendies  est  une  de  celles  qui  inté- 
ressent le  plus  la  sûreté  publique.  Ce  service,  très 
bien  réglé  autrefois,  ne  l'est  pas  moins  bien  aujour- 
d'hui, et  les  secours,  en  cas  de  malheur,  sont  plus 
nombreux  que  jamais;  on  peut  s'en  convaincre  par 
la  lecture  du  règlement  dont  voici  l'extrait: 

10  En  cas  d'incendie,  les  commandants  des  postes 
feront  battre  la  caisse  dans  l'arrondissement  du  ba- 
taillon où  sera  le  feu;  alors  la  compagnie  du  centre 
et  les  volontaires  prendront  les  armes,  et  se  porte- 
ront sur  la  place  désignée  pour  l'assemblée  du  ba- 
taillon. 

20  Dès  que  le  bataillon  sera  assemblé,  si  son  com- 
mandant ne  s'y  trouve  pas,  le  plus  ancien  officier  ou 
bas-oflicier  présent  en  prendra  le  commandement, 
et  se  portera  sur-le-champ  au  lieu  de  l'incendie  ;  le 
tiers  ae  la  troupe  sera  armé  pour  faire  la  police,  et 
le  reste  sera  sans  armes  pour  prêter  les  secours  né- 
cessaires. 

3*  La  garde  à  cheval,  la  plus  proche  de  l'incendie, 
détachera  des  cavaliers  aussitôt  qu'elle  s'apercevra 
ou  sera  avertie  du  feu,  pour  aller  avertir  M.  le  maire, 
M.  le  commandant-général,  M.  le  major-çénéral,  le 
commandant  de  la  cavalerie  et  le  major  de  la  divi- 
sion. Un  de  ces  cavaliers,  après  s'être  assuré  si  c'est 
un  feu  de  chambre  ou  de  cheminée,  en  préviendra 
sur-le-champ  le  chef  du  corps  de  garde  des  pom- 
piers, et  ensuite  le  commandant  en  chef  des  pom- 
piers, avec  lequel  il  reviendra  de  l'incendie. 

40  On  ne  battra  jamais  la  générale  pour  l'incen- 
die, et  on  ne  fera  sonner  le  tocsin  que  d'après  l'ordre 
du  major-général,  sur  l'avis  qu'il  en  aurait  reçu  du 
commandant  en  chef  des  pompiers.  , 

50  Les  commandants  des  postes  dans  le  district 
desquels  sera  le  feu  détacheront  la  moitié  de  leurs 
gardes  au  lieu  de  l'incendie  ;  les  deux  tiers  seront 
sans  armes,  le  reste  sera  armé  pour  y  faire  la  police 
jusqu'à  l'arrivée  du  bataillon  du  district;  alors  elles 
se  retireront  à  leurs  postes  respectife. 

60  Les  officiers  de  Vétet-major-général  et  celui  de 
la  division  où  sera  le  feu  se  porteront  au  lien  de 
l'incendie  pour  y  faire  observer  l'ordre  si  nécessaire 
dans  ces  malheureuses  circonstances,  et  encourager 
et  diriger  les  travailleurs. 

(I )  Nous  donneront  incessamment  un  Ublean  ét^  la  ^ardc 
nationale  parisienne,  qui  en  fera  oonnaltre  rorfaniaatiOB  «i 
la  discipliuc.  ^  M» 
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7»  11 9a*a  tnvojé  par  chaque  compagnie  des  autres 
batailloDs  de  la  division  où  sera  le  feu  quatre  hom- 
mes armés  et  huit  hommes  sans  armes,  conduits  par 
un  officier  ou  bas^fficier  armé,  pour  faire  la  police. 

80  11  sera  é(;alement  détaché  de  chacune  des  com- 
pagnies des  cmq  autres  divisions  d'infenterie  deux 
hommes  armés  et  quatre  hommes  sans  armes,  con- 
duits par  un  bas-ofncier  armé. 

90  thaque  capitaine  de  cavalerie  enverra  un  ma- 
réchal-des-loeis,  deux  brigadiers  et  six  maîtres  pour 
écarter  la  foule  des  différents  débouchés,  et  mainte- 
nir le  bon  ordre  dans  les  approches  du  feu. 

100  Les  secours  à  l'incemne,  ordonnés  par  les  ar- 
ticles 7, 8  et  9  du  présent  ordre,  ne  seront  envoyés 
que  par  les  ordres  du  major-général,  auquel  le  com- 
mandant en  chef  des  pompiers  en  aurait  rait  connaî- 
tre la  nécessité;  cette  précaution  ayant  pour  objet 
d*éviter  aux  soldats-citoyens  des  fetigues  inutiles, 
et  cependant  de  les  faire  arriver  au  besoin. 

110  Les  gardes  et  patrouilles  redoubleront  de  vi- 
gilance et  (Tactivité  dans  leurs  arrondissements  pour 
y  maintenir  la  police  et  le  repas  public. 

120  Les  troupes  de  service  à  Tincendie  y  resteront 
jusqu'à  ce  que  le  major-général  les  fasse  avertir  par 
un  cavalier  de  rentrer. 

130  Les  officiers  de  service  à  l'incendie  s'enten- 
dront avec  le  commandant  en  chef  des  pompiers 
Sour  diriger  les  travaux  contre  l'incendie,  et  lui 
onneront  les  hommes  nécessaires  pour  le  travail 
des  pompes. 

140  Tous  les  commandants  de  bataillon  et  les  ca- 
pitaines de  cavalerie  enverront  un  soldat  d'ordon- 
nance au  major-général,  qui  fera  relever  les  diffé- 
rents détachements  par  leurs  bataillons  respectif, 
dans  le  cas  où  l'incendie  durerait  plus  de  six  heures  ; 
pour  cet  effet,  les  commandants  de  bataillon  et  les 
capitaines  de  cavalerie  auront  attention  de  tenir  tou- 
jours prêt  à  marcher  un  pareil  détachement  à  celui 
3 ni  est  au  feu  :  ce  détachement  ne  marchera  cepen- 
antque  d'après  l'ordre  du  major-général. 

150  Dans  le  cas  où  l'incendie  menacerait  de  durer 
longtemps,  le  commandant  en  dief  des  pompiers  en 
préviendra  le  major-jgénéral,  qui  fera  rentrer  le  ba- 
taillon dans  l'arrondissement  duquel  sera  le  feu,  et 
y  suppléera,  s'il  le  croit  nécessaire,  par  les  neuf 
autres  bataillons  de  la  division,  ou  même  par  tous 
les  bataillons  de  la  garde  nationale. 

D'après  tous  les  cas,  ce  bataillon  fournira,  douze 
heures  après  son  départ,  le  même  nombre  d'hommes 
que  les  neuf  autres  nataillonsde  sa  division,  lesquels 
seront  relevés  toutes  les  quatre  heures,  comme  le 
reste  de  la  troupe,  ou  plus  souvent,  si  le  major-géné- 
ral l'ordonne. 

18*  Lorsaue  le  feu  ne  sera  pas  considérable  et  que 
le  commandant  en  chef  des  pompiers  assurera  qu'il 
n'y  a  pas  de  danger,  on  n'y  enverra  des  secours  que 
des  bataillons  ou  sera  le  feu,  et  de  la  manière  or- 
donnée par  le  présent  ordre. 

170  Les  ofBciers  veilleront  particulièrement  à  ce 
qu'il  ne  soit  feit  aucun  tort  aux  propriétaires  et  lo- 
cataires des  maisons  incendiées,  et  feront  arrêter 
ceux  qui  seraient  munis  de  quelques  effets  :  ils  en 
rendront  compte  au  major-général,  qui  les  enverra 
au  comité  de  police  pour  être  punis  suivant  la  ri- 
gueur des  ordonnances. 

180  Pour  veiller  Clément  à  la  sûreté  des  citoyens 
des  rues  voisinesde  l'incendie,  le  major-général  fera 
faire  de  fréquentes  patrouilles,  qui  parcourront  ces 
différentes  rues  pour  arrêter  tous  ceux  qui,  sous 
prétexte  de  tirer  de  l'eau  aux  puits  des  maisons,  y 
entrent  souvent  dans  l'intention  d'y  voler.  Ces  pa- 
tronilles  favoriseront  en  même  temps  les  porteurs 
4*eau,  qui  souvent  sont  arrêtés  et  conduits  par  le 


peuple  au  lieu  de  l'incendie,  ce  qui  n*est  d'aucoM 
utilité. 

190  II  est  d'autant  plus  essentiel  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  l'article  précédent,  que  les  dépôts 
d'eau,  qui  sont  en  grand  nombre  dans  Paris,  suffi- 
sent au-delà  pour  l'incendie  le  plus  considérable. 

20O  Les  patrouilles  empêcheront  et  disperseront 
également  toute  espèce  d'attroupements,  qui  se  font 
toujours  sous  prétexte  d'aider  dans  les  travaux,  et 
dont  on  n'a  nullement  besoin,  le  nombre  de  la  troupe 
étant  assez  considérable. 

210  Les  commandants  des  différents  postes  d'infim- 
terie  de  la  garde  nationale  donneront  le  nombre 
d'hommes  UMCssaire,  tant  pour  le  transport  des  pom- 
pes, que  pour  avertir  aux  différents  dépôts  a'ean 
contre  l'incendie;  et  ce,  sur  la  demande  deschefe- 
pompiers,  avec  lesquels  il  est  de  la  dernière  impor- 
tance de  bien  s'entendre  ;  en  conséouence,  il  est  ex- 
pressément défendu  à  tous  particuliers  d'exiger  des 
secours  des  corps-de-gardes  de  pompiers  éloignés  de 
l'incendie,  lesquels  ne  doivent  se  joindre  à  ceux  qui 
en  sont  voisins  que  d'après  les  ordres  qu'ils  en  au- 
raient reçus  de  leur  commandant,  ou  sur  la  simple 
demande  du  chef-pompier  arrivé  le  premier  au  feu. 
Cette  défense  a  pour  objet  de  ne  point  dégarnir  inu- 
tilement des  quartiers  dans  lesquels  il  pourrait  y 
avoir  également  un  incendie. 

220  Le  major  de  la  division  où  sera  le  feu  s'arran- 
gera de  manière  à  ce  qu'il  y  ait,  près  du  major-gé- 
uéral,  deux  ou  trois  aides-majors  de  sa  division, 
lesquels  seront  particulièrement  chaigés  par  le  ma- 
jorneénéral  d'aller  rendre  compte  à  M.  le  maire  et  à 
M.  le  commandant-général  des  progrès  ou  de  la 
diminution  du  feu,  et  généralement  de  tous  les  évé- 
nements auxquels  l'incendie  aurait  donné  lieu. 

Approuvé,  et  permis  d'imprimer* 

Signé,  Baillt,  Lafatbttb,  Duport- 
Duterthb,  GouyioN,fiia- 
jar^énéraL 

OOHTri  DBS  ntCHEBCHBS. 

S^iU  du  eompU  rendu  à  Vassemblée  générale  de$ 
repréienianti  de  la  commune,  par  m.  Àgier,  au 
nom  du  comité  des  recherches,  à  la  séance  pubU- 
que  du  30  novembre  1789. 

Le  point  de  fait  est  notoire.  On  a  tenté,  dans  la 
séance  du  23  juin,  de  renverser  tous  les  droits  de  la 
nation:  et,  pour  assurer  l'effet  de  cette  violence,  on 
a  rassemble  une  armée  autour  de  Versailles  et  de 
Paris,  afin  d'imposer  tout  à  la  fois  et  aux  repré- 
sentants de  la  nation,  et  aux  habitants  de  la  capitale. 
On  s'est  servi  de  cette  armée  contre  l'Assemblée  na- 
tionale, en  la  tenant  captive  dans  le  lieu  de  ses  séan- 
ces, dont  on  lui  avait  Oté  jusqu'à  la  police,  afin  d'en 
interdire  l'utile  publicité,  et  d'empêcher  la  réunion 
des  trois  ordres  ;  on  s'est  servi  de  cette  armée  con- 
tre Paris,  témoins  l'irruption  violente  dans  les  Tui- 
leries et  le  siège  meurtrier  de  la  Bastille.  Voilà  des 
faits  qui  ne  peuvent  pas  être  déniés,  et  assurément 
ils  sont  condamnables. 

Mais  peut-on  en  faire  un  crime  aux  agents  du  pou- 
voir, lorsque  le  décret  qui  les  déclare  responsaolea 
n'a  été  rendu  que  le  13  juillet,  et  n'a  pas  même  été 
publié  dans  la  forme  légale?  Voilà  le  point  de  droit. 

Nous  croyons  que,  malgré  la  date  au  décret,  et  le 
manque  de  solennité  dans  sa  publication,  les  agents 
du  pouvoir  n'en  sont  pas  moins  coupables  d'avoir 
exécuté  les  ordres  rigoureux  qu'ils  avaient  reçus; 
que  la  responsabilité  ira  été  que  déclarée,  et  non  pas 
établie  par  le  décret  du  13  juillet  ;  qu'elle  a  son  fon- 
dement dans  des  lois  anténeures,  et  dérive  de  la  n»^ 
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mê  mêÉié  flti  èdflMt  sddal*  hèê  oMrm  fle  la  èmt 
n'excusaient  pas  les  assassins  qui  ont  commis  le 
méWcrè  de  M  8difii4iartliélemir  ;  ila  tt'efit  pés  ëxou^ 
ravaeit-eédëral  attëHn,  auteur  dea  sanglantes  exë- 
culioilsâe  dabHètes  et  MérlndoL  qui^  malgré  des 
lettn^s^patefltei  fltt  fol  ^rafifoia  l^K  quMi  er dyalt  loi 
9etntt^éîiSt,  a  ipeflë  ka  léte  su#  ré;hafaud.  Pour- 
quoi âOri(ii  dafiê  raffiiliv  du  diois  de  Jullleit  les  ageota 
dfilê  et  iullitdlf  eade  rautoHtë  se  mettratent^ls  à  eou» 
yen  de  la  peuKuite  (|eë  loia»  eu  t^rt^^hn^  ^  ^fét^ 

qu'ils  ont  reçus? 

Tëiîi  ûm  prinélpeai  folUI  udM  ibkm  C'est  àU  tfi- 
bUfiai  de  la  natiou  a  {irouofieeh 

un  troisiètnë  pf ocfs  aetuellemeni  pendaat  ati  urt-^ 

anai  national^  auf  la  ^urauite  de  la  oommune,  est 
ui  du  aleof  Augeardi  auteur  d'un  Bfujet  pour  eoft^ 
ddireieroliMête: 

Un  thëfaioire  dietë  par  le  sieur  AUgeaid^  etuorrtgë 
de  sa  ttiaiu,  fof ttif>  la  uaae  de  éette  ëocusatloni 

Le  aièuf  AUgeëfd  pn^tend  que  ée  mëmeire  est  sa 
pefiséé,et  M  peut  paseonséuuettinlentsei'virde  ma- 
tière à  uu  procèS;  Il  aurait  ralsou  si  le  h\x  était  vrai  \ 
némë  eo§miitmiê  pmum  pntiiw.  Mais  peut-on  dire 
qu(i  le  fnëmolfe  du  sieur  Augeard  n'ait  éié  oue  sa 
peUÉëe)  IO»dtte  ee  tuëmoii^  teéme  annonce  qU*il  araii 
coriimuuique  sOU  projet  à  une  personne  de  cOnsidë-' 
ration,  en  lui  remettant  par  écrit  l'itinMire  qu 
pfëteudait  Mife  suivre  à  sa  iNajestëf 

Quoique  ce  mémoihïeûtpu  paraître  suffisant  pour 
operef*  la  cuudamoauou  du  sieur  AUgeard,  eu  n'a  pas 
cru  devoir  négliger  le  Séeoura  del'informatiou.  On  a 
ftiit  asiiguer  divei^  tëttioius  )  ils  soot  ëlblgnës  i  et 
cette  èeule  eiPcôhktauoç  émmhé  que  la  procédure 
nesoitpiu^araueee: 

Un  quatrième  uroeèa  dënonoit»  sous  le  noA  de  la 
commune ,  au  tributtal  national,  est  eelul  des  (m^ô- 
lemenlê^  dans  lequel  se  trourent  impliqués  l'abbé 
Douglas,  le  sieur  du  Réyniér  et  plusieurs  autres. 

11  n  est  que  trop  constant  que,  pour  favoriser  la 
conduite  du  roi  a  Metz,  on  avait  entrepris  de  lever 
un  corps  de  treupesi  sous  le  nom  de  gardes^du-roi 
surnuméraires,  probablement  ainsi  appelés  par  op- 
position à  nos  gardes  nationales»  L'abbé  Douglu  et 
compagnie  étaient  les  recruteurs  de  cette  armée  (  le 
coUite  d  Astorgt  oltacief  aux  gardes^u^corps,  rece- 
Tait  les  déclarations  des  enrôlements  ;  il  est  en  fuite, 
et  là  se  rompt  le  fil  de  cette  conspiration. 

L'abbé  Douglas»  le  ebevaller  du  Aeyuier  et  deux 
autres  ont  été  déerétës  de  prise  de  corps  pet  le  Gha» 
telet  vendredi  dernier  |  Il  est  à  présumer  que  leurs 
interrogatoirea  indiqueront  d'autres  coupables^ 

Le  cinquième  procès  pefidaht  au  tribunal  national, 
et  dénonce  sous  le  nom  de  la  commune ,  est  eelui 
du  chevalier  de  Itutlidge)  qui^  en  annonçant  une 
mission  du  goutemement  ^u'il  n'avait  pas,  faisait 
venir  leë  boulangera,  recevait  leurs  soumissions^  et 
leurpromettait  un  prêt  de  s  à  8^000,000  pour  ache- 
ter des  grains i  prêt  bien  plus  avantageuii  disait-il^ 
que  celui  offert  aut  mémea  boulangers  pat-  la  com^ 
munei  aous  eautien^  suivant  lui^  et  a  gros  intérêt. 

Le  chevalier  de  Autlidge  est  eneore  auteur  ou 
coopërateur  de  différents  mémoires  imprtméasoua  le 
nom  de  la  communauté  des  boulangera^  qui  ont 
cadsé  le  plus  grand  seandale  ;  il  a  été  question  de  lui 
plus  d'Une  fbis  dans  cette  aàsétnbléé. 

BOfi  ph)eèa  avait  d'abord  été  porté  devant  le  juge 
ottiinaii^,  qui  est  le  lieuténant*criiUlnél  du  Oifttelet; 
maie  il  a  paHi  tenir  au  crime  de  lèse-nation;  et,  en 
cOHsdqUeneèj  il  vient  d'être  renvoyé  devant  le  tri- 
bunal national,  e^ti^-dire  le  (Mielet  même,  tous 
les  servicee  asaembléa,  et  présidés  par  le  fiéutenant 
dvil. 

On  altièttië  brocea,  Cgatotuent  pendant  à  ee  tri- 


bBBdliSBr  la  dénondatien  ië  la  oOmmone»  est  eelUi 
du  nodimé  Deschâmps,  prévenu  d'être  allé  chéÉ  les 
fermiers  pour  les  enpiger  à  ne  pas  batUré  leuTs  grains 
et  à  de  point  lel  porter  au  marché. 

Ge  délit  avait  eheoTe  été  déféré  au  tribunal  ordi- 
naire) mata  il  Viétit  d'éM  renvcféi  comme  le  ptdsé^ 
denti  M  tribunal  nationali 

Le  dernier  procès  pehdant  au  tribunal  nationali 
sur  la  poursuite  de  la  éoramune^  est  celui  relatif  aux 
attentats  commis  dans  le  château  de  Yérsailiea  le 
6  octobre4  La  dénonciation  vient  d'en  être  formée; 
TOUS  avez  entre  les  niains  l'avis  du  Oomité  qui  en  éé* 
termine  l'obiet;  et»  quant  aux  détails)  il  n'est  pas  en- 
core tempa  de  les  dévoiler  au  public* 

Je  me  contenterai  de  dire  que  si  les  ailles  délits 
portaient  atteinte  à  notre  sûreté,  celui-ci  a  compro* 
mis  un  autre  intérêt  qui  nous  est  plus  précieux  en- 
corOi  eelui  de  notre  honneur^  l'honneur  de  cette  ca- 
pitale, indignement  ealomniée  dahs  les  phnincesi  et 
jusque  dhes  les  nations  étrangèreêi 

11  hnporte  qu'on  sache  à  qui  l'on  doit  lUipuler  les 
attentats  commil  à  Versailles,  dans  la  matinée  du 
6  octobre;  quel  en  était  le  but,  et  principalement 
combien  ils  sont  étrangers  aux  bons  habitants  d'une 
ville  renommée  dans  tout  l'univers  par  son  respect 
pour  ses  roisi  et  qui,  après  avoir  maniHesté  ce  senti- 
ment dana  tous  les  âges  de  la  monarchie^  n'aurait 
gardé  de  Tafi'aiblir  sous  le  règne  d'un  prince  si  digne 
de  sa  aodmission  »  de  sa  reconnaissance  et  de  son 
amour. 

Tels  sent  «  teeseieurai  les  bbjeto  dont  bous  avions 
à  vous  entretenir; 

Après  avoir  préparé  par  nos  recherches  l'instruc- 
tion des  procèa  soumis  au  tribunal  national)  noua 
nous  proposons  de  suivre  cette  insti*uction*  On  doit 
nous  donner  des  ëoples  de  tous  les  interrogatoires) 
de  toutes  les  infbrmations  qui  ont  été  fiiites  et  de 
celles  qui  sont  fl  fiiire  :  nous  assisterons)  autant  qu'il 
nous  sera  possible,  A  toutes  lesaëances  publiques  de 
la  procédure  \  en  un  mot,  nous  ne  négligerons  aueuH 
moyen  pour  tâcher  d'opérer  la  tîonviction  des  eoupa- 
bles«  et  procurer  à  la  justiee  un  triomphe  éclatant; 
Heureut  si)  par  nt>a  travaux^  nous  pouvons  eontri-^ 
buer  à  réubilr  l'ordre  publiC)  et  aasurer  le  repos  de 
nos  concitoyens! 

Nous  n'igtiorons  pas  que  hoa  fbnetiona)  dé^gréa^ 
blés  pour  nous-mêmes,  ne  sont  pas  vUeS  de  bon  GSil 
par  cent  qui  peuvent  les  redouter;  nohâ  savons 
qu*elles  nous  etnoeent  I  des  haines  et  I  des  inimlti  A 
puissantes,  dont  Vobseuriui  d'une  Vie  privée  aemblait 
devoir  nous  garantir. 

Mais  A  Dieu  ne  piaïae  qu'une  pareille  oraiute  noui 

fasse  jamais  oublier  nos  devoirs  !  Voué  hoUS  avei^ 
confié  voapiuaeher^  intérêts)  votre  sûretë)  l'hon- 
deur  de  la  eapimie)  le  tolut  de  la  patrie)  voilà  lea 
grands  objetsqui  nou^i  occupent  ;  ët,quoi  qu'il  puisse 
arriver,  ee  fieront  totijours  lea  deuls  i)Ue  Uoua  ap- 
préhendions de  compromettre. 


ÀâSEMBLÉË  NÀttONAU. 

Prisiienes  is  M.  PréîssM. 

SUITE  OB  LA  SéANOB  DU  JBUbî  10  DECÎSMBBi* 

S)Ult  du  €U<mfs  âèU.U  totnti  di  Ètî^abêàû 

Utfe  Biaréhe  graduelle  fl'^st-élle  pa§  Iridictoéé  par 
la  nature  elle-même  dans  toutes  se^  opt^ratichs,  par 
l'esprit  humain  dans  toUs  &es  procèdes,  par  Texpè- 
riencedanstoua  aes  résultats,  comme  la  marche  à 
laquelle  a  Voulu  nouS  assdjétir  ratiteur  êttruel  dea 
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llr«lf  La  )»olitiqbe  M  nue  soienéè  9  rafliftiatotratteit 
eit  uiM  seienoe  et  on  ari)  le  âouternement  etnbraaM 
loMt  jDe  €ii'il  y  ë  de  gratid  dans  rhumatiitë  ;  la  soienee 
qui  fait  le  dMin  des  Blati  est  une  seconde  religion) 
tl  par  son  importanôè  et  pût  aaa  profoiideors: 

L*art  le  plus  difficile  seraiHl  oof  0  le  seul  qli'tl  né 
Cuidrait  Doipt  étudier  7  Le  regiirderioqa-n^os  eomme 
les  Jeux  ^e  nasara  que  1  oa  n'apprend  ^inlf  pareé- 
quSls  aépenclent  de  eombiuaisona  qui  surpiisseill 
notice  portée  ?  6aisonnérions-nôus  sur  la  politique 
autrement  que  sur  tous  les  objets  de  U  vie  ? 

SilexpéHencenaserormequepardefrëSf  si  elle 
^tenasa  sphère  peu-sH-peUf  si  samarcfie  naturelle 
est  de  8*élever  graaueliemenl  du  simple  aU  eomposé, 
la  naiure  ek  la  raison  veulent  que  l!on  pasêe  par  lés 
fonctions  les  plus  simples  de  l'iidraipistrationi  «tant 
que  ae  parrenir  aux  pluscoqnpliquëes;  qu*on  étudie 
les  lois  odDS  leurs  effek^f  daqà  leur  aotion  même, 

avant  que  a  être  admis  i  les  r^fornieri  et  à  en  dicter 
é  nouvelle;!;  qu'on  ait  subi  enfin  un  genre  d'é- 
preuves qui  Àîarte  rinoapaçité  ou  la  eorruptiOn, 
avant  que  a  arriver  a  rAssemi|lée  nationale. 
*  Je  vaié  présenter  à  l'appui  de  ce  système  qoek 
(|ues  Observations  plus  particulières,  et  résouore  une 
dbX^Ctidd  Spécieuse. 

Si  vous  décrétiez,  ôiessièùrs,  qu'il  faudrait  avoir 
réutii  aëUi  fois  lessufln^ffes  du  peuplje,  coibroe  meni^ 
brë  de  quelque  assemblée  administrative,  ou  da 
quélatié  tribunal,  avant  que  -d'être  éligible  a  l'As- 
semblée nationale,  vous  donneriez  une  double  ya- 
lëuV  a  toutes  tes  ëfections,  vous  mettriez  ceux  ^i  sa 
destineht  atix  emplois  dans  1  heureuse  nécessité  de 
déi^endré  dé  l*estimè  de  leurs  concitoyens*  oès  les 
premiers  pas  de  leur  carrière.  ,  ^ 

J'ose  aire  que  vous  opéreriez  une  révolution  dans 
le^  habitudes  a'une  jeunesse  qui  paj^se  de  la  frivo- 
lité à  la  êotfuption,  et  de  là  corruption  à  la  nullité* 
11  ne  s'agira  plus  d'enlever  les  élections  nationales 
pÈ¥  là  brigue,  t)àr  l^âs(;èndant  des  ramilles,  par  ces 

gréiugé^  toujours  trop  favoHsës  dans  les  constitu- 
aUsTës  Uiu!i  libres;  vous  semblérez  dire  par  le  dé^ 
<jf et  allé  je  youë  pfopdsé  i  Qui  que  vous  feoyez,  né 
vaushéttéz  foâsdé  tout  obfénif  saltsaVôif  âcbeté  vos 
bOhtieurS  pàf  des  traVâul  et  des  sèrfîces  \  vous  n*a- 
iàhtét^  uu^en  Justifiant  a  éhaqUe  pas  Topiniôn  pu- 
bli()ue;  ibm  sete^peâédatisla  balancé  de  iWé- 
rieucé,  et  dombhrésdtié  cessé  4  Vo^  rivaux.  La  fa- 
fèuf  ^btlt*!^  VOUS  OUtrlf  blUtôt  là  barrière;  mais 
tafidii  ttUe  û^i  hotnlheè  ()tfl  ¥bU^  Valent  bien  nar- 
courrdfit  lêntetnêtlt  tdus  \éÈ  degi-és  de  cette  échelle 
instructive,  une  indulgenee  nnlsiblë  à  vos  ilropi'es 
talents  ne  vous  élèvera  pas  ati  sbfliiii«t  sdhs  que  VoUâ 
ayea  doUné  des  gages  à  la  eoûflatice  de  la  na&on. 

Etioore  unefois^  messieurs^  eette  loi  serait  Utt  fia^^ 
ble  moyen  de  prévenir  la  dégénératlOA  d'tiite  classe 
qui<  dans  tous  les  pays  dti  monde  (eb  faisaiit  des  et- 
ceptlons  qui  n'en  sont  que  plus  hodorébles),  Séttiblê 
s'abaialer  datis  l'ordre  morale  i  ptûptitim  de  ce 
qu'elle  i'ëlèvé  dans  celui  de  la  aoêiêté; 

Laseedndmotifquifjeledédlaréj  <b*élltrâfâ6  In 
résistiblement  vers  le  système  graduel,  c'est  la  lies 
ceasitë  de  rendre  toutes  lés  fbtiétioris  t)ubllquéâ  iflté- 
resaantet  et  honorables,  de  fépâhdrê  une  emulàtiôb 
de  vertu  at  d'honneur  dans  lêé  ffiiinidpâlitéé,  de  H^^ 
hausser  la  prix  des  suffNigespopulaireâi  lors  même 
qu'ils  ne  confient  qti'une  plaôe  subaltefâé  d'adhli- 
nistrationc 

Vous  ne  eralndrei  pitia  alors  que  les  tnunieit)àlités 
soient  dédaigbéeé  par  les  tins  comme  dea  emploie  In- 
férieurs, redoutées  par  les  autifes  èofhme  déS  po^es 
de  btigue  et  d'ennui,  abanddnnëes  à  un  petit  nombre 
de  postulants  qui|  dépourvus  de  tout  ttéri^,  de  toute 
fimlléi  dé  lottti  MttiddritiM  fefaoliMlë,  ift  W^ 


deraiem  fMiBà  les  atillf  { Gif  lesplàées  fié  tàlêflt  idil- 
vent^  aux  veui  des  hommes,  qUe  par  l'idée  qu'ils  sie 
forment  dé  ceux  ^  les  recherchent  et  qui  Us  ocôti- 
pent^ 

Vous  le  savez,  naesMêttft;  il  réit  pâ§  d'emploi  si 
nidoê  dans  la  âociété  qui  ne  puisse  donner  du  hiètre 
à  celui  qui  n'en  a  aucutty  hi  si  peu  lucratif  qui  fié 

8 résente  une  ressource  à  ttuiconque  en  est  dépourvu, 
lais  nous  derons  élever  les  munîolpalltés  au-dêmui 
des  ambitions  et  deS  intérêts  de  ce  genre. 

8i  les  Romains  n'avaient  pas  tout  concentré  daM 
Romcf  s'il»  avalent  Jeté  plus  d'éclat  aur  le^  ad- 
ministrations municipales,  s'ils  en  avaient  fiiif  le 
premier  échelon  des  honneurs,  ils  n'auraient  pas  été 
réduits  à  faire  des  lois  de  contrainte  et  de  rigueur 
pour  soumettre  le$  citoyens  des  villes  à  ees  fonétiena 

Îméreuses.  Cep  lois  sont  restées  ;  ellé^  attestent  les 
autes  des  maitr^  du  mondes  Sviton8->les,  oullivoUs 
nos  provinces^  donnons^y  de  l'éclat  è  tous  les  efD- 
plois  décernés  par  la  patrie.  A/iéantissons  ce  nialheu- 
réUx  préjugé  qui,  sur  la  ruine  oes  ^istirjetions  aiH 
dennes,  ne  manquerait  pas  d'élerer  des  distidûtions 
d*uhe  nouvelle  espèce;  qui,sur  les  débris  d^  classée 
et  des  ordres,  créerait  de  nouveltea  classes*  de  nou- 
veaux ordres  tirés  du  sein  ^es  élections,  même^  dea 
différences  inévitables  entre  les  munioipalitési  les 
administrations  de  département^  et  l'Assemblée  na^ 
tionalê.  Flous  n'aurions  fait  noti'e  devoir  qti'à  demi, 
Èi  nôiis  n'ôtions  à  l'orgueil  cette  ressource  dangé<> 
reusé.  Mais  nous  mettons  oe  la  fraternité  entre  tou- 
tes les  fonctions  publiques,  si  la  moins  éclatante  de 
ces  fônétldns  édt  Uh  degré  nécessaire  pour  s^el^ver  ; 
^  la  plus  haute  tient  par  des  transitions  inévitables 
aut  gradés  inférieurs,  si  tous  les  honneul^  publics 
sont  comme  une  onde  pure  distribuée  dans  des  ca- 
naux diffêi-ents.  mais  coulant  des  uns  dans  les  au- 
tres, toujours  limpide,  et  surtout  toujours  la  m^me* 
Cette  filiation  dés  emplois  produirait  iin  autre  effet 
lion  moins  avantageux  ;  l'ambition  des  hommes  dé- 
tiendrait, dans  les  places  les  mplns  brillantes,  la 
cautioh  de  lèuf  iélé  à  en  remplir  les  devoirs.  Ah  I 
qUé  lé  lé^slatéUf  est  puissant  quand  il  a  su  donner 
aux  passions  cette  direction  morale,  quand  il  a  su 
mônu'er  aut  citoyens  leur  intérêt  dans  leur  probitéf 
qUând  11  a  l'heureUse  habileté  de  prendre  leurs  in- 
clinations dominantes  pour  lés  leviers  de  la  loi. 
Quelque  fonctidb  qu^un  bomme  éJ^ei-ce,  lorsqu'elle 
est  un  état  pa^gef  fi'épfeuve  ôuf  lequel  on  apprécié 
ses  talëht^,  Son  intégrité,  pour  l*élévér  à  des  postes 
plUà  ànlnentS,  dès^lôfs  on  peut  éonipter  sur  son  at- 
tention continuelle  à  se  maintebir  irréprochable  et 
se  toncllief  résume  dé  &éè  èbndtoyenss. 

Vdu^  ave^  feiit  de  aages  décret^  poUr  assurer  ta 
responsabilité  de  tduà  les  oftidèfs  publics  ;  mais  pu- 
nir, réprimer,  Retenir  paf  la  crainte,  e'ést  peu  de 
diose  ;  au  lieu  d*aigtilser  contre  les  lois  la  subtilité 
deâ  hommes  et  leur  fhtale  industrie  à  les  éluder,  li 
faut  asseoir  leur  observation  sur  des  motlft  qui,  pé- 
nétrant au  Ibud  des  éœurs,  là  rendent  douce  et  fa- 
cile; on  ti'arraôhe  jamais  par  des  lois  réprimantes 
?u'iihe  obéissanee  trompeuse  et  dégradée;  mais 
honneur  mis  en  dépOt  dans  les  suffrages  du  peuple; 
mais  Tespéraneé  habilement  mébagée  de  place  en 
placé  et  dé  fbnétidn  enfbnçtton  ;  mais  l'ambition  ap- 
pelée â  tout  mériter,  au  lied  de  tout  envahir,  voflii 
des  ressorts  dont  la  force  est  en  proportion  avee  les 
obstaeiés  àu*il  fiiut  sdrmontér.  des  ressorts  qui  ont 
la  trempe  fndestnidible  de  la  liberté. 

Je  m^Kppuie  avec  eonfiance  d'une  autorité  respec- 
table à  tbds  les  amis  du  bien  public.  L'auteur  im- 
mortel du  Cbiiltài  êdeidi  â  ddndé  en  toute  occasion 
les  pins  grafades  louanges  ad  système  graduel  que 
j*ai  rhbimettr  4e  tdiis  lonmettrc.  Dans  les  beaut 
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temps  de  Rome,  dit-il,  on  passait  par  la  préture  pour 
arriver  au  consulat.  11  n'y  avait  nen  de  plus  intégre, 
ot»erve-t-il  encore,  que  les  questeurs  des  armées 
romaines,  parceque  la  questure  était  le  premier  pas 
pour  arriver  aux  charges  eurules. 

11  n'est  pas  inutile  d'observer  que,  dans  le  système 
eraduel,  les  fonctions,  d'ailleurs  obscures,  s  enno- 
blissent par  la  perspective  de  celles  qui  sont  plus  re- 
levées :  les  hommes  se  montent  naturellement  au 
niveau  de  leurs  espérances.  Voulez-vous  vivifier 
toutes  les  parties  du  royaume  ;  voulez-vous  enno- 
blir jusqu'aux  plus  petits  emplois?  que  les  services 
soient  l'unique  voie  d'avancement,  et  que  tout  état 
public  serve  d'épreuve  pour  parvenir  à  un  autre. 

Mais»  dira-t-on,  nous  allons  attenter  à  la  liberté 
des  élections.  Nous  avons  posé  pour  principe  qu'elles 
ne  devaient  dépendre  que  de  la  confiance,  et  nous 
allons  prescrire  des  limites  à  la  confiance.  —  Je  ne 
crois  pas,  messieurs,  que  cette  objection  soit  fondée. 

Déterminer  un  certain  degré  de  fortune  ou  un 
certain  ordre  de  naissance,  et  en  faire  une  condition 
d'éligibilité,  c'est  frapper  tous  ceux  qui  sont  hors 
de  cette  ligne,  c'est  prononcer  exclusion  contre  eux, 
c'est  les  deshériter  d'un  droit  naturel  ;  mais  fixer  à 
la  marche  des  avancements  des  règles  qui  sont  les 
mêmes  pour  tous,  qui  laissent  à  tous  les  mêmes 
droits,  les  mêmes  espérances,  qui  sont  dirigées  con- 
tre les  privilèges  en  faveur  de  l'égalité,  ce  n  est  point 
blesser  le  principe,  c'est  le  protéger  et  le  garantir. 

Le  principe  illimité  de  la  liberté  d'élire,  irait  donc 
à  conidamner  aussi  ces  lois  des  peuples  libres  que 
nous  avons  adoptées,  pour  assurer  ramovibilité  des 
emplois,  pour  en  forcer  le  renouvellement  après  un 
certain  nombre  d'années  !  Ce  principe  irait  donc  à 
condamner  les  lois  fiui  fixent  1  âge  du  majorât  civil 
et  politique  !  mais  si  la  loi  a  voulu  s'assurer  de  l'ex- 
périence et  de  la  raison  de  ceux  qui  aspirent  aux  em- 
plois, comme  la  raison  et  l'expérience  dépendent 
moins  du  temps  qu'on  a  vécu  que  de  l'usage  qu'on 
en  a  fait,  c'est  entrer  dans  l'esprit  de  cette  loi  que 
d*exiger  un  noviciat  pour  être  étigible  dans  le  corps 
législatif. 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  faire  sur  la  confiance 
une  observation  particulière  a  un  gouvernement  re- 
présentatif tel  que  le  nAtre. 

Nous  sommes  élus  par  un  seul  département,  et 
nous  devenons  les  représentants  de  tout  le  royaume. 
Nous  ne  sommes  pas  même  élus  par  la  totalité  des 
citoyens  d'un  département ,  mais  par  une  assez  petite 
dél^^tion  d'entre  eux. 

De  là,  ce  me  semble,  résulte  une  vérité  que  l'on 
ne  saurait  contester  :  c'est  que  la  confiance  dont 
jouira  le  corps  législatif  serait  précaire,  si  on  ne 
trouvait  un  moyen  de  la  doubler  en  quelque  sorte. 

Voyez  combien  vous  donnez  plus  de  base  a  la 
confiance,  en  la  faisant  porter  sur  le  système  des 
élections  graduelles;  on  n'aura  pas  à  craindre  les 
premiers  choix  des  électeurs  séduits,  trompés,  cor- 
rompus peut-être  ;  mais  tous  leurs  choix  seront  jus- 
tifiés d'avance  par  les  preuves  qu'un  candidat  aura 
données  de  ses  talents,  de  ses  vertus.  Ces  choix  se- 
ront d'autant  plus  populaires  ({u'un  plus  grand 
nombre  de  citoyens  auront  participé  directement  ou 
indirectement  a  la  nomination  des  membres  de  l'As- 
iemblée  nationale. 

Les  électeurs  pourront  dire  à  leurs  concitoyens  : 
notre  choix  a  été  dicté  par  le  vAtre;  nous  ne  vous 
donnons  pas  un  homme  inconnu.  11  est  précédé  de 
ses  services,  et  la  voix  publique  nous  l'a  désigné. 
Quant  aux  provinces,  elles  se  donneront  par  là  des 
cautions  réciproques  que  la  brigue,  la  faveur,  la 
•omplaisance,  la  vénalité,  un  capnce  populaire,  une 


fiuitaisie  subite  ne  livreront  pas  lesdestinées  de  l'enw 
pire  à  des  représentants  corrompus  ou  ineptes.  Les 
provinces  seront  ainsi  plus  calmes,  plus  tranquilles, 
sur  la  foi  de  la  raison  publique;  les  décrets  souve- 
rains seront  plus  rnpectés,  et  l'opinion  morale  sera 
leur  plus  grande  puissance. 

Donner  des  bases  plus  solides  à  la  confiance,  ce 
n'est  pas  y  attenter;  il  ne  feutdonc  pas  foire  une 
objection  contre  le  système  graduel  d'un  de  ses  plus 
grands  avantages. 

Si  les  considérations  morales  et  politiciues  que  je 
TOUS  ai  présentées  vous  déterminent  à  consacrer 
cette  marche  expérimentale  et  graduelle,  il  convient 
d'assigner  le  terme  où  elle  sera  rigoureusement  sui- 
vie. I/ordonner  db  à  présent,  ce  serait  vouloir  l'im- 
possible ;  mais  dans  huit  ou  dix  ans,  le  nombre  des 
citoyens  qui  auront  passé  par  les  municipalités,  les 
tribunaux,  les  départements  ou  l'Assemblée  natio- 
nale, formeront  un  fonds  d'hommes  suffisants  pour 
présenter  un  champ  très  vaste  au  choix  des  électeurs. 

Je  propose  de  décréter  les  articles  suivants  : 

10  A  compter  du  !•' janvier  1797,  nul  ne  pourra, 
être  élu  membre  de  l'Assemblée  nationale,  s'il  n'a 
réuni  au  moins  deux  fois  les  suffrages  du  peuple, 
comme  membre  de  quelque  assemblée  administra- 
tive de  département,  de  district  ou  des  municipali- 
té ;  ou  s'il  n'a  rempli  durant  trois  ans  au  moins  une 
g  ace  de  magistrature;  ou  enfin,  s'il  n'a  déjà  été  une 
is  membre  del'Assem'blée  nationale. 

20  A  compter  de  1795,  nul  ne  pourra  être  élu 
membre  des  assemblées  de  département,  s'il  n'a  déjà 
été  pourvu  de  fonctions  dans  les  assemblées  de  dis- 
trict ou  dans  les  municipalités. 

30  Pour  que  les  lois  ci-dessus  ne  renvoient  pas  à 
un  âge  trop  avancé,  tout  citoyen  actif  pourra  être 
admis  aux  emplois  municipaux  dès  l'âge  de  vingt- 
un  ans.   . 

L'Assemblée  avait  écouté  ce  discours  avec  une  at- 
tention qui  tenait  au  sentiment  de  l'importance  d'une 
question  si  neuve  et  si  intéressante.  Cependant,  dès 
que  le  premier  article  du  projet  de  décret  fut  lu,  les 
mécontentements  de  quelques  personnes  empêchè- 
rent la  continuation  de  la  lecture  ;  M.  de  Mirabeau 
disait  en  vain  que  les  trois  articles  formaient  un  seul 
tout.  Vwu  aurez  le  temps ^  ajoutait-il,  d'en  démtm- 
Irer  la  perversité  et  la  scélératesse.  Ce  ne  fut  qu'a- 

Srès  un  assez  long  intervalle  qu'il  acheva  la  lecture 
u  décret,  et  qu'on  put  juger,  par  les  applaudisse- 
ments, que  les  voix  étaient  au  moins  partagées. 

M.  Babn AVB  :  Si  pour  anéantir  la  constitution  d'un 
seul  coup,  il  suffisait  de  s'envelopper  de  principes 
contraires,  de  Quelques  idées  morales,  et  de  quel- 

âues  preuves  d'érudition,  le  préopinant  pourrait  se 
atter  de  produire  de  l'effet  sur  vous  ;  mais  heureu' 
sèment  il  vous  a  aguerris  contre  les  prestiges  de  son 
éloquence,  et  plusieurs  fois  nous  avons  eu  l'occasion 
de  chercher  la  raison  et  le  bien  parmi  les  traits  élé- 
^nts  dont  il  avait  embelli  ses  opinions.  Cette  occa- 
sionse  présente  aujourd'hui  d'une  manière  plus  écla- 
tante. 

Le  bon  sens  le  plus  ordinaire  suffit  pour  démon- 
trer aue  les  pouvoirs  doivent  être  r^rtis  entre 
tous;  le  même  bon  sens  prouve  que  sans  cette  égale 
répartition  l'alité  sociale  ne  peut  exister.  La  dé- 
claration des  droits  a  consacré  ces  principes.  La  mo- 
tion de  M.  de  Mirabeau  tend  à  réunir  dans  un  petit 
nombre  de  personnes  les  pouvoirs  municipaux,  ad- 
ministratif et  législatifs,  et  l'on  prétend  qu'elle  doit 
établir  l'égalité  et  la  liberté. 

Elle  est  contraire  aux  décrets  :  la  nuijoritépour  les 
municipalités  est  fixée  à  vingt-cinq  ans  :  l'auteur  de 
la  motion  la  réduit  i  vingt-un  ;  il  l'étend  à  trente- 
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cinq  poor  TAssemblée  nationale.  En  effet,  on  devrait 
âvoir  occupe  deux  fois  des  places  dont  les  fonctions 
durent  quatre  ans;  il  faut  au  moins  deux  années 
d'intervalle  :  ainsi  voilà  dix  années  à  ajouter  à  la 
majorité  de  vingt-cinq  ans. 

Cette  motion  étant  opposée  aux  précédents  décrets, 
aux  termes  du  règlement,  on  pourrait  l'attaquer  par 
la  question  préafiible. 

Elle  est,  de  plus,  contraire  à  la  nature  des  choses, 
aux  convenances  et  à  l'intérêt  public. 

C'est  dans  les  assemblées  administratives  qu'il 
faut  porter  une  expérience  qui  ne  s'acquiert  qu'avec 
le  temps;  ces  assemblées  sont  moins  nombreuses  que 
les  assemblé»  nationales,  et  l'effet  d'un  petit  nom- 
bre de  jeunes  gens  inexpérimentés  y  serait  bien  plus 
fâcheux.  Les  hommes  qui  se  seront,  par  leurs  études, 
destinés  à  l'Assemblée  nationale,  se  verront  forcés 
de  passer  par  des  places  auxquelles  ils  ne  seront  pas 
propres  ;  il  faudra  qu'ils  renoncent  à  leur  fortune 
pour  se  livrer  à  un  noviciat  d'une  aussi  grande  du- 
rée ;  et  les  gens  riches,  seuls  capables  de  ce  sacrifice, 
concourront  seuls  à  la  représentation  nationale. 

Ma  conclusion  m'est  offerte  par  le  préopinant.  Je 
ne  conçois  pas  comment  on  peut  proposer  a  une  na- 
tion de  faire  une  loi  qui  ne  pourra  être  exécutée 
gue  dans  dix  ans;  je  ne  sais  pas  si  elle  conviendra 
à  cette  époque.  Vous  aurez  besoin,  dans  quelques 
années,  d'une  Convention  nationale,  pour  réformer 
les  erreurs  que  l'expérience  aura  fait  reconnaître 
dans  la  constitution  ;  je  demande  l'ajournement  de 
la  motion  à  cette  Convention. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  *.  Le  préopiuaut  paratt 
oublier  que  si  les  rhéteurs  parlent  pour  vingt-quatre 
heures,  les  législateurs  parlent  pour  le  temps.  Je 
demailde  à  lui  répondre  ;  mais,  comme  le  comité  des 
dix,  dont  je  suis  membre,  m'appelle,  et  qu'il  est 
temps  de  passer  à  l'ordre  de  deux  heures,  je  prie 
l'Assemblée  d'ajourner  la  discussion. 

M.  de  Mirabeau  sort. 

M.  Dufraisse-Duchey  demande  alors  la  question 
préalable  sur  la  motion  de  M.  de  Mirabeau. 
L'ajournement  est  ordonné. 

—  M.  •••  rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports, d'une  affaire  relative  à  la  ville  de  Troyes. 

Sur  la  demande  et  la  convocation  des  officiers  mu- 
nicipaux, les  habitants  de  cette  ville  avaient  adjoint 
a  la  municipalité  soixante-quatre  personnes,  et  cette 
réunion  avait  formé  un  comité  général  et  provisoire,, 
chargé  de  la  police  et  d'administrer  civilement  et 
militairement  sur  les  réquisitions  du  ministère  pu- 
blic. Le  bailliage  a  déclaré  ce  comité  illégal,  et  par 
hasard  douze  cents  hommes  sont  arriva  à  Troyes 
pour  soutenir  cette  sentence. 

Le  président  du  comité  a  interjeté  appel  :  il  a  été 
décrété  d'ajournement  personnel. 

Le  bailliage  demande  que  l'Assemblée  nationale 
approuve  la  sentence,  et  la  ville,  que  les  décrets  de 
l'Assemblée  soient  maintenus. 

Le  comité  propose  de  déclarer  ce  jugement  atten- 
tatoire  à  la  liberté  des  citoyens  et  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoudAULT  :  Cette  affaire  est  une 
des  plus  im|>ortantes  de  celles  auxquelles  les  muni- 
dpalités  anciennes  et  nouvelles  ont  donné  lieu.  Je 
m^intéresse  personnellement  à  la  ville  de  Troyes, 
parceqne  j'v  ai  des  propriétés.  Un  décret  favorable 
•u  comité  ferait  émigrer  beaucoup  de  personnes  ri- 
ches qui  font  vivre  un  grand  nombre  de  citoyens 

Je  demande  le  renvoi  an  pouvoir  exécutif;  et  dans  le 
cas  où  l'Assemblée  ne  l'ordonnerait  pas  ainsi,  je  pro- 


pose d'ajourner,  pour  attendre  la  procédure  qtté  le 
comité  aes  recherches  a  demandée. 

On  s'oppose  an  renvoi  et  à  l'ajournement. 

L'Assemblée  ordonne  que  la  discussion  sera  conti- 
nuée à  une  autre  séance. 
Elle  se  sépare  à  trois  heures  et  demie. 

SéANGB  DU  10  DBCBMBBE  AU  SOIE. 

M.  le  président  annoDce  diverses  adresses,  par  lesqnelei 
plusieurs  villes,  notamment  celle  de  Crépy  en  Valois,  se 
plaignent  de  la  diiBculté  qu>1les  ont  à  pour? oir  à  leur  sub» 
sistance.  M.  le  président  invile  le  comité  des  recherches  à 
informer  rassemblée  des  décou? ertes  qu^il  a  pu  ftûre  sur 
les  enharrements  et  sur  rezporlatioo. 

M.  de  Foucault,  membre  de  ce  comité,  dit  que  M.  Em- 
meri,  membre  du  nouveau  comité,  et  qui  Tétait  déjà  de 
Tanden,  est  chargé  de  ce  travaiL 

M.  Dubois  de  Crancé  rappelle  à  l*assemblée  une  dénon- 
ciation ,  qu*il  lui  a  déjà  faite  plusieurs  fois.  Il  affirme  de 
nouveau  que  Texportation  se  lait  par  lit  Champagne  dans  le 
Luxembourg.  Que  depuis  peu  dé  temps  on  a  fait  sortir  plus 
de  cent  quarante  mille  quarteaux  de  blés  de  la  Champa- 
gne, sous  prétexte  d^approvisionner  CharleviUe,  qui  n*en  a 
pas  reçu  plus  de  six  mille. 

M.  Dubois  de  Crancé  est  interpellé  d^administrer  la 
preuve  de  ce  fait*  Il  répond  que  le  député  de  Charleville 
doit  être  dans  la  tribune  des  suppléants ,  et  que  dans  œ  cas 
il  prie  rassemblée  de  Tadmettre  à  la  barre. 

L*assemblée  décrète  que  le  député  de  Charleville  sera 
admis  à  la  barre. 

II  y  parait,  et  dît  qu*il  est  envoyé  par  Charieville,  pour 
jusdfier  cette  ville  des  reproches  d'enharrementqui  lui  ont 
été  faits.  Que  dès  longtemps,  et  avant  même  que  TAsseflA- 
blée  nationale  eût  rendu  ses  décrets  sur  les  subsistances, 
la  municipalité  de  Charleville  avait  pris  les  plus  sages  me- 
sures pour  empêcher  Texportatlon  ;  qu*il  n*entrait  pas  une 
voiture  de  blé  ou  de  fiirine  à  Charleville,  qui  ne  fDtt  eiire- 
gbtrée;  qu'elle  était  conduite  aussitôt  au  marché,  et  ne 
pouvait  être  vendue  ailleurs.  Qu'ayant  appris,  il  y  a  quel- 
que temps,  que  Ton  faisait  monter  très  haut  les  destinations 
de  grains  qui  avaient  été  faites  pour  les  habitauls  de  Char* 
leviile ,  ils  avaient  consulté  le  registre  des  entrées  des  vil- 
les qui  les  avoisinent;  qu'en  effet  il  résultait  de  ce  relevé, 
qu'ils  étaient  présumés  avoir  reçu  plus  de  cent  six  mille 
quarteaux  de  blés,  tandb  qu'ils  n'en  ont  reçu  effectivement 
que  six  mille  :  de  sorte  qu'il  leur  a  paru  que  l'on  se  servait 
du  prétexte  d'approvisionner  Charieville,  pour  faire  passer 
les  grains  hors  des  frontières  ;  qu'en  conséquence  ils  ont 
fait  dresser  des  procès-verbaux  de  ces  relevés,  il  les  ont  re- 
mis au  ministre,  et  qu'actuellement  ils  sont  occupés  à  re- 
chercher les  auteurs  de  ces  destinations  supposées  et  frau- 
duleuses. 

L'orateur  ajoute  qu'il  croit  devoir  profiter  de  l'andiniee 
que  lui  donne  l'assemblée,  pour  lui  présenter  les  réclama- 
tions de  la  principauté  de  Charleville,  unie  ci-devant  ho- 
norifiquement  à  la  France,  et  qui  depuis  les  arrêtés  do  4 
août  s'y  est  unie  utilement  par  la  renonciation  à  ses  privi- 
lèges considérables,  puisqu'en  effet  die  ne  payait  pas  un 
seul  denier  de  contribution.  Il  demande  donc  que  Charte 
ville  ait  un  député  direct  à  l'Assemblée  nationale.  Il  an- 
nonce que  cette  ville  l'a  nommé  son  représentant.  H  offre 
de  remettre  ses  pouvoirs  an  comité  de  vérification. 

Sur  la  demande  d'un  membre,  il  est  décrété  que  M.  le 
député  de  Charlerille  rédigera  par  écrit  et  signera  le  compte 
qu'il  vient  de  rendre. 

Plusieurs  demandent  qu'il  soit  admis  dès  à  présent  à  ras- 
semblée comme  député  direct.  On  lui  accorde  seulement 
séance  à  la  barre,  en  attendant  gue  ses  ponvoln  soient  vé- 
rifiés. 

M.  Le  Cariier  observe  que  ce  n*est  puseulement  dans  la 
Champagne  que  l'exportation  se  fait;  qu'elle  a  aussi  liem 
dans  le  Vennandois,  et  qu'elle  y  augmente  tous  les  joors» 

Plusieurs  décrets  sont  proposés  relativement  à  ces  diver* 
ses  plaintes  ;  mab  on  demande,  avant  de  les  discuter,  que  le 
comité  des  rapports,  chargé  de  celai  de  Lyon  sur  le  I 
ebjet ,  soit  de  nouveau  I 
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comité  a  pensé,  que  vu  1^  ia»U>eun  dm  9f^mi  infftiUi- 
blement  U  suite  de  l'expprtatlon,  il  fallait  eCTrajrer  les  cou- 
pables par  la  peine  la  plus  rigoureuse.  En  conséquence,  il 
proppse,  49  mm  4v^  m^U^  ^  4éer4C9F  4<ie  ee\m  oui  fera 
conyaincu  d*af  oir  exporté  ou  {4|(  gl^OF(§r  à^  gF^m  i^ 
rélranger  sera  pnn}  4%  n^ 

M.  Hébrard  est  interrompu  par  quelques  voix  quisem» 
blent  rejeter  rarticle» 

Ce  signe  dimprobâtion,  dit-fl,  fait  Téloge  de  votre  sensi- 
bilité ;  mais  le  sentiment  ne  remédie  pas  aux  maux  qui 


M,  P9ii(?pis  ;  CM  qui  «Q^mi  mf^  9m  ^t  y»  ii^ 


M*  le  marquis  4e  Marnesfa  obj^r?^  que  Tpu  ne 
peut,  dans  les  séances  du  soir,  f^oçpup^r  de  (pis  gé- 
nérales ;  (jue  la  peine  de  i»prt  est  t|n  «rtiple  impor- 
tfint  du  cpde  pénal  à  rédiger,  et  que  eai  obje(  appavr 
fieu^  i  Uqop^tituUoOiCODsequemmeutauxmReM 
du  matin. 

Sur  cette  observation,  appuyée  p^r  plusieurs 
membres,  il  e^t  9rr^té  que  )a  d^Iibératiop  ^cluelte 
est  reoToyée,  dai?8  IVtat  ok  «Ue  est,  à  lundi  pror 
çb^t  i  rprdre  d'une  beur«t 

—  M.  Durget,  meuibre  i\k  çpq^it^  de§  f eçberc^csif 
demande  à  fau*e  ui)  rapport, 

Le  U  upveiinbre,  le  sieur  Baadry  de  la  Biehaf- 
dière,  eitoyen  de  U  ville  des  iablee-d'Olonne,  entra 
ehep  le  sieuv  Caillot,  pour  y  acheter  du  tabac.  U  s'y 
trouvait  alors  un  sieur  Debarre.  On  y  parla  des  afl^j- 
ras  du  temps.  Le  sieur  de  }9  Biçha|'d|èrç  qe  fi^t  P^ 
très  circonspect. 

Le  siet^r  Pebarrp  te  dtfnmiça  i  la  piîUee  boup* 

La  milice  rendit  plqinte  à  la  municipalité.  Debarre 

et  Caillot,  entendus  con^me  témoins,  déposent  que  le 

sieur  de  la  Bichardi^re  leur  fl  tepn  les  propos  ief 

plus  ipdécénts  sur  M,  le  pi^rqiii^  de  Lafayette,  eom« 

inandqnt-génêr^l  d^  1^  miliee  parisienne  ;  les  termes 

dont  le  sieur  de  la  Bichardiëre  est  accusé  de  s-étre 

servi  w^t  énpne^teituellementdaBsla  déposition 

lue  k  rassemblée  ;  qn  n'osa  pas  sa  permettre  de  lee 

citDP  lai,  on  se  bornera  a  remarquer  que  la  moindre 

injure  dite  à  ce  oommandant  eât  Tépithète  d'aristo- 

ibafre  et  Caille  jjj 

le  sieur  de  Ig  e, 

anfilpgues  k  ^  ^; 

^§  qui  avaient^  i« 

îPn§î  qu'il  n'y  w 

^\W  $i  la  prina«  se 

i  m  plu»  da  I *il 

al,  et  qu'il  ifea  tsrcheralt  la 
derrij^f e?  Q^  ai  r^u  envoyait  des  troupes  dans  la 
Tillai  il  iarait  la  pvamier  à  les  faire  tirer. 

Le  sieur  de  la  Bichardiëre,  Interrogé  sur  ces  f^it^, 
et  interpellé  de  s'expjiqqe.r  ^nr  le§  déportions  des 
aîenrs  Debarre  ef  Caillot»  çmïmt  4'avpir  dit  qu'il 
sait  que  je  priqpe  dp  Uoihese  ji  écrit  à  desDarsoniiat 


dignfs  de  Ipi,  qifH  ayjjt  beaucoup  mpdiQé  iea  or- 
4rë§  qui  lui  ay^jeqt  été  qpQPes,  et  que  a'il  avait  fiiit 
m{  o^einpje  plus  jrappantdana  las  Tuileries,  il  au- 
rait dissipé  Tattroupemeut  du  pai^e,  et  pvévaou  laa 


désordres  quia'en  août  suivis  (1)$  qu'il  est  fauf  qu*il 
«t  mal  parlé  des  eitoyens  qui  sont  restés  à  Paris; 
qu'il  lea  regarde  comme  d'honnêtes  gens;  qu'il  n'a 

Sas  dit  de  11.  de  Lafoyetta  oa  qu'on  le  suppose  avoir 
it,  mais  seulement  que  ae  genéml  jouait  là  un  vi- 
lain rôle. 

Qn'k  rég9r4  da  la  çoaarda,  il  a  dit  que  a'était  ao 
signe  qui  avait  mis  la  France  en  feUt  at  qu'à  la  pre- 
nnèrfi  pcpasiop,  m  I9  place  du  Cpqirdp,  il  en  fierait 
lusage  qu'on  ht  pan^ le?  dépositions d^» tépiioinf. 

L'officier  niunicipal,  après  quelques  autres  fprma- 
Htés  ren)pjies,  adnionesta  le  §ieur  de  la  Riçh^rdièrPt 
lui  reeomipanda  d'être  plus  çirppn^pept  e  l'avenir, 
le  mit  en  liberté,  et  ordonna  çepenP§Pt  Tçnypi  des 
pièces  au  comité  des  recherche 5, 

Le  même  jour  ou  le  lendemain,  la  g^rde  nationale 
n'étant  pas  satisfaite  de  ce  jugenienf,  6t  ^rrêU'r  le 
sieur  delà  Bichardiëre  ;  il  fut  conduit  en  prison,  et 

c'est  U  qu'il  Q  adressa  §a  ^mè\^  i  l'^^sembiée  n»- 

tiqnale. 

4  la  suite  de  ce  rapport,  M,  Dnrget  propose,  ^u 
nom  du  copriité,  dp  déclarer  que  la  milice  des  Sablps 
n'avait  pas  le  droit  de  faire  emprisonner  le  sieur  de 
là  Bichardiëre,  et  qu'en  conséquence  iSa  Majesté  soit 
suppliée  de  donner  les  ordres  nécessaires  ppnjr  SQU 
élargissement. 

M.  Lofficial  observe  que  le  sieur  de  la  piphardiëre 
paraît  mériter  peu  d'attention,  et  qu'il  est  parfaite- 
ment d'avis  qu'il  soit  élargi  ;  mais  qu'il  est  important 
3e  s^attacher  à  la  déclaration  faite  par  ce  particulier 
ans  son  interrogatoire,  concernant  le  prinpe  de 
Lambesc  :  qu'il  dit  savoir  que  M.  le  prince  de  Lam- 
besc  a  écrit  ^  des  personnes  dignes  de  foi,  qu'il  avait 
piodiiié  les  ordres  qui  lui  avaient  été  donnés,  ete. 
M*  Lofficial  demande  que  les  pièces  soieqt  remises 
i^U  Chapelet  où  s'instruit  le  procès  du  pnnce  de  Lam- 
i)eso,  pour  é^re  jointes  à  cette  affaire. 

tl.  Chassey  appuie  fortement  cet  avis,  et  propose 
le  décret  suivant,  qui  est  adopta  après  quelques 
discussions  de  la  part  de  MM.  Pufrfusse  Puchey  et 
Clermont-Lodèye  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  président  se 
retirera  parKievers  le  roi,  pour  le  supplier  de  donner 
des  ordres  pour  faire  mettre  en  liberté  le  sieur  de  la 
Bichardiëre. 

«  m  cependant  que  les  pièces  déposées  au  comité 
des  recherches  seront  remises  à  M.  le  prociu'eur  du 
roi  dq  Châtelet,  pomr  être,  sur  icelles,  pris  par  lui 
tel  parti  qu'il  avisera  en  ce  qui  concerna  l'affiÊiire  du 
prince  de  Lambesc.  • 
La  séance  est  levée  à  dii  heures  et  demie. 

(1)  Cet|e  dépAsitipn  inr  U  cppdMÎM  4u  prîfioB  4«  Umbetp 
dans  la  journëe  du  13  juillet,  est  d*a|iUint  pli»  îippQr^ai4ç 
qu'eue  corrobore  les  décUratloDs  juridiques  d^  B^tenval. 

^  L.G. 

Livaaa  nouveaux. 

^o^e  daat  les  trdies  eaatons  suisses ,  les  Grisons ,  le 
Valais,  et  aiutrM  pays  et  Etats  alli^  ou  sujets  des  Suisseji  *, 
par  M.  Robert,  géographe  «nlinaire  du  rdl. 

A  Parli,  FHe  ^  çuhdp-êM  .6aiot*Doinioiqi|e,  hatd  d*Au- 
beierrêr  n^  p  ;  2  yql,  îa^^^  fioviê  re? leodrona  sur  cet  ou« 
mge,  qui  offre  un  tableau  intéressanl  ^  vaste  du  pajFl  de 
la  liberté. 

MtMuel  miHéahê^  pour  le  féglemeut  de  service  et  de  po- 
lice, à  l'usage  de  la  garde  aatlonale,  tant  de  Paris  que  des 
BR)Ti|M|»  I  ouvrage  nmdu  publia  à  HiifitatioB  de  U.  de  ||a« 
«lyattaf  par  M,  d«  Bacon,  avee  aetu  épigraphe  s 
Qui  ne  sul  ebéir,  m  sa|l  poinl  c^moiaDder, 

YoLTAIftCf 

Ghet  Didot  91s,  le  ieune,  libraire  pour  rartillerla  et  1<i 
génie,  rue  Dauphine,  et  au  p^l^is-I^yal,  Brocbare  iiH^* 
de  aiait  loiiante-sli  pages. 


PtrU.  T|p.  HmtI  Ptoa*  ne  OamelèN,  S, 
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POLITIQUE. 

BARBARIE. 

D*alger,  le  17  novembre, — Une  polacre  française  venant 
de  Tunis,  ayant  à  bord  un  ambassadeur  que  le  grand  sei- 
gneur envoie  à  celte  résidence,  arriva  ici  le  2  de  ce  mois. 
Le  dey  lui  fit  défendre  de  venir  à  terre,  le  menaçant  de  le 
faire  étrangler  8*il  contrevenait  à  ses  ordres. 

La  caure  de  celte  humeur  barbaresque  vient  de  Timpru- 
dence  de  Tambassadeur,  qui  a  remis  ses  lettres  avant  d'a- 
voir été  admis  à  Taudience  ;  et  ces  lettres  exigent  de  la  part 
du  grand  seigneur  une  somme  d^argent  considérable. 

TURQUIE. 

La  forteresse  de  Sotschava  a  été  emportée  d*as8aut  le 
h  octobre,  par  un  corps  russe  sous  les  ordres  du  général 
Sudonitch  ;  il  s'y  est  trouvé  douze  canons ,  vingt-deux 
tonneaux  de  poudre  et  huit  cents  boulets  de  différents  ca- 
libres. L'ennemi,  écrit-on  de  Pétersbourg  du  8  novembre, 
a  perdu  deux  cents  hommes,  et  nous  avons  feit  prisonniers 
Achmet-Pacha,  un  bey-pacha  »  dnq  agas»  dnqbarajactars 
et  soixante-six  soldats. 

On  écrit  de  Varsovie,  du  18  novepabre»  que  selon  des 
nouvelles  de  rUkraine,  les  Russes  construisent  sur  le  Dnies- 
ter des  espèces  de  batteries  flottantes,  et  qu'ils  construisent 
des  vaisseaux  près  de  la  ville  de  Sokoli,  à  l'embouchure  du 
fleuve  Bog,  sur  lequel  ils  ont  jeté  un  pont  pour  former  un 
chemin  en  ligne  directe  de  Bender  à  Sokoli. 

Du  cOté  des  impériaux,  on  écrit  de  Vienne,  en  date  du 
S3  novembre,  que  depuis  la  prise  de  Belgrade  et  de  Se- 
mendria,  les  succès  se  multiplient  presque  sans  obstacles 
dans  toute  la  Servie  :  le  général  Cznernel  a  étendu  ses  con- 
quêtes le  long  de  la  Drina.  L'occupation  de  Gladowa  rend 
maître  du  district  sur  le  Timok  ;  et  Ton  mande  du  camp 
près  de  Saska,  que  le  district  Potersch  est  entièrement  oc- 
cupé. La  plupart  des  troupes  qui  s'étaient  portées  près  de 
Belgrade  et  de  Weiskirchen,  sont  retournées  du  côté  de 
Semlin  pour  prendre  les  quartiers  d'hiver. 

Le  général  Czemel  a  tiré,  le  13  novembre,  un  cordon  de 
troupes  depuis  l'endroit  où  la  Drina  se  jette  dans  la  Save 
par  Badovinzi ,  Lesnicza,  Lepnicza,  Losnicza,  Krupany, 
jusqu'à  Valievo,  et  a  soumis  de  cette  manière  à  l'empereur 
tout  le  district  de  Sabaz,  celui  de  Jadva,  et  celui  de  Zwor- 
nick,  en  deçà  de  la  Drina. 

On  a  reçu  des  nouvelles  du  major-général  Otto  :  il  mande 
de  Jagodin,  le  2  de  ce  mois ,  que  le  détachement  qui  était 
allé  à  la  découverte  d'Abdy-Pacha,  a  trouvé  sur  la  route 
beaucoup  de  chariots  brisés ,  des  ustensiles  de  guerre,  et 
quatorze  canons  que  le  Pacha,  en  abandonnant  son  camp, 
y  avait  laissés. 

RUSSIE. 

Le  prince  de  Nassau  est  de  retour  de  son  voyage  à  Frè* 
dcrisham  et  à  Wibourg. 

Plusieurs  officiers  de  la  flotte  des  galères  qui  passeront 
ici  l'hiver  sont  aussi  arrivés,  ainsi  que  les  trois  bataillons 
de  gardes  russes  qui  ont  fait  la  campagne  sur  cette  flotte. 

S.  M.  l'iropéralrice  a  décoré  le  général  Souvaroff  du  ti- 
tre de  comte  de  Rymniskol ,  en  récompense  de  la  victoire 
^^1  a  remportée  sur  le  grand-visir  près  du  fleuve  Rymnik. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  17  novembre,  —  Les  troupes  postées 
près  de  Eisnabben  et  de  Funesand  sont  arrivées  ici  ;  on  les 
ocoape  à  construire  quelques  chaloupes  et  autres  bâtiments 
de  mer.  On  construit  aussi  à  Cartecrona  un  vaisseau  de 
KfDe  de  quatre-vingt-dix  canons  et  deux  (régates. 

i^  Série.  -^  Tome  II. 


ESPAGNE; 

On  apprend  de  Madrid  que  M.  de  Cabams,  directeur 
de  la  banque  nationale  de  Saint-Charles,  a  été  décoré  par 
S.  M.  du  titre  de  Casiillan^  en  récompense  des  service» 
qu'on  estime  qu'il  a  rendus  à  la  nation,  sans  doute  d'aprèf 
le  nom  de  nationale  que  porte  la  banque. 

De  Malaga,  le  10  novembre.  —  Dn  vaisseau  hollandais 
ayant  été  pris  dernièrement  à  la  hauteur  de  notre  port  par 
deux  chebecs  algériens,  qui  l'ont  conduit  en  Barbarie,  deux 
de  nos  frégates  ont  reçu  ordre  d'appareiller  pour  faire 
voile  à  Alger,  d'y  demander  la  restitution  de  ce  vaisseau 
et  d'user  de  représailles  en  cas  de  refus.  Et  pour  prévenir 
par  la  suite  de  semblables  insultes,  nos  vaisseaux  gardes- 
côtes,  depuis  Estepona  jusqu'à  Barcelonne ,  ont  reçu  les 
ordres  de  tenir  la  mer  jusqu'à  ce  que  d'autres  vaisseaux 
les  aient  relevés. 

On  construit  actuellement  trois  vaisseaux  de  ligne,  dont 
un  de  soixante-dix»  un  de  cinquante,  et  un  de  quarante 
canons. 

De  la  Corogne^  le  11  novembre, — La  frégate  CInfante, 
venant  de  Montevideo,  est  entrée  dans  ce  port,  avequœ  ri- 
che cargaison. 

PORTUGAL. 

Le  gouvernement  persiste  à  refuser  aux  vaisseaux  sont 
pavillon  américain  une  navigation  libre  dans  la  Méditer- 
ranée. La  cour  de  Madrid  est  de  concert  avec  la  nôtre  pour 
ce  refus,  écrit-on  de  Lisbonne  le  10  novembre,  en  appelant 
privilégea  les  droits  delà  navigation  pour  lesquels  les  Etats» 
Unis  d'Amérique  se  sont  adressés  à  la  cour  d'Espagne» 
comme  à  celle  de  Portugal. 

Trois  vaisseaux  chargés  de  grains  pour  Livoume  doivent 
incessamment  se  mettre  en  mer  de  Lisbonne  :  comme  ils 
sont  montés  chacun  de  seize  canons ,  le  gouvernement  es» 
père  qu'ils  pourront  se  frayer  un  chemin  facile  au  travers 
des  corsaires  africams,  qui  ont  aussi  le  privilège  à^inVaàire 
la  liberté  de  la  navigation  dans  la  Méditerranée. 

PAYS-BAS. 

De  ÏAtuvain.  —  Il  parait  qu'on  veut  faire  à  Louvafai 
une  vigoureuse  résutance  ;  les  canons  ont  été  braqués  sur 
le  château  de  César  ;  on  a  entouré  la  ville  de  fossés  ;  on  a 
placé  les  troupes  dans  les  couvents  et  dans  les  collèges.  Sur 
la  route  de  Namur,  on  a  éclairci  le  bois  d'Héverlé.  Les  ha» 
bitants,  effrayés  de  ces,  prépara  tifs  qu'ils  sont  loin  de  favo- 
riser, ont  dépulé  quatre  magistrats  à  Bruxelles,  pour  faire 
des  représentations  sur  les  dangers  auxquels  on  les  force  de 
s'exposer.  Les  récipiscences  et  les  concessions  du  ministère, 
des  20, 21  et  25  du  mois  dernier,  ne  paraissent  avoir  séduit 
que  les  personnes  vendues.  Personne  ne  veut  croire  à  l'é- 
quité du  gouvernement,  s'il  vient  à  reprendre  ses  forces. 

On  dit  que  le  minbtère  a  dépêché  des  courriers  à  la  Haye* 
et  qu'il  a  envoyé  aussi  à  la  cour  de  Londres  pour  y  récla- 
mer les  étranges  traités  par  lesquels  les  Pays-Bas  sont  ga- 
rantis, par  ces  puissances,  à  la  maison  d'Autriche.  Ces  ré- 
clamations de  la  part  du  gouvernement  ne  sont  point  faites 
sans  doute  pour  donner  de  la  conGaiice  dans  ses  nouveaux 
principes  de  justice; 

De  BruxfAlei,  le  1*'  décembre.  —  On  porte  à  dix  miBe 
hommes  Tannée  des  patriotes  sous  les  ordres  de  M.  Van- 
der-Merss;  la  prudence  de  ce  géuéral  patriote,  et  la  consi- 
dération dont  il  jouit,  assurent  la  discipline  des  troupes,  et 
leur  inspirent  une  confiance  égale  à  leur  courage.  Celte  ar- 
mée grossit  tous  les  jours  ;  le  Uainaut,  le  Toumaisis  l'aug* 
mentent  sans  cesse  de  nouvelles  recrues.  On  assure  que  la 
Flandre  française  ne  se  refuse  point  aux  moyens  qu'elle 
peut  avoir  de  servir  ses  voisins  ;  on  dit  même  que  plusieurs 
jeunes  Français  ont  été  sollicités  de  passer  en  Brabant,  et 
qu*ils  n'ont  été  retenus  que  par  la  prudence  de  quelques 
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hommes  expérimentés,  iful  leur  ont  aisément  persuadé  » 
démontré  jusqu'à  Tévidence,  que  les  patriotes  brabançous 
ont  plus  besoin  de  l'exemple  des  Français  que  de  lears  ar- 
nes. 

Par  ordre  du  comité  général ,  on  a  imprimé  et  publié  à 
Gand  la  relation  exacte  des  ftûts  arrivés  depuis  le  48  no- 
vembre, afin  d'instruire  toutes  les  provinces  du  succès  des 
patriotes,  et  préserver  leur  courage  des  perfides  insinuations 
d*UDe  fausse  prudence» 

On  prétend  qu*un  conrrfer  d* Anvers  a  apporté  la  non* 
felle  (le  8  décembre)  que  les  patriotes,  dans  IMntérieor  de 
oette  ville,  ont  pénétré  dans  le  ehstean,  et  qoe,  soutenus 
d'une  partie  de  la  garnison,  ils  ont  jeté  lés  canons  des  rem- 

Sirts  dans  les  fossés,  et  foroé  les  ofliciers  dont  plusieurs  ont 
é  tués,  à  leur  remettre  les  defs  du  ohÂteau»  Bien  encore 
ne  nous  a  confirmé  cette  nouvelie. 

De  Lié^— Nous  apprenons  que  raTertlssement  dn  S  dé* 
eeaibre,  publié  et  afiché  à  LMge  au  nom  des  ministres  des 
cercles  directoriaux,  et  que  nous  avons  publié  nous-mêmes 
dans  notre  n*  109,  est  une  pièce  clandestine,  on  de  cessub- 
terftiges  auxquels  les  ennemis  du  bien  public,  qui  ont 
partout  le  même  esprit,  ont  si  souvent  recours.  Nous  nous 
empressons  de  donner  td  le  recei  que  ks  boorgmcstres  ont 
fût  publier  le  fi  de  ce  nois* 

En  oêmmbUe  dêê  $eigneurê-^ourgmêtires  et  eonseU^  mutt' 
treê  et  eommissatrei  de  la  nobUeiiédtlÀégtt  tenue  spé- 
dtdanent  U  ft  décembre  1789» 

Messieurs  n*ont  pu  Tofr  qn*avec  la  plus  grande  surprise 
l'avertissement  affiché  dandestinement  la  nuit  dernière, 
de  par  le  oonseil-privé  de  9.  A.  Les  ennemis  de  la  tranquil- 
lité publique ,  eeux  qui  n^oat  cessé  de  tromper  la  religion 
de  SL  Am  en  l'éloignant  de  son  peuple,  peuvent  seuls  être 
les  auteurs  de  oe  nouveau  man^  :  la  manière  dont  l'a- 
vertitseBent  a  été  afliché  la  nuit,  sans  en  donner  la  moin- 
dre eonaaissance  au  atagistrat,  sans  lequel,  selon  les 
droits  incontestables  de  la  cité,  rétablis  par  l'abolition  du 
règlement  de  4684,  aucun  édit  ne  peut  être  publié  ni  affi- 
cbé  dans  Liège,  est  la  preuve  de  leur  mauvaise  intention. 
En  conséquence,  messieurs  croient  de  leur  devoir  de  ras- 
surer les  dtoyens  sur  les  objets  que  œt  avertissement 
oontient  Pleins  du  plus  proflbnd  respect  pour  les  sérétiis- 
simes  et  très  séréni&simes  princes  directeurs  du  Orde  du 
Bas-Rbin  et  de  Wespbalie ,  ils  s'empresseront  toujours  de 
leur  donner  toutes  les  marques  de  soumission  et  de  défé- 
rence; mais  ils  auront  l'honneur  de  leur  représenter  très 
respectueusement  l'impossibilité  d'exécuter  en  ce  moment 
Ferdonnance  du  baut  directoire  du  25  novembre,  les  en- 
nemb  du  repos  public  n^sttendant  que  ce  moment  pour 
«xdter  une  fermentation  par  le  peuple,  et  qui  jusqu'à  prê- 
tent a  conservé  une  modération  et  une  tranquillité  inalté- 
rables, cette  fermentation  étant  Irnr  seul  espoir.  La  parole 
auguste  du  grand  roi,  qui  a  dargné  reconnaître  la  fustice 
de  nos  rèdamath>ns  ;  la  dédaration  du  baut  directoire  de 
dèves,  en  date  du  Yl  novembre,  postérieure  par  consé- 
quent à  Paieitissement  du  25 ,  et  conforme  à  cette  parole 
lactée,  sont  les  garants  qui  assurent  aux  Liéffeois  Paccom- 
plissement  de  leurs  vcmx ,  la  réintégration  dans  les  droits 
imprescriptibles  que  la  tiolenoe  leur  a  ravis  en  1684. 
\  Messieurs  recommandent  phis  que  jamais  la  tranquillité 
générale  :  que  les  compagnies  bourgeoises ,  que  la  garde 
patriotique,  continuent  ti  la  patrie  leur  service,  et  main- 
tiennent cette  tranquilKiê  contre  les  entreprises  perfides  de 
eenx  qui  ont  tant  d'intérêt  à  la  troubler  ;  tout  dtojen  peut 
rester  décoré  de  la  tocarde  patriotique,  jusqu^à  ce  que  le 
Magistrat  indique  le  moment  où  il  sera  convenable  de  la 
fniïter.Dansl>enCr»4emps,  messiennproteiient,  aussi  baut 
qne  loi  poite,  contre  cette  déasarcbe  et  toute  entreprise  «!• 
liHenre  d«  conseil  privé,  et  arrêtent  une  dép«tation  pour 
nvoér  l'honneur  de  présenter  lenn  rcspcctnensu  renran- 
laanoes  au  hantdiraeialR  et  à  son  cnseUenee  M.  le  gM- 
ml  baron  de  MiiaSHi  9  «rdooMAt  qw  le 
frimictaftcMb 

jPar  ordonnanoe  de  mesdlts  seigneui» 

BonviaoTy  prp  4$  Cologne, 

Une  lettre  datée  du  camp  dcipatri<AesbrabaDçonSt  du 


8  de  ce  mois,  annonce  une  découverte  bien  Ibvorable  ans 
Liégeois,  si  die  était  confirmée.  Les  patriotes  ont  arrêté 
plusieurs  courriers,  les  uns  venant  de  Bruxelles  et  allant  à 
Vienne,  les  autres  revenant  de  Vienne  et  se  rendant  à 
Bruxelles.  Parmi  les  dépêches  dont  ces  gens  étaient  por- 
teurs, on  a  trouvé  «  dit-on,  une  lettre  de  Tarcbevêque  de 
Cologne.  S.  E.  se  plaint  à  M.  le  comte  de  Trauttmansdorff 
de  l'obstade  que  le  général  prussien  oppose  adroitement 
au  passage  de  ses  troupes,  commandées  pour  se  rendre  dans 
le  pays  de  Liège. 

D^une  autre  part,  nous  avons  reçu  des  lettres  qui  flatteal 
trop  nos  espérances  pour  que  nous  osions  les  garan« 
tir.  L'armée  combinée  s*approchait,  dit-on,  de  Liège; 
déjà  elle  s'était  logée  à  Bilsen,  Tonaem,  eic,  pour  faire 
exécuter  les  décrets  de  la  sacrée  chambre  impériale  de 
Fetzlar,  Les  habitants  au  désespoir  se  préparaient  à  la  ré* 
sistance  ;  la  porte  Saint-Léonard  était  hérissée  de  trente- 
quatre  canons;  la  dtadelle,  d^un  plus  grand  nombre  en- 
core ;  les  munitions  de  guerre  se  distribuaient  avec  la  plus 
grande  activité;  les  rues  étaient  dépavées,  tout  le  monde 
sous  les  armes  :  la  ville  offrait  l'aspect  d*un  camp  nombreux 
et  fortifié ,  lorsqu'un  courrier  du  roi  de  Prusse  est  arrivé 
et  s'est  présenté  au  magistrat  :  il  était  ahargé  d'approuver 
la  conduite  et  les  résolutions  des  Liégeois,  et  de  reoon* 
naître,  an  grand  étoonement  de  l'Allemagne,  que  les  droits 
des  dtoyens  de  Liège  sont  supérieurs  aux  déoreU  de  k 
.chambre  de  Wetxlar* 

On  voit  que  oette  nouvelle  est  dHn»  espéranoe  ttop  exn* 
gérée  ponrqve  Dont  puWona  la  publier  sans  préoaatkm» 


FRANCB. 

Jh  Porii.  —  Lettres-patentes  du  roi,  données  à 
Paris  le  29  novembre  1789,  sur  le  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  portant  que  les  ci-devant  privilégiés 
seront  imposés,  pour  les  six  derniers  mois  de  1789  et 
pour  1790,  en  raison  de  leurs  biens,  non  dans  le  lieu 
où  ils  ont  leur  domicile,  mais  dans  celui  où  lesdits 
biens  sont  situées. 

Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  2  dé 
cembre  1789,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
concernant  les  Corses  fugitils. 

Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  3  dé^ 
cembre  1789,  sur  un  décret  provisoire  de  TAsseffiblée 
nationale,  concernant  les  municipalités. 

Dt  la  Rockelle.^^  Le  comité  de  subsistances  de 
cette  ville,  informé  que  plusieurs  n^odants  de  dif- 
férentes parties  de  TEurope  se  proposaient  d*envoyer 
des  grains  en  France,  et  (ju*ils  ont  été  retenus  par  la 
crainte  que  le  peuple  ne  pillât  les  cargaisons,  crainte 
suggérée  sans  doute  par  des  personnages  mal  inten- 
tionnés, fait  prévenu*  les  n&ociants  et  capitaines 
étrangers,  de  quelque  partie  ou  monde  qu'ils  aoieat, 
que  leurs  vaisseaux  et  cargaisons  de  crains  et  de  Ma- 
rine jouiront,  dans  le  port  de  la  Rochelle,  de  toute 
sûreté  et  liberté  ;  qu'il  ne  sera  porté  aucun  trouble 
au  déchargement,  emmagasinement.  s'ils  jugent  à 
propos  d'emmagasiner,  ni  a  la  vente  ;  le  comneayant 
pris  les  mesures  nécessaires  pours*assurer,aacasde 
besoin  (ee  mii  n'est  pas  à  présumer,  Bmsqaii  n*y  a 
ancnn  trouble  dans  cette  province),  m  secours  des 
troupes  nationales  et  de  la  garnison. 

DÀivré  ponr  être  rendu  public  par  toutes  voies, 
en  conformité  de  la  délibération  de  oe  jotur,  17  no- 
vembre  1789. 


Signé  Soust,  tkmumine  de  la  cathédrale, 
président  du  eatnilé; 

IfAifitf,  avoctxt,  eowmdiêûirê  gi 
iecrUaire  du  comité, 

—On  écrit  de  la  Grenade  eue  la  récolte  de  coton  n 
égalé  celle  des  années  dernières  ;  mais  que  dans  les 
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flét  qui  dëpendent  da  couTeraement  de  Saiot-Vtn- 
cent,  ainsi  qu'à  la  Martmique,  les  clienilles  ont  de 
tnut  entièrement  les  espérances  des  colons.  Ces  in- 
sectes dangereux  ont  exercé  principalement  leurs 
ravages  dans  Ttle  de  la  Trinité,  où  ils  ont  rongé 
iiisqu'aui  éooroes  des  arbres. 

DéUbéraHon  d$  la  eommmnB  de  Pau, 

Les  habitants  de  cette  yille,  considérant  que  le 
salut  de  la  patrie  et  le  bonheur  de  Fempire  ne  peu- 
vent se  trouver  que  dans  l'union  intime  de  toutes  les 
parties  de  TEtat  ;  qu'il  n'existe  pas  sous  le  ciel  un  plus 
oeau  titre  que  celui  de  Français,  depuis  que  les  trois 
bases  de  la  constitution  sont  posées,  la  liberté,  l'é- 
galité de  l'homme  et  le  respect  des  propriétés  ;  con- 
sidérant que  la  féodalité  qui  affligeait  nos  campagnes 
ne  dégradera  plus  cette  classe  de  citoyens  aussi  no- 
bles que  la  terre  qui  lui  ouvre  ses  trésors;  que  le 
moment  est  enfin  venu  où  le  Béarn,  toi^jours  uni 
d'affection  et  d'intérêt  à  la  France,  ne  doit  pas  tenir  à 
une  constitution  particulière  qu'il  ne  peut  garder, 
abandonné  à  sa  faiblesse ,  lorsqu'il  a  le  bonheur  de 
pouvoir  embrasser  la  constitution  générale  de  la 
France,  qui  sera  d^ndue  par  l'intérêt  commun  et 
indivisiMede  vingt-quatre  millions  d'habitants  ;  con^ 
sidérant  que  Si  toutes  les  provinces  n'arrêtent  pas  à 
leur  source,  par  une  considération  patriotique,  les 
divisions  intestmes  que  les  ennemis  du  bien  public 
fomentent,  en  soulevant  les  préjugés  et  Tintérêt  par- 
ticulier contre  l'intérêt  public,  la  France  entière  va 
tomber  dans  les  désordres  de  l'anarchie,  et  que  nous 
détruirons  ainsi  de  nos  propres  mains  le  plus  bel  em- 
pire de  l'uùivers,  auquel  la  Providence  semble  n'a- 
voir assigné  d'autre  terme  pour  sa  durée  et  pour  sa 
§Ioire  que  celui  de  la  dissolution  du  monde;  consi- 
érant  que  tous  les  sujets  du  même  souverain  doivent 
être  frères,  supporter  les  charges  de  l*Btat  en  pro- 
portion de  leurs  facultés,  et  participer  à  une  égale 
distribution  des  bienfaits  du  gouvernement;  que  tel 
est  le  vœu  paternel  de  notre  bon  roi,  qui  veut  voir 
tous  ses  enfants  se  rapprocher  dans  leurs  vues  comme 
ils  sont  unis  dans  son  cœur  :  ont  résolu  d'une  voix 
unanime  d'o&ir  pour  tribut  à  la  patrie  une  constitu- 
tion antique  qui  leur  est  chère,  et  qui  rendait  leur 
situation  plus  heureuse  que  celle  des  autres  provin- 
ces, espérant  que  l'exemple  donné  par  la  ville  qui  a 
l'honneur  d'être  le  berceau  de  Henri  IV,  sera  suivi 
par  les  provinces  et  villes  privilégiées  du  royaume, 
qm  n'ont  j>as  encore  fiaiit  Tabandon  de  leurs  privilè- 
ges, et  qm  ne  peuvent  en  faire  un  plus  généreux  que 
celui  de  la  ville  de  Pau;  sur  quoi  il  demeure  arrêté 
par  unité  de  suffrages  que  la  ville  de  Pau  adhère  pu» 
rement  et  simplement  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  auxquels  elle  donne  des  pouvoirs  généraux 
et  illimitéi,  et  qu'au  surplus  MM.  de  Mourot,  Nous- 
sitou,  Pemartin,  d'Arnaudat,  députés,  seront  remer- 
ciés du  lèle  avec  lequel  ils  ont  défendu  l'intérêt  de  la 
province  ;  que  la  présente  délibération  sera  impri- 
mée, qu'on  en  enverra  des  exemplaires  collationnés  à 
l'Assemblée  nationale,  à  M.  BaïUy,  maire  de  Paris, 
et  à  toutes  les  communes  de  la  province. 


ADMINISTRATION. 

PRISONS^ 

Trente  prisonniers  de  Bicétre  sont  parvenus  à 
ruiner  un  pan  de  mur,  à  s'y  ouvrir  un  passage  le  8 
de  ce  mois.  A  l'instant  où  ils  allaient  s'échapper,  ils 
ont  été  arrêtés  et  conduits  dans  un  lieu  d'où  leur  éva- 
tion  est  impossible. 
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Cet  événement  rappelle  des  idées  douloureuses. 
Bicêtre  renferme  sûrement  aes  criminels,  des  bri- 

Sands,  des  hommes  féroces,  dont  l'existence  au  milieu 
e  la  société  nous  exposerait  à  tous  les  genres  de  dé« 
sordre  et  d'insurrection  ;  mais  aussi,  et  l'on  doit  ea 
convenir,  il  contient  une  foule  de  victimes  du  pou- 
voir arbitraire,  de  la  tyrannie  des  familles,  du  de^ 
Eotisme  paternel,  le  plus  odieux  comme  le  plus  im- 
écille  de  tous  les  despotismes.  Il  est  faux  que  les 
anciens  cachots,  cabanons  et  toutes  ces  inventions 
de  la  sottise  barbare  de  notre  ancien  gouvernement 
soient  détruits.  Us  recèlent  des  hommes,  nos  frères 
et  nos  égaux,  à  oui  l'air  est  refusé,  q^ui  ne  voient  la 
lumière  que  par  u'élroites  lucarnes,  qui  souffrent  tous 
les  tourments  à  la  fois,  et  à  qui  l'on  ôte  Jusqu'aux 
instruments  qui  pourraient  leur  servir  a  terminer 
une  si  déploraole  vie. 

Nous  nous  devons  aux  faibles,  aux  pauvres  et  aux 
prisonniers,  parceque  incapables  de  travaillera  leur 
propre  bonheur,  et  malheureux  par  l'effet  de  l'ordre 
social,  c'est  à  la  société  à  veiller  sur  eux.  Nous 
devons  donc  demander  à  haute  voix  la  révision  des 
causes  de  détention  de  tous  les  prisonniers  de  Bicé- 
tre ;  s'il  en  est  de  coupables,  qu  ils  y  terminent  leur 
criminelle  existence.  La  captivité  est  une  peine  ;  mais 
que  ceux  qui  sont  innocents,  ou  seulement  soupçon- 
nés, que  ceux  surtout  qui  n'y  sont  retenus  que  pour 
plaire  à  la  sottise,  aux  préjugés,  au  caprice  des  puis- 
sants, soient  élargis.  Nous  sommes  lâches  d'oubUer 
les  absents;  coupables  ou  non,  ils  doivent  nous  in- 
téresser. 

C'est  à  l'Assemblée  nationale  d'ordonner  qu'un  ou 
deux  de  ses  membres,  réunis  à  ceux  de  la  police  ac- 
tuelle, visitent  ces  antres  affreux,  qui,  pour  la  pre- 
mière fois,  entendront  la  liberté  réclamer  ses  droits 
devant  des  hommes  qui  savent  la  faire  respecter. 

Est-ce  que  les  hommes  amoncelés  et  captifs  ne 
sont  point  un  objet  assez  pressant  pour  nous  en  oc- 
cuper? les  jours  sont  des  années  pour  qui  souffre 
dans  les  fers;  oublierons-nous  les  esclaves  du  pou- 
voir injuste ,  parceque  nous  sommes  librèh  I 

Je  sais  qu'on  oppose  à  ces  raisons  d'anciens  pré- 
jugeas, de  prétendues  convenances,  des  craintes  chi- 
mériques. 

Mais  c'est  avec  de  semblables  moy'ens  que  l'on 
motive ,  que  l'on  léj^itime  tous  les  excès.  Convient' 
drons-nous  donc  ennn  que  l'homme  ne  doit  compte 
de  sa  conduite  qu'à  la  loi,  et,  après  en  être  convenus, 
nous  conduirons-nous  enfin  conséquemment? 


CHATELBT  DE  PARIS. 

Le  mercredi  9  de  ce  mois,  l'information,  dans 
l'affaire  de  M.  de  Bezenval,  a  été  continuée  ;  neuf 
témoins  ont  été  entendus. 

Le  premier,  M.  de  Bar,  a  déposé  avoir  reçu  des 
ordres,  depuis  le  mois  de  mars  dernier,  pour  le  ser- 
vice de  la  maréchaussée,  et  des  ordres  de  laisser 
passer  les  convois  pour  les  subsistances.  Il  a  ajouté 
que  les  troupes  avaient  été  campées  dans  les  casernes. 

Le  deuxième,  M.  Oanilh,  est  1  électeur  qui  a  accom- 
pagné M.  Bancal  des  Issarts.  Il  rend,  à  peu  de  chose 
près,  le  même  compte  que  ce  témoin,  mais  moins  lon- 
guement. Il  assure  qu'on  lui  a  dit  qu'U  n'y  avait  eu 
aucun  ordre  d'attaquer. 

Le  troisième,  M.  du  Teil,  a  dit  que,  depuis  le  mois 
de  mars,  il  y  avait  eu  des  ordres  de  rassembler  des 
troupes,  pour  maintenir  les  marchés  et  protéger  les 
convois  ae  la  capitale;  que  le  directoire  des  vivres 
avait  fait  venir  de  Soissons,  Nogent  et  Vernon,  d<>s 
farines  pour  la  subsistance  des  froupes,  et  qu'il  n'y 
avait  eu  nulle  récolte  coupée  en  vert. 
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Le  quatrième,  M.  Roussel  de  Saint-Remi,  ne  sait 
rien  des  faits. 

Les  cincfuième  et  sixième,  mesdemoiselles  Gail- 
lard, Taînee  et  la  jeune,  ont  vu  sur  la  Bastille  un  of- 
ficier habillé  en  rouge,  du  23  juin  au  14  juillet. 

Le  septième ,  le  sieur  Lecol ,  dit  Labaguelte ,  ne 
sait  rien  ;  a  fait  son  devoir  (de  bas-oflicier  d'inva- 
lides) a  la  Bastille,  et  a  été  conduit  comme  un  mal- 
heureux à  r hôtel-de-ville. 

Le  huitième,  le  sieur  Moreau,  a  vu  un  canon  sur 
la  grande  allée  de  TArsenal.  11  croit  qu'on  avait  ma- 
çonné pour  braquer  ce  canon  sur  cette  allée. 

Le  neuvième,  le  sieur  Dallemagne,  a  vu  un  canon 
braqué  sur  la  tour  ;  et  allant  au  Champ-de-Mars,  il 
a  vu  un  régiment,  qu'on  dit  être  Toul,  artillerie. 

Voilà  donc  encore  neuf  témoins,  sans  qu'il  résulte 
aucune  charge  contre  les  accusés. 

LITTÉRATURE. 

Victoriney  par  l'autetir  de  Blancey  (M.  Gorgy)  ; 
2  vol.  in-18,  ornés  de  figures  en  taille-douce,  dont 
la  com|>osition  et  le  dessin  sont  de  lui. 

A  Paris,  chez  Guillot,  libraire  de  Monsieur,  rue  des 
Bernardins. 

Ce  secondroman,  dédié  à  Madame  la  comtesse  d'Ar- 
tois, ne  fait  pas  moins  d'honneur  a  M.  Gorgy  que  le 
premier.  «  Partout,  a  dit  Quelqu'un ,  on  y  remarque 
avec  un  plaisir  nouveau  ta  touche  iine  et  délicate 
d'un  écrivain  qui  peint  d'aorès  le  sentiment,  et  qui 
n'en  peint  que  d'une  manière  plus  forte  et  plus  na- 
turelle. La  variété  des  couleurs  flatte  l'imagination, 
celle  des  événements  intéresse  ;  et  le  mélange  des 
situations  ménagées  et  distribuées  avec  art  trans- 
porte l'âme  au  milieu  des  choses,  les  lui  rend  pré- 
sentes, et  lui  fait  désirer  le  dénouement  avec  impa- 
tience. Partager  le  sort  des  acteurs,  est  le  principal 
effet  de  la  lecture  de  ce  joli  roman,  et  c'est  la  preuve 
la  plus  complète  qu'il  est  bien  fait ,  qu'il  est  dans  la 
nature.  Que  sera-ce  encore,  si ,  comme  dans  Victo- 
rine,  les  principaux  personnages  ont  la  vertu  pour 
guide,  et  si  ceux  qui  s'en  écartent,  n'en  servent  que 
mieux  à  relever  le^  sentiments  des  autres  ?  • 

Rien  d'outré  dans  cet  éloge,  rien  que  nous  ne 
nous  fassions  un  devoir  d'adopter,  rien  que  nous  ne 
soyons  en  état  d'appuyer  par  des  citations.  Victo- 
rine,  dont  nous  ne  suivrons  pas  les  aventures,  a  une 
chèvre  qu'elle  mène  aux  champs  pour  se  distraire  de 
ses  chagrins  :  «Ce  pauvre  animal!  s'écrie-l-elle,  ses 
caresses  me  consolent.  11  semble  que  les  animaux 
distinguent  les  infortunés,  pour  s'attacher  à  eux 
d'une  manière  particulière;  ou  plutôt  c'est  que  leur 
attachement  devient  précieux  à  l'infortuné  que  ses 
semblables  abandonnent  ;  il  le  sollicite  par  ses  soins, 
et  toujours  il  Tobtient.  La  reconnaissance  est  la 
vertu  de  la  nature  ;  il  n'y  a  que  l'homme,  et  encore 
l'homme  de  société*  qui  connaisse  l'ingratitude.  » 

Viclorine  fait  la  description  d'un  bosquet,  que  son 
cousin ,  dont  el^e  est  adorée ,  lui  a  consacre  :  «  Je 
trouvai  mon  chiffre  gravé  sur  tous  les  arbres  ;  une 
couronne  de  roses  au-dessus  d'un  siège  de  mousse  ; 
des  touffes  de  violettes  et  de  pensées,  au  milieu  des- 

âuelles  coulaient  deux  ruisseaux  :  l'un  murmurait 
oucementsur  le  sable  ;  l'autre,  dans  sa  course  plus 
rapide ,  roulait  avec  un  peu  de  bruit  sur  un  lit  de 
cailloux.  Tous  deux  venaient  se  réunir  à  l'ombre 
hospitalière  d'un  chêne  respectable  ;  et,  pour  que 
l'allégorie  fut  complète,  on  voyait  sortir  d  entre  ses 
racines  deux  tiges  de  lierre,  qui  devaient,  en  gran- 
dissant, s'attacner  à  son  tronc.  On  retrouvait,  coii- 
tinue-t-elle ,  les  mêmes  soins  dans  l'arrangement  de 
OUI  chambre.  Les  meubles  les  plus  simples,  et  en  1 


même  temps  les  plus  frais  ;  quelques  vases  pleins  de 
fleurs,  au  heu  de  ces  colifichets  inutiles  dont  on  charge 
les  consoles  et  les  cheminées  ;  pour  tapisserie,  une 
étoffe  dont  le  fond,  de  couleur  de  gris  de  lin,  était 
parsemé  de  bluets  ;  et  mon  portefeuille  de  dessins  ne 
renfermait  que  des  sujets  retraçant  le  bonheur  que 
donne  Tamour  quand  la  vertu  l'accompagne.  Tout 
cela  avait  été  fait  pendant  le  seul  jourqueVerval  (c'est 
le  nom  du  cousin)  avait  passé  là  avant  notre  arrivée  ; 
et  il  n'avait  eu  que  fort  peu  de  monde  pour  le  secon- 
der :  mais  on  ne  sait  pas  ce  que  peuvent  des  domes- 
tiques dont  on  est  aimé  ! 

«  Mon  cousin,  dit  ensuite  cette  jeune  personnes! 
intéressante,  s'empressa  de  nous  conduire  au  bos- 
quet. Tous  nous  y  suivirent,  pour  jouir  de  l'effet  que 
produirait  sur  moi  cette  charmante  surprise.  Le  paie- 
ment du  zèle  est  l'accueil  que  l'on  fait  à  ses  efforts* 
Ils  avaient  travaillé  comme  des  forçats  ;  ils  avaient 
même  passé  la  nuit.  Je  leur  parus  contente  ;  leur  fa- 
tigue fut  oubliée.  Oh  !  comme  ils  se  trompent  !  et 
que  de  moyens,  que  de  bonheur  ils  perdent,  ceux 
qui,  regardant  comme  des  machines  les  êtres  que  le 
sort  leur  soumet,  ne  savent  qu'ordonner  et  payer  !  • 

11  y  a  dans  ce  roman  une  sœur  grise,  nommée 
Marotte,  dont  le  caractère  est  d'une  originalité  ex- 
trêmement piquante.  Mais  ce  qui  charme  surtout  à 
la  lecture  est  un  fonds  inépuisable  de  sentiments 
tendres,  humains,  vertueux,  toujours  heureusement 
amenés,  toujours  exprimés  avec  une  grâce  admira- 
ble, comme  dans  cette  digression  qui  remplit  seule 
un  chapitre  de  l'ouvrage. 

•  Oh  !  qu'il  est  heureux  l'être  dont  les  autres  se 
croient  les  enfants!  qu'ils  sont  précieux  les  fruits  qu'il 
recueille  de  ses  vertus,  dans  ces  moments  où  les 
maux,  prêts  à  détruire  sa  fragile  existence,  anéantis- 
sent tout  pour  lui  ;  tout,  excepté  les  consolations  que 
la  tendresse,  vient  lui  ofinr  !  On  voit  la  tombe  avec 
moins  d'effroi  quand  on  est  sûr  que  des  larmes  sin- 
cères viendront  l'arroser.  Combien  au  contraire  elles 
sont  poignantes,  les  peines  que  dans  de  semblables 
instantsle  méchant  éprouve  !  Que  voit-il,  le  mé- 
chant, autour  de  son  lit  de  mort?  des  indifférents,  ou 
des  êtres  qui,  destinés  à  le  chérir,  n'ont  jamais  pu  lui 
donner  accès  dans  leur  cœur,  parcequ  ils  n'ont  ja- 
mais pu  en  avoir  dans  le  sien  ;  une  épouse  qui,  mal* 
gré  ce  que  ce  titre  impose,  malgré  ce  que  la  vertu 
lui  prescrit,  ne  peut  se  dissimuler  que  chaque  soin 
rendu  avec  succès  est  une  pointe  ajoutée  à  une  chaîne 
déjà  trop  déchirante;  des  enfants  qui  ne  connaissent 
point  le  charme  de  la  piété  filiale,  parceque  jamais 
ils  n'ont  goûté  les  douceurs  de  la  tendresse  pater- 
nelle ;  des  domestiques  qui  ne  tiennent  que  par  le  be- 
soin de  vivre  à  un  maître  dont  la  dureté  les  révolte. 
Et  que  voit-il  encore  autour  de  lui,  le  méchant,  après 
ceux  que  le  devoir  force  d'y  être?  plus  personne.  Et 
s'il  veut  se  replier  sur  lui-même,  que  trouve-t-il  au 
fond  de  sa  conscience?  le  remords  déchirant;  la  cer- 
titude que  pas  une  larme  ne  tombera  sur  son  cer- 
cueil ;  et  au-delà  la  terreur  des  vengeances  célestes. 
Et,  s'il  échappe  à  la  mort,  a-t-il  la  consolation  de  se 
tromper  à  la  joie  étudiée  qu'on  lui  témoigne?  Non  ; 
la  connaissance  de  soi-même  luiôte  jusqiià  cette  er- 
reur. • 

Correspondance  particulière  et  historiçHe  du- 
maréchal  duc  de  Richelieu,  en  1756, 1757  et  1758, 
avec  M.  Paris  du  Verney,  conseiller  d'Etat,  suivie  de 
mémoires  relatifs  à  l'expédition  de  Minorque,  en 
1756,  et  précédée  d'une  notice  historique  sur  la  vie 
du  maréchal.  A  Londres,  et  se  trouve  à  Paris,  chez 
Buisson,  rue  Hautefeuille;  2  vol.  in-8o.  Prix  :  6  liv. 
brochés,  et  7  liv.  10  s.  port  franc  par  la  poste. 

Avant  la  notice  historique  est  un  avertissement 
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ipii  indique  comment  cette  correspondance,  en  gé- 
néral assez  peu  piquante,  Toit  le  jour.  Dans  la  no- 
tice, il  y  a  quelques  traits  curieux,  comme  ceux-ci 
sur  les  premières  années  du  maréchal  de  Richelieu  : 
•  H  était  faible  et  délicat,  et  on  douta  d*abord  (ju'il 

Ï)ût  vivre;  cependant  il  se  fortifia,  et  on  parvint  à 
'élever.  A  peine  sorti  de  Tenfance,  il  parut  a  la  cour. 
C'était,  dit  le  duc  de  Saint-Simon  dans  ses  mémoi- 
res, la  phu  jolie  er Salure  de  corps  et  d'esprit  qu'on 
pût  voir.  Une  phvsionomie  charmante,  des  saillies 
gaies  et  remplies  ae  finesse,  excitèrent  l'intérêt  par- 
ticulier de  madame  de  Maintenon,  qui  avait  aan- 
ciennes  liaisons  avec  le  duc  et  la  duchesse  de  Riche- 
lieu. Elle  traita  leur  fils  comme  s'il  eût  été  le  sien,  et 
lui  donna  les  surnoms  de  Poupée  et  de  Bijou.  Le 
roi,  quoique  très  ^ave,  la  ducriesse  de  Bourgo^e 
et  toute  la  cour,  lui  témoignaient  mille  bontés;  il  y 
sut  répondre  avec  une  liberté^  une  politesse  et  une 
grâce  mfînies.  • 

Nommé  en  1724  à  l'ambassade  de  Vienne,  le  duc 
de  Fronsac,  alors  duc  de  Richelieu,  voulut  emme- 
ner avec  lui  Voltaire  comme  secrétaire  de  légation  ; 
mais  ce  poète  célèbre  préféra  sa  liberté,  et  aima 
mieux  rester  en  France.  «  Le  duc  de  Richelieu  était 
trop  aimable  pour  ne  pas  plaire  aux  femmes  de 
Vienne,  et  déplaire  à  leurs  maris.  On  attribue  à  la 
vengeance  de  ceux-ci  un  désagrément  qu'il  éprouva. 
Il  donna  de  nuit,  dans  un  jardin,  une  espèce  de  fête, 
qu'on  représenta,  dit-on,  a  l'empereur  Charles  VI, 
prince  dévot  et  crédule,  comme  une  assemblée  cri- 
minelle, très  dangereuse,  qui  avait  pour  objet  d'of- 
frir un  sacrifice  à  la  lune,  et  même  de  faire  un  pacte 
avec  le  diable.  Il  est  vraisemblable  que  ce  n  était 
qu'une  orgie  dans  laquelle  on  sacrifia  certainement 
a  Bacchus,  peut-être  a  Vénus,  mais  où  la  lune,  et 
surtout  le  diable,  furent  probablement  oubliés.  Quoi 

Su'il  en  soit,  l'empereur  se  plaignit,  et  le  duc  crut 
evoir  abdiquer  l'ambassade.  • 

Lorsque,  dix  ans  après,  il  était  au  siège  de  Philis- 
bourg.  Voltaire,  curieux  de  voir  la  guerre,  vint  au 
camp  devant  cette  place,  et  y  passa  chez  lui  plu- 
sieurs jours.  «  Un  soir  ce  poète  fut  arrêté  par  des  sol- 
dats du  régiment  de  Conti,  qui  le  prirent  pour  un 
espion  ;  ils  lui  assuraient  qu'il  serait  pendu  le  len- 
demain, lorsque  le  prince  de  Conti,  qui  vint  à  pas- 
ser, l'emmena  souper  avec  lui.  • 

Le  reste  de  la  notice  contient  un  tableau  à  peine 
esquissé  de  la  carrière  militaire  du  maréchal  ;  après 
quoi  l'éditeur  s'exprime  de  la  sorte  :  •  Longtemps 
ôélèbre  par  les  agréments  de  sa  figure  et  de  son  es- 
prit, ses  galanteries  et  son  aptitude  au  métier  de 
courtisan,  il  fut  nommé  par  Voltaire  VÀlcibiade 
français.  Ses  qualités  et  les  actions  éclatantes  qu'il  a 
faites  le  rangent  dans  la  classe  des  hommes  célèbres 
de  son  siècle.  On  ne  le  comprend  pas  dans  celle  des 
grands  généraux  ;  mais  ses  contemporains  l'ont  tou- 
jours regardé  comme  l'homme  le  plus  propre  à  réus- 
sir dans  les  entreprises  qui  exigent  autant  d'activité 
que  de  résolution  et  de  courage.  Il  avait  effective- 
ment un  de  ces  caractères  ardents  qui  franchissent 
les  plus  grands  obstacles  sans  s'y  arrêter,  et  même 
sans  y  faire  attention.  • 

A  l'égard  de  la  correspondance,  nous  n'en  extrai- 
rons que  deux  lettres  vraiment  curieuses,  celle  que 
le  roi  de  Prusse  écrivit  au  maréchal  de  Richelieu, 
lorsque,  après  la  bataille  de  Hastembeck,  il  succéda 
au  maréchal  d'Estrées,  et  la  réponse  à  cette  lettre. 
Voici  l'une  et  l'autre. 

Le  roi  de  Prusse  au  maréchal  de  Richelieu.  —  A 
Rothe,  le  6  septembre  1757. 

Je  sens,  M.  le  duc,  que  l'on  ne  vous  a  pas  mis  dans 
le  poste  où  vous  êtes  pour  négocier.  Je  suis  cepen- 


dant très  persuadé  que  le  neveu  du  grand  cardinal 
de  Richelieu  est  feit  pour  signer  des  traités  comme 
pour  gagner  des  batailles.  Je  m'adresse  à  vous  par 
un  efSet  de  l'estime  que  vous  inspirez  à  ceux  qui  ne 
vous  connaissent  pas  même  particulièrement.  11  s'a- 
git d'une  bagatelle,  monsieur,  de  faire  la  paix,  si  on 
le  veut  bien.  J'ignore  quelles  sont  vos  instructions; 
mais,  dans  la  supposition  qu'assuré  de  la  rapidité  de 
vos  progrès,  le  roi  votre  maître  vous  aura  mis  en 
état  de  travailler  à  la  pacification  de  l'Allemagne ,  je 
vous  adresse  M.  d'Eichetet,  dans  lequel  vous  pouvez 
prendre  une  confiance  entière.  Quoique  les  événe- 
ments de  cette  année  ne  dussent  pas  me  faire  espérer 
que  votre  cour  conserve  encore  quelques  dispositions 
ravorables  pour  mes  intérêts,  je  ne  puis  cependant 
me  persuader  qu'une  liaison  qui  a  duré  seize  années 
n'ait  pas  laisse  quelques  traces  dans  les  esprits; 
peut-être  que  je  juge  des  autres  par  moi-même. 
Quoi  qu'il  en  soit,  enfin,  je  préfère  de  confier  mes  in- 
térêts au  roi  votre  maître  plutôt  qu'à  tout  autre.  Si 
vous  n'avez  ^  monsieur,  aucune  instruction  relative 
aux  propositions  que  je  vous  fais,  je  vous  prie  d'en 
demander,  et  de  m'informer  de  leur  teneur.  Celui 
qui  a  mérité  des  statues  à  Gênes ,  celui  qui  a  conquis 
1  île  de  Minorque,  malgré  des  obstacles  immenses  ; 
celui  qui  est  sur  le  point  de  subjuguer  la  Basse-Saxe, 
ne  peut  rien  faire  ae  plus  glorieux  que  de  travailler 
à  rendre  la  paix  à  l'Europe  ;  ce  sera  sans  contredit  le 
plus  beau  de  vos  lauriers.  Travaillez-y,  monsieur, 
avec  cette  activité  qui  vous  fait  faire  des  progrès  si 
rapides  ;  et  soyez  persuadé  que  personne  ne  vous  en 
aura  plus  de  reconnaissance  que ,  M.  le  duc,  votre 
fidèle  ami. 

Signé  Fbédéric. 

Réponse  du  maréchal  de  Richelieu. 

Sire,  quelque  supériorité  que  Votre  Majesté  ait  en 
tout  genre,  il  y  aurait  peut-être  beaucoup  à  gagner 
pour  moi  de  négocier  plutôt  qu'à  combattre  vis-à- 
vis  un  héros  tel  que  Votre  Majesté.  Je  crois  que  je 
servirais  le  roi  mon  maître  d'une  façon  qu'il  préfé- 
rerait à  des  victoires ,  si  je  pouvais  contribuer  au 
bien  d'une  paix  générale  :  mais  j'assure  Votre  Ma- 
jesté que  je  n'ai  ni  instructions,  ni  notions  sur  les 
moyens  d'y  pouvoir  parvenir.  Je  vais  envoyer  un 
courrier  pour  rendre  compte  des  ouvertures  que  Vo- 
tre Majesté  veut  bien  me  faire  ;  et  j'aurai  l'honneur 
de  lui  rendre  la  réponse,  de  la  façon  dontje  suis  con- 
venu avec  M.  d'Eichetet.  Je  sens,  comme  je  le  dois, 
tout  le  prix  des  choses  flatteuses  que  je  reçois  d'un 
prince  qui  fait  l'admiration  de  l'Europe ,  et  qui ,  si 
J'ose  le  dire,  2^  fait  encore  plus  la  mienne  particu- 
lière. Je  voudrais  bien  au  moins  pouvoir  mériter  ses 
bontés,  en  servant  Votre  Majesté  dans  le  grand  ou- 
vrage qu'elle  paraît  désirer,  et  auquel  elle  croit  que 
je  puis  contribuer.  Je  voudrais  surtout  pouvoir  lui 
donner  des  preuves  du  profond  respect  avec  lequel 
je  suis,  etc. 

11  n'est  pas  inutile  de  rapporter  ici  un  passage  de 
l'avertissement  mis  à  la  tète  de  cette  correspon- 
dance : 

«  Pendant  l'enfance  du  maréchal  de  Richelieu,  l'é- 
ducation des  grands  était  encore  fort  n^ligée,  du 
moins  quant  a  la  partie  de  l'instruction  ;  il  s  en  res- 
sentit; et,  quoiqu'il  fût  né  avec  beaucoup  de  vivacité 
et  d'esprit  naturel,  il  passa  pendant  toute  sa  vie  pour 
un  homme  fort  aimable,  mais  qui  savait  à  peine 
écrire.  Ses  lettres  confirment  cette  assertion.  « 


Mémoire  sur  les  finances,  et  moyens  proposés 
pour  rétablir  la  balance  entre  les  recettes  et  les  d^ 
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rii»  obei  Laurent  libraire,  rue  de  Toumoo. 
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LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRB. 

Â  etmeotéanee  to  Shak$pêare  *,  tuiteâ  iù  M  thé 
êéUHoni  :  in  whieh  the  dislinffuished  and  parallel 
pauaget  in  the  playt  of  that  juttly  admired  unit^ 
ter  are  methodteaUy  arranged,  êle,^  c'est-à-dire 
concordance  de  8haKspeare,  assortie  à  toutes  les 
éditions,  dans  laquelle  on  a  arrangé  méthodique- 
ment les  beaux  passages  qui  se  ressemblent  dans  les 
drames  de  cet  écrivain  Justement  admiré.  On  y  a 
ajouté  trois  cents  notes  et  explications  absolument 
nouvelles.  A  Londres,  chez  les  frères  Robinson, 
1  vol.  gt.  in-Sode  470  pag.,prix  :  6  shell. 

On  fait,  en  Angleterre  comme  en  France,  de  beaux 
titres,  et  des  ouvrages  qui  n'y  répondent  pas.  Dans 
un  ouvrage  allemand  (de  M.  Eschenburg)  sur  Shak- 
speare,  on  cite  cinquante-deux  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  ce  poète  favori  des  Anglais,  et  le^nombre 
s'en  est  encore  augmenté  depuis.  Cependant  aucun 
n'a  eu  Tidée  de  nous  donner  la  concordance  de  Shak- 
^eare,  comme  nous  en  avons  une  de  Milton  dans 
l^ition  de  Newton.  Nous  avons  d'abord  cru  la  trou- 
ver dans  le  volume  que  nous  annonçons,  mais  nous 
n'y  avons  vu  qu'un  recueil  des  passages  les  plus  re- 
marquables de  ce  poète,  rangés  par  ordre  alphabé- 
tique ,  sous  différentes  dénommations.  Cette  collec- 
tion peut  être  commode  pour  ceux  qui ,  ayant  déjà 
lu  Shakspeare,  veulent  à  point  nommé  s'en  rappe- 
ler un  passage  sur  telle  ou  telle  matière ,  ou  pour 
ceux  qui,  ne  se  souciant  pas  de  lire  tous  ses  ouvra- 
ges, ne  sont  pas  fâchés  d'en  connaître  les  plus  beaux 
endroits.  Les  notes  nous  ont  paru  très  bien  faites, 
et  très  utiles  pour  l'explication  de  quelques  pas- 
sagei. 

FINANCES* 

Suite  de  la  lettre  de  M.  delà  Rii»iire^  eonseiller' 
honoraire  au  parlement  de  Parie,  à  MM.  lee  dé* 
futée  compoeani  le  comité  dei  financée  dane  VAe* 
eemblée  naOonaie.  %Z  pag.  in-8o. 

fin  Hollande,  Tarçent  banco  (les  fonds  en  banane) 
ne  porte  point  intérêt ,  et  cependant  il  vaut,  dans 
le  commerce,  deux  pour  cent  de  plus  que  l'argent 
courant.  On  peut  juger  de  ce  qu'il  vaudra  en  France, 
où  il  donnera  un  intérêt  de  deux  et  demi  pour  cent, 
et  l'expectative  d'une  prime  de  dix  pour  cent. 

M.  ae  la  Rivière  ne  Tait  pas  rembourser  les  dettes 
qui  ne  portent  point  intérêt  par  la  voie  du  crédit  en 
banque  ;  mais  il  veut  qu'on  les  acquitte  à  la  ban- 
que, en  argent  ou  en  biUets-monnaie,  lesquels  se- 
ront échangeables  en  argent  à  bureau  ouvert,  tous 
les  jours  ouvrables,  depuis  neuf  heures  du  matin 
jusqu'à  deux  heures  de  relevée.  H  veut  encore  que 
cesnillets  soient  de  sommes  modiques,  pour  ou  on 
puisse  les  placer  plus  facilement  dans  les  affaires 
courantes,  ce  qui  rendra  peu  curieux  de  les  échanger 
en  argent  à  la  banque;  il  arrivera  même  que,  vers 
l'époque  du  tirage  des  primes,  beaucoup  de  person- 
nes seront  empressées  de  donner  de  l'argent  contre 
ces  billets. 

L'auteur  de  la  lettre  que  nous  anal^f^ons  ne  trouve 
point  d'inconvénient  à  convertir  la  caisse  d'escompte 
en  banque  nationale,  pourvu  que  cette  caisse  cesse 
d'appartenir  à  une  compagnie  particulière,  et  il  in- 
dique cette  conversion  ae  la  manière  suivante  :  l'Etat 
<^i)il  k  la  caiaaed'cioomptd  U9  millioni  :1a  caisse 


doit  an  pablic  114  millions  pour  les  billets  mis  j^ 
elle  en  drculation.  Que  la  nation  se  eharge  de  ces 
effets  et  les  acquitte  avec  les  billets-monnaie,  elle 
ne  devra  plus  à  la  caisse  d'escompte  que  49  milhonSt 
dont  l'intérêt  sera  payé  à  cinq  pour  cent  Jusqu'au 
remboursement. 

Que  la  nation  associe  à  sa  banque  une  compagnie 
solidaire  de  trente  capitalistes,  qui  seront  tenus  de 
fournir  ensemble  ISO  millions,  distribués  en  36  mille 
actions  de  S,000  liv.  chacune  ;  pour  faciliter  la  né- 
gociation, qu'on  adopte  la  propc^tion  de  M*  Necker» 
en  permettant  la  division  de  ces  actions  en  demi  et 
quart  d'action  ;  que  les  trente  associés  aient  l'admi- 
nistration de  la  banque,  conjointement  avec  un  cer- 
tain nomture  de  commissaires  établis  par  l'Assemblée 
nationale  ;  si  l'on  veut  choisir  pour  cette  association 
les  administrateurs  actuels  de  la  caisse  d'escompte, 
ils  fourniront  sans  peine  leurs  130  millions  :  ils  ont 
actuellement  entre  leurs  mains  56  millions,  ils  trou- 
veront les  74  millions  restant  d'autant  plus  fiicile- 
ment  qu'ils  pourront  faire  un  sort  avantageux  à  leurs 
bailleurs  de  fonds,  surtout  dans  un  temps  où  l'inté- 
rêt de  l'argent  ne  sera  plus  couramment  qu'à  quatre 
pour  cent.  Le  dividende  sera  constamment  de  sept 
pour  cent  ;  et  voici  la  preuve  qu'il  pourra  être  assuré 
sur  ce  pied. 

Sur  les  450  millions  en  billets-monnaie,  préleves- 
en  205  pour  acquitter  les  dettes  qui  ne  portent  point 
intérêt,  ainsi  que  les  114  millions  en  billets  de  la 
caisse  d'escompte  ;  il  en  restera  pour  245  millions  h 
la  banque.  Selon  les  calculs  du  comité  des  finances, 
au  mois  d'avril  1792,  la  banque  aura  reçu  275  mil- 
lions pour  le  don  patriotique  du  quart  des  revenus; 
les  associés  lui  en  auront  fourni  130;  ses  fonds  mon- 
teront donc  à  650  millions.  Employons-en  300  à 
rembourser  des  capitaux  de  rentes  à  cinq  pour  cent, 
restent  350  millions  qui  pourront  être  employés  en 
escomptes  et  prêts  à  termes  sur  le  pied  de  quatre 
pour  cent  par  an.  Ces  350  millions  ne  peuvent  man- 
quer de  donner  un  produit  annuel  ae  10  millions 
600,000  liv.,  malgré  les  fonds  à  garder  en  caisse 
pour  la  conversion  de  divers  billets  en  argent  :  il  y 
aura  donc  de  quoi  payer  les  »  millions  100,000  liv. 
de  dividende  à  sept  pour  cent,  et  1,500,000  liv.  de 
frais  de  la  banque;  enfin,  dans  les  années  où  ce  pro* 
duit  ne  se  trouverait  pas  complet,  la  nation  y  sup- 
pléerait. 

Ce  dividende  de  sept  pour  cent  sera  renforcé  pour 
les  administrateurs  par  des  appointements  de  20.000 
liv.  pour  chacun.  Ce  traitement  serait  le  prix  de  leur 
intelligence  et  de  leur  assiduité,  comme  le  dividende 
sera  le  prix  de  leur  confiance  et  de  leurs  fonds.  Ces 
appointements  sont  compris  dans  les  1,500,000  liv., 
comptées  ci-dessus  pour  les  frais  de  la  banque. 

M.  de  la  Rivière  présente  ainsi  les  rapprochements 
et  les  résultats  de  son  plan. 

Les  remboursements  k  époque,  échus  et  k  échoir, 
les  avances  et  cautionnements,  la  finance  des  offices 
comptables ,  les  engagements  de  l'Etat  envers  la 
caisse  d'escompte  nouvellement  découverts,  forment 
une  somme  de  950  millions  exigibles,  sans  y  com- 
prendre les  intérêts  qui  seront,  comme  on  1  a  déjà 
dit,  soldés  en  billets-monnaie.  De  ces  950  millions^ 
on  en  a  remboursé  800  en  fonds  de  banane,  et  150 
en  billets  ou  en  argent.  On  amortit  en  même  temps 
encore  150  millions  d'autres  capitaux  constitués  au 
denier  vingt.  L'acquittement  aes  800  millions  en 
fonds  de  banque  donne  à  la  nation  un  bénéfice  de  15 
millions  par  an,  déduction  faite  de  la  prime  de  10 

f^our  cent.  Le  remboursement  des  300  autres  mil- 
ions  de  capitaux  en  billets  ou  argent,  libère  aussi 
l'Etat  de  15  autres  millions  de  rentes  ;  bénéfice  pour 
la  nation  de  30  millions  dès  la  première  année  ;  mais 
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il  fout  déduire  deux  millions  à  cause  des  primes  ae- 
cord^  aux  billets-mounaie  (M.  de  la  Rivière  les 
avait  d'abord  portées  à  4  millions;  mais  par  une  com- 
pensation bien  entendue,  elles  se  trouvent  réduites 
a  deux),  le  bénéfice  de  la  nation  est  réduit  a  28  mil- 
lions, que  M.  de  la  Rivière  consacre  annuellement  à 
éteindre  des  rentes  perpétuelles  à  5  pour  cent,  en 
faisant  servir  ces  rentes  ainsi  éteintes  d'accroisse- 
ment au  remboursement  suivant,  en  sorte  qu'avec 
les  chances  eagnéessur  les  rentes  viagères,  dans  une 
révolution  de  seize  années,  la  nation  aura  84  mil- 
lions de  fonds  libres  applicables  à  l'extinction  de  la 
dette.  M.  de  la  Rivière  ne  parle  point  des  25  millions 

Sue  la  banque  gagnera  par  le  remboursement  total 
es  800  millions  en  fonds  de  banque,  parceque.  pour 
opérer  ce  rem^ursement,  la  nation  anra  vendu  des 
biens-fonds,  et  ces  rentes  auront  diminué  ses  reve- 
nus de  pareille  somme  de  25  millions  ;  ainsi  compen- 
sation. 

A  la  même  époque  de  seize  années,  l'Etat  se  sera 
libéré  de  950  millions  de  capitaux  exigibles,  de  leurs 
intérêts  échus  et  à  échoir,  en  outre  de  48  millions 
de  rentes  perpétuelles,  et  cela  sans  le  secours  d'au- 
cun emprunt  M.  de  la  Rivière  foit  observer  en  cet 
endroit  de  sa  lettre  que,  pour  obtenir  un  résultat  si 
avantageux,  il  ne  prend  nen  sur  le  fonds  de  la  caisse 
nationale  ;  mais  il  offre  quelque  chose  de  plus  im- 
portant, et  qui  ne  laisse  plus  de  bornes  aux  avanta- 
ges que  la  nation  pourra  recueillir  de  sa  banque.. 

Trois  sortes  d'espèces  circuleront  dans  le  com- 
merce, l'argent  réel,  les  billets-monnaie,  les  fonds 
en  banaue  :  toute  proportion  gardée,  les  billets  vau- 
dront plus  que  l'argent,  et  les  fonds  en  banque  plus 
que  les  billets.  Une  Sois  que  cette  ^dation  de  va- 
leur sera  bien  établie  dans  les  opinions  et  dans  le 
commerce,  qu'ainsi  les  fonds  en  banque  seront  en 
possession  drune  préférence  décidée  sur  les  billets- 
monnaie  et  l'argent  réel,  rien  ne  sera  plus  facile  à  la 
nation  que  de  convertir  ces  billets  en  fonds  de  ban- 
que, et  de  se  procurer  en  outre  à  deux  et  demi  pour 
cent  tous  les  secours  extraordinaires  dont  elle  aura 
besoin,  soit  i)our  le  remboursement  des  offices,  soit 
pour  subvenir  aux  dépenses  d'une  guerre  qui  sur- 
viendrait, soit  pour  tout  autre  événement  imprévu. 
La  preuve  en  est  qu'il  restera  a  la  nation,  à  la  fin  de 
la  seizième  année,  un  fonds  de  84  millions,  avec  les- 
^els  on  pourrait  foire  fece  i  l'intérêt  de  1,160  mil- 
lions de  tonds  en  banque,  et  à  leur  remboursement 
sur  le  pied  de  55  millions  par  an,  compris  leur  prime. 

Dans  un  poit-icriptum.  If.  de  la  Rivière  relève  en- 
core quelques  contradictions  dans  les  tableaux  joints 
au  plan  du  comité  des  finances. 

Nous  avons  donné  beaucoup  d'étendue  à  cet  ex- 
trait, parceque  l'objet  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance. On  le  trouvera  clair  et  precis  :  ces  deux  mé- 
rites appartiennent  à  l'auteur  que  nous  n'avons,  pour 
ainsi  oire,  foit  que  copier.  Quand  il  nous  parvient  de 
semblables  productions,  c'est  alors  que  nous  nous 
léiidtons  de  n'être  pas  gênés  par  les  bornes  d'un 
joonial  ordinaire. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

FrMdewoe  de  M.  FPiUau. 

séAMCB  M  rmamm  il  njâcsHBin. 

Après  la  leoCnre  des  Koeèn-rerbanx  et  de  aucunes 
adresses,  M.  le  président  annonce  que  ce  jonr  est 
destiné  aux  affiiires  des  finances;  maisqnc  le  comité 
des  dix  n'étant  point  encore  en  état  de  mit  son  rap- 
port sur  les  différents  plans» il  invite  le  conâléée 


constitution  à  rendre  compte  de  son  travail  relatif  à 
l'instruction  qui  doit  suivre  le  plan  de  l'organisation 
des  munidpantés. 

Un  membre  du  comité  répond  que  M.  Thouret  est 
chargé  de  lire  ce  travail,  oui  est  achevé.  Mais,  ce 
commissaire  étant  absent,  M.  le  président  demande 
qu'en  attendant  son  arrivée  on  présente  d'autres  oh* 
iets  qui  ne  soient  pas  de  nature  a  occuper  longtemps 
l'Assend>lée. 

M.  l'abbé  de  Bonneval  demande  à  être  entendu. 
L'Assemblée  est  consultée;  le  lésultat  paraît  dou- 
teux, et  donne  lieu  à  beaucoup  de  réclamations.  Ce* 
pendant  la  parole  lui  est  accordée,  sur  l'assurance 
qu'il  donne  de  n'employer  que  très  peu  de  temps. 

M.  l'abbé  de  Bonneval  :  Comme  membre  de  cette 
assemblée,  comme  frère  d'un  officier  général,  illé- 
galement emprisonné,  et  auquel  vous  avez  Ordonné 
crue  la  liberté  fût  rendue,  je  vous  dénonce  le  Journal 
iê  Paris. 

L'orateur  est  hiterrompu. 

n  demande  si,  après  lui  avoir  donné  la  parole,  on 
veut  la  lui  retirer. 

M.  le  président  observe  à  M.  de  Bonneval,  que  l'af- 
foire  dont  il  s'affit  tenant  à  des  intérêts  particuliers, 
il  paraît  que  l'Assemblée  désire  qu'il  en  soit  rendu 
compte  dans  un  antre  moment. 

L'Assemblée  allait  être  consultée.  M.  de  Bonneval 
se  retire  de  la  tribune. 

— M.  Barère  de  Vieuzac,  au  nom  du  comité  des  af- 
faires domaniales,  représente  la  nécessité  de  pré- 
venir ou  d'arrêter  les  dégâts  qui  se  commettent  dans 
les  bois,  n  foit  sentir  l'importance  de  cet  objet,  et 
Ut  un  projet  de  décret  qui  est  mis  à  la  discussion. 

M.  le  président  foit  lire  par  un  de  MM.  les  secré- 
taires des  rapports  foits  par  la  garde  nationale  pa- 
risienne de  la  dévastation  des  bois  de  Boulogne  et  de 
Vincennes.  Une  adresse  de  la  commune  de  Paris  a 
pour  objet  de  dénoncer  ces  faits  à  l'Assemblée,  et  de 
demander  qu'ils  soient  pris  en  considération. 

Un  membre  du  comité  féodal  demande  qu'on  ne 
délibère  pas  en  ce  moment  sur  le  décret  proposé  par 
le  comité  des  domaines,  parceque  incessamment  il 
doit  proposer  un  décret  relatif  à  la  chasse,  dont  l'a- 
bus paraît  avoir  beaucoup  contribué  à  la  dévastation 
des  bois,  par  la  mauvaise  interprétation  donnée  aux 
décrets  du  4  août 

M.  LE  MARQUIS  d'Estourmel  :  Le  décret  proposé 
par  le  comité  féodal  est  urgent  :  mais  ce  qui  importe 
le  plus  en  ce  moment,  c'est  de  hâter  l'organisation 
des  municipalités.  En  conséquence  il  fout,  sans  au- 
cun délai,  en  présenter  les  articles  à  l'acceptation  du 
roi,  et  les  envoyer  dans  les  provinces. 

M.  DoRTAïf  :  Si  Ton  veut  assurer  Texécution  du 
décret,  il  fout  ajouter  par  amendement,  <iae  les  com* 
mnnautés  seront  garantes  des  d^;ra&tions  qui  se< 
roni  commises  dans  les  forêts. 

M.  BffiACLT  :  Je  demande  que  les  commoniutés 
villageoises  soient  rétablies  dans  l'usage  et  la  pro- 

Î)riéte  de  leurs boiscommunaiiXi  dont  nne  adroîCe  et 
àusse  interprétation  des  coutumes  lésa  privées  pen- 
dant longtemps. 

M.  Mooonfs  M  Ro^KtvoiT  :  On  ne  peut  rendre 
les  officiers  mumdpaoxr^monsables  des  délits,  mais 
hîen  de  la  snrveiUance.  i^imende  miA  Tamende- 
ment  proposé  par  M.  Doitan. 

M.  GmnmATi  :  Tadopte  le  dfcrel  avec  famande- 
ment  du  préopinant.  J'msiste  aussi  sur  celui  que 
M.  Bidault  a  proposé.  En  effet,  la  F^nche-Comté  a 
lo^ioiirBreconnu  pour  maxime  coutamitare  cet  adage. 
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fini  seigneur  sans  titre.  Et  ce  n*est  que  depuis  un 
assez  petit  nombre  d'annëes  qu'on  a  fait  prévaloir 
de  force  la  maxime  contraire,  nidle  terre  sans  sei- 
gneur. C>st  à  la  faveur  de  ce  pnncipe  que  la  plu- 
part des  seigneurs  de  Franche-Comté  se  sont  fait  ad- 
juger la  tierce  dans  les  bois  communaux ,  qui  ne 
provenaient  pas  des  concessions  de  leurs  prédéces- 
seurs. 

M.  DuMETZ  :  Un  des  préopinants  vous  a  dit  que  la 
formation  des  nouvelles  municipalités  pouvait  seule 
ramener  le  calme,  et  assurer  Texécution  de  vos  dé- 
crets; mais,  si  vous  rendiez  ces  administrations  res- 
ponsables des  délits  commis  dans  les  bois,  je  doute 
3ue  la  sévérité  d'une  telle  disposition  vous  permît 
e  trouver  des  ofGciers. 

M.  LE  MARQUIS  DE  BoNN AT  :  Je  reproche  au  pro- 
jet de  décret  du  comité  domanial, de  s'exprimer  trop 
vaguement  dans  le  premier  article  proposé.  Il  met 
tous  les  bois  indistinctement  sous  la  sauvegarde  de 
la  nation;  et,  d'après  les  nouvelles  idées  dont  le 
peuple  est  imbu,  on  pourrait  bien  ne  pas  distinguer 
assez  les  bois  qui  sont  la  propriété  des  particuliers, 
de  ceux  qui  sont  à  la  disposition  de  la  nation.  Je  de- 
mande une  distinction  qui  lève  tout  équivoque. 

M.  Prieur  :  Je  demande  oue,  suivant  l'ordonnance, 
les  pauvres  soient  autorisés  à  continuer  de  ramasser 
le  bois  mort. 

La  discussion  est  fermée  sur  le  fond  du  décret. 

On  délibère  article  par  article. 

L'article  premier  est  décrété  en  ces  termes  : 

•  Art.  I«r.  Les  forêts,  bois  et  arbres  sont  mis  sous 
la^  sauvegarde  de  la  nation,  de  la  loi,  du  roi,  des 
tribunaux,  des  assemblées  administratives  et  muni- 
cipales, des  communes  et  gardes  nationales  que  l'As- 
semblée déclare  spécialement  conservateurs  desdits 
objets;  sans  préjudice  des  titres,  droits  et  usages  des 
communautés  et  particuliers,  et  des  dispositions  por- 
tées par  l'ordonnance  sur  le  fait  des  eaux  et  forêts. 

M.  Tronchet  propose  de  placer  à  la  suite  de  ce 
premier  article  celui-ci,  que  l'Assemblée  adopte. 

•  Art.  II.  Défense  à  toutes  communautés  d'habi- 
tants, sous  prétexte  de  droit  de  propriété,  d'usurpa- 
tion ou  autre,  de  se  mettre  en  possession,  par  voie  de 
fait,  des  biens  dont  elles  n'avaient  pas  la  possession 
réelle  à  l'époque  du  4  août. 

L'article  suivant,  proposé  par  le  comité,  est  ainsi 
conçu  : 

•  Art.  in.  Toutes  coupes,  vols,  dégâts  ou  délits 
commis  dans  les  bois  et  sur  les  arbres  des  grands  che- 
mins, seront  poursuivis  comme  les  prévenus,  et  pu- 
nis des  peines  prononcées  par  les  ordonnances  des 
eaux  et  forêts  et  autres  lois  du  royaume.  • 

M.  HuTTEAU  :  Les  peines  prononcées  par  l'ordon- 
nance dé  1669  ne  sont  pas  assez  sévères  pour  intimi- 
der les  délinquants.  On  coupe  un  chêne  de  huit  pieds 
de  tour;  on  en  est  quitte  pour  huit  francs  d'amende. 
Je  demande  s'il  existe  aucune  proportion  entre  la 
peine  pécuniaire  prononcée  en  4  669  et  le  délit.  La  va- 
leur relative  de  c«tte  somme  a  considérablement  di- 
minué; il  faut  augmenter  la  quotité  de  l'amende. 

M.  DE  Saint-Fargeau  :  11  s'en  faut  de  beaucoup 
que  je  convienne  avec  le  çréopinant  que  le  code  pé- 
nal des  eaux  et  forêts  soit  trop  doux.  U  a  toujours 
paru  tellement  sévère  aux  tribunaux^  qu'ils  n'en  ont 
lamais  exécuté  les  dispositions  à  la  rigueur.  L'amen- 
dement de  M.  Uutteau  doit  être  rege^. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRAREAU  :  J'obscrvemi  à  l'As- 
(emblée  que  l'on  demande  avec  beaucoup  de  jus- 
tesse, autour  de  moi,  si  nous  voulons  commencer  la 
réforme  du  code  pénal  par  les  baliveaux.  Je  remai^ 


querai  cependant  qu'il  n*est  point  de  code  oii  les  pei- 
nes soient  plus  disproporbonnées  au  délit  que  celui 
des  eaux  et  forêts.  Un  cerisier  qui  ne  vaut  pas  5  sous 
peut  coûter  mille  ecus  à  celui  qui  le  coupe. 

(Un  côté  de  la  salle  paraît  improuver  M.  de  Mira- 
beau.) 

Ce  n'est  pas  une  épigramme  que  je  fais  ;  je  ne  suis 
pas  accoutumé  à  en  mettre  en  délibération  ;  que  cha- 
cun en  dise  autant.  En  un  mot,  ce  n'est  pas  ici  le  mo- 
ment de  réformer  le  code  pénal. 

L'amendement  de  M.  Hutteau  est  rejeté. 

L'article  III  est  adopté. 

L'article  IV  défend  la  vente  et  l'achat  des  bois  vo- 
lés, et  ordonne  des  perquisitions  pour  en  découvrir 
les  dépositaires  ou  acheteurs. 

M.  Bouche  propose  que  ces  perquisitions  soient 
faites  en  présence  d*un  oflicier  municipal  qui  ne 
pourra  s'y  refuser. 

Cet  amendement  est  accueilli.  Les  articles  4,  5,  6 
et  7,  sont  décrétés  comme  il  suit  : 

«  IV.  Défend  à  toute  personne  le  débit,  la  vente  et 
l'achat  en  fraude  des  bois  coupés  en  délit,  sous  peine, 
contre  les  vendeurs  et  acheteurs  frauduleux,  d'être 

Soursuivis  selon  la  rigueur  des  ordonnances  ;  or- 
onne  que  par  les  garoes  des  bois,  maréchaussées  et 
huissiers  sur  ce  requis,  il  sera  fait  perqiiisition  des 
bois  coupés  en  délit,  avec  l'assistance  d'un  officier 
municipal  qui  ne  pourra  s'y  refuser. 

«V.  Enjoint  au  ministère  public  de  poursuivre  les- 
dits  délits  ;  autorise  en  conséquence  les  maîtrises  et 
tous  antres  juges  à  se  faire  prêter  main-forte  pour 
l'exécution  de  leurs  ordonnances,  jugements  et  sai- 
sies, par  les  municipalités,  gardes  nationales  et  au* 
1res  troupes,  pour  reprimer  et  arrêter  les  délinquants 
dans  les  eaux  et  forêts  ;  à  peine,  en  cas  de  refus  par 
les  municipalités  requises,  d'en  répondre  en  leur  pro- 
pre et  privé  nom. 

«  VI.  Autorise  tous  lesdits  juges  à  faire  constituer 
risonniers  tous  ceux  oui  seront  trouvés  en  flagrant 
élit,  tant  de  nuit  que  Je  jour. 

«  VIL  Ordonne  que  le  présent  décret  sera  présenté 
incessamment  à  la  sanction  du  roi.  • 

—  M.  •••  fait  lecture  d'un  mémoire  relatif  à  l'im- 
position des  privilégiés.  Il  y  expose  qu'il  résulte  des 
dispositions  du  décret  du  19  septembre  une  grande 
inégalité  dans  la  répartition  des  différentes  commu- 
nautés. 

Ces  observations  sont  appuyées  par  plusieurs 
membres. 

La  question  préalable  est  invoquée  et  rejetée. 

Le  mémoire  est  renvoyé  au  comité  des  finances. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Essai  d'un  nouveau  plan  d'impôts,  divisé  en  qua- 
tre parties  ;  la  première  sur  les  propriétaires  de  toutes 
les  renies,  charges  et  pensions  dues  par  TEtat;  la  se- 
conde sur  les  propriétaires  des  biens- fonds  ;  la  troi- 
sième sur  les  locataires  desdils  biens,  et  la  quatrième 
sur  les  consommateurs,  par  forme  de  capitation,  en 
raison  de  leur  état  et  profession. 

Chez  Belin,  libraire,  rue  vSaint-Jacques,  no  26. 
Brochure  de  47  pag.  Prix  ;  15  sous. 

Le  Dépositaire,  ou  Choix  de  lettres  sur  différenU 
s^ijets,  par  une  société  de  gens  de  lettres  et  de  gens 
du  monde. 

A  Bruxelles  et  à  Paris,  chez  Defer  de  Maison^ 
neuve,  libraire,  rue  du  Foin-Saint-Jacques  ;  2  vol. 
in-12. 
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POLITIQUE 

TURQUIE. 

De  Con»tttniinoftléf  té  29  noventhre*  — •  Les  notif elles 
de  celte  date  contredisent  les  bruits  répandus,  que  le  peu- 
pie  s'était  soulevé  à  la  nouvelle  de  la  prise  de  Belgrade ,  et 
que  le  sultan  effrayé  s'était  retiré  à  Andrinople  :  on  sait 
que  les  Turcs  ne  sont  jamais  moins  disposés  ft  Kiire  la  paix 
qu'au  milieu  des  désastres  (l'une  guerre  malheureuse;  lin* 
Ibrtune  irrite  leur  courage*  La  nouvelle  d*un  malheur  por- 
tée à  Constantinople  y  fait  pousser  des  cris  de  vengeance, 
et  non  pas  de  désespoir.  D'ailleurSi  le  sentiment  d'une  juste 
indignation  envers  la  politique  arliBcieuSe  de  diverses 
«ours  de  l'Europe  soutiendra  tou|our8  longtemps  les  dis> 
positions  courageuses  d'un  peuple  ignorant,  présomptueux, 
mais  pcnt^tra  plut  fidèle  à  ses  engagements  que  la  plupart 
de  ses  voisins,  La  Porte  est  donc  encore  loin  d'écouter  les 
propositions  de  ses  ennemis  ;  et,  loin  de  demander  la  paix, 
rhiver  doit  être  employé  aux  préparatifs  d'une  nouvelle 
campagne  i  le  peuple  voit  avec  satisTaction  qua  l'on  s'y  dis- 
pose* ^--  Il  est  vrai  qu'il  a  témoigné  du  mécontentement, 
lorsque  la  flotte  de  la  mer  Noire,  rentrant  dans  le  canal,  il 
a  appris  qu'elle  n'avait  pas  tiré  un  seul  coup  da  canon  : 
mais  bientdtf  informé  que  les  vaisseaux  russes  ne  s'étaient 
pas  mooirési  «t  que  les  Turcs  avaient  croisé  vainement  de- 
vant leurs  pofts,  la  peuple,  toujours  susceptible,  et  dans 
tous  les  pays  du  monde»  de  se  rendre  à  la  justice  et  à  la 
luisoiii  s'est  bimitét  calmé,  et  s'est  retiré  sans  tumulte. 

Les  volontaires  de  Mlcblalevlch,  écrit-on  de  Vienne  le  18 
novembre,  ont  occupé  Borachln  et  la  montagne  de  Schu* 
peliak  t  les  postes  avancés  s'étendent  jusqu'à  Alexinga. 
une  division  même  n'est  éloignée  de  Nlssa  que  de  six  lleueK. 
Une  grande  partie  de  ce  pays  est  soumise  à  la  domination 
éê  l'empereur  i  les  vainqueurs«  suivant  l'usage  d'une  poli- 
liqne  gutrrière  qui  se  joue  des  sentiments  des  homaesi  ont 
ftit  prêter  aux  habitants  un  vain  serment  de  fidélité. 

Le  prince  de  Hohenlohe  a  mandé  que  le  colonel  Kray, 
après  avoir  pris  possession  de  GraTowa ,  a  fait  partir  une 
division  de  cavalerie  pour  rpconnaltre  les  environs.  A  l'ap- 
proebe  de  cette  troupe,  l'ennemi  s'est  dbpersé,  et  a  pris  la 
route  de  Widden  et  de  Nicopolis. 

On  a  reçu  à  Francfort,  le  i«*  décembre,  des  nouvelles  de 
Tienne  du  24  novembre  :  elles  portent  que  l'on  continue  à 
ikire  jouer  le  canon  sur  Orsowa,  et  que  le  feu  y  a  fait  déjà 
beaucoup  de  ravages  :  la  gamiibo  n'est  que  de  mille  hom- 
mes. La  prise  de  cette  place  est  attendue  avec  des  senti- 
ments divers  dans  toute  l'Europe.  On  parle  de  l'impatience 
des  Autrichiens,  parceque  cette  place  assurerait  à  l'empe- 
reur la  possession  de  la  Valachie  en-deçà  de  l'As!» 

On  assure  qu'on  laissera  cet  hiver  dans  la  Valadde  un 
corps  de  quarante  mille  hommes  i  les  vivres  y  sont  en 
abondance»  Le  quartler*général  sera  probablement  à  Bn- 
iharest 

On  fhtt  monter  à  Si,000,000  de  florins  la  valeur  des  mu- 
nitions de  guerre  prises  à  fennemi  dans  cette  campagne. 

Lt  pnchi  de  Scutaii  est,  dll^n»  MUtcnvtreiisdeNnvi. 

POLOGNE. 

On  msnde  de  Varsovie ,  le  i8  novembre,  que  te  ministre 
tfe  la  cour  de  Berlin  a  remis,  le  S8  octobre,  une  note,  par 
taquelle  S.  M.  prussienne  diffère  d'examiner  la  violation  du 
territoire,  par  la  prise  du  prince  Poninski,  au  village  de 
Rubinkow,  persuadée  que  l'oOicier  polonais  en  ignorait  les 
limites.  Le  roi  de  Prusse  se  réserve  néanmofais  sur  ce  ^ 
l^t  les  droits  qui  lui  appartiennent 

PATS-BAS, 

8a  Majesté  Impériale,  selon  quelques  papiers  publics  an- 
i^  Série.  ^  Tarn  U. 


trichieos,  a  dénoncé  au  pape  les  grief^  qu'elle  avait  ( 
le  dergé  brabançon  {  elle  a  engagé  S.  fik  d'employer  son 
Influence  pour  faire  rentrer  ces  ecclésiastiques  dans  le  de* 
voir,  annonçant  qu'elle  n'emploierait  contre  eux  les  moyens 
de  rigueur  qu'à  la  dernière  extrémité.  Les  gazetlerB  da 
^^enne  ont  pu  ajouter  dans  la  suite  que  l'emperenr  fr'aralt 
pas  attendu  la  réponse  du  pape* 

On  a  publié  le  bulletin  suivant  d'une  action  qat  s*esi 
passée  le  28  novembre  en  la  ville  dé  Dînant,  princ^auté 
de  Liège,  entre  les  Brabançons  et  les  Impériaux: 

«  Les  Brabançons,  au  nombre  d'environ  six  cents,  ayant 
à  leur  tête  le  général  Amoldy  et  M.  de  Rouveroy,  com- 
mandant en  second ,  partirent  de  Giney  le  25  novembre,  à 
neuf  heures  et  demie  du  matin,  s'acheminent  vers  Dinant. 
Ils  furent  avertis  à  une  demi-lieue  de  la  ville  que  deux 
cent  cinquante  Autrichiens  approchaient  à  grands  pas  pour 
leur  en  fermer  l'entrée;  ce  qu'en  effet  ils  exécutèrent 9  en 
s'emparant  de  la  porte  Saint-JacqueSf  où  ils  avaient  braqué 
un  de  leurs  canons.  Les  insurgents,  arrivés  à  midi  etdêad 
vers  le  poste  gardé,  essuyèrent  le  feu  de  l'avant-poste;  mais 
ceux-ci,  voyant  le  général  Amoldy  le  sabre  à  la  main,  fon- 
çant sur  eux  à  la  tête  de  sa  première  compagnie,  n'eurent 
d'autre  recours,  pour  s'opposer  à  la  fureur  ordinaire  des 
insurgents,  que  de  se  replier  d'abord  vers  la  ville,  et  d'en 
fermer  les  portes.  Après  environ  une  heure  d'escarmouclMt» 
les  Brabançons  s'emparèrent  de  deux  hauteurs,  d'oA  ils 
mirent  les  Autrichiens  entre  deux  feux ,  et  ils  les  eussent 
entièrement  défkits,  slls  n'avaient  en  égard  aux  dangers 
qui  menaçaient  les  habitants  d'un  pays  neutre» 

i  M.  Vogelsang,  commandant  autrichien ,  sentant  ton 
les  désavantages  de  son  poste,  qui  ne  lui  laissait  aucune 
retraite  sans  encourir  la  défaite  totale  de  sa  troupe,  de- 
manda, par  l'intercession  de  MM.  les  bourgmestres  de  Dî- 
nant, une  capitulation,  ce  qu'enfin  les  Insurgents  accor- 
dèrent, en  donnant  deux  heures  aux  Impériaux  pour  se 
retirer  sur  Bourines,  leur  rendei'-vons  oiilinaire,  se  gar- 
dant le  droit  de  les  poursuivre  partout  où  ils  les  trouve- 
raient sur  territoire  autrichien.  Après  les  conclusions  de  la 
capitulation,  traitée  par  les  sieurs  Rouveroy  et  Adams*  ces 
derniers  regagnèrent  les  hauteurs  d'où  le  commandant  en 
chef  Amoldy,  ayant  disposé  ses  postes  avancés,  fit  défiler 
le  reste  de  sa  troupe  dans  le  meilleur  ordre,  vers  la  porte 
Saint-Nicolas,  et  entia  dans  Dinant  à  sept  heures.  » 

Nous  pensons  que  ce  récit  contient  des  preuves  dlmmi- 
nité,  de  prudence  et  de  discipline  qu'il  est  bon  d'opposer 
aux  mensonges  détracteurs  de  l'insurrection  belgique. 

On  marquait  de  Coblentz,  le  23  novembre,  que  l'archi- 
duchesse et  son  époux,  le  duc  de  Saxe-Teschen ,  gouver- 
neur des  Pays-Bas,  y  étaient  acrivés  la  veille  de  Bruxelles, 
par  Luxembourg,  et  que  l'électeur  de  Cologne  s'y  était 
aussi  rendu  de  Bonn. 

Parmi  les  dépêches  interceptées  par  les  patriotes,  selon 
des  lettres  écrites  de  leur  camp  le  8  décembre,  on  a  trouvé 
une  lettre  du  comte  de  Trautmansdorff  à  l'empereur.  Ce 
ministre  y  annonce  des  sentiments  d'humanité,  et  penche 
ouvertement  pour  des  moyens  de  conciliation  :  la  dépêche 
du  comte  général  d'Alton  est  d'un  ton  différent;  les  pa- 
triotes se  sont  promis  d'y  répondre  avec  courage  à  la  pre* 
mière  rencontre. 

Sur  la  lettre  des  Ëtats  de  Brabant,  qui  a  été  adressée  an 
roi  de  France  et  à  l'Assemblée  nationale ,  les  patriotes  bra« 
bançons  ont  fondé  les  plus  heureuses  espérances.  Les  non* 
velles  que  nous  avons  de  leur  opinion  à  cet  égard  annon« 
cent  loir  confiance  dans  la  générosité  de  la  nation  IHmh 
çaise.  La  politique  n'offrit  jamais  un  spectacle  plus  hitéres- 
sant  que  celui  de  deux  peuples  qui  se  rapprochent  et  sn^ 
communiquent  entre  eux ,  sans  intermédiaire ^  des  idées 
de  liberté  et  tous  les  sentiments  qui  appartiennent  à  dn 
tdies  pensées. 

Une  lettre  particulière  d'un  citoyen  brabançon,  qui,  1 
l'exemple  des  Américains,  pense  et  se  bat  également  bien 
tous  les  jours  pour  la  liberté  9  contient  des  doutes  sur  les 
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di8po8Îtion.i  actuelles  des  deax  premiers  ordres  de  BrabanU 
c  Ces  ordres,  écrit-il,  n'auraient-ils  pas  été  enlralués 
contre  leurs  principes  au-delà  de  leur  but  ?  ne  désireraient- 
ils  pas  uii]ourd*hui,  en  redemandant  Tancienne  constitution 
qui  leur  est  fàTorable,  et  qui  n*est  faforable  qu*à  eux  seuls, 
borner  là  le  prix  du  sang  que  le  peuple  a  ? ersé  ?  i  Le  phi- 
losophe brabançon  va  plus  loin  :  «  N*est-il  pas  à  craindre» 
poursuit^il»  que  l'aristocratie  française,  qui  est  encore 
puissante  (  on  s'aperçoit  que  c*est  un  étranger  qui  écrit  ), 
ne  forme  une  coalition  secrète  avec  nos  aristocrates,  dont 
le  patriotisme  peut  déchoir  dès  qu'il  s'agira  parmi  nous 
de  l'intérêt  plébéien?  Si  le  Brabant  conserve  les  ordres  dans 
sa  constitution ,  que  lui  aura  servi  de  se  battre  pour  la  li- 
berté ?  Nos  patriotes  ne  pourront-ils  pas  s'écrier  comme  ce 
romain  :  Ftrtu!  vçm  n*é1ei qu^un  vain  nom!* 

COMTAT   VENAISSIN. 

Ànm  auteurs  de  la  Gatette  nationale» 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  vouloir  bien  insérer  dans  un 
de  vos  premiers  numéros  la  résolution  suivante,  arrêtée  le 
mois  dernier  dans  rassemblée  ordinaire  des  Etats  du  com- 
lat  Venaissin  : 

«  M.  le  baron  de  Sainte-Croix  (i)  a  exposé  qu'il  était 
digne  de  l'assemblée  ordinaire  et  des  membres  du  comité 
de  manifester  leurs  sentiments  et  ceux  des  habitants  de 
celte  province  relativement  à  la  motion  faite  le  12  de  ce 
mois  à  l'Assemblée  nationale  de  France ,  par  M.  Bouche, 
l'un  des  députés  de  Proveuoe  ;  sur  quoi  la  matière  mise  en 
délibération  : 

«  Messeigneurs.  et  messieurs,  les  assemblées  informées 
de  la  susdite  motion  pour  réclamer  le  comtat  Venaissin, 
croient  devoir  édifier  cette  respectable  assemblée  sur  leurs 
principes,  et  donner  un  témoignage  authentique  des  senti- 
ments qui  les  animent  envers  leur  auguste  souverain  : 

f  Considérant  que  le  seul  fondement  tégithne  de  toute 
acquisition  et  revendication  de  la  souveraineté  est  le  con- 
sentement libre  du  peuple,  et  que  sa  volonté  doit  être  ma- 
nifestée avant  de  passer  sous  une  nouvelle  domination  ; 

«  Considérant  encore  que  celte  souveraineté,  surtout 
entre  les  mains  des  princes  électifs,  ne  saurait  emporter  le 
droit  d*une  aliénation  irrévocable,  et  qu'un  peuple  cédé  par 
quelque  acte  où  il  ne  serait  pas  intervenu ,  se  regarderait 
comme  abondonné,  ensuite  maître  de  disposer  de  lui-mê- 
me, des  hommes  ne  pouvant  être  vendus  et  trafiqués  comme 
de  simples  propriétés  mobiliaires  ou  territoriales;  enfin 
persuadé  qu'une  pareille  réclamation  serait  d'un  funeste 
exemple,  puisqu'au  mépris  des  traités  les  plus  solennels  il 
établirait  pour  toute  règle  celle  de  la  force  et  de  la  conve- 
nance, et  exposerait  la  nation  qui  l'aurait  témérairement 
adoptée  de  se  voir  dépouiller  par  la  même  voie  des  meil- 
leures portions  de  son  empire. 

«  Ils  regardent  la  motion  de  M.  Bouche  comme  attenta- 
toire aux  droits  des  gens  et  contraire  aux  principes  de 
l'Assemblée  dont  il  est  membre.  Ils  déclarent,  en  présence 
de  l'Etre  suprême,  que  rien  ne  saurait  les  délier  du  serment 
de  fidélité  à  l'égard  de  leur  légitime  souverain;  fidélité 
d'autant  plus  inaltérable  qu'elle  repose  sur  des  bases  assu- 
rées, la  modération  et  la  générosité  avec  lesquelles  ils  sont 
gouvernés  depuis  plus  de  cinq  siècles,  et  le  maintien  de 
leura  privilèges  et  immunités. 

«  Ils  protestent  à  la  face  de  l'Europe  contre  tout  traité 
fait  à  leur  insu  et  sans  une  intervention  directe  et  notoire, 
et  où  l'on  disposerait  d'eux  sans  leur  consentement  préala- 
ble et  sans  une  ratification  subséquente. 

«  Au  surplus ,  messeigneurs  et  messieurs,  les  assemblées 
ne  pouvant  réunir  dans  le  même  moment  le  vœu  général, 
et  ne  voulant  pas  se  contenter  d'un  vœu  partiel  dans  une 
affaire  d'une  si  haute  importance»  ont  arrêté  que  la  pré- 

(l)  M.  le  baron  de  Sainte-Croix,  membre  de  l'Acaèémie 
des  inscriplioni  de  Paris,  est  connu  dans  la  littérature  par 
des  recherches  sur  les  mystères  du  paganisme,  par  un  grand 
ouvrage  sur  les  historiens  d'Alexandre  et  pxr  une  histoire  de 
la  powiaoee  navale  d'Angleterre.  A.  M. 


sente  délibératton  sera  Imprimée  et  adressée  incessanmieol 
par  M.  le  syndic  à  toutes  les  communautés  de  cette  pro- 
vince, en  les  invitant  à  la  faire  ratifier  par  leur  consml  re^ 
pectif ,  et  de  faire  parvenir  au  plus  t6t  audit  sieur  ssmdie 
un  extrait  en  forme  de  ladite  ratification»  etc.  i 

Permettez-moi  »  messieurs,  quelques  réfiexlons  sur  la 
pièce  que  je  viens  de  vous  communiquer.  Le  principe  qui 
sert  de  base  à  cette  réclamation  est  évident  et  incontestable» 
Le  consentement  du  peuple,  librement  et  légalement  exprî» 
mé,  est  la  seule  et  unique  loi  de  toute  réunion  politique» 
Lorsqu'un  peuple  dit  :  je  veux  conserver  le  gouvernement 
dans  les  mains  de  tel  homme,  nulle  puissance  sur  la  terre 
n'a  le  droit  de  dire  :  je  ne  le  veux  pas  ;  il  n'y  a  que  des  In> 
gands  qui  se  croient  autorisés  à  le  dire,  uniquement  parce» 
qu'ils  sont  les  plus  fortaw 

Il  est  absolument  inutile  aujourd'hui  de  disenter  de 
quelle  manière  le  comtat  Venaissin  a  passé  sous  le  goo* 
vemement  des  papes  ;  d'examiner  avec  les  juriconsultes  si 
la  reine  Jeanne  était  mineure  lorsqu'elle  céda,  il  y  a  cinq 
siècles,  à  la  cour  de  Rome  cette  partie  des  Etats  de  Pro* 
▼enoe  qu'elle  gouvernait.  Il  est  inutile  de  prouver  qu'il  j 
eut,  dans  cette  prétendue  vente,  lésion  d'outre  moitié  do 
juste  prix ,  et  de  rapporter  toutes  les  autres  raisons  sur  les- 
quelles M.  de  Monclar,  et,  avant  lui,  d'autres  publidstes 
établissaient  la  nullité  de  la  cession  et  les  drdts  de  la 
France.  Tous  ces  raisonnements,  qui  pouvaient- paraître 
fort  bons  à  une  époque  où  l'on  avait  peu  réfléchi  sur  les 
vrais  principes  de  l'ordre  public,  où  les  gouvernements 
montraient  si  peu  de  respect  pour  les  mroils  des  peuples» 
où  la  théorie  des  convenances  politiques  constituait  l'art  de 
gouverrier,  où  l'on  voyait  Louis  XIV  et  Louis  XV  s'empa- 
rer, par  voie  de  saisie,  du  comtat  d'Avignon,  comme  d'UQ 
domaine  de  la  couronne;  où  il  suflBsalt,  pour  faire  cette 
réunion ,  de  dire  au  vice-légat  qui  gouvernait  au  nom  da 
pape  :  Monsieur,  le  roi  m'ordonne  de  remettre  jivignon 
en  sa  motn,  et  vous  êtes  prié  de  vous  retirer;  tous  ces  rai- 
sonnements et  tous  ces  actes  de  puissance  arbitraire  n'ont 
plus  d'analogie  ni  avec  notre  morale  politique»  ni  avec  nos 
modernes  idées  de  justice  et  de  liberté. 

La  concession  de  la  reine  Jeanne  fut  un  attentat  aux 
droits  du  peuple  du  comtat  Venaissin,  paroequ'elle  fut  faite 
sans  son  consentement.  Le  silence  de  ce  peuple  pendant 
cinq  siècles  n'a  pu  rendre  cette  concession  légitime,  parœ- 
que  lé  silence  ne  suppose  un  consentement  tacite  que  lors- 
que celui  qui  se  tait  a  le  pouvoir  de  parler  :  d'ailleurs» 
cette  concession  eût-elle  été  légale,  même  dans  son  origine» 
le  peuple  n'en  serait  pas  moins  le  maître  de  changer  la 
forme  de  son  gouvernement,  et  de  profiter  de  toutes  les 
lumières  qui  l'environnent.  C'est  donc  au  peuple  du  com* 
tat  Venaissin,  et  à  ce  peuple  seul,  de  décider  s'il  lui  con- 
vient de  rester  sous  le  gouvernement  des  chefs  qui  lui  ont 
été  donnés  il  y  a  cinq  siècles  ;  c'est  à  lui  seul  d'examiner  si 
la  sûreté  des  personnes,  la  liberléiles  actions,  la  propriété 
des  biens  seront  plus  fortement  garanties  par  son  r^me 
théocratique  que  par  la  nouvelle  constitution  de  la  France; 
c'est  à  lui  de  déclarer  s'il  est  vériublement  gouverné,  non 
point  avec  modération  et  générosité  (  parceque  ces  expres- 
sions ne  conviennent  pas  à  la  dignité»  à  la  souveraineté  d« 
peuple,  mais  avec  la  justice  et  la  liberté  qu'il  a  droit 
d'exiger  de  ses  mandataires);  c'est  à  lui  de  voir  si  les  abas 
dont  il  se  plaint  ne  seront  pas  irréformables,  tant  qu'il  ne 
changera  pas  la  nature  et  les  principes  de  ce  gouverne- 
ment, et  si  l'espèce  de  tranquillité  dont  11  jouit  sur  certains 
objets  peut  le  dédommager  des  véritables  droiu  dont  elle 
exige  le  sacrifice.  Ceux  qui  ont  vu  de  près  le  mouvement 
des  hommes  et  des  choses  dans  le  comtat  Venaissin  ne 
doutent  pas  de  la  résolution  que  doit  y  prendre  le  peuple 
s'il  peut  exprimer  son  vœu  avec  sûreté  et  liberté»  et  si  os 
ne  l'égaré  pas  sur  ses  vrais  intérêts  par  de  fausses  terreurs 
et  des  manœuvres  d'hypocrisie.  La  délibération  de  l'assem- 
blée ordinaire  des  EUts  qu'on  vient  de  lire,  n'est»  comme 
elle  le  dit  elle-même,  qu'un  simple  vœu  partiel,  qu'une 
opinion  isolée  que  les  communautés  du  comtat  Venaissia 
doivent,  non  pas  faire  ratifier  par  leur  conseil»  comme  elle 
le  prétend  d'une  manière  un  peu  étrange,  mais  soumettre 
à  l'universelle  délibération  de  tous  les  habitants  du  comtat» 
Cette  universalité  de  déHbération  est  le  seul  caradèie  att- 
qud  0  sera  poMible  de  reconnaître  le  fera  iéaénl 
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ANGLETERRE. 


De  Umdrtu  —  M.  Pigot,  membre  du  conseil  du  roi, 
rerient  de  Paris,  où  ii  était  allé  exprès  pour  voir  l*Âssem- 
blée  nationale,  et  juger  par  lui-même  du  mérite  des  prin- 
cipaux orateurs. 

On  vient  de  décider  la  démolition  du  vieux  théâtre  de 
Drurj-Lane;  en  foici  Thistoire  chronologique  : 

En  16^8 ,  le  fanatisme  des  Puritains  fit  supprimer  tous 
les  théâtres,  et  on  ne  rit  plus  à  Londres,  où  on  ne  riait 
déjà  guère. 

En  1662,  Thomas  Kiltegren  obtint  une  patente,  en  date 
de  la  ik*  année  du  règne  de  Charles  IL 

Le  théâtre  de  Drarj-Lane  fut  ouvert  le  8  avril,  et  la 
troupe  prit  le  nom  de  serviteurs  du  roi. 

En  1673,  le  théâtre  fbt  brûlé  entièrement. 

En  1678,  Christophe  Wren,  l'un  des  principaux  orne- 
ments de  la  Société  royale,  et  un  des  premiers  architectes 
de  son  siècle,  en  un  mot,  le  restaurateur  du  beau  temple 
de  Saint-Paul,  le  fut  aussi  du  théâtre  de  Drury-Lane,  sur 
lequel  on  commença  à  jouer  le  26  mars. 

En  1790 1  on  doit  fabattre  pour  le  rebâtir. 

Extrait  d^une  lettre  de  NewYork. 

Le  docteur  Mitchell,  notre  Pline  d'Amérique,  a  décou- 
vert des  anchois  en  abondance  le  long  de  la  côte  de  New- 
York.  Ils  ont  déjà  figuré  sur  nos  tables,  et  se  trouvent  aussi 
bons  que  ceux  qu*on  nous  apportait. 

Nous  savons  de  science  certaine  qu*on  dtera  le  contre- 
seing aux  membres  du  parlement;  ce  privilège  est  funeste 
à  la  poste.  On  leur  conservera  pourtant  la  franchise  de 
leurs  ports  de  lettres.  Les  papiers-nouvelles  ne  perdront 
pas  non  plus  cette  faveur,  en  considération  de  ce  qu'ils 
paient  pour  les  droits  de  timbre. 


FRANCE. 

De  Parit.  —  Le  département  de  la  marine  donne 
a?is  aux  négociants  qui  font  lé  commerce  des  chan- 
vres, ainsi  qu*aux  propriétaires  ou  cultivateurs  de 
chenevières,  que  les  administrateurs  des  trois  ports 
ci-après  désignés  seront  autorisés  à  faire  recevoir, 
pour  le  compte  dudit  département,  dici  à  la  fin  de 
septembre  prochain,  51,000  quintaux  de  chanvre, 
dont  la  répartition  entre  ces  trois  ports  devra  être 
faite  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

à  Brest 83,550  (]uintaux. 

à  Lorient 5,820  id. 

à  Toulon.  ......    12,130  id. 

51,000  quintaux. 

Les  offres  qui  pourront  être  faites,  soit  pour  la 
fourniture  totale  de  ces  chanvres  dans  chaque  port, 
soit  pour  des  fournitures  particulières,  devront  être 
présentées  avant  le  1®'  janvier  prochain  à  Brest  et  à 
Lorient,  et  avant  le  15  du  même  mois  à  Toulon. 
L'acceptation  en  sera  faite  par  la  voie  d'adjudications 
publiques,  aux  prix  les  plus  modére's.  Il  sera  en  con- 
séquence nécessaire  que  les  négociants  qui,  ayant 
des  propositions  à  faire,  ne  pourront  pas  se  trouver 
personnellement  dans  les  ports  aux  époques  indt- 

Suëes,  y  établissent  des  correspondants  auxquels  ils 
onneront  des  instructions  et  des  pouvoirs  pour  as- 
sister à  ces  adjudications  et  souscrire  en  leurs  noms 
des  soumissions  définitives. 

Tous  ces  chanvres,  quels  que  soient  les  lieux  de 
knr  extraction,  devront  être  de  la  première  qualité. 

n  foudra  que  le  tiers  de  la  fourniture  totale  soit 


composé  en  chanvre  du  nord;  et  la  répartition fle  ce 
premier  tiers  se  fera  proportionnellement  entre  les 
trois  ports,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

à  Brest. 11,200  quintaux. 

à  Lorient 1,740  id. 

à  Toulon 4,000  id. 

16,940  quintaux. 

Les  deux  autres  tiers  seront  composés,  pour  Brest 
et  pour  Lorient,  en  chanvres  de  difirérentes  provinces 
du  royaume  ;  a  l'égard  de  Toulon,  il  sera  libre  et 
même  convenable  d'y  fournir  le  second  tiers  en 
chanvres  du  royaume,  et  le  troisième  tiers  çn  chan- 
vres d' AncOne,  du  Piémont  et  des  autres  contrées  de 
l'Italie  qui  en  produisent  de  bonne  qualité. 

Le  commerce  connaît  suffisamment,  par  sa  propre 
expérience,  les  lieux  d'où  se  tirent  les  meilleures  * 
espèces  de  chanvres,  connus  sous  la  dénomination 
de  chanvres  du  nord.  Quant  à  ceux  du  royaume,  les 
provinces  que  le  département  de  la  marine  a  jusqu'à 
présent  éprouvées  comme  les  plus  propres  à  ce  genre 
de  cultiure  sont  l'Alsace,  la  Lorraine,  la  Champagne, 
la  Bretagne,  la  Bourgogne,  la  Franche-Comte,  le 
Nivernais,  le  Berry,  l'Auverpe,  la  Guienne  (notam- 
ment les  environs  de  Tonnems). 

Les  soumissionnaires  qui  entreprendront  de  fonr^ 
nir  des  chanvres  du  royaume  s'engageront  à  en  livrer 
une  moitié  avant  la  fin  d'avril  prochain,  etla  seconde 
moitié  dans  le  courant  de  juin.  A  l'égard  des  chan- 
vres du  nord,  il  serait  utile,  pour  le  service  des  ports, 
que  le  tiers  de  l'approvisionnement  demandé  pût  v 
être  rendu  à  la  fin  d'avril  ;  mais,  attendu  les  dirficuf- 
tés  que  les  glaces  opposent  quelquefois  à  la  sortie  du 
Sund,  dans  les  premiers  mois  de  l'année,  ces  chan- 
vres pourront  être  présentés  à  la  recette  jusqu'à  la 
fin  de  septembre* 

Les  fournisseurs  s&soumettront  à  supporter  tons 
les  frais  et  les  risques  des  transports  et  autres  dé- 
penses accessoires,  à  l'exception  de  l'acquittement 
des  droits,  en  exemption  desquels  il  leur  sera  expé- 
dié des  passeports,  sur  la  demande  de  l'intendant  ou 
de  l'ordonnateur  du  port  où  les  livraisons  devront 
s'effectuer.  Ils  se  soumettront  pareillement  à  sup- 
porter les  rebuts  auxquels  les  auraient  exposés  la  vi- 
site et  l'examen  qui  seront  faits  dans  les  ports  où  les 
chanvres  doivent  être  livrés,  et  qui  doivent  toujours 

Ï précéder  l'admission  en  recette  ;  à  faire  retirer,  à 
eurs  frais,  les  chanvres  qui  n'auraientpas  été  jugés  de 
bonne  qualité,  et  à  n'être  payés  que  au  montant  de 
la  valeur  des  quantités  reçues,  après  visite  et  examen 
préalables. 

Dans  les  risques  de  transport  ci-dessus  cités  sont 
compris  ceux  de  la  mer  ;  mais,  en  cas  de  prise  par  des 
forbans  ou  par  des  ennemis  de  l'Etat,  les  fournis- 
seurs en  seraient  indemnisés  par  le  paiement  de  la 
valeur  du  chargement  pris,  en  justifiant  par  pièces 
authentiquer  de  la  réalité  et  de  la  nature  du  char- 
gement et  de  la  prise. 

Les  fournisseurs  devront  aussi  se  soumettre  à  ce 
qu'en  cas  d'inexécution  de  leurs  engagements,  les 
administrateurs  des  ports  les  fassent  remplir  à  leur 
folle  enchère. 

Le  paiement  sera  stipulé  à  raison  de...,  par  quintal 
poids  de  marc,  rendti  dans  les  ports  et  admis  en  re- 
celte :  il  s'opérera  sur  le  trésor  royal,  à  un  an  de 
terme,  à  compter  de  la  date  de  chaaue  certification 
de  réception,  et  le  montant  de  chaque  certificat 
supportera  la  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre 
I  attnbués  aux  invalides  de  la  marine. 
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Arrête  an  eonsd!  de  la  marine,  dans  la  aëanoe  te- 
Mue  à  Paris,  le  27  novembre  1789, 


LITTÉRATimB. 

Odeauxpotnêi  français,  sur  leur  HUnee  dam  les 

^ireonstanees  présentée;  par  M.  S de  la  G , 

avocat  eo  parlamaat,  aveo  cette  épigrai^  : 

,..««...  Potiwnon 
Çaotemqi  Ap^iuU  (ropbca. 

0QUCVf 

A  Paris,  de  Imprimerie  de  Monsieur;  et  se  trenve 
cliez  YoUand,  libraire,  quai  des  Augustin», 
*  Nous  ne  pouvons  mieux  montrer  le  cas  ^e  nous 
faisons  de  cette  ode,  quoique  la  versification  n*eu 
soit  pas  partout  également  bien  soignée,  qu'en  en 
transcrivant  plusieurs  strophes  : 

Est-il  temps  de  tarir  nos  larmes, 
Et  d^essayer  de  plus  doux  chants? 
Pevons-Dous  déposer  les  armes 
Que  nous  réservons  aux  méchanta? 
Les  serpents,  amis  des  tempêtes, 
Qui  sifflaient  hier  sur  nos  tdtes, 
8eraient41s  loin  d'être  endormis? 
Et,  flattant  leurs  coupables  ruaesy 
Fautril  aussi  compter  les  Muses 
Parmi  nos  secrets  ennemis? 

Excusez,  fils  de  Polymnie; 
Le  crime  est  loin  de  ruélicoo  ; 
Des  cœurs  gâtés  par  Tinfemie 
N'entrent  point  au  ^cré  vallon* 
Qui  du  céleste  aéropage 
Sait  parler  le  divin  langage 
Sans  doute  est  toujours  vertneos» 
Sh  !  s'il  est  ainsi,  auel  mystère 
Aujourd'hui  vous  mroe  à  vous  taire? 
Craint-on  lorsqu'on  est  fils  des  dieux? 

Aux  sons  divins  de  votre  lyre, 
Que  Ton  vous  prenne  pour  Pnébus. 
Quel  moment  pour  un  beau  délire  ! 
Craignez  qu'il  ne  renaisse  plus. 
Une  adversité  passagère 
De  votre  voix  qouce  et  l^re 
Doit-elle  étouflRer  les  accents? 
Eh  !  l'aigle  fort  de  son  courage, 
De  l'espace,  malgré  l'orage, 
Ne  quitte  point  les  vastes  champs. 

Tandis  que  le  fier  Alexandre 
Accompagné  des  fils  de  Mars, 
Au  milieu  de  l'Asie  en  cendre. 
Plante  ses  nombreux  étendardS| 
Appelle,  au  fond  de  son  asile. 
Sans  effroi,  paisible  et  tranquille. 
Voit  la  foudre  et  n'en  tremble  pas. 
Tandis  que,  brisant  les  murailles, 
Le  héros  donnait  des  batailles, 
L*artiste  peignait  sas  combats* 

L'Assemblée  nationale  reçoit  ici  Thommage  de 
Fauteur. 

Plus  loin,  il  peint  le  despotisme  et  ses  suites  dé- 
sastreuses. Il  peint  les  ennemis  de  l'Etat  cherchant  à 
ifl&uner  le  peuple  pour  le  soulever  ;  et  il  dit  ensuite  : 

Tel,  lorsque  des  fils  d'Orithie, 
Les  sifTlements  nous  font  frémirt 
U  suffit  contre  leurfuriet 


Du  souffle  aimable  de  Zéphyr; 
Tel,  nous  privant  de  notre  manne. 
De  ses  noirceurs  l'hydre  profane 
Allaitrecueillir  tout  le  fruit; 
Louis  paraît  dans  la  carrière. 
Et  cet  aliment  salutaire 
Soudain  partout  est  reproduit. 

Chantez  un  monarque  honnête 
Fortune,  puisqu'il  fait  le  bien  ; 

Sue  TEurope,  qui  le  renommet 
lève  au  rang  de  citoyen  ; 
Dont  l'âme  est  douce  et  paternelle; 
Qui,  nous  couvrant  tous  de  son  aile. 
Dans  chaque  Français  trouve  un  fils  ; 
Peignei  ee  bienfaisant  gëide 
Rompant  les  fers  de  sa  patrie  ; 
L'univtra  dira  :  C'est  Louis. 

Enfin,  le  poète  termine  ainsi  cette  ode  esHmable  S 

Marchai  sur  les  pas  de  Pontano  (1), 
Et  suivez  son  vol  sans  effroi  ; 
Sur  le  Parnasse  il  brille,  ll^planot 
Pour  avoir  applaudi  son  rou 
De  qui  ne  chante  que  Glycère, 
Le  triompha  est  trop  éphémère  | 
L'encens  qui  brûle  à  ses  autels 
Bientôt  a'evapore  et  s'épuise  ; 
Mais  songes  qu'on  s'Immortalisa 
A  oâékyrer  les  immortels. 


LÉGISLATION. 


Ànal^  historique  de  \a  législation  de$  graintf 
depuis  1692,  à  laquelle  on  a  donné  la  forme  d'un  rap- 

Eort  à  l'Assemblée  nationale.  A  Paris,  chez  Petit,  n- 
raire,  au  Palais-Royal,  no  250.  In-8o  de  183  pages. 

Depuis  près  d'un  siècle  le  §[Ouvernement  se  de- 
manae  :  Faut-il  favoriser,  faut-il  défendre  l'exporta- 
tion des  grains?  Et  depuis  près  d'un  siècle  il  est,  à 
cet  égard,  dans  le  doute  et  Tincertitude.  Tantôt  on 
lui  prouve,  par  des  raisonnements  les  plus  justes  et 
les  mieux  fondés,  que  le  commerce  des  blés  demande 
une  liberté  entière,  et  il  l'accorde;  tantôt  les  évâie- 
ments  en  oontradiction  avec  les  principes,  le  forcent 
à  restreindre  cette  liberté,  ou  même  à  ta  retber  ton|^ 
ik-feit.  L'expérience  ne  répand  que  très  peu  de  |ii« 
mières  sur  une  question  si  importante  pour  le  bon- 
heur général,  puisqu'elle  n'a  encore  pu  nxer  le  point 
Frécis  où  l'eiportation  pouvait  être  permise,  où 
importation  devenait  nécessaire;  puisqu'on  a  vu 
des  années  où  la  récolte  était  abondante,  et  où  l'ex- 
portation avait  des  inconvénients;  puisqu'enfin  on 
cultive  aujourd'hui  plus  de  eraips  que  jamais,  et 
qu'on  a  vu  l'exportanon  permise  saoslnconvéhientSt 
aans  un  temps  où  l'on  cultivait  moins.  A  quoi  cela 
tient-il?  Peut-être  à  la  manière  dont  la  question  A 
été  envisagée ,  peut^tre  à  la  faveur  même  que  1« 
crainte  de  la  disette  et  le  besoin  du  commerce  esté* 
rieur  ont  donnée  à  la  culture  des  grains. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  un  moment  où  la  natliM 
veut  sa  régénérer  entièrement,  où  nous  avons  res- 
senti vivement  tous  les  maux  que  la  crainte  seule  d« 
la  disette  peut  entraîner  après  elle,  même  au  miliaa 
de  Fabondance,  on  sent  combien  il  est  essentiel  que 
rAssemblée  nationale  s*occupe  de  ee  point  d'admi« 
nistration,  auquel  tiennent  plus  qu'on  ne  penaa  la 
prospérité  nationale  et  la  tranquillité  publique. 

(i)  Auteur  dv  Pchmefn  faveur  des  nott^^athoUaues^  q«l  • 
MBparUe«tt««yié«l«prb«UPAcftdénieFiraB{dM.  A.H. 
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réunir  les  opinioof .  à  convenir  de»  prîncîpai  d*où  il 
fiiut  partir,  afin  d'établir  une  bonne  lëgisiatioa  des 
grains,  {1  est  indispensable  qu'on  $*in0trulse  de  tout 
ce  qui  a  été  écrit  ou  ordonne  sur  eette  matière.  Cette 
besogne  est  si  difficile,  qu'on  pourrait  presijne  la  re- 
garder comme  impossible,  si  le  Jeune  magistrat  au- 
quel on  doit  Tanalyse  que  nous  annon^ns  an  publie 
n'avait  eu  assea  da  sèle,  de  lumiires  et  de  patience, 
pour  composer  un  tableau  aussi  intéresfuint. 

Son  livre  a  doue  deux  parties  essentiellement  dis- 
tinctes; la  diiMîUSsion»  qui  est  Touvrage  des  citoyens 
les  plus  éclairés;  et  la  (egislationf  qui  est  du  fait  du 
gourernement 

«  Que  demandent  tous  les  hommes  de  ee  vaste  em- 
pire ?  dit-il.  Vivre  aujourd'hui  y  travailler  pour  vivre 
demain.  Voilà  T^inigue  Intérêt  de  la  classe  la  plus 
nombreuse  de  la  société.  C'est>li,  en  dernière  ana- 
lyse, le  résultat  véritable  de  la  question.  A  qui  s'a- 
dresse eette  elasse  d'hommes  dans  sesbasoins  les  plus 
urgents?  Au  roi.  On  accorde  des  secours  t  mais,  pour 
remédier  à  l'avenir,  le  roi  dé&ire  que  ses  ministres 
lui  proposent  des  moyens  qui  y  pourvoient.  Les  uns, 
épuisés  par  les  fonds  employés  à  des  achats  de  blé 
pendant  un  temps  de  disette,  ne  voient  le  bien  que 
dans  rabolition  de  toute  liberté  d'exportation  :  on 
accorde  à  peine  une  libre  circulation  intérieure.  Les 
autres,  importunés  par  la  difficulté  de  percevoir  les 
impôts,  par  l'avilissement  dans  lequel  retombe  une 
denrée  si  précieuse  peu  d'années  auparavant,  ne 
voient  d*autre  moyen  que  de  lui  rendre,par  la  liberté, 
la  valeur  numéraire  que  l'on  estime  lin  être  propre. 
Ainsi,  dans  un  temps,  le  gouvernement  fait  dei  saori*- 
fices  d'argent  pour  acheter  des  grains  et  pour  les  re* 
vendre  au  public  ;  dans  un  autre,  il  ne  perçoit  pas 
d'imposition,  parceque  les  grains  n'ont  ni  débit,  ni 
valeur;  en  sorte  que  c'est  toujours  le  trésor  public 
gui  souiSre  de  ces  variations.  Ce  serait  un  tableau  ef- 
frayant que  celui  qui  présenterait  l'ensemble  des 
sommes  qui  ont  été  employées  à  la  subsistance  du 
royaume,  et  personne  n'ignore  auê  la  charge  0n  r#* 
tombe  tôt  ou  tard  tur  le$  eonlribuahle$,  • 

Ce  tableau  et  la  réflexion  qui  le  termine  sont  vé- 
rité eflhiyante,  et  suffiraient  pour  inspirer  ratteutipo 
qu'exige  la  lecture  dç  cette  analyse. 

En  rendant  compte  des  ouvrages  de  discussion. 
Fauteur  commence  par  un  mémoire  oui  n'a  jamais 

Saru,  mais  qui  lui  a  été  confié  comme  fa  production 
'un  ancien  contrôleur-général.  11  a  été  composé  en 
1749,  et  l'on  y  voyait  un  extrait  de  tout  ce  qu'on  a 
dit  depuis  en  raveur  de  la  liberté.  Dans  ce  mémoire, 
comme  dans  tous  les  autres  ouvrages  qui  dtfendent 
le  même  système,  et  dans  quelques-uns  de  eaux  qui 

Îsont  opposés,  on  trouve  des  prineipes  exeellents, 
es  détails  précieux,  et  qui  méritent  d'être  conser- 
vées nuifl  aucun  d'eux  ne  nous  paraît  avoir  mis  le 
doigt  dans  la  plaie  de  l'Etat,  s'il  nous  est  permis  de 
nous  servir  de  cette  expression  ;  aucun  d'eux  n*indi* 
que  les  véritables  remèdes  à  tant  de  maux,  ceux 
nna  lesquels  tons  les  autres  n*ont  point  d'effet* 

•  Toute  denrée  sans  exoeption,  disent  les  uns, 
doit  avoir  un  commerce  libre,  si  l'on  veut  en  procu- 
rer l'abondanee.  Il  suffit  d>u  gêner  ou  restreindre 
le  débit,pour  en  faire  négliger  la  culture  et  la  rendre 
rare.  La  défense  de  la  sortie  oies  blés  hors  du  royaume, 
et  les  obstacles  qu'il  y  a  i  les  commercer  et  débiter 
au  dedans,  font  que  nous  sommes  toi^ours  ou  dans 
une  extrême  disette  ou  dans  une  abondance  ezces* 
sive.  • 

Cela  est  vmi  eu  généreL  mais  n*ett  point  entière- 
tteut  applicable  au  blé.  On  ne  peut  Ml  dire  que 


cette  glue  «tait  tut  négliger  h  eultore,  puuquH 
est  vrai  qu'où  en  cultive  puis  qu'on  n*en  a  jamais 
cultivé.  N'est-ce  pas  au  contraire  parcequ'on  en  cul- 
tive trop,  et  pas  asses  de  pâturages,  qiril  s'en  con 
somme  davantage,  et  conséquemment  qu'il  est  nlus 
difficile  d'en  exporter  sans  que  l'on  en  souffle?  C'est 
une  simple  question  que  nous  nous  permettons,  et 
qui  n'appartient  point  au  livre  dont  nous  frisons  1  ex- 
trait. L^auteur,  en  rapporteur  impartial,  se  contente 
d'exposer  clairement  et  de  faire  voir  les  raisons  des 
deux  partis;  il  a  même  l'attention  de  ne  nommer 
personne,  pour  que  le  lecteur  juge  avec  plus  d'im- 
partialité. 

Les  partisans  de  la  liberté  recommandent  d'ail* 
leurs  rétablissement  de  magasins  et  de  greniers  pu- 
blics. Cette  précaution  est  excellente  ;  mais,  leur  di- 
rons-nous, on  consomme  tant  de  blé  en  France,  qu'en 
admettant  que  chacun  de  ces  greniers  ou  magasins 
serait  approvisionné  seulement  pour  six  mois  en  sus 
de  l'approvisionnement  courant,  nous  exporterions 
très  peu  dans  les  meilleures  années,  et  point  du  tout 
dans  les  médiocres.  Ainsi,  l'avantage  de  la  liberté  du 
commerce,  avec  cette  précaution  indispensable,  se- 
rait bien  peu  considérable. 

C'est  ce  que  paraissent  avoir  senti  lea  écrivains  du 

Sarti  opposki.  •  Four  qu'il  soit  avantageux,  dit  l'un 
'eux,  de  permettre  en  France  la  libre  exportation 
des  blés,  il  faut  le  concours  de  deux  choses  ;  un  ex- 
cédant dans  les  consommations,  assez  considérable 
pour  que  les  consommateurs  n'en  souffrent  pas,  et 
un  bénéfice  certain  dans  le  commerce  que  l'on  fera 
de  cet  excédant.  •  Ce  principe  est  certainement  très 
raisonnflî)le;  il  est  tiré  du  mémoire  d'un  homme  qui 
avait  acquis  par  une  longue  pratique  des  connais- 
sances plus  étendues  et  plus  particulières  sur  ce  qui 
tient  aux  subsistances*  L'auteur  de  l'analyse  nous  le 
fait  connaître  de  la  manière  la  plus  satisbisante. 

Il  nous  intéresse  encore  davantage  lorsque»  te 
plaçant  au  milieu  du  dédale  de  nos  lois,  de  .nos  ré* 
glements,  de  nos  arrêts,  de  nos  ordonnances  sur  le 
commerce  des  blés,  il  en  recherche  l'esprit  dans  les 
motifs  qui  en  précèdent  les  dispositions,  lorsqu'il 
nous  en  donne  une  analyse  générale,  lorsqu'il  nous 
montre  par  les  bits  que  la  conduite  du  peuple,  en 
matière  de  subsistance,  ne  peut  pas  plus  changer  que 
l'instinct  du  besoin  qui  le  guide.  Nous  ne  croyons 
pas  qu'il  laisse  rien  à  désirer  sur  cette  matière,  à 
moins  que  la  satisfaction  que  procure  la  lecture  de 
son  ouvrage  ne  fisse  regretter  qu'il  ne  nous  ait  paa 
développé  sa  propre  opinion. 

Voici  sa  conclusion  i  «Cette  partie  de  l'adminis- 
tration ,  dit-il,  est  donc  en  elle-même,  et  par  sei 
rapports  avec  les  autres,  la  plus  importante  de  toutes, 
si  1  on  veut  la  diriger  d'une  manière  constante  vers 
la  prospérité  publique.  C'est  s'exempter  de  ce  soIq 
que  de  défendre  1  exportation*  C'est  préparer  dee 
malheurs  inévitables  que  de  ne  l'accorder  que  par 
moments;  et  c'est  être  coupable  que  d'accorder  une 
liberté  habituelle  sans  surveillance.  L'un  et  l'autre 
extrême  nous  ont  constamment  conduits  à  des  crises 
fâcheuses.  C'est  donc  à  un  centre  commun  que  cette 
partie  doit  être  confiée.  Nous  devons  implorer  des 
bontés  du  souverain  de  ne  pas  nous  préparer  de 
nouveaux  malheurs  en  cherchant  à  réparer  les  pré- 
cédents. 11  faut  que  le  peupla  saehe,  à  la  fin,  que  ce 
n'est  pas  en  faisant  de  grands  sacrifices,  de  grands 
achats,  de  grands  dons,  que  le  souverain  le  protéffe 
par  sa  bontépaternelle  ;  que  le  trésor  publie  est  le 
même  que  celui  du  souverain ,  et  que  ce  n'est  qu'en  lui 
consacrant  ses  veilles  et  ses  soins  qu'il  peut  lui  être 
vraiment  utile.  Que  tout  le  monde  reconnaisse  que 
la  partie  aeule  des  lulMîitaBOiiittffil  pour  dAsMitier 
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la  nécessite  de  réduire  Fadministration  d*an  royaume 
aussi  vaste  aux  termes  les  plus  simples. 

Cette  analyse,  une  fois  connue,  sera  sans  doute  re- 
cherchée par  tous  ceux  qui  veulent  ac(]aérir  des  con- 
naissances sur  cette  partie  de  Tadministration  :  mais 
il  nous  semble  qu'il  faudrait  y  réunir  un  ouvrage 
oui  répondrait  à  cette  question  :  •  Le  meilleur  moyen 
ae  favoriser  l'exportation,  et  de  donner  du  ressort  à 
Fagriculture,  ne  serait-il  pas  d'augmenter  les  pâtu- 
rages, de  s'assurer  conséquemment  une  plus  grande 
quantité  de  bestiaux  et  de  matières  premières  de  fa- 
brication et  d'engrais  ;  de  diminuer  également,  par 
le  même  moyen,  la  consommation  du  blé,  en  don- 
nant plus  d'aisance  aux  cultivateurs?  • 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 

Présidence  de  M.  Fréteau, 

SÉANCE  DU  SAMEDI  12  DéCEHBBB. 

Une  députation  présente,  de  la  part  de  la  ville  de 
Provins,  la  remise  de  l'imposition  des  privilégiés  et 
les  boucles  de  beaucoup  de  ses  habitants. 

— M.Pagez  de  Beziers  fait  remettre  desbouclesd^ar- 
gent,  une  Doîte  d'or  et  d'autres  bijoux.  Un  mémoire, 
qui  accompagne  ce  don  patriotique,  sera  envoyé  au 
comité  auquel  la  matière  qu'il  traite  aura  rapport. 

—  M.  de  la  Jacqueminière  demande  qu'on  ajoute 
à  l'article  111  du  décret  rendu  hier,  après  ces  mots  : 
m  dans  les  bois;  •  ceux-ci  :  •  pépinières  et  planta- 
tions. • 

Cette  addition  est  décrétée. 

—  M.  le  président  annonce  que  M.  Tabbé  d'Espa- 
gnac  demande  à  rendre  compte  à  la  barre  de  l'As- 
semblée du  plan  de  banque  qu'il  a  présenté,  et  dont 
le  renvoi  avait  été  feit  au  comité  des  finances. 

M.  d'Aillt  :  Le  comité,  ayant  reconnu  que  ce  plan 
mérite  d'être  pris  en  considération,  a  chargé  aeux 
de  ses  membres  de  lui  en  faire  le  rapport.  Mais 
comme  ils  sont  au  nombre  des  commissaires  aux- 
quels l'Assemblée  a  confié  l'examen  des  plans  de 
MM.  Necker  et  de  Laborde,  ils  ont  été  obliges  de  sus- 
pendre leur  travail  sur  celui  de  M.  l'abbé  d'Espa- 
gnac. 

L'Assemblée  invite  M.  l'abbé  d'Espagnac  à  faire 
imprimer  son  plan. 

Le  rapport  des  plans  de  finance  est  remis  à  mardi 
prochain. 

—  Plusieurs  objets  s'offrent  à  l'ordre  du  jour. 

M.  LE  COMTE  DE  Crillon  :  Le  département  de  la 
guerre  pr^nte beaucoup  d'économies  à  faire;  elles 
ne  peuvent  être  réalisées  tant  que  le  plan  d'organi- 
sation militaire  ne  sera  point  arrêté.  L'examen  de^ 
différents  projets  qui  y  sont  relatifs  peut  être  consi- 
déré comme  matière  de  finance. 

L'Assemblée  arrête  de  s'occuper  sur-le-champ  de 
l'organisation  de  l'armée. 

--  Un  membre  fait  lecture  d'un  mémoire  adressé 
â  ce  sujet,  au  comité  militaire,  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Mémoire  iur  Inorganisation  de  l'armée,  adressé  à 
l'Assemblée  nationale,  par  M.  le  comte  de  la 
Tour-du-Pin,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre, 

MiSiieurs,  l'Assemblée  nationale  a  chargé  son  eo- 


mité  de  constitution  de  lai  présenter  le  plus  promp- 
tement  possible  des  projets  de  lois  : 

10  Sur  l'emploi  des  forces  militaires  dans  l'inté- 
rieur du  royaume,  et  sur  leur  rapport,  soit  avec  le 
pouvoir  civil,  soit  avec  les  gardes  nationales; 

20  Sur  l'organisation  des  tribunaux  et  la  forme  des 
jugements  militaires  ; 

30  Sur  les  moyens  de  recruter  les  forces  militaires 
en  temps  de  guerre,  en  supprimant  le  tirage  des  mi* 
lices. 

Le  mémoire  que  l'on  met  sous  vos  yeux,  mes- 
sieurs, a  donc  uniquement  pour  objet  de  traiter  les 
différents  articles  énonce  dans  votre  décret  du  tS 
février  dernier,  sanctionné  par  le  roi. 

10  Sur  les  sommes  à  affecter  annusUemmiU  pour  la 
dépense  de  Varmée. 

L'intention  de  l'Assemblée  nationale  paraissant 
être  que  la  dépense  du  département  de  la  guerre 
ne  puisse  excéder  84,000,000,  c'est  à  cette  somme 
qu'est  fixée  la  dépense  de  l'armée  dont  on  vous  pré- 
sente les  tableaux  (1). 

20  Sur  le  nombre  d'hommes  dont  l'armée  doit  être 
composée. 

Pour  se  renfermer  dans  la  somme  indiquée  par 
l'Assemblée  nationale,  on  a  réduit  l'armée  à  cent 
cinquante  mille  hommes,  les  officiers  compris  :  l'aug- 
mentation à  laauelle  cette  armée  doit  pouvoir  s'éle- 
ver en  temps  de  guerre,  ne  permet  pas  de  la  tenir 
plus  feible  en  temps  de  paix. 

30  Sur  l^augw^entaiion  de  la  paie  du  soldat. 

Un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionné 
par  le  roi,  ayant  accordé  au  soldat  français  une  aug- 
mentation de  32  deniers,  dont  l'emploi  serait  déter- 
miné par  les  ordonnances  militaires,  on  a  pensé  que 
la  répartition  devait  en  être  faite  de  manière  à 
améliorer  le  sort  du  soldat  sous  tous  les  rapports. 
C'est  pour  remplir  ces  vues  que  l'on  propose  d'en 
porter 

12  deniers  au  prêt. 
10  au  pain  de  munition. 
6  au  linge  et  chaussure. 
4  à  rhabillement. 

Total...  32. 

Le  prêt  étant  destiné  aux  premiers  besoins  du  sol- 
dat, l'augmentation  qu'il  recevra  par  ce  supplément 
lui  procurera  une  nourriture  plus  saine  et  plus  so- 
lide. 

A  l'égard  du  pain  de  munition,  le  soldat  n'en  a  ac- 
tuellement que  vingt -quatre  onces;  il  est  recon- 
nu que  cette  quantité  n'est  pas,  à  beaucoup  près, 
sufhsante,  et  l'on  propose  de  la  porter  à  vingt-huit 
onces.  Les  prix  desp'ains  variant  du  nord  au  midi, 
il  a  été  nécessaire  d'établir  une  masse  commune  pour 
toute  l'armée  ;  et  ces  prix,  combinés  avec  l'emplace- 
ment des  troupes,  porteront  celui  de  la  ration  de 
vingt-huit  onces  à  40  deniers. 

On  s'est  étudié,  me^ieurs,  à  lier  le  plan  de  cette 
administration  avec  la  nouvelle  oi]ganisation  des  dé- 
partements, et  leurs  assemblées  fixeront  annuelle- 
ment le  prix  de  la  ration  dans  chaque  département 

(1)  Noos  ii*aTOiis  pM  cru  devoir  mettre  ces  Ubleaux  sous  let 
yeux  de  nof  lecteur^  les  calculs  qu*ils  cooUennent  nVUul 
pas  de  notre  si^eU  A*  M» 
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d*après  ceux  des  denrées.  Par-là  les  a^eots  de  Fad- 
mioistratioD,  dans  une  partie  aussi  délicate,  se  trou- 
veront à  l'abri  de  tout  soupçon,  et  leur  travail  se 
bornera  à  veiller  sur  la  stricte  exécution  des  mar- 

On  a  cru  devoir  ajouter  six  deniers  à  la  masse  du 
lin^e  et  chaussure  de  cha<}ue  soldat,  parcequ'il  était 
obligé  d^avoir  recours  à  mille  moyens  pour  faire  face 
à  cette  dépense.  On  croit  que  ce  supplément  doit  lui 
suffire,  et  qu'il  est  d^ailleurs  essentiel  de  ne  pas  le 
mettre  dans  le  cas  de  perdre  l'habitude  du  travail. 

Il  reste,  messieurs»  à  vous  indiquer  remploi  des 

2uatre  deniers  restants  sur  les  trente-deux  qui  ont 
té  ordonnés.  Deux  moyens  se  présentent  de  les  em- 
ployer utilement  pour  le  soldat. 

Le  premier,  de  les  ajouter  au  prêt,  déjà  augmenté 
de  12  deniers. 

Le  second,  de  les  destiner  à  procurer,  tous  les  deux 
ans,  un  habillement  neuf  au  soldat,  qui  n'est  actuel- 
lement habillé  que  tous  les  trois  ans,  et  c'est  le  parti 
que  Ton  pense  qu'il  faudrait  prendre. 

Vous  trouverez  sans  doute  juste,  messieurs,  d'ac- 
corder aux  soldats  des  régiments  allemands  la  même 
paie  qu'aux  soldats  français.  C'est  d'après  cette  per- 
suasion que  les  tableaux  que  Ton  joint  ici  ont  été  ré- 
digés. 

40  Sur  les  règles  d'admission  et  â^anaineemeni 
dans  tous  les  grades. 

Un  article  con^itutionnel  porte  que  tout  citoyen 
sera  admissible  à  tout  emploi  public,  sans  autre  dis- 
tinction que  celle  des  vertus  et  des  talents;  les  or- 
donnances ne  s'écarteront  point  de  cette  disposition. 

Quant  au  mode  de  Tavancement,  on  a  cru  qu'il 
fallait  donner  aux  droits,  ainsi  qu'aux  espérances  de 
chaque  militaire,  toute  l'extension  que  permet  la  na- 
ture des  choses.  L'ancienneté  paraît  le  premier  des 
titres;  il  est  celui  qui  concilie  le  mieux  1  intérêt  pu- 
blic et  l'intérêt  particulier:  le  choix  du  plus  ancien 
n'humilie  personne,  l'autorité  ne  peut  qu'y  gagner 
par  le  respect  qu'inspirent  naturellement  de  plus  an- 
ciens services;  et  l'obéissance  pèse  moins,  parce- 
<]u'el1e  n'est  qu'une  avance  dont  on  est  sûr  d'être  un 
jour  rembourêé. 

Mais  si  Tespoir  d'un  avancement  certain  est  un 
puissant  moyen  d'attacher  chaque  individu  à  son 
corps,  ainsi  ou'à  son  état,  il  peut  aussi  quelquefois 
assoupir  le  talent  et  arrêter  les  élans  de  l'émulation: 

Sour  éviter  cet  inconvénient,  sans  perdre  cepen- 
ant  aucun  des  avantages  que  présente  l'ordre  de 
l'ancienneté,  on  pense  qu'il  conviendrait  de  faire 
concourir  alternativement  le  mérite  que  le  temps 
semble  encore  éloigner  des  prétentions  avec  celui, 
que  l'âge  appelle  aux  emplois  supérieurs. 

Mais  une  sage  mesure  doit  être  apportée  à  cet  en- 
couragement. C'est  du  grade  de  capitaine  que  cette 
prérogative  paraît  devoir  dater  :  jusque-là  les  ser- 
vices n'ont  noint  assez  d'importance  pour  mériter 
nne  semblable  distinction,  et  cette  longue  épreuve 
donnant  le  temns  et  les  moyens  nécessaires  pour 
connaître  à  fond  les  sujets,  mettrait  Sa  Majesté  à 
même  de  ne  jamais  se  méprendre  dans  ses  dboix  ni 
dans  ses  récompenses. 

Ainsi,  depuis  l'entrée  an  service  jusqu'au  grade  de 
capitaine  inclusivement,  on  n'avancerait  que  par 
«ndennetë;  mais  à  dater  de  ce  grade,  on  deviendrait 
susceptible  de  partager  l'avancement  avec  elle,  de 
sorte  que  la  lieotenance-colonelle  d'un  riment 
Tenant  a  vaquer,  clic  serait  alternativement  donnée 


au  premier  capitaine  de  ce  régiment,  et  à  un  capi* 
taine  choisi  sur  tous  ceux  de  l'armée;  qu'un  régi- 
ment venant  à  vaquer,  il  serait  alternativement 
donné  au  plus  ancien  lieutenant-colonel  de  la  même 
arme,  et  a  un  lieutenant-colonel  choisi  parmi  ceux 
de  cette  arme. 

Les  colonels  arriveraient  au  grade  de  maréchal- 
de-camp,  moitié  par  ancienneté,  moitié  au  choir  du 
roi  ;  mais  le  soulagement  des  finances  et  la  considi^ 
ration  nécessaire  au  ^de  d'officier-général  déter- 
mineront Sa  Majesté  a  ne  remplacer  annuellement 
que  le  tiers  des  maréchaux-de-camp  qui  viendront  à 
mourir,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  réduits  au  nombre 
de  trois  cents. 

Les  grands  emplois  exigeant  une  capadM  peu 
commune,  et  la  nature  des  choses  ne  permettant  pas 
de  laisser  aux  hasards  de  l'ancienneté  la  nomination 
des  lieutenants-généraux,  le  mérite  seul  a  le  droit 
d'en  déterminer  le  choix.  Les  mêmes  raisons  oui 
portent  à  restreindre  le  nombre  des  maréchaux-ae- 
camp  doivent  également  déterminer  à  ne  nommer 
qu'à  la  moitié  aes  places  de  lieutenants-fféuéraux 
qui  viendront  à  s'éteindre,  jusqu'à  ce  qu'us  soient 
réduits  au  nombre  de  cent. 

Aucune  règle,  aucune  loi  ne  doivent  fixer  le  nom- 
bre des  maréchaux  de  France  ;  ce  dernier  terme  des 
honneurs  militaires  ne  peut  être  que  le  prix  des 
actions  les  plus  brillantes  et  des  services  les  plus  im- 
portants. 

50  Sur  la  forme  et  les  conditions  désengagements. 

Vous  avez  décrété,  messieurs,  que  le  recrutement 
de  l'armée  en  temps  de  paix  continuerait  à  se  faire 

Sar  des  engagements  volontaires;  les  dernières  or- 
onnances  avaient  pris  les  plus  sages  précautions 
pour  en  écarter  jusqu'à  l'ombre  de  la  fraude  et  de  la 


contracté,  et  laisser  à  l'homme  de  recrue  deux  fois 
vingt-quatre  heures  pour  s'en  désister  :  le  terme  de 
huit  ans  paraît  devoir  être  conservé. 

60  Sur  l'admission  des  troupes  étrangères. 

Le  nombre  des  troupes  étrangères  est  actuellement 
de  vingt-quatre  mille  hommes  :  les  raisons  politi- 
ques qm'  rendent  leur  admission  nécessaire  ne  pa- 
raissent pas  permettre  de  réduire  ce  nombre  au-des- 
sous de  vingt-deux  mille  hommes.  Cette  réduction 
ne  portera  pas  sur  les  Suisses,  dont  l'état  et  le  nom- 
bre en  France  sont  fixés  par  les  plus  expresses  et  les 
plus  solennelles  capitulations. 

70  Sur  les  lois  relatives  aux  peines  et  aux  délité 
militaires. 

Vons  ne  voudrez,  sans  doute,  messieurs,  vous  oc- 
cuper du  code  pénal  militaire  qu'après  l'entière  con- 
fection du  code  pénal  civil  ;  mais,  pressé  de  faire  jouir 
l'armée  des  bienfaits  du  décret  provisoire  que  Sa  Ma- 
jesté a  sanctionné,  le  roi  m'a  ordonné  de  chercher 
les  moyens  d'appliquer  aux  procédures  militaires  les 
formes  que  vous  avez  prescrites,  et  j'ai  remis  un  mé- 
moire sur  ce  sujet  a  vos  comité  militaire  etdejuris- 
pnidence.  Il  serait  à  désirer,  messieurs,  que  vous 
pnssiex  entendre  au  plus  tôt  le  rapport  qu'ils  doivent 
vous  en  faire. 

So  Surle  traitement  de  V armée  en  cas  de 
licenciement. 

A  la  vue  des  réformes  qu'entraîne  la  rédoctioii  de 
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rarmëetlé  Cœur  de  Sa  Majesté  a  été  donloarmise- 
ment  affî^oté,  et  sa  confiance  dans  Yos  fn^ncipes  d'é- 
quité a  pu  seule  adoucir  la  peine  qu'elle  éprouve. 
Vous  penserei  sans  doute,  messieurs»  qu'au  moment 
où  de  grandes  réformes  sont  annonce  et  tiennent 
chacun  inquiet  sur  son  état  comme  sur  sa  fbrtune, 
TOUS  ne  sauriez  trop  vous  presser  de  flaire  connaître 
les  consolations  que  vous  qous  préparez.  Une  nation 
juste  et  généreuse  n'oubliera  jamais  les  services  de 
tant  de  braves  militaires;  elle  regardera  comme  une 
dette  sacrée  Tobligatiou  de  les  récompenser:  elle 
dédaignera  de  trop  rigoureux  calculs  ;  efle  se  résou- 
dra sans  peine  k  des  sacrifices  qui,  légers  pour  ellci 
vont  devenir  leur  unique  dédommagemenU 

kprhê  avoir  mis  sous  vos  yeuj[,  messietirs,  les  diffé- 
rents objets  dont  vous  aves  demandé  que  les  dispœi* 
tions  vous  fussent  présentées,  on  oroit  devoir  vous 
soumettre  enoore  quelques  observationa  qui  mériteok 
votre  atteutioB. 

L'Assemblée  bStionale.eti  abolisMut  Ift  vénalité  des 
charges  militaires,  a-t-éile  entendu  comprendre  dans 
cette  suppression  les  charges  des  commissaires  des 
guerres?  On  obscrrera,  sur  cet  objet,  qu'une  grande 
partie  des  dépenses  de  l'armée  n  ayant  Heu  qu'en 
vertu  des  vénficatious  et  des  arrêtés  des  eommfssai- 
ree  des  guerres,  il  serait  peut-être  de  la  prudence  de 
maintenu*  ces  charges  en  finance,oomme  un  caution' 
nement  de  leur  gestion.  D'ailleurs,  en  fixant  cette 
finance  à  80,000  livres,  on  épargneraient  à  l*Btat  uu 
remboursement  de  près  de  8,000,000,  dont  il  ne  paie 
que  4  et  demi  pour  100  d'hitérét  par  an,  considéra* 
ton  importante,  que  Ton  croit  devoir  soumettre  à 
l'Assemblée  nationale. 

Enfin,  messieurs,  oomme'on  ne  met  poioten  doute 
que  vous  ne  vous  occupiez  du  sort  de  ceux  qui,  après 
avoir  consacré  leur  vie  à  veiller  et  combattre  pour  la 
patrie,  ont  droit  d'attendre  dVUe  la  juste  récompense 
de  leurs  services,  il  vous  sera  présenté  un  projet  dont 
les  moyens  ne  peuvent  réussir  qu'avec  l'expressega-* 
rantie  du  oorps  législatif*  C'est  par  les  fonds  même 
assignés  au  cfépartement  de  la  guerre  qu'il  serait 
pourvu  avantageusement  aux  dépenses  des  rett'aites 
militaires,  sans  jamais  surcharger  de  nouveaux  frais 
le  tréêor  public.  Ce»  moyens  ne  sauraient,  au  reste, 

Produire  cet  heureux  effet  qu'après  une  période  dé- 
?rminée  d'années,  pendant  laquelle  il  serait  encore 
nécessaire  de  laisser  A  la  charge  de  l'Etat  la  dépense 
éventuelle  des  retraites  militaires. 

IL  Dubois  de  CBAMci  :  Je  me  suis  eng^  de  ré* 
pondre  au  mémoire  de  M.  le  oomte  de  la  Tournlu*' 
Pin  sur  la  question  importante  des  milices  nationa- 
les; je  le  pne  d'excuser  ma  franchise,  et  même  mes 
erreurs,  je  ne  puis  avoir  en  vue  que  le  bien  public. 
Arrêté  dans  ma  carrière  militaire  par  M.  de  Saint- 
Germain  ,  j'ai  depuis  longtemps  perdu  de  vue  les 
grands  principes  de  ce  ressort  puissant  du  gouver- 
nement Sans  espérance  pour  ma  fortune,je  suis  éga- 
lement sans  intérêt  :  je  dois  donc  dire  ce  que  je  crois 
la  vérité,  et  je  ne  crains  point  de  la  dire  â  un  ministre 
patriote.  Dans  toute  autre  circonstance  je  ne  devrais 

âue  des  éloges  à  un  plan  qui  améliore  le  sort  des  sol- 
ats,  et  celui  même  des  officiers,  dans  une  proportion 
sagement  combinée  ;  j'admhrerais  le  dévouement  i  la 
diose  publique  ^'un  ministre  oui  renonce,  en  fiaveur 
du  bien  du  service,  au  plus  doux  dédommagement 
de  ses  travaux  pénibles,  celui  de  nommer  à  tous  les 
emplois  militaires  ;  je  serais  bien  plus  étonné  encore 
de  cette  réforme  de  tant  de  ffrandès  places.  Inutiles  à 
la  vérité,  mais  qui  flattent  sautant  plus  celui  qui  les 
donne,  que  ceux  qui  les  reçoivent  sont  illustres  et 
lluissautB.  inavoué  que,  dsns  le  système  andea,ce 


plan  m^auraft  bam  le  chéf-d'cnivre  de  la  Justice,  dft 
la  ratoon  et  de  la  probité. 

Hais  dans  un  moment  o&  la  nation  vient  de  fondef 
sa  liberté  sur  les  débris  de  tous  les  pouvoirs  arbitrai- 
res,pour  ne  pas  être  forcée  d'écraser  ses  détracteurs, 
on  nsquer  d^étre  leur  victime,  la  France  ne  doit  ces- 
ser d'allier  le  respect  et  l'amour  qu'elle  a  pour  son 
roi  avec  Id  majesté  de  sa  constitution.  (Bnsmte  M.  Du* 
bois  de  CraQcé  démontre  la  nécessité  d'organiser  les 
milices,  dans  les  termes  que  nous  avons  rapportai 
dans  la  Séance  d'hier,  puis  il  ajoute  :)  11  ne  serait  naS 
exact  de  comparer  ces  citoyens,  que  des  principes 
sages  et  constitutionnels  vont  établir,  à  cette  insur» 
rection  subite  et  désordonnée  que  la  crainte  de  l'op^ 
pression  a  feit  éclore  dans  uu  lonr.  Il  ne  serait  pas 
plus  exact  de  comparer  ces  nobles  milices  aux  tristes 
victimes  du  despotisme,  qui,  le  cœur  elacé,  et  d'une 
main  tremblante,  consultaient  l'urne  iatale.  et  tom- 
baient sans  Connaissance  dans  les  bras  de  leurs  pa- 
rents éplorés  A  l'aspect  du  billet  noir.  Je  dis  que  c^sl 
maintenant  uu  droit  de  tous  les  Français  de  servir  la 
patrie,  c'est  un  bonheur  d'être  soldat  quand  ce  ti- 
tre est  eeluided^BUseurde  la  plus  belle  constitutioii 
du  monde  entière 

Je  dis  que  daos  une  nation  qui  veut  être  libre,  en-^ 
tourée  de  voisins  puissants,  criblée  de  factions  sour-. 
des  et  ulcérées ,  tout  citoyen  doit  être  soldat ,  et  tout 
soldat  citoyen,  sinon  la  France  est  arrivée  au  terme 
de  son  anéantissement.  Injustement  présenterait-on 
en  opposition  les  tristes  résultats  du  moment  présent; 
l'affaissement  du  pouvoir  exécutif  est  dû  a  l'abus 
qu'on  a  voulu  en  Eaire*  le  mépris  des  lois,  i  la  conduite 
des  juges;  l'horreur  des  distinctions  politiques,  aux 
exactions  des  hommes  puissants,  oui  les  ont  poussées 
jusqu'à  la  dégradation  de  la  nature  humaiue;  la 
perte  du  crédit  national,  à  la  dilapidation  des  reve- 
nus publics  et  aux  opérations  usuraires  des  gens  de 
finance;  enfin  la  disette,  même  an  sein  de  l'abondancet 
et  les  mouvements  tumultuaires  qu'elle  occasionne» 
aux  manoeuvres  les  plus  coupables  de  tous  les  enne* 
mis  du  bien  public.  Cessons  donc  de  calomnier  ce 
pauvre  peuple;  mol,  j'admire  son  courage  et  sa  pa- 
tience, et  je  défie  qu'on  me  cite  une  nation  qui,  ayant 
a  lutter  à  la  fois  contre  une  aussi  énorme  masse  de 
conjurations,  ait  su  élever  sa  grandeur  sur  leurs  dé- 
bris avec  autant  de  sagesse  et  aussi  peu  de  cruauté. 

{La  êuUê  ûu  nwnérû  ptochain.) 


AGRICULTURE. 

ioONOMIt. 

Manière  de  préarvir  pendani  longt$mpi  le  hci$  de 
chêne  di  la  pourrHwrê^  de§  envat$$ê  et  de§  urs, 
farM.Âerei^dêVÀoadéwàêdêStoàkMmé 

Ofl  doH  1*  ne  rabattre  que  dans  le  tempi  de  fannée  où 
il  y  a  le  mollis  dliumiâlté  Intérieure,  qui  esteelid  de  V\A* 
ver,  après  qu*il  a  perdu  Nt  Seutllek  On  peets*eii  eoèrdn* 
cre  par  des  pièœt  prises  d*an  même  arbre  en  hiver  et  en 
été{  on  Uoufera  que  celles  qui  ont  été  prliei  danaeettê 
dernière  saison,  sont  bien  plus  tôt  attaquées  de  la  poorrltare 
et  des  vers;  !•  Il  laut  équarrir  Tarbre  aossitet  uu'il  esi 
abattu.  L'expérience  a  prouvé  que  le  froid  deasèobe  Pbu* 
fDidité  des  arbres  presque  aussi  fite  que  la  oh^lear  dePété^ 
avec  raventaice  singulier  de  les  préserver  presque  entière- 
ment ém  cvévassest  8*  Il  Mut  aoettre  ensuite  les  pièces  à 
oottvert,  eties  dispoetr  de  fiiçoa  que  l*air  puisse  JoMf 
llbmedt  elOre  dkat  il  feut  que  les  nyottt  dtt  lOlellM 
paissent  les  frapper.  D  serait  bon  ausri  de  las  plonger  mh 

'        "    reau  sair 


paravent»  pendant  quelque  temps  dans  de 

L^eau  de  vitriol  serait  égaleaMot  U«s  hmm^  mais  Tesa 

douce  serait  certainement  plus  nuisible  qu'avantageuse» 


Pirii.  ffp.  Henri  Hmi  »  rv«  Gtfiadèr* ,  i. 
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POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague^  le  18  Hottêtnhrê^  —  La  oommisskMi  éta- 
blie ponr  examiner  l*état  de  l*approTi8ionneiiieDt  de  cette 
capitale  a  trouvé  qu^il  y  avait  ici  pour  cet  hiver  une  quan- 
tité suffisante  de  seigle,  et  qu*on  ne  manquera  pas  non 
plus  de  froment,  dont  il  y  avait  déjà  dans  les  magatint  en- 
viron 10,000  tonneaux. 

Le  ministre  de  Pologne  est  arrivé  dans  cette  capitale» 

SUEDE, 

De  Stockholm^  le  17  novembrem  —  Le  roi  n^est  pas  en- 
core revenu  de' la  Finlande. 

Le  duc  de  Sudermanie  est  attendu  ici  le  20  de  ce  mois. 

Le  roi  a  foit  grdce  de  la  vie  au  major-général  de  Kaul- 
bars. 

Le  lieutenant-général  de  Slegroth  a  été  élevé  au  grade 
de  général  dMnfanterie. 

Les  tmrons  de  Stedingk  et  d*Armfeld  sont  arrivés  ici  de 
la  Finlande^ 

On  apprend  de  Garlscrona  que  Pescadre  est  en  désarme- 
meoty  et  que  les  quatre  régiments  qui  avaient  servi  cette 
année  à  son  bord  ont  reçu  Tordre  de  retourner  à  leurs 
quartiers  ordinaires.  On  a  ajouté  quelques  fortifications  à 
rentrée  de  ce  port. 

POLOGNE, 

De  Varsùvie,  le  18  novembre,  —  On  a  proposé,  dans  la 
séance  du  18,  d*examiner  certains  revenus  desévéques,  des- 
tinés à  Tentretien  des  églises,  pour  voir  si  Ton  ne  pourrait 
pas  en  prendre  pour  le  trésor.  Cette  affaire  a  été  mise  m 
délibération  ainsi  que  eelle  de  Vuniver$alf  pour  inviter  les 
dtoyens  à  faire  un  don  gratuit. 

On  remarque  que  la  pénurie  du  gouvernement  est  moins 
Ici  qu^ailleors  Je  tréeor  des  peuples,  parcequMI  n'y  a  point 
en  Fologoe  de  bienheureux  déficit^  parceque  le  peuple  ne 
retrouvera  pas  ses  droits  au  fond  de  la  botte  fatale  où  son 
espérance  n'est  point  encore. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  te  1«»  décembre,  —  L*électeur  arcbevé- 
que  de  Mayence  a  décidé  que  les  totto  cesseront  d'avoir 
lieu  dans  ses  Étals  à  la  fin  de  Tannée  prochaine,  terme  de 
Texpiration  des  baux  actuels  des  loteries.  Ce  prince  vent 
donner  aux  autres  souverains  Texemple  d'une  réforme  que 
les  pères  de  famille  et  les  philosophes  sollicitent  depuis 
longtemps. 

On  espère  aujourd'hui  en  France  qu'une  nation  légbl»* 
trice  ira  plus  loin  que  tous  les  princes  de  l'Europe,  et  ne 
tiendra  aucun  des  baux  que  les  gouvernements  ont  cou-» 
tume  de  passer  avec  tous  les  vices  de  la  société. 

De  k'ienne^  te  14  novembre.  —  On  espère  que  les  réqui- 
sitoriales,  pour  le  passage  des  troupes  qui  sont  en  marche 
de  la  Boliême  pour  se  rendre  dans  les  Pays-Bas,  seront  re- 
tardées par  les  mouvements  dont  la  Bohême  n'est  pas 
exempte. 

On  prétend  que  Tempereur,  dont  les  finances  sont  dans 
le  plus  mauvais  état,  va  vendre  les  mines  de  Schmartz  et 
de  Creminlz,  en  Hongrie.  Les  occupations  que  Sa  Majesté 
impériale  s'est  faites  et  celles  qu'on  lui  prépare,  suffiront  à 
l'emploi  des  ressources  que  le  sol  de  la  Honfrie  va  fournir* 

PATS-BAS. 

Bruxettes,  te  6  décembre.  —  La  lettre  par  laquelle  le 
comte  d'Arberg  demandait  sa  démission  s'est  croisée  en 
roule  avec  un  ordre  de  Tempereur,  qui  enjoignait  au  géné- 
ral d'Alton  de  ne  plus  employer  cetoffider.  Un  antre  oitlre 
•  été  expédié  en  même  tempsen  Bohême,  à  M.  le  eomie  de 
Béchainville,  destiné  à  être  employé  tfhns  les  Pays-Bas,  en 
qnalité  de  lieutenant-général»  à  la  place  du  comte  d'Ai^ 
berg. 

'  La  convention  relative  à  la  suspension  d'armes  doit  être 
lignée  par  le  colonel  de  Brou  et  par  M.  Van-der-Meerss. 

!'•  Série.  —  Tome  IL 


On  dit  qu'un  des  articles  de  cette  convention  porte  que 
chacune  des  parties  contractantes  aura  la  faculté  de  la  rom- 
pre en  se  prévenant  réciproquement  trois  jours  d'avance. 
Dans  ces  arrangements,  le  plus  rueé  a  toujours»  oanBefS 
sait,  Tavantage  sur  le  plus  génértam» 

Du  7.— Le  comte  de  Trauttmansdorff,  pour  inspirer  de 
plus  en  plus  de  la  confiance  aux  peuples  des  Pays-BiS|  • 
bit  publier  la  déclaration  suivantew 

Copie  de  la  déclaroHan  de  M.  de  Trauttwiamdmf: 

t  Comme  il  nous  revient  de  toutes  parts  que  Tunique 
chose  qui  arrête  encore  Teffet  des  dispositions  paiemeUes 
aue  S*  M.  a  annoncées  à  ses  peuples,  par  ses  déclarations, 
des  20, 11»  25  et  36  novembre  dernier,  est  la  crainte  que, 
n'éunt  pas  munies  de  la  ratification  de  S.  M.  même,  elles 
pourraient  être  sujettes  encore  à  quelque  doute  ;  et  comme 
nous  ne  voulons  pas  nous  borner  à  avoir  mis  tout  en  œuvre 

Eour  assurer  le  retour  du  calme,  de  la  tranquillité  et  du 
onheur  de  ces  pays  confiés  à  nos  soins,  mais  désirons  vi- 
vement en  accélérer  l'époque  autant  que  possible,  nous 
déclarons,  en  notre  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté,  qu'ayant  donné  ces  déclarations  en  vertu  des 
pleins  pouvoirs  que  nous  avait  accordés  Sa  Majesté,  nout 
n'hésitons  pas  de  nous  constituer,  conmie  nous  nous  con- 
stituons par  la  présente,  personndlement  et  sons  notre  pa- 
role d'honneur,  garant  envers  la  nation  de  Taven  de  Sa 
Majesté  sur  tout  le  contenu  desdites  déclarations.  > 

Le  comte  de  Trauttmansdorff  a  de  plus  écrit  une  lettre 
aux  magistrats  de  Bruxelles,  pour  les  assurer  quHI  va  être 
pourvu  à  la  restitution  des  armes,  et  qu'on  va  inoessann 
ment  faire  cesser  les  barricades,  chevaux  de  ftise,  etcw 

/>tt8.— Nous  avons  annoncé  que  M.  le  comte  deCobenOiél 
était  attendu  à  Bruxelles  en  qualité  de  plénipotentiaire» 
pour  terminer  les  différends  élevés  dans  les  Pays-Bas.  Le 
comte  de  Gobentzel  doit  être  d'autant  plus  agréable  aux 
habitants  de  cette  ville,  quHl  y  a  passé  toute  sa  jeunesse 
auprès  d*un  oncle  dont  on  y  respecte  beaucoup  la  mémoire. 
Le  choix  même  de  cet  enwyé  de  paix  semble  devoir  mettre 
en  garde  les  citoyens  contre  leur  propre  Inclination,  n  ne 
s*agit  point  ici  de  procédés  ;  et  BL  le  comte  de  Gobentsel 
ne  se  trouvera  lui-même  digne  d*un  oncle  dont  la  mémoire 
est  chère  au  peuple  qu'en  substituant  au  machiavélisme 
d'un  ambassadeur  la  fhinchise  et  la  loyauté  d*un  véritable 
ami  de  la  nation  belge. 

De  Liège,  te  h  décembre,  -*  Deux  mille  Prussiens  et  un 
escadron  palatin  sont  arrivés  dans  cette  ville  le  80  novem* 
bre  dernier;  ils  se  sont  emparés,  sans  aucune  résistance» 
de  la  citadelle  et  des  villages  cireonvoisins;  quelques  au« 
très  bataillons  et  deux  cents  Palatins  les  ont  suivis  de  près» 
et  ils  occupent  les  hauteurs  qui  dominent  la  ville  de  l'autre 
côté  de  la  Meuse.  La  réunion  de  ces  troupes  forme  anjour-* 
d'hui  environ  5,000  hommes,  et  on  croit  qu'il  en  arrivera 
encore. 

Au  premier  moment  de  l'arrivée  de  ces  troupes,  l'épou- 
vante s^était  répandue  dans  la  ville;  plusieurs  personnes 
fuyaient,  emmenant  leurs  femmes  et  leurs  enfonts,  comme 
nous  Tavons  déjà  dit  ;  mais  on  a  été  bientôt  rassurépar  la 
déclaration  que  le  ministre  plénipotentiaire  du  roi  de  Prusse 
a  fait  publier,  et  que  nou$  n'avons  pas  donnée;  la  voici  : 

c  MacUn-Ërnest»  baron  de  Schlieffen,  lieutenant-général 
de  S.  M.  prussienne,  gouverneur  de  la  viUe  et  citadelle  de 
Wesel,  chevalier  de  lV>rdre  de  l'Aigle  noir,  commandeur 
du  grand  ordre  de  Stesse,  chevalier  de  Tordre  de  la  Vertu 
militaire,  commandant  actuellement  les  troupes  prussien- 
nes et  palatines  dans  le  pays  de  Liège  et  dans  sa  capitale; 
il  avertit  par  celle<:i  à  un  diacun,  soit  indigène,  soit  étran* 
ger,  se  trouvant  dans  ce  moment  dans  ledit  pays  et  rille, 
que  toute  personne  qui  ne  fait  rien  contre  les  lois  et  Tordre 
public  n'a  rien  à  craindre  ni  pour  elle-même  ni  pour  ses 
niens  ;  et,  que  dans  le  cas  qu'on  ftkt  inquiété,  con^  toute 
attente,  on  n'a  qu'à  s'adresser  à  l'officier  commandant  le 
|)lus  à  portée,  pour  être  protégé  de  la  manière  la  plue 
prompte  et  la  plus  efficace. 

f  Fait  à  Maastricht,  left  décembre  1789. 

•  Par  ordonnance,  Schliippbm»  • 

iS 
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A  peibe  celte  déclaration  fut-elle  connue,  que  la  plot 
Tire  joie  succéda  aux  alarmes.  Les  cris  de  vive  le  roi  de 
Prusse!  retentissaient  de  toutes  parts.  Le  baron  de  Senfft, 
son  ministre,  étant  rentré  à  Liège  une  heure  après  la  pu- 
blication de  cette  déclaration,  le  magistrat  se  rendit  àie% 
lui  pour  le  complimenter.  Le  soir  toutes  les  rues  de  la  ville 
furent  illuminées. 

Les  deux  autres  ministres  ont  protesté. 

Ma»  le  roi  de  Prusse  offense  la  sacrée  chambre  impé' 
riaUt  il  désobéit  à  ses  décrète  ;  Tartide  6  de  la  Bulle  <Cor 
le  menace  ;  la  diète  de  Ratisbonne  ne  tardera  point  à  être 
convoquée.  Cette  diète  jouit,  comme  d*un  héritage  des  an- 
ciens pontiles  de  Rome,  du  droit  absurde  de  délier  les  su- 
jets d*un  prince  du  serment  de  fidélité;  Tempereur  sera 
tenu  de  fournir  son  contingent  et  de  marcher  contre  le  sou- 
▼erain  jugé  coupable. 

Aussi  le  fruit  des  dangers  auxquels  le  rd  de  Prusse 
•^expose  doit-il  être  rembarras  de  Sa  Ma|e8té  impériale, 
forcée  de  se  distraire  de  sa  gloire  cbex  les  Turcs  et  de  set 
procédés  envers  les  provinces  belgiques. 

S.  M.  prussienne  se  dispose  d^ailleurs  à  ne  pas  laisser 
oisive  Tactivité  de  Tempereur,  et  même  à  entretenir,  s'il  le 
faut,  sa  passion  dominante  pour  la  guerre.  Ce  prince  veut 
sans  doute  bâter  les  dispositions  qui  se  préparent  pour  une 
confédération  prochaine  ;  U  a  fait  défendre  à  Téiecteur  de 
Cologne  d*aocélérer  la  marche  de  ses  troupes  vers  le  terri- 
toire de  Liège,  et  contrarié  ouvertement  Tordre  de  le  cham- 
bre de  Wetilar,  que  cet  électeur  avait  reçu  avec  soumis- 
sion et  complaisance. 

Toute  cette  conduite  tient  à  des  vues  profondes;  c^est 
un  phénomène  dans  Thistoire  d'Allemagne. 

Les  vives  démonstrations  de  joie  que  les  habitants  de 
Liège  ont  soudain  fait  éclater  ont  été  bientôt  modérées 
par  la  réflexion.  Une  trop  grande  sécurité  ne  convient  ni  à 
la  prudence  ni  au  cotir^ge;  comment  les  Li^eois  seraient- 
ils  sans  inquiétude?  Déjà  le  paysan  des  environs  se  plaint 
d*étre  vexé  par  les  troupes;  on  dit  qu*il  s^est  déjà  passé 
quelques  scènes  cruelles  à  cette  occasion.  Dans  la  ville 
même,  quelques  démarches  ont  renouvelé  les  alarmes.  Le 
2  décembre,  on  a  afliché  dans  toutes  les  rues  un  placard 
qui  défend  de  porter  aucune  marque  de  patriotisme. 

A  peine  ce  placard  a-t-il  été  lu,  que  le»  gardes  patriotes 
Tout  arraché  avec  indignation,  et  que  les  magistrats  eux- 
mêmes  ont  ordonné  aux  citoyens  de  continuer  à  les  porter 
Jusqu'à  ce  qu*ib  leur  en  fissent  la  défense.  On  présume 
que  ces  mouvements  ont  été  excités  par  les  Palatms.  Si  le 
roi  de  Prusse  pouvait  être  ambitieux  d*un  nouveau  genre 
de  succès,  il  s*ouvre  devant  lui,  en  Allemagne,  une  car- 
rière nouvelle,  la  seule  où  il  soit  permis  de  rivaliser  avc^:  le 
grand  Frédéric,  et  de  le  surpasser  même  en  vraie  gloire. 
Les  souverains  ne  seront-ils  donc  jamais  las  de  détruire 
les  hommes  d*un  temps  pour  vivre  dans  la  mémoire  des 
hommes  d*un  autre?  L'opinion  publique  avertit  les  princes 
que  les  peuples  commencent  à  se  lasser  d'une  stupide  ad- 
miration pour  un  héros  qui  a  tué  leurs  pères. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Si  dans  les  pays  chauds  la  vengeance  et 
la  jalousie  acquièrent  plus  de  ressortet  uneplus  redoutable 
énergie  pendant  les  ardeurs  de  la  canicule,  le  dégoût  de  li 
vie  seTmaoifeste  davantage  dans  les  pays  humides  aux  ap- 
proches des  brouillards  de  Thiver.  Cet  inconvénient  local, 
joint  aux  échéances  des  paiements  de  Noël  (Christmas), 
multiplie  sans  doute  en  ce  climat  les  triâtes  et  tragiques 
scènes  domestiques  connues  sous  le  nom  de  suicides.  Les 
lob  sont  sans  force  contre  celui  qui  veut  mourir;  quelque- 
fois (tant  la  nature  humaine  est  bizarrel)  Parme  du  ridicule 
est  un  frein  plus  sûr  ;  c'est  cette  ressource  incertaine  qu'on 
i  tentée  en  insérant  l'article  suivant  dans  nos  papiers  : 

c  Thomas  Touchwood  propose,  pour  le  dernier  jour  du 
présent  mois,  de  se  brûler  la  cervelle  par  souscription  ;  sa 
▼ie  n'étant  plus  utile  à  ses  parents  il  embrasse  avec  em- 
pressement ce  moyen  de  leur  faire  tirer  quelque  fruit  de 
sa  mort,  et  il  espère  que  la  nouveauté  du  spectacle  qu'il 
prépare  au  public  lui  méritera  son  attention  et  ses  suffrages. 

«  II  l'exécutera  avec  deux  pistolets.  La  première  balle 
sera  dirigée  vers  le  bas-ventre*  It  seconde  lui  fera  sauter  la 
cerfdie» 


•  Ob  oimira  les  portes  à  huit  heures  ;  la  rcprésénUtta 
eommenoera  et  finira  à  neuf  heures  très  précises. 

•  n  y  aura  des  places  de  réserve  pour  les  dames. 

t  On  ne  rendra  point  l'argent.  U  n'y  aura  point  de  000- 
tremarques. 

«  N,  B.  Que  le  public  ne  soit  pas  la  dupe  des  imposteurs 
et  des  charlatans.  La  personne  qui,  pour  contrebalancer 
la  singularité  du  spectacle  de  M.  Touchwood,  promet  de 
se  pendre  le  même  jour,  est  un  taiUeur  qui  ne  se  propose 
que  d'attraper  le  public  en  donnant  une  misérable  parodie 
de  la  mort,  au  moyen  d'un  collier  qui  le  préservera  des 
effets  de  la  corde.  On  sent  combien  cette  plate  imitation 
est  inférieure  à  la  tragédie  originale  de  M.  Toucfavrood.  ■ 

Les  finances  de  France  doivent  beaucoup  dans  œ  mo- 
ment à  un  gentilhomme  qui  les  a  fort  altérées  autrefois. 
Les  grandes  boudes,  de  son  invention,  deviennent  tigour- 
d'hui  une  ressource  prodigieuse  pour  TEtat. 


FRANCE. 

De  MarseiUê^  le  22  novembre.  —  On  a  beaucoup 
exagéré  un  mouvement  assez  léger  qui  eut  lieu  le 
12  novembre  dans  la  salle  de  la  comédie  de  cette 
ville.  Voici  le  feit.  On  avait  afliché  pour  ce  jour-là 
une  seconde  représentation  du  ballet  du  Déserteur . 
Des  raisons  de  prudence  décidèrent  les  échevins  à 
défendre  cette  seconde  représentation.  L'ordre  ne  fut 
malheureusement  pas  donné  assez  à  temps  pour 
qu'on  pût  changer  Tafliche.  Le  directeur  du  spectacle 

Sarut  sur  le  théâtre,  annonça  les  ordres  qu'il  venait 
e  recevoir,  et  offrit  de  remplacer  le  ballet  du  Déser- 
teur par  l'opéra  des  Solitaires  de  Normandie.  Ce 
remplacement  ne  fut  pas  généralement  goûté.  La  di- 
versité des  opinions,  exprimée  un  peu  vivement,  fit 
présager  du  désordre.  Presque  tout  le  monde  se 
retira.  Des  personnes  malintentionnées  entrèrent 
alors  dans  la  salle,  et  y  commirent  différents  excès. 
Ils  brisèrent  le  lustre,  cassèrent  les  vitres,  dépecèrent 
les  chaises.  Le  conseil  se  trouvait  alors  assemblé  à 
rhûtel-de-ville.  Un  capitaine  de  quartier  courut  lui 
rendre  compte  de  ce  qui  se  passait.  Le  conseil  prit 
sur-le-champ  un  arrêté  par  lequel  il  ordonna  que 
M.  le  comte  de  Caraman  serait  prié  de  donner  des 
ordres  pour  que  les  troupes  fussent  prêtes  à  prendre 
les  armes;  que  MM.  les  échevins  feraient  exécuter  sé- 
vèrement les  ordonnances  de  police  relatives  aux 
spectacles;  qu'on  ferait  les  recherches  les  plus 
promptes  pour  connaître  et  punir  ceux  qui  venaient 
d'occasionner  du  trouble.  Le  conseil  ordonna  en 
outre  à  un  capitaine  de  quartier  de  se  présenter  à  la 
loge  de  MM.  le^  échevins,  pour  ordonner  en  leur 
nom  de  faire  baisser  la  toile,  et  à  ceux  qui  restaient 
dans  la  salle,  de  se  retirer. 

A  peine  les  ordres  du  conseil  furent-ils  connus,  que 
chacun  sortit,  et  que  le  calme  se  rétablit.  Un  cri  pu- 
blic avait  donné  à  entendre  que  quelques  citoyens 
attachés  à  la  garde  citoyenne  étaient  dfu  nombre  de 
ceux  qui  avaient  commis  du  désordre  à  la  comédie. 
Ce  corps,  jaloux  de  n'avoir  dans  son  sein  que  des 
membres  irréprochables,  assembla,  le  18  de  ce  mois, 
un  conseil  de  guerre  pour  y  juger  cette  affaire.  Ce 
conseil  n'a  eu  aucune  conaamnation  à  prononcer, 
puisqu'il  ne  s'est  présenté  ni  accusateurs  ni  témoins. 
Il  n'en  a  pas  moins  fait  afficher  que  ceux  qui  auront 
a  porter  des  plaintes  à  cet  égard  pourront  s'adresser 
à  rétat-major,  afin  que  les  coupables,  s'il  y  en  a, 
soient  punis.  Cette  conduite,  pleine  de  délicatesse, 
fait  honneur  aux  personnes  qm  composent  U  garde 
citoyenne  ;  la  conduite  des  officiers  municipaux  n*est 
pas  moins  louable. 

—  La  famille  de  feu  M.  le  duc  de  Choiseul  vient 
d'apprendre  avec  beaucoup  d'élonnemcnt qu'on  im- 
prime un  ouvrage  intitulé  :  Mémoires  de  Jv.  U  duc 
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4ê  CkoUeul,  efc  D*après  les  titres  des  pièces  annon- 
cées dans  le  proif^cda,  elle  a  jugé  que  les  unes 
peuvent  être  oe  lui,  que  les  autres  lui  sont  absolu- 
ment étrangères,  et  que  les  premières  n'ay aient  point 
été  destina  à  voir  le  jour  :  elle  proteste  formelle- 
ment contre  leur  publication. 


Extrait  du  jugement  prévôtal  et  en  dernier  ressort, 
rendu  fMoUquement^  sur  le  massacre  de  M.  Huex^ 
maire  de  la  ville  de  Troyes,  et  sur  les  atlroupe- 
wtents^  émotion  oopulaire,  dévastations  et  pitla- 
ges  de  maisons ^  du  27  novembre  1789. 

Par  ce  jugement,  Claude-Auffustin  Picard,  déclaré 
duement  atteint  et  convaincu  devoir,  le  9  septembre 
dernier,  en  la  salle  d'audience  de  uolice,  le  sieur 
Huez  et  les  juges  qui  Tassistaient  siégeant,  forcé  la 
barrière  du  parquet  avec  des  mouvements  de  fureur, 
et  quelque  temps  après,  le  sieur  Huez  déjà  attaqué, 
renversé  de  son  si^e,  frappé,  précipité  du  haut  de 
Tescalier,  et  conduit  sous  les  bras  près  du  pont  du 
palais  et  la  grille  de  l'hôpital  ;  d'avoir  préparé  une 
corde  à  nœud  coulant,  et,  se  retrouvant  derrière 
ledit  sieur  Huez,  de  lui  avoir  jeté  ladite  corde  au 
cou,  de  ravoir  tiré,  arraché  des  mains  de  ceux  qui 
le  conduisaient,  qu'il  a  mis  en  fuite;  de  l'avoir  ren- 
versé et  traîné,  en  frappant  sur  les  mains  dudit 
sieur  Huez,  qu'il  portait  a  son  cou  et  sous  la  corde 
pour  la  desserrer  ;  d'en  avoir,  dans  le  cours  de  la 

iournée  et  dans  différentes  rues  de  cette  ville,  traîné 
e  cadavre  la  corde  au  cou,  du  foin  dans  la  bouche, 
et  criant  à  haute  voix  :  Vive  la  nation!  le  diable  est 
wun't;  d'avoir,  avec  plusieurs  autres,  arrêté  le  cada* 
vre  devant  la  porte  de  l'exécuteur  des  hautes-œuvres, 

Kur  entrer  cnez  lui  et  y  exiger  des  cocardes  et  ru- 
ns;  et  depuis,  de  s'être  flatté  devant  plusieurs  per- 
sonnes de  ces  forfaits,  notamment  d'avoir  été  celui 
qui  avait  frappé  le  plus  ledit  sieur  Huez  ;  que  ce  ma- 
gistrat lui  avait  demandé  pardon  et  la  vie,  en  lui  of- 
frant moitié  de  son  bien;  ùu'il  avaitrépondu  :  il  faut 
quelumeures,^}oniainiquiir avait  fait  bien  souffrir^ 
et  que  ledit  sieur  Huez  n'était  mort  que  vers  l'au- 
berge du  Chaudron;  que  cependant  on  avait  le  pro- 
jet de  le  faire  souffrir  davantage,  en  lui  donnant  à 
chaque  coin  de  rue  un  coup  de  couteau  au  cou,  en  se 
ménageant  la  faculté  de  lui  en  donner  plusieurs  tant 
qu'il  vivrait  ;  et  que  la  journée  de  la  mort  de  M.  Huez 
et  l'affaire  des  farines  lui  avaient  valu  10  liv.  et  la 
boucle  de  cou  dudit  M.  Huez,  trouvée  sur  lui  lorsqu'il 
a  été  arrêté  dans  sa  fuite;  ledit  Claude- Augustin  Pi- 
card, pareillement  atteint  et  convaincu  de  vol  de  la- 
dite f)oucle,  et  véhémentement  suspecté  d'avoir  par- 
ticipé aux  dévastation  et  pillage  de  la  maison  du 
sieur  Guyot,  de  laquelle  il  a  été  vu  sortant,  une  bou- 
teille d'une  main ,  et  un  bouquet  d'oranger  de  l'autre. 
^  Jean  Abert ,  pareillement  atteint  et  convaincu 
d'avoir,  ledit  jour  9  septembre,  pris  ce  magistrat 
au  collet,  de  l'avoir  ainsi  amené  tête  nue,  blessé  au 
visage,  et  couvert  de  sang,  sur  la  plate-forme  du 
ffrand  escalier  du  palais;  aavoir  dit  publiquement  : 
ÏTest  moi  qui  ai  découvert  qu'il  était  enfermé  dans 
Us  latrines,  et  j'ai  dit  .-Ouvrez;  que  ledit  sieur 
Huez,  en  ouvrant  la  porte,  lui  avait  répondu  :  Ne  me 
faites  aucun  mal,  et  que  cependant  il  l'avait  pris  au 
collet,  et  avait  crié  :  Je  le  tiens,  à  mon  secours I  d'a- 
voir, dans  le  cours  de  la  même  journée,  avoué  son 
forfoit ,  en  disant  qu*il  se  repentait  tellement  de 
cette  action,  qu'il  donnerait  tout  ce  qu'il  pourrait 
gagner  dans  sa  vie  pour  ne  l'avoir  pas  commise.» 
Ce  jugement,  oùil  est  fait  mention  d'un  tr^  grand 
nombre  de  complices,  contre  lesquels  il  prononce 
des  peines  plus  ou  moins  graves,  porte,  à  1  égard  de 
tes  oeuz  assassins,  et  de  quatre  autres  des  phis  cou- 


pables :  m  Condamnons  lesdits  Claude-Augustin  Pi- 
card, Jean  Abert,  Christophe  Harlot,  Jacques  Tous- 
saint, François  Marcelin  et  Marguerite  Vilain,  femme 
Joannes,  à  faire  amende  honorable  nus  en  chemise, 
et  la  corde  au  cou,  tenant  en  leurs  mains  une  torche 
de  cire  ardente,  au-devant  des  principales  portes 
d'entrée  de  l'église  cathédrale  de  cette  ville,  au  pa- 
lais-royal et  de  rhôtel-de-ville,où  lisseront  conduits 
rir  l'exécuteur  des  hautes-œuvres,  et  là  d'y  déclarer 
haute  et  intelligible  voix ,  savoir,  lesdits  Picard  et 
Abert  :  qu'ils  se  repentent  de  la  cruauté  par  eux 

EXERCEE  sur  UN  MAGISTRAT  EN  FONCTION  ;  et  ICSditS 

Toussaint,  Harlot,  femme  Joannes  et  Marcelin  :  d'a- 
voir OUTRAGÉ  ET  TRAÎNE  SON  CADAVRE  DANS  DIFFÉ- 
RENTES RUES  DE  CETTE  VILLE,  qu'ils  CD  demandent 
pardon  à  Dieu,  a  la  nation,  au  roi  et  a  la  justice; 
ce  fait,  être  ledit  Picard  conduit  au  pied  de  l'escalier 
du  Palais,  pour  y  avoir  bras,  jambes,  cuisses  et  reins 
rompus  vils  ;  et  ledit  Abert,  sur  la  place  dudit  Pa- 
lais, lesdits  Toussaint  et  Harlot  sur  celle  du  marché 
à  blé,  et  ladite  femme  Joannes  sur  celle  de  Thôtel- 
de-ville,  pour  y  être  pendus  et  étranglés.  • 


ADMINISTRATION. 

CHATELBT  DE  PARIS. 

Le  vendredi  11  de  ce  mois,  il  a  été  entendu  dix  té 
moins  dans  l'affaire  de  M.  de  BezenvaU 

Le  premier,  M.  Mabille  ;  le  second,  M.  Clouet  ;  le 
troisième,  M.  le  Faucheux  :  ils  ne  savent  rien. 

Le  quatrième,  M.  Quétier,  ne  connait  pas  M.  de 
Bezenval  ;  il  a  vu  ton^r,  le  jour  de  la  prise  de  la 
Bastille,  à  ses  pieds,  un  facteur  de  la  petite  poste, 
paraissant  tué  a'un  coup  de  canon. 

Le  cinquième,  M.  Liérard,  a  vu  le  même  jour  ce 
fecteur  tombé,  qui  répandait  beaucoup  de  sang,  et 
il  a  vécu  huit  jours  après. 

Le  sixième,  M.  Capet,  a  maintenu  la  police  des 
troupes  à  cheval  dans  Paris,  pour  le  bon  ordre,  dans 
le  temps  de  l'affaire  de  M.  Réveillon. 

Le  septième,  M.  Guyard,  n'a  déposé  que  des  ouT- 
dire  :  il  a  raconté  ce  qu'un  jardinier  lui  a  dit  et  fait 
voir  à  Courbevoie  le  2  ou  le  9  août.  Avant  de  signer 
sa  déposition,  il  a  fait  un  raisonnement  que  le  juge 
n'a  pu  rendre  au  çreffier  pour  l'écrire,  en  sorte  que 
le  témoin  l'a  dicté  lui-même.  Le  voici  :  «On  sent  bien 
que  la  déposition  des  cartouches  du  régiment,  et  le 
placement  des  canons  au  parapet  et  à  la  garde  du 
pont,  étaient  à  l'époque  du  12  au  13  juillet  dernier,  et 
moi  je  n'ai  appris  cela  qu'au  2  août.  • 

On  a  cherché  ce  témoin,  après  la  signature  de  si 
déposition,  pour  l'interpeller,  à  la  requête  de  tt«  de 
Bezenval,  s'il  ne  venait  pas  de  répéter  la  déposition 
qu'il  avait  déjà  faite  au  comité  des  recherches  de  la 
commune,  et  si  on  ne  la  lui  avait  pas  donnée  par 
écrit,  comme  on  le  lui  avait  entendu  dire  au  greffier 
en  donnant  sa  signature  ;  mais  ce  témoin  ne  s  est  pas 
retrouvé. 

Le  huitième,  M.  Mazurier,  n'a  jamais  vu  M.  de  Be- 
zenval ;  au  i^r  mai ,  il  reçut  des  ordres  de  fournir 
pour  Courbevoie  une  caisse  de  balles. 

Le  neuvième,  M.  Bailly,  a  reçu  d*un  j^rnisaire  de 
l'intendance  l'ordre  de  faire  conduire  a  Courbevoie 
quelques  caisses  de  poudre  et  de  balles  :  il  croit  que 
c  est  en  juillet  dernier. 

Le  dixième  et  dernier,  don  Laforcade,  religieux 
bénédictin  de  Saint-Denis,  ne  sait  rien  des  faits. 

Voici  donc  encore  dix  dépositions  sans  charges 
contre  l'accusé. 

Le  12,  on  a  fait  subir  à  M.  de  Bezenyal  un  troisième 
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interrogatoire;  il  avait  pour  objet  la  rebrëseiltatioii 
des  pièces  trouvées  sous  les  scellés  :  il  les  a  toutes 
reconnues,  et  en  a  présenté  lui-même  qui  ont  été 
jointes  à  son  interrogatoire.  Ces  lettres,  ainsi  que 
celles  représentées,  sont  toutes  à  la  décharge  et  à 
la  justification  de  M.  de  Bezenval.  11  a  été  fait  lecture 

Siblique  de  toutes,  ainsi  mie  des  notes  servant  d*in- 
cation  des  réponses  par  lui  faites.  H  paraît  au  pro- 
c^  que  la  conduite  de  cet  officier,  et  de  ceux  avec 
lesquels  il  était  en  rapport,  n'avait  d*autre  but  que  la 
tranquillité  des  marchés,  la  protection  des  convois 
et  la  sûreté  des  citoyens  ;  que  rien  de  ce  qui  a  été 
fait  et  ordonné  ne  tendait  à  commettre  les  hostilités 
dont  le  comité  des  recherches  poursuit  les  preuves, 
et  dont  les  terreurs  populaires  lui  ont  exagéré  les 
dangers. 

Cet  interrogatoire  a  fourni  à  M.  de  Bezenval  ma- 
tière à  de^  explications  sur  les  dépositions  de  mes- 
demoiselles Gaillard,  de  M.  Bourdon,  de  MM.  Bancal 
des  Issarts  et  Ganilh,  et  de  M.  Guyard. 

Il  a  dit  que  les  dépositions  de  MHe  Gaillard 
avaient  été  mal  dirigées,  en  indiquant  un  officier  en 
uniforme  rouge  avec  une  épaulette  d'or;  qu*il  n*a-. 
vait  jamais  été  à  la  Bastille,  et  ne  porte  l'uniforme 
des  Suisses,  dont  les  épaulettej  sont  d'argent,  que 
quand  tout  le  régiment  est  sous  les  armes  ;  et  que,  s'il 
eût  été  à  la  Bastille,  il  aurait  eu  son  habit  d  officier- 
général,  bleu,  brodé  en  or. 

Que  M.  Bourdon  n'avait  pas  été  exact  sur  les  épo- 
ques de  la  conversation  dont  il  a  rendu  compte  ; 
que  c'était  pendant  leur  détention  à  Brie  qu'ils 
avaient  jasé  d'un  siège  par  supposition,  et  que  le 
sieur  Bourdon  avait  parlé  du  siège  de  Paris  plus  en 
grand;  et  il  aurait  fallu,  disait-il,  s'emparer  des  hau- 
teurs, surtout  de  Chaillot  et  de  TEtoile,  en  établis- 
sant des  batteries  de  gros  canons,  avec  lesquels  on 
aurait  rasé  Paris;  et  il  a  fait  remarquer  Tafiectation 
qu'avaient  mise  les  témoins  à  proférer  tout  bas  ce 
qui  était  à  la  justification  de  l'accusé,  et  très  haut  ce 
qui  pouvait  indisposer  contre  lui. 

Il  a  dit  que,  ne  commandant  point  à  Sèvres,  il  ne 
savait  pas  ce  qui  s'y  était  passé,  et  qu'il  n'avait  aucun 
renseignement  sur  cet  objet. 

A  l'éfard  de  M.  Guyard,  il  a  dit  qu'il  ne  savait  pas 
ce  que  le  corps  d'artillerie,  mis  à  Courbevoie  par  un 
autre  ordre  que  le  sien,  y  avait  lait,  ni  le  temps  de 
son  séjour  ;  qu'il  n'était  pas  même  allé  à  Courbe- 
voie,  et  ne  savait  ce  que  voulait  dire  ce  témoin, 
confident  qu'il  n'aurait  pas  choisi,  s'il  avait  eu  des 
ordres. 

On  parle  encore  d'autres  témoins  à  entendre  dans 
la  semaine  prochaine  :  nous  rendrons  compte  de 
leurs  dépositions. 


MÉLANGES. 
Lettre  au  rédacteur. 


Depuis  le  commencement  de  la  révolution,  mon- 
sieur le  rédacteur,  les  districts  n'ont  cessé  de  venir 
au  secours  de  la  chose  publique  par  cent  moyens  de 
courage  et  de  générosité  qui  leur  font  infiniment 
d'honneur,  et  qui  ne  doivent  point  échapper  à  l'his- 
torien de  notre  liberté.  Une  sorte  d'exaltation  s'est 
mêlée  à  leur  bienfaisance  comme  à  leur  patriotisme, 
et  l'on  peut  dire  que  les  districts,  d'ailleurs  si 
îndépenaants ,  si  impatients  du  joug,  se  sont,  a 
cet  égard,  laissa  aller  à  l'impulsion  des  chels,ou 
plutôt  des  membres  qui  les  présidaient.  De  là  ces  ar- 
rêtés de  dons  patriotiques,  en  argent,  en  effets,  en 
Wjoifl:,  et  enfin  de  nouveaux  moyens  de  secourir 


les  pauvres  pendant  l'hiver',  qui,  proposés sealemenf^ 
dans  leurs  assemblées,  sont  devenus  le  vœu  com* 
mun  de  tons  les  membres,  et  autant  de  trésors  ou- 
verts à  la  misère  publique. 

On  peut  donc  regarder  les  districts  encore  sons  oe 
point  oe  vue,  qu'ils  peuvent  infiniment  contribuer  à 
diminuer  la  mendicité  et  les  maux  qui,en  dérivent, 
par  leur  activité ,  leur  intelligence  à  secourir  les 

riuvres  de  leur  arrondissement.  J'attribuwai  mliBe' 
cet  ordre  de  choses  le  peu  de  mendiants,  de  mi- 
sérables et  de  voleurs  que  nous  voyons  au  milieu 
d'une  révolution  où  tous  les  ireins  semblent  bri- 
sés, et  qui  prive  du  travail  de  leurs  bras  cinquante 
mille  ouvners  de  la  capitale. 

Sous  l'ancien  régime,  un  pareil  nombre  d'hommes 
inactift  et  malheureux  aurait  infailliblement  pro-' 
duit  des  brigandages  effroyables,  une  misère  déso- 
lante ;  nos  prisons,  nos  maisons  de  force,  nos  hôpi- 
taux, nos  dépôts  de  mendicité,  ces  asiles  de  la  douleur 
et  du  désespoir,  eussent  été  remplis  de  ceux  que  la 
charité,  l'intelligence,  la  générosité  des  districts  en- 
couragent, contiennent  et  secourent. 

Voilà,  Je  crois ,  des  motifs  qui  doivent  feîre  par- 
donner aux  districts  les  abus  qu'ils  se  sont  permis, 
l'oubli  des  principes  auquel  ils  se  sont  quelquefois 
laissés  aller,  les  oppressions  qu'ils  ont  exercées  envers 
des  citoyens,  vaguement  soupçonnés  d'être  de  tel 
ou  tel  parti  ;  oppressions  qui  auraient  substitué  le 
plus  dur  esclavage  à  Ta ncien  despotisme,  et  l'anéan- 
tissement de  la  liberté  individuelle  aux  abus  du  gou- 
vernement ministériel,  si  elles  avaient  duré  long- 
temps. 

Parmi  les  districts  qui  ont  pris  des  mesures  pour 
secourir  les  malheureux  cet  hiver,  je  citerai  en 
exemple  celui  des  Cordeliers,  à  oui  M.  Danton  a  pro- 
posé un  arrêté  consigné  dans  la  délibération  suivante, 
qui  a  été  affichée  dans  toute  l'étendue  de  l'arrondis- 
sement; en  quoi  je  remarquerai  que  si  les  principeis 
politiques  de  ce  président  se  ressentent  trop  d^un 
régime  purement  démocratique,  absolument  inad- 
missible dans  une  grande  ville  comme  Paris,  ils  ne 
sont  sûrement  point  incompatibles  avec  l'ordire  et  le 
bonheur  des  citoyens  pauvres,  comme  on  peut  le 
voir  ici. 

Extrait  des  délibérationt  du  district  des  CordeUers^ 
du  7  décembre  i7B9. 

m  L'assemblée  générale  du  district  des  Cordeliers, 
vivement  affectée  de  l'état  de  crise  où  se  trouve  la 
capitale,  par  la  cessation  presque  absolue  de  son 
commerce,  ce  qui  réduit  un  grand  nombre  d'ouvriers 
dans  la  dernière  misère  ; 

•  Considérant  que  la  rigueur  de  la  saison  aggra- 
vera encore  le  sort  de  ces  infortunés,  qu'il  serait 
aussi  impolitique  que  cruel  de  refuser  de  remplir  à 
leur  égard  les  devoirs  dont  l'humanité  fait  seule  une 
loi,  et  que  la  sûreté  personnelle  de  chaque  citoyen 
rend  encore  plus  impérieuse  ; 

«  L'assemblée  a  arrêté,  lo  que  jusqu'au  mois  d'a- 
vril prochain,  tous  les  citoyens  du  district  seront  le^ 
nus  de  payer,  entre  les  mains  du  trésorier  de  bienfai- 
sance,20  sous  par  chaque  mois,  dont  il  leur  sera  donné 
quittance;  de  laquelle  somme  le  compte  sera  rendu 
tous  les  quinze  jours  au  comité,  en  présence  de 
commissaires  nommés  par  l'assemblée,  et  tous  les 
mois  à  l'assemblée  générale. 

.  11  sera  libre  à  tous  les  citoyens  fortunés  résidant 
sur  le  district  de  se  taxer  à  raison  de  leurs  facultés, 
et  d'acquitter  leur  contribution  à  la  caisse  de  bien- 
faisance, en  un  ou  plusieurs  paienfents,  selon  qu'ils 
jugeront  convenable,  et  la  quittance  qu'ils  recevront 
du  trésorier  sera  relative  à  leurs  intentions, 

«  Enfin,  l'assemblée  s'en  rapporte  au  zèle  et  kU 
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pi^udenoe  des  membre*  do  comité  pour  Tëtabliflie- 
meot  de  i*ordre  dans  la  distribution  des  secours  à 
donner  aux  infortunés  du  district  qui  les  réclame- 
ront. • 

•  Signé  Damton,  fréHdêni;  Guillaid- 

Je  ne  ferai  qu'une  observation  sur  cette  ordon- 
nance, qui  porte  que  tous  les  cilo^ensdu  district  se- 
ront tenus,  etc. 

C'est  aue,  !<>  Jusqn'id  les  citoyens  n'avaient  été 
quHnvités  par  leur  district  à  contribuer  de  leur  for- 
tune au  secours  de  l'Etat  et  des  pauvres  particuliers, 
et  cette  invitation  a  eu,  comme  l'on  sait,  tout  Teffet 
qu'on  en  devait  attendre  de  la  part  d'hommes  hu*^ 
mains  et  généreux,  qui  n'ont  besoin  que  de  bons 
exemples  pour  faire  le  bien  ;  mais,  par  le  placard,  ils 
sont  tenus. 

20  Que  l'Assemblée  nationale  a  décrété,,  le  24  no- 
vembre, •  aue  les  assemblées  administratives  ne 
pourront  établir  aucun  impôt,  pour  quelque  cause 
et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ni  faire 
aucun  emprunt,  sans  y  être  autorisées  par  l'Assem- 
blée nationale.  »  Or,  je  ne  crois  pas  les  districts  au- 
dessus  des  assemblées  edministnitives  et  ayant  des 
pouvoirs  que  oelles-ci  n'auraient  pas. 

Il  est  peut-être  inutile  de  rapprocher  ainsi  les  faits 
des  principes  ;  et  si  la  liberté  de  la  parole^  ne  peut 
être  refusée,  dans  une  assemblée,  au  citoyen  qui  la 
demande,  on  peut  bien  k  lui  accorder  dans  une 
feuille  publique  sur  des  objets  de  cette  nature,  et 
trouver  bon  qu'il  en  fasse  usage. 

Le  district  aurait  donc  dû,  avantde  foire  son  arrêté, 
s'adresser  à  l'assemblée  générale  des  représentants  de 
la  commune,  qui  aurait  demandé  pour  lui  à  l'Assem- 
blée nationale  une  autorisation  pour  la  levée  de  cet 
impôt;  car  il  n'y  a  qu'une  assemblée  nationale  qui 
puisse  établir  un  impôt,  même  passager,  sur  des  ci^ 
toyens  libres  ;  mais  le  district  pouvait  lui-même  in^ 
viter,  et  cette  invil(Uion,  nous  le  répétons,  eût  été 
aussi  active  que  la  tenue  (1).  Peugbbt. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Préteau. 

flOITS  DI  LA  SàANCB  DO  SAMEDI   12  DÉCBMBBfi. 

Suite  du  discours  de  M.  Dubois  de  Crancé. 

Certes,  je  l'avouerai,  l'anarchie  est  un  fléau  ;  mais 
la  constitution  d'un  grand  peuple  peut-elle  changer 
entièrement  sans  qu^il  y  ait  un  intervalle  entre  la 
désorganisation  et  le  rapprochement  des  parties? 
Jetons  un  coup  d'oeil  sur  les  siècles  futurs,  et  nous 
verrons  que  cet  instant  est  un  éclair  semblable  à  la 
secousse  qui  déplace  les  montagnes  et  les  fait  rentrer 
dans  les  entrailles  de  la  terre,  pour  offrir  à  ses  habi- 
tants un  nouveau  sol  plus  ferme,  et  désormais  sans 
danger. 

M.  de  la  Tour-du-Pin  a  feit  part  au  comité  d'un 
plan  dans  lequel  on  trouve  avec  étonnement  les 
idées  de  l'année  dernière,  quand  nous  sommes 
éloignés  de  cette  épooue  de  dix  siècles.  11  demande 
cent  cinquante  mille  hommes  de  troupes  telles  que 
celles  qui  existent,  et  cent  vingt  mille  hommes  de 

(1)  Cet  article  a  nécessité  une  réclamaiioii  du  <U«trio| 
dès  cdrdelîcrs  :  on  la  trouvera  dans  le  Monitear  dm  9  dé« 


cembt^  ;  et  quoiqoe  le  nom  de  Danton  ne  soit  pas  app^ë  a 
facite  de  s|aperceTo{r  qu'elle  a  ëlë  rë<Hgëe  pj 


bas,  ileatlacire  de  s'aperceroir  qu'elle  a  été  téiVgétpw 
lui^  •(que  MvqiM  H*!  M^iit  mm  fterélure  .«OkiAu. 


L.G. 


milice.  Les  premières,  selon  oe  plaUi  sont  toujom^ 
composées  de  gens  sans  aveu^  sans  domicile,  prêts  à 
attaquer  la  liberté  comme  â  la  défendre*  L'indécente 
vexation  des  recrues  est  le  seul  moyen  proposé  pour 

former  cette  armée Les  cent  vingt  quille  hommes 

de  milice  seront  produits  par  une  es^ce  d'imposition 
sur  les  hommes,  dont  le  sort  fera  la  répartition.... 

Cette  odieuse  pratique  est  un  véritable  outrage  ; 
elle  ne  pouvait  exister  qu'à  la  faveur  du  despotisme  ; 
il  ne  doit  pas  même  en  être  question  quand  il  s'agit 
de  liberté.  La  conscription  militaire estle  seul  moyen 
de  former  les  milices  ;  chaque  citoyen  doit  toujours 
être  prêt  à  marcher  pour  la  défense  de  son  pays;  il 
ne  faut  point^consentir  à  aucun  remplacement,  il  ne 
faut  point  admettre  des  avoués,  comme  Ta  proposé 
M.  de  Bouthilier.  Bientôt  les  pauvres  seraient  seuls 
chargés  du  service  militaire  ;  pieatôt  la  liberté  serait 
compromise. 

Comment  d'ailleurs  incorporer  la  milice  telle  qu« 
je  la  conçois,  avec  les  troupes  réglées  actuellement 
existantes?  Comment  faire  marcher  l'homme  sané 
aveu,  dont  la  paresse  a  fait  la  vocation,  qui  souvent 
s'est  fait  soldat  pour  éviter  des  punitions  civiles,  qui 
enfin  a  vendu  sa  liberté,  avec  Vhomme  qui  s'arme 
pour  défendre  la  sienne  ?. .  • 

MM.  le  duc  de  Mortcmart,  de  Julgné,  de  la  Queille, 
de  Pannat,  etc.,  prétendent  que  l^rateur  insulte  le 
militaire.  L'un  veut  qu'il  soit  rappelé  à  Fordre,  Tau- 
tre  qu'il  soit  tenu  de  faire  des  excuses  au  corps  res* 
pectable  qu'il  a  outragé;  d'autres  demandent  si  ce 
travail  est  celui  du conuté  militaire,  et  annoncent  que 
ce  comité  le  désavoue. 

M.  le  président  rappelle  que  M.  le  marquis  de  Bou- 
thilier ayant  fait,  il  y  a  quelque  temps,  un  rapport  au 
nom  du  comité,  M.  Dubois  de  Crancé  annonça  que 
ce  travail  n'avait  pas  réuni  l'approbation  de  tous 
les  membres,  et  demanda  à  y  repondre,  et  qu'il  lait 
ep  ce  moment  cette  réponse. 

On  insiste  pour  que  M.  de  Crancé  soit  rappelé  U 
l'Ordre  (1).  ^^ 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérei* 
sur  ce  sujet. 

M.  Dubois  de  Crancé  continue  et  développe  son 
plan,  renfermé  dans  cette  suite  d'articles  : 

10  Les  provinces  soufiriront-^lles  dans  leur  seiit 
des  recruteurs  de  tous  les  régiments,  de  tous  les 
pays,  qui  chercheront  à  abuser  de  l'effervescence  des 
passions  des  jeunes  gens  pour  les  enlever  de  force  ou 
par  ruse  à  leurs  parents? 

20  Les  provinces  souffriront-elles  uu'nne  armée 
de  cent  cinquante  mille  hommes,  qu*elles  soudoient 
pour  la  défense  de  leurs  propriétés,  n'étant  composée 
que  de  gens  sans  aveu,  sans  domicile  fixe,  aveuglé- 
ment dévoués  à  la  main  qui  les  condiût,  puisse,  à 
tout  instant,  envahir  la  plus  chère  de  leurs  proprié- 
tés, la  liberté  publique? 

30  Les  provinces  souffriront-elles  que,dans  toutes 
les  places  fermées,  des  régiments  étrangers  k  l'inté^ 
rét  du  pays  usurpent  l'autorité  municipale  ;  et,  sous 
le  prétexte  de  la  conservation  de  la  place,  vexent  ar- 
bitrairement les  bourgeois?  Je  sais  qu'on  m'opposera 
l'obligation  que  les  troupes  contracteront  d'exécuter 
les  lois  nouvelles  ;  mais  les  lois  ne  peuvent  prévoir 
tous  les  cas;  et  il  est  bien  facile  d'en  abuser  quand* 
on  a  la  force  en  main,  et  peut-être  le  consentement, 
tacite  de  l'autorité. 

40  Les  provinces  souffiriront-^lles  que,  pour  la  com- 

(i)  C*est  une  chose  digne  de  remarque  que  Dubois  d» 
€rancë  et  Bfenou  aient  été  menaces  d*un  rappel  à  Tordra' 
pour  avoir  émis,  sur  le  recrutement  de  Tarmëe,  de*  oplniont 
nisomiablta»  et  qui  aant  adoplée»  ai^owdM  oonma  1er 
feules  dignea  de  Fétat  militaire.  L«  Q, 
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noditë  des  entraprf  neurs  de  vivres,  de  foarrages, 
Targeot  qu'elles  paient  pour  la  solde  des  troupes  soit 
consommé  hors  de  leur  sein,  tandis  qu*elles  man- 
quent elles-mêmes  de  consommateurs,  et  parconsë- 
3uent  de  ce  qui  nourrit  Tagriculture,  reproduit  les 
enrées  et  les  moyens  d'acquitter  les  impots? 

$0  En  supposant  tous  ces  obstacles  levés,  nous 
n'avons  rien  ae  fait ,  car  le  plus  difûcile  du  problème 
reste  à  résoudre  ;  c*est  la  composition  des  cent  vingt 
mille  hommes  de  milice  qui  doivent,  en  cas  de  ^erre, 
recruter  Tarmée.  Je  n'imagine  pas  qu'on  veuille  en- 
core s'appesantir  sur  le  moyen  du  tirage  au  sort;  cet 
imp^  désastreux  doit  être  relégué  dans  la  classe  de 
la  taille,  de  la  gabelle  et  de  la  corvée.  11  fout  donc 
une  conscription,  etc. 

Nous  ne  suivrons  point  M.  Dubois  de  Crancé  dans 
le  surplus  de  son  mémoire  imprimé  ;  lui-même  a  été 
forcé  d'en  abaildonner  la  lecture  et  d'en  venir  i  son 
plan;  nous  devons  l'imiter. 

11  dit  qu'il  est  d'avis  qu'avant  de  s'occuper  des  dé- 
tails de  1  organisation  de  l'armée,  le  comité  militaire 
propose  à  l^lssemblée  les  bases  suivantes  : 

I.  Que  tout  homme  ayant  droit  d'électeur,  et  en 
état  de  porter  les  armes,  sera  inscrit  au  rôle  de  sa 
municipalité  comme  garde  national,  et  que  le  roi 
sera  supplié  d'aviser  aux  moyens  de  pourvoir  inces- 
samment chaque  citoyen  des  armes  nécessaires  à  sa 
défense,  sur  la  demaiide  et  aux  frais  de  chaque  dé- 
partement; 

II.  Que  tout  homme  libre  ayant  droit  d'électeur, 
Agé  de  dix-huit  à  quarante  ans,  sera  inscrit  dans  un 
deuxième  registre,  comme  faisant  partie  de  l'arma 
active,  et  plus  particulièrement  destiné  que  la  mi- 
lice nationale  à  repousser  les  ennemis  de  l'Etat; 

ni.  Qu'en  conséquence  de  ce  principe  il  soit  in- 
cessamment proposé  à  l'Assemblée,  par  le  comité, 
un  plan  d'organisation  de  ces  milices  provinciales 
actives,  destinées  à  maintenir  l'ordre  public  en  temps 
de  paix,  et  à  doubler  l'armée  en  temps  de  guerre; 

IV.  Que  les  conventions  et  traités  dits  avec  les 
Suisses  et  Grisons  seront  respectés;  que  la  nation 
les  approuve,  et  que  le  roi  sera  supplié  de  les  renou- 
veler au  besoin; 

V.  Qu'excepté  les  bataillons  légers,  tonte  l'infan- 
terie française  sera  divisée  en  régiments  nationaux, 
dont  chacun  sera  atUché  à  un  ou  deux  départements, 
et  en  portera  le  nom; 

YI.  Que  les  officiers  et  soldats  de  chacun  de  ces  ré- 
giments ne  pourront  être  choisis  que  dans  les  dépar- 
tements dont  le  régiment  portera  le  nom; 

VU.  Que  la  composition  de  la  cavalerie  sera  renou- 
velée sur  les  mêmes  principes  que  l'inCainterie; 

VIII.  Que  les  ré{;jiments  nationaux,  soit  en  cavale- 
rie, soit  en  infenterie,  ne  pourront,  en  temps  depaix, 
être  en  quartier  à  plus  de  trente  lieues  du  cher-lieu 
de  leur  département; 

IX.  Que  cette  base  étant  adoptée ,  le  comité  fixera 
l'emplacement  de  chaque  corps  de  toutes  les  armes, 
de  concert  avec  un  député  de  chaque  département; 

X.  Que  le  sort  des  soldats  et  celui  des  officiers  sera 
fixé  par  des  ordonnances  primaires  et  constitution- 
nelles, d'une  manière  indépendante  du  caprice  et  de 
la  légèreté  des  supérieurs  ; 

XI.  Que  les  lois  militaires  qui  nuiront  l'armée  se- 
ront déterminée  et  arrêtées  par  l'Assemblée  ; 

XII.  Qu'aussitôt  après  que  le  travail  du  comité 
aura  été  agréé  de  l'Assemblée  et  du  pouvoir  exécutif, 
lecture  en  sera  faite,  dans  chaque  quartier,  aux 
troupes  actuellement  en  activité,  et  le  serment  exigé; 

XIII.  Qu'il  sera  demandé  à  chaque  individu,  s'il 
4é9ire  s'incorporer  au  riment  du  département  dans 


lequel  il  est  né,  ou  s'il  entend  rester  attaché  au  dé- 
partement dans  lequel  il  se  trouve; 

XIV.  Que  la  même  proposition  sera  foite  aux  offi- 
ciers et  bas-officiers,  piour  être  replacés  dans  lemême 
grade,  ou  un  meilleur,  s'il  y  a  lieu; 

XV.  Que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  seront  te- 
nus de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  que  ces  changements  amiables  puissent  s'opé- 
rer librement  et  sans  danger  pour  la  chose  publique; 

XVI.  Enfin,  qu'il  sera  sursis  à  la  nomination  de 
tous  les  emplois  militaires  jusqu'après  l'établisse- 
ment de  la  nouvelle  constitution. 

M.  LB  mabquisb'Ambli  :  La  constitution  militaire 
est  très  importante,  il  fiiut  y  réfléchir  mûrement. 
Chacun  peut  faire  des  plans;  mais  il  n'est  pas  donné 
à  tout  le  monde  d'en  présenter  qui  soient  convena- 
bles. J'en  ai  un  aussi,  et  je  l'offrirai  à  l'Assemblée 
s'il  le  hnt 

M.  LE  BABON  DE  Mbnou.  NotTC  but  doit  être  la  con- 
servation  de  la  liberté  II  fout  donc  que  l'organisa- 
tion militaire  ne  puisse  jamais  fournir  des  moyens 
d'oppression. 

Défendre  la  patrie,  tel  est  le  premier  des  devoirs* 
Quand  un  peuple  est  peu  nombreux ,  tous  doivent 
porter  les  armes;  quand  il  l'est  trop ,  ce  devoir  doit 
être  à  la  fois  rempli  par  un  petit  nombre.  Le  plus 
sûr  moyen  d'être  libre  consiste  à  avoir  des  armées 
de  citoyens;  la  liberté  demande  donc  la  conscription 
militaire. 

L'armée  doit  être ,  en  temps  de  paix,  de  120,000 
hommes,  tant  infanterie  que  cavalerie.  En  temps  de 
guerre ,  elle  doit  être  portée  à  200,000  hommes. 

Toutcitoyen  ayant  atteint  l'âge  de  quinze  ans ,  leroi 
et  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  exceptés,  se- 
ront inscrits  sur  un  registre  public.  On  formera  une 
milice  nationale  de  150,000  nommes;  elle  se  renou- 
vellera tous  les  trois  ans  :  on  ne  sera  dispensé  du  ser- 
vice qu'à  l'âge  de  cinquante  ans. 

L'armée  agissante  et  soldée  sera  du  nombre  ex- 
primé ci-dessus.  Chaque  citoyen  servira  pendant  un 
temps  déterminé,  après  lequel  il  sera  exempt  de  ser- 
vice. S'il  ne  peut  servir  lui-même,  il  fournira  un 
avoué  connu  et  agréé  de  la  commune  de  son  domi- 
cile ;  on  bien  il  paiera ,  une  seule  fois ,  une  contri- 
bution qui  ne  pourra  pas  s*élever  a  plus  de  200  liv. 

Avec  ce  plan ,  on  aurait  des  années  excellentes , 
quoique  peu  nombreuses ,  et  qui  seraient  certaine- 
ment les  soutiens  de  la  liberté....  Ou  éviterait  lesen- 
gacements  immoraux,  dangereux,  inconsUtution- 
nels....  Les  milices  étaient  avilies,  il  fout  qu'il  soit 
avilissant  d'être  déchu  du  droit  de  servir  la  patrie... 
Les  paysans  ne  craindront  plus  d'avoir  des  enfants 
livres  dès  leur  naissance  au  despotisme....  Lesgardes 
nationales,  ces  établissements  précieux  auxquels 
nous  devons  en  partie  notre  liberté,  seraient  assu- 
jéties  à  un  régime  calme  et  uniforme...  La  conscrip- 
tion militaire  favorise  le  desq^tisme  chez  quelques 
peuples ,  parce  qu'elle  y  est  une  loi  du  despote;  elle 
devient  la  sauvegarde  de  la  liberté  lorsqu'elle  est 
ordonnée  par  la  nation....  Vous  avez  à  choisir  entre 
l'armée  royale  du  despotisme  et  l'armée  citoyenne 
delà  liberté.... 

L'Assemblée  ordonne  Timpressioh  du  discoun  de 
M.  le  baron  de  Menou. 
On  ajourne  la  discussion  à  mercredi  deux  heures. 

—  M.  de  Reuillé  présente ,  au  nom  du  comité  des 
finances,  un  projet  de  décret  relatif  aux  impositions 
de  la  Bretape ,  et  étendu  à  tous  les  pays  d'États. 

Le  premier  article  est  décrété  en  ces  termes  : 

•  Art.  W,  Les  comnûssîQns  intermédiaires  »  nooi- 
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tDëes  par  IfS  anciennes  administrations  de  provinees, 
continueront  leurs  fonctions ,  tant  pour  l'assiette  des 
taxes  publiques  que  pour  conduire  les  affaires  qui 
leur  sont  contiées.  Les  pouvoirs  nécessaires  leur  sont 
donnés  à  cet  effet.  » 

L'article  II  est  mis  à  la  discussion  ;  mais ,  comme 
rheure  est  ayancëe,  on  renvoie  cette  affaire  à  la 
séance  du  soir. 

M.  le  président  donne  lecture  de  la  lettre  suivante, 
à  lui  adressée  par  M.  le  comte  de  Montmorin. 

Paris,  le  il  décembre. 

Monsieur  le  président,  MM.  les  ambassadeurs  et 
ministres  étrangers  auprès  de  S.  M.  m'ont  témoigné, 
dans  le  cours  de  la  semaine  dernière,  le  désir  qu'ils 
auraient  d'obtenir  une  explication  au  sujet  d'une  ré- 
ponse de  l'Assemblée  nationale  à  une  députation  de 
la  commune  de  Paris. 

Cette  députation  avait  pour  objet  de  demander  à 
l'Assemblée  qu'il  fût  permis  à  la  commune  de  feire 
des  recherches  dans  les  maisons  privilégiées. 

MM.  les  ambassadeurs  et  ministres  étrangers ,  bien 
persuadés  que  l'Assemblée  n'a  pas  eu  l'intention  de 
les  comprendre,  eux  ni  leurs  maisons,  dans  les 
termes  généraux  de  cette  réponse ,  se  seraient  dis- 
pensés de  demander  aucune  explication,  si  Tun 
l'entre  eux ,  rt^clamant  de  quelques  subalternes  des 
égards  auxquels  un  usage  constant  les  avait  accou- 
tumés ,  n'en  avait  reçu  pour  réponse  qu'il  ne  devait 
pas  ignorer  qu'il  n'y  avaiipku  de  privilégiés.  Cette 
réponse  a  fait  craindre  à  MM.  les  ambassadeurs  et 
ministres  étrangers  que  l'on  ne  donnât  une  inter- 
prétation trop  étendue  à  la  manière  dont  l'Assemblée 
s*est  expliquée  dans  sa  réponse  à  la  commune  de 
Paris ,  et  qu'il  n'en  résultât  des  faits  dont  ils  seraient 
forcés  de  se  plaindre.  Responsables,  envers  les  souve- 
rains dont  ils  sont  les  représentants ,  de  tout  ce  qui 
concerne  la  dignité  du  caractère  dont  ils  sont  revê- 
tus, ils  doivent  prévoir  tout  ce  qui  pourrait  y  porter 
atteinte. 

C'est  d'après  l'idée  de  ce  devoir,  et  pour  prévenir 
tout  sujet  de  plainte,  qu'ils  se  sont  adresses  à  moi. 
Je  leur  ai  répondu  tout  ce  qui  m'a  paru  le  plus  propre 
à  les  rassurer  ;  mais  comme  leur  inquiétude  a  pris  sa 
source  dans  une  réponse  de  l'Assemblée  nationale, 
je  vous  avouerai,  M.  le  président,  que  je  désirerais 
moi-même  qu'elle  voulût  bien  me  donner,'par  votre 
org:ane ,  une  explication  sur  cette  réponse ,  qui  dé- 
truisit jusqu'à  rapparence  du  doute,  relativement  à 
la  plus  exacte  observation  du  droit  des  gens  envers 
les  membres  du  corps  diplomatique. 

J'ajouterai  que  MM.  les  ambassadeurs  et  ministres 
étrangers,  ayant  rendu  compte  à  leurs  cours  res- 
pectives de  la  démarche  qu'ils  ont  faite  auprès  de 
moi,  il  serait  à  désirer  que  l'explication  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  demander  fût  fa  plus  positive  et 
la  plus  prompte  possible ,  afin  que  les  doutes  injustes 
qui  pourraient  s  élever  dans  les  différentes  cours  de 
l'Europe,  relativement  à  l'objet  de  leur  démarche, 
soient  détruits  aussitôt  que  formés. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  etc. 

Signé  comte  de  Montmorin • 

L'Assemblée  charge  M.  le  président  d'écrire  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  que  la  réponse  à  la 
commune  de  Paris  ne  change  rien  aux  dispositions 
du  droit  des  gens  qui  étabhssent  les  privilèges  des 
ambassadeurs. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  12  DÊCBMIBB  AU  S011. 

Dom  Gerle,  député  de  Riom,  £ût  une  motion  inté- 
ressante ,  relative  aux  ordres  religieux.  Il  prononce 
un  discours  dont  voici  quelques  traits  : 

La  facilité  avec  laquelle  vous  permettez  à  un  char- 


treux de  s'asseoir  au  milieu  de  vous  prouve  qu'il 
n'est  aucune  classe  de  citoyens  que  vous  ne  preniez 
en  grande  considération,  et  que,  depuis  l'habitant  de 
la  cité  jusqu'à  l'habitant  du  désert,  vous  entendez 
que  tous  soient  témoins  ou  participants  de  la  régé- 
nération de  cet  empire. 

L'orateur  dépose  ensuite  sur  le  bureau  150  marcs 
d'argent,  et  déclare  avoir  réservé  ce  qui  était  néces- 
saire pour  la  décence  du  culte. 

11  expose  les  inouiétudes  qu'ont  répandues  parmi 
les  religieux  les  décrets  de  l'Assemblée  ;  les  uns  n'y 
aperçoivent  que  la  perte  de  leurs  biens ,  de  leurs  mai- 
sons ,  de  leur  état ,  sans  aucune  assurance  pour  leur 
sort  futur;  les  autres,  ennuyés  de  leur  condition, 
qu'ils  regardent  comme  un  état  de  captivité ,  s'affli- 
gent de  la  lenteur  qu'on  met  à  opérer  leur  déli- 
vrance, et  l'harmome  n'existe  plus  dans  la  société 
religieuse. 

Il  propose  à  l'Assemblée  d'arrêter,  en  attendant 
f|u'ene  puisse  s'occuper  d'un  décret  définitif  à  cet 
égard,  que  les  religieux  qui  se  plaisent  dans  leur  état 
demeureront,  avec  toute  assurance  de  protection, 
dans  les  maisons  où  ils  sont  actuellement,  ou  celles 
qui  leur  seront  désignées,  pour  y  vivre  selon  leur  rè» 
^le,  soit  avec  la  pension  nonnête  qui  serait  assignée 
a  chacun  d>ux,  soit  avec  les  biens  dont  on  leur  lais- 
serait la  jouissance.  A  l'^rd  de  ceux  qui,  par  fai- 
blesse de  tempérament,  dégoût  ou  autre  cause,  ne 
voudraient  ou  ne  pourraient  pas  suivre  leur  règle  et 
vivre  en  commun,  leur  permettre  de  se  faire  s&ula- 
riser  aux  firais  de  leurs  maisons  de  profession  ;  que 
ceux  qui  seront  dans  cette  intention,  seront  tenus 
de  le  manifester  dans  le  mois  aux  supérieurs  ma- 
jeurs, qui  leur  assigneront  une  ou  plusieurs  maisons 
où  ils  se  retireront  pour  y  attendre  les  brefii  de  sécu- 
larisation. 

L'Assemblée  est  sensible  à  cette  attention  pater- 
nelle d'un  supérieur  majeur,  qui  a  su  concilier  les 
intérêts  sacrés  de  la  religion  avec  ceux  de  la  sainte 
humanité. 

L'impression  du  discours  de  dom  Gerle  est  or- 
donnée. 

—  On  reprend  la  discussion  du  décret  commencé 
le  matin  sur  les  impositions  des  pays  d'Etats.  Il  y  a 
eu  de  longs  débats,  et  rien  de  décidé. 

M.  Gérard,  député  de  Rennes,  ce  laboureur  esti- 
mable, dont  l'esprit  naturel  est  généralement  recon- 
nu, a  parlé  pour  la  première  fois,  mais  avec  assu- 
rance et  fermeté  ;  il  a  fait  une  motion  |K)ur  la  sup- 
pre^on  des  droits  de  détail  et  la  répartition  de  leur 
produit  sur  toute  la  province,  sans  distinction,  par  un 
autre  impôt  représentatif. 

La  motion  de  M.  Gérard  a  été  applaudie  et  ajour- 
née. 

Les  décrets  suivants  sont  rendus  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  par  son 
décret  du  S  de  ce  mois,  les  officiers  municipaux  de 
toutes  les  villes  et  communautés  du  royaume  ont 
été  provisoirement  maintenus  dans  les  fonctions  dont 
ils  étaient  alors  en  possession,  et  que  ce  serait  com- 
promettre la  tranquillité  publique  qu'elle  s'est  pro- 
p<^  d'assurer  par  ce  décret,  si  des  corporations , 
soit  civiles,  soit  militaires,  qui  par  leur  institution 
doivent  être  subordonnées  aux  municipalités,  les 
contrariaient  dans  leurs  fonctions,  a  décrété  et  dé- 
crète que  le  règlement  de  discipline  militaire,  con- 
certé entre  le  conseil  permanent  de  la  ville  d'Amiens 
et  l'état-major  de  la  milice  nationale  de  ladite  ville» 
et  arrêté  par  délibération  du  SO  septembre  dernier, 
sera  provisoirement  exécuté  jusqu'à  l'organisation 
des  municipalité  et  milices  nationales  du  rovaume  ; 
et  qu'en  conséquence,  défenses  sont  frites  a  toutes 
personnes  enrôlées  dans  ladite  milice  de  s'assembler 
en  comité  militaire  sans  y  avoir  été  préalablement 
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autorisées,  tant  par  les  ehefs  de  ladite  milice  natio- 
nale aue  par  les  officiers  municipaux. 

«  L  Assemblée  a  chargé  son  président  de  présenter 
incessamment  au  roi  ce  décreti  en  le  suppliant  de  le 
'  reyétir  de  sa  sanction.  ? 

Impôts  de  Brêta§ne. 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  que  les  anciens 
Etats  de  Bretagne  ont  donné  aux  commissaires  inter- 
médiaires, pour  l'administration  de  la  province,  des 
pouvoirs  qui  doivent  expirer  le  31  décembre  pré- 
sent mois,  et  n'ont  prorogé  que  jusqu*à  cette  époque 
.  la  régie  des  impôts  connus  en  Bretagne  sous  le  nom 
de  devoirs^  impô^,  billoli  et  droits  y  joints  ;  cousi- 
dérant  que  le  travail  de  Toreanisation  des  munici- 
palités et  des  assemblées  de  département  sera  inces- 
samment terminé;  que  néanmoins  il  est  presque 
impossible  que  les  assemblées  de  département  soient 
réunies  en  activité  le  31  de  ce  mois;  qu'il  est  par- 
conséquent  nécessaire  de  veiller  à  ce  que  la  pro- 
vince de  Bretagne  ne  soit  pas  sans  admimstration,  et 
à  ce  que  la  perception  de  ses  impAts  ne  soit  pas  in- 
terrompue . 

•  A  décrété  les  articles  suivants  : 

•  Art.  l«r.  Les  commissaires  intermédiaires  nom- 
més par  les  anciens  Etats  de  Bretagne  continueront 
leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que  les  assemblées  admi- 
nistratives soient  réunies  et  qu'elles  puissent  établir 
le  régime  de  l'administration  fixé  par  la  constitution. 
Les  commissaires  veilleront  aux  affaires  de  la  pro- 
viDce  de  Bretagne;  l'Assemblée  leur  continue  a  oet 
égard  tous  les  pouvoirs  nécessaires, 

•  II.  Les  commissaires  additionnels  nommés  par  la 
délibération  du  16  février  dernier^  pour  concourir  à 
l'administration  sous  le  bon  plaisu*  du  roi,  se  réuni- 
ront dans  tous  les  évéchés  aux  autres  commissaires 
actuellement  en  exercice  ;  et  comme  il  n'y  a  plus  de 
distinction  d'ordres  en  France,  les  ordonnances  des 
commissions  seront  valables,  et  auront  leur  exécu- 
tion dès  qu'elles  auront  été  prises  en  commission,  et 
seront  souscrites  de  trois  commissaires  indistincte- 
ment,  tous  règlements  contraires  demeurant  abrogée. 

•  in.  Lescuts  commissaires  intermédiaires  procé- 
deront à  la  confection  des  rôles  d'impositions  de 
1 790,  par  un  seul  et  même  rôle,  sur  toutes  personnes 
indistinctement  pour  les  impôts  personnels,  et  de 
même  sur  tous  les  biens-fonds  pour  les  impositions' 
réelles  ;  ils  procéderont  pareillement  à  la  confection 
du  rôle  supplétif  sur  les  ci-devant  privilégiés,  or- 
donné par  1  Assemblée  nationale  pour  les  six  der- 
niers mois  de  1789. 

<  IV.  Le  trésorier  des  Etats  de  la  province  de  Bre- 
tagne paiera,  comme  au  passé,  les  arrérages  des 
rentes  constituées  sur  les  Etats,  les  appointements  et 
même  les  Ratifications  ordinaires  accordées  aux 
commis  de  leur  administration  et  à  leurs  ingénieurs, 
les  ordonnances  pour  paiement  des  travaux  faits  et  à 
faire  en  la  présente  année  pour  le  compte  de  la  pro^ 
vince  ;  et  tous  autres  paiements  pour  traitements, 
pensions  et  gratifications  demeureront  suspendus 
jusqu'à  ce  qu  il  en  ait  été  autrement  ordonné. 
.  •  V.  Tous  les  octrois  des  villes  de  Bretagne  conti- 
nueront d'être  perçus  comme  au  passé,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  a  cet  é^ard  par  I  Assemblée  natio- 
nale, mais  sans  aucuns  pnviléges,  exemption  ni  dis* 
tinction  de  personne. 

•  Vl.  L'Assemblée  nationale  proroge  pour  un  an, 
i  compter  du  l^r  janvier  prochain,  la  régie  des  im- 
pôts connus  sous  le  nom  de  iltrotrt,  im^^ ,  biUots 
et  autres  droits  y  joints,  pour  être  fait  ainsi  et  de  la 
même  manière  qu'en  1789,  par  les  r^isaeurs  actuels, 
suivant  le  renouvellement  de  leur  soumission,  aux 
uoeptions  seulement  d-tprès  : 

•  (o  L'e«u*de-vie  sert  distribaéfi  à  toutes  person*» 


nés  indistinctement  aux  bureaux  de  la  régie,  et  en 
telle  quantité  qu'elles  le  désireront ,  à  raison  de 
50  sous  le  pot,  faisant  deux  pintes,  mesure  de  roi. 
Personne  ne  pourra  acheter  de  Teau-de-vie,  ni  en 

Sièces  ni  en  bouteilles,  ailleurs  qu'auxdits  bureaux 
e  la  régie,  ni  en  introduire  en  Bretagne,  si  ce  n'est 
f)our  le  commerce  maritime  ou  en  transit  ;  ceuxqtd 
àbriquent  les  eaux-de-vie  pourront  en  destiner  à 
leur  usage  les  quantités  qu'ils  jugeront  convenables, 
en  le  déclarant  aux  bureaux  de  la  régie,  et  en  payant, 
lors  de  leurs  déclarations,  le  droit  de  20  sous  par  pot. 
Paieront  également  les  marchands  grossiers  le  droit 
de  80  sous  par  pot  d*eau-de-vie  employée  à  leur  con- 
sommation seulement; et,  en  cas  qu'ils  veuillent 
cesser  le  commerce  d*eau-de-vie,  sera  tenu  leur  ré- 
gisseur de  prendre  leur  reliquat  au  prix  marchand, 
au  moment  qu*ils  auront  fait  leurs  déclarations. 

20  Sans  rien  changer  aux  dispositions  de  Tart.  61 
du  bail  des  anciens  états  de  Bretagne,  les  liqueurs 
étrangères,  introduites  dans  la  province  pour  y  être 
consommées,  seront  assuiéties  a  un  droit  unique  de 
40  sous  par  pot  lors  de  leur  entrée  en  cette  pro- 
vince. Il  n'en  sera  introduit  qu'en  vertu  de  permis 
des  directeurs,  qui  les  délivreront  sans  irais,  et  ne 
pourront  en  refuser  à  personne. 

•  30  L'art.  79  du  bail  des  anciens  Etats  de  Bre- 
^gne  est  supprimé  en  ce  qiiMl  a  de  contraire  aux 
précédents  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

•  40  Aucun  individu,  aucune  ville  ou  commu- 
nauté, ne  pourront  à  l'avenir  prétendre  droit  de  banc 
et  étanche.  Ce  privilège  demeure  supprimé  sans  ex- 
ception par  le  présent  décret,  sauf  inaeranité,  s'il  y 
a  lieu,  et  ainsi  qu'il  sera  vu  appartenir. 

«  50  Les  exemptions  de  devoirs,  ci-devant  accor- 
dées par  Tarticle  S3  du  bail,  aux  concierges  et  buve- 
tiers  ae  divers  tribunaux  et  de  la  chancellerie,  sont 
également  supprimées. 

«VII.  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  se 
retirera  très  incessamment  vers  le  roi,  pour  deman- 
der à  S.  M.  la  sanction  du  présent  décret.  • 

La  séance  est  levée. 


ACADÉMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE. 

La  plupart  des  chanteurs  et  des  chanteuses  qui 
désirent  se  fixer  à  ce  spectacle,  au  lieu  de  comuieu- 
cer  par  essayer  leurs  forces  dans  ce  qu'on  appelle  les 
accessoires  y  et  de  chercher  ù  captiver  peu  à  peu  la 
bienveillance  du  public,  choisissent  presque  toujours 
un  grand  rôle  pour  se  faire  connaître.  Qu'arrivc-t-il 
de  cette  ambition  mal  entendue?  Que  tel  sujet  qui 
aurait  du  talent,  ou  qui  aurait  pu  en  acquérir,  inti- 
midé par  la  présence  de  ses  juges  et  par  la  difficulté 
de  remplir  une  tâche  aussi  pénible,  échoue  dans  ses 
projets  ;  tandis  que,  s'il  avait  eu  moins  de  préten- 
tions, il  aurait  pu  devenir  un  jour  le  premier  de  son 
art. 

Le  début  de  MHe  Gasser,  qui  a  représenté  avant- 
hier  Didon,  dans  l'opéra  de  M,  Piccini,  amène  natu- 
rellement ces  réflexions.  Cette  actrice,  n'étant  restée 
que  deux  ans  à  l'école  de  chant,  et  n'ayant  joué  en 
tout  que  trois  rôles  en  province,  aurait  dû  en  choisir 
un  qui  fUt  moins  important.  Ce  n'est  pas  qu'on  ne  l'y 
ait  goûtée ,  principalement  dans  les  deux  derniers 
actes  ;  mais  comme  elle  n'a  pas  encore  assez  d'habi- 
tude pour  calculer  ou  ménager  ses  moyens,  tout  ce 
qu'elle  a  pu  faire  a  été  de  ^gner  le  dénouement.  On 
ne  doit  pas  pour  cela  desespérer  que,  quand  eile 
aura  pris  les  conseils  d'un  bon  maître.  M»  le  Gasçer, 
dont  la  taille  est  majestueuse  et  la  voix  tW's  belle, 
ne  se  rende  par  la  suite  fort  utile  à  un  spectacle  oh 
(es  bonnes  cantatrices  deviennent  de  jour  en  jour 
plus  rires. 


P«ri».  »rip.  Henri  l'Ion,  rce  Girtncirre.  f. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Od  a  appris  de  Bobopol ,  écrit-on  de  Varsovie  le  3i  do- 
f  embre ,  la  capitalalion  de  Bender.  Cette  place  était  pres« 
Bée  de  tontes  paris;  un  feu  très  vif  et  continuel  ne  loi  lais- 
sait aucun  espoir  de  secours.  Le  séraskier  Hassan-Pacha 
avait,  dit-on,  Tait  proposer  au  prince  Potemkine  un  armis- 
tice, dans  la  vne  d*y  comprendre  Bender.  Ce  prince  a  ré- 
pondn  à  cette  proposition  par  un  jeu  effroyable  de  toutes 
ses  batteries  sur  cette  place.  Le  conmiandant  a  donc  de- 
mandé à  capituler  :  sa  garnison  et  tous  les  habitants  de  la 
ville  qui  auront  voulu  la  suivre  ont  obtenu  de  sortir  libre- 
mvnL 

ALLEMAGNE. 

De  Bonn,  le  5  décembre,  —  Le  mafor-général  comte  de 
Wartensleben,  commandant  des  troupes  destinées  pour  le 
pays  de  Liège,  a  demandé  sa  retraite.  S.  A.  S.  E.  la  lui  a 
accordée,  et  a  nommé  à  sa  place  le  général-major  de  Wenge, 
commandant  de  la  ville,  et  capitaine  des  gardes  de  Muns- 
ter, qui,  après  avoir  reçu  ses  instructions,  est  parti  hier 
pour  se  rendre  à  sa  nouvelle  destination. 

On  a  vu  plusieurs  allées  et  venues  de  courriers,  à  la  suite 
desqueirle  comte  de  Waldestein  et  le  baron  de  Sckal  sont 
partis  d^id,  chargés,  dit-on,  d*une  commission  importante, 
l'an  pour  la  cour  de  Munich,  l*aotre  pour  celle  de  Berlin. 

ANGLETERRE. 

Le  docteur  Crawford,  de  Londres ,  connu  par  d*ezcel« 
lents  ouvrages  de  chimie,  et  entre  autre  un  traité  sur  la 
chaleur  latente  ou  cachée,  vient  de  rendre  compte  à  un  de 
ses  correspondants  de  Dublin  des  effets  médicaux  de  la 
baryte  maria ted  >  terra  pondet  osa),  dans  Thôpital  de  Saint- 
Thomas,  depuis  le  mois  de  mai  4789.  Ce  sel,  secondé  de 
Tapplication  extérieure  deTacide  marin  déphlogistiqué,  a 
guéri  un  large  cancer  ulcéré  à  la  poitrine  ;  il  a  presque  en- 
tièrement rétabli  un  malade  que  les  tumeurs  scrophuleuset 
avaient  forcé  de  se  soumettre  deux  fois  à  Tamputaiion  : 
une  consomption  décidée  a  également  été  guérie  par  ce  re- 
mède précieux. 

Malheureusement  les  substances  dont  on  le  tire  contien- 
nent aussi  du  plomb  et  de  Tarsenic,  qui  pourraient  en  faire 
un  poison  terrible  au  lieu  d*un  remède  efficace  :  en  consé- 
quence, il  faut  le  plus  grand  soin  pour  le  dégager  des  sels 
métalliques  qui  pourraient  Taltérer.  Le  docteur  Crawford 
a  chargé  de  la  manipulation  un  habile  chimiste  de  Londres 
qui  le  fournira  parfaitement  pur.  Le  mérite  reconnu  de 
rinventeur,  la  franchise  estimable  avec  laquelle  il  publie  ce 
dont  il  aurait  pu  Ikire  un  secret  lucratif,  tout  nousgarantit 
qoe  les  médecins  ne  tarderont  pas  à  Tadopter,  au  grand 
avantage  de  rhumanité. 


FRANCE. 

*  De  TauUm.  —  On  ne  trouve  encore  de  détails  au- 
thentiques sur  le  mouvement  inquiétant  qui  s^est  fait 
à  Toulon  que  dans  une  lettre  de  M.  de  la  Roaue- 
Dourdan  à  M.  le  comte  de  la  Luzerne  :  rAssemblée 
nationale  n'a  été  informée  de  cette  affaire  que  par  le 
ministre  de  la  marine,  qui  en  avait  été  lui-même  in- 
struit par  un  courrier  particulier .  L'opinion  publique 
n*a  pu  se  former  encore  que  d'après  les  éclaircisse- 
ments et  les  inquiétudes  de  M.  le  comte  de  la  Luzerne 
dans  une  lettre  à  M.  le  garde-des-sceaux.  Nous  don- 
nerons ici  ces  deux  lettres,  quoiqu'elles  soient  déjà 
connues;  mais  nous  attendons  de  nouveaux  détaus 

!'•  Série.  —  Tome  IL 


et  des  instructions  particulières  qui  auront  aussi 
leur  authenticité,  et  d'après  lesquelles  il  sera  peut- 
être  plus  facile  de  porter  un  jugement  impartial. 

Covie  de  la  lellre  de  M.  de  la  Roque- Dourdan  à 
Si.  le  comte  de  la  Luzerne,  en  date  du  2  déceni'- 
bre  1789. 

Monseigneur,  c'est  «lyec  le  cœur  navré  et  plein 
d*amertume,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre 
compte,  de  la  part  de  M.  le  comte  d'Albert,  de  la  sé- 
dition la  plus  cruelle  qui  soit  jamais  arrivée,  et  qui 
met  dans  la  désolation  tout  le  corps  de  la  marine. 

Le  30  au  soir,  le  général  se  décida  à  renvoyer  de 
Tarsenal  deux  maîtres  d'équipage  non-en  tretenus, 
ayant  depuis  longtemps  à  se  plamdre  de  leur  con- 
duite. Le  l«r  décembre,  crai^ant  quelques  mouve- 
ments dans  le  peuple,  il  avait  donné  l'ordre  de  tenir 
toutes  les  troupes  ae  la  marine  armées,  prêtes  à  mar- 
cher. A  sept  heures  et  demie  du  matin,  il  entra  dans 
l'arsenal.  A  sept  heures  trois  quarts ,  il  ordonna 
qii'il  n'y  eût  plus  que  cinquante  hommes  prêts  à  mar- 
cher. A  huit  heures  et  demie,  il  rentra  dans  Tàrsenal. 
A  neuf  heures,  on  lui  annonça  qu'il  y  avait  une  dé- 
puta tion  du  conseil  permanent  à  la  porte  de  l'arsenal, 
il  envoya  M.  Paquier.  lieutenant  de  port,  pour  les 
engager  d'entrer.  Le  peuple  s'y  opposa.  Cet  officier 
vint  en  rendre  compte  au  général.  En  même  temps 
M.  de  Martignan,  lieutenant  de  vaisseau,  eut  ordre 
d*aller  dans  la  caserne  de  la  marine,  pour  que  les 
troupes  ordonnées  fussent  prêtes  à  marcher,  et  il 
envoya  dire  à  ces  messieurs  qu'il  allait  se  rendre  à 
son  hôtel,  pour  y  recevoir  la  députation. 

Sur-le-champ  les  officiers  de  la  marine  et  des  di- 
rections, qui  étaient  dans  le  port,  l'accompagnèrent, 
et  trouvèrent  à  la  porte  MM.  les  députés,  entourés 
d'un  peuple  étonnant,  qui  les  suivit  avec  des  huées 
et  des  menaces.  Heureusement  alors  que  M.  Rou- 
haud,  consul, ayant  déjà  aperçu  cette  effervescence» 
précipita  le  pas  pour  joindre  le  général,  et  un  officier 
de  la  milice  nationale  flt  sonner  la  trompette  pour 
annoncer  M.  le  consul,  ce  qui  fit  diversion  et  donna 
le  moyen  de  se  rendre  à  l'nôtel.  Dès  qu'il  y  furent 
rendus,  ces  messieurs  réclamèrent  la  grâce  des  deux 
maîtres  renvoyés  du  port,  promettant  qu'à  cette  con- 
dition tout  rentrerait  dans  la  tranquiUité. 

Le  général  fit  observer  le  danger  d'une  pareille 
grâce,et,ne  se  rendant  pas  tout  de  suite,  M.  Barthé- 
lemi,  membre  du  conseil  permanent,  prit  M.  le  con- 
sul par  le  bras  et  lui  dit  :  «  Monsieur,  retirons-nous, 
allons  sauver  la  ville  qui  est  en  danger  ;  dans  ce  mo- 
ment-ci le  change  de  caractère.  «  Mais  M.  Roubaud 
préféra  d  insister,  et  obtint  la  g^ce  de  ces  hommes, 
qu'il  fit  publier  aussitôt  dans  la  ville.  En  même  temps 
le  général  donna  ordre  de  faire  rentrer  cinquante 
cannoniers  sous  les  armes  au  champ  de  bataille. 

M.  de  Broves,  major  de  vaisseau,  qui  les  comman- 
dait, avait  été  insulté.  On  avait  mis  la  main  sur  son 
épée,  mais  il  s'en  était  rendu  maître.  11  avait  ordonné 
au  même  moment  à  sa  troupe  de  porter  les  armes. 
Le  premier  rang  les  porta:  mais  une  erande  partie 
des  autres  se  posa  sur  ses  armes.  Dès-lors  il  fut  ac- 
cusé par  le  peuple  d'avoir  fait  le  commandement  de 
faire  feu,  ce  qui  n'était  pas;  mais  mal  accueilli  par 
la  populace,  il  rentra  avec  peine  dans  l'hôtel  du  com- 
mandant. 

M.  de  Villaron,  sous-aide-major  de  la  sixième  es- 
cadre, reçut  ordre  du  général  de  se  rendre  à  l'hôtel- 
de-ville,  pour  réclamer  la  loi  martiale.  M.  le  consul 
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répondit  qu*il  ne  le  pouvait  pas,  et  il  envoya  en 
même  temps  et  successivement  des  compagnies  de  la 
milice  nationale,  qui  entourèrent  rhotel;  ce  qui 
nVmpécha  pas  M.  de  Bonneval  de  recevoir  un  coup  de 
sabre  à  la  tête  et  à  la  main,  et  plusieurs  officiers  d'être 
blessés  par  la  quantité  de  pierres  qu'on  leur  Jetait. 

Au  refus  de  ta  loi  martiale,  le  général  avait  fait  ve- 
nir, pour  la  sûreté  de  Thôtel,  un  piquet  de  cinquante 
hommes  du  régiment  de  Barrois.  Le  major  de  la  mi- 
lice nationale  lui  observa  que  c'était  inutile  et  même 
dangereux;  qu'il  répondait  de  sa  sûreté. 

Le  général  se  déx^ida  à  les  renvoyer.  M.  de  Saint- 
Julien,  major  de  vaisseau»  porteur  d'un  ordre  du 
J général,  fut  attaqué  et  eut  son  épée  cassée  dans  le 
ourreau.  Il  fut  chercher  une  autre  arme,  et  voulant 
se  rendre  à  l'hôtel  du  commandant,  il  Ait  attaqué 
de  nouveau,  et  n'eut  que  le  temps  de  se  rallier  aux 
soldats  de  la  marine  assemblés  pour  la  earde  du 
port,  en  l«»ur  disant  :  J'eipêre  que  toui  nelaiuerêt 
poê  ûêioêâiner  un  ofUcier  à  tolt$  Uié.  Ils  l'assu-- 
rèrent  qu'il  n'avait  rien  A  cralndhe ,  et  néanmoins 
dans  le  même  moment  il  fût  assailli  par  la  populace, 
sans  que  cette  troupe  ftt  aucun  mouvement  pour  le 
secourir,  et  il  allait  être  assassiné  sans  le  secours  da 
MM.  Dondc  et  Vaquief,  officiers  de  la  milice  natio- 
nale, qui  l'ont  traîné  à  l'hOtel  dans  l'eut  le  plus 
déplorable.  Dans  ce  temps  critique,  M.  le  comte 
d'Albert  était  Sorti»  accompagne  d'une  trentaine 
d'ofBciers,  pour  le  secourir,  et  ils  rentrèrent  tout  de 
suite.  Le  cri  du  peuple  contre  cet  officier  est  de  l'ac- 
cuser d'avoir  blessé  à  la  main  un  garde  national 
avec  son  épée.  Il  donne  sa  parole  dTionneur  qu'il 
ne  s'en  est  pas  serti.  Depuis  ce  moment  jusqu'à  deuk 
heures  après  midi,  il  y  eut  asse^  de  tranquillité  pour 
permettre  à  quelques  officiers  de  la  marine  de  sor- 
tir de  l'hôtel  pour  quelques  instants.  Dès  qu'ils  Se 
présentèrent  pour  rentrer,  la  garde  nationale  leur 
refusa  la  porte,  et  il  n'y  en  eut  qu'un  petit  nombre 
qui  put  rentrer.  Vers  les  trois  heures  M.  de  Brov  es 
(ut  diemandé  par  le  major  de  la  milice  nationale,  pour 
le  conduire  au  palais,  avec  promesse  de  n'être  pas 
maltraité.  Cet  oîficier,  qui  était  sûr  de  n*avoir  pas 
fait  le  commandement  qu'on  lui  Imputait,  se  livra 
généreusement.  Alors  arriva  une  députatioti  du  con-* 
seil  permanent,  accompagnée  de  M.  de  Carpillet, 
commandant  la  garnison,  qui  annonça  que  le  peu- 
ple était  satisfait,  qu'on  allait  faire  rentrer  les  trou- 
Ees  nationales,  à  la  réserve  d'une  garde  de  cinquante 
ommes  que  le  général  accepta,  en  demandant  qu'il 
y  fût  joint  un  détachement  de  pareil  nombre  du  se- 
eond  bataillon  de  Barrois  â  ses  ordres.  Alors  ces 
messieurs  dirent  qu'ils  avaient  besoin  du  conseil 
permanent,  et  qu'ils  se  flattaient  de  l'obtenir  :  mais 
la  milice  nationale  s'y  opposA.  Le  major  fît  battre 
un  ban  devant  chaque  compagnie,  pour  engager  les 
troupes  i  prendre  l'hôtel  et  les  officiers  qui  8*y  trou- 
vaient sous  leur  sauvegarde.  On  n*en  obtint  que  des 
murmures,  l'anarchie  ftit  complète,  et  l'hôtel  fut 
forcé  par  la  milice  nationale,  qid,  entrant  en  foule, 
se  saisit  successivement  de  M.  le  comte  d'Albert,  de 
M.  le  marquis  de  Castelet,  de  MM.  de  Bonneval  et 
de  Villages^  qu'ils  conduisirent  au  Palais,  où  chacun 
de  ces  messieurs  fut  mis  séparément  dans  un  cachot: 
mais  le  consul  les  en  fit  sortir  dès  qu'il  fut  instruit, 
et  les  fit  passer  ensemble  dans  une  chambre.  On  cher- 
cha longtemps  M.  Gauthier  dans  l'hôtel,  pour  le 
conduire  également  dans  les  prisons  du  Palais,  et  les 
recherches  furent  r&ines.  tl  eut  le  bonheur  d'ediap* 
per  à  leur  projet. 

11  me  serait  impossible,  monseignenri  de  vous 
vendre  te  situation  actuelle  du  corps  de  la  marine; 
f  entreprendrais  vainement  de  tous  en  bire  le  ta- 
Wean;  cependant  l'ordre  est  rétabli  dans  l'arsenal. 


Nous  sommes  au  moment  de  recevoir  la  réponse  de 
M*  le  comte  de  Caraman,  à  qui  un  courrier  a  été  ex* 
pédié.  Nous  nous  flattons  tous  que  vous  daignerez 

firendre  les  mesures  les  plus  efticaces  pour  rendre  la 
iberté  à  nos  malheureux  généraux,  a  MM.  de  Bon- 
neval, de  Villages  et  de  Broves. 
Je  suis,  etc.  Signé  La  Boque-Douedan. 

Cùfit  de  la  letln  dêM.U  comte  de  la  Lwteme,  mh- 
nislre  de  la  marine,  àM.U  garde-dei-êceaiuft 
en  daU  du  6  décembre. 


Monseigneur,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  eo«» 

fûe  de  la  dépêche  que  m'a  adressée  M.  le  manjuis  da 
a  Boque^Dourdant  capitaine  de  vaisseau,  comman- 
dant maintenant  la  marine  royale  à  Toulon,  sur 
l'emprisonnement  qui  a  eu  lieu  le  premier  de  ce 
mois,  de  M.  le  comte  d'Albert  de  Bioms,  l'un  des  of- 
ficiers généraux  les  plus  propres  à  commander  nos 
armées  navales  dans  une  jruerre  future  ;  de  M.  le 
marquis  de  Castelet,  chef  aescadre  distingué,  et  ne- 
veu de  feu  M.  le  bailli  de  Suflren  ;  ainsi  f|ue  de  deux 
autres  capitaines  de  vaiesean,  eheft  de  division. 
Les  faits  exposés  par  M.  de  la  Boque^Dourdan 

Sarlent  d'eux-mêmes,  et  Je  m'abstiens  de  toute  rë- 
exion. 

Je  me  bomerât  à  vous  rappeler  qu'en  ce  moment 
vingt  vaisseaux  de  ligne,  plus  du  quart  de  nos  for- 
ces, de  nos  munitions  navales,  et  de  nos  approvi«^ 
sionnements  en  tout  genre  se  trouvent  rassemblée 
dans  le  port,  dans  l'arsenaU  dans  les  magasins  de 
Toulon.  Il  est  aisé  de  sentir  quelles  alarmes  peut  in- 
spirer ce  dépôt  précieux  à  la  France,  et  combien  il  est 
urgent  de  faire  renaître  dans  la  place  de  guerre  qui 
le  renferme  le  respect  des  lois,  celui  des  cne£i|  l'or- 
dre, la  concorde  et  la  tranquillité  publique. 

C'est  par  ces  considérations,  et  par  l'intérêt  qu'ont 
les  ofQciers  de  la  marine  royale  a  foire  oonnaftre.  la 
vérité,  que  je  Vous  prie  de  vouloir  bien  adresser  à 
l'Assemblée  nationale,  avant  la  séance  de  demain 
matin  (ainsi  qu'il  a  été  arrêté  au  conseil  d'Etat),  la 
copie  des  dépêches  de  M.  de  la  Boque*{)ourdan,  que 
Je  vous  transmets. 
Je  stds  avec  respect,  etc. 

Au  rédacteur. 

De  Toulon,  lé  1  décembre.  —  Je  ne  pense  point, 
monsieur,  comme  tout  le  monde  :  tel  est  mon  carao- 
tère.  Le  train  de  Toulon  ne  me  parait  donc  pas  ausei 
fâcheux  qu'on  le  dit  :  les  nout>eauœ  prinetpét  oonê^ 
tilulionneU  ne  s'étaient  pas  encore  mesurée  avec  lee 
préjugée  dé  la  marine;  et  beaucoup  de  personneSt 
regardant  ces  préjugée  comme  une  grande  puieeanee^ 
semblaient  douter  que  dans  cette  lutte  dee  prineipee 
contre  les  préjugés  les  premiers  remportassent  la 
victoire.  Il  fallait  vaincre  sur  mer  comme  sur  terre  : 
on  sait  maintenant  à  quoi  s'en  tenir.  Il  est  prouvé 
que  l'aristocratie  de  mer  n'est  point  un  mal  incura- 
ble ;  le  voilà  remorqué  aii  patriotisme  ;  le  vaisseau 
de  la  liberté  peut  cingler  maintenant  à  toutes  voiles. 
On  pouvait  s^attendre  &  tenir  ce  dernier  succès  d'un 
peuple  maritime,  qui  n'en  sera  que  plus  disposé,  sous 
un  gouvernement  libre,  à  respecter  tous  les  déposi- 
taires de  l'autorité  publique,  quel  que  soit  leur  rang 
dans  la  hiérarchie  du  pouvoir. 

De  Ûrenoble^  le  1er  décembre.  —  Un  partSculier 
dont  le  nom  doit  être  cher  aux  malheureux  vient 
d'exercer  un  acte  de  bienftiisance  digne  d'être  imité 

Sar  les  personnes  chariubles  des  difierents  quartien 
e  cette  même  ville.  Ce  citoyen  respectable  a  bit  die- 
triboeri  dans  toute  retendue  de  la  rue  quMl  habitet 
aux  pauvres  ouvriers  et  artisans  indistinctement» 
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une  somme  suffisante  pour  les  «ider  a  se  proourer,  à 
eux  et  à  leur  famille,  du  pain  à  un  prix  modéré  pour 
toute  la  dure'e  de  la  saison  rigoureuse  de  Tbiver. 


ADMINISTRATION. 


MUNiaPAUTS  Dl  PAUS. 


Hépwrtmm  de  Paru. 


Un  négociant  de  Bordeaux  (M.  Payrbrune)  a  reçQ 
dernièrement  une  lettre  d*un  nommé  Pépin  d§  la 
Touche,  par  laquelle  ce  dernier  l'informe  qu'il  est 
dépositaire  d'un  mémoire  imprimé,  contenant  des 
faits  de  nature  à  le  couvrir  d'mfamie,  lui  et  sa  fa- 
mille :que,  charaiéde  le  répandre  au  nombre  de 


tion  qu'on  lui  donnerait  cent  louis  de  dédommage- 
ment. Dans  cette  lettre,  on  presse  le  négociant  de 
faire  un  sacrifice  qui  le  sauyerait  d*un  dàhonneur 
éternel.  Le  libelle  abominable  accompagnait  la  lettre 
de  ce  la  Toucbe. 

Une  menace  aussi  étrange,  et  le  sacrifice  de  cent 
louis  exigé,  déterminèrent  M.  PaTrbrune  à  répondre 
a  l'auteur  de  cette  friponnerie  de  s'aboucher  arec 
M.  Veillard,  officier  de  la  garde  nationale  de  Passy, 
et  de  traiter  cette  affaire  avec  lui.  M.  Veillard  reçut 
également  une  lettre  de  son  ami,  qui  l'engageait  à 
éclairer  cette  friponnerie.  M.  Veillard  s'est  trans- 

fïorlé  chez  la  Touche,  n'a  pas  eu  de  peine  à  démêler 
ecomplot,  l'a  dénoncé  à  la  police,  qui  s'est  saisie  du 
libelle  et  a  fait  arrêter  son  auteur. 

Cela  rappelle  une  spéculation  du  même  genre,  di- 
rigée il  y  a  quelque  temps  contre  le  chef  de  la  jus- 
tice, et  dénoncée  par  ce  magistrat  dans  le  Journal  d$ 
Paris, 


LITTÉRATURE. 

Des  prineipes  de  la  monarekie  française^  par  M.  Galart 
de  Montjoie.  A  Paris,  chez  Diiplain,  libraire,  ooar  du  Gooh 
mcrcc  j  1789,  deux  volumes  in-s*,  avec  cette  ^igraphe  i 

Impartialité»  o*Mt  ma  davita. 

Dans  an  avertissement  qui  est  à  la  t^  do  premier  vo- 
lume, Tauleur  convient  que  son  livre  a  vieilli  à  Timpref- 
slon.  •  Aujourd'hui,  diWI,  que  la  rapidité  des  é? éoements 
a  tout  dénaturé,  les  choses  sont  bien  changées.  Mon  ouvraffo 
ne  peut  plus  avoir  qu'un  seul  attrait,  celui  de  rappeler  quel- 
ques  idées  anciennes,  de  manière  à  mettre  leur  pûleur  en 
opposition  du  coloris  de  nos  opinions  actuelles.  > 

Cet  aveu  prouva  toutà  la  folset  la  modestie  de  Tautcur, 
at  sa  bonne  fbi  $  qualités  d*autant  plus  précieuses  qu'elles 
paraissent  réunies  dans  un  homme  dont  l'ouvrage  annonce 
des  connaissances  très  étendues  sur  notre  histoire  et  sur 
tout  ce  qui  est  relatif  à  l'administration. 

Les  six  preiiiien  chapitres  de  la  première  partie  sont 
consacrés  à  rappeler  les  principes  de  notre  ancien  droit  pu- 
Plie;  le  reste  du  volume  présente  un  tableau  des  ministres 
du  règne  de  Louis  XVI ,  depuis  M.  de  Maurepaa  jusqu'à 
M.  de  ffecker  :  ce  morceau  d'histoire  est  très  curieux.  L'on 
sent  aisément  que  les  détails  qu'il  contient  doivcnlôUe  lus 
dans  louvrage  même. 

La  seconde  partie  traite  des  dUTérenta  pouvoirs  de  l'au- 
torité royale,  dudergé,  de  la  noblesse,  du  liers-état,  etc.— 
Distinctiona  qui  n'existent  plus,  puisqu'aux  termes  de  l'ar- 
tide  VI  de  la  déclaraUon  des  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen, •  tous  les  citoyens  étant  égaux  aux  yeux  de  la  loi, 
aontégalerocnr  admissibles  à  toutes  dignités,  plaees  et  em- 
plois publics,  selon  leur  capacité,  et  sans  autre  diatinctioP 
f  ne  celle  de  leurs  Tertus  ou  de  leurs  talents,  i 


Si,  comme  on  dplt  l'espérer,  la  révolution  étonnante  qui 
i'est  opérée  sous  nos  yeux,  a  tout  le  sucoè«  qu'on  est  en 
droit  d'an  attendre,  U  (kut  se  résoudre  à  jeter  au  feu ,  sans 
nuUe  espèce  de  pitié,  cet  amas  énorme  de  volumes  dont  las 
publioistea  ont  surchargé  nos  bibliothèques»  et  qui  ne  pour» 
raient  qu'égarer  une  nation  è  laquelle  on  travaiUe  dans  oe 
moment  à  donner  une  constitution  al»8olument  nouveUe. 

I  On  demanda  toi^ours,  dit  M.  de  Voltaire  dans  ses 
Pensées  sur  Cadministratitm  pumqus^  quel  gouveiv 
Dément  est  préférable?  Si  on  foit  cette  question  4  un 
ministre  ou  à  son  commia«  ils  seront  saoa  doute  pour  le 
pouvohr  absolu i  ai  c'est  à  un  baron,  U  foudre  que  le  bi^ 
ronnage  partage  le  pouvoir  législatiC  Les  évéquca  an  di* 
ront  autant.  Le  citoyen  voudra,  comme  de  raison,  être 
eonsulul,  et  le  cultivateur  ne  voudra  pas  être  oublié.  Lt 
meilleur  gouvernement  semble  être  celui  où  toutes  lesooik 
ditiona  sont  également  protégtes  par  les  lois*  t 

—  Relatitm  <Vune  sœpédition  à  ta  Me  Botanique,  si- 
tuée dans  la  Nonvelle-Hollande,  sur  la  cdte  méridionale, 
nommée  par  le  capitaine  Cook  Nouvelle^GaHes  miri* 
dionale;  avec  des  observations  sur  les  habitants  de  cette 
contrée,  etia  liste  de  l'état  ci  vil  et  militaire  au  fort  Jackson: 
traduite  de  l'anglais  du  capitaine  WatkinTInch,  par  C.  P. 
A  Paris,  Knapen  flb,  libraire  imprimeur,  au  bas  du  pont 
j3aint- Michel,  4789,  ln-8^  iSC  pages.  ;  prix,  1  franc  10 


C'est  une  entreprise  peu  commune  que  celle  de  trenspor* 
ter  sept  cent  soixante-quinse  malfaiteurs  des  terres  d'An- 
gleterre à  celle  delà Nouvelle^HoUande,  c'est-à-dire  à  peu 
près  à  rextrémlté  du  globe  ;  et  cela  dans  l'intenUon  d'y 
Ibrmer  une  colonie  qui  puisse,  par  la  suite,  avoir  des  rela* 
tions  utiles  avec  la  métropole.  Tel  est  cependant  le  projet 
que  le  gouvernement  anglais  a  conçu  en  1787,  et  dont  la 
relation  qui  nous  occupe  contient  les  détaUs  de  Texécution. 

Quels  seront  les  succès  d'une  pareille  entreprise?  c'est 
ee  que  le  temps  seul  peut  apprendre  :  toutes  les  conjectures 
que  l'on  pourrait  se  permettre  è  cet  égard  seraient  hasar- 
dées. II  est  plus  sage  et  plus  conforme  k  rinstabilké  des 
choses  humaines  d'attendre  que  l'expérience  ait  éclairé  la 
nation  qui  a  cru  pouvoir  employer  un  semblable  moyen 
pour  se  débarrasser  d'une  quantite  d'hommes  dangereux, 
qu'elle  espère  pouvoir  rendre  un  jour  à  la  patrie,  lorsque 
par  une  conduite  éprouvée  ils  auront  expié  les  crimes  qui. 
comme  le  dit  le  treducteur,  les  avaient  teil  rejeter  de  son 
sein. 

On  Uresarement  eette  relation  avec  autant  de  plaisir  que 
d'intérêt.  L'auteur  y  décrit  rapidement  les  pays  qu'il  a 
parcourus  avant  que  d'arriver  à  la  Nouvelle-Hollande,  et 
dont  les  voyageur»  qui  l'ont  précédé  ont  donné  des  descrip- 
tions beaucoup  plus  étendues,  —  Parvenus,  &u  mois  de 
janrier  1788,  à  la  baie  Botanique,  les  Anglais  y  trouvèrent 
les  vaisseaux  la  Boussole  et  C  Astrolabe,  partis  de  France, 
par  ordre  du  roi,  au  mois  d'août  1785,  sous  le  commande- 
ment de  M.  de  la  Peyrouse  :  cette  rencontre  heureuse  donne 
Heu  à  l'auteur  de  la  relation  de  rendre  à  cet  officier  la  jus- 
tice si  légitimement  due  4  son  conrage,  ù  son  humanité  et 
à  ses  tolents. 

Le  caractère  et  les  mceurs  de  la  Nouvelle-Galles  méri- 
dionale, les  productions  de  cette  contrée,  son  climat,  les 
travaux  commencés  pour  former  ce  nouvel  établissement, 
les  précautions  prises  par  le  gouverneur  pour  en  assurer  le 
succès,  ses  progrès,  tout  est  présenté  avec  beaucoup  d'or- 
dre et  de  clarté.  Nous  pensons  donc  que  la  lecture  de  cette 
petite  brochure  est  très  propre  à  piquer  la  curiosité  et  à 
fixer  l'attention  des  personnes  qui  s'intéressent  à  ce  genre 
de  découvertes. 


LITTÉBATURB  éTBÂNGBBB. 

Grammatiea  e  Fotabulario  délia  Lingua  eurda,  c'est-à* 
dire  grammaire  et  vocabulaire  de  langue  curde,  compo- 
sés par  le  révérend  père  Maurice  Garsoni^  de  l'ordre  des 
frères-prêcheurs,  ex-missionnaire  apostolique. 

A  Rome,  de  l'imprimerie  de  la  Propagande;  lo-8*  de 
deux  cent  quatre-vingt-huit  pages. 

Le  père  GarionI  nous  donne  dans  sa  préftice  une  notice 
sur  le  pays  des  Çurto,  plus  intéressante,  et  prebaMemeni 
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plus  sûre  qu'aucune  deodles  que  nous  ayons  eues  sur  une 
région  aussi  peu  connue.  Le  Gurdistan  est  situé  entre  la 
Mésopotamie  et  la  Perse.  L'espace  qu'il  renferme  est  de 
fingt-dnq  journées  de  chemin  en  longueur,  et  de  dix  an 
largeur.  Il  est  rempli  de  montagnes  qui  dépendent  de  la 
fhStne  du  Taurus,  et  altempnt  avec  des  vallées  délicieuses. 
Les  montagnes  rapportent  beaucoup  de  noix  de  Galles,  et 
nourrissent  des  troupeaux  nombreux  de  chèvres  et  de  mou- 
tons de  la  plus  grande  beauté.  Les  vallées  sont  fertiles  en 
blés,  riz,  lin,  coton,  sésame  et  fruits. 

Le  Gurdistan  est  divisé  en  cinq  grandes  principautés  re- 
levant des  Ottomans,  et  en  partie  des  Perses,  dont  chacune 
peut  fournir  douxe  mille  soldats.  Betlis,  Gaxira  ou  BolUni, 
Amadia  et  Ginlamerk,  toutes  les  deux  gouvernées,  depuis 
dnqcenU  ans,  parla  postérité  des  califes  de  Bagdad,  et 
Karadolan,  qui  est  la  plus  grande  de  toutes. 

La  souveraineté  est  héréditaire  dans  les  familles;  mais 
elle  ne  va  pas  droit  aux  01s.  Il  y  a  souvent  des  insurrections  ; 
les  princes  sont  déposés  et  remplacés  par  une  personne  de 
leur  race. 

On  compte  plus  décent  mille  chrétiens  dans  le  pays,  mais 
qui  sont  serfs  comme  les  juirs,  paient  un  tribut  annuel,  et 
sont  obligés  à  des  corvées.  La  plupart  sont  nestoriens.  Ils 
se  servent  de  livres  chaldéens  pour  le  service  divin ,  et  ont 
deux  patriarches.  L'un  d'eux  s'appdie  toujours  Mar  5i-^ 
mon,  habite  Kodanisi^  dans  la  prindpauté  de  Giulamerk , 
et  a  dnq  évéques  sous  lui  :  Tautre,  dont  le  nom  est  toujours 
Mar  Elia^  demeure  dans  le  monastère  de  Raban-Orroos, 
près  d'Elcosc,  et  a  dans  les  autres  prindpauléa  du  Gurdis- 
tan, ainsi  que  dans  une  partie  de  la  Mésopotamie  et  deux 
provinces  de  Perse,  treixe  évëques  sous  sa  direction.  Les 
patriarches  et  les  évéques  sont  ordinairement  remplacés  par 
leurs  neveux  ou  leurs  plus  proches  parents  de  la  ligne  mas- 
culine, ce  qui  fait  que  qudquefob  ilt  sont  ordonnés  évé- 
ques à  douze  ans» 

Outre  ces  chrétiens  nestoriens ,  il  y  a  des  jacobites  qui  se 
servent  de  la  langue  syriaque,  et  ont  plusieurs  évéques  ;  et 
enfin  on  y  trouve  beaucoup  d'Arméniens.  Tous  ces  chré- 
tiens sont  de  la  plus  stuplde  ignorance;  k  peine  leurs  pré- 
Ires  savent-ils  lire  et  un  peu  écrire.  Le  premier  missionnaire 
romain  qui  ait  visité  le  pays  est  le  pà«  Léopold  Soldini , 
dominicain,  qui  s'établit  à  Amadia  en  1760.  Le  père  Gar- 
toni  l'a  suivi,  et  est  venu  de  MosuL  II  est  resté  dix-huit  ans 
dans  le  pays ,  et  c^est  ce  qui  l'a  engagé  k  publier  les  notices 
qu'il  avait  rassemblées  sur  la  langue  et  les  habitants. 

La  grammaire  qu'il  nous  donne  aujourd'hui  n'a  guère 
plus  de  trois  feuilles,  et  ne  consi^  presque  qu'en  modèles 
de  dédinaisons  et^de  conjugaisons,  à  la  suite  desqueb  on 
trouve  quelques  mots  d'usage,  de  formules  de  conversation, 
un  dialogue,  une  espèce  de  petit  dictionnaire,  et  enfin  l'o- 
raison dominicale  et  la  salutation  angélique.  Geitelangue, 
comme  on  le  voit  par  des  rapprochements,  a  la  plus  grande 
analogie  avec  le  Persan.  G'est  vraisemblablement  le  pre- 
mier livre  imprimé  en  cnrde  ;  car,  excepté  quelques  lettres 
et  des  chansons  pour  le  peuple,  on  ne  s'en  sert  au  pays 
même  que  dans  la  conversation.  On  emploie  le  persan 
pour  tous  les  titres  et  écrits  publics ,  et,  à  cet  effet,  cha- 
que village  a  un  interprète  qui  s'appelle  meiUu 

Nous  croyons  que  celte  notice  curieuse  engagera  qud- 
ques  savants  et  les  possesseurs  de  grandes  bibliothèques  ù 
le  procurer  cet  ouvrage,  unique  en  son  genre. 


FINANCES. 

Banque  nationale,  précédée  de  rexamen  des 
principales  banques  publiques  de  TEurope  et  de  la 
caisse  d'escompte,  présentée  aux  Etats-Généraux  par 
M.  Gaudot. 

A  Amsterdam;  et  se  trouve  à  Paris,  chez  Clavelin, 
libraire,  rue  et  vis-à-vis  Thôtel  Serpente;  1789 « 
ln-80. 

En  soumettant  son  ouvrage  à  Texamen  et  au  ju- 
gement de  r Assemblée  nationale,  M.  Gaudot  ne  pou- 
vait choisir  un  tribunal  plus  éclairé.  Le  vœu  public 
paraît  dans  ce  moment  décidé  en  faveur  de  rétablis- 
sement d'une  banque  nationale,  et  des  citoyens  très 
instruits  en  attenoent  les  plus  heureux  effets. 


Quelle  que  soit  la  forme  de  cet  établissement 
nous  pensons  avec  Fauteur  des  Eléments  des  Ftnàii- 
ees,  •  que  cette  caisse  doit  avoir  des  revenus  exis- 
tants, ou  du  moins  des  ressoiu-ces  assurées  pour  ac» 
quitter  le  montant  des  billets  répandus  dans  le  ptw 
blic,  fussent-ils  tous  représentés  dans  un  seul  jour; 
qu'il  conviendra  donc  de  fixer  la  masse  des  billets 
mis  en  circulation,  de  telle  sorte  qu'il  ne  soit  pas 

Sossible  de  les  multiplier  par  des  opérations  clan- 
estines;  enfin,  que  pour  donner  à  cette  caisse  tout 
le  degré  de  confiance  qu'elle  doit  avoir  chez  l'étran- 
ger, comme  dans  le  royaume,  son  administration 
doit  être  rendue  publique,  de  manière  qu'elle  puisse 
être  surveillée  et  vérifiée  par  tous  les  intéressa.  • 

Avant  que  de  proposer  son  plan,  M.  Gaudot  exa* 
mine  le  système  de  Law,  la  caisse  d'escompte  et  les 
différentes  banques  publiques  de  l'Europe.  Ce  travail 
exige  des  connaissances  qui  manquent  à  beaucoup 
de  personnes. 

A  l'article  de  la  caisse  d'escompte,  l'auteur  s'est 
permis  des  observations  et  des  reproches  on  ne  peut 
pas  plus  graves  sur  son  établissement  et  son  régime  : 
c'est  un  procès  sur  lequel  nous  croyons  devoir  nous 
abstenir  de  porter  aucun  jugement. 

Quant  au  système  de  M.  Law,  auquel  M.  Gaudot 
donne  de  grands  éloges,  il  ne  fiiut  jamais  perdre  de 
vue  ses  funestes  effets  ;  et  c'est  avec  beaucoup  de 
raison  que  Voltaire  a  dit  :  •  qu'il  résulta  de  cette 
manie  un  nombre  prodigieux  de  banqueroutes,  de 
fraudes,  de  vols  publics  et  particuliers,  et  toute  la 
dépravation  que  produit  une  cupidité  effrénée.  » 


NÉCROLOGIE. 
Notice  sur  la  vie  de  M.  HMn^ 

Parmi  le  grand  nombre  de  personnes  qui  se  sont 
destinée  au  soulagement  de  l'humanité  souffrante, 
l'homme  célèbre  qui  fait  le  sujet  de  cette  notice  mé- 
rite d'occuper  une  des  premières  places. 

Prudent  Hévin  naquit  à  Paris  le  10  janvier  1715. 
Son  père  étant  chirurgien,  il  se  détermina  à  suivre  la 
même  carrière  pour  laquelle  il  avait  la  vocation  la 
plus  décidée.  Après  avoir  fait  avec  distinction  ses  hu- 
manités, il  entra  à  l'hdpital  de  la  Charité,  oàil  rem- 
plit avec  succès  la  place  d'élève  en  chirurgie,  et  par 
intérim  celles  de  Gagnant  maîtrise  et  de  chirurgien- 
major,  pour  suppléer  à  l'absence  de  MM.  du  Catd'er 
et  Morand  qui  étaient  à  l'armée.  Il  fut  reçu  en  1737 
maître  en  chirureie  au  collège  de  Saint-Come.  A  l'é- 
poque de  l'établissement  de  l'Académie  royale  de 
chirurgie,  il  se  distingua  dans  la  place  de  secrétaire 
pour  les  correspondances. 

Peu  de  temps  après,  il  fut  nommé  professeur  royal 
aux  écoles  de  chirurgie,  pour  la  partie  de  la  théra- 
peutique, place  qu'il  a  exercée  pendant  quarante- 
cinq  ans  avec  autant  de  zèle  que  d'exactitude.  Dans 
la  rédaction  de  ses  leçons,  qui  étaient  le  résumé  de  la 
doctrine  de  M.  Quesnay ,  son  beau-père,  et  le  résultat 
de  près  de  soixante  années  de  travaux ,  on  voyait 
constamment  briller  Tordre,  la  précision  et  la  clarté. 
Peu  de  personnes  ont  réuni  à  un  plus  haut  degré  que 
lui  les  talents  nécessaires  pour  enseigner.  Un  organe 
superbe,  une  éloquence  rare,  et  une  habileté  peu 
commune  à  se  mettre  à  la  portée  des  plus  jeunes  étu- 
diants, le  faisaient  chérir  et  respecter  de  ses  élèves. 
Tous  ceux  qu'il  avait  formés,  et  le  nombre  en  était 
grand,  se  glorifiaient  de  Tavoir  eu  pour  maitre. 

Sa  réputatioii  l'ayant  fait  connaître  à  la  cour,  le 
feu  roi  le  choisit  pour  lui  confier  successivement  le 
soin  de  la  santé  ae  mesdames  les  dauphines.  Plu- 
sieurs années  après,  M.  le  dauphin  lui  accorda  sa 
confiance  et  le  nomma  son  premier  chirurgien. 
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En  1770  il  devint  premier  chirurgien  de  Madame. 
Pendant  quarante-ang  ans,  M.  Hëvm  a  exerce,  avec 
la  plus  grande  distinction,  et  une  modestie  rare,  ces 
difl^entes  places  auprès  de  la  famille  royale. 

En  1780  il  donna  un  Cours  de  Pathologie  et  de 
Thérapeutiaue  ehirurgieaUe,  qu'il  r^gea  sur  les 
manuscrits  ae  feu  M.  Sunon,  son  confrère  et  son  ami; 
ouvrage  auquel  il  Gt  des  additions  considérables. 
L*ëdition  en  ayant  été  bientôt  épuisée,  il  en  donna, 
quatre  ans  après,  une  seconde,  sous  son  nom,  en 
deux  volumes. 

Cetouvraffe,  comme  l'ont  dit  plusieurs  journa- 
listes, est  le  R-uit  et  le  résultat  de  la  pratique,  de  1  ob- 
servation, et  surtout  de  la  lecture  réfléchie  des  vrais 
maîtres  de  Tart.  M.  Hévin,qui  compte  ses  amis  par 
ses  élèves,  et  ses  succès  par  ses  travaux,  a  fait  tous 
ses  efforts  pour  le  rendre  aussi  utile  que  nécessaire  ; 
et  il  aura  le  double  avantage  de  dispenser  les  étu- 
diants de  lectures  et  de  recherches  multipliées  dans 
un  grand  nombre  d'auteurs  tant  anciens  que  mo- 
dernes, et  d'épargner  à  la  plupart  d'entre  eux  des 
acquisitions  repétées  et  souvent  dispendieuses.  Au 
reste,  cet  ouvrage  est  composé  d'une  partie  des  ma- 
tériaux qui  sont  la  base  des  excellentes  leçons  de  cet 
habile  professeur  ;  en  sorte  qu'il  est  la  collection  la 
plus  complète  des  préceptes  relatifs  à  la  pathologie 
et  à  la  thérapeutique  chirurgicales. 

M.  Hévin  a  donné  à  TAcaoemie  royale  de  chirur- 

S'e  plusieurs  mémoires,  dont  une  partie  est  insérée 
ins  la  savante  collection  de  cette  société.  11  y  en  a 
trois  principaux,  à  la  tête  desquels  est  un  précis 
d'observations  sur  les  corps  étrangers  arrêtés  dans 
l'oesophage  ou  la  trachée-artère,  avec  des  remarques 
sur  les  moyens  qu'on  a  employ<^  ou  qu'on  peut  em- 
ployer pour  les  enfoncer  ou  pour  les  retirer. 

Ces  mémoires,  rédigés  avec  beaucoup  de  netteté, 
et  dans  l'ordre  le  plus  méthodique,  offrent  le  résultat 
de  tout  ce  que  les  auteurs  anciens  et  modernes  ont 
écrit  sur  les  matières  qui  y  sont  discutées,  et  peuvent 
être  regardés  comme  des  traités  complets  et  qui  ne 
laissent  rien  a  désirer. 

Les  académies  de  Lyon  et  de  Stockholm  avaient 
admis  M.  Hévin  parmi  leurs  membres. 

11  n'est  çuére  d*hommes  qui  se  soient  autant  oc- 
cupfés  que  lui  de  leur  état.  Peu  livré  à  la  société,  il  ne 
lisait  que  les  ouvrages  qui  traitaient  de  son  art  ou 
qui  y  avaient  quelque  rapport.  11  prenait  le  plus 
grand  plaisir  à  s  en  entretenir,  et  il  rassemblait  soi- 
gneusement les  faits  que  sa  pratioue  ou  celle  de  ses 
confrères  pouvait  lui  présenter,  il  était  souvent  ap- 
pelé en  consultation,  surtout  par  les  jeunes  maîtres, 
qu'il  se  faisait  une  joie  de  guider,  et  qu'il  n'a  jamais 
cherché  à  humilier.  Par  la  manière  dont  il  les  encou- 
rageait, dont  il  profitait  de  leurs  dispositions,  il  avait 
l'art  de  développer  en  eux  leurs  talents  sans  qu'ils 
s'en  aperçussent 

Ayant  fixé,  en  1788,  son  séjour  à  Paris,  il  eut  dès- 
lors  la  facilité  de  suivre  plus  exactement  les  séances 
de  l'Académie  royale  de  chirurgie,  et  il  fut  nommé, 
dans  la  même  année,  vice-directeur  de  cette  compa- 
gnie. Il  commençai^  à  remplir  les  fonctions  de  cette 
place  honorable,  quand  sa  mauvaise  santé,  qui,  de- 

Suis  plusieurs  mois  s'altérait  sensiblement,  le  força 
e  suspendre  ses  occupations.  Le  dépérissement  de- 
Tin  t  de  jour  en  jour  plus  rapide  ;  et  le  3  de  ce  mois, 
cet  homme  estimable  termina  tranquillement,  à  l'âge 
de  75  ans,  une  vie  épuisée  par  le  travail,  mais 
qu'une  forte  constitution  et  une  très  grande  sobriété 
semblaient  devoir  prolonger  davautace.  11  est  mort 
entouré  de  sa  famille,  qu'il  aimait  tendrement,  dont 
il  était  le  protecteur  et  le  soutien,  et  au  milieu  des 
amis  qu'il  s'était  faits  par  la  réunion  de  tout  ce  qui 
constitue  le  citoyen  honnête  et  vertueux. 


Il  avait  épousé,  en  premières  noces,  la  fille  du  oé 
lèbre  docteur  Quesnay,  qui  avait  su  distinguer  en 
lui  tous  les  dons  du  cœur  et  de  l'esprit  propres  à 
la  rendre  heureuse.  11  en  a  eu  deux  garçons  et  deux 
filles.  ,       . 

Le  mérite  et  les  excellentes  qualités  de  mademoi- 
selle de  la  Chaud  le  déterminèrent  à  un  second  ma- 
riage, dont  il  a  eu  une  fille. 

A  la  tête  du  Cours  de  Pathologie  et  de  Thérapeu- 
tique chirurgicales  est  le  portrait  de  M.  Hévin,  avec 
ces  vers  gravés  au  bas  : 

Des  McreU  de  son  art  profoiidéiMnt  instruit, 
Il  sut  en  écarter  toat  système  inutile; 
Et,  joignant  au  savoir  les  charmes  de  l'esprit, 
Il  en  rendit  Tétude  agréable  et  facile. 

ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fréteau. 

SÉANCE  DU  LimBI  14  DECEMBRE. 

On  remarque  parmi  les  adresses  celle  de  la  ville 
de  Lorient ,  oont  l'annonce  est  faite  en  ces  termes  : 
«La  ville  de  Lorient  prie  l'Assemblée  nationale  de 
construire  lentement  l'édifice  de  la  liberté,  afin  qu'il 
soit  plus  solide.  » 

—  Vingt  villaees  du  Vivarais  ont  rassemblé  dans 
la  plaine  de  l'Etoile,  en  Dauphiné ,  douze  mille  cent 
cinquante  soldats  citoyens,  composant  leur  milice. 
Ce  corps  a  prêté  serment  de  ne  jamais  se  séparer 
tant  que  l'Etat  aurades  ennemis  à  craindre,  et  a'em- 

5 loyer  toutes  ses  forces  pour  assurer  l'exécution  des 
écrets  de  l'Assemblée  nationale.  Dans  ce  pacte  fédé- 
ratif  ces  villages  renoncent  à  l'ancienne  division  de 
la  province,  et  adoptent  la  nouvelle. 

—  M.  Thouret  fait  lecture,  au  nom  du  comité  de 
constitution,  des  articles  sur  les  municipalités,  mis 
dans  l'ordre  qui  leur  convient.  Ces  articles  sont  au 
nombre  de  soixante  :  il  propose  d'en  décréter  un  au- 
tre, conçu  en  ces  termes  : 

«  ArL  LXI.  Tous  les  articles  ci-dessus  seront  pu- 
bliés pour  servir  à  la  prochaine  formation  des  muni- 
cipalités; mais  le  comité  de  constitution  fera  la  dis- 
tinction des  articles  qui  doivent  entrer  dans  le  code 
constitutionnel,  de  ceux  qui  sont  simplement  régle- 
mefltaires,  et  fera  le  rapport  de  ce  travail  à  l'Assem- 
blée. > 

M.  de  Bousmard  demande  ou'on  ajoute  à  l'article, 
aprè»  ces  mots,  •  feront  publier,  •  ceux-ci  :  «  après  - 
avoir  été  sanctionnés  ou  acceptés  par  le  roi.  • 

M.  Taboet  :  Je  propose  d'ajourner  l'article  pré- 
senté par  M.  Thouret,  et  de  porter  indistinctement 
k  l'acceptation  du  roi  tous  les  décrets  sur  les  munici- 
palités. 

Cet  ajournement  est  ordonné. 

M.  de  la  Chèze  met  cet  amendement  à  la  deuxième 
partie  de  la  proposition  de  M.  Target:  •  que  les  dé- 
crets sur  les  municipalités  soient  tout  à  la  fois  sanc- 
tionnés et  acceptés.  • 

La  question  préalable  est  invoquée. 

La  première  épreuve  sur  cette  question  paraît  dou 
teuse  à  une  partie  de  l'Assemblée. 

On  fait  une  deuxième  épreuve. 

Une  grande  majorité  est  pour  qu'il  n'y  ail  pas  lieu 
à  délibérer. 

M.  le  président  prononce  le  décret. 

La  même  partie  de  l'Assemblée  pense  qu'il  y  a  du 
doute,  et  demande  l'appel  nominal. 

MM.  Madier  de  Monjau,  l'abbé  de  Bonneval,  l'évê- 

quede le  marquis  de  Fumel,  etc.,  sont  d'avis 

qu'il  n'y  a  pas  de  doute.  L'auteur  de  l'amendement 
et  les  meoiDres  qui  l'ont  appuyé  expriment  le  même 
sentiment. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  de  sa- 
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Tofrsi  tous  les  articles,  sdt  coD8titatioiuielfl«  soit  ré- 
glementaires, seront  indistinctement  portés  i  Tac- 
ceptation  du  roi. 

Une  très  grande  majorité  est  pour  Taffirmative. 

On  réclame  encore  avec  chaleur  Tappel  nonunal 
sur  la  question  préalable. 

M.  ***  accuse  M.  le  président  de  s'être  écarté  du 
règlement,  en  n'accordant  pas  l'appel  nominal  lors- 
qiril  était  demandé  par  une  partie  considérable  de 
1  Assemblée. 

M.  le  président  s'excuse  par  le  simple  récit  des 
faits. 

M.  Chasseboeut  db  Yolnbt  :  Je  demande  (jne  le 
nom  de  la  personne  qui  a  interpellé  M.  le  président, 
et  qui,  en  raccusant  aussi  légèrèment,  a  jeté  le  trou- 
ble dans  rAssemblée,  soit  inscrit  sur  le  procès-?er- 
bal. 

Cette  motion  est  fortement  appuyée  d*un  côté,  et 
excite  une  grande  rumeur  de  l'autre. 

M.  LE  MABQUis  DE  FuMBL  :  Je  prie  TAssemblée  de 
ne  pas  donner  de  suite  à  la  motion  de  M.  de  Yolney, 
et  de  continuer  Tordre  du  jour. 

Plusieurs  articles  oubliés  par  M.  Thouret  lui  sont 
indiqués  :  il  les  joint  à  la  série  qu'il  a  présentée. 

M.  Camus  :  La  difticulté  aue  l'Assemblée  éprouve 
tous  les  jours  à  s'assurer  ae  l'exécution  de  ses  dé- 
crets me  semble  devoir  la  déterminer  à  arrêter  que 
les  municipalités  la  certifieront  directement  dans  le 
plus  bref  délai  de  la  réception  des  articles  duretés. 

M.  ***  observe  que  l'accusé  de  réception  doit  être 
remis  à  l'Assemblée  par  celui  q*ui  a  été  chargé  de 
l'envoi, 

M.  ***  ;  Il  est  plus  simple  et  plus  sûr  d'exiger  que 
cette  certification  soit  donnée  par  les  administra- 
tions de  département.  Je  pense  qu'il  faut  ajourner  la 
décision  de  la  proposition  de  M.  Camus,  jusqu'après 
l'établissement  de  ces  administrations. 

M.  Camus  adopte  cet  î^ournement. 

M.  Thouret  fait  lecture  d'une  instruction  destinée 
à  accompagner  l'envoi  des  articles  sur  les  munici- 
palités, et  absolument  bornée  à  ce  qui  est  nécessaire, 
dans  l'état  actuel,  pour  diriger  la  nouvelle  forma- 
tion.  Ce  travail  est  divisé  en  trois  parties  distinctes  : 

10  La  forme  d'élire: 

20  La  composition  des  corps  municipaux; 

80  Les  fonctions  de  ces  corps. 

Après  cette  lecture,  M.  Thouret  observe  que  le 
nombre  ternaire  qui  avait  été  décrété  pour  les  dis- 
tricts a  cessé  d'être  nécessaire  depuis  que  l'Assem* 
blée  a  décidé  qu'il  n'y  aurait  filus  d'intermédiaires, 
et  que  les  élections  ne  se  feraient  pas  dans  les  dis- 
tricts, mais  dans  les  départements.  Cette  ancienne 
disposition  donne  lieu  à  beaucoup  de  difficultés  dans 
la  division  des  provinces. 

11  propose  de  décréter  que  le  nombre  ternaire  ne 
sera  pas  absolument  nécessaire,  et  que  cependant  le 
nombre  des  districts  d'un  département  ne  sera  ja- 
mais au-dessous  de  3  et  au-dessus  de  9. 

Cette  proposition  est  unanimement  décrétée. 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'instruction 
soit  imprimée;  qu'elle  soit  présentée  au  roi  pour  être 
approuvée  et  envoyée  avec  les  articles. 

M.  DuFBAissB  DucHBY  .*  U  faut,  avant  d'imprimer 
et  de  présenter  cette  instruction,  l'examiner  aveo 
soin. 

L'Assemblée  décrète,  à  une  grande  majorité,  que 
la  présentation  et  l'impression  seront  faites  sur-le- 
champ. 

—  M.  le  président  annonce  que  le  comité  chargé 
d'examiner  les  plans  de  finances  ne  pourra  faire  son 
rapport  que  jeudi  prochain. 

—  M.  le  président  donne  lecture  de  la  lettre  8ui« 
▼aute  de  M.  le  garde-des-soeauz* 


•  11,  le  garde-dei-aeeaux  a  été  chargé  par  le  loi 
d'instruire  M.  le  président  de  l'Assemblée  da  la  ré* 
solution  que  lesomciersde  la  chambre  des  vacatioiii 
du  parlement  de  Rennes  viennent  d'annoncer  à  Sa  Ha« 
jesté  de  ne  pas  se  charger  des  fonctions  qui  leur 
étaient  attribuées  par  la  déclaration  du  S  au  mola 
dernier,  portant  prorogation  des  vacations  du  par^ 
lement. 

•  Le  roi  a  donné  des  ordres  pour  l'exécution  du 
décret  du  10  décembre,  présente  a  Sa  Migesté  le  jour 
d'hier,  concernant  le  serment  à  prêter  par  les  offi« 
ciers  supérieurs  de  la  garnison  de  Mets, 

«  Sa  Majesté  a  pareillement  donné  les  ordres  né- 
cessaires pour  la  délivrance  de  M.  de  la  Richardière» 
détenu  dans  les  prisons  des  Sables-d'Olonne. 

•  Signé  Varehêvéquê  de  Bordeauso.  • 

On  Ut  ensuite  le  mémoire  suivant  ; 

Mémoire  du  minUtree  du  roi  iur  la  non-^xéetUion 
des  décrète  de  VÂstefnblée  dans  les  Trois-Evé^ 
ekés. 

Par  son  décret  du  iS  septembre,  l'Assemblée  natio- 
nale a  chargé  les  administrations  provinciales,  les 
juridictions  et  les  municipalités,  de  veiller  aux 
moyens  d'assurer  le  recouvrement  des  impositions; 
et  elle  a  supplié  le  roi  de  donner  les  ordres  les  plus 
exprès  pour  le  rétablissement  des  barrières  et  desem- 
ployés, et  le  maintien  de  toutes  les  perceptions. 

Les  ministres  du  roi  se  sont  occupés  du  soin  d'exé- 
cuter ce  décret,  et  presque  partout  ils  éprouvent  des 
résistances,  des  obstacles,  qui  viennent  à  la  fois  de 
l'esprit  d'insurrection  auquel  la  multitude  est  géné- 
ralement livrée,  et  de  la  timidité  de  ceux  qui  pour- 
raient employer  les  moyens  de  la  contenir. 

Dans  les  Trois*Evêchés,  les  barrières  ont  été  gé- 
néralement détruites,  et  les  employés  obligés  par  la 
crainte  à  prendre  la  fuite.  Quand  on  a  voulu  les  ré- 
tablir dans  leurs  fonctions,  il  n'a  été  que  trop  facile 
de  juger  oue  les  mêmes  excès  allaient  se  renouveler, 
11  fallait  obtenir  main-forte  des  milices  nationales  et 
des  commandants  des  troupes;  la  réquisition  a  été 
faite  au  président  du  comité  municipal  de  la  ville  de 
Metz  et  aux  maires  des  différentes  villes  de  la  pro- 
vince. 

Le  premier  a  répondu  que  la  mission  du  comité 
était  remplie  par  l'enregistrement  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  et  que  ce  n'était  point  à  lui  A 
rétablir  les  employés  dans  leurs  fonctions. 

Les  autres  n^nt  pas  fait  un  refus  aussi  formel; 
mais  ils  s'excusent  sous  différents  prétextes,  dont  la 
véritable  cause  n'est  autre  que  la  crainte  de  donner 
une  réquisition  positive  aux  milices  et  aux  troupes. 

Alors  le  régisseur-général,  chargé  du  soin  de  cette 
opération,  s'est  adressé  au  parlement  de  Metz.  Il  a 
pensé  qu'il  en  obtiendrait  pour  tout  le  ressort  la  ré- 
quisition de  main-forte  qu'il  sollicitait,  et  le  parle- 
ment a  rendu  un  arrêt  qui  le  renvoie  aux  municipa- 
lités pour  en  être  fait  droit.  Ainsi  l'assistance  abso- 
lument nécessaire,  et  sans  laquelle  la  perception  ne 
se  rétablit  pas,  est  partout  refusée. 

Les  ministres  du  roi  ont  cru  devoir  donner  con- 
naissance de  ces  feits  A  l'Assemblée  nationale,  parce- 
qu'ils  arrêtent  le  recouvrement  des  droits  du  roi  dans 
une  province  entière  ;  ils  pourraient  réunir  un  grand 
nombre  de  feits  particuliers,  et  dans  la  plupart  des 
villes  de  France  les  mêmes  inconvénients  se  font 
sentir. 

L'Assemblée  nationale  en  pèsera  tonte  l'impor- 
tance, et  sa  sagesse  lui  dictera  sans  doute  les  moyens 
d'y  subvenir.  Mais  si  les  municipalités  se  refusent  à 
seconder  les  mesures  du  gouvernement,  si  la  crainte 
les  arrête,  si  la  diversité  des  systhnes  qu'elles  adop- 
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teront  forme  un  obstacle  à  Tunitë  du  plan,  et  pro*^ 
duit  même  entre  elles  une  division  funeste,  le  pou» 
▼oir  exécutif  sera  réduit  à  IMmpossibilité  de  veiller 
au  maintien  des  décrets  et  au  recouvrement  si  né- 
cessaire des  impôts. 

M.  LE  PnésiDENT  :  J*ai  entre  les  mains  une  adresse 
que  le  ne  puis  vous  dissimuler*  quelque  afQigeante 
qu'elle  soit;  elle  est  signée  du  président  et  des  mem« 
bres  du  bureau  municiiial  de  Senlis* 

Je  demande  d'abord  si  M.  Leblancg  dëputë  de  cette 
Tille,  est  dans  TAssemblëe? 

Sur  la  réponse  négative,  KL  la  président  lit  cette 
lettre. 

«  Ce  jour  dimanche,  là  décembre,  étant  destiné  & 
la  bénâiction  des  drapeaux  de  la  garde  nationale, 
tous  les  corps  se  réunirent  à  Thôtel-de-ville.  Le  cor- 
tège, sorti  pour  se  rendre  a  Téglise^  a  i  oeine  feit 
quarante  pas.  qu*un  tambour  est  atteint  d'un  coup 
de  fusil  tiré  aune  croisée;  une  nouvelle  décharge 
part  de  la  même  maison.  Le  sieur  Leblanc,  61s  d'un 
des  membres  dé  l'Assemblée  nationale,  est  blessé  au 
bras  ;  le  commandant  de  Tarquebuse  reçoit  une  balle 
à  travers  le  corps.  Les  soldats  citoyens  enfoncent  la 
porte  de  la  maison  d*où  les  coups^  sont  partis  ;  ils 
trouvent  des  barricades  dans  l'intérieur;  aesBa[>eurS 
surviennent  ;  ces  obstacles  sont  rompus  ;  on  arrive  â 
un  appartement  qui  paraît  en  feu  ;  on  court  chercher 
des  pompes.  A  nnstant  la  maison  saute  en  l'air,  et 
soixante  personnes  sont  ensevelies  sous  ses  décom* 
bres.  Quelques-unes  ont  été  retirées  vivantes,  mais 
cruellement  mutilées.  * 

Le  coupable  de  ce  crime  affreux  paraît  être  le 
nommé  Billon,  propriétaire  de  cette  maison,  et  qui« 
peu  de  temps  auparavant,  avait  été  chassé  de  1  ar- 
quebuse. Amsi  cet  événement  est  l'effet  d'un  ressen- 
tunent  particulier,  et  n*a  nul  rapport  aux  affaires 
publiques. 

«-  Des  députés  du  district  des  Pilles-Safnt-Thomas 
présentent  à  la  barre  des  boucles  et  autres  bijoux  en 
valeur  de  0,278  liv» 

—  Le  roi  devait  encore  300,000  lîv.  sur  racouisi- 
tion  d'une  petite  île  de  l'Océan,  appelée  lit  Dieu* 
M.  de  Yilleroi,  propriétaire  de  cette  créance,  actuel- 
lement exigible,  en  fait  la  remise  à  la  nation,  et  en 
envoie  la  quittance* 

-^Les  religieux  de  Saint-Maurice  enBretaone  ayant 
fait  en  1779  ta  coupe  d'un  quart  de  réserve,  le  prix  de 
cette  ooupe,  montant  à  14,700  liv.,est  actuellement 
entre  les  mains  du  receveur  des  domaines  et  bois. 
Ils  donnent  pour  leur  contribution  patriotique 
18,000  liv.,  quoique  leurs  revenus  ne  s'élèvent  pas 
au  tiers  de  cette  somme.  Ils  offrent  à  la  ville  de 
Quimperlé  4,000  liv.  pour  subvenir  aux  dépenses 
qu'exigent  la  défense  de  la  liberté  et  la  tranquillité 
publique.  Ib  destinent  enfin  2^017  liv.  aux  pauvres 
de  cette  même  ville* 

Uè  demandent  que  la  municipalité  de  la  ville  de 
Qaimperlé  et  les  trésoriers  des  dons  patriotique! 
soient  autorisés  à  recevoir  ces  différentes  sommes. 

L'Assemblée  accorde  cette  autorisation. 

—  Sur  la  motion  du  sieur  David,  pêcheur,  les  ha- 
bitants du  village  de  Boissi,  près  Melun,  otR^cnt  ce 
qui  leur,  revient  de  moins  imposé  pour  la  contribu- 
tion des  privilégiés,  pour  les  six  premiers  mois  de 
1790,  toutes  leurs  boudes  et  tous  leurs  bijoux  d'ar- 
gent 


sacs 


^On  avocat  du  Pores.  M.  bulie.  donne  deui  mille 
es  de  charbon  extrait  de  Sefi  carrières. 


— M.  Malouet  fait  lecture  de  lettres  officielles  par 
lesquelles  on  mande  de  Toulon  que  le  bruit  s^est  ré- 
pandu que  des  flottes  anglaises  et  hollandaises  com- 


binées devaicntrenir  s'emparer  du  portU  œttenon* 
velie,  le  peuple  a  voulu  se  mettre  en  défense;  il  a 
resserré  plus  étroitement  les  officiers  détenuSi  et  il 
en  a  pris  occasion  de  rester  en  armes. 

M.  Malouet  demande  que  le  président  sott  autorise 
a  écrire  à  la  municipalité  crue  l'Assemblée  voit  avec 
inquiétude  l'insurreotion  au  peuple;  qu'il  n*v  a  ni 
comijlot  ni  escadre  ;  et  que.  quant  aux  demanaesdes 
ouvriers,  qu'elles  soient  raisonnables  ou  non,  elles 
seront  prises  en  considération  par  le  roi  et  par  TA»* 
semblée  lorsque  le  calme  sera  rétabli. 

M.  RoBÊSPicRRS  ;  La  lettre  qu*on  vous  propose 
contient  un  blâme  contre  le  peuple  et  une  punition 
contre  les  ouvriers;  cependant  vous  ne  connaisses 
pas  les  feits  ;  vous  aves  ajourné  l'affaire  pour  qu'elle 
rût  mieux  instruite  ;  on  n'a  pu  vous  rendre  compte 
encore  des  pièces  apportées  par^un  courrier  extraor- 
dinaire de  la  ville  de  Toulon.  Vous  aves  vu  dans 
celles  qui  vous  ont  été  présentées  une  conduite  très 
répréhensible.... 

M»  l'abbé  de  Bomieval  et  plusieurs  autres  mem- 
bres interrompent  l'opinant,  en  disant  :  Nous  n'a«* 
vons  pas  vu  cela.-^  M.  da  Virieu  demande  que  i'ora* 
teur  soit  rappelé  à  Tordre. 

M.  RoBssPiBRtiB  etmUnui:  Vous  avez  vu,  ou  vous 
avez  dû  voir  le  mépris  le  plus  insultant  du  signe  de 
la  liberté  nationale;  vous  avez  vu  que  le  comman- 
dant de  Toulon  a  soutenu  ses  soldats  avec  audace, 
3u'ii  a  voulu  même  les  armer  contre  les  défenseurs 
e  la  patrie De  ce  qui  vient  d'être  allégué  par 

M.  Malouet.  le  conclus  que  sa  motion  ne  mérite  au- 
cune considération  :  qu'elle  ne  tend  ou'à  surprendre 
un  décret,  qui  préjugerait  votre  décision  sur  une 
affaire  des  plus  importantes, 

L'Assemblée  ajourne  à  demain  deux  heures  le  rap- 
port de  différentes  pièces  et  la  suite  de  cette  disons* 
sion. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  moins  tm 
quart. 

SEANCE  DU  MARDI  15  DÉCEMBRB. 

Une  députation  du  district  des  BlanCs-Manteaux 
vient  présenter  un  don  patriotique  consistant  en 
boucles  d'argent 

M.  d'Orbessan,  président  du  parlement  de  Tou- 
louse, fait  offrir  une  somme  de  3,000  livres. 

M.  Bureau  de  Puzt  :  L'Assemblée  avait  chargé 
des  commissaires  d'examiner  une  machine  dont 
M.  l'abbé  de  Mandre  est  auteur»  Il  résulte  de  notre 
examen  que'oe  mécanisme,  très  simple  et  inOniment 
ingénieux  I  peut  s'appliquer  aveo  avantage  aux 
pompes  d'épuisement,  aux  sonnettes  à  battre  des 
pieux ,  eto.,  et  qu'il  doubla  les  forces  des  hommes. 
M.  l'abbé  de  Mandre  a  aussi  fait  l'application  de  sa 
machine  à  la  navigation.  Des  pièces  très  authenti* 
ques  et  la  notoriété  publique  prouvent  que,  dans  un 
oei  endroits  où  le  Bhin  a  le  plus  de  rapidité,  trente 
bateaux  t,  attachés  à  la  suite  les  uns  des  autres,  et 
dont  quatre  étaient  remplis  de  gravier^  ont  facile» 
ment  remonté  ce  fleuve  par  le  moyen  de  ce  m^a* 
nisme,  auquel  huit  hommes  étaient  employés» 

M.  Maloubt  :  On  a  ftiit  k  Toulon  Tessai  de  la  ma^ 
chine  de  M.  de  Mandre,  et  le  succès  a  été  complet. 

L'Assemblée  témoigne  le  désir  de  voir  cette  md* 
chine  :  M.  le  président  annonce  qu'elle  sera  expo- 
sée sur  le  bureau  avant  l'ouverture  d'une  des  pro- 
chaines séances. 

—  Les  officiers  du  bailliage  de  Besancon  annon- 
cent, dans  une  adresse,  que  désormais  ib  rendront 
gratuitement  la  justice  aux  pauvres,  et  que  les  épîces 
et  autres  droits  provenant  des  affaires  entre  gens 
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aîsÀ  seront  versés  dans  la  caisse  destinée  à  secou- 
rir les  indigents. 

—  M.  Malouet  rappelle  la  motion  c(u*il  a  faite  pré- 
cédemment ,  et  qui  a  pour  objet  de  tixer  les  bernes 
de  la  juridiction  des  municipalités. 

L* Assemblée ,  sur  la  motion  de  M.  le  curé  Dillon, 
décide  qu*il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  quant  à  pré- 
sent. 

—  La  motion  faite  par  M.  le  comte  de  Mirabeau,  à 
la  séance  du  10  de  ce  mois ,  forme  le  premier  objet 
de  Tordre  du  jour. 

M.  VebcbèbbdbRefftb  :  Quelquiutéressante  que 
soit  cette  motion,  elle  est  moins  pressante  que  beau- 
coup d*autres  objets  de  constitution.  Je  demande 
au*elle  soit  ajournée,  et  qu'on  s*occupe  en  ce  moment 
ae  la  constitution  militaire. 

M.  IX  COMTE  DE  CLERMOirr-ToififEBRE  .*  Quoiquc 
Texécution  de  la  motion  soit  éloignée,  les  effets  en 
seront  prochains  ;  il  est  im|>ortant  qu'elle  soit  promp- 
tement  prise  en  considération. 

M.  BoEDEBEB  :  Une  des  raisons  sur  lesquelles  M.  de 
Mirabeau  fonde  sa  motion  est  de  rendre  honorables 
à  tous  les  citoyens  les  premières  fonctions  de  la  so- 
ciété. Beaucoup  de  gens  faits  pour  remplir  les  places 
des  municipabtés ,  les  dédaigneront,  si  elles  sont 
isolées  des  autres  emplois  publics.  En  en  faisant  des 
échelons  pour  les  emplois  supérieurs,  ils  s'empres- 
seront snr-le-diamp  de  les  occuper,  quoique  l'effet 
delà  motidn  ne  doive  avoir  lieu  qu'en  1797.  Je  pense 
en  conséquence  qu'elle  ne  doit  pas  être  ajournée. 
Elle  est  susceptible  de  beaucoup  d'amendements: 
mais,  après  avoir  fait  le  départ  du  bien  et  du  mal 
qu'elle  renferme,  elle  pourra  être  décrétée.  Je  pro- 
pose de  la  discuter  sur-le-champ. 

M.  DupoRT  :  Ce  raisonnement  peut  s'appliquer  à 
une  réflexion  absolument  contraire  à  celle  du  préo- 
pinant. Si  les  fonctions  municipales  sont  nn  écnelon 
pour  s'élever,  elles  deviendront  un  objet  de  spécula- 
tion et  d'ambition  ;  elles  seront  sollicitées  par  des 
gens  peu  propres  à  les  remplir.  Je  suis  de  l'avis  de 
Pajoumement. 

M.  LE  DUC  DE  LA  BocHEFOCCACLD  :  La  qucstion 
demande  à  être  profondément  discutée  ;  mais  elle 
n'est  pas  aussi  pressante  que  beaucoup  d'autres.  Le 
travail  de  vos  commissaires  sur  la  constitution  mili- 
taire est  suspendu  par  l'incertitude  des  principes  que 
vous  adopterez  pour  le  mode  du  recrutement  de 
Tannée. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MIRABEAU  '.  Qucl  bou  citoyeu 
doit  avoir  besoin  de  Tespoir  d'une  placée  supérieure 
pour  occuper  celle  où  il  peut  être  utile  à  sa  patrie? 
Ce  bon  citoyen  serait  un  intrigant.  La  motion  tend  à 
feire  de  toutes  les  élections  des  foyers  d'intrigue. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Lorsouc,  avec  une  fa- 
cilité que  j'ai  admirée  autant  qu'il  était  en  moi,  j'ai 
vu  monter  à  la  tribune  pour  attaquer,  en  improvi- 
sant, une  motion  que  j^avais  la  conscience  d'avoir 
longtemps  méditée,  et  au'appuyait  l'opinion  de  Rous- 
seau, c'est-à-dire  de  Tnomme  qui  a  le  plus  réfléchi 
sur  les  choses  humaines,  je  n'aurais  eu  qu'à  me  ré- 
péter pour  y  répondre. 

Je  lus  appelé  plusieurs  fois  par  un  de  vos  comités, 
auquel  j'ai  Thonneur  d'appartenir,  et  je  vous  de- 
mandai d'ajourner  (a  discussion  pour  que  je  pusse 
.  répondre  à  M.  Barnave. 

Lorsque  cet  opinant  termina  son  opinion,  en  pro- 
posant Tajoumement  pour  1797,  je  crus  que  ce  n'é- 
tait qu'une  agréable  raillerie;  en  effet,  c'est  la  pre- 
mière fois  qu  on  a  voulu  empêcher  les  législateurs 
d'étendre  leurs  vues  dans  Tavenir.... 

On  embarrasserait  beaucoup  l'orateur  qui  vient 
dt  parler  avant  moi  en  lui  demandant  si,  lorsqu'il 


servait  dans  tè  premier  grade,  où  il  portait  les  i 
avec  distinction,  il  n'aspirait  pas  à  celui  dont  il  est 
honoré  maintenant?  Je  ne  sais  pour  quels  êtres  il  peut 
être  vrai  que  l'émulation  soit  la  même  chose  que  l'in- 
trigue ;  je  ne  sais  dans  quelle  race  d'hommes  le  désir 
défaire  le  bien  est  Tunique  désir  ;  cette  perfection 
n'est  pas  faite  pour  notre  terre* 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de  la  sagesse  et  de  la 
justice  de  TAssemblée  d'empêcher  de  répondre  à  des 
objections  qui  seront  oubliées  si  Ton  ajouroe.  Si  l'a- 
journement est  à  époque  fixe,  je  ne  me  permettrai 
pas  un  murmure;  mais  s'il  est  indéfini,  je  airai  qu'on 
traite  avec  une  indécence  véritablement  indigne  de 
vous  une  loi  que  Tautorité  du  premier  génie  de  no- 
tre siècle  a  consacrée,  et  que  ses  ennemis  même  re- 
connaissaient comme  infiniment  morale. 

Pour  jouir  du  bénéfice  de  Tordre  du  jour«  je  de- 
mande a  répondre.  Si  je  le  fais  d'une  manière  per- 
emptoire,  vous  jugerez  ;  si  la  question  ne  vous 
paraît  pas  assez  éclaircie,  vous  discuterez,  ou  vous 
ajournerez. 

l'Assemblée  délibère,  et  Tajoumementindéfini  est 
décrété. 

—  M.  de  Menonville  demande  à  proposer  quel- 
ques articles  additionnels  aux  décrets  sur  les  muni- 
cipalités. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  articles  au 
comité  de  constitution. 

—  La  discussion  sur  la  constitution  militaire  est 
placée  à  Tordre  du  jour. 

M.  LE  DUC  DE  LiANcouRT  :  J'établis  d'abord  le 
principe  que  Tarmée  doit  être  constituée  de  manière 
a  servir  les  lois  sans  pouvoir  leur  nuire.  J'examine- 
rai d'abord  la  question  du  mode  de  recrutement  de 
Tarmée,  et  je  la  considérerai  sous  ses  rapports  con- 
stitutionnels et  sous  ses  rapports  militaires. 

Sous  le  rapport  de  la  constitution,  la  conscription 
militaire  attaque  dans  leurs  |>rincipe^  Tégalité  des 
droits  et  la  liberté. Elle  est  employée  en  Suisse;  c'est 
un  moyen  violent  et  factice  pour  procurer  avec  éco- 
nomie une  armée  à  un  petit  Etat  En  Prusse,  tout 
homme  qui  possède  un  fonds  de  24,000  liv.,  ou  oui 
est  commerçiant,  est  exempt  de  la  conscription  mui- 
taire.  On  la  propose  en  France  sans  aucune  des  ex* 
ceptions  nécessaires  à  la  prospérité  d'un  Etat,  et  on 
veut  l'établir  avec  plus  de  rigueur  qu'elle  ne  Ta  été 
nulle  part  par  le  despotisme. 

La  conscription  produirait  une  mauvaise  armée  et 
répandrait  la  discorde  dans  les  provinces  et  dans  les 
familles.  Elle  n'a  pu  s'établir  en  Hongrie  ni  en  Bra- 
bant;  à  Borne,  les  mères  coupaient  le  pouce  à  leurs 
fils  pour  les  soustraire  à  cette  institution, ce  qui  s'ap- 
pelait poUex  IruncalWy  origine  du  vilain  mot  fran- 
çais poUron, 

Par  le  moyen  de  l'engagement  volontaire,  la  li- 
berté la  plus  générale  serait  assurée  à  chaque  indi- 
vidu. De  bons  citoyens  deviendraient  de  bons  soldats  ; 
on  pourrait  augmenter  la  paie  d'un  tiers.  Les  troupes 
auraient  toujours  le  même  quartier  ;  chaque  mili- 
taire pourrait,  chaque  année,passer  six  mois  dans  ses 
foyers  ;  il  aurait  la  liberté  ae  se  marier  et  d'avoir 
un  domicile  fixe.  Ainsi,  devenu  citoyen  sous  tous 
les  rapports,  il  serait  plus  intéressé  à  la  défense  de 
sa  patne.. 

Je  propose  d'adopter  le  mode  de  recrutement  par 
engagement  volontaire,  de  laisser  au  comité  de  con- 
stitution Torganisation  des  milices  nationales,  et  de 
chargei'  le  comité  militaire  de  la  constitution  de  Tar- 
mée, en  limitant  toutefois  son  travail  aux  bases»  et  en 
renvoyant  les  détails  au  pouvoir  exécutif. 

L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et  or- 
donnée. 

{La  s%tUe  au  numéro  prochain,) 


P*ri*    rjp.  Henri  Pion,  ne  G»r»ndèfi,  ». 
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POUTIÛOE, 

TURQUIE, 

Belgrftde  et  Semendria  étaient  un  6vâcbé  H  partikuê^ 
que  le  pape  accorda»  en  i775,  au  cbanoÎDe  Antoine  Zla- 
tayicà  de  SSa^bie  en  Croatie  ;  la  conquête  de  Tempe- 
reur  lui  a  donné  un  bénéfice  de  pins,  auquel  il  peut  nom- 
mer :  11  Tient  d*as8igner  un  traitement  au  chanoine  Zlata- 
Yick,  qtA  se  dispose  à  donner  Tezemple  de  la  résidence» 

ALLEMAGNE. 

Le  brait  se  confirme  que  plnsleart  cercles  d*Alleiiia|ne 
ont  protesté  contre  les  déerets  de  TAssemblée  nationale  de 
France*  relatitement  aui  biens  sdgnenriaux  que  quelques 
nobles  possèdent  vers  les  frontières  deeeroTanme» 

Cette  protestation  peut  être  un  acte  de  prudence  delà 
part  des  êmgntwê  étrangère,  qui  n*ont  qu^ua  respedt  fac- 
tice pour  les  maisons  souveraines»  et  un  mépris  Téritat)le 
pour  tous  les  peuples  du  monde.  Il  faut  ks  plaindre  d*élre 
si  peu  dignes  encore  de  reconnaître  Testime  singulière  et 
les  égards  qui  sont  dûs  à  une  nation  libre  ;  mais  cette  pro- 
testation serait  un  acte  d*imçrudenoe  pour  des  seigneur» 
régnicole»  qui  oseraient  I*approuTer»  et  un  crime  même 
pour  ceux  de  leurs  pareils  qui  en  auraient  donné  Tétrange 
avis.  Toute  chicane  diplomatique  disparaît  devant  la  su- 
prématie des  droits  d*un  peuple  :  la  démarche  des  cercles 
d*  Allemagne  atteste  que»  d*un  bout  de  TEuropeàrautre,  il 
▼  a  dans  le  fond  des  Ames  d*ane  certaine  classe  d^hommes 
m  marque  ineflhçable  d*un  sentiment  antl<40dalf  qni  coo* 
siste  dans  rborreur  de  VégaUténalitreUe» 

ITALIE. 

n  est  bien,  quand  la  liberté  tait  battre  les  hommes  d'un 
pays,  que  les  hommes  d*un  autre  aient  le  loisir  de  foire  det 
découvertes  dans  Fait  de  guérir  les  blessures. 

Voici  rextrait  d*ttne  lettre  de  Naples,  adressée  è  M.  Charles 
Bonnet,  de  Genève»  par  M.  le  comte  Goranl»  en  date  du  29 
octobre  4789* 

t  Je  prends  la  liberté.  Monsieur,  de  vous  communiquer 
mM  découverte  précieuse  à  l*humanité  souffrante»  et  int^ 
ressente  pour  rinaectologie,  aux  progrès  de  laquelle  vous 
aves  si  fort  contribué.  Cette  découverte  m*a  été  commu- 
niquée par  une  lettre  de  Dona  Bleonora  Foneeca  Pimentel, 
eo  date  du  29  septembre  passé.  Cette  dame  »  connue  par 
plusieurs  ouvrages,  est  fort  liée  avec  Tabbé  Fortis  et  les 
gens  de  lettres  de  Naples  qu'elle  rassemble  chez  elle.  Elle 
m*écrit  que  le  chevalier  Gioeni,  savant  professeur  d'histoire 
naturelle  à  Catane,  ftûsant  le  printemps  passé  des  expé- 
ricncessurles  insectes,  avec  un  habile  apothicaire  de  Mes- 
sine, en  avait  ieté  plnsieurs  de  genres  et  d'espèces  diffé- 
rents dans  des  liqueurs  fortement  chargées  d*alkali  volatil 
fluor}  que  ces  insectes,  et  leurs  jambes  surtout»  avaient 
été  agités  d*un  mouvement  orbiculaire  si  fort,  que  ks  jam- 
bes avaient  été  séparées  dn  corps,  et  qu'au  très  grand 
étonoement  de  ces  deux  observateurs»  les  parties  dont  ces 
jambes  avaient  été  détachées,  ne  présentaient  aucune  mar- 
que de  lacération»  aucune  plaie»  et  semblaient  s'être  cica- 
trisées k  rinstant.  Ces  deux  savants  prirent  alors  d'autres 
insectes»  auxqueb  ils  arrachèrent  les  jambes  et  d'autres 
parties;  Ils  passèrent  sur  les  blessures  un  linge  imprégné 
d'alkali  fluor,  et  observèrent  la  même  promptitude  dans  la 
formation  de  la  cicatrice.  Ils  répétèrent  ^expérience  sur  des 
Insectes  de  plus  grande  taille»  et  l'elfet  tût  le  même.  Ils  es- 
seTèreot  si  l*alkaU  inor  anratt  li  même  efficacité  sur  des 
«Isceuz:  les  succès  répondirent  k  leur  Mtcnte.  Enfin  ils 
«lapèreni  Ict  jambes  k  plusieuiB  quadrupèdes»  appliqué» 
lent  sur  la  plaie  du  colon  préparé,  imbibé  d'alkali,  et  eee 
plaiesl^rent  promptement  cicatrisées.  Toutes  ces  expérien- 
ces prouvèrent  à  nos  observateurs  siciliens  que  l'alkaii  vo- 
latil flUor  est  un  remède  sûr  pour  arrêter  les  htoorriiagies, 
clan  puissant  cicatrisant  Désirant  vivement  de  tenter  sur 

i«  Série.  —  Tome  11. 


les  hommes  reffetdece  remède,  Papothicaire  vint  à  Naples^ 
exposa  le  résultat  de  ces  expériences»  et  le  roi  nomma» 
pour  présider  les  nouveaux  essais»  MM.  Cothunoio,  Vairo 
et  Sementini,  médecins  oélèbress  ils  les  firent  dans  Thôpltal 
royal  de  Saint-Jacques,  sur  deox  chiens  auxquels  on  avait 
cassé  les  jambes,  et  réussirent  comme  à  Catane.  On  fit  aussi 
des  tentatives  heureuses  sur  des  hommes  dans  Phôpital  des 
incurables,  et  le  démonstrateur  d'anatomle  de  cet  hôpital, 
jeune  homme  de  la  plus  grande  espérance,  obtint  lui-même 
le  plus  grand  succès  de  ce  remède  sur  un  homme  âgé  et 
blessé»  qui  avait  une  hémorrhagle  causée  par  Tabus  de  la 
pierre  infernale^  appliquée  mal  k  propos  par  na  ddrarglett 
pcuhabUCi 

L*apothicaire»  portevr  de  cette  découverte»  a  été  gén^ 
reosement  récompenséi  et  le  roi  témoigtta  sa  satislhctica 
au  professeor  de  Gatane.  Tons  ces  faits  ont  été  publiés  en 
juillet,  par  ordre  sopériear»  dans  les  taUlaa  périodigaw 
da  royaume  de  Naples. 

ESPAGIie. 

Les  Bspagnob,  pour  se  dépiquer  delà  prohibition  deson- 
vrages  français»  et  comptant  sans  doute  sur  lepen  d'éru^ 
tion  de  leur  gouvernement»  viennent  de  pnblier  une  tra» 
ducllon  du  Traité  êur  U  gouvemêw^eni  ée  Loeke;  ils  y 
ont  été  pris  i  le  ministère  connaissait  cet  ouvrage  :  sur»le^ 
champ  les  exemplaires  ont  été  supprimés;  et  l'on  écrit  de 
Bruxelles,  d'où  cette  nouvelle  nous  est  ventiCf  que  les  Es- 
pagnob  ne  pourront  bientôt  pins  lire  que  des  onvragek 
écrits  dans  lenr  langue. 

PATS-BAS. 

On  mande  de  Bruxelles  que  si  les  ouvrages  fltm^ls  sont 
défendus  dans  la  plupart  des  royaumes  de  l'Europe»  on 
peut  espérer  qu'il  s'est  donné  en  France  des  exemples  qui 
seront  suivis  chei  plus  d'un  peuple.  Les  Impériaux  ivà 
composent  la  garnison  de  cette  ville»  da  moins  la  pitis 
grande  partie  d'entre  eux»  viennent  de  prendre  la  cocarde 
nationale  et  de  se  ranger  du  côté  des  patriotes. 

De  Bruxelles,  teU  décembre,  d  dix  heures  du  soir. — H 
vient  de  s'élever  id  une  grande  fermentation  4  l'occasion 
de  plusieurs  soldats  déserteurs»  qui,  n'ayant  pas  pu  soriir 
de  la  ville,  dont  les  portes  étaient  fermées,  se  sont  réfugiés 
dans  un  jardin  appartenant  à  de  xélés  patriotes,  qui  coub* 
posent  la  corporation  de  Saint-Georges,  et  qu'on  a  voulu 
y  enlever  de  vive  force.  On  a  tiré  plusieurs  coups  de  fusil. 
Les  soldats  du  régiment  de  Bender  ont  fait  feu  dans  une 
petite  rue»  près  la  place  du  Sablon»  et  ont  bkasé  plusieil^s 
personnes. 

L'insurrection  est  devenue  générale*  Les  bourgeois  sont 
maîtres  de  tout  le  bas  de  la  ville  ;  les  rues  y  sont  dépavées» 
les  maisons  y  sont  illuminées»  et  tout  le  monde  en  armes  ; 
le  corps-de-garde  de  la  place  de  la  Monnaie  est  occupé  par 
environ  trois  cents  bourgeois,  qui  y  ont  formé  un  comité 
des  principaux  d'entre  eux.  Les  patriotes  sont  commandés 
par  M.  Van-der-Hagen»  anden  militaire^ 

Le  iS  décembre  »  d  huit  heures  du  matitu — A  minuh  et 
demi  les  bourgeois  se  sont  emparé  du  oorps-de-garde  de 
la  place  de  l'hôtel-de-ville,  et  des  deux  canons  qui  v  étaienW 
On  a  entendu  toute  la  nuit  tirer  des  coups  de  nisll.  Les 
troupes  de  l'empereur  sont  rangées  sur  la  place  Royale. 

A  midU^  Le  comte  d*Alton,  effrayé  des  progrès  de  la  dé« 
sertion,  a  enfin  pris  lepar  ti  de  se  retirer  avec  ce  qui  loi  reste 
de  troupes.  Il  est  sorti  par  la  porte  de  Namur;  et,  comme  on 
a  entendu  tirer  de  ce  côté-lk,  on  a  peorqull  n'ait  èié  atta^ 
que  par  les  paysans  desfiUagesveWns»  qui  r  ' 
poséiàsonéi^urd. 


PRAIiCC» 

DeParif.  — Le  passage  de  Mercure  sur  le  disOuo 
du  soleil»  le  5  du  mois  deroier»  a  été  observé  à  Yi^ 
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tiers  en  Virarais,  par  M.  Flauger^oes,  de  la  Société 
rojrale  des  sciences  de  Montpellier  :  le  contact  in- 
térieur s*est  feit  à  1  b.  28*  40**,  temps  vrai,  et  la 
plus  courte  distance  apparente  des  centres  a  été  de 
7*  23**  \.  D*après  cette  observation,  la  conjonction 
Traie  a  eu  lieu  à  3  b.  15*  24**,  temps  moyen  au  mé- 
ridien de  Paris  dans  1  sie.  13o  40*  31*%  la  latitude 
géométrique  de  Mercure  âant  de  7*  24**  \  australe. 

De  Langres.  —  La  Tille  de  Langres  Tient  de  don- 
ner une  preuTe  bien  satisfaisante  de  la  maturité  de 
Fesprit  public  en  France.  Informée  que  M.  Tévéque 
de  Langres,  lors  de  son  retour  à  TAssemblée  nabo- 
nale,  avait  été  retenu  à  Tabbaye  de  Clairvaux  par 
une  maladie  graTe,dont  lessuites  Tavaient  déterminé 
à  envoyer  sa  tf^mtmon,  la  commune  a  délibéré  le 
30  novembre  d'envoyer  au  prélat  une  déoutation  de 
quatre  citOTcns,  pour  le  prier  d'accepter  la  place  de 
président  nonoraire  du  bureau  des  subsistances 
qu*elle  établissait,  avec  voix  délibérative.  Les  a- 
toyens  de  Langues,  rendant  bomma^e  aux  qualités 
particulières  de  leur  évéque,dont  ils  n*ont  point 
perdu  le  souvenir,  ont  tourné  de  ce  cdté  les  senti- 
ments que  leur  inspire  à  cet  égard  une  ^ste  recon- 
oaissance.  La  députation  est  expressément  cbareée 
de  supplier  M.  révéque  de  Langres  de  revenir,  dès 
que  sa  santé  le  permettra,  dans  la  ville  épiscopale, 
pour  yjouir  des  hommages  du  peuple,  cbez  lequel  la 
liberté  n*altéra  jamais  les  affections  généreuses. 

De  Trayeê.  —  Le  3  de  ce  mois,  MM.  les  officiers 
du  bailliage  et  municipaux  de  cette  ville  ont  fait  cé- 
lébrer dans  la  cathédrale  un  service  solennel  pour  le 
repos  de  ]*âme  de  M.  Huez,  doyen  de  MM.  les  con- 
seillers au  bailliage,  et  maire  de  Troyes.  Tous  les 
corps,  eccl^astiaue,  civil  et  militaire,  et  les  citoyens 
les  plus  distingues  de  la  ville,  se  sont  rendus  à  cette 
cérémonie,  avec  un  respect,  un  recueillement  mêlés 
de  douleur,  oui  exprimaient  les  regrets  sincères  dont 
ils  étaient  pénétra,  en  se  rappelant  la  perte  du  juge 
intègre,  du  magistrat  éclairé,  du  citoyen  vertueux 
dont  ils  honoraient  la  mémoire.  Les  différentes  com- 
pagnies de  la  garde  nationale  de  cette  ville  ont  aussi 
assisté  à  la  cérémonie.  MM.  les  arquebusiers,  dont 
M.  Huez  était  colonel,  en  sa  qualité  de  maire,  entou- 
raient le  catafalque  au  milieu  de  la  nef. 


LITTÉBATURE. 

Discoure  prononcés  dans  l'Académie  Française,  le 
mardi  25  août  1789,  à  la  réception  de  if .  Cabbé 
Barthélémy.  A  Paris,  chez  Demonville,  impri- 
meur-libraire de  l'Académie,  rue  Christine;  30  pa- 
ees  in-40,  non  compris  un  discours  de  M.  Gail- 
lard, intitulé  :  De  la  fraternité  des  corps  Utté- 
raires  ou  académiques,  qui  avait  été  composé 
pour  être  lu  à  cette  réception,  et  que  Tauteur  a 
retiré. 

Lorsqu'un  jour  on  considérera  de  quels  grands  in- 
térêts il  était  question  à  Tépoque  où  nous  sommes, 
on  sera  peu  surpris  du  silence  qu'observent  les  chan- 
tres du  Parnasse.  On  dira  avec  la  Fontaine  : 

Cétttt  bieo  de  chuMons  alort  qa*il  t**^!»^!!! 

On  concevra  l'espèce  d'oubli  dans  lequel  la  première 
Académie  du  royaumcu  cette  saUe  de  musique, 
comme  on  l'appelait  anciennement,  où  l'on  entend 
Us  plus  savants  concerts  (1),  semble  être  aujour- 
d'hui tombée. 
Ci-devant,  quand  cette  illustre  compagnie  faisait 

(i)  fteooeO  des  harangues,  cité  daot  le  Dictionnaire  nio* 
togigue. 


une  perte,  le  choix  de  celui  qui  devait  être  appelé  à 


cupait  M.  le  maréchal  duc  de  Duras  ;  et  ni  la  cour ^ 
ni  la  ville  ne  paraissent  8*inqtiiéter  de  savoir  à  qui 
elles  seront  données. 

11  est  peu  d'élections  qui  aient  été  aussi  universel- 
lement et  aussi  justement  applaudies  que  celle  de 
l'auteur  d'Ànacharsis;  et  il  n  y  a  guère,  à  notre  eon- 
naissance,quedeux  ou  trois  journaux  qui  aient  rendu 
compte  des  discours  prononcés  à  cette  occasion.  Nous 
allons  aujourd*hui,  quoiqu'un  peu  tard,  en  extraire 
de  nombreux  passages,  pour  n*etre  pas  accusés  d*in- 
différence  sur  les  riches  acquisitions  que  1*  Académie 
peut  faire. 

Elle  en  a  fait  une  bien  précieuse  en  admettant 

Sarmi  ses  membres  «  celui  qui,  d'un  Taste  monceau 
e  ruines,  a  su  tirer  les  éléments  de  l'écriture  et  du 
langage  d*un  peuple  depuis  longtemps  oublié,  celui 

I»our  qui  l'histoire  n*a  nen  d*ol^ur,  même  dans  ses 
acunes,  qui  semble  évoquer  les  hommes  de  tous  les 
Ï»ays  et  de  tous  les  siècles,  les  interroger  dans  leurs 
angues,  et  les  entendre  à  demi-mot  • .  Telle  est  la 
manière  dont  M.  le  chevalier  de  Bouffiers,  dans  sa 
réponse  à  M.  l'abbé  Barthélémy,  caractérise  les  uti^ 
les  et  surprenants  travaux  auxquels  s*e8t  dévoué  ce 
savant  académicien. 

II  continue  de  la  sorte  : 

•  Egalement  &it  pour  avancer  à  pas  de  géant  dans 
toutes  les  carrières,  vous  avez  préféré  c^lic  qui  vous 
ramenait  vers  la  saée  antiquité  ;  et  moins  occupé  de 
vous  faire  le  grand  nom  que  vous  méritez,  que  de 
rappeler  tous  les  hommes  des  anciens  âges  à  la  mé- 
moire et  à  Tattention  de  celui-ci,  vous  vous  êtes  sur- 
tout consacré  à  Tétude  de  la  science  numismatique, 
à  la  recherche  et  à  la  discussion  de  cet  art  inventé 
par  le  désir  de  nous  survivre,  de  cet  art  que  les  faibles 
mortels,  peu  contents  de  la  renommée  présente,  et 
se  déûant  à  juste  titre  d*une  condition  toujours  va- 
riable, ont  invoqué  pour  donner  à  la  pensée  la  soli- 
dité de  1* airain,  pour  fixer  au  moins  Vempreinte  de 
la  beauté  fugitive,  pour  éterniser  le  souvenir,  trop 
prompte  s*effacer,  aes  hommes  illustres,  en  confiaDt 
leurs  traits  et  leurs  noms  à  des  pièces  de  métal,  qu*oii 
espérait  opposer,  comme  autant  d*égides,  aux  coups 
de  la  destruction.  Mais  les  médailles  elles-mêmes 
n'ont  point  échappé  au  ravage  des  années;  la  plu- 
part dispersées,  enfouies,  mutilées,  désespèrent  rob- 
servateur  le  plus  attentif;  et  celles  qu'un  destin  plus 
heureux  avait  soustraites  à  ces  désastres,  défigurées 
à  la  longue  par  leur  propre  vieillesse,  semblent  at- 
tester que  rien  n'est  pur  sur  la  terre;  que,  jusaue 
dans  les  choses  inanimées,  il  y  a  toujours  un  combat 
intérieur,  une  fermentation  secrète,  un  ennemi  ca- 
ché de  tout  ce' oui  existe,  et  que  les  matières  même 
que  nous  regaraons  comme  l'emblème  de  la  solidité 
renferment,  ainsi  que  nous,  le  principe  de  leur  disso- 
lution. 

>  Enchaîner  l'action  toujours  imprévue,  mais  tou- 
jours certaine,  du  hasard  qui  se  plaît  à  bouleverser 
tout  ce  que  le  travail  des  hommes  avait  entrepris 
d'assurer  ;  lire  à  travers  la  rouille  des  siècles  et  la 
confusion  des  choses;  interroger  jusqu'aux  moin- 
dres traces,  rapprocher  de^  débns  informes,  suppléer 
des  traits  effac&,  remettre  en  lumière  ce  qu'une  nuit 
sans  lendemain  était  sur  le  point  d'ensevelir  ;  arra- 
cher à  l'oubli  ses  plus  re.grettables  conquêtes,  et  pré- 
sentei  les  hommes  d'autrefois  aux  regards  de  la  pos- 
térité, c*est  ce  que  vous  avez  fait,  monsieur,  et  c*est 
ainsi  nue,  bienfaiteur  à  la  fois  du  passé,  du  pfésent 
et  de  l'avenir,  vous  avez  en  effet  rendu  à  l^rt  nu- 
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mismatîque  les  senrices  que  cet  art  osait  promettre 
à  rhunianité.  • 

M.  le  chevalier  de  Boufflers,  par  une  transition 
heureuse,  passe  au  bel  ouvrage  qui  a  mis  le  comble 
à  la  réputation  de  M.  l'abbé  Barthëlemv.  •  S'il  s'a- 
gissait, dit-il,  de  prouver  à  l'homme  combien  sa  main 
est  faible  contre  ta  main  du  temps,  il  suffirait  de  pro- 
mener ses  regards  sur  chacune  de  ces  contrées  au- 
trefois libres,  où  maintenant  un  esclave  règne  en 
despote  ;  sur  cette  patrie  des  arts,  où  l'algue  et  la 
mousse  couvrent  aujourd'hui  les  marbres  qui  jadis 
avaient  reçu  la  vie  des  mains  de  Leucippe  et  de  Phi- 
dias. Que  sont  devenus  ces  ruisseaux  et  ces  fontai- 
nes, dont  les  noms  sont  encore  aussi  doux  à  l'oreille 
que  les  murmures  de  leurs  flots  argentés,  quand  ils 
coulaient  entre  les  arbustes  et  les  fleurs?  Mainte- 
nant leur  cours  est  arrêté  par  d'informes  amas  de 
voûtes  écroulées,  de  dômes  abattus,  de  fondements 
arrachés,  de  socles  et  de  chapiteaux  roulés  péle- 
méle  avec  les  urnes,  les  trépieds,  les  autels,  et  les 
membres  mutilés  des  dieux.  Et  qui  le  croirait?  l'Is- 
sus, le  Céphise,  le  Pénée,  et  tant  d'autres  fleuves 
inutilement  cherchés,  ne  promènent  plus  qu'un  li- 
mon infect  dans  les  vallons  de  l'Attique  et  de  Tempe. 
Ces  riantes  prairies,  ces  campagnes  fertiles,  cette 
terre  favorisée  du  ciel,  où  les  arts  trouvaient  à  peine 
de  la  place  pour  leurs  chefs-d'œuvre  toujours  re- 
naissants, depuis  longtemps  privées  de  l'âme  qui  res- 
pirait en  elles,  ressemblent  au  cadavre  qui,  après 
avoir  perdu  la  vie,  perd  successivement  jusquaux 
traits  et  aux  formes  qui  l'avaient  autrefois  distingué. 

•  La  Grèce  est  le  pays  qui  atteste  le  moins  ce  que 
fut  autrefois  la  Grèce  :  le  voyageur  qu'une  curiosité 
audacieuse  a  conduit  loin  de  sa  patne  vers  ces  riva- 
ges désolés  n'y  retrouve  pas  même  la  nature;  et, 
pour  unique  mrit'de  tant  de  fetigues  et  de  dangers, 
il  ne  remporte  qu'une  mnde  leçon  ;  c'est  que,  pour 
les  pays  comme  pour  les  peuples,  la  liberté  est  un 
principe  de  vie,  et  le  despotisme  un  principe  de  mort. 

•  Biais  quel  aut^e  Orphée  (continue  M.  le  cheva- 
lier deBoiuflers),  dont  la  voix  narmonieuse  a  rappelé 
sur  ces  coteaux  dépouillés  les  arbres  majestueux  qui 
les  couronnaient,  a  rendu  à  ces  lieux  incultes  l'or- 
nement de  leurs  l)ocages  frais,  de  leurs  vertes  prai- 
ries et  de  leurs  ondoyantes  moissons?  Quels  puis- 
sants accords  ont  de  nouveau  rassemblé  les  pierres 
ëparses  de  ces  murs  autrefois  bâtis  par  les  dieux? 
'Tous  les  édifices  sont  relevés  sur  leurs  fondements, 
toutes  les  colonnes  sur  leurs  bases,  toutes  les  statues 
sur  leurs  piédestaux  ;  chaque  chose  a  repris  sa  forme, 
son  lustre  et  sa  place  ;  et,  dans  cette  création  récente, 
le  plus  aimable  des  peuples  a  retrouvé  ses  cités,  ses 
den^enres,  ses  lois,  ses  usages,  ses  intérêts,  ses  tra- 
vaux, ses  occupations  et  ses  fêtes. 

«  C'est  vous,  monsieur,  qui  opérez  tous  ces  pro- 
diges :  vous  parlez;  aussitôt  la  nuit  de  vingt  siècles 
fait  place  h  uue  lumière  soudaine,  et  laisse  éclore  à 
DOS  veux  le  magnifioue  spectacle  de  la  Grèce  entière 
au  plus  haut  degré  ae  son  antique  splendeur.  Argos, 
Connthe,  Sparte,  Athènes  et  mille  autres  villes  dis- 
parues sont  repeuplées.  Vous  nous  montrez,  vous 
nous  ouvrez  les  temples,  les  théâtres,  les  gymnases, 
les  académies,  les  édifices  publics,  lès  maisons  parti- 
culières, les  réduits  les  plus  inténeurs.  Admis  sous 
Yos  auspices  dans  leurs  assemblées,  dans  leurs 
camps,  à  leurs  écoles,  à  leurs  cercles,  à  leurs  repas, 
nous  voilà  mêlés  dans  tous  les  jeux,  spectateurs  de 
toutes  les  cérémomes,  témoins  de  toutes  les  délibé- 
Kations,  associés  k  tons  les  intérêts,  initiés  à  tous  les 
mystères,  confidents  de  toutes  les  pensées;  et  jamais 
les  Grecs  n'ont  aussi  bien  connu  la  Grèce,  jamais  ils 
ne  se  sont  aussi  bien  connus  entre  eux  que  votrç  Ana- 
cbanis  nous  les  a  fait  connaître.  > 


Nous  nous  sommes  laissés  aller  au  plaisir  de  trans» 
crire  ces  brillants  morceaux ,  et  nous  ne  pouvons 
nous  refuser  à  citer  encore  une  partie  de  celui  qui 
les  termine,  il  s'agit  de  la  manière  dont  l'auteur  d' J- 
nacharsis  a  peint  la  première  et  la  plus  noble  passion 
des  Grecs,  leur  patriotisme  :  •  En  nous  les  offrant 
pour  modèles,  lui  dit  M.  le  chevalier  de  Boufflers, 
vous  nous  rendez  leurs  émules.  • 

Puis,  se  reprenant  aussitôt,  il  s'écrie  :  «  Mais  que 
dis-je?  en  fait  de  patriotisme,  les  exemples  des  Grecs 
nous  seraient-ils  nécessaires? Non ^ non!  ce  feu  sa* 
cré,  trop  longtemps  couvert,  mais  jamais  éteint, 
n'attendait  ici  que  le  souffle  d'un  roi-citoyen  pour 
tout  embraser  :  déjà  un  même  esprit  nous  vivifie,  un 
même  sentiment  nous  élève,  une  même  raison  nous 
dirige,  un  même  titre  nous  enorgueillit;  et  ce  titre, 
c'est  celui  de  Français.  Nous  savons,  comme  les 
Grecs,  qu'il  n'est  dé  véritable  existence  qu'avec  fst 
liberté,  sans  laquelle  on  n'est  point  homme,  et  qu'a- 
vec la  loi,  sans  laquelle  on  n'est  point  libre.  Nous 
savons,  comme  eux,  qu'au  milieu  des  inégalités  né- 
cessaires des  dons  de  la  nature  et  de  la  fortune,  tous 
les  citoyens  sont  du  moins  égaux  aux  yeux  de  la  loi, 
et  que  nulle  préférence  ne  vaut  cette  précieuse  éga- 
lité, qui  seule  peut  sauver  du  malheur  de  haïr  ou 
d*être  haT.  Nous  savons  comme  eux  qu'avant  d*étre 
à  soi-même,  on  était  à  sa  patrie,  et  que  tout  citoyen 
lui  doit  le  tribut  de  son  bien,  de  son  courage,  de  ses 
talents,  de  ses  veilles,  comme  Vûthre  doit  le  tribut 
de  son  ombre  et  de  ses  fruits  où  il  a  pris  racine.  • 

Nous  avons  commencé  notre  extrait  par  cette  ré- 

Eonse  du  directeur  de  l'Académie,  pour  montrer  com^ 
ien  les  justes  éloges  qu'elle  renferme,  mis  en  oppo^ 
sition  avec  le  ton  général  du  discours  de  M.  Vdhbé 
Barthélémy,  sur  lequel  nous  passerons  rapidement, 
annoncent  de  modestie  dans  cet  écrivain  supérieur. 
Après  avoir  honoré  la  mémoire  de  son  prédéces- 
seur: «M.  Beauzée  n'est  plus,  dit-il,  et  je  connais 
mieux  que  personne  la  perte  que  vous  avez  faite.  Le 
jour  où  vous  daignâtes  m'accorder  sa  place,  je  sentis 
dans  toute  son  étendue  le  prix  de  ce  bienfait  :  pour- 
quoi feut-il  cpi'aujourd'hui  ma  reconnaissance  soit 
mêlée  d'inouiétudes? 

«  La  Grèce  avait  ménagé  deux  triomphes  aux 
athlètes  qui  se  distinguaient  dans  ses  jeux  solennels. 
Au  moment  de  la  victoire,  le  héraut  proclamait  leurs 
noms,  que  des  milliers  de  voix  élevaient  jusqu'aux 
cieux.  Quelques  jours  après,  tous  les  vainqueurs 
étaient  couronnés  dans  une  cérémonie  pompeuse, 
au  bruit  des  instruments,  aux  ai>plaudissements  réi- 
térés d'un  peuple  immense  :  mais  du  moins  ils  pou- 
vaient supporter  une  gloire  oui  n'exigeait  pas  une 
nouvelle  épreuve,  et  qui,  leur  étant  commune  à  \ômi 
n'arrêtait  les  regards  sur  aucun  d'eux  en  particuti^r? 
Maintenant  ils  restent  fixés  sur  l'orateur,  à  qiu  il& 
semblent  demander  compte  de  votre  choix.  Ce  con- 
cours si  flatteur  de  témoins  si  éclairés/ce  silence, 
cette  attente,  les  préventions  même  trop  favorables, 
tout  sert  à  Tintimider;  tout,  dis-ie,  jusqu'à  des  res- 
souvenirs  qui  se  présentent  tout-a-coup  à  son  esprit. 
C'est  dans  ce  palais  de  nos  rois,  dans  cette  salle,  du 
lieu  même  ou  je  suis  assis,  que,  depuis  plus  d'un 
siècle,  les  plus  beaux  génies  et  les  plus  beaux  talents 
ont  signalé  leur  avènement  à  l'Académie,  les  uns  en 
célébrant  la  gloire  de  vos  augustes  protecteurs,  les 
autres  en  répandant  un  nouveau  jour  sur  la  littéra- 
ture et  sur  la  philosophie.  Comment  oserais-je  donc, 
messieurs,  devant  vous  et  apWâ  vous,  retoucher  des  - 
tableaux  que  vous  avez  finis,  ou  traiter  des  sujets 
que  vous  avez  épuisés?  • 

On  peut  bien  appliquer  ici,  et  à  plusieurs  autres 
traits  épars  dans  ce  discours,  le  mot  qu'on  y  trouve 
sur  M.  Beauzée,  loué  encore  davantage  par  le  direç» 
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tewr  :  Se  â^tpériorité^  M  éàfm^di  éê$  étûiU  à  la 

modiilii.  Ce  mot  convieol  beaucoup  plus,  osons  le 
4ire,i  l'auteur  à'Afiaehanii  qu'à  celui  de  ItGram^ 
WMirv  générale^  toute  estimable  qu'on  peut  la  sud* 
Boser,  et  surtout  qu'à  l'éditeur  des  Sffiumymêê  de 
l'êU>ë  Girard,  dont  les  additions  sont  quelquefois  au- 
dessous  du  médiocre.  M.  l'abbé  Barthélémy,  to  par- 
lant de  ce  dernier  travail  de  M.  Beauiée.dit,  pour 
fiiire  yaloir  la  défiance  de  cet  écrivain  :  «  11  y  joignit 
quelques  articles  de  sa  composition,  et  il  en  fit  des 
•xousfs.*  Mais  qu'il  nous  soit  permis,  en  finissant, 
de  le  demander  :  n'était-il  pas  tenu  de  les  dire,  ces 
êœeutii,  après  avour  surchargé  l'excellent  ourrage 
de  Tabbé  Girard  des  prétendus  synonymes  oue 
Toici  :  CouriiiTp  ehwal  et  roêst;  eteaUtr^  degré  et 
montée;  elystirê^  UwemêfU  et  remèdt;  et  aroir 
lyouté  sérieusement,  au  sniet  de  ces  derniers:  11$  n$ 
êûnt  potnl  ranaéi  ici  on  koiard;  iU  le  soni  ««ton 
Vordr9  ckronologioue  de  Uur  meeeaiùn  da$i$  la 
langue.  Ne  roilà-t-U  pas  une  généalogie  bien  remar- 
quable! 

;  Le  fimdê  de$  diwkee  eeelésiattiquet  mie  en  drefê^ 
iation,  ou  création  d*un  crédit  territorial  pour  la 
liquidation  de  la  dette  de  VEtat,  par  l'auteur  du 
IHsciple  de  Montesquieu^  1789;  32  pag.  in-8o,  aveo 
cette  épigraphe  : 

•  J'accepte  d'abord  le  ffénérenz  sacrifice  offert  par 
les  représentants  de  l'ordre  du  clergé.  La  disposition 
qu'on  en  doit  foire  est  le  seul  objet  de  mes  doutes.  • 
{Lettre  du  roi  à  tÂuemMe  nationale.) 

:  Le  principal  but  du  disciple  de  Montesquieu  a  été 
de  trouver  un  moyen  de  fonder  un  crédit  public  et 
d'amortir  les  dettes  de  l'Etat.  L'auteur  a-t-il  rempli 
son  objet?  C'est  ce  qui  ne  nous  paraît  pas  démontré. 
11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  production  est 
celle  d'un  bomme  de  beaucoup  de  mérite,  et  qui 
présente  la  plupart  de  ses  idées  avec  clarté  et  pré- 
cision. Nous  pensons  entièrement  comme  lui  sur  les 
économies,  tes  suppressions,  les  remboursements, 
les  emptunts,  le  crédit  national,  le  prêt  propor- 
tionné a  l'étendue  de  chaque  fortune  ;  et,  comme  lui, 
nous  désirerions  oue  le  mot  emprunt  fdt  i  Jamais 
banni  de  l'Assemblée  nationale,  parceque,  comme  il 
Tobserve  très  judicieusement|  une  nation  puissante 
donne,  et  n'emprunte  pas. 

L'auteur  propose  de  créer  des  billets-dtmes, 
payables  à  un  tek-me  convenu,  avec  lesquels  il  sup* 
pose  que  la  nation  pourrait  acquitter  1,200  millions 
ce  dettes.  Mais  pour  qu'un  semblable  projet  puisse 
être  exécuté,  il  nous  semble  que  les  bases  sur  les* 
quelles  posent  les  calculs  ne  doivent  pas  être  de 
simples  hypothèses. 

Si  l'on  veut  avoir  des  idées  beaucoup  plns^appro- 
fondies  sur  les  opérations  relatives  à  remploi  des 
biens  ecclésiastiques,  on  les  trouvera  dans  un  dis-^ 
coure  eur  l'état  et  leereesourcu  des  finances,  pro- 
noncé à  l'Assemblée  nationale  par  M.  Dupont,  et 
Sublié  par  l'ordre  de  cette  assemblée.  Au  surplus, 
ans  un  moment  où  la  liberté  et  la  licence  sont 
malheureusement  regardées  par  beaucoup  de  gens 
comme  absolument  synonymes,  on  doit  savoir  gré 
au  disciple  de  Montesqmeu  de  la  manière  avec  la- 
quelle il  parle  du  clergé  et  des  membres  qui  le  com- 
posent. 

—  Tablettes  ^cofi(mii9ii««,petit  nécessaire  de  tous 
les  Jours,  et  rendez-vous  des  gens  d^affaires ,  négo- 
ciants, militaires  et  voyageurs  ;  enrichies  de  cartes 
Intéressantes,  dédiées  aux  militaires  de  la  garde  na- 
tionale parisienne.  Nouveau  plan  de  Pans,  distribué 
en  six  divisions  militaires,  composées  chacune  de  dix 


bataillons,  et  comprenant  aussi  ehaenne  Ax  dit* 
tricts,  distingués  par  des  couleurs  différentes,  ai 
manière  à  faire  sentir  du  premier  coup  d'oeil  Téten 
due  et  les  limites  de  chaque  district,  pour  faciliter  la 
marche  que  les  diverses  patrouilles  doivent  suivre. 
Ces  tablettes  sont  composées  d'un  papier  nouveau» 
sur  lequel  on  peut  écrire  aussi  distincf  ement  qu'a  vee 
la  plume,  avec  le  stylet  qui  y  est  adapté.  L'avantage 
de  cette  pointe  est  ou^m  peut  eoaoer  aveo  une 
éponge  mouillée  ce  qu^on  y  aura  écrit  ou  dessiné,  et 
y  tracer  de  nouveaux  caractères.  Biles  sont  utiles 
pour  Jeter  sur-le-champ  ses  pensées,  sa  dépense,  sa 
perte,  son  gain,  enfin  généralement  tout  ce  dont  on 
voudra  se  souvenir. 

»  Ie«  lro/«  Jfti«««  réunies;  recueil  agréable  de 
chansons  anacréontiques,  romances,  ariettes,  vau- 
devilles et  airs  d'opéra;  par  MM.  *^.  La  musique  est 
des  plus  célèbres  compositeurs  modernes,  et  la  poésie 
a  été  recueillie  des  meilleurs  auteurs  en  ce  genre. 
Avec  figures. 

Chez  Desnos,  ingénieur-géographe  et  libraire  de 
Sa  Majesté  danoise,  rue  Saint-Jacques,  au  Globe. 

—  Cadastre  perpétuel^  ou  démonstration  des  pro» 
cédés  convenables  à  la  formation  de  cet  important 
ouvrage,  pour  assurer  les  principes  de  l'assiette  et 
de  la  répartition  justes  et  permanentes,  et  de  la 
perception  fiicile  d'une  contribution  unique,  tant 
sur  les  possessions  territoriales  que  sur  les  revenus 

Sersonnels  :  avec  l'exposé  de  la  méthode  d'arpentago 
e  M.  AudiOTed,par  son  nouvel  instrument  dit  gra* 
phomètre-trigonométrique;  méthode  infiniment  plus 
accélérative  et  plus  sûre  que  toutes  celles  qui  ont 
paru  jusqu'à  présent,  et  laquelle,  par  cette  considé* 
ration,  serait  plus  propre  à  être  suivie  dans  la 
grande  opération  du  cadastre.  Dédié  à  l'Assemblée 
nationale,  avec  cette  épigraphe  i 

•  On  doit  mettre  au  premier  rang  parmi  les  amé- 
liorations qui  intéressent  tous  les  habitants  an 
royaume,  rétablissement  des  principes  qui  doivent 
assurer  une  égale  répartition  des  \mmts,»  (Discoure 
de  M*  Necker  à  l^ouverlure  des  États^Oénéraux.) 

A  Versailles;  et  â  Paris,  chez  les  auteurs,  lua 
Quincaropoix,  no  40  ;  Gamery  et  Volland,  libraires, 
quai  des  Augustins,  n^  25  ;  et  chez  tous  les  mar- 
chands de  nouveautés;  1  vol.  in-8o,  prix  :  8  liv. 

—  Essais  sur  les  assemblées  provinciales,  ou  ré* 
flexions  d'un  patriote  sur  les  efets  qui  en  sont  ré- 
sultés. Nouvelle  édition,  revue,  corrigée  et  considé- 
rablement augmentée,  avec  cette  épigraphe  : 

0  lénU  nibliBie,  loii  toon  idiil  tt  unique  fladbeant 

Chez  Leroy,  libraire,  rue  Saint-Jacques,  n^  19; 
un  vol.  in-80  ;  prix  :  1  liv.  10  sons,  broché. 

—  Réflexions  sur  plusieurs  objets  qui  paraissent 
intéresser  la  nation,  adressées  à  nosseigneurs  des 
États-Généraux  ;  par  M.  Pyron  de  ChabouTon. 

De  l'imprimerie  de  Ballard ,  me  des  Mathnrtns. 
Brodiure  de  trente-fix  pages,  in-8û» 

—  Eœkortations  fiiites  le  28  septembre,  dans  Pé- 
gllse  des  révérends  pères  Théatins,  lors  de  la  béné 
diction  des  drapeaux  du  bataillon  du  district,  et 
le  29,  dans  l'église  paroissiale  de  Chaillot,  à  l'occa- 
sion d'une  assemblée  de  charité,  en  présence  de 
M.  Bailly,  maire,  et  de  la  troupe  nationale  du  fis* 
trict;  par  M.  l'abbé  Bastide,  de  la  communauté 
de  Saint-Boch. 

De  l'imprimerie  de  la  veuve  Hérissant,  rue  Neav»* 
Notre-Dame.  Brochure  de  vingt-trois  pages»  in  8^« 
Sevendauproflt  d^spaupres,  ches  le  pçrtindalm 
communauté  de  Satnt-Roch. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

^éiidêneê  de  M.  FréUau. 

mon  Dl  1*4  BÛAHCÊ  ou  MABDI  if^  DÉOIMBU* 

M.  u  TicoMTB  Ds  UouBBAD  :  J*ai  <M  éUmaé  de 
toir  ioToqoer  la  liberté  pour  établir  le  plus  dur  et» 
Clayage.  Si  Timpositioo  représentative  de  la  eor?ée 
était  changée  en  un  serrice  personnel  de  trois  jours 
seulement»  vous  diriei  que  tous  êtes  esolares  :  on 
TOUS  demande  un  service  militaire  de  six  années,  et 
Ton  veut  que  vous  soyez  libres.*..  L*année  est  sans 
discipline;  la  subordination  est  perdue;  le  péril  est 
pressant  :  rendex  aux  cheû  leur  autorité*  et  le  danger 
disparaîtra.  Je  demande  un  décret  à  cet  éffard. 

M.  LB  YicoMTB  OB  Bbadbabn AÏS  :  Quc  l'armée  soit 
assez  forte  pour  nous  empêcher  d*étre  conquis,  mais 
point  assez  pour  nous  conquérir  :  le  maintien  de  la 
liberté  est  attaché  à  cette  proportion  ;  le  corps  légis* 
Jatif  doit  donc  fixer  cette  mesure  ;  il  doit  aussi  déter- 
miner la  somme  i  laquelle  s'élèvent  les  dépenses  de 
l'armée.  Telles  sont  les  bases  constitutionnelles  aux- 
quelles le  pouvoir  exécutif  doit  être  servilement  assu- 
iéti....  La  déclaration  des  droits  a  appelé  tous  les  ci- 
toyens à  tous  les  emplois;  l'honneur  de  consacrer  sa 
Tie  à  la  défense  de  sa  patrie  est  le  plus  sacré  de  nos 
droits  politiques: il  ne  font  donc  conserver  aucune 
de  ces  ordonnances  exclusives,  qui  ont  si  longtemps 
fait  la  vicieuse  existence  des  troupes  privilégiées. 

Notre  travail  doit  donc  porter  sur  la  force  de  Tar- 
mée,  sur  le  prix  qu'elle  doit  coûter ,  et  le  mode  de  la 
recruter.  Pour  mettre  de  l'ordre  dans  ces  opérations» 
Je  propose  de  décréter  : 

Premièrement,  que  le  comité  militaire,  prenant  en 
considération  le  système  politique  de  l'Europe,  et 
l'état  actuel  des  finances,  sera  tenu  de  présenter  in- 
cessamment son  travail  sur  le  nombre  des  troupes 
qui  doivent  composer  l'armée. 

Secondement,  qu'il  offrira  un  plan  de  milice  na- 
tionale sur  le  principe  que  le  roi  et  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne  pourront  seuls  être  exempts 
du  service  personnel.  Cette  milice  ne  se  rassemblera 
chaque  année  que  pendant  un  court  espace  de  temps  : 
le  nombre  des  individus  qui  la  composeront  sera  au 
moins  double  de  l'armée  active. 

Troisièmement*  Renvoyer  les  détails  au  pouvoir 
exécutif^  qui  se  conformera  aux  décrets  de  rAssem- 
blée. 

Quatrièmement.  Rendre  de  nouveau  responsables 
les  ministres,  dont  les  ordonnances  compromet- 
traient les  principes  de  l'égalité  politique  »  et  ten* 
draient  à  détruire  la  liberté  nationale. 

M.  le  baron  de  Wimpfen  examine  les  divers  objets 
présentés. 

Il  propose  de  décréter  : 

t^  Que  le  comité  militaire  ollHra  les  moyens  de 
recruter  l'armée  d*une  manière  telle  que  cet  enrôle- 
ment n'ait  ni  les  inconvénients  de  la  conscription 
Bûlitah^,  ni  de  l'enrôlement  actuel; 

to  D'établir  la  proportion  qui  doit  exister  entre  le 
SMHnbre  des  soldats  et  celui  des  ofSciers: 

80  D'écarter  l'arbitraire  dans  la  discipline  et  dans 
les  ordonnances; 

40  Que  le  comité  de  Judicature  rédige  un  nouveau 
code  des  peines  militaires,  et  que  le  comité  de  consti- 
tution s'occupe,  ens'adjoignantdes  militaires,  de  l'é* 
tabllasement  des  miliceset  des  gardes  nationales. 

Pour  compléter  ce  trarall,  le  comité  militant 
devrait  être  chargé  de  dresser  un  tarif  graduel  des 
pensions  de  retraite  pour  tous  les  grades ,  depuis  le 
soldat  jusqu'au  maréchal-de-eamp,  suivant  le  temps 
de  leur  service  et  les  campagnes  de  guerre. 


On  ordoniie  l'impression  de  ce  plan  de  travail. 

M-LB  MABOuis  n^AiiBLT.  J'ai  fiit  aussi  un  projel 
de  constitution  militaire.  Je  demande  à  être  adjoint 
aux  opérations  du  comité. 

Cette  proposition  est  accueillie. 

—  On  passe  à  l'ordre  de  deux  heures. 

M.  Malouet  demande  à  être  entuidu  sur  des  sujets 
relatifii  au  port  de  Toulon,  et  dont  il  a  déjà  hier  en- 
tretenu l'assemblée* 

On  observe  qu'il  est  nécessaire  de  se  former  en 
grand  comité  des  rapports,  sur  les  pièces  qu'il  a  été 
chargé  d'examiner. 

Ce  comité  n'est  pas  prêt. 

M.  Dufraisse4)uchey  demande  que  l'assemblée 
réforme  le  grand  comité,  c'est-à-dire  qu'elle  prenne 
lecture  de  toutes  les  pièces  de  cette  aflbire,  pour 
juger  ensuite  sans  désemparer. 

M.  Nbbao  :  D'où  M.  Malouet  a-t-il  eu  les  pièces 
dont  il  a  parlé- hier?  Si  ce  sont  des  lettres  particu- 
culières,  le  courrier  extraordinaire  envoyé  par  la 
ville  de  Toulon  n'a  donné  uulle  inquiétude.  L'In- 
térêt des  dtoyens  de  cette  ville  doit  rassurer  davan- 
tage encore. 

M.  LB  BABON  DB  Mbnou  !  Personuc  n'est  indiffé- 
rent sur  le  sort  de  la  ville  de  Toulon  ;  mais  nous 
n'avons  nulle  connaissance  officielle  des  .détails  sur 
lesquels  on  veut  que  nous  délibérions.  Je  fais  la 
motion  expresse  que  le  président  se  retire  pardevers 
le  roi,  à  reffet  de  savoir  quelle  est  la  situation  ac- 
tuelle du  port  de  Toulon. 

M.  Maloubt  :  J'ai  déposé  an  comité  des  rapports 
les  pièces  qui  constatent  les  faits  sur  lesquels  je 
d^re  fixer  l'attention  de  l'Assemblée.  Leur  impor- 
tance me  feit  insister  pour  qu'on  délibère  sans 
délai. 

Une  partie  de  l'assemblée  persiste  à  demander 
que  la  délibération  soit  difiérée,  jusqu'à  ce  que  le 
comité  des  rapports  ait  été  entendu  sur  l'ensemble 
des  faits. 

On  décide  de  s'occuper  sur-le>champ  de  cette  af- 
faire. 

M.  Maloubt  :  Les  lettres  que  J'ai  déposées  ont 
été  écrites  au  ministre  par  M.  d'André,  par  M.  le 
commandant  de  la  ville,  et  par  l'officier  qui  com- 
mande le  port  à  la  place  de  M.  d'Albert.  Une  fausse 
nouvelle  a  été  répandue  ;  elle  favorise  l'insurrection, 
en  donnant  le  prétexte  de  rester  en  armes.  Les  en- 
trepreneurs du  port  sollicitent  la  résiliation  de  leur 
marché,  pareeque  les  ouvriers  font  des  demandes 
tumultueuses  et  des  menaces  inquiétantes. 

Je  demande  que  M.  le  président  soit  autorisé  à 
écrire  à  la  municipalité  de  Toulon  qu'aucune  es- 
cadre ne  menace  le  port,  et  qu'on  prendra  en  con- 
sidération les  demandes  des  ouvriers,  sitôt  que  le 
calme  et  la  subordination  seront  rétablis. 

On  presse  M.  Malouet  de  donner  la  preuve  des 
demandes  des  ouvriers. 

M.  RiGABD,  Vun  des  déjmiét  de  la  sénéehauisée  de 
TouUm: Nous  avons  reçu  des  lettres  de  Toulon: 
elles  sont  datées  du  7,  et  ne  contiennent  rien  qui 
soit  conforme  à  celles  qui  ont  été  communiquées 
à  M.  Malouet.  Il  est  incroyable  que  l'on  effraie  le  roi 
et  les  ministres,  par  des  bruits  aussi  feux  qu'invrai- 
semblables. 

Je  certifie  qu'il  y  a  une  connexité  évidente  entre 
les  deux  événements  arrivés  le  mois  dernier  à  Tou- 
lon. Je  certifie  qu'on  a  préparé  le  combat,  qu'on  a 
exhorté  les  soldats  dans  leurs  quartiers,  que  des 
ffargousses  et  des  cartouches,  faites  dans  le  parc 
d'artillerie,  leur  ont  été  délivrées,  tandis  qu'on  avait 
refusé  deux  cartouches  à  chaque  poste  ae  la  garde 
nationale.  Je  certifie  qu'on  a  commandé  aux  soldats 
de  tirer  sur  le  peuple,  avant  qu'on  pût  prévoir  un 
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soulèvement.  Je  certifie  qne  M,  (T Albert  atirait  pu 
arrêter  J'iusurrecUon*  s'il  avait  accordé  la  erâoe  aux 
deux  charpentiers  qui  ajoutaient  à  leur  délit  celui 
de  porter  la  cocarde  nationale.  Cette  grâce  fut  enfin 
donnée,  lorsou'on  eut  refusé  d'exécuter  la  loi  mar- 
tiale, et  que  1  effervescence  fut  portée  à  l'excès. 

C*est  cette  milice  nationale  qui  a  sauvé  M.  d'Al- 
bert, et  que  l'on  a  cherché  à  inailuer  ;  c'est  elle  qui 
a  défendu  bravement  les  officiers  uu  roi  et  les  droits 
des  citoyens,  et  c'est  contre  elle  qu'on  veut  aujour- 
d'hui surprendre  un  décret  à  l'Assemblée J'ai 

été  indigné  d'entendre  dire  hier  que  les  demandes 
des  ouvriers,  quelque  raisonnables  qu'elles  lussent, 

ne  seraient  accueillies  qu'après  le  calme  rétabli 

Mon  devoir  m'oblige  de  le  aire,  si  on  pouvait  croire 
à  Toulon  qu'un  artifice  on  qu'une  mtrigue  <iuel- 
conque  nous  ont  arraché  un  décret  qui  ne  serait  pas 
le  vœu  de  l'assemblée,  c'en  serait  feit  de  la  classe  de 
ceux  qui  y  auraient  participé 

M.  de  Montiosier  interrompt  M.  Ricard,  et  de- 
mande qu'il  répète  ses  dernières  expressions. 

M.  Ricard  les  répète,  et  continue  :  11  y  a  deux  par- 
tis dans  toute  ville  de  guerre.  Celui  qui,  à  Toulon, 
s'oppose  encore  à  la  révolution,  est  beaucoup  moins 
fort  que  celui  des  citoyens.  11  serait  imprudent  de 
rendre  un  décret  tel  qu'on  le  pro|K)se  ;  ce  serait  ex- 
poser mille  personnes  à  la  vengeance  de  dix-neuf 
mille.  On  peut  éviter  ce  malheur  en  ne  précipitant 
pas  la  décision  d'une  affaire  importante,  qui  ne  sera 
bien  jugée  que  quand  elle  sera  bien  connue. 

M.  lulouet  parle  des  lettres  écrites  le  7  avant 
midi  :  nous  en  avons  reçu  par  un  courrier  extraor- 
dinaire, datées  du  7,  avant  minuit;  elles  ne  disent 
rien  des  faits  que  contiennent  celles  des  ministres  du 
roi.  Dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  si  l'ar- 
senal de  Toulon  est  en  péril,  si  vous  voulez  vérita- 
blement le  sauver,  le  premier  moyen  est  de  prier  le 
roi  de  retirer  les  officiers  de  Toulon.  Je  ne  prétends 
pas  attaquer  leur  réputation  ;  je  reconnais  au'ils  sont 
tous  de  Drafes  gens;  mais  leur  propre  salut  existe 
uniquement  dans  leur  retraite.  L'insurrection  sub- 
sistera tant  qu'il  resteront  dans  la  place. 

Le  second  moyen  est  de  nommer  des  officiers  qui 
ne  soient  pas  suspects  an  peuple. 

Le  troisième  moyen  consiste  à  témoigner  un  peu 

S  lus  de  confiance  à  un  peuple  généreux,  aussi  avide 
e  la  liberté  que  fier  de  la  force  qu'il  a  développée 
pour  la  conquérir,  et  qu'il  conserve  pour  la  main- 
tenir. 

La  motion  de  M.  Malouet  est  isadmissible. 

Si  l'assemblée  le  juge  nécessaire,  la  députation  de 
Toulon  écrira  k  la  municipalité  pour  détruire  le 
bruit  absurde  qu'on  prétend  s'être  répandu  dans 
cette  ville. 

M.  Malouet  :  Le  préopinant  a  traité  le  fond  de 
raffaire;jem'en  étais  abstenu.  Il  a  exposé  des  faits 
graves  contre  M.  d'Albert;  je  dois  y  répondre  pour 
éviter  la  prévention  défavorable  qui  ne  tarderait  pas 
à  s'établir.  Je  puis  les  expliquer  d'une  manière  bien 
simple. 

Tous  les  jours  on  fait  de  l'artifice  dans  le  parc 
d'artillerie  et  dans  l'arsenal.  Toutes  les  dépositions 
se  réunissent  à  constater  qu'au  premier  ordre  donné 
aux  soldats  de  charger  leurs  armes,  ils  ont  désobéi. 
Je  demande  si  on  a  pu  ensuite  ordonner  de  Caire  feu 
avec  des  armes  qui  n'étaient  pas  chargées. 

L'heure  étant  très  avancée,  la  suite  de  cette  affaire 
est  renvoyée  à  demain  deux  heures. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SiANCB  DU  15  DéCBMBBE  AU  SOIR. 

Le  plan  proposé  par  la  municipalité  de  Paris,  re- 


lativement aax  impositions  de  cette  capitale^  est  dé- 
crété, sans  aucuns  débats,  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  ayant  entendu  le  rapport 
£iitau  nom  du  comité  des  finances,  d'une  demande 
formée  par  le  maire  et  les  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Paris,  au  nom  de  la  commune,  relativement 
à  la  perception  des  impositions  de  1789  et  à  la  répar- 
tition prochaine  de  1790,  a  jugé  convenable  de  ne 

Srononcer  dans  ce  moment  que  sur  la  connaissance 
es  contestations  relatives  à  Ta  perception  ou  au  re- 
couvrement de  1769  et  années  antérieures;  en  con- 
séquence, elle  a  décrété  et  décrète  : 

•  Que  les  contestations  qui  ont  pu  ou  qui  pourront 
s'élever  sur  les  impositions  de  1 789  ou  années  anté- 
rieures seront  jugées  provisoirement  et  sans  frais 
par  le  comité  composé  des  conseillers  administra- 
teurs de  la  ville  de  Paris  au  département  des  imposi- 
tions, présidé  par  le  maire  de  Paris,  ou  en  son  ab- 
sence par  le  lieutenant  de  maire,  et  que  ce  même 
comité  surveillera  le  recouvrement  des  impositions 
de  ladite  année  1789,  ainsi  que  des  années  anté- 
rieures. • 

— Un  membre  annonce  que  le  parlement  de  Rennes 
a  refusé,  même  après  lettres  de  jussion  itératives, 
d'enregistrer  le  décret  portant  prorogation  des  va- 
cances. II  dit  que  la  province  de  Bretagne  en  général 
improuve  la  conduite  de  son  parlement  ;  et  M. Tuault 
lit  un  arrêté  de  la  municipalité  de  Ploërmel»  dont 
voici  la  teneur  : 

«  A  arrêté,  d'une  voix  unanime,  ennemi  de  la  na- 
tion et  traître  envers  elle  et  le  roi,  et  arrête  de  trai- 
ter désormais  comme  tel  quiconque  oserait  refuser 
d'obéir  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  acceptés 
ou  sanctionnés  par  Sa  Majesté,  les  méconnaître,  ou 
chercherait  à  les  discréditer,  même  tous  les  parle- 
ments, et  notamment  celui  de  Bretagne,  oui  persis- 
teraient dans  les  intentions  et  opimâtretes  anti-na- 
tionales qu'ils  auraient  manifestées. 

•  A  en  même  temps  arrêté  que  copie  de  la  pré- 
sente délibération  serait  envoyée  à  MM.  les  députés 
de  ladite  sénéchaussée  à  l'Assemblée  nationale,  pour 
la  supplier  d'y  avoir  égard,  et  de  punir  ou  faire  pu- 
nir rigoureusement  et  sans  aucune  considération^ 
comme  coupables  du  crime  de  lèse-nation  et  forfai- 
ture particulière,  tous  ceux  qui  ne  reconnaîtraient 
pas  ses  décrets,  ou  voudraient  attenter  à  leur  force, 
tant  ledit  parlement  de  BreUgne  que  toutes  les  autres 
cours  et  corps  qui  auraient  montré  les  mêmes  senti- 
ments. 

•  A  encore  arrêté  d'en  envoyer  copie  aux  mem- 
bres tenant  ledit  parlement  de  Bretagne,  afin  qu'ils 
n*en  prétendent  cause  d'ignorance,  et  à  toutes  les 
municipalités  de  la  province  et  du  royaume,  pour 
qu'elles  aient  à  prendre  le  parti  que  la  sagesse  et  les 
circonstances  leur  suggéreront.  • 

M.  Chapelier  propose  de  former  un  parlement 
séant  à  Rennes,  des  iuffes  pris  dans  le  baillia^  y  res- 
sortissant, afin  qu'il  n^y  ait  pas  d'interruption  dans 
le  cours  de  la  justice. 

M.  le  baron  de  Marguerites  demande  que  M.  le 
président  se  retire  devers  le  roi  pour  le  supplier  d'en- 
voyer un  commissaire  oui  composerait  une  chanobre 
des  vacations  des  membres  du  priement  qui  n'au- 
raient pas  pris  de  part  aux  arrêtés  du  coq^,  et  que 
ce  commissaire  soit  autorisé  à  faire  transcrire  ce  dé- 
cret sur  les  registres  du  parlement 

On  rejette  cette  dernière  phrase  de  la  motion, 
comme  tenant  à  l'ancienne  forme  despotique  ;  mats 
M.  Bœderer  appuie  le  surplus  de  la  motion,  et  aioute 
qu'il  fout  manaer  les  membres  opiniâtres  à  la  barre 
de  l'Assemblée,  pour  y  rendre  compte  de  leur  con- 
duite. 
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M.  Robespierre  coffimençait  à  développer  quel- 
ques idées  sur  cette  affaire,  lorsque  la  salle  a  retenti 
de  ces  mots  ;  Non,  cela  n'est  pas  vrai!  Personne  ne 
s'est  mépris  sur  Torgane,  et  chacun,  en  reconnais- 
sant M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  a  voté  pour  qu*ii  fût 
rappelé  à  Tordre.  Le  tumulte  et  la  confusion  se  sont 
introduits  dans  la  salle.  M.  le  vicomte  de  Mirabeau 
est  monté  à  la  tribune  ;  on  a  demandé  qu*il  ne  fût 

Sas  écouté  ;  il  est  resté  plus  d*une  heure  sans  vouloir 
ésemparer.  L'Assemblée,  fatieuée  d'une  résistance 
qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  qualifier,  paraît  ac- 
quiescer à  la  proposition  d'insérer  dans  le  procès- 
verbal  qu'Mti  membre  ayant  manqué  à  Vordre^  la 
question  avait  été  ajournée. 

M.  le  duc  de  Liancourt  observe  que  chacun  des 
membres  se  trouvant  compris  dans  cette  généralité, 
il  fout  nommer  M.  le  vicomte  de  Blirabeau  comme 
ayant  manqué  de  respect  à  l'Assemblée.    • 

On  va  aux  voix,  et  la  motion  de  M.  le  duc  de  Lian- 
court est  adoptée.  Au  milieu  du  tumulte,  on  a  en- 
tendu M.  le  baron  Menou  dire  ane  la  plus  belle 
grdee  que  l'an  pouvait  faire  à  M.  te  vicomte  de  Mi- 
rabeau était  de  croire  qu^it  n'était  pas  de  sang- 
froid  {i). 

On  reprend  la  discussion  de  Taffidre  de  Rennes. 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau  remonte  à  la  tribune,  et 
l'Assemblée  consent  à  l'entendre.  Son  discours  se 
ressent  du  trouble  de  son  âme. 

M.  Chapelier  prend  la  parole,  et  rétablit  les  faits 
à  leur  véritable  époque.  Il  lit  surtout  l'article  du 
procès-verbal  de  1  h6tel-de-ville  de  Rennes,  où  ont 
comparu  toutes  les  corporations  et  députés  des  ci- 
toyens, et  qui  prouve  que  la  conduite  au  parlement 
est  universellement  désapprouvée. 

On  demande  l'ajournement  de  la  question  ;  il  est 
rejeté.  On  met  la  question  aux  voix:  la  motion  de 
M.  Rcederer  est  admise  et  décrétée,  c'est-à-dire  que 
le  parlement  est  mandé  à  la  barre. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCB  DU  MERCREDI  16  DiCEMRRB. 

M.  Ramel-Nogaret  demande,  à  l'ouverture  de  la 
séance,  qu'il  lui  soit  permis  de  rendre  compte  d'un 
trait  de  patriotisme  qui  mérite  les  applaudissements 
de  l'Assemblée. 

On  avait  arrêté  et  pillé  à ,  en  Provence,  nn 

convoi  de  grains  destiné  pour  une  ville  voisine.  La 
milice  nationale  a  prouvé  sa  fidélité  à  son  serment  et 
son  dévouement  aux  décrets  de  l'Assemblée.  Le  blé 
m  été  rendu,  et  la  circulation  protégée. 

^-  Sur  une  adresse  de  la  commune  d'Oleron,  l'évé- 
que  de  cette  ville  presse  l'Assemblée  de  s'occuper  du 
tortdes  pauvres.  Le  comité  ecclésiastique  est  engagé 
à  rendre  compte  promptement  d'un  travail  relatif  à 
cet  objet,  et  dont  il  est  chargé  depuis  quelque  temps. 

—  La  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  d'hier 
au  soir  donne  lieu  à  des  observations  sur  lesquelles 
la  question  préalable  est  invoquée  et  accueillie. 

—  La  suite  de  la  discussion  sur  le  mode  du  recru- 
tement de  l'armée  forme  l'ordre  du  jour. 

M.  Bureau  de  Puzy  rapproche  les  objections  faites 
dans  la  séance  d'hier  contre  la  conscription  mili- 
taire. 

(I)  Le  vîoMBte  de  Mirabeaii,  Ten  det  plat  •piritueU  «rît- 
tocratet  de  rA«temblée,  ayait  la  réputation  d*étre  d*iine  in- 
tenpëraoce  quotidienne.  Le  10111001  de  Hirabeau^Tonnêau 

3Q*on  loi  arait  donné,  t^appliquait  encore  plus  à  la  capacité 
e  ton  estomac  qu  i  Tobéuté  de  $on  corps.  Menou  ayait  été 
poli  en  proposant  i  PAssenblée  de  déclarer  que  Tauteur  du 
iémcnti  donné  i  Robespierre  n'était  ptu  de  satig^roid» 


Le  pauvre  seul,  dit-fl,  supportera  rigoureusement 
cette  loi  dure,  si  l'on  établit  le  remplacement  par 
des  avoués.  On  se  privera  de  l'avantage  essentiel  du 
choix  des  sujets  ;  on  arrachera  à  l'agriculture  et  au 
commerce  des  hommes  utiles,  qui  deviendront  d'as- 
sez médiocres  soldats,  parcequ'on  ne  fait  bien  que  ce 
qu'on  fait  librement  et  de  soi....  Celui  qui  engage 
volontairement  quelques  années  sa  liberté  fait  la 
démarche  d'un  nomme  libre;  celui  qui  sera  forcé 
d* obéir  à  la  loi  ne  fera-t-il  pas  l'action  d'un  es- 
clave?.... Le  remplacement  par  avoués  n'est  qu'un 
enrôlement  déguisé. 

Ou  l'armée  sera  composée  d'un  grand  nombre 
d'avoués,  et  le  but  de  la  conscription  sera  manqué  ; 
ou  le  nombre  des  militaires  fourni  par  la  con- 
scription sera  considérable,  et  l'on  aura  de  mauvais 
soldats  qui  ne  pourront  avoir  que  deux  années  de 
service  et  se  retireront  au  moment  où  ils  commen- 
ceraient à  être  exercés  ;  ou  enfin  ce  nombre  sera  égal 
à  celui  des  avoués,  et  l'on  aura  la  moitié  des  inconvé- 
nients qu'on  voulait  éviter. 

Un  défaut  essentiel  de  la  conscription  est  la  dif 
ficulté  de  l'exécution  de  cette  loi.  Si  l'on  refuse  de 
s'y  soumettre,  on  ne  pourra  forcer  à  s'y  conformer 
que  par  trois  moyens;  d'S  peines  pécuniaires,  des 
peines  afOictives  et  le  deshonneur.  La  peine  pécu- 
niaire sera  peu  sensible  pour  les  riches,  et  aésas- 
treuse  pour  les  pauvres  :  la  peine  afflictive  et  le 
déshonneur  seront  souvent  injustes  et  cruels.  Un 
citoyen  peut  dire  :  je  suis  né  faible  et  timide,  exigez- 
vous  que  je  sois  fort  et  courageux?  laissez-mot  dans 
mes  foyers  consacrer  à  ma  patrie  les  facultés  que 
m'a  données  la  nature,  et  par  lesquelles  je  puis  me 
rendre  utile.  Lui  répondrez- vous  en  lui  montrant 
la  ruine,  la  douleur  ou  l'infamie!  Non;  les  législa- 
teurs qui  viennent  de  donner  l'exemple  du  respect 
le  plus  profond  pour  les  droits  imprescriptibles  de 
l'homme  n'attaqueront  pas  la  liberté.  Ils  n'ont  pas 
besoin  d'être  injustes.  Les  Français  ne  sont  pas  assez 
déchus  de  leur  antique  prouesse,  pour  qu'il  soit  né- 
cessaire de  les  contraindre,  par  une  loi  rigoureuse, 
à  servir  leur  patrie. 

Sue  notre  armée  soit  donc  composée  de  citoyens 
Wés  librement  ;  qu'on  leur  assure  qu'ils  s'avan- 
ceront suivant  leur  mérite  ;  j^e  leurs  services  seront 
récompensés;  qu'on  proscrira  cette  instabilité  des 
ordonnances  et  de  la  discipline  militaire,  qui,  après 
avoir  pendant  vingt-cinq  ans  fatigué  les  troupes,  les 
a  découragées;  qu'un  ordre  stable  et  constant  soit 
établi  :  que  les  officiers,  et  surtout  les  chefs,  n'ou- 
blient jamais  que  les  soldats  leur  ont  été  confiés 
comme  une  force  qu'ils  doivent  faire  agir  et  diriger, 
et  non  comme  les  marche-pieds  de  leur  ambition, 
les  jouets  de  leur  caprice ,  ou  les  hochets  de  leur 
jeunesse;  que  l'état  militaire  soit  honoré  autant 

3u'il  est  honorable,  et  l'armée  ne  manauera  jamais 
e  soldats.  Si  le  métier  des  armes  flatte  l  orgueil,  en- 
courage l'ambition,  et  suffit  aux  besoins  des  indi- 
vidus, l'armée  composée  d'hommes  libres  sera  l'ap- 
pui de  la  liberté. 

J'adopte  les  conclusions  de  M.  le  baron  de  Wimpfen 
et  de  M.  le  duc  de  Liancourt. 

On  demande  l'impression  de  ce  discours. 

M.  Madier  de  Monjau  propose  d'adjoindre  M.  Bu- 
reau de  Puzy  au  comité  mihtaire. 

M.  Chasssbobcp  de  Volnet  :  On  ne  peut  qu'ap 
plaudir  à  l'éloquence  et  à  la  sagacité  dont  M.  de  Puzy 
vient  de  donner  une  preuve  éclatante;  mais  je  ne 
crois  pas  que  l'assemblée,  par  une  distinction, 
quelque  méritée  qu'elle  soit^  puisse  s'éloigner  de 
ses  propres  principes.  L'opinion  d'un  comité  a  une 
influence  nécessaire  ;  il  faut  que  les  membres  qui 
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éoiFent  le  composer  soient  h^brement  et  I^Iement 
choisis. 

M.  BuMuu  DB  PczT  :  Dé)i  attache  à  un  pomité» 
je  ne  pourrais  profiter  de  la  bienveillance  de  ras- 
semblée ;  mais  je  demande  qu*on  admette  dans  le 
comité  militaire  nn  officier  du  gëniCi  serrioe  impor- 
tant dans  Tarmée. 

M.  Dubois  de  Crancé  appuie  cette  dernière  dispo* 
sition,  et  fait  la  même  requisitioB  pour  un  olfider 
d*artUlerie, 

M.  LB  MABQUis  DE  SiLLEBT  :  Tadoote  d*autant 
plus  Tolontîers  les  propositions  des  deux  préopi* 
nantSf  que  les  comités  ne  sont  oas  toujours  com- 
posés de  personnes  instruites  des  matières  qu*on 
doit  y  traiter  :  moi»  Messieurs»  je  suis  du  comité  de 
judicature. 

M.  LB  COMTB  Cbabu»  M  LAMBni  :  J*myplradif 
aux  Tues  de  rassemblée  sur  M.  Bureau  de  Puxy  t 
mais  je  propose  de  décider  que  désormais  nulle  mo- 
tion personnelle,  contraire  aux  principes  et  à  la  li- 
berté des  suffrages  dans  les  élections  des  commis 
saires,  ne  soit  admise  par  rassemblée. 

M.  RcBDBBBi  :  11  serait  possible  de  concilier  lé 
respect  pour  les  principes  et  les  preuves  d'estime  que 
rassemblée  veut  donner  â  on  de  ses  membres,  en 
décrétant  qu*il  y  sura  quatre  nouvelles  places  dans 
le  comité  militaire ,  et  qu*on  procédera  i  Télec- 
tion  de  ces  nouveaux  commissaires,  au  sortir  de  la 
séance.  Ainsi  on  ne  fera  éprouver  aucune  humilia- 
tion aux  personnes  qui  peuvent,  ainsi  aue  M.  de 
Puzy,  avoir  bien  ménté  oe  nous  sur  le  même  objet 

M.  de  Puzy  est  adjoint  an  comité  militaire  ;  l'im- 
pression de  son  discours  est  ordonnée.  L'assemblée 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  délibértr  sur  lesmotîoDS 
relatives  à  cet  incident. 

M.  LB  BARON  d'Habamburb  :  Jc  pcusc  que  la  cons* 
cnption  militaire  ne  peut  être  utile  que  dans  deux 
cas  :  lorsque  la  liberté  nationale  est  compromise,  ou 
brsque  Tennemi  est  entré  dans  le  royaume. 

Je  propose  de  remplacer  l'ancienne  milice,  qui  était 
composée  de  soixante  mille  hommes,  par  une  milice 
nouvelle  de  quatre*vingt  mille  hommes.  Chaque 
paroisse  de  quatre-vingts  feux  fournirait  et  entre- 
tiendrait deux  soldats  qui,  en  temps  de  paix^  n'au* 
raient  qu'un  service  très-borné,  et  se  réuniraient  en 
temps  ae  ffuerre  aux  troupes  soldées.  Ainsi,  l'armée 
pourrait  être  réduite  à  cent  vingt  mille  hommes. 
Cette  armée  continuerait  à  être  recrutée  par  engage- 
ments volontaires* 

M.  le  baron  d*Harambure  propose  des  articles  qui 
contiennent  les  détails  de  son  projet 

M.  LB  yicoMTB  de  Toulonobon  :  En  examinant 
les  feits  historiques ,  on  voit  que  la  conscription  n'a 
jamais  été  adoptée  que  par  les  gouvernements  despo- 
tiques ou  les  i%pub1icains. 

8i  l'on  entend  par  ce  mot  le  droit  de  prendre  les 
armes,  quand  la  patrie  est  en  danger,  c  est  une  loi 
nationale.  Si  Ton  entend  que  les  nommes  naissent 
soldats  et  marchent  au  premier  appel,  proposer  la 
conscription,  c'est  demanoer  le  despotisme  et  Tesda- 
vage. 

La  conscription  né  doit  être  autre  chose  qifun  rè- 
glement ,  par  lequel  les  citoyens  seront  appelés  de 
gré  à  gré  à  soutenir  la  force  militaire. 

Dans  ce  sens,  je  l'adopterais  pour  les  milices  na- 
tionales. Mais  elle  est  iaappUcabie  aux  troupes  oon- 
tinuellemenr  activait  et  i'enrOieoMBt  votontairt  est 
seul  praticable. 


Je  propose  de  décréter  one  Tarmée  fhinçaise  aan 
composée  de  soldats  engagés  volontairenient,  et  dont 
le  nombre  ne  sera  ni  de  moins  de  cent  mille  ni  de  plot 
de  cent  dix  mille  hommes,  et  des  gardes  nationales . 
dont  la  quantité  sera  fixée  par  la  constitution,  et  qui 
ne  mardieront  que  pour  la  défense  de  l*Btat,  etc. 

M.  LB  COMTB  n'Bcwoirr  :  Le  comité  militaire  a  pré- 
paré beaucoup  de  mémoires  sur  des  objets  de  détails; 
mais  il  a  besoin,  pour  terminer  son  travail ,  que  l'as- 
semblée décrète  le  mode  de  recrutement  de  ramée. 
Je  demande,  au  nom  de  ce  comité,  ou'on  adopte  sur* 
le-champ,  soit  la  conscription,  soit  l'enrAlement  vo- 
lontaire. 

OnflBniitladi8easiion,eConpoietinsi]a  qncs- 
tiiNit 

L*armée  fi^ançaise  active  sera-t-elle  recrotée  par 
des  enrôldnents  volontaires  f  oui,  ou  non? 

M.  ***  :  Je  danandi  ce  qu'on  eataDd  par  ce  nd 


M.  LE  COMTB  n*B6M09T  !  Cc  ttot  hidique  la  força 
destinée  â  défbndre  les  fh)ntfères  et  vos  propriétés. 

^  Après  plusietus  tentatives  ponr  réformer  lajKW- 
tion  da  la  question,  on  demandeà  aller  aux  voix. 

M.  îM  COMTB  DB  MtBASBAC  :  La  difficulté  pour  po« 
ser  la  question  tient  à  une  chose  qui  n'est  pas  déter^ 
minée,  et  qui  aurait  dû  l'être  la  première,  c'est-à- 
dire  le  rapport  de  la  milice  nationale  avec  Tarmée, 
et  le  rapport  de  Parmée  avec  la  milice  nationale.  La 
conscription  peut  être  et  n'être  pas  appliquée  tout  k 
la  fois  aux  troupes  réglées  et  aux  gardes  nationales. 
11  faut  décréter  si  vous  adoptez  ou  n'adoptex  pas  la 
conscription  militaire  pour  les  troupes  soldées;  ce 
qui  ne  décidera  point  si  vous  l'adoptez  on  ne  Tadop- 
tezpas  ponr  les  gardes  nationales.  La  question  étant 
double  doit  être  posée  de  denx  manières. . . . 

10  La  force  armée  du  royaume  sera-t-elle  totale- 
ment recrutée  par  des  enrôlements  volontaires  ? 

20  Une  portion  le  sera-t-elle  par  la  conscription 
militaire? 

M.  LB  COMTB  nlSoMOtiT  !  Jc  n*ai  rien  entende  pré- 
juger sur  les  milices  nationales,  en  présentant  la 
question  qu'on  a  posée. 

On  fait  lecture  de  difKrentes  manières  de  la  ré- 
diger. 

M.  Bœderer  propoee  celle-ci  :Les  troupes  fran-^ 

Sises,  de  quelque  arme  qu'elles  soient ,  antre»  qmm 
I  milices  et  gardes  nationales,  seront-elles  reerutées 
par  enrftlements  volontaires  ou  par  oonsoription  7 

Le  comité  militaire  et  un  grand  nombre  de  ammu* 
bres  demandent  la  priorité  ponr  cette  rédaction. 

M.  le  baron  de  Menou  propose  un  léeer  amende- 
ment, et  rassemblée  rend  à  runanimiw  le  décret 
suivant: 

•  Les  troupes  françaises,  de  quelque  arme  qu^elles 
soient,  autres  que  les  gardes  et  milices  natronales» 
seront  recrutées  par  engagements  volontaires.  • 

La  séance  est  levée  à  trois  heurta. 


MU8IQU1. 

ivonvciis  BieiliCoc  us  iioioii  et  oe  ocMcfiie,  oans  faqnow 
on  a  observé  toutes  les  fradations  nécessaires  pour  ap« 
prendre  ces  deui  arts  enseaibte;  par  M.  Bomet,  IVné, 
peosionoaire  du  roi  et  professear  de  musique  et  de  floloa« 

Ghei  la  veuve  Boniet,  rue  d'Orléans,  porte  saint-Denlib 
B*  4 1  et  au  adresses  ordinaires  de  musique  ;  prii|  il  Uf» 


PwU.  Trp.  BmtI  Flm,  ra«  ««nacièrt.  i. 
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POLITIQUE. 


PAYS-BAS. 


De  Mayenee^  le  7  décembre^  —  La  chambre  impériale 
de  Wetziar  a  rendu,  le  4  de  ce  mois,  un  nouveau  décret 
relativement  aux  aiTaires  de  Liège  :  en  voici  l*extrait.  Nous 
ne  pouvons  nous  dispenser  d*en  recommander  expressément 
la  lecture. 


De  Luxembourg^  le  7  décembre.  —  Lés  Etats  de  la  pro- 
vince de  Luxembourg  ont  offert  à  Sa  Majesté  impériale  la 
levée  d*une  légion  militaire,  sous  le  nom  de  volontaire»  de 
Liucembourg,  qui  sera  composée  de  mille  sept  cents  hommes 
de  pied  et  de  trois  cents  chevaux.  Ce  corps  ne  doit  être  em- 
ployé que  dans  la  seule  province  de  Luxembourg,  et  seu- 
lement pendant  la  durée  des  troubles  des  Pays-Bas.  C'est 
comme  une  milice  impériale^  qui  pourra  garantir  la  pro- 
vince de  la  fontaisie  contagieuse  de  lever  une  milice  natio- 
nale. 

Les  détails  qui  suivent  auraient  da  précéder,  comme  on 
s'en  apercevra  par  les  dales,  la  nouvelle  que  nous  avons 
publiée  hier  avec  un  empressement  qui  lui  a  fait  donner 
la  préférence.  L'ordre  de  notre  travail  a  été  dérangé  par  le 
désir  de  satisfaire  l'impatience  du  public  ;  la  célérité  de  l'im- 
pression n'a  pu  concilier  l'ordre  que  nous  aurions  voulu 
conserver  et  la  précipitation  qu'enjoint  une  nouvelle  aussi 
intéressante  que  la  vil  le  de  Bruxelles  aux  mains  éespatriotet. 

De  Bruxelles,  le  9  décembre.  —  Le  peuple  a  rétabli  lui- 
même  la  communication  des  rues  de  cette  ville,  en  comblant 
les  fossés,  en  brisant  les  chevaux-de-frise  et  en  enlevant  le 
bois.  Tout  cela  ne  se  fait  pas  sans  quelque  désordre  ;  mais 
le  gouvernement  se  croit  obligé  d'user  de  beaucoup  de  mé- 
nagement et  de  prudence,  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
les  têtes  sont  exaltées,  et  que  la  fermentation  qui  règne  dans 
la  ville  commence  à  se  communiquer  parmi  les  paysans  des 
environs.  ' 
'  L'empereur  a  fait  connaître  au  comte  deTrautmansdorff 
et  au  général  d'Alton  que  son  intention  est  qu'ils  lui  lussent 
parvenir  directement  tous  les  rapports  des  Pays-Bas. 

Du  iO.  —  Le  comité  de  Bréda  ne  s'est  point  expliqué  sur 
l'extension  à  deux  mois  de  la  suspension  d'armes.  Sa  rati- 
fication ou  son  refus  ne  sera  connu ,  qu'après  que  les  dix 
jours  précédemment  convenus  seront  expirés.  En  attendant 
M.  Van-der-Meerssa  rejoint  son  armée. 

La  désertion  fait  des  progrès  rapides  dans  les  troupes  au* 
trichiennes;  hier  au  soir  cent  cinquante  grenadiers  d'une 
même  compagnie  ont  été  avec  armes  et  bagages  se  joindre 
aux  patriotes  de  Gand.  On  a  été  obligé  d'envoyer  le  régi- 
ment de  Bender  pour  remplacer  celui  de  Murray,  telle- 
ment affaibli  par  la  désertion  qu'il  ne  pouvait  plus  fournir 
les  détachements  d*Alo8t  Tout  déserteur  des  troupes  impé- 
riales qui  arrive  à  l'armée  de  M.  Van-der-Meerss,  ou  à  celle 
de  Flandre,  reçoit  90  ducats,  si  c'est  on  dragon  et  qu'il 
ait  son  cheval  avec  lui  ;  et  SO  florins,  si  c'est  un  fantassin 
et  qu'il  ail  emporté  ses  armes.  On  donne  dO  sous  de  B ra- 
tant par  jour  à  ceux  qui  continuent  de  serrir  dans  l'armée 
des  patriotes  ;  ceux  qui  ne  veulent  plus  senrir  reçoivent  i 
ducat  de  Hollande  pour  continuer  leur  route. 

A  la  suite  des  dévotions  de  Sainte-Gudule,  il  y  i  eu  parmi 
le  peuple  quelques  mouvements  inquiétants  :  on  a  tiré  le 
canon  d*alarme,  et  les  troupes  se  sont  rendues  à  leurs  pos- 
tes ;  mais  cette  fermentation  n'a  point  eu  de  suite.  Un  état 
si  violent  fait  désirer  avec  une  bien  vive  impatience,  à 
M.  le  comte  de  Trautmansdorff  l'arrivée  du  comte  de  Go- 
bentxd,  qui  a  dû  partir  de  Vienne  le  SO  du  mois  dernier* 

Du  il.  —M.  le  comte  de  Trautmansdorff  a  envoyé  un,con- 
seiller  et  un  secrétaire  du  gouvernement  à  Bréda ,  pour 
prévenir  les  membres  du  comité  de  Parrivée  prochaine  des 
commissaires  de  Pempereur. 

Une  partie  de  l'argent  do  trésor  royal  et  des  papiers  du 
gouvernement  a  été  transportée  sous  bonne  escorte  à  Luxem- 
bourg. Le  comte  d'Alton,  qui  s'attend  à  son  rappel,  a  pro- 
fité de  cette  occasion  pour  fahre  emporter  ses  effets.  On  croit 
que  c'e«t  M.  de  Ferrati  qui  viendra  remplir  la  place  de 
commandant-généraL  La  désertion  continue,  et  le  nombre 
des  cocardes  patriotiques  augmente  sensiblement 

An  départ  de  la  poste,  on  tirait  de  nouveau  le  canon 
d*alarme,  et  on  entendait  une  décharge  de  mousqueterie 
dacôléderhôtel-de-ville. 

V  Série, -^  To^ne  II. 


Extrait  du  mandat  de  la  chambre  impériale  de  fVettlar, 
danê  Caffaire  de  Liégc^  en  date  du  4  décembre  1789* 

t  II  est  enjoint  aux  princes  convoquants  du  cercle  de 
Westphalie  de  procéder  à  l'entière  exécution  du  décret  de 
la  chambre,  en  date  du  10  octobre  de  l'année  courante,  et 
en  conséquence  d'informer  contre  l'auteur  de  l'écrit  sédi- 
tieux répandu  le  dO  août  ;  de  désarmer  et  de  congédier  les 
compagnies  bourgeoises  et  gardes  établies  pendant  les  trou- 
bles ;  de  remettre  les  troupes  du  prince-évêque  sur  l'ancien 
pied  ;  d'abolir  le  droit  de  port  d'armes  que  les  rebelles  se 
sont  arrogé;  d'empêcher  toutes  assemblées  clandestines, 
surtout  dans  le  comité  de  Franchimont  ;  d'annuler  tous  les 
changements  faits  à  la  faveur  des  troubles,  sans  égards  aux 
déclarations  extorquées  au  prince,  le  i8  aoQt;  et  en  géné- 
ral^ de  remettre  tout ,  sans  exception ,  sur  le  pied  où  les 
choses  étaient  avant  la  révolte,  c'est-à-dire,  avant  le  17 
août  ;  de  (  1  )  n'employer  à  cet  effet  aucuns  commissaires 
chargés  d'autre  besogne,  et  principalement  de  celle  qui 
concerne  la  ville  d'Aix-la-Chapelle;  d'ordonner  aux  com- 
mandants des  troupes  d'épargner  le  pays  autant  qu'il  est 
possible,  -les  endroits  surtout  qui  n*ont  point  pris  part 
à  la  révolte,  et  ceux  qui  se  sont  soumis  avant  Pentrée  de» 
troupes;  de  diminuer  le  nombre  de  celles-ci  «  ou  de  les  re- 
tirer tontes  lorsque  le  calme  sera  entièrement  rétabli,  et  de 
rendre  compte,  dans  un  mois,  de  Pexécntion  des  points 
susdits.  • 

On  espère  à  la  suite  de  cela,  et  lorsque  la  tranquillité 
sera  affermie,  que  M.  le  prince  de  Liège  s'occupera  du  soin 
de  satisfaire  aux  griefs  de  ses  sujets,  des  changements  qu'il 
y  aurait  à  faire  dans  la  constitution  du  pays,  et  de  tout  ce 
qui  peut  tendre  au  bien-être  de  son  peuple. 

n  est  enjoint  d'employer  à  l'avenir  la  langue  allemande  ' 
dans  cette  affaire. 

Nous  nous  bornerons  aujourd'hui  i  donner  la  connais- 
sance de  divers  actes  qui  concernent  la  situation  politique 
du  pays  de  Liège.  Nous  espérons  que,  rassurés  par  les  der- 
nières dispositions  du  roi  de  Prusse,  et  les  premiers  témoi- 
gnages que  S.  M.  a  donnés  aux  Liégeois  de  son  insigne  pro* 
tection,  nos  lecteurs  attendront,  non  pas  avec  moins  d  im- 
patience, mais  avec  moins  d'alarmes  pour  les  habitants  du 
pays  de  Liège,  les  détails  qui  peuvent  être  relatib  au  grand 
événement  qui  sa  passe  sur  ce  territoire, 

■aeto  DO  MAQiSTaAT. 

En  Rassemblée  des  seigneurs-bourgmestres  et  conseil,  mol* 
très  et  commissaires  de  la  noble  cité  de  Liége^  tenue  tpé* 
cialement  le  9  décembre  1789* 

t  Messieurs,  considérant  la  nécessité  de  détruire  les  ef- 
fets des  insinuations  défavorables  et  insidieuses  que  les  en- 
nemis de  la  régence  actuelle  se  plaisent  à  répandre;  voulant 
prouver  le  profond  respect  dont  ils  sont  pénétrés  envers  le 
haut  directoire  des  cercles  du  Bas-Rhin  et  de  Westphalie, 
ordonnent  que  l'avertissement  qui  en  est  émané  le  25  no- 
vembre dernier  soit  incessamment  affiché  partout  où  il 
conviendra.  Mais,  en  donnant  aux  sérénissimes  et  très  séré* 
nissimes  princes -directeurs  cette  marque  de  lenr  défé- 
rence ,  ils  ont  la  douce  satisfaction  de  communiquer  en 
même  temps  aux  citoyens  leur  juste  confiance,  et  de  pou- 
voir les  rassurer  sur  les  points  de  cet  avertissement  qui  ont 
paru  causer  qudques  alarmes.  En  conséquence,  messieurs 
observeront  : 

1*  Que  pour  ce  qui  concerne  la  défense  de  porter  des 
cocardes,  on  doit  d'autant  moins  attacher  de  l'importance 
à  ce  signe  extérieur,  qu'il  n'exfote  aucune  division  réelle, 
que  le  grand  but  de  la  révolution  (l'abolition  du  règlement 
de  1884  et  la  réintégration  du  peuple  dans  le  droit  d'é- 

1(1)  Cet  article  est  dirige  c«ntre  M.  de  Dohm,  qui  est  de* 
venu  suspect,  et  qu'on  veut  ciclore  de  cette  comniiMioo. 
A.  M. 
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lire  tes  mtgistratset  représentants)  est  obtenu,  et  qa^ainsi 
ce  signe  est  devenu  inuliley  surtout  depuis  Tassurance  pré- 
cieuse de  la  protection  d*un  grand  monarque,  confirmée 
par  la  dédaratoire,  donnée  en  son  nom ,  le  26  novembre 
dernier,  par  son  excellence  M,  de  Dobm,  laquelle  reconnaît 
solennellement  les  droits  sacrés  de  la  nation,  et  par  Ta  vis 
ultérieur  de  son  excellence  M.  le  lieutenanl-général  baron  de 
Scblieflen,  en  date  du  5  courant,  avis  qui  est  un  nouveau 
gage  de  Tauguste  bienveillance  dont  Sa  Majesté  prussienne 
nous  honore. 

Messieurs  inrltent  donc  tous  lesdtoyensft  qoHter,  à  leur 
exemple,  les  eocardes, 

V  Quant  au  point  qni  regarde  les  compagnies  bour- 
geoises et  les  gardes  patriotiques,  il  est  évident  que,  par  la 
réintégration  des  citojrens  dans  les  droits  que  leur  avait 
arracl^  le  règlement  de  1684,  Texistence  de  ces  compagnies 
est  assurée  :  le  conseil,  au  surplus,  a  arrêté  de  respectueuses 
remontrunces  pour  les  sérénissimes  et  très  séréniuimes 
princes-directeurs  «  qui,  en  démontrant  Timpossibilité  de 
les  réformer,  prouveront  leur  nécessité  pour  la  sûreté  pu* 
blique,  et  le  danger  qu*il  y  aurait  à  suspendre  leurscnrloe  i 
ces  compagnies  et  gardes  sont  donc  requises  de  vouloir  le 
(>4».itinuer  comme  d-devant»  et  d'employer  toujours  leurs 
suiiis  et  leurs  efforts  à  maintenir  le  calme  et  le  bon  ordre. 

S*  Finalement ,  Messieurs  préviennent  que  les  Etats  se 
sont  chargés  de  pourvoir  k  Tapprovisionnement  des  troupes. 
On  1  tout  lieu  de  s'attendre  que  les  citoyens  continueront 
à  ces  troupes  les  soins  et  raccueil  qu'elles  méritent,  comme 
étant  des  amis,  des  protecteurs. 

Ordonnant  que  le  présent  arrêté  soit  communiqué  à 
toutes  les  bonnes  villes  alliées,  et  soit  imprimé  et  affiché 
avec  Tavertissement  du  hant-directohne  des  cercles  du  Bas- 
Rhin  et  de  Westphalie. 

Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs. 

RooYBBOT,  pro  de  Cologne» 

augleterre. 

De  Londrtu  •—  Miss  Kemble,  sœur  de  mistress  Siddons 
et  du  directeur  du  théâtre  de  Drury-Lane«  est  au  moment 
déterminer  sa  triste  carrière;  un  concours  affreux  de  dr- 
,  constances  déplorables  Tavait  réduite,  malgré  l'opulence  de 
sa  famille,  au  traûc  le  plus  honteux;  il  n'avait  point 
étouffé  cependant  en  elle  Ténergied^un  cœur  sensible  :elle 
avait  souvent  balancé  entre  la  mort  volontaire  et  l'attente 
journalière  des  offrandes  de  la  débauche;  mais  son  courage 
n'avait  pu  surmonter  ce  sentiment  qui  nous  attache  à  la 
vie,  et  elle  allait  tous  les  soirs  dans  un  Bagno  (1)  offrir  des 
caresses  fausses  et  vénales  dont  se  contente  la  foule  d'hom- 
mes sans  délicatesse  qui  peuplent  les  grandes  villes.  Le  3 de 
ce  mois  oh  l'appelle,  die  se  présente  à  un  homme  ivre  :  à 
peine  seuls,  cet  homme  s'arme  d'un  pistolet,  feint  plusieurs 
fois  de  se  le  tirer  dans  la  bouche.  Miss  Kemble,  fatiguée  de 
cette  scène  pénible  et  de  l'horreur  profonde  que  lui  inspi- 
rait son  état  :  Vous  feriez  mieux^  lui  dit  celte  infortunée  en 
soupirant,  de  voue  êervirde  eetle  arme  contre  tnoù  En  me 
délivrant  de  la  vie^  voue  feret^  un  acte  de  charité,  By  godl 
je  le  veux  bien,  reprend  le  féroce  ivrogne,  et  il  lui  tire  son 
coup  de  pistolet  I  une  charge  de  gros  plomb  lui  firappe  le 
visage»  plusieurs  grains  pénètrent  dans  ses  yeux ,  et  cette 
malheureuse  victime  de  l'insensibilité  de  ses  parei|ts,  qui 
sont  tous  richesi  tomba  noyée  dans  son  sang.  Malheureuse- 
ment elle  existe  encore  ;  mais  on  regarde  comme  impossible 
de  lui  sauver  la  vie.  Miss  Kemble  est  Tauteur  d'un  recueil 
de  pièces  fugitives  estimées,  qni  parut  il  y  a  quelques  an- 
nées. Une  première  faute,  dit-on.  Ta  menée  de  chute  en 
chute  au  cruel  état  dans  lequd  die  est  réduite  av^urdlinL 


FRANCE. 

De  Toulon.  ^^Bxlrail  delà  délibération  priée  par 
le  conseil  municipal  et  permanent  de  la  corn- 
munauléde  Toulon^  le  7  décembre  1789,  $out  la 

?  résidence  §1  autorisation  de  M.  d'André,  mem- 
re  de  l'Assemblée  nationale^  el  eawmiê$airê  du 
roi  en  Provence. 

«  OaT  la  lecttire  des  recherches  fûtes  par  le  comité 


(I)  limut  publics  où  Ton  prend  des 
1,  ^  i^  débauche. 


tes 


nomme  par  la  délibération  du  S  du  cour^^nt,  des 
procès-verbaux  et  des  nièces  y  jointes. 

«  L'assemblée,  consiaérant  que  la  ville  de  Toulon 
fût  joui,  depuis  l'émotioD  populaire  du  23  mars  der- 
nier»  d*une  parfaite  tranquillité; 

«Si  M.  le  comte  d'Albert»  moins  jaloux  de  l'au- 
torité de  sa  place,  a*avait  youlu  s'en  servir  pour 
défendre  aux  sens  de  l'arsenal  d'y  entrer  avec  la  co- 
carde nationale,  ce  qu'il  fut  ensuite  obligé  de  per- 
mettre et  de  faire  lui-même; 

«  Si,  connaissant  les  inquiétudes  et  la  commotion 
que  la  présence  des  troupes  étrangères  causerait,  ïi 
n'avait  point  demandé  un  bataillon  suisse  pour  U 
garde  de  Tarsenal  ;  comme  si  les  gens  (^ue  œt  ato» 
lier  formidable  entretient  et  nourrit,  et  a  les  troupes 
de  terre  et  de  mer,  et  tous  les  habitants  en  général, 
n'étaient  pas  les  pins  fidèles  gardiens  ds  oe  précieux 
dépôt;    «^      *-  » 

S'il  n*avait  ëponsë  la  querelle  d'un  offider  d'In- 
fknterie  qui  n*ébit  point  sous  ses  ordres,  et  qui.  non 
content  (ravoir  mis  à  son  chapeau  une  grande  et  lar^e 
cocarde  noire,  s*était  porté  contre  un  brigadier  oe 
la  garde  nationale  à  la  menace  la  plus  terrible; 

•  Si,  à  cette  occasion ,  on  n'avait  contraint  les 
bas*ofbciers  de  la  marine  à  si^er  et  à  porter  aux 
sieurs  maire  et  consuls  une  déclaration  qui  sem- 
blait être  le  signal  de  la  rupture  do  l'union  et  de  la 
concorde  qui  r^nent  entre  la  garde  nationale  et  les 
troupes  de  terre  et  de  mer; 

•  Que  néanmoins  le  public  rendait  justioe  aux  ver- 
tus guerrières  de  M.  le  comte  d'Albert,  et  sensible 
autant  qu'il  doit  l'être  aux  actes  de  bienfaisance  qui 
émanaient  de  lui  depuis  quelque  temps,  aimait  i 
pebser  qu'il  suivait  bien  moins  l'impulsion  de  son 
âme  nue  celle  des  conseils  imprudents  et  perfides; 

«  Nais  considérant  en  outre  l'affreuse  journée  du 
premier  du  courant,  amenée  et  par  les  causes  qui 
ont  déterminé  la  députation  de  MM.  Raimond,  Jour- 
dan  et  Mallard  à  Paris,  et  par  la  défense  faite  par 
M.  d'Albert  aux  cens  de  l'arsenal  de  porter  le  pouf 
(l'aigrette),  et  des  incorporer  dans  la  g^de  nationale, 
comme  si  la  qualité  d'ouvrier  de  l'arsenal  était  in- 
compatible avec  celle  de  bon  citoyen,  et  enGn  par 
l'expulsion  de  deux  ouvriers  pour  une  telle  cause  ; 

«  Les  préparatifs  et  les  précautions  dont  cette 
triste  iournée  avait  été  précédée,  les  ordres  donnés 
la  veille  aux  troupes  de  la  marine,  les  cartouches 
qui  leur  avalent  été  distribuées,  leur  rassemblement 
an  champ  de  bataille,  à  l'insu  et  contre  le  vœu  de  la 
municipalité,  les  circonstances  et  tous  les  faits  con- 
signés dans  les  procès-verbaux,  les  dépouillements 
et  les  pièces  mises  sous  les  yeux  du  conseil,  et  qui 
présentent  une  violation  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  10  août  dernier,  et  du  serment  solen- 
nel qui  en  fut  la  suite. 

«  U  résuite  irrévocablement  qu'il  n'est  pas  permis 
de  douter  qu'il  importe  i  la  sûreté  publique  de  met- 
tre incessamment  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  na- 
tionale tous  les  événements,  leurs  catises  et  leurs 
circonstances;  à  l'effet  de  quoi  il  a  été  unanimement 
délibéré  que,  par  un  courrier  extraordinaire,  il  sera 
porté  à  l'Assemblée  nationale  les  mémoires,  procès- 
verbaux,dépositions  et  autres  pièces  servant  a  charge 
et  à  décharge,  pour  que  l'auguste  assemblée  des  re- 
présentants de  la  nation  fasse  connaître  à  la  commu- 
nauté de  Toulon  ce  qu'elle  doit  foire  dans  de  telles 
circonstances; 

«  Le  consdl  déclaré  que  MM.  d*Albert,  du  Csate- 
let,  de  Villages,  de  Bonneval,  Broquier,  arrêtés  à  la 
clameur  publique,  et  détenus  dans  les  chambres  des 
magistrats  du  palais  de  Justice,  y  demeurent  sous  la 
sauvegarde  de  la  nation  et  de  la  loi,  et  seront  traités 
avec  liiumanité  et  les  <^rds  qui  leur  sont  dus; . 

«  Ayant  été  à  .cet  égard  délibéré  que,  confomtf* 
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roenl  l  rarlicle  IX  da  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, portant  déclaration  des  droits  de  Thomme, 
toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  absolument  nécessaire 
pour  étie  assuré  de  leurs  personnes,  serait  suppri- 
mée. 

«  Et  sera  Textrait  de  la  présente  ioint  à  Tenvoi  des 
pièces;  et  ont  la  délibération  si^e  à  Toriginal,  etc.» 

La  copie  de  cette  pièce  essentielle  a  été  envoyée  de 
Toulon  à  plusieurs  personnes  de  Paris,  parmi  les- 
quelles il  se  trouve  sans  doute  un  grand  nombre  des 
juges  de  eette  cause. 

11  y  règne  un  ton  de  modération  et  de  sagesse, 
auquel  les  préjugés  contraires  seront  forcés  eux- 
m^mes  de  rendre  un  secret  hommage. 

On  remarquera  dans  ce  récit  fidèle  et  authentique 
des  faits,  que  Taffaire  de  Toulon  n*est  pas  divisée. 
€*est  toujours  le  même  sujet  de  la  même  querelle. 
Depuis  Taventure  de  la  cocarde  noire  da  jeune  offi- 
cier du  régiment  Dauphin,  jusou'à  la  disgrâce  des 
deux  maîtres  d'équipage,  qui  ont  mis  le  pou/ patrio* 
tique  à  la  mode  dans  1  arsenal,  on  ne  voit  pas  chan- 
ger la  cause  de  la  contestation. 

Cette  lutte  entre  le  patriotisme  naissant  et  les  pré- 
jugés anciens,  a  seulement  deux  époques  différentes. 
Dans  toutes  les  deux,  le  peuple  de  Toulon  et  la  mi- 
lice nationale  conservent  leurs  avantages.  Ce  sont 
les  officiers  de  la  garde  nationale  qui  ont  été  g;éné- 
reusement  demander  la  liberté  du  jeune  oflicier  à 
cocarde  noire,  que  son  corps  avait  lui-même  con- 
damné à  garder  prison. 

La  seconde  époque  (rinsurrection  des  ouvriers  de 
Tarsenal)  présente  encore  un  plus  grand  nombre  de 

Sreuves,  en  faveur  d'une  municipanté  toujours  pru- 
ente,  d'une  garde  nationale  toujours  attentive,  et 
d'un  peuple  contenu  jusqu'au  dernier  moment. 

Qu  ont  fait  les  auatre  mille  ouvriers?  ils  se  sont 
armés  d'une  cocarde  patriotique,  pour  aller  deman- 
der à  M.  le  commandant  qu'il  voulût  bien  rendre  la 
liberté  à  deux  hommes  emprisonnés  pour  avoir  porté 
le  même  signe  des  mêmes  sentiments. 

Un  refus  les  a  irrités;  le  peuple  s'est  ému  :  6n  a 
commencé  à  prendre  les  armes.  Le  tumulte  deve- 
nait de  plus  en  plus  menaçant •«..  Que  fait  la  muni- 
cipalité ?  Aidée  des  conseils  et  des  efforts  de  la  garde 
nationale,  elle  députe  à  M.  le  commandant,  homme 
dont  les  qualités  personnelles  sont  révérées,  mie 
toute  la  ville  honore  et  qu'elle  voudrait  aimer,  1  un 
des  militaires  les  plus  estimés  par  leur  valeur,  leurs 
talents  guerriers;  homme  d*une  humanité  privée 
peu  commune,  et  qui  tout-à-l'heure  encore  avait 
consacré  aux  pauvres  marins  une  somme  assez  con- 
sidérable, destinée  à  l'ornement  d'une  fille  chérie(l). 
Cependant,  au  moment  où  les  municipaux  et  les 
officiers  de  la  garde  nationale  se  sont  présentés  à 
l*hôtel  du  commandant,  quelle  a  été  leur  réception  ? 
quel  accueil  y  ont-ils  reçu?...  Toutes  les  vertus  pri- 
vées semblent,  dans  cet  instant,  abandonner  cet 
homme  public,  ce  chef  militaire...  Des  citoyens  sor-^ 
tent  confus,  humiliés,  de  la  présence  d'un  homme 
d'honneur  1 

Poursuivons,  voyons  la  conduite  de  la  ville  de 
Toulon  le  reste  du  jour,  de  ce  Jour  à  jamais  célèbre 
du  l«r  décembre.  Le  peuple  était  là  (sur  la  place 
d'armes);  plus  de  quinze  mille  hommes  attendaient 
la  réponse  de  la  municipalité,  qui  sortit  consternée 

Ion  dit  même  que  les  municipaux  ont  employé,  pour 
léchir  M.  le  commandant,  les  expressions  les  plus 
humbles,  et  que  le  genou  de  ces  citoyens  a  touché  la 
terre).  Le  peuple  empressé  questionne  ses  députés, 

(1^  M.  le  oonte  d'Albert  de  Rioint  a  cobTerti  en  œarrtê  de 
ihàrité  remploi  d*iuie  tonme  d*argeiit  qui  devait  aervir  h 
ftire  un  préaîeiii  on  k  donner  une  fête  à  madame  la  fille..... 
Cet  dispesitlolM  d6meAlqties  sont  trop  honorablea  ponr  de* 
MeverdetMcreUdeiaBille.  A.  H. 


il  fiillait  répondre!  la  nouvelle  du  dernier  refus 
exalte  toutes  les  têtes  ;  la  présence  de  deux  cents 
hommes  de  troupes  réglées  (de  terre  et  de  mer)  al- 
lume encore  la  fermentation...  Les  soldats  étaient 
tranquilles;  les  officiers  commandent  de  porter,  les 
armea...  On  ertU  entendre  l'ordre  de  faire  feu,  La 
multitude  entre  en  fureur.  Un  officier  de  marine,  qui 
cherche  à  gravir  vers  un  balcon  voisin,  reçoit  un 
coup  de  sabre...  Mais  déjà  les  troupes  avaient  mis 
bas  les  armes  en  présence  de  leurs  eonciloyent,  de 
leurs  frères.  Eh  !  qu'il  soit  permis  de  représenter 
aux  familles  des  ofhciers,  dont  l'étrange  courage  a  si 
fort  compromis  la  conduite,  que,  si  les  soldats  eus- 
sent montré  le  même  courage  et  les  mêmes  senti- 
ments, que  si  Ton  eût  fait  feu,  la  ville  était  en  cen- 
dres deux  heures  après. 

Cependant  douze  cents  hommes  de  la  ^arde  natio- 
nale, spectateurs  sans  armes  de  ces  scènes  tumul- 
tueuses, se  rangent,  se  serrent,  et  contiennent,  les 
bras  étendus,  le  flot  de  la  multitude.  Cette  multi- 
tude croit  être  calmée  en  demandant  justice  au  lieu 
de  demander  vengeance;  elle  veut  qu'on  se  préci- 
pite dans  l'hôtel  de  M.  le  commandant,  qu'on  y  sai- 
sisse les  officiers,  et-qu'on  les  conduise  en  prison. 

Les  gardes  nationales,  forcées  d'y  consentir,  con- 
servent assez  d'ascendant  pour  capituler  avec  la  fu- 
reur du  peuple;  et,  dans  l'impuissance  d'y  mettre 
des  bornes,  elles  lui  imposent  des  conditions.  On 
convient  que  MM.  les  ofticiers  seront  arrêtés  et  conf 
duits  dans  la  prison  du  palais,  mais  qu'il  ne  leur 
sera  fiait  aucun  mal,  et  que  leurs  personnes  seront 
respectées. 

Il  est  vrai  que  la  municipalité  et  la  garde  natio^ 
nale,  en  escortant  MM.  les  officiers,  n'ont  pu  con- 
tenir la  langue  du  peuple,  qui  exhalait  ses  transports 
en  bruits  injurieux  plus  encore  qu'en  injures  arti- 
culées. 

Depuis  cet  instant,  et  dans  ce  moment  même,  la 
municipalité  veille  par  les  lois,  et  la  garde  nationale 
surveille  par  les  armes  tous  les  mouvements  mii 
pourraient  attenter  à  la  sûreté  des  prisonniers.  On 
assure  que  le  peuple  de  Toulon,  en  demandant  tou- 
jours qiTon  Im  fasse  justice,  l'attend  avec  le  respect 
que  la  garde  nationale  lui  recommande,  et  dont  la 
municipalité  lui  a  donné  l'exemple. 

Nous  apprenons  que  depuis  ces  troubles  on  a  semé 
de  nouvelles  alarmes  parmi  le  peuple  de  Toulon.  On 
y  a  répandu  le  bruit  que  des  vaisseaux  ennemis  s'ap- 

Srochaient  du  port.  On  ajoute  que  ces  menées  per- 
des sont  faites  pour  inquiéter  les  habitants  sur  la  fi* 
délité  des  officiers  de  la  marine.  On  n'y  parviendra 
point!  Le  peuple  de  Toulon  estime  la  bravoure  et  la 
valeur  de  ces  militaires,  et  ne  peut  être  ébranlé  dans 
sa  confiance  en  leur  honneur  et  en  leur  fidélité  ;  il 
n*a  jamais  répondu  qu'un  mot  à  cette  horrible  et 
plate  calomnie  :  M.  te  comte  d'Albert  de  Rioms  est 
le  commandant  du  port. 

On  mande  que  les  inquiétudes  qui  ont  été  répan- 
dues à  Paris,  sur  l'abandon  du  port  et  de  l'arsenal,  ne 
sont  point  fondées.  Les  troupes  réglées,  écrit-on, 
font  leur  service,  et  les  ouvriers  vont  reprendre  leurs 
travaux. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fréteau. 

S^ANCB  DU  JEUDI   17  DécCMBBB. 

Les  membres  de  l'ancienne  communauté  des  maî- 
tres à  danser  sont  admis  à  la  barre,  fis  viennent  of- 
frir à  la  nation  la  chapelle  de  Saint-Julien  des  Ménes- 
I  triers,  avec  les  meubles  et  immeubles  en  dépendants. 
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M/*^,  Fun  des  membres  de  TAssemblée,  fait  l'a- 
bandon de  la  finance  d*un  office  de  président  au  gre- 
nier à  sel  de...,  et  du  mois  courant  du  traitement 
qu*il  reçoit  comme  député. 

M.  LE  DUC  DE  MoRTEMART  :  Je  suis  chargé  par 
le  comité  de  judicature  de  vous  rendre  compte  de  ce 
qu'il  a  fait  pour  répondre  à  votre  confiance  :  le  co- 
mité a  fini  son  travail  sur  le  remboursement  des  of- 
fices de  judicature;  il  vous  le  présentera  quand  vous 
le  désirerez  :  vous  aurez  alors  à  décider  la  grande 
question  de  savoir  si  vous  supprimerez  les  offices 
ministériels,  c'est-à-dire  les  charges  de  procureurs, 
notaires,  huissiers,  celles  des  chancelleries,  etc.  Le 
comité  se  bornera  en  ce  moment,  pour  détruire  une 
assertion  très  exagérée,  à  vous  dire  que,  d*après  les 
calculs  les  plus  exacts,  la  finance  de  toutes  les  char- 
ges de  judicature  ministérielles  et  autres  monte  à 
319  millions,  suivant  Testimation  de  1771,  et  le 
centième  denier  payé  en  conséquence  de  cette  esti- 
mation. 

L*Âssemblée  a  renvoyé  l>eaucoup  d'adresses  au  co- 
mité, qui  en  a  reçu  directement  de  différentes  villes 
de  province  ;  elles  contiennent  presque  toutes  la  de- 
mande d'un  siège  de  justice.  Nous  avons  fait  sur  cet 
objet  le  travail  qui  nous  a  paru  nécessaire,  et  nous 
désirons  savoir  a  qui  nous  devons  le  remettre.  L'as- 
semblée jugera-t-elle  convenable  qu'il  soit  renvoyé 
au  comité  de  constitution,  ou  que  nous  soyons  ad- 
joints à  ce  comité  ?  Nous  la  prions  de  s'expliquer  sur 
cette  question. 

M.  Brostarbt  :  L'adjonction  du  comité  de  judica- 
ture au  comité  de  constitution  rendrait  celui-ci  trop 
nombreux,  et  nuirait  nécessairement  à  son  activité. 
Je  propose  d'y  adjoindre  seulement  deux  personnes 
choisies  au  scrutin  parmi  les  membres  du  comité  de 
judicature. 

L'assemblée  décide  qu'avanl^  de  prendre  aucun 
parti  k  ce  sujet,  le  comité  de  judicature  fera  son  rap- 
port sur  la  vénalité  des  offices. 

—  M.  Treilhard  rend  compte  du  travail  du  comité 
ecclésiastique  sur  l'état  des  maisons  religieuses  ;  il 
fait  le  tableau  de  ce  que  devait  être  le  clergé  séculier, 
d'après  son  institution,  et  de  ce  qu'il  est  de  nos 
jours.  Il  établit  que  la  réforme  est  indispensable 
quand  l'inutilité  est  évidente,  et  en  conséquence  il 
présente  les  vues  suivantes. 

11  faut  laisser,  dit-il,  à  tous  les  religieux  la  liberté 
de  quitter  leurs  cloîtres  ou  de  s'y  ensevelir  ;  mais  on 
doit  assurer  leur  sort  en  se  conformant  aux  vœux 

âu'ils  ont  prononcés,  et  qui  ne  leur  permettent  pas 
e  désirer  plus  que  le  simple  nécessaire.  Les  besoins 
sont  les  mêmes  pour  tous;  l'âse  seul  doit  donner  lieu 
à  des  différences.  Le  comité  propose  de  faire  une 
pension  annuelle  de  700  livres  aux  religieux  au-des- 
sous de  50  ans,  de  800  livres  de  50  à  60,  de  000  liv. 
de  60  à  70,  et  de  1,000  livres  de  70  à  80.  Les  abbés 
réguliers,  comme  étant  chargés  d'une  administra- 
tion et  d'une  juridiction,  et  revêtus  d'une  prélature, 
recevront  annuellement  une  somme  de  2,000  livres. 

Quant  aux  religieux  qui  resteront  cloîtrés,  il  faut, 
autant  qu'il  sera  possible,  les  rappeler  à  leur  insti- 
tution primitive.  Ils  ne  doivent  habiter  que  les  cam- 
pagnes et  les  petites  villes  :  on  conservera  seule- 
ment dans  les  grandes  cités  les  maisons  qui  pourront 
être  employées  à  l'éducation  et  au  service  des  mala- 
des. Les  religieux  qui  vivront  conventuel lement  se 
réuniront  au  nombre  de  quinze  au  moins,  non  com- 
pris le  prieur  ou  le  supérieur,  et  la  dotation  de  ces 
maisons,  qui  resteront  chargées  des  réparations  usu- 
fruitières et  des  dépenses  du  culte,  sera  déterminée  à 
raison  de  800  livres  par  individu.  Les  religieux  pour- 
ront en  tout  temps  aéclarer  qu'ils  veulent  quitter  le 


cloître  qu'ils  ont  choisi,  et  alors  ils  jouiront  de  la 
pension  ci-dessus  désignée. 

Les  religieux  qui  seront  sortis  de  leur  ordre  pour- 
ront être  employés  comme  vicaires  et  pourvus  de 
cures.  Dans  ce  dernier  cas,  leur  pension  demeurera 
réduite  à  moitié.  Les  religieux  oui  ne  vivront  plus 
sous  leur  règle  resteront  incapables  de  recueillir 
des  successions  et  de  recevoir  des  donations  entre- 
vifs ;  mais  ils  auront  la  disposition  du  pécule  qu'ils 
acquerront  depuis  la  sortie  de  leur  cloître.  L  avis 
du  comité  est  partagé  sur  la  question  de  savoir  si  les 
pensions  seront  payées  en  argent,  ou  si  des  fonds  se- 
ront assignés  pour  tenir  lieu  de  ce  paiement.  Il  s'est 
occupé  du  sort  des  religieuses;  leurs  besoins,  leurs 

goûts,  leurs  habitudes  et  leurs  occupations  exigent 
es  différences  dans  le  parti  qu'on  prendra  à  leur 
égard.  Le  comité  en  fera  l'objet  d'un  rapport  séparé. 
M.  Treilhard  présente  ensuite,  au  nom  du  comité, 
un  projet  de  décret  qui  renferme  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  Art.  I«r.  Tous  religieux  qui  auront  fait  des  vœux 
solennels,  dans  quelque  ordre  ou  congrégation  qu'ils 
puissent  être,  déclareront,  dans  trois  mois  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret,  devant  les  offi- 
ciers municipaux,  ou  les  juges  royaux  de  leur  do- 
micile, s'ils  veulent  cesser  de  vivre  sous  la  règle  dans 
laquelle  ils  ont  fait  profession,  ou  s'ils  désirent  d'y 
rester. 

«  II.  Ceux  qui  auront  déclaré  vouloir  quitter  leur 
règle  seront,  de  ce  moment,  libres  de  sortir  de  leurs 
monastères  et  de  résider  où  bon  leur  semblera,  en 
habit  clérical,  sous  la  juridiction  de  l'évêque  diocé- 
sain, comme  tous  les  autres  ecclésiastiques,  sauf  en- 
suite leur  recours  à  l'autorité  ecclésiastique  en  ce 
qui  concerne  le  lien  spirituel  seulement. 

•  ni.  Il  leur  sera  payé  annuellement ,  par  quartier 
et  d'avance, savoir  :  à  tout  religieux  au-dessus  dccin- 
quante  ans,  700  livres;  800  livres  depuis  cinquante 
jusqu'à  soixante  ans;  900  livres  depuis  soixante 
ans  jusqu'à  soixante-dix  ans,  et  1,000  livres  depuis 
soixante-dix  ans,  sans  aucune  distinction  d'ordres. 

«  IV.  Il  sera  payé  annuellement  aux  abbés  r^u- 
liers  qui  sortiront  de  leur  ordre  une  somme  de 
2,000  livres. 

«  V.  Les  religieux  qui  sortiront  de  leur  ordre  res- 
teront incapables  de  toutes  successions  et  dispositions 
entre-vife  et  testamentaires;  mais  ils  auront  la  capa- 
cité de  disposer  du  pécule  qu'ils  auront  acquis  depuis 
leur  sortie  du  cloître  ;  et,  a  défaut  de  disposition  de 
leur  part,  leur  pécule  passera  à  leurs  parents  les  plus 
proches. 

«  VI.  Ils  pourront  être  emi)1oyés  comme  vicaires, 
et  ils  seront  même  susceptibles  d'être  pourvus  de 
cures;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  leur  pension  de- 
meurera réduite  à  la  moitié. 

«  VII.  Les  religieux  qui  auront  déclaré  vouloir 
continuer  à  vivre  sous  leur  règle  seront  placésde  pré- 
férence dans  les  maisons  de  campagne  au  même  or- 
dre et  de  la  même  congrégation,  les  plus  commodes 
et  les  plus  saines,  et  suosidiairement  &ns  les  maisons 
des  petites  villes. 

•  yui.  Pourront  néanmoins  être  conservées  dans 
les  villes  les  plus  considérables,  les  maisons  dont  les 
religieux  se  voueront  au  soulagement  des  malades, 
ou  oui  seront  jugés  dignes  de  présider  à  l'éducation 
publioue,  ou  qu'on  j ugera  capables  de  contribuer  aux 
progrès  des  sciences. 

•  IX.  Les  religieux  qui  auront  déclaré  vouloir  res- 
ter dans  leur  ordre  pourront  en  tout  temps  faire  la 
déclaration  qu'ils  désirent  en  sortir,  et  quitter  en- 
suite leur  monastère,  en  observant  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  I  et  11  du  présent  décret;  du 
moment  de  leur  sortie,  ils  auront  droit  à  la  pension 
réglée  par  l'article  IlL 
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•  X.  Le  nombre  des  religieux,  dans  les  maisons 
conservées,  ne  pourra  être  moindre  de  quinze,  non 
compris  le  prieur  ou  le  supérieur, 

«XI.  Tous  privilèges  et  exemptions  accordés  à 
tous  ordres  et  conjgrega lions  seront  supprimés,  et 
les  religieux  assujetis,  sans  exception,  a  la  juridic- 
tion des  évêquesrle  régime  des  congrégations  d*ail- 
leurs  conservé. 

m  XII.  Les  maisons  qui  seront  conservées  comme 
utiles  aux  sciences,  à  Feducation  publique  et  au  sou- 
lagement des  malades,  pourront  seules  se  perpétuer; 
mais  les  effets  civils  de  la  solennité  des  vœux  sont 
abrogés;  en  conséquence, les  postulants  qui  seront 
admis  demeureront  toujours  libres  de  quitter  leur 
ordre ,  et  capables  de  successions  et  donations  entre- 
vifs  et  testamentaires. 

«XIII.  11  sera  désigné,  pour  chaque  ordre  qui  aura 
des  maisons  destinées  à  se  perpétuer  en  conséquence 
de  l'article  précédent,  une  maison  d*épreuve,  dans 
laquelle  les  postulants  passeront  le  temps  prescrit  par 
les  statuts  avant  leur  admission. 

«  XIV.  Lorsqu*une  maison  aura  cessé  d*étre  ha- 
bitée pendant  trois  ans  par  le  nombre  des  sujets  fixés 
par  l'article  X,  elle  sera  supprimée,  et  les  relig  eux 
en  seront  aussitôt  répartis  oans  les  autres  maisons 
du  même  ordre. 

«  XV.  11  sera  assigné  à  chaque  maison  un  revenu 
annuel,  à  raison  de  800  livres  par  chaque  religieux 
qui  résidera,  et,  en  conséquence,  la  maison  sera  char- 
gée de  toute  espèce  d'entretien  de  ses  religieux,  de 
tous  les  frais  de  culte,  et  de  toutes  les  réparations  de 
ses  églises  et  bâtiments. 

«  XVI.  11  pourra  être  assigné,  sur  les  demandes  des 
administrations  de  département,  un  revenu  plus  con- 
sidérable aux  maisons  destinées  à  Téducation  publi- 
que et  au  soulagement  des  pauvres. 

«XVII.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  décré- 
.  ter  incessamment  de  quelle  manière  sera  acquitté  le 
revenu  des  maisons  conservées,  comme  aussi  de  dé- 
créter la  forme  d'administration  des  possessions  des 
religieux  et  des  autres  possessions  ecclésiastiques, 
leur  emploi ,  Tacquît  des  fondations  des  établisse- 
ments qui  seront  supprimés,  ainsi  que  le  lieu  et  l'ins- 
tant où  les  pensions  des  religieux  qui  sortiront  du 
clohre  commenceront  à  être  payées.  » 

On  ordonne  l'impresdon  de  ce  rapport. 

M.  l'évéqub  de  Clermont  :  Je  crois  devoir  à  mon 
caractère  et  à  ma  délicatesse  de  faire  la  protesta- 
tion solennelle  que  je  ne  suis  pas  d'avis  de  tous  les 
objets  que  ce  déo'et  contient.  Je  le  dois  d'autant 
plus ,  qu'étant  président  du  comité  ecclésiastique , 
je  pourrais  être  soupçonné  d'avoir  participé  a  ce 
travail. 

—  M.  Necker  envoie  à  M.  le  président  des  obser- 
vations qu'il  le  prie  de  faire  lire  a  l'Assemblée,  avant 
Ve  rapport  qui  doit  être  feit  aujourd'hui  sur  les  dif- 
lérents  plans  de  finances.  Les  voici  : 

Mémoire  adressé  par  le  premier  ministre  des  finan- 
ces à  V Assemblée  nationale. 

Messieurs,  j'ai  lu  avec  beaucoup  d'attention  et  d'im- 
partialité le  mémoire  sur  lequel  1  Assemblée  nationale 
a  voulu  queje  fusse  consulté.  Je  commence  par  ren- 
dre une  parfaite  justice  aux  réflexions  générales  qui 
servent  d'avant-propos  à  cet  ouvrage;  elles  sont 
exactes  et  clairement  exprimées,  et  ce  dernier  mé- 
rite en  est  un  très  essentiel,  puisqu'il  n'est  jamais  sé- 
paré d'une  conception  nette  et  d'un  esprit  d'ordre 
cUins  les  idées.  Considérant  ensuite  le  projet  en  lui- 
même,  la  première  objection  qu'on  peut  y  faire,  ob- 
jection très  importante  sans  doute,  c  est  qu'il  est  uni- 
âuement  relatif  aux  avances  actuelles  ae  la  caisse 
'escompte  et  à  l'émission  des  billets  de  caisse  dont 


ses  avances  ont  été  le  principe»  L'auteur  du  mémdrtt 
laisse  entièrement  de  côté  les  besoins  extraordinaires- 
de  l'Etat  pour  l'année  prochaine,  et  que  plusieurs 
circonstances  générales  rendront  tr^  considérables 
dès  les  premiers  mois.  C'est  la  réunion  de  ces  besoins 
à  ceux  du  moment,  qui  constitue  le  grand  embarras; 
ainsi,  en  retranchant  la  difficulté  principale,  le  choix 
des  ressources  en  devenait  plus  étendu,  et  celles  pro- 
posées par  M.  dfr  Laborde,  comme  beaucoup  d'autres 
du  même  genre,  eussent  été  probablement  suffi- 
santes. L'on  croit  cependant ,  et  je  suis  de  cette  opi- 
nion, qu'une  création  de  cinquante  mille  actions 
nouvelfes  serait  un  emprunt  trop  considérable  pour 
être .  susceptible  de  succès.  Je  dois  faire  observer 
qu'on  a  pu  être  induit  en  erreur  sur  l'étendue  des 
ressources  qui  devaient  résulter  de  la  création  de  ces 
actions  nouvelles,  parcequ'on  a  mal  entendu  quelques 
expressions  du  mémoire  de  M.  de  Laborde  ;  il  y  est 
parlé  d'un  prêt  de  250,000,000  fait  à  l'Etat  ;  mais  ces 
250,000,000  devaient  être  composa,  première-, 
ment,  des  70,000,000  déposés  par  la  caisse  d'es- 
compte au  trésor  royal  des  l'année  1787;  seconde- 
ment, de  100,000,000  d'effets  dont  leremboursement 
est  suspendu,  et  qui  serait  reçu  pour  moitié  dans  le 
paiement  des  nouvelles  actions*  Or  la  remise  de  ces 
100,000,000  au  trésor  public  contre  un  capital  sem- 
blable, sur  lequel  on  exige  un  remboursement  gra- 
duel, bien  loin  d'être  un  prêt  devient  une  charge  an- 
nuelle proportionnée  à  l'étendue  de  ce  rembourse, 
ment  11  ne  resterait  donc  en  véritable  secours  non* 
veau  que  les  00,000,OOOdestinés  à  amortir  la  créance 
de  la  caisse  d'escompte. 
Le  prix  de  ces  90,000,000  reviendrait  fort  cher, 

Suisqu'indépendaminent  de  l'intérêt  à  5  p.  cent  on 
emande  l'abandon  du  bénéfice  des  monnaies,  et  une 
rétribution  sur  le  montant  général  de  tous  les  reve- 
nus de  l'EtaU 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  la  partie  du  plan  de  M.  de 
Laborde,  qui  tend  à  manifester  les  divers  services 
que  la  banque  pourrait  rendre  à  TEtat;  car  il  n'en 
est  aucun  qui  soit  inhérent  à  l'établissement  de  cette 
banque.  On  tient  déjà  les  livres  du  trésor  royal  en  . 
partie  double,  et  la  réforme  générale  de  la  compta- 
bilité ne  dépend  point  de  la  formation  d'une  banque. 
On  n'a  pas  oesoin  non  plus  d'un  pareil  établissement 
pour  faire  servir  les  impositions  des  provinces  au 
paiement  des  dépenses  qui  s'exécutent  dans  les 
mêmes  lieux;  une  telle  disposition  est  constamment 
suivie,  et  ce  sont  des  rêves  d'imagination  que  ces  as- 
sertions souvent  répétées  sur  le  voyage  continuel  de 
l'argent  des  provinces  à  Paris,  et  de  Paris  dans  les 
provinces ,  du  moins  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
opérations  du  gouvernement.  Si  donc  on  sépare  des 
dispositions  proposées  par  M.  de  Laborde ,  et  ce  qui 
existe  déjà^  et  les  changements  qui,  pour  éviter  le 
trouble  et  la  confusion,  devraient  avoir  lieu  succes- 
sivement ,  on  verra  qu'il  faut  se  borner  à  Êiire  d'une 
banque  un  simple  caissier  du  trésor  public  et  des  dif- 
férentes administrations  de  finances.  L'imagination 
est  frappée  agréablement  de  voir  réunir  en  un  seul 

S  oint  toutes  les  gestions  qu'on  a  peine  à  rassembler 
ans  sa  pensée;  mais  l'expérience  prouve  que,  s'il 
est  des  administrations,  soit  en  recettes,  soit  en  dé- 
penses, qui  peuvent  être  réunies  avec  convenance,  il 
en  est  d'autres  qui  exigent  d'être  séparées,sous  peine 
de  tomber  dans  le  désordre,  et  de  donner  à  un  petit 
nombre  d'hommes  une  tâche  au-dessus  de  leurs 
forces. 

Vous  avez,  messieurs,  asse^  de  choses  à  détermi- 
ner, parmi  celles  dont  le  retard  serait  infiniment 
dangereux  ;  remettons  au  temps  ce  qui  tient  à  de 
simples  améliorations  sur  lesquelles  vous  ne  pouvez 
être  parfaitement  éclairés  que  par  les  lumières  dues 
à  l'expérience.  On  peut  tout  mouvoir,  tout  changer 
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daniiix  pagMde  papier;  mais,  en  action,  ce  n'est  que 
par  une  marche  graduelle  et  suceessiys  qu'on  évite 
la  coufusion« 

t*auteur  du  mémoire  finit  par  désirer  que  la  ban*- 
crue  soit  le  mandataire  de  FAssemblée  nationale,  et 
oevienne  responsable  de  la  quotité  des  paiements 
quV.lle  ferait  sous  les  ordres  du  roi,  transmis  par  les 
agents  de  son  autorité;  mais,  de  cette  manière,  les  di- 
recteurs d*UQe  caisse  deviendraient  les  surveillants 
et  les  censeurs  du  pouvoir  exécutif;  et  comme  ces 
directeurs  «e  pourraient  connaître  l'état  de  chaque 
compte  que  sur  l'examen  et  les  calculs  de  leurs  te- 
neurs délivres^  il  se  trouverait  qu'un  simple  commis 
serait ,  en  dernière  analyse,  l'homme  de  confiance  de 
la  nation, et  le  répondant  de  l'exécution  de  ses  décrets. 

Je  suis  parfaitement  d'accord  avec  M.  de  Laborde 
sur  les  fâcheux  inconvénients  attachés  à  l'émission 
d'aucune  espèce  de  billets  de  caisse  ou  de  monnaie 
qu'on  ne  p«ut  pas  convertir  en  argent  à  volonté.  Les 
principes  qui  appuient  cette  opinion  sont  tellement 
reconnus  aujoura'hui,  au'il  n'est  plus  permis  d'avoir 
deux  sentiments  à  cet  égard  ;  mais  telle  est  malheu- 
reusement la  puissance  des  choses ,  tel  est  le  com- 
mandement violent  de  certaines  circonstances,  que 
les  principes  généraux,  même  les  plus  raisonnables , 
sont  forces  de  fléchir  un  moment. 

Je  dois  faire  observer  cependant  que  les  consé- 
quences des  billets,  non  oonversibles  en  argent  à 
volonté,  ne  peuvent  pas  être  assimilées  en  tout  aux 
inconvénients  généraux  de  billets  de  monnaie,  lors- 
qu'une assemblée  nationale  les  délibère  et  les  garan» 
tit,  lorsque  leur  quantité  n*a  rien  d'excessif,  et  par- 
dessus tout  lorsqu'on  prend  des  mesures  certaines 
pour  les  éteindre  dans  un  court  terme.  Le  temps  que 
nous  venons  de  parcourir,  les  eirconstanees  ou  nous 
nous  trouvons,  n'ont  de  ressemblance  avec  nen  de 
connu;  et  si  ledevoir  d'nn  ministre  des  finances  n'obli- 
geait pias  i  calmer  les  esprits  autant  qu'il  le  peut  sans 
manquer  à  la  vérité,  il  serait  aisé  de  faire  une  peinture 
effrayante  des  contrariétés  de  tous  les  genres  dont 
l'administration  est  depuis  longtemps  environnée  : 
arrétons^nousuniquement  sur  l'instant  présent, 

L'Btat  se  trouve  endetté  envers  la  caisse  d'es- 
compte, non.  comme  il  est  dit  dans  le  mémoire  de 
M.  de  Laborde,  par  l'effet  d'une  influence  arbitraire, 
mais  par  un  sentiment  louable  de  la  part  des  admi- 
nistratenrs  de  la  caisse  d'escompte,  qui,  dans  l'at- 
tente journalière  d'un  changement  favorable  à  l'état 
des  affiiireSs  ont  librement  assisté  le  trésor  royal  pour 
l'intérêt  de  la  chose  pul)]ique,  intérêt  étroitement 
lié  à  la  sûreté  des  transactions  particulières.  Mais  au 
lieu  de  voir  arriver  des  jours  plus  sereins,  selon  l'es- 
pérance commune,  l'orage  a  grossi  chaque  Jour.  Ce- 
pendantce  qui  se  présente  aujourd'hui  à  nos  r^ards, 
c'est  ISO  nuilions  de  billets  circulant ,  et.un  ^uise- 
ment  journalier  d'espèces  ;  c'est  une  balance  de  com- 
merce tellement  dérangée  par  une  complication  de 
circonsUinces  malheureuses,  que  dans  plusieurs  pays 
étrangers  les  écus  de  France  sont  plus  abondants  que 
la  monnaie  du  prince  ;  c'est  an  milieu  de  nous  une 
incertitude  et  des  alarmes  destructives  de  tout  crédit  ; 
c'est  une  agitation  partout  qui  se  change  aisément  en 
insubordination,  et  donne  des  moyens  faciles  pour 
le  soustraire  au  i)aiement  des  charges  publiques  ; 
c'est  enfin  le  décri  de  nous  mêmes  par  une  multi- 
tude de  brochures  qui  attaquent  tantôt  les  horomeâ, 
tf  tantôt  les  choses ,  et  ani  s'attachent  à  ébranler 

tusqu'aux  pilotis  propres  a  soutenir  l'édifice  chance- 
ant  de  la  fortune  publique.  On  a  besoin  d'opiniâ- 
treté dans  l'amour  au  bien  pour  résister  à  toutes  ces 
difficultés.  Les  moyens  nul  peuvent  servir  à  entre- 
tenir le  désordre  et  la  défiance  sont  presque  innom- 
brables ;  au  lieu  que,  pour  maintenir  des  liens  et  des 
principes  qui  se  reUcnent,  il  faut  être  constant  dans 


les  mêmes  soms  et  dans  les  mêmes  Inquiétudes  «  et 
succomber  quelquefois  sous  l'oppression  d'une  oni» 
que  pensée.  C'est  au  milieu  de  toutes  ces  circonstan- 
ces que  nous  devons  non-seulement  chercher  â  nous 
acquitter  de  00  millions  dus  à  la  caisse  d'escompte, 
mais  qu'il  fisut  se  nrœurer  encore  des  ressources 
pour  les  besoins  de  Tannée  prochaine,  besoins  qu'on 

Sent  évaluer  à  80  millions,  et  qui  sont  susceptibles 
'augmentation,  par  l'effet  de  plusieurs  contrariétés 
indiquées  dans  mon  mémoire  du  14  novembre.  Les 
droits  supprimés  ou  réduits  par  vos  délibérations^ 
les  droits  et  les  impôts  que  l'on  tarde  à  payer,  on 
({u'on  ne  paie  point,  forment  un  vide  qui  ne  pourra 
jamais  être  rempli  d'une  manière  effective,  à  comp» 
ter  du  1er  janvier  prochain*  Ce  n'est  pas  non  plus  k 

Ïiartir  de  cette  date  que  le  déficit  ordrinaire  sera  ba- 
ancé  ;  les  anticipations,  quoique  infiniment  réduites, 
engagent  encore,  pour  l'année  prochaine,  un  capi» 
tal  considérable,  et  toute  la  partie  de  ce  capital 
qui  ne  sera  pas  remplacée  par  une  quotité  équiva- 
lente de  nouvelles  négociations  formera  une  aug- 
mentation de  besoins.  Enfin ,  les  receveurs  des  tau- 
les, les  receveurs  des  gabelles,  des  aides,  et  plusieurs 
autres,  avertis,  les  uns  par  vos  délibérations  décisi- 
ves ou  préalables,  les  autres  par  des  motions  ou  par 
des  mémoires  accueillis  dans  votre  assemblée,  croient 
â  la  suppression  de  leur  état ,  et  voudraient ,  pour 
cette  époque,  se  ménager  les  moyens  d'être  débiteurs 
d'une  portion  de  leurs  recouvrements,  afin  dese  rem- 
bourser, par  forme  de  compensation,  de  la  finance  de 
leurs  charges,  ou  de  leurs  fonds  de  cautionnement. 
Les  receveurs-généraux  des  finances  qui  ont  fait, 
en  1780,  une  avance  de  10  millions,  sous  le  nom  de 
prompt-paiement,  avance  qu'ils  ont  renouvelée  tous 
tes  ans  depuis  cette  époque,  désireraient,  avec  de 
justes  motifs,  ne  la  pas  continuer  plus  longtemps, 

{larceque  plusieurs  considèrent  l'année  1790  comme 
e  dernier  terme  de  leur  existence.  Il  résulte  donc  de 
ces  diverses  circonstances  et  de  toutes  les  craintes, 
de  toutes  les  combinaisons  personnelles  oui  en  sont 
la  suite,  une  réserve  générale  très  préjudiciable  au 
service  du  trésor  royal  ;  et  à  la  place  tles  facilités  qae 
les  gens  d'affaires  ont  accordées  dans  tous  les  temps 
aux  opérations  journalières  des  finances,  on  ne  voit 
plus  qu'une  tendance  universelle  à  se  soustraire  aux 
événements.  Tout  cela  est  naturel,  et  l'effet  inévi- 
table d'une  transition  dont  l'histoire  ne  fournit  point 
d'exemple.  Les  choses  se  remettront  sans  doute  avec 
le  temps  ;  le  zèle  honorable  d'un  grand  nombre  de 
municipalités,  et  plusieurs  traits  particuliers  de  pa- 
triotisme, sont  un  grand  motif  d'espérance  ;  mais  lei 
peines  du  moment  présent  n'existent  pas  moins  dans 
toute  leur  étendue  ;  et  tandis  que  les  uns  ont  pour 
unique  tâche  de  montrer  de  l'esprit  et  des  idées  sur 
les  grandes  questions  du  gouvernement  et  de  l'ad- 
ministration, les  autres  sont  en  misérable  guerre 
avec  les  chiflres,  avec  les  effets  d'un  déficit  considé- 
rable, avec  le  défaut  de  crédit,  le  manque  de  numé- 
raire, la  disette  des  grains,  avec  les  besoins  de  tous 
genres,  et  encore  avec  les  intérêts  personnels  animés 

Ï)Br  la  crainte  ou  la  défiance,  avec  les  résistances  et 
es  insurrections  populaires,  et  de  plus  près  avec  les 
faux  jugements,  les  perfides  insinuations,  les  atroces 
calomnies,  enfin  avec  les  inquiétudes  de  la  veille,  du 
matin ,  du  soir  et  du  lendemain .  Certes  la  différence  est 
gronde  et, mérite  quelque  secours  ou  quelque  pitié. 
Je  reprends  mon  courage,  et  j'excite  le  vôtre  ;  il 
faut,  messieurs,  se  tirer  de  nos  dinîcultés;  mais  atta- 
quons-les en  front  de  bandière,  et  non  en  nous  divi- 
sant par  les  influences  dangereuses  de  l'amour-pro" 
5re,  des  prétentions,  des  Jalousies,  et  de  tous  ces 
estructeurs  de  l'unité  si  nécessaire  à  la  force  et  à  là 
victoire. 
J'ai  déclaré,  pour  donner  l'exemple  dé  cette  mar- 
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che,  que  je  ne  tenais  point  avec  affection  à  tontes  les 
parties  du  plan  que  je  vous  avais  proposé,  et  j*ai 
cherché  le  premier  i  me  rapprocher  des  idée»aux^ 
quelles  on  m'a  montré  quelque  attachement.  Je  dirai 
plus  :  un  retard  qui  depuis  répoque  où  Tai  conçu  ce 
prqjet,  jusqu'au  moment  de  la  publicité  d'un  décret 
nécessau'e,  serait  probablement  de  cinq  ou  six  se* 
maines  ;  ce  retard  rend  convenables  plusieurs  modhr 
Gestions,  puisque  pendantrintervalle  déjà  parcouru, 

S  lus  de  $  millions  en  espèces  sont  sortis  de  la  caisse 
'escompte,  puisque  dans  le  même  temps  on  a  atta- 
qué de  son  mieux  la  confiance  aux  ressources  qui 
vous  ont  été  présentées,  et  que  rien  n'a  plus  besoin 
du  secouni  au  crédit,  que  des  billets  donnés  pour 
suppléer  momentanément  au  défaut  absolu  du  nu^ 
meraire*  Enfin ,  comme  je  suis  persuadé  que  par- 
dessus tout  il  faut  du  concert,  il  nut  de  l'harmonie, 
et  que  la  division  d*opinion  entre  lésons  en  état 
d'aider  la  finance  de  leurs  moyens,  division  ajoutée 
à  tant  d*autres,  serait  dommageable  à  la  chose  pu« 
blique.  j'ai  cherché  avec  le  plus  grand  intérêt  un 
point  ae  réunion,  et  le  résultat  vous  sera  proposé 
par  le  comité  que  vous  avez  nommé  pour  conférer 
avec  moi.  Ma  confiance  en  lui  m'empêche  de  regret- 
ter que,  bute  de  temps,  et  par  le  désir  d'être  exact 
au  jour  que  vous  avies  assigné  pour  entendre  son 
rapport»  il  n'ait  pu  m'eii  donner  qu'une  connaissance 
imparfaite. 

On  m'annonce  un  grand  concours  de  la  part  des 
personnes  dont  les  moyens  paraissent  les  plus  effi- 


pasi 

pnetit  surcroit  de  dépense  pour  arriver  plutôt  à  ce  but 
si  désirable.  D'ailleurs,  dans  le  projet  nouveau,  on 
renonce  à  toute  rétribution  annuelle  de  la  part  du 
trésor  public  ;  on  assure  un  secours  de  80  millions 
pour  les  premiers  mois  de  l'année  prochaine;  on 
maintient  en  même  temps  la  caisse  d'eseompte  ;  on 
TOUS  ménage  le  moyen  d'être  justes  envers  ses  ac^ 
tionnaires,  et  Ton  satisËiit  en  eénéral  la  plupart  des 
intérêts,  autant  du  moins  que  les  circonstances  peu- 
vent le  permettre.  J'aurais  neaucoup  désiré  qne,  pen- 
dant l'intervalle  où  le  paiement  des  billets  ae  caisse 
ne  pourra  pas  encore  être  foit  à  bureau  ouvert,  on 
eût  attache  une  prime  ou  intérêt  aux  billets  de.caisse  ; 
maison  y  a  trouvé  plusieurs  difficultés  dans  l'exé- 
cution ,  et  les  efforts  que  l'on  va  faire  pour  hâter  la 
reprise  ffénérale  des  paiements  ont  rendu  moins 
essentielle  la  condition  sur  laquelle  j'avais  longtemps 
insisté. 

8i  vous  approuvez,  messieurs,  ee  qui  vous  sera 
proposé,  il  ne  restera  plus  qu'à  faire  de  son  mieux 
pour  le  succès,  et  pour  dispenser  ensuite  les  res- 
sources qui  en  résulteront  avee  tout  le  ménagement 
possible,  car  il  ne  fendra  pas  se  eroire  encore  riche  ; 
enfin,  s'il  survient  de  nouvelles  difficultés,  nous 
chercherons  à  les  vaincre ,  et  nous  laisserons  dire 
ceux  qui  croient,  ou  qui  répandsnt  sans  le  penser 
qu'au  milieu  des  circonstances  où  nous  sommes,  on 
peut  tout  arranger,  tout  prévoir,  tout  dominer  à  la 
fois. 

PerraettCE-moi,  measiears,  dinsister  fortement 
auprès  de  vous  sur  une  disposition  d'autant  plus  fon- 
damentale, qu'elle  intéresse  également  et  la  con- 
fiance dont  on  a  besoin ,  et  la  morale  dont  les  légis* 
lateurs  et  les  gouvernements  ne  peuvent  jamais  se 
passer  :  cette  disposition  est  relative  aux  mesures 
ou'il  est  instant  de  prendre  pour  assurer  le  paiement 
oes  assignats  destinés  à  la  caisse  d'escompte,  et  qui 
iknvent  aervir  de  gage  partieulier  aux  billets  de 


Je  durai  plus  :  vous  ne  pouvez  légitimement  les 
autoriser  qu'à  oetia  4N>iMUtioii|  il  ne  suffit  pas  que 


les  assignats  soient  acquittés  à  l'échéance  qui  leur 
sera  fixée ,  il  faut  employer  tous  les  moyens  possi- 
bles pour  accélérer  leur  paiement  et  pour  faire  con* 
naître  avec  évidence  les  ressources  eflbctives  qui  doi- 
vent y  être  appliquées. 

Celles  qui  peuvent  résulter  de  la  contribution  pa- 
triotique se  déploient  lentement.  Les  déclarations 
dans  Paris  ne  se  montent  encore  qu'à  huit  milliona; 
il  est  vrai  que  le  dernier  terme  accordé  pour  ces  dé» 
claration9n'étantpasexpiré,onpeutattendreencoro, 
sans  être  exposé  à  aucune  invitation  personnellSf 
Les  nouvelles  des  provinces  annoncent  des  disposh^ 
tions  favorables;  mais  l'incertitude  qui  règne  dans 
presque  toutes  les  fortunes  sert  tantôt  d'oûtpcle  et 
tantôt  de  prétexte  à  des  relardements.  Tout  se  rani- 
mera, je  n'en  doute  point,  dès  qu'on  verra  distincte* 
ment  et  de  plus  pres  le  salut  général  de  la  chose 
publique  :  on  veut  bien  l'aider,  mais  on  veut.aussi 
que  ce  soit  efficacement,  et  l'on  désire  que  chacun  y 
concoure;  il  feul  avoir  de  la  condescendance  pour 
ces  combats  et  ces  agitations,  et  bien  espérer  oepen- 
dant  du  dernier  résultat.  Ce  qui  doit  servir  à  tout, 
messieurs,  au  crédit  public,  à  la  confiance  des  parti* 
culiers,  à  la  tranqmllité  des  créanciers  de  l'Etat,  à 
l'affermissement  des  fortunes  et  aux  divers  biens  qui 
en  sont  la  suite  immédiate,  c'est  que  vous  ne  tar* 
diez  pas  à  fixer  vos  dernières  déterminations  sur 
l'ordre  général  des  finances.  Ce  n'est  pas  à  vous, 
messieurs,  à  être  intimidés  des  difficultés  qui  restent 
encore  à  vaincre;  et,  j'oserai  le  dire,  si  vous  pouviez 
prêter  à  un  bon  ministre  des  finances  vos  forées  et 
vos  lumières,  ou  s'il  pouvait  vous  transmettre  l'ac- 
célération qui  tient  h  l'unité  de  conception  et  d'exé<- 
cution,  les  affaires  générales  dont  chacun  s'inquiète 
seraient  promptement  arrangées. 

Il  vous  reste,  messieurs,  vous  le  savez,  denxdéterw 
minations  définitives  à  prendre  :  l'une  concerne  l'é- 
tablissement d'un  parfoit  équilibre  entre  les  revenus 
et  les  dépenses  fixes  ;  l'autre,  le  remplacement  de  la 
partie  des  impôts  compris  dans  ces  revenus,  et  dont 
vous  avez  décrété  ou  voulez  décréter  la  suppression. 

Je  vousai  indiqué,  par  mon  mémoiredu  24septem- 
bre,  de  quelle  manière  le  déficit  ordinaire  pouvait 
être  comblé;  et  par  le  préambule  de  votre  décret  du 
6  octobre ,  vous  avez  aoopté  les  premières  bases  que 
je  vous  ai  présentées. 

Les  nouveaux  examens  que  J'ai  faits ,  et  ceux  en- 
trepris psr  votre  comité  des  finances,  ne  laissent 
pas  le  moindre  doute  sur  la  facilité  que  vous  aurez  à 
rormer  par  de  simples  retranchements  économiques 
un  revenu  fixe  supérieur  aux  dépenses  Gxes.  Je  crois 
aussi  que  vous  aurez  le  choix  entre  différents  moyens, 
pour  remplacer  les  impôts  dont  vous  désirez  d'affran- 
ehûr  les  peuples ,  et  Ton  s'exagère  les  difficultés  en 
redoutant,  comme  on  le  fait ,  le  dernier  résultat  de 
vos  dispositions.  La  contribution  de  tontes  les  per- 
sonnes et  de  tous  les  biens  à  l'imposition  connue 
jusqu'à  présent  sous  le  nom  de  taille,  et  l'assmétit» 
sèment  du  clergé  aux  vingtièmes  et  à  la  capitation, 
produiront,  je  le  crois,  une  somme  de  nouveaux  re- 
couvrements dont  l'étendue  surpassera  l'attente  com- 
mune; et  d'antres  ressources  peu  onéreuses  vien- 
dront encore  à  votre  pensée,  dès  que  vous  vous 
occuperez  essentiellement  de  cet  important  obiet.  La 

gublic,  en  se  livrant  à  de  grandes  inquiétudes,  ne 
lit  pas  attention  que,dans  le  nombre  des  droits  dont 
vous  méditez  la  suppression,  plnsienrs  pourront 
être  remplacés  par  d  autres  de  même  genre,  mais 
sons  la  surveillaDoe  de  chaque  administration  pro- 
vinciale, condition  qui  suffira  pour  les  adoucir,  soit 
en  réalité,  soit  en  Imagination.  Il  est  instant  senle- 
ment  de  fixer  Topinion  et  d'arrêter  le  cours  des  pré- 
sages funestes  auxquels  beaucoup  de  gens  s'aban- 
donnent. Tout  la  monde perdi  des  retardemenU; 
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ceux  qui  ont  confie  leur  fortune  à  TEtat  s'alarment 
lorsqu'ils  voient  la  dégradation  des  revenus  publics, 
et  ceux  qui  auraient  supporté  avec  reconnaissance 
le  remplacement  d*un  impôt  onéreux ,  ne  pensent 
plus  de  même  lorsque  ce  remplacement  arrive  long- 
temps après  le  moment  où  ils  ont  été  affranchis  de 
rimpôt  qui  les  importunait  ;  car  il  suffit  d'une  courte 
habitude  pour  envisa^r  son  état  présent  comme  une 
possession  dont  la  moindre  altération  parait  ensuite 
un  dommage  pénible  et  quelquefois  mjuste.  Vous 
ne  devez  pas  perdre  de  vue,  messieurs,  qu'en  desti- 
nant momentanément,  comme  vous  l'avez  fait,  au 
soulagement  d'une  partie  des  contribuables,  le  pro- 
duit entier  de  Timpôt  des  privilégiés ,  il  se  trouvera 
oue,  dans  le  même  espace  de  temps,  ils  auront  joui 
aune  forte  réduction  sur  leur  taille  ordinaire,  ils  au- 
ront payé  le  sel ,  les  uns  à  moitié,  les  autres  au  quart 
de  l'ancien  prix,  les  autres  en  franchise  absolue,  et 
que  dans  plusieurs  lieux,  par  des  excès,  suite  d'une 
lausse  espérance,  ils  n'auront  point  payé  de  droits 
d'aide.  On  ne  passe  pas  aisément  d'une  exemi)tion 
considérable  à  de  nouveaux  assujétissements  ;  il  est 
donc  essentiel  d'éclairer  promptementles  peuples  sur 
les  rapports  durables  de  leiu*  contribution  avec  les 
besoins  de  l'Etat,  afin  qu'ils  ne  se  livrent  pas  à  des 
calculs  dont  le  dérangement  les  rendrait  malheu- 
reux. Vous  allez  avoir  de  grands  moyens  pour  tout, 
messieurs,  par  l'établissement  d'admmistrations  pro- 
vinciales que  vous  avez  si  soigneusement  concertées. 
Le  roi  réfléchit  déjà  avec  une  satisfaction  dig^ne  de  son 
cœur,  à  tout  le  bien  qu'elles  pourront  faire  a  ses  peu- 
ples, si,  comme  on  doit  l'espérer,  elles  s'établissent 
avec  ordre  et  avec  tranquillité  ;  et  si,  comme  vous  le 
penserez,  après  avoir  écarté  les  défiances  du  temps 
présent,  défiances  que  les  dispositions  naturelles 
d*un  excellent  roi  doivent  vous  aider  à  dissiper,  vous 
mettez  votre  ouvrag«  sous  la  protection  effective  du 
monarque,  en  ne  parlant  jamais  de  vue  qu'il  faut  un 
point.de  réunion  à  tant  de  parties  éparses ,  et  qu'il 
n'est  rien  de  constamment  durable  que  par  une  al- 
liance d'amour,  de  confiance  et  de  bonheur  entre 
toutes  les  forces  qui  doivent  veiller  sur  la  destinée  et 
sur  la  ffloire  d'un  grand  empire. 

—  M.  LE  CouLTEUx  DE  UANTELEU  fait  le  rapport 
de  l'examen  des  plans  de  finance  : 

Une  grande  émission  de  papier  achève  de  dé- 
truire la  confiance.  L'obiet  principal  est  de  trouver 
avec  convenance,  pour  le  trésor  royal,  et  sans  in- 
convénient pour  la  chose  publique,  les  secours  qui 
sont  nécessaires 

Il  serait  difficile  de  réaliser  subitement  2  ou 
300,000,000.  Le  succès  de  cette  opération  tient,  dans 
le  plan  de  M.  de  Laborde,  à  la  vente  des  actions; 
mais  si  l'on  n'en  vend  que  soixante-cinq  mille  au  lieu 
de  soixante-quinze  mille,  il  ne  restera  plus  de  fonds 
pour  l'escompte;  la  nouvelle  banque  n  existera  pas, 
et  l'ancienne  que  vous  aurez  fondue  avec  elle  n'exis- 
tera plus....  Il  est  indispensable  de  maintenir  et  de  con- 
server la  caisse  d'escompte,  afin  de  se  réserver  les 
secours  publics  et  particuliers  qu'on  peut  en  attendre. 

Le  comité,  apr&  avoir  examiné  les  obiections  sur 
la  nature  d'un  papier  qui  fie  se  paie  pas  a  présenta- 
tion, reconnaît  la  nécessité  d'augmenter  le  crédit  de^ 
billets  de  la  caisse  d'escompte,  de  n'accepter  d'elle 
que  des  secours  provisoires  et  restreints  le  plus  pos- 
sible, et  de  la  ramener  autant  que  les  circonstances 
peuvent  le  permettre,  à  son  état  primitif  de  banque  de 
secours 

Il  faut  chercher  pour  la  nation  des  ressources  dans 
la  nation  même 

Rappelez-vous  l'établissement  qui  vous  a  été  pro- 
posé d  une  caisse  pour  l'extraordinaire,  laquelle  ne 
serait  pas  bornée  aux  assignations  données  à  la  caisse 
d  escompte,  et  produirait  l'utile  séparation  qui  doit 


se  trouver  entre  les  ressources  annuelles  et  les  dé* 

Sensés  extraordinaires.  Attachez-vous  à  cette  idée, 
ont4)ientôt  on  vous  présentera  l'application. 

Si  l'on  se  sert  du  papier  de  la  caisse  d'escompte,  il 
faut  lui  donner  un  nouveau  délai,  qui  ne  sera  autre 
chose  qu'un  délai  que  vous  vous  donnerez  à  vous- 
mêmes,  pour  remplir  vos  engagements  avec  elle..  La 
certitude  qu'au  l«r  juillet  ce  papier  serait  payé  à  vue 
soutiendrait  nécessairement  le  crédit...  La  caisse  d'es* 
compte  ne  demande  nigarantie,  ni  titre,  ni  privilège... 

Vous  ordonnerez  que  ces  billets  seront  pris  comme 
argent  comptant  dans  tous  les  paiements  jusqu'au 
l«f  juillet,  ae90,etqu'à  cette  époque  ils  seront  payés 
à  bureau  ouvert.  La  caisse  d'escompte  fournira 
80,000,000  de  billets  d'ici  au  1er  de  juillet  prochain. 
L'Etat  lui  devra  alors  240,000,000,  qu'il  acquittera  en 
lui  remettant70,000,000  d'annuités  pour  vingtannées 
à  8  pour  100  d'intérêt,  et  pour  170,000,000  de  billets 
d'acnat,  de  la  somme  de  1,000  livres  chacun,  sur  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  et  payables  en  91  et  92, 
avec  intérêt  de  5  pour  100. 

La  caisse  créera  vingt-cinq  mille  actions  nouvelles, 
divisibles  en  sixièmes.  Avec  le  produit  de  leur  vente 
et  les  billets  d'achats,  elle  retirera,  dans  l'espace  de 
six  mois,  pour  150,000,000  de  billets;  et  comme  avec 
les  80,000,000  qu'elle  doit  donner  a  l'Etat,  son  émis- 
sion aurait  été  portée  à  200,000,000,  la  somme  des 
billets  qui  resteraient  en  circulation  se  trouverait 
réduite  a  50,000,000. 

Le  dividende  serait  fixé  à  6  pour  100.  Le  surplus 
formerait  un  fonds  d'accumulation.  Lorsque  ce  fonds 
serait  porté  à  6  pour  100, 5  pour  100  seraient  ajoutés 
au  capital.  Au  l«f  de  janvier  1791,  il  serait  fait  une 
répartition  de  500  livres  sur  chaque  action.  Cette 
opération  serait  répétée  trois  fois  d'année  en  année, 
et  la  caisse  se  trouverait  ainsi  ramenée  à  un  capital 
de  100,000,000,  composés  d'actions  à  2,000  livres. 

Tel  est  le  plan  combiné  entre  le  premier  ministre 
des  finances,  les  administrateurs  de.  la  caisse  d'es- 
compte et  vos  commissaires.  Il  r^ulte  de  leur  ac- 
cord unanime  un  emploi  utile  des  effets  suspendus, 
une  ressource  suffisante  pour  les  besoins  présents,  à 
un  intérêt  modéré  pour  la  nation,  des  pr^autions 
pour  empêcher  la  multiplicité  des  billets,  facilités 
pour  la  caisse  d'escompte  par  les  effets  qui  lui  sont 
confiés,  la  libération  d  un  capital  mort  pour  l'Etat, 
et  un  remboursement  progressif  qui  ramènera  la 
caisse  à  sa  première  position.  Un  emprunt  de  170 
millions  devient  nécessaire  :  il  ne  sera  pas  fattpr 
vous,  il  ne  sera  pas  fait  par  la  caisse,  mais  par  un  in- 
termédiaire qui  s'en  chargera  à  forfait,  en  remettant 
des  obligations  et  billets  dont  vous  ordonnerez  le 
cours. 

Des  obligations  et  des  billets  donnés  par  une  com- 
pagnie qui  a  100,000,000  ne  peuvent  être  considérés 
comme  du  papier-monnaie;  des  obligations  et  des 
billets  payables  en  1790,  et  acquittés  pareillement 
chaque  jour  par  sommes  de  300,000  livres,  ne  sont 
pas  du  papier-monnaie..... 

Toutes  ces  raisons  seront  illusoires,  si  on  ne  trouve 
un  moyen  plus  curatif.  Vos  besoins  sont  plus  grands 
qu'ils  ne  le  paraissent. 

Il  est  indispensable  de  renouveler  entièrement  les 
anticipations,  et  cependant  vous  voulez  que  les  re- 
venus de  1791  soient  totalement  libres.  U  gabelle, 
les  aides,  les  impôts  indirects,  etc.;  des  retards  iné- 
vitables dans  le  paiement  des  impositions,  sont  agi- 
tant de  sources  cPune  diminution,  dont  l'évaluatioii 
pourrait  présenter  une  augmentation  de  besoins  de 
200,000,000,  et  ferait  portera  300,000,000  les  res- 
sources qu'il  faut  chercher.  Vous  n'avez  encore  dans 
ce  calcul  ni  fonds  d  amortissement,  ni  fonds  pour  les 
dépenses  imprévues. 

(La  tuile  au  numéro  prochain.) 


P»rii    Tip.  Henri  Plor ,   rtc  CAraoCl*  ».  "i. 
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POLITIQUE. 

]iTAT$*UNI8, 

De  New-Vork,  le  il  oeMru  -*  L'asstmUte  da  oon» 
inr^  f^eit  séparée  }  elle  reprendra  me  s^anoes  aa  mob  de 
janvier  prochain.  M.  Jeflenonf  arrifé  depuis  peUf  a  4lA 
uanuné  secrétaire  d*Etat. 

Si  1*0D  en  juge  par  les  ades  d*imp6t  que  le  gouTeme- 
ment  de  Rbode-Island  a  passés  dans  le  mois  de  septembre, 
son  acc(88ioD  à  la  nonfelle  forme  du  goufemement  parait 
sVloigner  de  pins  en  plos,  puisque  ces  actes  dimpôt  ne 
marquent  aucun  désir  de  se  rapprocher  de  la  confédération; 
car  Rhode-Island  regarde,  par  la  teneur  de  ses  actes  sur 
PimpAt,  comme  patlons  étrangèmt  tous  les  Etats  qui  ne 
Inl  sont  point  unis  diatérêts. 

Cet  Btat  ^exprima  à  cet  égard  dans  le  même  sens  que 
les  actes  du  congrès,  oui  oansidèreoi  aussi  les  Etats  de  la 
Caroline  septentrionale  et  de  RhodonWandoomme  dasoar 
lions  étrangères» 

Il  parait  que  le  projet  de  bâtir  une  fille  lédérale,  qui 
afaît  été  proposé  n^aura  pas  lieu,  le  sénat  nV*»^  |^^ 
passé  le  billf  et  sgrant  renfojé  à  s'en  oocnper  à  la  seinoii 
prochaines 

RUSSIE. 

Ouest  assuré,  sul?ant  des  lettres  de  Hambourg,  du  4 
déeembre,  qu*une  escadre  russe  a  fhit  Toile  pour  la  Médi- 
terranée. Cette  escadre  est  composée  de  huit  vaisseaui 
noufellement  construits  à  Archangel,  et  armés  à  Péters* 
bourgs  d*où  ils  sont  partis  pour  se  tendre  todroitnm  dans 
la  Méditerranée. 

POLOGNE. 

De  9Wsor<s,  U  S5  novembre* — La  commission  deguerra 
a  fhit  son  rapport  à  la  diète,  suifant  lequel  Tarmée  de  la 
république  sera  complétée  ai<ififMmfosqu*aa  nombre  de 
solxantecinq  mille  «oixante<^uatone  hommes.  L*état«ma* 
jorde  Tarméesera  desoixanteHiouse  hommes,  TinOanterle 
de  Yingt-sept  mille  trois  cent  quarante-deux,  et  la  caTalerie 
de  trente-sept  mille  six  cent  soixante  hommes.  Cette  ar* 
mée  coûtera  pour  son  eatraUen  annuel  une  somme  de 
d3,42i, 645  florins. 

Le  général  Braneçki,  qui,  ainsi  que  nous  Parons  déjà  dit, 
avait  été  appelé  comme  co-accusé  dans  TalTaire  du  prince 
Poninski ,  a  été  déchargé  de  Taccusation  intentée  contre 
lui,  après  aroir  affirmé  par  serment  qu'il  n'avait  à  produire 
d*autres  documents  que  ceux  dont  le  tribunal  avait  fait  lec- 
ture. Ces  documents  n'ont  point  été  suffisants  pour  prouver 
la  part  qu*ll  a  oue  au  délit  du  prince  Poninski  ;  cependant 
U  loi  a  été  détoda  de  siéger  parmi  les  juges  du  prince. 

ALLEMAGNE. 

On  mande  de  Varsovie,  en  date  du  t5  novembre,  quNin 
corps  de  troupes  considérable,  sons  les  ordres  du  gfoéral 
SouvaroO;  attendait  à  Buriad  la  nouvelle  de  la  prise  de 
Bender.  On  ajoute  que  Ton  a  connaissance  d'une  entre- 
prise importante  du  prince  Polemkine  dans  la  Moldavie, 
contre  le  d-devant  grand  amiral  Hassan-Paeba»  4  IsmalU 

VUmu^Ueù  noveméra.-»  Le  maréchal  de  Landon  • 
.  visité  lui-Bséme  Tannée  que  commande  le  prince  de  Co- 
bourg.  Il  doit  visiter  aussi  le  cordon  sur  les  frontières  de  k 
Valaffaie  et  de  la  Bloldavie.  De-là  le  maréchal  se  rendra  à 
Bokharest  pour  le  concerter  avec  le  prince  .de  Cobourg  ; 
puis  à  Belgrade,  et  de  là  à  Vienne^  où  il  est  attendu  Je  16 
décembre. 

n  est  probable  que  la  campagne  Couvrira  de  bonne 
heure;  les  recrues  doivent  être  livrées  avant  la  fin  de  février. 

OBanarald  que  lis  foreurs  delaguerran^ 

V^  Série. '^TemeU. 


pas  les  beaux  jours  du  printemps,  et  qu^on  a  de  prolbndi 
desseins  pour  porter  les  ravages  et  la  mort  e»  denouvellei 
oontréeiu 

Du  1  déêomhrê^  —  Une  fliotille  do  bateaux  plaU  lapora- 
vins,  garnied'artillerieb  ayant  remonté  le  Dniester  et  s*éUnt 
placée  à  pen  de  distance  de  Bender,  le  prince  Potemkino 
s'est  présenté  le  iO  novembre  devant  cette  place  aveo  toutes 
ses  (brces,  et  Ta  sommée  de  se  rendre  i  au  bout  de  cinq 
jours  elle  a  capitulé»  La  garnison  a  eu  la  liberté  de  passer 
au-delà  du  Danube,  ainsi  que  le  aéraskier  qui  la  comman* 
dait,  et  deux  autres  pachas  à  trois  queues.  Les  Russes  sa 
sont  emparés  de  Tartillerie  de  la  place ,  consistant  en 
plus  de  trois  cents  pièces  de  canon  et  mortiers  :  ils  ont 
pris  aussi  des  munitions  de  guerre  et  de  bouches  en  très 
grande  quantité.  Le  prinœPotemklne  prendra  ses  ouartlera 
d'hiver  à  Yassy. 

PATS-BAS. 

On  apprend  par  les  dernières  lettres  d'Anvers ,  du  7  de 
ce  mois,  que  le  nombre  des  déserteurs  impériaux  augmente 
chaque  |our,  et  que  tous  les  habitants  se  sont  déclarés  pa- 
triotes, et  ont  pris  la  cocarde.  Nous  ne  tarderons  pas  sans 
doute  à  recevoir  de  cette  ville  la  même  non? die  que  l'on  a 
reçue  de  Bruxelles.  L'esprit  patriotique  qui  s'étend,  établit 
la  communication  libre  des  bons  exemples. 

On  a  aifiché  à  Anvers  un  placard  signé  Ksfwlsr-iVbof, 
pomr  U  eomité,  qui  menace  les  pillards  de  toute  la  rigueur 
des  lois  et  de  leur  exécution  prévétale» 

On  trouve  dans  la  gaxette  des  Deux-^Ponts  du  i8  noven* 
bre,  le  passage  ^ul  suit  : 

«  Il  a  été  enjoint  au  rédacteur  de  la  gaxette  de  Vienne 
par  te  gouvernement,  d'invectiver  le  clergé  du  Brabant  et 
les  patriotes.  Le  prince  de  Kauniti,  qui  depuis  longtemps 
prophétisait  tout  ce  qui  arrive,  et  qui  avait  toujours  été 
d'avis  qull  ne  fhllait  pas  pousser  les  Brabançonf  à  bout» 
hausse  les  épaules  et  se  tait,  s 

ANGLETERRE. 

Dt  Londreu  —  U  y  a  eu  Ici,  jeudi  au  soir  8  décembre,  un 
brouillard  extraordinaire,  et  qui  malheureusement  a  donné 
lieu  à  quelques  accidents.  Plusieurs  voitures  publiques  so 
sont  mises  en  route;  mais  les  cochers  voyant,  à  la  sortie  de 
la  ville,  qu'il  était  impossible  d'avancer  sans  exposer  les 
voyageurs  aux  plus  grands  dangers,  ont  été  trop  heureux 
de  regagner  l'auberge*  Quelques-uns,  plus  hardis,  sont  par- 
venus, en  s'aidant  de  flamb^ux,  à  continuer  leurcbemini 
nn  greod  nombre  de  carrosses  publics  ont  versé  \  d'autref 
ont  pris  de  husses  routes  et  se  sont  égarés» 

Cneapside  présentait  un  coup-d'mil  comparable  à  la  fttn 
des  lanternes  à  la  Chine,  car  le  tiers  au  moins  des  passantseft 
portait ,  vu  qu'il  était  impossible  de  faire  un  pas  en  sftreté 
sans  cette  précaution.  Enfin,  le  broniliard  s'est  dissipé  en* 
tre  dix  et  onxe.  Le  plus  beau  clair  de  inné  a  succédé àoetie 
obscurité  incommode  et  dangereuse. 

Le  lendemain  matin ,  la  surflice  de  la  Tamise  paralssak 
couverte  d'une  poussière  fine,  qui  formait  une  peUiculè 
flottante. 

On  dit  qu'à  la  prochahie  session  du  parlement,  on  pré- 
sentera un  bill  destiné  à  réprimer  l'avidité  et  la  mauvaise 
foi  des  boulangers.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  aK 
téré  frauduleusement  le  poids  du  pain,  seront  i 
à  éCn  transportés  à  la  Baie-aotaniqoe. 


FRANCE. 

L'effroyable  ëvdneiiieDt  arrivé  à  SeoUa  •  été  M» 
conté  daof  cette  feuille  comme  dans  tons  les  joop* 
naitx;  mais  on  vient  de  nous  communiquer  une  Ict* 
tre  contenant  des  déUils  qui  font  mieux  eonaittra 
la  nature  du  crime  et  le  caractère  du  criminel. 

62 
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Extrait  d'une  lettre  de  SenUt,  du  13  décembre. 

L'événement  atroce  qui  8*est  passé  à  Senlis  est 
broduit  par  la  plus  nou'e  vengeance*  Un  nommé 
Billion,  horloger,  avait  été  exclus,  il  y  a  dix-huit 
mois,  du  corps  de  Tarquebuse,  pour  des  bassesses 
dont  il  était  accusé;  il  avait  occasion  de  venir  sou* 
Yent  chez  moi  ;  et  comme  il  savait  que  j'étais  ami  du 
commandant  de  ce  corps,  il  me  pria  d'interposer  ma 
médiation  pour  le  réhabiliter.  Je  m'v  suis  employé 
vainement.  Le  commandant,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  très  honnête  homme,  et  délicat  sur  le  point 
d'honneur,  avait  le  malheur  de  jueer  avec  précipita- 
tion, et  de  ne  jamais  revenir.  La  faute  qu'on  repro- 
chait n'était  point  prouvée  :  l'accusé  voulait  {)rendre 
tout  le  corps  à  partie,  et  tenter  un  procès  criminel. 
Je  l'ai  engagé  à  renoncer  k  ce  projet,  parcequ'il  y 
avait,  de  son  propre  aveu,  bien  du  louche  dans  son 
affaire.  11  me  disait  souvent  qu'il  se  vengerait  d*une 
manière  ou  d'une  autre;  et  je  ne  cessais  d'avertir 
M.  de  Lorme  de  se  tenir  sur  ses  gardes.  11  était  bien 
facile  a  Billion  de  tuer  M.  de  Lorme,  toujours  k  che- 
Tal,  toujours  dans  les  bois,  comme  maître-particu- 
lier, qui  était  dans  la  plus  grande  sécurité;  mais  la 
mort  a'un  seul  homme  ne  sumsait  point  à  ce  scélérat  ; 
il  voulait  se  venger  de  toute  la  compagnie,  et  peut- 
être  de  toute  la  ville.  Aujourd'hui  la  bouiigeoisie  et 
tous  les  corps  se  rendaient  à  la  cathédrale,  enseignes 
déployées,  pour  faire  bénir  un  drapeau  envoyé  par 
M.  le  duc  de  Lévis  ;  on  passait  devant  la  maison  de 
ee  monstre  :  il  attend  son  ennemi,  tire  par  la  jalousie 
de  sa  fenêtre  un  premier  coup  de  fusil ,  chargé  de 
deuxchevrotines,qui  blesse  troispersonnes.  Le  com- 
mandant se  retourne,  il  reçoit  une  balle  dans  le 
cceur,  et  expire  au  même  instant.  A  cette  vue,  tout 
le  monde  frémit  de  rage  et  d'indignation.  On  en- 
fonce la  porte  pour  arrêter  ce  misérable.  Quand  il 
Yoit  la  troupe  entrée,  il  met  le  feu  à  une  mèche  de 
poudre  qui  communiquait  à  deux  barils  :  la  maison 
saute  en  l'air,  et  engloutit  tous  ceux  qui  y  étaient 
entrés.  Quatorze  personnes  sont  mortes  sur-le-champ. 
On  a  retiré  plus  de  vingt  blessés,  qui  peut-être  n'en 
réchapperont  pas.  On  est  encore  occupé  à  déblayer 
les  d&ombres  :  on  entend  de  ces  malheureux  qui  ré- 
clament des  soins,  et  dont  quelques-uns  assurent 
n'être  point  blessés. 

De  Paris.  —  Siu*  la  motion  de  M.  le  docteur  Guil- 
lotin,  relative  au  choix  d'une  mécanique  dont  le  jeu 
trancherait  la  tête  aux  criminels  en  un  clin-d'œil,  on 
trouve  dans  quelques  feuilles  publiques  des  triviali- 
tés indécentes.  Le  peuple  français  a  aussi  quelque 
chose  k  perdre  à  la  révolution  :  ce  sont  des  hahitudes 
basses,  dans  lesquelles  l'ancien  régime  cherchait  à  le 
fortifier  avec  tant  de  complaisance.  De  ces  habitudes, 
la  plus  méprisable  est  celle  de  plaisanter  sur  les  sup- 

£  lices.  Depuis  l'épée  de  Charlemagne,  surnommée 
i  Joyeute,  jusqu  au  surnom  de  la  Veuve ^  qu'une 
certaine  classe  du  peuple  a  donné  à  la  potence,  on 
reconnaît  dans  notre  nation  une  infirmité  de  l'esprit 
dont  le  siège  est  dans  l'âme.  Le  langajge  d'un  peuple 
libre  ne  doit  rien  exprimer  qui  soit  indigne  de  son 
caractère. 

Si  l'on  y  réfléchit,  l'on  verra  que,  dans  ces  moments 
d'orage ,  on  a  porté  la  peine  d'avoir  maintenu  la  plus 
nombreuse  partie  de  la  nation  dans  un  éloienement 
total  d'un  certain  nombre  d'idées  justes  et  de  senti- 
ments honnêtes.  Un  peuple  qui  se  joue  des  sentiments 
cruels  dans  ses  expressions,  ne  peut  être  retenu  par 
des  idées  de  justice  dans  ses  vengeances;  et,  dans  ce 
sens,  on  peut  dire  hautement  que  tant  de  luges  si  sé- 
vères des  actions  cruelles  chez  le  peuple  méritent 
d'en  être  regardés  eux-mêmes  comme  les  véritables 
complices. 


Revenons  à  la  proportion  de  M.  Guillotin;  il  est 
peut-être  le  premier  qui,  dans  une  assemblée  de  lé- 

fislateurs,  ait  parlé  de  supplices  avec  humanité,  et 
e  leurs  douleurs  ignominienses  avec  un  véritable 
intérêt. 

L'innovation  de  mettre  la  mécanique  à  la  place 
d'un  ea;^(;tiltfttrqui,  comme  la  loi,  sépare  la  sentence 
du  juge ,  est  digne  du  siècle  où  nous  allons  vivre,  et 
du  nouvel  ordre  politique  dans  lequel  nous  entrons* 
Elle  écarte  un  peuple  adonné  à  un  genre  de  spec- 
tacle dont  il  est  honteux  à  tout  gouvernement  de 
feire  une  ressource  ;  elle  prépare  enfin  l'anéantisse- 
ment du  préjugé  qui  flétrit,  à  la  honte  de  la  nation 
entière,  toute  une  famille  honnête ,  par  le  supplice 
que  la  loi  prononce  contre  un  criminel. 

A  cette  aurore  d'une  révolution  bienfieiisante  qui 
aura  coûté  quelques  pleurs  respectables ,  mais  qui 
aura  fait  répandre  tant  de  larmes  feintes  et  perfides, 
il  s'élève  de  tous  clkés  une  foule  de  projets  et  d'es- 
pérances. •  Un  peu  de  patience,  trouve-t-on  dans  le 
Proêvectue  d'une  eoeiété  de  Soldatê-Citayene  ,  un 
peu  de  patience,  et  tout  s'arrangera  :  le  commerce 
refleurira,  le  pain  abondera,  l'argent  roulera,  la  gaîté 
renaîtra ,  et  peut-être  même  qu  un  jour  nous  épou- 
serons des  religieuses.  • 

Ce  tendre  sentiment  nous  mène  natnrellementà  la 
motion  de  M.  l'abbé  C...  $ur  le  mariage  dee  prêtres. 
Ce  sujet,  moins  galant  encore  qu'il  n'est  philoso- 
phiaue,  a  exercé  le  talent  de  plusieurs  orateurs  dans 
un  aes  districts  de  Paris.  Mais  M.  l'abbé  C.  a  dd 
plaider  cette  cause  importante  avec  le  plus  de  succès. 
Son  discours  a  un  mérite  qui  n'est  pas  très  commun 
au  barreau  :  l'orateur  va  au  fait*  et  conclut.  Il  a 

{larlé  sans  doute  des  besoins  du  cœur  et  de  ceux  de 
a  société,  de  manière  a  faire  condamner  la  plaisan- 
terie d'une  assemblée  qui  croit  que  le  mm  délibérer 
sur  cette  motion  est  aussi  sage  que  la  motion  elle- 
même. 

De  Grenoble.  —  Le  roi  étant  pénétré  des  malheurs 
et  de  l'indigence  qu'entraînent  les  circon.<>tances  ac- 
tuelles, par  la  suspension  d'un  très  grand  nombre  de 
manufactures  et  de  travaux  de  tout  genre  ;  et  l'état 
des  finances  ne  lui  permettant  pas  dans  ce  moment- 
ci  de  faire  des  sacnfices  pour  venir  au  secours  des 
malheureux,  Sa  Majesté  a  chargé  M.  de  la  Bove  d'a- 
dresser une  lettre  circulaire  a  tontes  les  municipali- 
tés de  cette  province,  pour  qu'elles  invitent  les  bons 
citoyens  à  former  des  associations  patriotiques  pour 
secourir  la  classe  indigente.  M.  de  la  Bove  cite,  dans 
cette  lettre,  l'exemple  de  plusieurs  villes  du  royaume , 
où ,  par  des  cotisations,  l'on  est  parvenu  à  procurer 
du  pain  à  tous  les  malheureux,  soit  en  faisant  des 
distributions  fatuités,  soit  en  le  procurant  à  meil- 
leur compte  a  ceux  qui  ont  encore  quelques  res- 
sources pour  en  gagner. 

De  Montpellier.  —  Le  commencement  d'un  hiver' 
rigoureux  nous  présage  la  plus  profonde  misère. 
Dans  ces  temps  de  calamités,  des  milliers  d'infortu- 
nés offrent  le  spectacle  déchirant  de  la  faim  et  de  la 
nudité.  Un  mortel  généreux,  pour  qui  la  charité  est 
un  besoin  de  l'âme,  la  bienfaisance  une  habitude,  qui 
fait  consister  ses  jouissances  les  plusdélicieuses  dans 
le  doux  plaisir  de  secourir  les  malheureux,  vient  ap- 
porter la  paix  dans  ces  cœurs  flétris  par  le  désespoir. 
A  ces  traits ,  on  reconnaît  M.  de  Ballainvilliers,  in- 
tendant de  Languedoc.  Cet  ami  des  hommes  pour- 
voit aux  besoins  les  plus  impérieux  de  la  nature  par 
des  distributions  abondantes  en  pain  et  en  étoffe.  Il 
laisse  aux  curés  de  cette  ville  le  soin  de  lui  indiquer 
les  pauvres  de  leurs  paroisses,  et  tous,  sans  distinc- 
tion, sont  nourris  et  vêtus. 

ûe  Bayeuœ.  —  Le  peuple,  mécontent  du  directeur 
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teiides  de  cette  rflle,  a  été  chez  lai  le  W  de  ce 
Aois,  Ta  pris  et  Fa  chassé  hors  de  la  ville  à  coups  de 
pierres,  de  crosse  de  fusil  et  de  sabre  :  ce  directeur 
a  même  manqué  d*étre  pendu.  11  en  a  été  heureuse- 
ment quitte  pour  abandonner  la  ville,  et  parcequ*il 
a  jusqu'il  n  y  rentrerait  jamais.  Le  même  jour,  il  y 
a  eu  assemblée  dans  toutes  les  paroisses,  |X)ur  savoir 
si  on  garderait  les  commis  ou  non  ;  mais  rien  n*a  été 
décide  à  cet  égard.  On  a  convoqué  depuis  toutes  les 
paroisses  au  son  delà  cloche;  et  après  bien  des  dé- 
bats, il  paraît  qu*on  ne  veut  plus  de  commis  aux 
aides,  et  que  le  receveur  du  tarif  percevra  pour  la 
ville,  et  remettra  l'argent  dans  un  coffre  qui  sera  dé- 
posé à  rhôtel-de-ville. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Il  y  a  eu,  dimanche  13  de  ce  mois,  une  assemblée 
tenue  chez  M.  le  maire  de  Paris,  pour  discuter  quel- 
ques points  de  la  constitution  municipale  qu*on  se 
propose  de  nous  offrir* 

Cette  assemblée  était  composée  des  membres  du 
comité  de  constitution  de  TAssemblée  nationale,  et 
de  ceux  des  représentants  de  la  commune  qui  ont  été 
dioisis  pour  cet  objet» 

Comme  les  distncts,  c'est-à-dire  les  bourgeois  de 
Paris,  reyerront  le  plan  que  Ton  organise,  nous  ne 
devons  pas  redouter  Tinfluence  du  g^nie  aristocrati- 
que, qui  ne  manque  point  d'être  celui  qui  domine 
oans  ces  petits  comité. 

Ce  qui  est  le  plus  à  craindre  dans  l'admission 
d'une  toi  ainsi  rédigée,  c*est  le  pouvoir  absolu  du 
maire,  pouvoir  qui  sul^tituerait  le  despotisme  mu- 
nidpal  au  despotisme  ministériel,  rouirait  la  puis- 
sance àts  administrateurs  à  la  servile  obligation 
d'approuver  tout  ce  qu'ordonnerait  le  maire,  et  fe- 
rait du  droit  d'élection  une  inutile  prérogative 
pour  le  peuple,  puisque  ses  représentants  n'auraient 
qu'un  pouvoir  chimérique  joint  à  une  dangereuse 
responsabilité. 

Un  maire  est  le  chef  de  la  municipalité,  c'est-à- 
dire  qu'il  en  représente  le  pouvoir  actif,  que  tout  ce 
qui  s  y  fiiit  s'intitule  de  son  nom,  qu'il  peut  se  feire 
rendre  compte  des  gestions  particulières  et  momen- 
tanées; mais  il  ne  peut  lui-même  exercer  aucun  acte 
d'administration  particulière  ;  il  ne  peut  personnelle- 
ment défendre  et  ordonner;  ses  ordres  n'ont  point 
de  force  active  ;  le  pouvoir  municipal  est  dans  cha- 
que département ,  et  chaque  membre  est  en  particu- 
lier l'ordonnateur,  le  rapporteur,  le  juge  dans  sa  par- 
tie, puisque  lui  seul  est  responsable. 

Le  pouvoir  exécutif  du  maire  est  comme  celui  du 
roi,  qui  ne  peut  juger  et  administrer  que  par  ceux 
même  qu'il  a  choisis  ;  avec  cette  différence  que  le  roi 
a  droit  de  nommer  ses  ministres  ou  ses  officiers ,  et 
que  la  commune  seule  peut  nommer  les  administra- 
teurs qui  la  gouvernent.  Peuchbt. 

DiPARTBMEIfT  DB  POUCS. 

L*administration  de  la  police,  frappée  des  abus  qui 
pourraient  résulter  de  la  forme  actuelle  de  légaliser 
les  papiers  de  fomille,  persuadée  que  les  comités  des 
districts  peuvent  seuls  se  charger  convenablement 
de  ce  soin; 

Attentive  à  rendre  aux  citoyens  toutes  les  fonctions 
imbliques  qu'ils  peuvent  remplir,  et  à  retrancher  de 
l'ancien  r^me  tout  ee  que  de  vieilles  erreurs  ou 
un  désir  immodéré  du  pouvoir  y  avait  réuni,  a  cru 
devoir  renvover  pardevant  les  comité  des  districts 
ce  ou'on  appelle  tégalitalion  des  papiers  de  ùimille. 

Cette  légâlisatioa  consisteàattester  sur  les  extraits 


de  baptême,  sépulture,  etc.  que  la  signature  da 
prêtre  apposée  au  bas  est  véritable,  et  qu'on  doit  y 
ajouter  toi. 

Or  qui  mieux  qu*un  comité  est  à  portée  de  con- 
naître si  la  signature  d'un  curé  ou  d'un  prêtre  d'une 
paroisse  de  son  arrondissement  est  réelle  ou  sup- 
posée? 

L'attestation  qu'il  donne  produit  donc  une  plus 
erande  certitude  que  celle  d'un  commis,  ou  même 
d'un  administrateur,  qui  n'a  souvent  aucune  espèce 
de  relation  avec  celui  dont  il  doit  certifier  l'écriture. 

En  conséquence,  les  districts  voudront  bien  avoir 
la  bonté  de  se  charger  de  cette  partie  d'administra- 
tion. 

Il  serait  peut-être  utile  aussi  qu'ils  fissent  apposer 
aux  légalisations  le  sceau  du  district,  en  observant 
de  ne  recevoir  que  les  papiers  provenant  des  pa- 
roisses enclavées  dans  l'étendue  de  leurs  arrondisse- 
ments respectif. 

Ainsi  les  personnes  qui,  avant ,  allaient  à  l'hdtel 
de  la  police  faire  légaliser  leurs  papiers,  s'adresse- 
ront désormais  aux  comités  pour  le  même  objet,  qui 
voudront  bien  aussi  leur  prescrire  d'y  foire  ensuite 
apposer  le  visa  d'un  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  police. 

Le  placard  affiché  pour  annoncer  cette  nouvelle 
forme  est  signé  de  MM.  Duport-Duterlre,  Peuehet^ 
Manuel,  Thorillon  et  Duclosey, 

DÉPABTEMENT  VBS  ÉTABUSSEMSirrS  PUBUCS. 

Le  jeudi  17  décembre  1789,  neuf  heures  du  matin 
et  jotars  suivants,  il  sera  procédé  en  l'une  des  salles 
de  l'hôtel-de-ville  de  Pans,  et  en  présence  de  MM.  le 
maire,  lieutenant  de  maire  et  conseillers  adminis- 
trateurs du  département,  au  quatrième  tirage  de 
remboursement  des  capitaux  des  rentes  créé^  par 
édit  de  décembre  1785. 

DBPARTBMENT  DB  LA  GABDB  NATION ALB  PAB|SIBNNB. 

Le  conseil  de  guerre  a  rendu  public  le  jugement 
prononcé  le  19  novembre  dans  l'affaire  du  nommé 
Guibourff,  soldat  de  la  compagnie  du  centre  du  ba- 
taillon de  Saint-Roch.  On  sera  peut-être  bien  aise 
de  connaître  la  forme  et  la  nature  de  ce  jugement. 
Les  voici  : 

•  Lecture  faite  des  informations  contre  le  nommé 
Guibourg,  desquelles  il  appert  que  le  12  novembre 
dernier,  étant  de  garde  au  poste  de  la  barrière  des 
Serments,  il  a  quitté  son  poste  pour  aller  au  cabaret, 

Su'il  est  revenu  au  bout  de  six  heures  d^absence, 
ans  un  tel  état  d'ivresse  qu'il  a  insulté  ses  cama- 
rades, tenu  les  propos  les  plus  injurieux  contre  ses 
supérieurs,  officiers  et  sergents,  et  a  fini  par  frapper 
la  sentinelle,  qui  voulait  l'empêcher  de  sortir  du 
corps-de  garde, selon  la  consigne  qu'elle  en  avait  re- 
çue, etc. 

•  Ledit  Guibourg  a  été  introduit,  lecture  lui  a  été 
faite  des  dépositions;  ensuite  on  a  procédé  à  son  ini- 
terro^toire,  à  la  confrontation  et  au  recollement 
des  témoins. 

L'accusé  retiré,  ouï  les  conclusions  de  M.  Pesche^ 
loche,  aide-major  du  bataillon  deSaint-Roch,  faisant 
les  fonctions  de  rapporteur,  le  conseil  a  prononcé 
que  ledit  Guibourg  serait  dégradé  en  présence  de  sa 
compagnie  assemblée  à  cet  effet,  chassé  ensuite  du 
corps  oe  la  garde  nationale  parisienne,  et  déclaré  in- 
digne de  servir  jamais  la  nation,  le  roi,  la  loi  et  la 
commune  de  Paris;  qu'il  lui  serait  délivré  une  car- 
touche jaune,  portant*  qu'étant  de  garde  il  a  quitté 
son  poste  ;  »  que  la  médaille  des  gardes-françaises 
dont  il  avait  été  décoré,  et  le  brevet  d'honneur  qu'il 
avait  reçu  lui  seraient  Otés;  qu'enfin  MM.  les  repré- 
sentants de  la  commune  seraient  suppliés  de  lairo 
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Aôtiner  on  hablIleiMiit  I  Tacen^,  et  en  outre  et 
*  lui  foire  compter  trois  sous  par  lieue  ]usqu*à  Mire- 
court  en  Lorraine,  lieu  de  sa  naissance  :  arrêté  en 
outre  que  la  présente  sentence  serait  publiée,  affi- 
chée et  envoyée  à  chacune  des  compagnies  du  centre 
de  la  garde  nationale  pour  y  être  Tue  et  affichée 
dans  les  casernes,  et  en  attendant  Texécution  de  la 
sentence,  l'accusé  serait  reconduit  à  FÀbbaye  pour 
y  garder  prison. 

Signé,  BaIixy,  Lafayette* 

-l_ll  I  -■   I      nu     I-  ■![  -i.r      -  ■  -    - ■  ---    ^ ^ 1 ^^-^ ' , 

LirréRATUBB. 

Ttaduetim  Ifbn.  ouplutôt  Imitatitm  de  trott  ode$ 
étHoraee,  parti.  Cérutti.  A  Paris,  ches  Deienne, 
libraire,  au  Palais-Boyah 

Pendant  que  tout  citoyen  discute  ou  foit  des  lois, 
traduire  et  cadencer  des  yersi  c'est  une  sorte  de  sin- 
gularité :  -»  Fauteur  robsenre  ets^en  accuse  presaue 
lui-même.  Mais  il  chérit  les  lettres.  Elles  ont  tait 
jusqu'ici  une  grande  partie  de  la  suoériorité  natio- 
nale. La  nation,  en  les  négligeant,  dérogerait  à  sa 
eloire  et  trahirait  son  génie.  L'esprit  littéraire,  dit 
M.  C....... a  produit  l'esprit  philosophique;  resjjrit 

philosophique  a  produit  l'esprit  législatif:  celui-ci 
voudrait-il  étouffer  lesdeuxautres?....  On  hasarde 

cette  bagatelle  poétique,  comme  Noé  hasarda  une 
colombe  après  le  déluge,  pour  ?oir  s'il  restait  quel*- 

2ue  coin  oe  terre  qui  ne  rût  pas  encore  sobmei^. 
Ile  rapporta  un  rameau  d'olivier.  Ah!  qu'il  noua 
serait  utile  aiyourd'hui  !  • 

On  Toit  parce  trait  ingénieux  quelles  impressions 
U.  C recevait  des  événements  publics,  au  mo- 
ment oà  la  lecture  d'Horace  a  réveillé  sa  muse;  on 
le  Voit  même  au  choix  des  odes  qu*ii  a  imitées. 

11  voyait  autour  de  lui  lek^randeurs  humiliées,  les 
ptiissànees  réduites  en  poudre ,  tous  les  tyrans  cons- 
pirateurs foudroyés,  précipités  par  le  patriotisme,  et 
écrasés  sous  les  montagnes  d'abus  qu^ls  avaient  en- 
tassées. Un  philosophe,  k  de  tels  spectacles,  se  plaît 
à  répéter  les  leçons  qu'Horace  donne  à  Dellius  et  à 
Licinius.  La  menace  des  prospérités,  l'espérance  dans 
les  revers,  les  disparates  bizarres  de  la  fortune,  Tim- 
pertuii)able  constance  du  sage,  la  quiétude  de  la  rai- 
son, les  riches  trésors  de  la  médiocrité,  les  mortels 
égaux  devant  la  philosophie  comme  devant  la  mort  ; 
ces  pensées  sublimes,  revêtues  d'images  fortes  et 
vraies,  elles  s'approprient  merveilleusement,  elles 
appartiennent  à  cette  révolution.  Horace  nous  aver- 
tit des  prodiges  du  temps  présent,  tandis  que  le  temps 
présent  nous  explique  cle  nouveau,  nous  met  Horace 
en  lumière,  et  lui  sert  comme  d*un  vivant  commen- 
taire. 

Pm'ssent  tant  de  colosses  renversés  se  rappeller  ces 
leçons  prophétiques  !  JEçtummuninto  rebui  in  ar- 
duii  iervare  meniem.  —  RecUui  vivesg  Licini^  ne- 
fue  allum  temper  urgendo,  $te.^ 

Pourquoi  ne  nous  croyaient-ils  pas,  lorsque  nous 
liftions  k  leurs  oreilles  superbes  : 

Soplni  vends  agltatur  ingeiis 
PiDOf,  et  cel8B  graviort  ctso 
DeoMaat  tarra,  (éiiuntqne  tuittinoS 
Fulmina  momei. 

Strophe  sublime!  vers  divins  et  Intraduisibles, 
nais  dont  on  aimera  l'heureuse  imitation  : 

L^omieU  fonds  ces  tours  ;  Porgueil  ?a  les  dissoudre, 
Ce  pin  bravait  les  vents  ;  Ils  Font  déraciné. 
Ce  roc  perçait  les  deux  :  sons  les  coups  de  la  foudre 
11  tombe  ealdnè. 

Tout  le  monde  remarquera  la  précision  énergique 
et  Birmonieuse  de  ces  vers  ;  mais  on  reconnaîtra  sur- 


tout avec  plaisir  dans  le  eeUm  fiirtvi,  ces  IbrteresM 
féodales,  ces  douions  tyranniques,  qui  ont,  pendant 
dix  siècles  insulte  l'humanité  et  stérilisé  les  campa- 
gnes. Voilà  comment  Fhomme  d'esprit  féconde  et  na« 
turalise  des  beautés  étrangères;  c  est  ainsi  qu'il  res» 
suscite  un  poète.  Horace  n'ahnerait-il  pas  mieux  se 
voir  ainsi  franchement  imité,  que  littéralement  tra- 
vesti par  tant  d'érudits?  Laissons  les  écoliers  foire 
leurs  versions*  La  traduction  libre  est  seule  digne  du 
mattre.  La  superstition  des  traducteurs,  comme  tous 
les  préUxgég  littéraires,  doit  tomber  avec  tous  les 
préjugtt  politiques  et  rdigieut  ;  le  goAt  franeais 
doit  aussi  se  régénérer.  Avouons  le  :  sa  correcâon 
avait  quelque  chose  de  servile«  Le  pédantisme  des 
r^les  est  une  sorte  de  despotisme.  LesOrecs  devenus 
esclaves,  devinrent  tous  grammsiriens.  Bientôt  notre 
goût  échappant  à  la  férule  académique  et  aux  con- 
ventions locales,  reprendra,  dans  le  sein  de  k  na- 
ture, des  principes  moins  étroits  et  plus  féconds* 
Enfin  une  nouvelle  constitution  va  renouveler  l'em- 
pire littéraire. 

C'est  M.  C.,...,  c'est  Fîndépendance  originale  de 
ses  traductions  qui  nous  conduit  à  ces  espérances* 
Ce  caractère  est  plus  remarquable  encore  dans  la 
troisième  ode  qu'A  a  Imitée,  et  qu'il  intitule  :  Les 
Pro$eriptions  et  les  CalamUét  du  peuple  Romain. 
Celle  d'Horace,  qui  commence  par  ce  vers  t 

AHcra  Jam  taritur  beilb  eivUUiis  «lasi 

n'a  presque  fourni  qu'un  cadre  à  M.  C 

Il  suppose  que,  dans  ce  tableau  des  guerres  dviles 
de  Rome,  entrait  d'abord  celui  des  proscriptions 
d'Octave,  qui  fut  depuis  supprimé  par  le  flatteur 

d'Auguste.  M.  C remplace  ce  morceau,  et  Fon 

reconnaît  dans  les  barbaries  romaines  les  vengean- 
ces populaires  dont  nous  avons  été  les  témoins  ;  spec- 
tacle douloureux,  dont  celui  d'une  liberté  légale 
commence  à  consoler  nos  yetuti 

Horace  aurait  beaucoup  gagné,  si  son  texte  avait 
toujours  été  atissi  heureusement  restitué  par  les  Fa- 
riorum  que  ses  lacunes  sont  richement  remplies  par 

M.  C Nous  ne  pouvons  nous  résoudre  à  tronquer 

le  morceau  suivant  : 

Lt  peuple  éttU  esclave  i  U  devient  oppresiSttfV 

Après  avoir  rompu  M  chaîne. 
Il  veut  briser  «ncor  le  rempart  défenseur 

De  la  liberté  souteraine. 
Les  orateurs  ont  dit  :  Noble,  prêtre,  soldat # 

Sue  tout  reprenne  un  noufel  être  î 
^  .     .  c  écoute;  U  s*arme,  en  renversant  I*fitat, 

11  s'anéantit  pour  renaître* 
Tel,  au  bord  de  FIndns,  flaué  d*un  sort  nouveau. 

De  Brama  Félè?e  inu^ide 
Att  sommet  d*un  bûcher  attache  son  berceau; 

Et  tel  Tesdave  du  druide , 
Quand  Theutatès  parait  sur  son  char  solenad, 

Dtrant  la  roue  B?ee  eatase 
Précipite  son  front,  et  se  croit  immortel 

Au  moment  que  le  char  Técrasa. 
Ainsi,  levant  partout  son  terrible  étendard, 

J*ai  VU  le  seblsme  populaire» 
Au  noDf  de  la  patrie,  inf  oquer  le  poignard 

De  la  vengeance  sanguinaire; 
Arracher,  déchlrpr  un  cœur  tout  palpitant, 

Et,  dans  des  f^tes  monstrueuses, 
D*un  cadavre  abhorré,  sur  un  fer  dégoûtant* 

Porter  les  dépouilles  hideuses, 
rai  vn  rhnmadité,  dans  ce  motntnt  d'horrewt^ 

Voiler  sa  tète  vénérable. 
La  fa^psse  liberté,  fondant  sur  la  tireur 

Son  despotisme  inexorable, 
Applaudissait...  TEnfer  répondait  à  sescrisi 

En  savourant  oe  long  carnage^ 
lisiphone  lisait  la  liste  des  proscrits 

A  son  conseil  anthropophage. 
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Nôtis  TOOdriOM  dter  aussi  le  portrait  de  la  gran* 
deur  de  Home,  que  M.  G'**  s'est  plu  à  étendre  aree 
autant  d*éclat  uue  de  succès. 

Toujours  de? eloppant  les  images  et  complétant 
les  descriptions  d*Horace«  le  poète  français  prophé- 
tise l'invasion  des  6art)ares  et  le  saccairement  de 
Borne.  Frappé  de  ces  calamités,  il  appetle,  il  en- 
traîne ses  unis  ters  de  plus  heureuses  contrées, 
dont  il  trace  les  délices  poétiques  et  la  félicité  fiibu- 
leuse.  Horace  se  reconnaîtrait  ici  dans  les  beautés 
qu'on  lui  prête,  comme  dans  celles  qu*on  lui  em- 
prunte : 

L'on  par  ratttrepraMéi,  1^  ScTthei»  les  GéUwi» 

Lai  Sannates  et  les  CSépidei 
Âeooorent..,  {e  les  fois,  dépouillant  nos  palais» 

Brisant  les  arcs  de  la  Tlctoire, 
Brûlant  le  Capitole  :  en  toarbillons  épais 

l^éf  anonit  toute  sa  gloire. 
Le  Fantliéon  l'écroole»  et  da  diem  Immoriels 

Avec  loi  tombent  les  images  s 
La  Gkl  regrette,  bélasl  les  pins  pompeux  autels, 

Bt  Tait  ses  plussaTants  ouvrages* 
.  Pli  arei^  pleures  d'afanee,  ù  peuple  ftctieux  !••* 

0  mes  amis,  fuTons  des  tigres  acharnés  I 

Une  dif  Inité  nous  guide  ; 
Minerve  nous  appelle  k  des  bords  fortunés... 

Là,  sur  les  monte  s*élève  et  fleurit  Tolivier  : 

Du  roc  jaUlit  une  onde  pure. 
Qui,  B*ouvrant  dans  la  plaine  un  fodle  sentier, 

Partout  rajeunit  la  terdure  : 
Brrants  dans  les  vallons,  errants  sur  les  hauteurs. 

Des  troupeaux  Ubres  et  docUes 
S'écartant  sans  dangers,  reviennent  sans  pasteurs 

De  rhomme  enrichir  les  asUes. 
Près  de  la  bargeria  on  n^entend  point  hurler 

Des  bois  les  tvrans  sanguinaires  i 
Aux  rayons  du  soleil  on  ne  voit  point  s^enfler 

Le  peuple  horrible  des  vipères* 
Nul  poison  dans  les  champs,  nul  venin  danales  ocrarsi 

Cest  le  clUnat  de  rfnnooence... 

Ce  eofai  du  monde  enfin  fut  gardé  par  les  dieux. 
Pour  servir  de  retraite  aux  sages. 

Partons  t  loin  des  tyrans  et  lohi  des  fiictieax , 
Allons  fleurir  sur  ces  rivages. 

n  n*est  personne  qui  ne  trouve  ici  la  force  et  la 
grâce,  réclat  et  la  vérité,  le  sentiment  et  Tbar-» 
monie. 

Le  CUl  regretté^  KHoiî  etc.,  ce  trait  d'imagination 
est  aussi  touchant  que  nouveau.  S'écartaiU  tans 
dangers,  retiennent  sans  p<uleurs,  est  un  vers 
digne  de  La  Fontaine.  On  peut  comparer  à  ces  vers 
admirables  d'Horace  : 

Nae  vcspertinns  eireum  garnit  ursus  ovUe, 
Neque  totanasolt  alta  viperis  humus* 

cette  traduction,  aussi  brillante  que  fidèle  :  Pris  de 
ta  bergerie,  et*». 

Il  y  a  des  U  Jies  dans  les  morceaux  que  nous  ne 
pouvons  citer,  mais  il  7  a  aussi  de  beaux  traits;  et 
pour  terminer  nos  critiques,  nous  dirons  que  dans 
ce  petit  poème,  Tautetir  aurait  bien  peu  de  choses 
à  corriger,  s'il  n'en  avait  quelques-unes  à  abréfer. 
Notis  le  crovons  assez  riche,  pour  être  moins  fas- 
tuetix.  A  qui  possède  de  l'abondance,  nous  deman- 
dons du  choix.  La  nature  choisie,  voili  la  perfection 
de  l'art.  *^ 

Qu'on  nous  permette  ici  quelques  réflexions. 

A  la  lecture  du  dernier  morceau  de  ce  poème, 
n'est-on  pas  un  peu  inquiet  de  voir  un  écrivain  si 
brillant  et  si  utile  penser  i  déserter  k  France?  Quoi 
donc!  fout-il  désespérer  à  ce  pomt  de  la  patrie?  Par 


bonheur,  lé  beau  climat  qu*fl  décrit  né  se  trouve  que 
dans  la  carte  mythologique  et  dans  les  plaines  de 
l'imagination.  Par  bonheur  aussi,  les  horreurs  qu'il 
veutfair  ont  disparu.  Qu'on  ne  pense  point  qu'il 
conseille  l'émigration;  qu'on  ne  le  soupçonne  pas 
d^attaqatr  itne  tévoUHon  quHl  a  UU-mme  sou^- 
eitée  :  il  redoute,  il  prévient,  il  dément  d'avance  ces 
pensées. 

Sans  doute  nous  nous  garderons  de  confondre  l'au- 
teur du  Mémoire  pour  te  peuple  français,  et  de 
tant  d'autres  écrits  patriotiques,  avec  quelques  d* 
toyens  trop  célèbres  pour  avoir  tout  à  coup  désa» 
voué  l*œuvre  nationale  mills  avaient  préparée  par 
de  si  généreux  efforts.  Dans  leur  intraitable  pré- 
somption, tels  qu^un  empiriaue  opiniâtre»  ils  ont  dit 
la  France  perdue  parcequ'elie  n  était  point  sauvée 
par  leurs  palliatifs.  Ils  voulaient  la  moitié  de  la  li* 
berté,  la  moitié  de  l'égalité,  et  pour  ainsi  dire  la  moi- 
tié de  la  constitution  et  du  droit  naturel  2  ils  ont  gémi, 
frémi,  fui  même,  du  moment  qu'il  a  fallu  donner  et 
obtenir  davantage. 

Erreur  inconcevable!  ils  ne  voyaient  point  que  U 
violence  du  peuple  vainqueur  n  avait  que  suivi  la 
violence  des  ennemis  qu'il  avait  fallu  vaincre  ;  que 
l'exagération  téméraire  naissait  des  absurdes  oon^ 
tradictions,  et  cesserait  avec  elles  ;  que  l'autorité, 
victime  d'elle-même,  s'était  paralysée  par  ses  excès 
comme  un  athlète  périt  en  faisant  un  effort;  qu'au 
reste,  la  force  des  choses  entraînant  tout,  il  était  sage 
de  suivre  d'abord  le  mouvement  poiur  pouvoir  ensuite 
le  diriger. 

Leur  terreur  impatriotique  ne  distinguait  pas  que, 
parmi  les  factieux,  nul  n'avait  le  courage,  la  renom* 


qui  avait  échappé  à  l'entière  dissolution  après  1 
volution  de  juillet,  échapperait  encore  après  celle 
d^octobre;  qu'après  tout,  dans  Fanarchiequi  me- 
naçait de  s'étendre,  l'A^emblée  nationale  étant  le 
seul  arc-boutant  de  l'empire,  l'unique  et  dernier  dépôt 
de  l'autorité  publique,  la  déserter, la  renier^ la  dé- 
mentir scandaleusement,  c'était  se  démentir  soi- 
même  ;  c'était,  pour  ainsi  dire,  se  révolter  contre  ses 
propres  intentions.  Hommes  dignes  de  la  pitié  du 
sage,  mais  de  l'animadversion  du  citoyen,  leur  re- 
nommée les  dénonce,  leur  vertu  même  les  accuse, 
leurs  lumières  surtout  lescondamnent;  eux  qui,  après 
avoir  été  les  premières  digues  de  la  faction  anti-civi- 
que, en  sont  imprudemment  devenus  la  dernière  res- 
source; eux  enfin,  qui  se  vantent  de  défendre  la 
loi,  tandis  qu'ils s'efforcentd'ébranler  la  base  de  toute 
loi,  le  vœu  de  la  pluralité! 

M.  C est  loin  de  ces  erreurs.  Philanthrope,  ami 

de  l'ordre  et  de  la  paix,  tant  de  catastrophes  sanglan- 
tes ont  soulevé  son  âme.  11  plaint,  il  avertit,  il  répri- 
mande le  peuple;  mais  il  n'attaque  ici  quelesrac- 
tieux  qui  r^araient  Déjà  même  il  reconnaît  que  ses 
vers  n  ont  plus  d'application.  •  Le  peuple  français» 
dit-il,  s*est  adouci  en  moins  de  temps  qu  il  ne  m^  a 
bllu  pour  traduire  une  ode.  • 

Bientôt,  au  lieu  de  rendre  en  beaux  vers  s 
AlUrtjam  UnUar  bellis  oirililrai  ctai, 

il  nous  dira  en  vers  plus  beaux  encore  : 

Maginit  ah  intégra  stclomm  naieitar  «rdo. 

An  lieu  d'entraîner  ses  amis  vers  une  contrée  ploi 

heureuse,  peut-être  M.  C osera  se  donner  une 

tâche  plus  utile,  celle  de  ramener  ceux  que  le  salut 
commun  met  en  fuite,  tous  les  adversaires  de  cette 
grande  révolution.  Encore  un  moment,  et  tous  ces 
coupables  ne  seront  plus  pour  nous  que  des  firèree 
aveugles!  Ce  n'est  plus  de  vaincre,  ni  même  de 
convaincre  qu'il  s'agura,  c'est  de  toucher»  de  persua- 


Digitized  by 


Google 


414 


d«r.  Os  gens  ignorent  aujourd'hui  qu*un  jour  ils 
doiTent  avoir  aussi  leur  part  dans  les  immenses  pro- 
fits de  la  révolution.  11  faut  les  en  instruire;  il  faut 
gagner  ces  cœurs  violentés,  amollir  ces  âmes  raidies, 
les  intéresser  à  l'intérêt  général  ;  enfin,  faire  aimer 
la  constitution  de  ceux  même  qui  Tout  repoussée  et 
qui  la  blasphèment  encore. 

Cette  tâche  est  di^ne  de  M.  C.....;  car  elle  appar- 
tient aux  esprits  qui  savent  émouvoir  et  plaire,  tra- 
duire la  raison  dans  la  langue  de  l'imagination,  met- 
tre les  principes  en  sentiments  et  les  vérités  en  ta- 
bleaux. Il  y  a  encore  plus  d'orgueils  malades  que 
d'intérêts  blessés.  La  force  ne  pliera  jamais  Torgueil  ; 
la  logique  ne  l'éclairera  jamais;  mais  la  grâce  et  l'é- 
loquence le  trouveront  plus  accessible.  En  essayant 
de  réconcilier  les  ennemis  publics  avec  le  bonheur 
public,  M.  €....•  pourra  prendre  pour  épigraphe  : 

Je  yma  que  toof  les  e<8tin  toient  heoreini  4e  na  joie* 

On  trouvera  peut-être  ces  digressions  singulières 
dans  un  article  de  littérature;  mais  nous  ooserve- 
rons,  que  dans  ces  temps  de  crainte  et  d'espérance 
universelles,  c'est  la  littérature  elle-même  qui  est 
une  véritable  digression.  Nous  croyons  cette  manière 
nouvelle  de  la  traiter,  propre  à  la  rendre  moins  étran- 
gère pour  les  nouveaux  Français. 

—  Disserlation  sur  la  plante  dite  la  TaureUe^ 
genre  nouveau,  découvert  au  Pérou,  et  ainsi  nommé 
par  M.  Dombey,  en  l'honneur  de  M.  de  la  Tourette, 
son  ami. 

A  Paris,  chez  l'auteur  (M.  Buc*hoz},  rue  de  la 
Harpe,  d9  109;  3  pages  in-foh  avec  ng*  coloriée, 
ïliv. 

Cette  plante  habite  à  Lima  ;  elle  croît  naturelle- 
ment entre  les  rochers,  et  fleurit  dans  \es  mois  d'oc- 
tobre, novembre  et  décembre.  Elle  a  fleuri,  en  1781, 
dans  le  jardin  royal  des  Plantes,  mais  très  tard,  ce 
qui  fut  cause  que  le  froid  la  surprit  aussitôt  ;  les  an- 
nées suivantes  elle  a  réussi  parfaitement  dans  d'au- 
tres jardins. 

M.  Dombey,  qui  l'a  découverte  au  Pérou,  d'où  il 
a  apporté  des  richesses  immenses  en  histoire  natu- 
relle, a  voulu,  par  le  nom  qu'il  lui  a  donné,  honorer 
M.  de  la  Tourette,  secrétaire  de  l'Académie  de  Lyon, 
que  SAn  voyage  au  mont  Pilât,  et  plusieurs  bons  ou- 
vrages sur  les  vitaux,  ont  rendu  célèbre  en  bota- 
nique. 

La  Tourette  se  sème  au  printemps  sur  couche  ;  et, 
lorsqu'elle  est  suffisamment  forte,  on  la  transplante 
auprès  d'un  mur,  a  l'exposition  du  midi.  Elle  figure 
trèit  bien  dans  les  jardins^  tant  par  la  beauté  de  ses 
feuillages  que  par  les  calices  et  les  corolles  de  ses 
fleurs  ;  elle  mente  parconséquent  d'v  être  cultivée. 

Les  nombreuses  descriptions  des  plantes  exotiques 

3 ne  donne  l'infatigable  M.  Buc'hoz  justifient  ces  ré- 
exions  d'un  de  nos  plus  habiles  naturalistes.  «  Qui 
pourrait  douter  aujourd'hui  de  la  transmigration  des 
plantes,  de  l'agrément  et  de  l'utilité  d'un  très  grand 
nombre  d'autres?  11  suffit  de  se  promener  dans  les 
champs  pour  y  trouver  difiërentes  espèces  de  blés  et 
de  raisins,  dont  la  culture  nous  intéresse  ;  ces  plantes 


provinces. 

tamorphosé  par  la  greffe,  par  la  culture,  ces  arbres 
dont  les  fruits  font  nos  délices,  les  prunelles,  les 
pommes  et  les  poires  sauvages,  seraient  peut-être  les 
seuls  fruits  qui  se  trouveraient  sur  nos  tables.  Le 
ehou  pommé,  si  commun  aujourd'hui,  est  originaire 
d'Angleterre;  le  chou  violet  vient  de  la  Chine.  Une 
lettre  du  médecin  Rabelais,  écrite  au  secrétaire  du 
eardinal  du  Bellay,  pour  le  prier  de  lui  envoyer  d'I- 
talie des  graines  de  persil,  çuHl  aimi^  ajoute-  t*il« 


beaucoup;  cette  lettre,  dis-je,  prouve  combien  lei 
jardins  potagers  étaient  peu  fournis  du  temps  de 
François  l«r.  L'orge-riz,  si  commun  en  Suisse,  eu 
Bretagne,  dans  le  Nivernais  et  le  Bourbonnais,  est 
originaire  de  Sibt^TÎe.  Le  lilas,  naturel  aux  Indes  ;  la 
pèche,  originaire  de  Perse,  et  l'abricot  d* Arménie; 
ces  végétaux  des  pays  chauds  sont  aujourd'hui  très 
connus,  et  naturalisés  dans  nos  climats  tempérés* 
Enfin  les  Anglais,  les  Flamands,  les  Palatins  du  Rhin 
commencent  à  cultiver  la  véritable  rhubarbe;  et  déjà 
elle  ne  diffère  que  peu  ou  point  de  celle  de  la  Chme, 
qui  est  sa  patrie  primitive.  • 

Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  d'ajouter  à  ces 
observations  un  charmant  morceau  des  VcBuxttun 
ioUiairê^  ouvrage  nouveau  de  M*  de  Saint-Pierre, 
dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le  no  7  de  cette  ga- 
zette. Les  derniers  vœux  qu'il  y  forme  sont  pour  les 
nations.  Selon  lui,  la  même  politique  qui  lie  pour 
leur  bonheur  toutes  les  familles  (func  nation  les 
unes  aux  autres,  doit  lier  entre  elles  toutes  les  na- 
tions, qui  sont  les  familles  du  genre  humain.  •  Tous 
les  hommes,  dit-il,  se  communiquent,  même  sans 
s'en  douter,  leurs  maux  et  leurs  biens,  d'un  bout  de 
la  terre  à  l'autre.  •  Et,  s'arrêtant  aux  biens  de  la 
nature,  aux  végétaux  qui  enrichissent  nos  champs, 
et  qui  viennent  presque  tous  des  plus  lointains  cli- 
mats :  «  Quelle  ravissante  harmonie,  s'écrie-t-il, 
forme  aujourd'hui  l'ensemble  de  ces  végétaux  étran- 
gers, au  milieu  de  nos  campagnes  françaises!  Vous 
diriez  que  la  nature,  comme  un  roi,  y  convoque  ses 
états-généraux.  On  y  distingue  différents  ordres, 
comme  parmi  des  citoyens.  Ici  sont  les  humbles  gra- 
minées qui, semblables auxpaysans,  portent  les  utiles 
moissons  :  de  leur  sein  s'élèvent  des  arbres  fruitiers, 
dont  les  iruits,  moins  nécessaires,  sont  plus  agréa- 
bles, mais  qui  exigent  des  greffes  et  une  éducation 
plus  soignée,  comme  des  bourgeois.Sur  les  hauteurs 
sont  les  chênes,  les  sapins  et  les  puissances  des  fo- 
rêts, qtii,  comme  la  noblesse,  mettent  les  plaines  a 
l'abri  des  vents,  ou,  comme  le  clergé,  s'élèvent  vers 
le  ciel,  pour  en  attirer  les  rosées.  Dans  le  coin  d'un 
vallon,  sont  des  pépinières,  comme  des  écoles  où 
s'élève  la  jeunesse  des  vergers  et  des  bois.  Aucun  de 
ces  végétaux  ne  nuit  à  l'autre;  tous  jouissent  du  sol 
et  du  soleii,tous  s'entre-aident  et  se  prêtent  desgrâces 
mutuelles;  les  plus  faibles  servent  d'ornement  aux 
plus  robustes,  et  les  plus  robustes  d'appui  aux  plus 
raibles.  Le  lierre,  toujours  vert ,  tapisse  l'écorce  ra- 
boteuse du  chêne  ;  le  gui  doré  brille  dans  le  sombre 
feuillage  de  l'aune;  le  tronc  nu  de  l'érable  s'entoure 
des  guirlandes  du  chèvre-feuille,  et  le  peuplier  pyra« 
midal  de  l'Italie  élève  vers  le  ciel  les  pampres  em- 
pourprés de  la  vigne.  Chaque  classe  de  végétaux  a 
son  oiseau,  comme  son  orateur  :  l'alouette  s  élève  en 
chantant,  du  sein  des  moissons;  la  tourterelle  sou- 
pire au  haut  d'un  orme  ;  le  rossignol,  an  milieu  d'un 
buisson,  fait  entendre  ses  touchantes  doléances.  En 
diverses  saisons,  des  tribus  d'hirondelles,  de  cailles, 
de  pluviers,  de  loriots,  de  rouge-gorges,  arrivent  du 
nord  ou  du  midi,  fontleurs  nias  dans  nos  campagnes, 
et  se  reposent  dans  les  caravansérails  que  la  nature 
leur  a  préparés.  Chacun  d'eux  adresse  ses  pétitions 
au  soleil,  comme  à  un  roi,  et  lui  demande  ses  bien- 
faits pour  le  district  qu'il  habite;  ils  ne  s'arrêtent 
dans  nos  plaines,  nos  giiérets  et  nos  bocages,  que 
parceou'iis  y  reconnaissent  les  plantes  de  leur  pays, 
et  quils  y   trouvent  à  vivre  dans  rabondance. 
L'homme  seul  n'a  point  d'asile  dans  les  possessions 
de  l'homme,  s'il  lui  est  étranger.  En  vain  l'Italien 
soupire  à  la  vue  du  figuier  qui  a  ombragé  son  en- 
fance ;  en  vain  l'Anglais  admire  dans  nos  champs 
français  les  cultures  de  son  pays  ;  l'un  et  l'autre 
mourront  de  ùiim  au  milieu  de  nos  récoltes,  s'ils 
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n'ont  point  d^argent^  et  peut-être  en  prison,  s*ils 
n*ont  point  de  passeport,  et  s'ils  sont  aune  nation 
ennemie.* 

—  Les  Etais  provinciaux  comparés  avec  les  ad- 
witinislralions  provineialêê;  suivis  des  principes  re- 
latif aux  Etats-Généraux,  à  Tusef^  de  ceux  qui  se 
destinent  à  concourir  à  Tintérét  public.  A  Paris,  chez 
Letellier,  libraire,  quai  desAugustins,  no  50;  1789; 
in-80  de  310  pag.  Prix  5  lir. 

Cet  ouvrage  a  été  composé  en  1780,  époque  à  la- 
quelle le  roi  venait  de  donner  une  administration 
Srovinciale  au  Bourbonnais  ;  il  peut  donc  être  consi- 
éré  comme  ayant  pour  base  les  intérêts  particuliers 
de  cette  province  ;  cependant,  Tauteur,  en  discutant 
tous  les  objets  relatife  à  son  administration,  présente 
des  vues  générales  qui  pouvaient  alors  s^étendre  à 
toutes  les  administrations  de  ce  genre,  auxquelles 
les  principes  qu*il  établit  étaient  communs. 

Aujourd'hui  que  l'Assemblée  nationale  s'occupe 
de  l'organisation  des  cantons,  des  districts,  des  as- 
semblées primaires,  des  assemblées  de  département 
et  de  toutes  les  municipalités  du  royaume,  l'ouvrage 

Sue  nous  annonçons  rentre  absolument  dans  la  classe 
e  ceux  où  l'on  trouve  des  connaissances  étendues 
sur  le  régime  et  les  abus  de  Tancienne  administra- 
tion, et  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  y  remédier, 
mais  dont  l'ensemible  ne  peut  plus  être  admis.  Cet 
effet  ne  pouvait  manquer  aavoir  lieu  par  le  résultat 
des  travaux  immenses  des  représentants  d'une  nation 
puissante,  qu'un  gouvernement  trop  arbitraire  avait 
conduit  sur  les  bords  d'un  précipice  affreux,  et  dans 
lequel  il  eût  été  impossible  de  l'empêcher  de  tom- 
ber, si  la  voix  sacr^  du  patriotisme  ne  se  fût  fait 
entendre  d'un  bout  du  royaume  k  l'autre,  et  n'eût 
opéré  une  de  ces  révolutions  faites  pour  étonner  la 
postérité. 

Toutes  les  observations  de  l'auteur  de  ce  livre 
sont  marquées  au  coin  de  l'amour  du  bien  public; 
l'esprit  de  système  s'y  fait  rarement  entrevoir,  et  les 

Erincipes  v  sont  toujours  établis  sur  la  meilleure  des 
ases,  celle  de  toutes  les  connaissances  locales  et 
d'une  expérience  très  éclairée. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Fréleau. 

SUITE  DE  LA  SEANCe  DU  17  DÉCEMBRE. 

Suite  de  l'examen  des  plans  de  finances  par 
M.  le  CouUeux  de  Canteleu, 

A  ces  considérations,  votre  comité  n'a  pas  perdu 
couraee;il  a  pensé  que  vous  ne  pouvez  vous  res- 
treindre à  des  palliatifs;  il  a  examiné  tous  les  pro- 
jets, tous  les  movens.  On  ne  paie  qu'avec  de  l'argent 
ou  des  valeurs;  l'aident  manque,  il  n'y  a  point  de 
crédit;  nous  ne  voulons  ni  ne  pouvons  engager  les 
revenus  de  l'Etat  ;  il  faut  faire  ce  que  tout  proprié- 
taire honnête  homme  fiaiit  en  pareil  cas  :  vendre  des 
héritages. 

Nous  en  avons  de  deux  espèces  en  notre  disposi* 
tion. 

10  Les  domaines  de  la  couronne  :  ils  n'étaient 
point  aliénables,  quand  ils  étaient  attachés  à  la  dé- 
pense du  souverain  et  de  la  famille  niante,  et 
qu'ils  j  suffisaient;  ils  sont  devenus  aliénables 
ouand  ils  n'ont  pu  y  suffire,  et  que  la  nation  s'est 
chargée  de  la  liste  civile  :  cette  ressource  est  indi- 
quée partons  les  cahiers.  La  prudence  exige  d'excep- 
ter les  forêts  de  cette  aliénation  qui  seule  sertit  bien 
inférieure  aux  besoins. 


20  Les  domaines  ecclésiastiques  ;  les  avis  du  tn^ 
mité  ont  été  diversement  modifiés  sur  cet  objet  ;  les 
uns  pensent  que  la  nation  n'a  pas  la  nue-propriété  de 
ces  domaines,  mais  seulement  la  disposition  ;  d'au- 
tres offrent  des  conventions  amiables  par  lesquelles 
on  s'engaçerait  à  ne  plus  faire  désormais  des  aliéna- 
tions semolables  pour  les  besoins  de  l'Etat.  On  a 
aussi  objecté  que  ces  fonds  formaient  l'hypothèque 
des  dettes  du  clergé 

La  majorité  du  comité  n'a  point  été  déterminée 
par  ces  motifs  à  une  opération  indispensable.  Lors- 
que vous  aurez  décrété  la  vente  des  domaines  du  roi, 
et  une  partie  de  ceux  du  clergé,  jusqu'à  la  concur- 
rence de  400  millions,  et  établi  une  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, qui  recevra  le  prix  de  cette  vente  ;  il  fau- 
dra créer  sur  cette  caisse  des  assignations  de  1 ,000  liv. 
à  cinq  pour  cent  d'intérêts,  remboursables  dans  cinq 
années.  Ces  assignations  seront  données  à  la  caisse 
d'escompte,  au  lieu  des  billets  qu'elle  fournira,  et  la 
créance  des  porteurs  de  ces  billets  sera  ainsi  établie 
sur  des  propriétés  foncières. 

Ce  plan  est  si  simple,  que  le  comité  peut  en  assurer 
le  succ^ 

M.  le  Coulteux  lit  deux  décrets  pour  TexécutloQ 
des  deux  parties  de  ce  plan.  En  voici  la  substance  : 

10  Les  billets  de  la  caisse  d'escompte  seront  reçus, 
comme  par  le  passé,  en  paiement  dans  les  caisses 
particulières  et  publiques,  jusqu'au  lor  juillet  1790; 

20  La  caisse  d'escompte  fournira  dans  cet  inter- 
valle 80,000,000  au  trésor  public; 

so  Les  70,000,000  que  la  caisse  a  déposés  lui  seront 
remboursés  en  annuités  de  8  pour  100,  payables  pen- 
dant vingt  ans  ; 

40  11  sera  donné  à  la  caisse  70,000,000  en  assignats 
sur  les  biens-fonds  à  vendre,  tant  du  domaine  de  la 
couronne  que  du  clergé.  Ces  billets  porteront  un  in- 
.térét  de  5  pour  100  ; 

50  La  caisse  d'escompte  est  autorisée  à  créer  vingt» 
cinq  mille  actions  nouvelles,  qui  seront  payées  moi* 
tié  en  argent,  moitié  en  effets  royaux; 

60  Le  dividende  de  la  compagnie  est  fixé  à  6  pour 
100  ;  du  surplus  il  sera  forme  un  fonds  d'accumula- 
tion qui  sera  joint  au  capital  ; 

70  11  sera  formé  une  caisse  extraordinaire,  dans  la- 
quelle sera  versé  le  produit  de  la  contribution  patrio* 
tique,  et  de  la  vente  des  biens  du  domaine  et  du 
clergé; 

80  II  sera  mis  en  vente  pour  400,000,000  de  biens 
du  domaine  et  du  clergé; 

90  11  sera  fait  sur  la  caisse  extraordinaire  des  assi- 
gnats, portant  5  pour  100  d'intérêts,  et  qui  seront 
admis  pour  argent  comptant  dans  la  vente  desdits 
biens. 

100  11  ne  sera  vendu  de  ces  biens  que  pour  100 
millions  en  1790,  pour  100  autres  millions  en  1791, 
et  ainsi  de  suite. 

M.  le  Coulteux  annonce  qu'il  est  aussi  chargé  de 
présenter  un  projet  de  décret  proposé  par  un  petit 
nombre  des  membres  du  comité. 

M.  Babnaye  :  On  ne  peut  refuser  d'entendre  au- 
cun décret;  mais  si  celui  dont  parle  M.  le  Coulteux 
n'est  propo^  que  par  la  minorité,  il  ne  peut  être  lu  - 
au  nom  du  comité,  et  seulement  par  les  membres 
qui  l'ont  conçu. 

Quelques  éclaircissements  donnés  par  M.  Dupont 
prouvent  que  ce  décret  vient  en  effet  de  la  minorité 
des  membres  du  comité,  et  qu'il  a  été  proposé  par 
les  eccléiiastiques,  mais  que  le  comité  même  a  dé- 
siré que  la  lecture  en  fût  faite  à  l'Assemblée. 
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On  fiait  lecture  de  ce  projet. 
10  Le  clerçé  est  etd^eurera  dëehu  à  perpétuité 
du  droit  de  former  un  ordre  dei»  TBtat.  11  ne  sera 
plus  regarda  comme  uu  corps  particulier;  en  con- 
séquence, toute  administration  spéciale  lui  est  in- 
teraite; 

Î9  U  sera  fourni  sur  les  revenus  et  aliénations  des 
biens  du  clergé  400,000^000  payables  par  sommes 
égales  en  quatre  années; 

80  Ces  sommes  seront  fournies  en  argent  ou  en  ef- 
fets que  TAssemblée  indiquera; 

40  U  sera  formé  sur-le-champ  une  commission  de 
douse  personnes,  et  particulièrement  d'ecclésiasti- 
ques, cnargées  de  désigner  dans  Tespace  de  six  se- 
maines, des  biens  en  Yaleur  de  400,000,000  pour  être 
misenyente; 
50  L'état  de  cette  vente  sera  imprimé; 
60  Elle  sera  faite  au  plus  offrant,  en  présence  des 
commissaires  nommés  a  cet  effet; 

70  II  sera  fait  incessamment  un  règlement  pour 
établir  la  forme  et  les  conditions  de  cette  vente. 

6*  L'Assemblée  se  chargera  d'acquitter  les  dettes 
du  clergé  et  des  diocèses  ; 

00  Moyennant  les  dispositions  ci-dessus,  les  parois- 
ses qui  voudront  se  libérer  de  la  dtme  auront  le  droit 
de  rachat,  conformément  aux  décrets  du  4  août;  et 
.  en  attendant  ce  rachat,  la  dîme  continuera  à  être 
perçue  comme  par  le  passé; 

100  Bu  conséquence  l'Assemblée,  nationale  confir- 
mera aux  bénéfices  et  établissements  ecclésiastiques 
la  possession  des  biens  qui  leur  sont  actuellement 
attribués,  se  réservant  néanmoins  le  droit  d'en  sur* 
veiller  l'emploi ,  et  de  régler  les  suppressions  qui  pa- 
raîtront nécessaires* 

—  Pendant  le  cours  de  la  séance,  on  avait  remis  à 
M*  le  président  des  dépêches  apportées  par  un  cour* 
rier  extraordinaire  de  Toulon.  Un  des  membres  do. 
comité  des  rapports  en  rend  compte. 

Ce  paquet  contient,  lo  une  lettre  écrite  par  M.  de 
Saint-Pnest  à  la  municipalité  de  Toulon,  en  date  dn 
7  de  ee  mois,  portant  ordre  de  relâcher  les  officiers 
détenus.  On  observe  sur  cette  lettre  qu'elle  a  dû  par- 
tir le  7  dans  la  matinée  et  que  le  décret  de  l'Assem- 
blée, conforme  à  cet  ordre  du  roi,  n'est  que  du  7  au 
soir  ;  20  des  lettres  de  M.  de  Caraman  et  de  M.  d'AiH 
dré  sur  le  même  sujet  avec  les  réponses  de  la  muni* 
cipalité;  so  une  délibération  en  date  du  12,  par  la-> 
quelle  les  représentants  delà  commune,  considérant 

Sue  la  lettre  de  M.  de  Saint-Priest  n*a  pas  le  carac- 
>re  de  la  volonté  certaine  du  roi  ;  que  le  sieur  d'Al- 
bert et  autres  ont  été  arrêtés  à  la  clameur  publique, 
et  que  les  circonstances  n'ont  pas  changé,  attendent 
la  discussion  de  l'Assemblée  nationale,  et  persistent- 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SiAlICB  nu  SECDl  17  DéCBMBBB  AU  SOU* 

On  a  encore  remis  à  la  discussion  la  motion  de 
M.  le  baron  de  Cemon  sur  les  impositions  de  la  pro- 
vince de  Champagne.  Il  a  repréenté  que  l'assem- 
blée, par  son  décret  du  28  novembre,  avait  ordonné 
que  les  ci-devant  privilégiés  serairatimposés  pour  les 
SIX  derniers  mois  de  1760  et  piour  l'ann^  1790,  à 
raison  de  leurs  biens,  et  dans  le  lien  de  leur  situation. 
Que  par  Tadoiition  indéfinie  de  ce  décret,  on  attri- 
buerait un  privilège  aux  aneiena  non-privilégiés  ; 
qu'il  fallait  établir,  pour  les  uns  ^  les  autres,  une 
taxe  uniforme  dans  son  assiette  et  dans  aa  per- 
ception. 

M.  de  la  JattpMBkiitee  demande  la  question  préa 


lable,  attendu  que  cette  motion  avait  été  d^i  ro- 
jetée ,  et  que  l'assemblée  ne  pouvait  varier  eontî- 
tinuellement  dans  ses  décisions. 

M.  Chasiet  observe  que  diaeun  des  contribuables 
peut,  aux  termes  de  la  déclaration  de  1728,  se  dire 
imposer  an  seul  lieu  de  son  domicile,  en  Aiisant  les 
significations  ordonnées  ;  qu'il  ne  but  pas  préjudicier 
à  oette  ftculté  aeeordée  par  la  loi.  Cet  amendement 
est  rejeté. 

Un  autre  requiert  que  le  décret  soit  rendu  com- 
mun à  tontes  les  prôrinces  oh  la  taille  est  person- 
nelle, et  dans  lesquelles  les  départements  ne  seraient 
pu  encore  ûdts.  Cet  amendement  est  admis.  On  est 
aux  voix,  et  voîd  le  décret  qui  est  prononcé  ; 

«L*Assembléenationaledécrète,qu'attendu  oue  les 
rôles  d'impositions  ne  sont  pas  encore  faits  aans  la 
province  de  Champagne ,  elle  entend  que  les  an- 
ciens taillables  seront  assujétis,  pour  l'aune  1790, 
anx  mêmes  formes  de  répartition  qu'elle  a  fixées 
pour  les  devant  privilégiés,  par  son  décret  du 
28  novembre  dernier,  au  lieu  de  la  situation  de 
leurs  biens.  Bile  a  déclaré  le  présent  décret  commun 
A  tontes  les  provinces  où  la  taille  personnelle  a  lieu, 
et  oà  les  départements  ne  sont  point  encore  fiiits; 
elle  a  ordonné  que  M.  le  président  se  retirera  devers 
le  roi,  pour  le  supplier  de  donner  sa  sanction  à  ce 
décret,  et  d'en  oraonner  l'envoi  incessamment  dans 
tontes  les  provinces.  • 

—  On  a  remis  A  la  séance  de  mardi  au  soir  le 
nnport  qui  concerne  les  subsistances  de  Saint-Do* 
mingue* 

—  Après  l'annonce  de  quelques  dons  patriotiques, 
IL  d'Estourmel  renouvelle  sa  motion  d'employer 
les  fonds  oisiGi  à  payer  tous  les  arrérages  de  rentes 
au-dessous  de  50  livres.  M.  d'Ailly  dit  qu'il  serait 
peut-être  plus  utile  d'employer  ces  mêmes  deniers  à 
amortir  des  papiers  royaux  depuis  longtemps  dé* 
criés.  M.  d'Estourmel  adopte  cette  opipion,  mais  il 
n*a  pria  aucune  décision. 

•^L'Assemblée  nationale,  reconnaissant  la  néces- 
sité de  pourvoir  à  la  répartition  et  perception  des 
impositions  pour  Tannée  1790,  ainsi  qu'à  l'adminis- 
tration dans  la  province  de  Dauphiné,  a  décrété  et 
décrète  ce  qui  suit: 

•  10  Les  membres  de  la  commission  intermédiaire 
des  États  de  ladite  province  rempliront  toutes  les 
fonctions  attribuées  auxdits  Etats,  jusqu'à  oe  que 
les  assemblées  administratives  aient  été  formées  en 
Dauphiné,  suivant  le  plan  fixé  par  la  constitution  ; 
leur  donnant  à  cet  effet  tous  pouvoirs  nécessaires. 

«20  Ladite  commission  intermédiaire  fera  procéder 
par  les  communauté  de  k  province  à  la  répar- 
tition supplétive  sur  les  ci-devant  privilégiés  dea 
Impositions  ordinaires  et  directes,  autres  que  les 
vingtièmes,  pour  les  six  derniers  mois  de  1789» 
de  Ta  manière  et  avec  la  destination  prescrites  par 
les  articles  U  et  m  du  décret  du  25  septembre  der- 
nier. 

•  30  Ladite  commission  procédera  d'ailleur8,selûn 
les  formes  accoutumées,  a  l'assiette  et  département 
des  impositions  ordinaires  et  directes  de  1790,  sur 
le  même  pied  qu'elles  ont  été  fixées  pour  1789  ;  et 
ces  impositions  seront  réparties  conformément  aux 
articles  IV  et  Y  dn  décret  ci-dessus  énoncé  ;  elles  le 
seront,  ainsi  que  l'imposition  supplétive,  pour^  les 
derniers  six  mois  de  1789 ,  savoir,  les  impositions 
réelles  par  un  seul  et  même  rôle,  et  les  impositions 
personnelles  pareillementpar  un  autre  seul  et  même 
rOle.» 


I 


La  séance  est  levée. 
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LE  HONITEUR  UNIVERSEL. 


POLITIQUE. 
TURQUIE. 

De  Semlin^  U 18  no9emht.  —  Le  château  tare  de  So- 
koU  est  actaellement  aussi  an  poinroir  de  nos  troupes;  les 
Turcs  s*7  sont  défendus  longtemps  a? ec  opiniâtreté  ;  mais 
enfin  ils  ont  cédé  à  la  force.  On  y  a  trouvé  neuf  pièces  de 
canon»  beaucoup  de  Tifies  et  de  bétaiU 

Du  eamp  dé  ia  montagne  d^AUion^  U  15  novembre^  — 
Il  est  arrif  é  hier  de  Témeswar  un  tramport  de  grosse  artil* 
lerie  ;  on  espère  que  son  usage  déterminera  la  garnison 
d*Orsowa  à  se  rendre.  On  travaille  depuis  quelques  jours 
à  construire  des  cabanes  de  terre  pour  les  troupes  qui  sou^ 
frent  beaucoup  du  froid* 

Les  fifres  commencent  à  defenir  rares  id;  les  trans» 
ports  se  font  af  ec  la  plus  grande  difficulté  dans  ces  mon- 
tagnes. 

POLOGNE. 

De  VûTêonU,  U  28  aorem^re.  —  Un  des  commandante 
des  troupes  de  la  république  sur  les  frontières  de  Lithua- 
nie  a  mandé  que  plusieurs  régimenu  russes»  feignant  de 
craindre  une  attaque  de  la  part  des  Polonais,  se  dispo- 
sent à  entrer  sur  le  territoire  de  la  république.  Les  EtaU 
ont  ordonné  aussitôt  de  renforcer  de  ce  côtié  le  corps  de 
troupes.  11  a  été  décidé  en  même  temps  que  la  couronne 
fournirait  les  armes  nécessaires,  et  ferait  même  Tafance 
des  fonds  dont  le  duché  pourrait  af  oir  besoin  dans  celte 
circonstance.  Cette  résolution  a  été  communiquée  au  comte 
de  Stackdberg,  ainsi  qu^aux  autres  ministres  étrangers  qui 
résident  dans  cette  filkw 

Quatre-fingte  députés  des  prindptiles  Tilles  royales  de 
Pologne,  qui  croient  Toccasion  de  la  diète  actuelle  fafora* 
Me  pour  obtenir  le  rétablissement  de  leurs  pritiléges,  ont 
en  conséquence  mis  leurs  doléances  sous  les  yeux  de  S.  M. 
Les  <^ets  prindpaux  de  leurs  demandes  sont  :  que  ks 
bourgeois  de  leurs  dtés  soient  représentés  à  la  diète;  qu*ito 
puissent  acquérir  des  terres  et  les  posséder;  qu^ils  aient 
une  juridiction  particulière.  Indépendante  des  starostes, 

Kr  laquelle  Ils  puissent  se  goufemer  conformément  à 
vn  intérêts  et  aux  lois  du  pays  ;  qu*ib  aient  la  faculté 
de  serf  ir  dans  Tannée  et  de  s*y  afancer  ;  enfin,  qu*en  leur 
qualité  de  citoyens ,  ils  aient  une  part  quelconque  dans  le 
goufemement,  ainsi  qu'ils  Tout  eue  par  le  passé.  Le  parti 
qui  domine  en  Pologne  ne  f oit  pas  cette  démarche  sans 
une  certaine  inquiétude*  et  il  est  dUBdle  de  préfoir  qud 
en  sera  le  succès. 

ALLEMAGNE. 


Dé  Vienne,  U  28  novembre.  —  Les  droits  d*entrée  sur 
Talun  commun  f  enant  de  Tétranger  ont  été  portés  à  S  flo- 
rins et  40  kreutxCTS  par  quintal ,  par  un  décret  de  la  cour 
rendu  le  16  de  ce  mois.  On  commencera  à  les  percef  oir  le 
i*'  jaufler  prochain. 

De  Francfort^  te  5  décembre.'-' Oa  écrit  de  Vienne  que 
le  15  noffrobre,  le  maréchal  de  Laudon  a  fait  sommer  de 
noufeau  la  garnison  d'Orsowa  de  se  rendre,  mais  inutile- 
ment :  les  Turcs  y  ont  répondu  par  un  feu  terrible.  Toutes 
les  batteries  que  Ton  fera  jouer  sur  cette  place  seront  prêtes 
le  19,  et  alors  on  les  emploiera  toutes,  afin  de  rompre 
quelque  passage  aux  troupes  pour  donner  Tassant.  Si  Ton 
ne  peut  panrenir  à  foire  une  brèche,  la  place  restera  blo- 
quée cet  hif  er  :  ce  qui  parait  confirmé  par  des  lettres  dé 
Vienne,  qui  annoncent  qu'une  partie  des  bagages  de  l'ar- 
chiduc François  est  refenue  dans  cette  capitale,  où, 
comme  nous  Tafons  déjà  dit,  ce  prince  est  attendu  inces- 
lamment. 

On  apprend  de  Berlin  que  le  comte  de  Podewils,  ministre 

!••  Série.  —  Tome  U. 


de  cette  cour  à  celle  de  Vienne,  en  est  parti  pour  retourner 
à  son  posiC!. 

On  assure  positifemeot  qu'on  trafaille  à  Vienne  à  un 
plan  propre  à  maintenir  la  constitution  et  la  tranquillité 
dans  l'empire  d'Allemagne.  Il  est  question  d*une  nouf  elle 
union  des  cerdes,  qui  se  prêteront  mutudiement  des  se» 
cours,  dans  le  cas  où  le  repos  public  serait  interrompu 
dans  Tun  ou  dans  l'autre.  Si  cette  union  s'établit,  les  trou- 
pes d*un  ou  de  plusieurs  cerdes  marcheront  dès  qu'il  écla- 
tera des  troubles  dans  un  cercle  foisin.  Il  se  pourrait  en- 
core que  les  troupes  des  cercles  de  Westphalie  et  du  Haut- 
Rliin  entrassent  dans  le  cercle  de  Bourgogne. 

ITALIE. 

On  écrit  de  Rome  que  ces  jours  derniers  il  est  né  un  en- 
faut  mêle  afec  le  fisage  d'un  bouc,  quatre  yeux  et  deux 
cornes  au  front  ;  le  restant  du  corps  ne  diffère  en  rien  des 
conformations  ordinaires.  Les  naturalistes  de  cette  fille 
s'occupent  à  foire  des  disserutions  sur  ce  monstre. 

PAYS-BAS. 

M.  le  comte  d*Alton  s'attendait,  comme  nous  Taf  ons  dit» 
h  son  rappel  des  Pays-Bas;  mais  cet  officier  ne  se  croyait  pas 
si  près  de  sa  retraite  de  Bruxelles.  Nous  ne  croyons  pas 
cependant  que  l'empereur  son  maître  lui  ait  écrit  en  ces 
termes  :  «  M.  le  comte,  ie  suis  fort  mécontent  de  tout  ce 
qui  se  passe  dans  les  Pays-Bas.  On  a  conduit  mes  sddaU  à 
Tumhout,  où  ils  sont  entrés  comme  des  sots,  où  ils  se  sont 
conduits  comme  des  brigands»  et  d'où  ils  sont  sortis  ocoune 
des  lèches,  etc.»  etc.  » 

Dans  cette  guerre,  où  des  batailles  se  donnent  en  places 
publiques,  TaflîBire  do  42,  à  Bruxelles,  est  sans  doute  une 
des  plus  mémorables.  L'action  a  été  des  plus  fifes.  Le 
combat  entre  les  bourgeois  patriotes  et  les  impériaux  6*est 
engagé  à  plusieurs  reprises,  dont  la  première  à  quatre 
heures  après  midi  et  à  neuf  heures  et  demie,  et  le  lendemain 
à  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  une  heure  et  demie  de  Tt- 
près-midi,  que  la  retraite  des  impériaux  s'est  dédarée. 

Le  général  autrichien  n'a  point  de  reprodies  à  faire  à  ses 
troupes  :  dics  se  sont  battues  afec  toute  l'ardeur  qu'elles 
auraient  montrée  contre  des  Turcs,  surtout  celles  de  ligne» 
qui  afaient  du  canon.  Il  est  frai  que  la  désertion  des  impé- 
riaux, ayant  commencé  la  querelle,  a  beaucoup  aidé  à  la 
terminer.— Cinq  ou  six  cents  d'entre  eux  afaient  passé  au 
parti  des  patriotes  et  afaient  arboré  la  cocarde.  On  fenait 
(le  12,  à  quatre  heures  du  soir]  pour  les  en  faire  repentir, 
lorsque  les  bourgeois  en  armes  sont  f  enos  à  leur  secours. 
Les  impériaux  se  sont  retirés,  et  les  déserteurs  patriotes  se 
sont  rendus  maîtres  de  Thôtd  de  la  Monnaie  et  de  plu- 
sieurs postes  importante.  —  Le  second  combat  s'est  engagé 
fers  la  grande  place.  Ce  poste  ne  fut  emporté  qu'à,  minuH 
et  demi.  —  Toute  la  nuit  la  fille  fut  illuminée  ;  de  part  et 
d'autre  on  resta  sous  les  armes.  Le  lendemain  on  résolut 
d'atUquer  les  troupes  autrichiennes,  que  des  désertions  de 
nuit  afaient  encore  affaiblies,  et  qui  s'étaient  retranchée! 
dans  le  haut  de  la  fille.  —  Noufeaux  oombate,  noufdles 
désertions  du  côté  des  impériaux,  noufeaux  succès  du 
parti  patriote.  Enfin,  le  générai  d'Alton,  à  la  tête  de  quatre 
mille  nommes,  sort  de  la  fille,  laissant  après  lui  une  dè- 
daration  qui  annonce  sa  retraite,  et  renoufelle  la  parole  du 
mfaiistre,  que  S.  E.  reste  dle-même  en  otage. 

Cependant  le  ministre,  justement  effrayé,  n'a  pas  foulu 
rester  dans  une  fille  defenue,  pour  ainsi  dire,  la  conquête 
de  ses  propres  habitante,  et  où  le  général  autrichien  afait 
cmdlement  contrarié  les  scntimente  que  le  ministre  afait 
si  hautement  manifestés.  On  assure  que  M.  le  comte  de 
Trautmansdorff  (  et  son  caractère  personnel  inrite  à  la 
confiance  )  a  écrit  au  comité  de  Bruxelles  les  raisons  de  son 
éloignement,  et  lui  a  promis  de  rentier  dans  la  rille»  si  le 
comité  pouf  ait  répondre  de  contenir  les  emportements  dn 
peuple.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  comité  n'ait  ce  pouf  oir: 
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SI  a  élaMi  la  police  II  plus  exacte  et  la  plus  sérère  dans  la 
Tille.  Bruxelles  n*a  rien  à  craiudre  des  brigandages  qui  ont 
aflOJgé  les  villes  de  Gand  et  d'Anvers. 
'  Les  patriotes  aUendent  maintenant,  a^ec  phis  de  sécu- 
rité et  dans  de  meilleurei  dispositions,  TarriTée  de  M.  dt 
Coi)enUel.  Les  succès  des  armes  n'ont  jamaU  gftté  an« 
bonne  cause  :  un  combat  (leureux,  quand  ui^  peuple  se 
bat  pour  ses  droits,  devient  toinoun  S  Tappui  de  ces  mê- 
mes droits  \ui  commentaire  utile* 
.  M.leb«roiideHerbert,d-deTanthitefnooeeàlaPoile, 
et  M.  le  comte  de  HaogwitBt  dobent  ■ecoiiq>8iMr  11*  de 
£obeotxeU  Ces  oégodateui»  se  rendent  en  tonte  dillgeiea 
A  leur  deatination.  On  parie  des  Instmetkm»  qnHIt  ont  r»* 
^ues  d'une  manière  favorable  ani  etpémnoes  des  pntriotes 
farabAQçonk  On  écrit  même  à  ce  sujet,  de  BmxeUes,  en 
des  termes  qui  oonviennent  à  des  ^ainqnenrs,  mais  à  des 
vainqueurs  modestes.  On  se  flatte,  dans  ces  lettres,  que 
Fempereur  se  dispose  à  ne  p^ll  regarder  les  Brabançons 
comme  ses  ennemis,  pourvu  que,  sous  un  gouvernement 
libre,  ils  consentent  ù  reconnaître  en  sa  puissance  bnpé- 
Hàfe  une  suzeraineté  simplement  protectrice ,  et  que  Tau- 
guste  nom  de  la  maison  impériale  demeure  éternellement 
attaché ,  par  un  droit  reconnu  et  constitua  à  tous  les  actes 
publics  des  provinces  belgiques*  L'état  des  choses  aurait 
donc  bien  changé  I 

Nous  donnons  ici  le  pctu^t  d^aipcommodement  entre  les 
provinces  belgiques  et  Sl  Ml  rem|)ereur  : 

Art.  h  Les  piriYilégeSt  concessions,  eict  dootiooSntnt 
les  provinces  de  Brabant  et  de  Limbourg,  en  un  mot,  la 
Joyeme-<ntrée ,  avec  les  additions  qui  y  ont  été  faites, 
«eront  communs  à  tontes  les  provinçct  belgiqnei-antn- 
çbiennes* 

IL  Aoeone  loi  lOQferalne  ne  pourra  être  promnignée 
dani  aqenne  de  ces  profinees ,  si  eHe  n*a  été  auparavant 
iMMalognée  par  le  conseil  souverain  de  Brabant 

m.  Pour  que  le  souTcraia  des  Pays-Bas  ne  puisse  pins 
MMiger  à  dMser  ces  protlnces  entre  elles,  aucune  ne  pourra 
phié  kii  accorder  séparément  aucun  subside  quelconque* 

IV.  Les  anciena  étaU-généraux  rep^endcont  en  consé- 
quence leura  fonctions  t  et  s'assembleront  Ions  Vetansà 
Bruxelles,  au  mois  de  janvier  on  de  (évrier,  pour  aoeocder 
les  subsides,  tant  ordinai^*es  qu'extxaordiwiirea«  nu  ion- 
veraln,  et  régler  ce  qui  regarde  runivenalité  dit  pnn 
▼inces, 

V.  Ces  éUt«-généranx  seiont  compoaéi  de  sU  dépméa  de 

nue  profiuce»  deux  de  chaque  ordie  I  mais  les  provinces 
rabant  et  de  Flandre,  comme  les  plu»  considéraUes» 
j  enverront  chacune  deux  commiasairei* 

VL  Le  gouvernement  général  présentera  chaque  amiée 
anx  élats-géoéranz  les  comptes  àc  tons  les  départements» 
ipns  exception  qnekonqne* 

VIL  Toutes  les  personnes  qui  composeront  le  gouvei^ 
nement,  j  compris  le  gouverneur-général,  le  ministre  plé- 
nipotentiaire, et  le  général  commandant  des  troupes,  d^ 
'  V^ront  toutes  être  néà  dana  les  Paya-Bas  autricbicnai 

VUL  On  eieeple  cependant  de  cène  fè^  le  gonver- 
ynr  et  capitaine  général ,  iowqn*il  seralMade  In  ftmdtiie 
H^aie. 

IX*  Le  mfcrnenr-géBéral  derra  tonjonra  être  en  même 
lempa  capitaine- générât,  et  paroonséqnent  le  chef  suprême 
des  mMitidrea,  comme  cela  s*étalt  constamment  pratiqué  fns- 
fn'a  la  révolution  de  1*787.  Les  militaires  prêteront  sennent 
de  idélké  au  sonverain  et  aux  étati-généranz. 

X.  Le  souverain,  ni  son  gouvernement,  ne  pourra  fêr 
mais  donner  aucune  direction  secrète  aux  tribunaux  de 
justice,  qui  devront  fuger  d'après  les  lois  promulguées  ;  et 
CM»  ceè  tribunaux,  tant  supérieurs  qu'inférieurs,  tant 
éedésiastlques  que  lalqines,  devront  donner  les  mobla  de 
lémr  sentence ,  Iprs  de  la  publication  d*ioelle» 

.  XI.  Dans  loua  les  tribunaux  supérieurs  de  jnstien,  ikj 
aura  constamment  deux  conseiUers  ecclériMtiqnes,  qid 
qevront  être  dana  les  ordres  mijews*  comne  iàélâilde 
coutume  ci-devant» 

XU.  VuniversUé  sera  retaille  en  sott  entier  à  Uimdn, 


d'oà  elle  ne  pourra,  sons  aucun  prétexte,  Jamais  être 
transférée,  ui  aucune  de  ses  facultés  ;  et  quant  à  ses  nrivii» 
léges  de  nomination,  il  sera  examiné,  dans  un  eoneiU  no* 
tiomal  qui  se  tiendra  en  1700,  si  elle  doit  les  conserver,  el 
qui  prescrira  en  même  temps  l'ordre  de  l'enseignement  de 
la  théorie,  dont  il  nommera  les  professeurs. 

XIIL  II  se  tiendra  tous  les  deux  ans  un  concile  natUmai, 
sous  la  présidence  de  l'arciievêque  de  Malines,  primat  des 
Pays-Bas,  qui  réglera  la  discipline  de  l'Eglise  belgique, 
ainsi  que  toutes  les  aiTahres  du  département  ecclésiastique. 

XIV.  Les  rois  de  France,  d* Angleterre,  de  Prusae  et  les 
états-généraux  des  ProYinces-Duies  des  Pays-Bas,  seront 
garants  de  la  présente  constitution  des  provinces  belgiques- 
antilchlames  ;  et  lorsqu'il  surviendra  quelq^e  diférend  k 
ce  sujet  entre  lesdiœs  provinces  et  leur  souverain ,  les  com- 
missaires des  puissanoes  garantes  s^ssemMeronl  à  Bruxel- 
les, pour,  apÀsles  parties  suftsamment  entendues,  juger 
ééftnitiveaicnt  k  contestation. 

Lorsque  Fou  apprit  à  Bruxelles  Tannîstioo  convenu 
entre  le  général  Van-der-Meerss  et  tes  commissaires  du 
gouvernement,  on  a  trouvé  le  lendemain  sous  les  portes  de 
plusieurs  malsons  de  la  tifle  IMtrange  hlltet  qqe  xoid  : 

c  Concitoyens  craignant  Dieu ,  ne  cesses  de  vous  humi*i 
lier  devant  le  trône  d*un  Dieu  juste,  en  vous  reposant  sur 
le  saint  sacrement  des  Mir^flst ,  tt  renouvelez  jeudi  pro- 
chain, S  décembre,  fête  de  saint  François^Xavier,  con- 
vertisseur des  incnfedules,  votre  zèle  ardent,  afin* que 
Dieu,  dont  nous  éprouvons  défê  la  grâce,  continue  de 
nous  aeoorder  la  constance  salutaire  pour  mépriser  les 
trompeuses  promesses  minislédeUes ,  pour  défendre  nos 
braves  condtoycu^  qui  hasardent  leur  ne  pour  l'amour  de 
nous,  et  abandonnent  leurs  biens  et  ce  qu^fls  ont  de  pli|s 
(^r,  poup  leur  procurer  toute  aide  possible.  > 

Il  est  facile  de  concevoir  tout  le  parti  que  pcnvent  thw 
de  cet  absurde  écrit  les  dédamateu;»  anti-patriotes,  qui  ne 
manquent  jamais  d'invoquer  les  principes  d'une  philoso" 
phie  qu'ils  n'ont  point  contre  des  sentiments  de  liberté 
qu'ils  n'auront  jamais.  Soyons  pUm  sagas  i  eonvenCM 
qu'un. peuple  qui  se  croit  opprimé,  et  qui  prouve,  en  ex- 
l^sani  sa  vie,  le  disir  qu*it  a  de  vivre  libre  et  heureux t 
qu*un  tel  peuple  a  le  droit  de  mettre  en  jeu  tous  les  res^ 
sorts  qui  sout  capables  de  fortifier  ssk  volonté  et  de  soqtenbc 
«bu  cour9ge. 

Geox  qui  persécutent  lee  peuples  ne  se  sonl>lls  jamale 
servi  des  passions  humaines?  leur  puissance  ne  s'est-elln 
jamais  fondée  sur  des  préjugés  de  tout  genre,  Modaux  el 
sopentitieux^  Ëh  bien  1  soyons  justes  i  doit-on  exiger  que 
des  peuples  qui  se  détendent  de  Toppressico  n>Bnif  leleni 
que  des  moyens  avoués  par  la  plus  exacte  raison  «t  par  In 
sagesse  la  plus  Krupuleuse?  et  lisnl-il  léserver  aux  seules 
puissances,  aux  maisons  régnsnies,  llndnlgenee  que  I^ob 
doit  awt  eirenn  da  la  lace humaine^ 

IVous  nous  empressons  de  publier  dans  cette  feuille  U, 
relation  la  plus  détaillée  de  la  journée  du  iS  de  ce  mois  à 
Bruxelles,  telle qu*elle  Cit  dans Ig  gaaelte  même  qui  nous 
vient  de  cette  ville  (Gazette  des  Pays-Bas)* 

Le  temps  ne  nous  permet  point  de  rassembler  toutes  les 
I  pièces  relatives  au  même  ob|et  dans  un  seul  cadre  ;  malsi 
nous  préférerons  toujours  l^ltilité  à  la  régularité. 

JH  BmxêUsê,  U 14  ddeemàre^^-t  Cette  ville  rient  ente 
de  secouer  le  joug  de  l'empereur,  et  de  se  liitércrdeslroopen 
impériales  et  du  gouvernement  autrichien.  L'orage  qui  y 
grondait  depub  quelque  temps,  et  qui  paraissait  devoir 
éclater  avec  fracas,  n^a  point  produit  les  effets  sinistres 
qu'annoncent  les  préparatift  imposants  des  paUssades, 
des  chevaux-de-(Hse,  des  barricaoes,  des  canons  et  des 
batteries  que  les  troupes  préparaioit  d^uis  Tentréa  de 
Tannée  patriotique  en  Brabant. 

«  Jeudi  dernier,  ê  la  grand*messe  qui  se  célébrait  e» 
l!bonneur  du  Saint-Sacremqnt,  quelques  personnes  ayang 

{iris  des  cocardes, aussitôt  tous  les  citoyens  daBruxieUaa 
*arborèrent  dans  la  ville,  et  la  liermentation  devint  ts6s 
gHmdé.  te  lendemain  les  bourgeois,  s^étant  aperças  dan 
préparatift  hostiles  des  militab^  et  de  la  fermentation  du 
peuple,  se  précautionnërent  contre  les  mauvaises  intentions 
qu^nraient  pu  avoir  les  ennemis  des  citoyens  paisibles  de 
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la  capitale»  Van  les  trote  heures  après  midi,  on  entéidit 
tirer  le  canon  et  des  coups  de  fusil  dans  la  ville»  Dans 
rinstant  tous  les  citoyens  sortirent  armés  pour  savoir  d'où 
venait  le  bruit;  et  ayant  appris  que  de  fortes. patrouilles 
militaires  s'emparaient  des  rues,  et  y  fusillaient  les  citoyens 
qui  portaient  la  cocarde ,  ils  se  concertèrent  pour  se  rallier 
chex  M.  le  baron  Van  der  Haegen,  qui  avait  été  capitaine 
des  volontaires  en  1787,  et  qui  se  prêta  de  bon  coeur  & 
conduire  au  feu. notre  valeureuse  jeunesse,  qui  s'empara 
d'abord  de  la  place  de  la  Monnaie,  où  elle  fit  prisonnier 
l'officier  et  toute  sa  gai^de.  Ce  poste  occupé  servit  de  point 
de  ralliement  pour  les  bourgeois,  qui  se  formèrent  dans 
cette  place,  d'où  ils  envoyèrent  des  patrouilles  dans  les  rues 
de  la  vlUe,  pour  empêcher  les  hostilités  qu*exerçaieut  les 
troupes  oonùe  les  bourgeois» 

«Vers  les  dnq  heures,  un  capitaine  du  régiment  de  Ligne 
avait  bit  une  descente  avec  sa  compagnie  jusqu'à  i'hôlel 
d'Angleterre,  où  il  fit  faire  feu  sur  quelques  bourgeois, 
qui  soutinrent  Tattsque  en  bon  ordre,  malgré  les  efforts 
d^in  piquet  de  cavalerie,  dont  Toffider,  le  sabre  à  la  main, 
allant  an  galop  avec  son  monde  pour  dissiper  les  bourgeois, 
fut  obligé  de  se  replier,  de  même  que  la  compagnie  du 
régiment  de  Lignç,  apièt  a? oir  perdu  un  dragon,  et  eu  plu* 
sieurs  blessés. 

•  On  90  battait  dans  plusieurs  quartiers  de  la  fttlei  les 
compagnies,  quoique  formées  à  la  héte,  se  portaient  partout. 
MM.  Van  der  Haegen  et  Schiplacken,  anciens  capitaines  de 
volontaires,  avaient  réuni  sous  leurs  ordres  tous  les  bour- 
geois du  bas  de  la  vîUe,  et  on  se  baUit  dans  toutes  les 
rues  jusque  vers  les  sept  heures,  quMl  fut  convenu  entre  le 
général  d*Âlton  et  M.  Van  der  Haegen  d'une  cessation  d'hos- 
tilités, sous  convention  que  les  bourgeois  tiendraient  le  bas 
de  la  ville,  et  les  militaires  le  haut  et  les  remparts,  ainsi  que 
le  eorps-de-garde  de  la  grande  place. 

«  Les  patrouilles  bourgeoises,  se  répandant  dans  les  rues 
pour  muntenir  Tordre  public  et  faire  ftiire  des  feu  xet  Ulo- 
minations  dans  la  viHe,  furent  attaquées  par  les  patrouilles 
militaires,  et  les  attaques  recommencèrent  vers  le  marché; 
la  garde  qui  occupaii  la  maison  du  roi,  où  elleVétait  re- 
tranchée arec  quatre  pièces  de  canon,  faisait  un  feu  conti- 
nuel contre  les  bourgeois,  qui ,  irrités  de  leur  anlmosité, 
voulurent  enfin  l'enlever  :  le  combat  dura  plus  de  deux 
heures  ;  les  militaires  tbèrent  une  hifinilé  de  coups  de  ca- 
non à  mitraille,  qui  ont  causé  un  grand  dommage  à  plu- 
sieurs maison^  et  à  l'hétel-de-Tille ,  dont  presque  toutes  les 
vitres  furent  fracassées.  Les  bourgeois,  sans  canon,  mais 
animés  par  les  excès  qui  se  commettaient,  parvinrent  enfin 
&  s'établir  sur  la  grande  place,  et  les  troupes  se  retirèrent 
avec  leurs  canons  dans  le  corps-de-garde,  d'où  elles  fai- 
saient un  fini  continuel,  qui  causa  la  mort  non-seulement 
ft  plusieurs  bourgeois  armés,  mais  aussi  à  plurienrs  per- 
sonnes qui  étaient  dans  leurs  maisons  sans  armes. 

«Enfin,  après  plusieurs  pourparlers,  le  général  d'Alton 
fit  retirer  la  garde  de  la  place,  qui  fit  sa  retraite  avec  deux 
pièces  de  canon,  et  abandonna  les  deux  autres,  qui  ftirent 
aussitôt  saisies  par  les  bourgeois,  et  remontées  pour  servir 
i  leur  défense.  Toute  hostilité  cessa  alors  vers  le  centre  de 
la  ville  I  mais  les  patroidiles  éloignées,  lorsqu'elles  se  ren- 
contraient, faisaient  le  coup  de  fusil,  ce  qui  renouvelait 
toujouffs  les  craintes;  enfin,  vers  les  six  heures  du  matin, 
le  feu  cessa,  ou  du  moins  devint  beaucoup  moins  fréquent} 
car  une  compagnie  du  régiment  de  Bender  fil  encore  feu 
du  rempart  sur  les  patrouilles,  qui  ne  cessaient  de  faire 
leur  devoir,  et  de  se  disposer  à  l'attaque  que  les  lx>urgeois 
voulaient  tenter  pour  déloger  de  la  ville  toute  la  troupe, 
dont  on  craignait  les  hosiililés  ultérieures.  Les  bourgeois 
s'étaient  emparés  du  magasin  de  Jéricho,  où  ils  avaient 
trouvé  des  cartouches  et  plusieurs  caissons  de  poudre,  qui 
furent  aussitôt  amenés  chez  M.  Van-der-Noot  deVrecbem, 
où  se  tenaient  les  conseils  entre  les  capitaines,  le  eheMoyen 
Grirobergbs  et  les  principaux  bourgeois  de  la  ville  qui  veil- 
laient à  sa  conservation.  C^te  prise  et  plusieurs  autres, 
Jointes  I  celles  de  plusieurs  compagnies  et  détachements 
dont  on  avait  feit  là  oflOders  prisonniers,  excitaient  de  plus 
tn  plus  le  courage  et  le  sèle  des  bourgeob,  qui  ne  mu- 
taient aucunement  de  la  réussite  de  leur  entreprise  ;  les  ca- 
pitaines et  autres  olfiders  ne  pouvaient  plus  retenir  l'ar- 
deur de  celle  brillante  jeunesse,  qui  voulait  avoir  in  glohe 


demeltfeteàtousBOsBalhewi,  en  chassanl  de  la  vifle 
le  corps  d'armée  qui  y  était* 

«  Quelque  menaçants  que  dissent  les  militaires  qui  avaient 
toutes  les  avenues  garnies  de  pièces  de  canon.  Tordre  était 
déjà  donné  d'attaquer  de  tous  côtés  les  troupes,  si  le  gén^ 
rai  ne  voulait  pas  les  retirer  de  la  ville. 

«L'heure  était  fixée  à  neuf  heures  pour  conférei:  ches  le 
ministre  avec  le  général  d'Alton  et  les  autres  généraux, 
ainsi  que  les  colonels  des  régiments  qui  composaient  cette 
petite  armée  de  six  à  sept  mille  hommes  ;  le  ministre,  après 
avoir  témoigné  ses  regrets  de  l'effusion  du  sang  qui  avait 
coulé  pendant  la  nuit,  proposa  d'écrire  une  lettre  au  ma* 
gistrat  pour  le  tirer  de  sa  léthargie,  et  lui  ordonner  d'as» 
sembler  les  serments  ;  le  général  d'Alton  écrivit  également 
une  lettre  adressée  au  baron  Van  der  Haegen ,  choisi  pour 
commandant  sur  le  champ  de  batailtef  et  on  fit  des  pro» 
positions  I 

«  Les  députés  des  bourgeois  et  volontaires,  après  une 
très  longue  conférence  chez  le  minbtre,  descendirent  vers 
les  onse  heures,  et  furent  rendre  compte  de  leur  mission 
aux  combattants,  en  leur  recommandant  la  tranquillité 
pendant  la  conférence  qu'ils  devaient  avoir  avec  liM*  dû 
magistrat,  qui  avait  fixé  l'heure  à  onze  heures. 

«  Les  dnq  cheMoyeos  des  serments,  assistés  dés  avo« 
cats  Van-der-NootetDrugman,  accompagnèrent  M.  le  baron 
Van  der  Haegen  au  magistrat»  auquel  fut  remis  la  lettre 
de  son  excellence  le  ministre  {âénipoteniiaire,  qu'on  réso- 
lut aussitôt  de  fiiire  imprimer,  pour  rétablir  la  tranquillité 
publique» 

«  Pendant  ces  conférences,  le  ministre  fit  faire  de  nou» 
relies  propositions  d'arrangements  au  baron  Van  der  Ha&* 
gen,  qui  fut  encore  député  par  les  bourgeois  avec  quelque^ 
autres  personnes  de  confiance  et  une  garde  de  cinquante 
hommes:  mais  étant  arrivés  vers  la  place  Royale,  ils  furent 
surpris  de  n'y  trouver  que  des  caissons  et  des  chariots  (1); 
toutes  les  troupes  s'étaient  retirées  avec  ce  qu'elles  avaient 
pu  emporter;  l'hôtel  du  ministre  éUit  désert,  de  même 
que  cdui  du  général  d'Alton  et  le  logement  du  vice-prési« 
dent  :  le  baron  Van  der  Haegen  établit  aussitôt  une  gerdo 
pour  la  conservation  de  l'hôtel  du  ministre  et  de  tous  les 
bétiments  du  parc  M.  de  Schiplacken ,  avec  partie  de  stf 
oompagnie,  occupa  le  Trésor-Royal  et  la  Chambre  de» 
Comptes;  d'autres  détachements  occupèrent  le  Conseil 
royal  et  l'ancien  Conseil  privé,  où  il  y  avait  un  dépôt  con- 
sidérable de  munitions.  Le  dépôt  d*arroes  qui  était  arrivé  le 
}eudi  à  minuit,  sur  quarante-deux  charrettes,  fut  la  proie 
du  petit  peuple,  au  moment  du  départ  des  troupes  autri- 
chiennes. Une  compagnie  se  porta  vers  la  caisse  de  guerre, 
où  se  trouvaient  cent  cinquante  hommes  du  régiment  de 
Bender  et  trois  ofllders,  qui  voulaient  encore  se  défendre, 
mais  qui ,  sur  la  nouvdie  de  Tévacuation  des  troupes ,  de* 
mandèrent  une  capitulation  qu'on  leur  accorda.  On  en  a 
accordé  également  une  à  M.  Monté  de  Fàmario ,  qui  avait 
été  abandonné  avec  ses  gens  et  les  enfents  de  Pacadémie 
militaire,  an  nombre  de  quarante  environ* 

«  L'on  ne  peut  encore  détailler  la  valeur  des  prises  ;  on 
a  foit  mettre  le  scellé  sur  le  trésor  royal,  ainsi  qu'à  la  Mon- 
naie et  à  la  caisse  de  guerre  s  plusieurs  millions  d'argent 
monnayé,  des  maganns  immenses  de  farine,  de  mimi- 
tions  de  guerre,  d'habillements  militaires,  sont  an  pouvoir 
des  bourgeois,  qui  seraient  en  pleine  joie  si  les  tristes 
nouvelles  qu'ils  reçoivent  des  désordres  et  des  exécrations 
que  commettent  les  troupes  dans  leur  retraite  ne  venaient 
la  troubler  :  le  régiment  de  Bender  a  pillé  plusieurs  mai- 
sons à  Izelles;  les  soldats  ont  tué  le  cui^  respectable  vieil- 
lard déplus  do  soixante-dix  ans;  ils  ont  massacré  les  en- 
fants et  les  femmes ,  incendié  les  maisons  ;  enfin  toutes  les 
nouvelles  que  l'on  reçoit  des  différents  endroiu  par  où  ils 
passent  n'annoncent  que  les  horreurs  et  les  désordres 

(t)  Pendant  les  conférences  de  messieurs  du  magistrat 
avec  les  chefs-doyens  et  le  baron  VaD-dei^Ha«|en,  M.  fltnri 
Van-Hame  avait  été  chargé  de  remettre  an  nunistro  pléai- 
potentiaire  une  lettre  qui  avait  été  interceptée,  et  il  lui  avaii 

Ï proposé  de  faire  retirer  les  troupes,  avec  promesse  qu'on  ne 
es  harcèlerait  pas  dans  leur  retraite,  ce  qui  engagea  sea 
.  exceltence  à  faire  décamper  le  tout  insaluUUo  hospite,    A.  M. 
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Inouïs  qa*n8  le  permetleDt  dans  tous  les  villages»  où  ils 
pillent  et  tuent  indistinctement  tout  le  monde  :  personne 
D*e8t  à  Tabri  de  ces  excîs,  ni  ftge,  ni  sexe;  on  sonne  les 
cloches  dans  tous  les  endroits  par  où  ils  passent,  et  tout  le 
plat-pays  est  dans  la  désolation  (1). 

c  Après  la  levée  du  scellé,  on  donnera  le  détail  de 
riramensité  de  butin  qui  est  au  pouvoir  des  gardes  boui^ 
geoises. 

•  Un  détail  plus  ample  de  cette  heureuse  révolution 

Ï trouvera  le  courage  et  la  mapanimité  des  Brabançons,  que 
es  troupes  même  seront  obligées  de  reconnaître,  tu  qu*au 
milieu  même  du  combat  ils  ont  eu  la  loyauté  de  relâcher 
tous  les  ofliciers  qu*ils  avaient  faits  prisonniers  dans  les  dif- 
férents combats  qui  avaient  eu  lieu* 

c  Le  courage  et  la  bravoure  ne  sont  pas  les  seules  qua- 
lités qui  distinguent  tous  les  Brabançons  en  général  ;  ils 
savent  pardonner  à  leurs  ennemis  avec  autant  de  généro- 
sité qu*ils  avaient  mis  d*animosité  à  les  combattre,  l/ordre 
qui  règne  dans  la  ville,  où  le  calme  a  été  rétabli  de  suite 
par  les  soins  des  chefs-doyens  et  de  leurs  serments,  con- 
jointement avec  les  volontaires,  fait  Téloge  le  plut  complet 
de  leurs  vertus.  Aucune  maison  n*a  été  pillée,  el  les  droits 
de  tous  les  citoyens  ont  été  respecté*. 

c  II  est  arrivé  hier  deux  mille  cinq  cents  hommes  de 
Gand,  avec  huit  pièces  de  canon,  qui  volaient  à  notre  se- 
cours. Ces  troupes  arrivées  sur  ht  grande  place,  y  ont  for- 
mé un  bataillon  carré  ;  un  député  du  comité  général, 
If.  Tavocat  Kint,  leur  a  fait  lecture  du  manifeste  des  Etats 
de  Brabant,  brûlé  sur  Téchafoud,  à  la  même  place,  le  8  du 
mois  de  novembre  dernier.  ■ 

Nous  joignons  même  à  cette  relation  un  avertUse' 
mtnt  (S)  qui  la  termine ,  et  qui  pénètre  à  la  fois  de  pitié  et 
dindignatioo, 

AvertiêêemunU 

De  la  part  du  comité  de  Brabant,  le  public  est  averti 
que,  pour  le  soulagement  des  malheureux  blessés  dans  les 
désastres  de  cette  ville,  nous  avons  coomib  MM.  ***  pour 
avoir  solo  de  leur  procurer  toute  assistance  quelconque, 
priant  le  public  de  vouloir  faire  porter  ches  le  premier 
tout  vieux  linge,  charpie,  etc. ,  et  de  n^ajouter  foi  à  au- 
cune assistance  particulière  qu*on  pourrait  demander  pour 
les  blessés. 

ANGLETERRE. 

Il  est  arrivé  dernièrement  k  Douvres  un  accident  des 
plus  cruels.  Le  fils  d*an  homme  de  lettres  qui  habitait  Lon- 
dres (  M.  Holcrofl  ) ,  croyant  avoir  quelque  raison  de  se 
plaindre  de  son  père,  s^évada  secrètement  de  sa  maison,  et 
se  rendit  à  Douvres,  où  il  se  fit  recevoir  à  bord  d*un  navire 
de  la  compagnie  des  Indes  qui  allait  mettre ii  la  voile,  dans 
rinlention  de  sVxpatrier.  Bf.  Holcroft,  à  la  nouvelle  de  la 
fuite  de  son  fils,  prit  la  poste  sur-le-champ,  accompagné 
d'un  de  ses  anus,  et,  arrivé  à  Douvres,  il  se  rendit  à  bord 
du  vaisseau  sur  lequel  il  s^était  embarqué,  pour  rengager 
ft  revenir  et  à  vivre  avec  lui  en  bonne  intelligence.  On  ap- 
prit au  jeune  homme  que  deux  personnes  demandaient  à 
lui  parler.  Si  ce  êont  de$  per»onne$  ckargéei  de  m*arré» 
ter,  répondit-il,  je  leur  brûle  la  cervelle;  si  c'est  mon 
père,  je  me  la  brAU  à  moi-même.  Son  père  s'étant  montré 
au  moment  où  il  achevait  ces  mots,  il  tira  un  pistolet  de 
sa  poche,  le  mit  dans  sa  bouche;  le  coup  partit,  et  le 

(1)  PhMienrt  lettres  envoyées  par  les  geos  de  loi  àtê  TiU 
laget  attestent  cet  atrocités;  on  a«niaiMle  de  toutes  parts  du 
secours  à  Bruxelles.  A.  M. 

(9)  Rien  n*est  inutile  pour  ramener  des  ëcnyains  qui  se 
sont  déclarés^  on  ne  sait  pas  pourquoi,  les  ennemis  des  gé- 
néreui  brabançons.  Peut^tre  que  tant  d'actions  héroïques  de 
la  part  des  patriotes  et  tant  de  massacres  de  Tautre  cM  ne 
leur  permettront  plus  de  s*éleYer  avec  tant  d'assurance  con- 
tre les  droits  d*nn  peuple  en  fsTear  du  pouvoir  souYeràin. 

Nous  les  prions  de  remarquer  que  la  Gasette  des  Pajrt-Bas 
n*aTait  pas  encore  dit  un  mot  de  la  révolution  depuis  qu'elle 
est  commencée,  et  que  son  premier  mot  est  le  récit  des  éfë* 
■ements  qu'on  vient  de  lire.  A.  M. 


jeune  homme  tomba  rahie  mort  aux  pieds  de  son  nalhe«« 
reuxpère. 

On  a  présenté  au  bureau  de  Tamireuté  le  modèle  d'an 
vaisseau  mis  en  mouvement  par  Teau  réduite  en  vapeur; 
il  va  contre  le  vent  et  les  courants.  On  croit  que  Pinven- 
teur  obtiendra  un  privilège  exclusif  pour  la  fabrication 
de  ce  mécanisme,  déjà  tenté  en  France  avec  quelques  suo* 
cès{i). 


FRANCE. 

Du  Mans,  le  3  décembre, — On  a  exécuta  aujour- 
d'hui dans  cette  ville  deux  scélérats  qui  ont  participé 
à  l'assassinat  de  MM.  de  Montesson  et  Curault.  Deux 
de  leurs  complices  ont  été  en  même  temps  condam- 
nés, l'un  aux  galères,  et  l'autre  à  garder  prison  pen- 
dant plusieurs  années.  Cette  exécution  n'a  occa 
sionne  aucun  trouble  parmi  le  peuple;  les  dragons 
qui  se  trouvent  en  garnison  au  Mans  ont  su  main* 
tenir  Tordre  :  aussi  leur  bonne  conduite,  leur  pru- 
dence et  leur  activité  leur  ont  mérité  des  lettres  de 
citoyens. 

De  Dijon. — M.  Champagne,  citoyen  de  celte  ville, 
a  écrit  aux  députés  de  sa  commune,  pour  leur  an- 
noncer ou'il  s'engageait  à  donner  1,200  livres,  ou 
une  médaille  d'or  de  ce  prix,  à  celui  des  laboureurs 
ou  fermiers  cultivateurs  qui  aura  fait  apporter  le 
pliis  de  blé  dans  les  marches  de  la  ville  de  Dijon,  de- 
piiis  le  11  novembre  jusqu'au  15  mai  procnain,  en 
stipulant  que  celui  qui  aura  acheté  ou  foit  acheter 
une  mesure  ne  pourra  prétendre  à  la  prime.  Cette 


Français 


ADMINISTRATION. 

HUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

L'assemblée  des  représentants  de  la  commiuie  a 
discuté  liudi  soir,  14  de  ce  mois,  les  premiers  élé- 
ments du  plan  d'administration  municipale  Aiture, 
avec  plusieurs  des  membres  de  la  députation  de  Pa- 
ris à  l'Assemblée  nationale. 

La  discussion  a  principalement  roulé  sur  le  rang 
^'on  donnerait  à  Paris  dans  l'ordre  des  divisions  ter- 
ritoriales nécessaires  à  l'organisation  provinciale  du 
royaume.  Paris  sera-t-il  un  département?  Lesera-t- 
il  avec  ou  sans  banlieue?  Ne  sera-t-il  qu'un  district 
ou  division  de  département?  Et  dans  ce  dernier  cas, 
y  adjoindra-t-on  une  banlieue  ? 

Ces  questions  ont  été  agitées  avec  beaucoup  de 
soin  et  en  sens  différents.  On  n'a  rien  déddé. 

Le  mardi ,  l'assemblée  des  représentants  de  la 


(1)  Ainsi,  dès  r«noée  1789,  les  Anglais  < 
naient  que  la  découverte  dn  grand  moteur  provenant  de  Teau 
réduite  à  Tétat  de  vapeur  par  rébullition  est  due  aux  Fran- 
çais. Les  expériences  que  nt  trois  ans  après,  en  Angleterre, 
lord  Sunhope,  pour  appliauer  ce  nouveau  UMyen  d'impul- 
aion  aux  navires,  ne  furent  Jonc  que  des  essais  de  perfection- 
nement; mais  ces  essais  furent  des  plus  heureux.  Combien  ne 
doit-on  pas  s*étonner  qu'une  découverte  aussi  impoitante  ait 
été  négligée,  tant  en  France  qu*en  Angleterre,  dana  «a 
temps  où  elle  pouvait  rendre  de  si  mnds  services  I  La  va* 
peur  entre  les  mains  du  comité  de  salut  public  ou  dans  celles 
du  directoire  eût  changé  à  jamais  le  destin  du  monde  entier* 
Un  pareil  agent  à  la  disposition  de  Hoche  ou  de  Napoléon 
eiît  suffi  ponr  détraire,  comme  on  le  disait  alors,  la  aMderne 
Carthage.  UQ. 
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commune,  conroquëe  extraordinairement  le  ma- 
tin, a  de  nouveau  repris  les  questions,  et  il  a  été  ar- 
rêté : 

10  Que  Paris  serait  compris  dans  un  département 
de  18 lieues  de  diamètre; 

20  Que  le  siège  du  département  sera  constamment 
i  Paris. 

11  a  été  de  plus  agité  si  la  yille  conserverait  sa  ju- 
ridiction sur  la  navigation  des  rivières  qui  Favoi- 
sinent. 

Ces  arrêtés  ont  été  envoyés  aux  soixante  districts 
pour  qu'ils  délibèrent  dessus,  et  fassent  passer  en- 
suite leur  vœu  à  rassemblée  des  représentants  de  la 
commune. 

L'on  peut  remarquer  ici,  qu'au  moyen  des  lu- 
mières reunies  du  comité  de  constitution  de  l'Assem- 
blée nationale  et  des  représentants  de  la  commune, 
nous  aurons  promptement  une  loi  municipale,  si  les 
districts,  qui  sentent  mieux  que  personne  le  besoin 
de  cette  loi,  mettent,  dans  les  délibérations  qu'ils 
tiendront  sur  les  articles  qu'on  leur  enverra,  cette 
mesure  de  célérité,  qui,  n'otant  rien  à  la  prudence, 
économise  le  temps,  et  donné  aux  affaires  une  acti- 
vité sans  laquelle  les  désordres  se  naturalisent  par 
l'habitude,  et  deviennent  irrémédiables  par  le  temps. 

On  peut  remarquer  encore  qu'en  soumettant  ainsi 
les  articles  au  vœu  des  districts,  c'est  respecter  leurs 
droits,  c'est  conserver  au  peuple  son  pouvoir  légis- 
latif, c'est  reconnaître  l'autorité  de  la  commun^ 
dans  l'organisation  de  son  régime,  autorité  d'où  dé- 
rive celle  de  s'administrer  et  de  se  régir  par  ses  lois 
4e  police  et  de  gouvernement. 


DéPAKTBMENT  DBS  TEAVAUX  POBUCf  • 


TRIBUNAL  DB  POLICE. 


En  parlant  de  l'organisation  du  tribunal  de  police, 
nous  avons  dit  que  nous  rendrions  compte  de  sa  dis- 
cipline intérieure,  sitôt  qu'elle  aurait  été  arrêtée  par 
les  membres  qui  le  composent.  ' 

Sur  le  réquisitoire  de  M.  Cahier  de  Genrille,  pro- 
cureur-syndic-adjoint de  la  commune,  il  a  été  arrêté 
le  règlement  suivant  : 

10  Le  tribunal  de  police  tiendra  ses  audiences  à 
l'hôtel-de-ville,  les  mercredi  et  samedi  de  chaque 
semaine,  à  midi  précis,  les  jours  de  fêtes  exceptés. 

2^  Toute  personne  sera  admise  à  plaider  elle- 
même  sa  cause  au  tribunal  de  police,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant. 

30  Les  demandeurs  ou  les  défendeurs  qui  ne  pour- 
raient ou  ne  voudraient  pas  plaider  eux-mêmes  leur 
cause  au  tribunal  de  police,  auront  la  faculté  de  se 
foire  représenter  et  aéfendre,  à  leurs  propres  frais, 
par  telles  personnes  ou'ils  jugeront  à  propos  de 
choisir,  s^uf  les  cas  ou  le  tribunal  croirait  devoir 
ordonner  que  les  parties  comparaîtront  elles-mêmes* 

40  Pour  justifier  qu'on  est  chargé  de  défendre  une 
des  parties  contendantes  au  tribunal  de  police,  il 
suffira  de  repr^nter  l'original  ou  la  copie  signifiée 
de  l'exploit  d'assignation,  et  le  porteur  de  l'exploit 
sera  censé  revêtu  de  pouvoirs  ad  hoc,  sauf  au  tri- 
bunal à  exiger  une  plus  ample  justification,  si  les 
circonstances  le  requièrent. 

50  Nulle  sentence  ne  prononcera  de  condamna- 
tions aux  dépens,  sans  en  contenir  la  taxe. 

60  Le  tribunal  déclare  ou'il  prendra  pour  règle 
de  ses  jugements  tous  les  règlements  et  oraonnances 
de  police  qui  existaient  au  moment  où  )e  tribunal  a 
été  étabh,  et  qu'il  les  fera  exécuter  selon  leur  forme 
et  teneur,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné. 


L'état  de  vétusté  du  Pont-Rouge  ne  permettant 
plus  de  le  réparer  utilement,  et  le  danger  imminent 
qu'il  y  aurait  à  le  laisser  subsister  plus  longtemps 
ayant  été  constaté  par  différents  procès-verbaux,  et 
tout  récemment  encore  par  la  visite  faite  par 
M.  Poyet,  architecte  de  la  ville,  en  pr^ence  de 
MM.  Cellerier,  lieutenant  de  maire,  et  Quin,  con- 
seiller-administrateur du  département  : 

11  a  été  arrêté  ^uc  le  passage  dudit  pont  serait  et 
demeurerait  dès  à  présent  interdit;  qu  il  serait  très 
incessamment  établi  des  batelets  et  un  petit  bac  à 
cordes  traînantes  à  fond  d'eaii  dans  l'endroit  le  plus 
convenable;  que  le  prix  du  passade  dudit  bac  serait 
fixé  et  annonce  par  des  afQches,  ainsi  que  celui  des- 
dits batelets,  et  qu'il  serait  également  procédé  à 
l'adjudication  en  bloc  de  la  démolition  dudit  Pont- 
Rouge. 

En  conséquence,  mardi  22  du  présent  mois,  il  sera 
procédé,  en  présence  de  MM.  les  lieutenants  de 
maire  et  conseillers-administrateurs  au  tribunal  mu- 
nicipal, séant  en  l'hAtel-de-ville,  à  midi,  à  ladite  ad- 
judication, aux  charges,  clauses  et  conditions  dont 
il  sera  donné  communication  dans  les  bureaux  du 
département,  au  Palais-Cardinal,  vieille  rue  du 
Temple,  et  dans  ceux  de  l'architecte  de  la  ville. 

Les  enchères  seront  faites  ou  par  le  ministère  de 
procureurs  au  tribunal  municipal,  ou  par  les  parti- 
culiers,  à  leur  choix. 

Le  même  département  vient  de  faire  annoncer 
que,  le  18  du  même  mois,  on  procédera,  au  même 
tribunal,  à  l'adjudication  au  rabais  de  la  démolition 
de  1  tOO  toises  cubes  qui  restent  à  démolir  à  la  Bas- 
tille, aux  charges ,  clauses  et  conditions  dont  on 
donnera  connaissance. 

DéPAKTEMBNT  DE  LA  OABDB  NATIONALB  PABISIENNE. 

Ce  département  ayaAt  reconnu  une  le  g;enre  de 
boutons  employé^  jusqu'ici  pour  la  fourniture  de 
l'uniforme  oe  la  garde  nationale  n'avait  point  un 
degré  de  solidité  suffisant,  s'est  occupé  du  soin  de 
s'en  procurer  de  nouveaux  modèles,  qui  réunissent 
à  la  propreté  une  solidité  reconnue. 

Parmi  ceux  oui  lui  ont  été  présentés  jusqu'ici  il 
croit  devoir  préférer  le  bouton  massif  à  queue  percée 
de  quatre  trous,  aux  armes  de  la  ville,  relevées  en 
bosse,  soit  en  cuivre  ou  en  métal  composé  ;  mais  il  a 
cru  ne  devoir  rien  arrêterdéfinitivement  sur  ce  point 
qu'après  s'être  procuré,  par  la  voie  du  concours 
entre  les  entrepreneurs,  la  connaissance  du  modèle 
le  plus  solide  et  le  plus  beau. 

C'est  pourquoi  le  département  a  annoncé  aux 
marchands  boutonniers,  fobricants  et  autres,  que  le 
18  de  ce  mois,  quatre  heures  après  midi,  au  palais 
Cardinal,  vieille  me  du  Temple,  il  serait  procédé  à 
l'adjudication  au  rabais  de  la  fourniture  de  boutons 
d'uniforkne  de  la  garde  nationale  parisienne,  sur  les 
différents  modèles  déjà  remis  au  département,  et  sur 
ceux  qui  y  seront  présentés.  En  conséquence,  ils  sont 
invita  à  y  apporter  des  modèles,  et  venir  foire  leurs 
soumissions,  d'après  celui  qui  sera  adopté. 


MÉLANGES. 

Réclamation  en  faveur  du  district  des  CardeUen. 

Vous  avez  dit,  M.  le  rédacteur,  que  M.  Danton 
président  du  district  des  Cordeliers,  exigeait  de» 
mandataires  provisoires  de  rbOtel-de-ville  le  ser* 
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nent  dont  tous  avez  publie  la  formule,  lans  faire 
part  des  motifs  qui  Font  fait  faire.  Je  dois  vous  dire 

2ue  ce  n'est  pas  M.  le  président  qui  l'a  exigé,  mais 
ien  rassemblée. 

Aiuourd*hui  M.  Peuchet  dit,  dans  un  article  du 
Moniteur^  que  M.  Danton  a  proposé  un  arrêté  pour 
secourir  les  malheureux  penoant  Thiver. 

Ce  n'est  pas  M.  Danton  qui  l'a  proposé,  c'est 
M.  Boucher  de  Saint-Sauveur,  président  du  comité 
de  bienfoisance  ;  la  rédaction  avait  été  fiite  par  les 
membres  de  ce  comité,  du  nombre  desquels  est 
M.  Callières  de  l'Etang,  auteur  de  la  motion  sur  la 
formation  du  régiment  des  vieillards. 

Lorsqu'il  en  fat  &it  lecture  dans  l'assemblée,  on 
deniandei  que  le  mot  lenui  fQt  remplacé  par  celui 
inviléê.  M.  le  président  observa  que  1  assemolée  n'a- 
vait pas  le  pouvoir  d'imposer  :  on  eut  égard  à  son 
observation,  et  le  changement  fut  arrête.  La  per- 
sonne qqi  a  rédigé  l'article  l'a  omis  ;  voilà  la  faute. 

M.  Penchet,  qui  a  saisi  cette  faute  de  rédaction 
pour  montrer  son  opposition  aux  principes  de  M.  Dan- 
ton, fait  remarquer  que  les  principes  de  ce  président 
se  ressentent  trop  <f  un  régime  purement  aémocra* 
tique ,  ce  qui  est  absolument  inadmissible  dans  une 
grande  ville  comme  Paris. 

Les  aristocrates  municipaux  anti-Danton  ne  tien- 
draient pas  un  autre  langage;  et  l'opinion  de  M.  Peu- 
chet  est  semblable  à  celle  de  plusieurs  membres  du 
district,  à  qui  la  révolution  a  causé  quelque  dommage 
a  leur  fortune.  Leurs  opinions  sont  assises  sur  les 
principes  de  l'ancien  régime  ;  ils  ne  peuvent  entendre 
parler  de  liberté,  ni  des  lois  émanées  de  la  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  ;  et  sans  doute  que  c'est 
pour  cette  raison  qu'ils  ont  abandonné  leur  district, 
ou,  du  moins,  qu  ils  ne  s'y  montrent  pas  évidem- 
ment. 

Comme  membre  du  district,  M.  Peuchet  aurait  iù 
faire  et  communiquer  ses  observations  à  l'assemblée 
Qtt  au  bureau,  et  non  pas  les  publier.  On  l'aurait 
entendu  avec  plaisir.  11  ne  me  mu*aît  pas  raisonnable 
qu'un  membre  du  district  dénonce  par  les  feuilles 
périodiques  la  bute  qu'a  commise  l'assemblée  de 
laquelle  il  est  membre. 

Pour  s'excuser  de  cette  dénonciation  on  publica- 
Ibn,  il  ne  faut  pas  s'appuyer  du  refus  de  la  parole. 
MM.  le  président  Danton  et  vice-pk^sident  Testulat 
de  Charnières  ne  la  refusent  jamais. 

Ce  IS  décembre  1789. 

Signé  La  Fobgtje. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Préiidêneê  de  M.  Frétiou. 

SÉAICCS  DU  TBNDBEDI  18  DÂCBBIBRB. 

M.  le  comte  de  Virieu  (ait  lecture  d'une  lettre 
adr^sée  à  M.  Necker  par  M.  Tronchin,  au  nom  de 
la  ville  de  Genève.  Cette  république,  pour  donner 
au  roi  et  à  la  nation  des  preuves  de  son  dévouement, 

S  rie  M.  Necker  d*  offrir  a  l'Assemblée  nationale  un 
on  de  900,000  livres  à  prendre  sur  le  paiement  des 
rentes  viagères  pour.1789. 

M.  Chassebobuf  db  Youcbt  :  Un  don  de  900,000 
livres  doit  d'abord  exciter  notre  reconnaissance; 
mais  il  faut  savoir  si  les  Genevois  font  cette  offre 
comme  citoyens  français  ou  comme  étrangers;  et 
dans  ce  dernier  cas,  il  feut  refuser.  Mon  observation 
est  d'autant  mieux  fondée,  qu'elle  s'appuie  sur  un 


bruit  qui  doit  faire  soupçonner  que  ce  don  n*est  pis 
aussi  gratuit  qu'il  le  paraît.  Il  est  bien  constant  que 
les  Genevois  existent  sous  la  garantie  du  gouverne- 
aMnt,etnon  sous  celle  de  la  nation.  L'Assemblée  na- 
tionale de  France,  après  la  déclaration  qu'elle  a  faite, 
ne  peut  pas  continuer  la  garantie  de  la  république 
de  Genève  dans  l'état  actuel,  ni  ratifier  les  principes 
sur  lesquels  cet  Etat  a  été  établi  en  1784, 

M.  LB  MABQms  DE  PuMEL  :  Quelle  que  soit  la  situa- 
tion critique  de  la  France,  elle  n'est  point  encore  à 
l'aumône.  Il  n'est  pas  de  sa  dignité  oe  recevoir  de 
Targent...» 

M.  le  marquis  d*Estourme1  propose  de  charger 
M.  le  président  de  faire  des  informations  près  de 
M.  Necker;  il  demande  en  conséquence  l'^oume- 
inent  de  cet  objet 

On  passe  à  l'ordre  du  jour  sans  rien  décider. 

M.  LB  HABQUI8  DB  MoirrBSQuiou  :  SI  je  ne  me 
regardais  oue  comme  membre  d'un  comité,  l'avis  de 
Il  majorité  de  ses  membres  serait  ma  suprême  loi; 
mais  comme  représentant  de  la  nation,  si,  lorsque  je 
erois  avoir  des  choses  importantes  à  dire,  Je  me  tai- 
SBis,  mon  silence  serait  un  silence  coupable. 

Je  ne  parlerai  pas  du  plan  de  M.  de  Laborde  : 
Tordre  de  la  comptabilité  qu'il  propose  est  applica-* 
ble  à  tous  les  projets;  mais  jamais  on  ne  pourra  se 
décider  à  mettre  toute  la  fortune  de  l'Etat  a  la  merci 
des  opérations  d'une  banque. 

Le  comité  adopte  du  plan  du  ministre  la  partie  qui 
vous  rendra  encore  débiteurs  de  80,000,000  enven 
la  caisse  d'escompte;  il  propose,  pour  donner  des 
assignations,  de  vendre  les  biens  du  domaine  et  du 
clerg^.  Je  l'avoue  à  regret.  J'ai  cru  ce  moyen  illu- 
soire et  même  peu  exempt  d*iBjustice. 

L'illusion  consiste  à  vous  présenter  comme  re- 
mède ce  qui  n'est  qu'un  vain  palliatif.  On  ne  peut 
violer  la  propriété  de  beaucoup  de  particuliers.  Le 

premier  caractère  de  la  puissance,  c'est  l'équité 

Ce  moyen  sera  insuffisant;  les  faiseurs  de  service  ne 
paieront  plus  130,000,000  d'anticipations  ;  il  iaudra 
alors  demander  à  la  caisse  de  feire  agir  son  fetal  ba- 
lancier. Je  vous  vois  avec  terreur  arriver  à  1791  avec 
300,000,000  de  dettes Vos  commissaires  ont  pres- 
senti cette  position,  et  vous  ont  présenté  d'autres 
ressources. 

Les  domaines  rapportent  à  peine  1,800,000  livres 
annuellement|  ils  sont  dans  le  plus  mauvais  état 
possible;  ainsi  cet  objet  est  presque  nul,  il  n'y  faut 
pas  compter.  La  véritable  ressource  se  trouve  dans 
les  biens  du  clergé  :  elle  est  immense;  mais  le  mo- 
ment de  s'en  servir  n'est  pas  encore  venu.  Vous  avez 
mis  ces  biens  à  la  disposition  de  la  nation,  vous  en 
avez  déterminé  l'usage,  et  vous  ignorez  à  quoi  s'éle» 
veront  les  dépenses  que  vous  vous  êtes  engagés  à 
Caire  sur  ces  biens.  Vous  devez  vous  concerter  avec 
les  provinces,  et  jusqu'à  présent  vous  n'avez  pu  les 
entendre.  Vous  ne  pouvez  donc  procéder  aujour- 
d'hui A  cette  vente^  à  laquelle  s'oppose  encore  la 
propriété  hypothécau^  des  créanciers  du  clergé. 

Le  moment  d'ailleurs  est-il  bien  choisi?  Vendres- 
vous  promntement  une  quantité  de  fonds  aussi  im- 
mense?.... L'imagination  agrandit  les  objets  :  la  rai- 
son les  juge,  et  Timàgination  ne  soutient  pas  ses  re- 
gards tranquilles.  Votre  comité  l'a  senti,  et  vous  • 
proposé  pour  400,000,000  de  billets  d*achats.  Cetti 
opération  n'est  qu'un  emprunt  déguisé;  on  ne  peiA 
s  y  méprendre,  on  ne  peut  compter  sur  son  su(xès; 
il  fondrait  persuader  que  Targent  comptant  ne  sera 
pas  préîéré;  il  fondrait  qu'un  empruntde  400,000,000 
rat  une  chose  possible,  et  son  impossibilité  est  re- 
connue même  dans  les  temps  les  plus  heureux  \  dans 
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Tétat  de  crise  a&  vous  tous  trouya^  vous  n'ayei ps 

pu  eu  remplir  uu  de  80»000,000 Les  billets  aa* 

chat  serout-ik  des  effets  forcés?  quelle  aéra  répoque 
de  leur  rembounemeut?  Bile  dépendra  de  celle  des 
yeates,  et  je  ne  croîa  pas  qu*il  soit  possible  d*assi* 
gner  le  moment  oà  elles  seront  rtfatisees««*..« 

Bfi  dernière  analyse,  les  billets  ne  sont  boni  ni  i 
yous  libérer  ayeo  la  caisse,  ni  à  remédier  à  Totra 
situation.  Au  lien  d*aller  â*errenrs  en  erreurs,  d*enH 
barraseer  de  nonyeau  la  caisse  d'escompte,  au  lien 
de  dire  un  grand  mal,  il  faut  chercher  un  moyen 
de  ne  sacrifier  ni  Tayenir  au  prêtant»  ni  le  présent  à 
Tayenir. 

Vous  ayei  à  payer  la  caisse,  i  tous  asanrer  de  ce 
qu'elle  doit  yoos  foumb  encore;  il  faut, sans  trop 
surdMVger  Tannée  17^1,  pourroir  aux  anticipations 
qui  ne  seront  pas  renouydées..*..  Ne  risques  pas  lea 
funestes  effets  d'une  émission  trop  conaiderable. 
CréM  pour  yotre  oompte,  et  pour  la  somme  entière 
dont  yous  ayes  besoin,  des  assignations  sur  la  na« 
tion,  des  obUgationa  nationales  portant  intérêt*  Leur 
montant  ne  mt  pas  s^élever  ai^eaaus  de  S&o  mil« 
UoBs  i  elles  seront  remboursablea  en  aept  années  :  le 
second  et  le  troisième  terme  de  la  contribution  pa« 
triotique  fourniront,  pour  les  deux  premiers  renw 
boursementa, 90,000,000 ohacuni ce  ne  sera  qu'en 
1793  que  yous  amrex  besoin  de  cbercheir  d'autres 
ressources. 

Alors,  que  n'aurex^yous  pas  fait?  Vons  aurez  tout 
yu,  tout  examiné;  yous  connaitrei  toute  l'étendue 
dea  secours  que  peuvent  offrir  lee  biens  ecdésiasli* 
quee;  youn  aurea  pmuryu  aux  moyens  de  remplacer 
la  dime  qui  en  faisait  une  forte  partie....  MaisnanI» 
on  yous  proposer  de  brusquer  la  plus  délicate  de  yos 
opérations  pour  yous  tirer  d'un  moment  difficile? 
Qu'est-ce  qU'un  moment  dans  la  destinée  des  em- 
pires?.... En  épuisant  tout-à-coup  la  ressource  qu'il 
représeotCi  on  immole  peut-être  les  générations  ttt« 
tures« 

Je  ne  me  dissîaaAie  pas  les  inooByémenU  du  pa* 
pier-mooaaie;  mais  le  comité  en  propose  deux,  et  je 
n'en  propose  qu'un  :  il  demande  400,000,000,  ie  n'en 
demande  que  350  ;  il  assigne  des  paiements  très  pro- 
chains, sans  aucune  certitude  d^s  moyens  d'y  satis- 
faire, et  le  n'ai  pas  cette  témérité On  pourrait 

essayer  de  rendre  ces  billets  libres,  en  forçaAt  seule- 
ment i  les  recevoir  dans  la  caisse  publique,  et  alors 
il  n*y  aurait  plus  d'objection  à  (aire  contre  les  obliga* 
tiens  nationales,  considérées  comme  papier-monr» 
naie:  la  malignité  pourrait  rappeler  une  époque 
désastreuse  ;  mais  quelle  différence  entre  les  enga- 
gements d'une  grande  nation  et  les  caprices  oun 
ministre  !  ils  n'ont  pas  plus  de  rapports  réels  que  la 
cour  plénière  et  l'Asseinblée  nationale. 

Je*  n'admettrais  nulle  hypothèque  ;  la  dignité  dis 
la  nation  en  serait  blessée.  Mais  il  faudrait  seule- 
ment déclarer  les  domaines  déchus  de  leur  ancienne 
inaliénabilité,  sans  toucher  aux  biens  ecclésiastiques, 
parcequ'ils  sont  déjà  hypothéqués  aux  créanciers  du 
cierge. 

M.  de  MoBtesqnîoa  finit  en  présentant  son  projet 
rédigé  en  articles. 

On  demande  rhnpression  de  ce  trayail  et  le  renyoi 
ie  la  discussion  et  de  la  délibération  sur  le  plaa  du 
comité  à  vendredi  prochain. 

Cette  proposition  est  sppuy^  par  Mli  Malouet» 
La  Galissonnièire,  Téréquo  de     • 

M.  LB  coMTB  SB  Fabdito  :  Je  demandé  qui!  sdt 
décrété  qu'on  ne  recevra  phis  de  motioD  nouyelle 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  accepté  ou  rejeté  Ha 
plan  du  comité  des  finances;  que  les  ameadements 


seuls  seront  entendus  ;  que  la  aéance  de  demabi  com- 
mencera à  neuf  heures  iirécises,  et  qu'elle  ne  se  ter^ 
minera  pas  qu'il  n'ait  été  pria  une  résolution. 

M*  DB  CàZJdàè  :  Tout  l'jécbaiaudage  de  finance  at* 
taché  au  plan  qu'on  yous  a  lu,  et  sur  lequel  on  veut 
que  yous  décidiea  si  hâtiyeaiennt,  n'a  été  présenté 
au  comité  qu'une  demi-heure  avant  de  l'être  à  l'As^ 
semblée^ 

La  motion  de  M»  de  Pardimi  cal  décrétée  à  uni 
grande  majctité. 

M.  TBBitBAn>  :  Je  laisse  aux  personnes  plus  expé- 
rimentées en  finance  que  moi  le  soin  de  s'occuper 
des  détails  du  plan  qui  vous  est  proposé,  et  je  me 
borne  à  en  examiner  les  bases*  Elles  reposent  sur 
400,000,000  produits  par  la  vente  des  domaines  et 
par  celle  des  biens  ecclésiastiques.  Les  domaines 
sont  eu  vos  mains;  tes  biens  ecclésiastiques  sont 
à  la  disposition  de  la  nation.  J'aurai  bien  mâité 
de  vous^  si  je  prouve  que  rien  n'est  plus  simple  et 
plus  facile  que  de  disposer  de  ces  biens,  sans  dimi* 
nuer  le  revenu  actueft  et  sans  faire  aucun  tort  aux 
créanciers. 

J'observe  d'abord  que  le  décret  qui  yous  a  été  lu 
hier  au  nom  de  la  minorité  du  comité,  est  téméraire, 
impraticable,  inconstitutionnel»  et  que  la  vente  de 
400,000,000  est  aussi  utile  aux  créaiiciers  du  clergé 
qu'aux  titulaires  qui  méritent  toutes  aortes  de  fi- 
veurs. 

On  trouvera  peut-être  que  ces  questions  ne  aont 
pas  intimement  liées  à  la  discussion.  Elles  peuvent 
être  aussi  utilement  examinées  dans  trois  jours  qu'en 
ce  moment,  et  je  propose  de  les  ajourner  si  vous  le 
trouvez  convenable. 

On  engage  M.  Treilhard  à  continuer. 

Il  continue,  et  établit  que^  d'après  le  décret  du  1 
décembre,  la  nation  peutrebrer  auclereé  Tadminis- 
tratioB  des  biens  ecclésiastiques  :  que  £s  qu'elle  le 
peut,  elle  le  doit.  Cette  administration  détournerait 
le  clergé  de  ses  fonctions  saintes,  tandis  qu'il  faut  le 
fixer  dans  sou  état  et  ran^ener  les  jouis  or  la  nrimi* 
tive  Eglise.  Cette  administration  concentra  dana 
le  clergé  seul  le  rendrait  bientôt  ce  qu'il  était  ;  dea 
propriétés  purement  ecclésiastiques  feraient  re« 
naître  Tordre  du  clergé.  Le  soin  des  pauvres  est  tropi 
sacré  pour  que  la  nation  ne  doive  pas  y  pourvoir  ; 
c'est  un  devoir  trop  beau  pour  le  confier  a  une  por- 
tion de  citoyens,  quelque  vertueux  qu'ils  soient..» 
n  vous  en  coûtera  moins  pour  détruire  l'indigence 
que  pour  entretenir  les  pauvres  qui  naissaient  de 
rancien  régime.... 

M.  LE  MARQUIS  DE  FOUCAULT  :  Vous  avez  décidé 
qu'on  se  renfermerait  dans  la  discussion  du  plan 
proposé.  L'opinant  doit  être  mis  i  Tordre,  ou  je  doia 
y  être  mis  moi-même* 

M.  LB  PaisiDBitx  :  Oui,  vous  devexy  être  mis» 
Les  réclamations  continuant,  on  délibère,  et  rA»^ 
semblée  décide  que  IL  Treilhard  doii  être  entendu» 

M.  iMmuuumtfmÊÊ^  remplir  les  yuet  que  fai 
commencé  par  éMmoer,  il  se  préseate  deux  res- 
sourcée. 

to  Ordonner  qu#  désonnait  les  baux  seront  laits 
à  l'avenir ,  à  la  chaleur  des  enchères,  pardevant  lea 
municipalités  ou  les  districts^et  qu'il  soit  payé  un 
droit  centrée  égal  à  une  année  du  prix  du  bail,  le» 
quel  droit  sera  versé  dans  la  caisse  nationale* 

2^  Aliéner  tes  biens  qui  ne  produisent  aucun  re* 
venu ,  c'est-à-dire  les  maisons  et  établissements 
ecclésiastiques  des  villes.  H  y  en  a  pour  plus  de 
iOO,OMr,000  à  Faris  ;  les  autres  capitales  en  présen- 
tent pour  ■■•  sonm#  plus  eensiderablie  encore.  Os 
pmit  CE  dispaiar  —  deux,  trois  et  quatre  anst 
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Cette  ressource  frappe  sur  ées  biens,  pour  ainsi 
dire,  st<^les  :  réunie  3ux  droits  d'entrée ,  elle  pro- 
duira au-delà  des  400,000,000  reconnus  nécessaires. 
Les  retenus  actuels  ne  se  trouveront  nullement  di- 
minués; les  dépenses  du  culte  seront  assurées;  les 
créanciers  n*auront  point  d'inquiétude,  puisqu'en 
TOUS  chargeant  de  la  totalité  de  la  dette  vous  ajou- 
tez à  la  garantie  qu'ils  ont  déjà  la  garantie  de  la  na- 
tion. Ainsi  vous  ferez  tout  ce  qu'exigent  le  patrio- 
tisme le  plus  pur  et  la  piété  la  plus  solide. 

M.  Treilhard  présente  un  projet  de  décret  pour 
l'exécution  de  ces  yues. 

On  demande  l'impression.  Elle  est  ordonnée,  et 
la  délibération  sur  cet  objet  est  ajournée  à  mardi 
prochain. 

M.  LE  DUC  DE  LA  ROCHEFOUCAULD  '.  Je  me  renferme- 
rai dans  l'examen  du  plan  proposé  par  le  comité.  Je  ne 
parlerai  pas  du  décret  qui  tous  a  été  lu  au  nom  de  la 
minorité  de  ses  membres  ;  il  renferme  le  TÎce  essen- 
tiel de  déclarer  une  chose  fausse,  comme  en  disant 
que  le  clergé  n'est  plus  un  ordre,  et  de  rendre  en- 
suite le  clergé  un  ordre  en  lui  laissant  une  admi- 
nistration commune. 

Je  ne  crois  pas  que  tous  dcTÎez  décréter  sur-le- 
champ  rétablissement  d'une  caisse  d'extraordinaire  ; 
il  tient  à  l'ordre  général,  et  cet  objet  me  paraît  pou- 
voir être  ajourne  à  un  temps  très  limité. 

On  TOUS  propose  de  Tendre  des  fonds  du  domaine 
et  des  biens  du  clergé  pour  400,000,000,  et  de  créer 
des  assignations  pour  pareille  somme. 

En  adoptant  cette  disposition,  je  crois  qu'il  est 
bon  de  faire  deux  amendements. 

Premièrement  au  lieu  de  décréter,  dès  aujour- 
d'hui la  Tente  pour  400  millicms,  on  pourrait,  en 
commençant,  la  restreindre  à  300.  Elle  se  ferait  éga- 
lement eh  deux  ans;  il  serait  plus  aTantageux  de 
donner  une  hypothèque  spéciale  qu'une  hypothèque 
générale.  Les  effets  seraient  plus  aisément  négociés, 
parceque  les  porteurs  pourraient  suiTre  la  Tente  et 
l'exiger;  il  fondrait  en  conséquence  charger  des  com- 
missaires de  faire  la  dési^ation  de  ces  biens,  dans 
le  courant  de  mars  prochain,  aTCC  le  concours  des 
assemblées  de  département,  et  en  prenant  préféra- 
blement  dans  les  fonds  des  bénéfices  actuellement 
aux  économats. 

20  On  pourrait  comprendre  dans  les  domaines  à 
Tendre  les  parties  de  bois  éparses,  et  dont  la  conte- 
nance est  au-dessous  de  trois  à  quatre  cents  arpents. 
La  dépense  des  gardes,  etc.,  est  plus  considérable 
que  le  produit. 

M.  Dupont  :  M.  le  marquis  de  Montesquieu  tous 

f propose  de  créer  du  papier  qui  durera  sept  ans,  au 
ieu  de  papier  qui  durerait  pendant  six  mois,  c'est-à- 
dire  qu  il  Tcut  TOUS  ffuénr  de  la  peur  par  la  mort. 
Ce  papier  serait  reçu  dans  les  caisses  publiques,  et 

Sourrait  être  refusé  dans  le  commerce.  Quel  désor- 
re  ne  résulterait  pas  de  cette  cause  ? 
M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  propose  de  donner 
une  hypothèque  spéciale.  Le  comité  croit  que  c'est 
une  chose  très  utile,  et  l'a  comprise  dans  la  réserTc 
des  conditions  des  Tentes,  faite  par  un  article  du  pro- 
jet du  décret. 

M.  RoEDEREB  :  La  grande  question  est  de  saToir  si 
le  plan  ne  tous  offre  pas  des  ressources  illusoires 
contre  un  mal  très  considérable  et  très  pressant.  Je 
demande  d'abord  qu'il  me  soit  permis  a'arréter  tos 
regards  sur  ce  mal,  et  d'en  mesurer  l'étendue. 

Deux  objets  sont  à  considérer.  Premièrement,  Tin- 
lérét  des  serTices  de  |790;  secondement,  l'intérêt 
des  porteurs  des  effets  de  la  caisse  d'escompte.  Voilà 


les  deux  parties  de  nos  besoins  urgents;  il  faut  dis* 
tinguer  les  propriétaires  de  capitaux  d'aTec  les  por* 
teurs  des  billets.  Pour  les  premiers,  on  peut  atter* 
moyer  en  leur  accordant  un  intérêt,  ce  qui  ne  leur 
ferait  pas  éprouTcr  de  perte  réelle  ;  mais  les  porteurs 
de  billets,  pour  lesquels  ces  effets  sont  des  besoins  de 
tous  les  jours,  doivent  ^tre  payés  le  plus  prompte- 
ment  possible  ;  mais  ces  billets  représentent  les  ca- 
pitaux drculantsdes  manuficturesdes  proTinces.  La 
perte  d'un  et  demi  pour  cent  sur  ce  papier  dcTient, 
pour  le  manufacturier  qui  ne  peut  payer  ses  ouTriers 
qu'aTCC  du  numéraire,  une  perte  effectiTe  du  quart 
ou  du  cinquième  de  son  bénéfice. 

Le  besoin  urgent  est  donc  d'une  somme  de  80  mil- 
lions, et  de  mettre  la  caisse  d'escompte  en  état  de 
payer  le  plus  tôt  possible  i  bureau  ouTcrt  ;  Toilà  le 
problème  qu'il  fout  résoudre. 

On  TOUS  propose  de  donner  a  la  caisse  d'escompte 
une  surséance  ae  six  mois  :  le  remède  est  pire  que  le 
mal  même.  On  tous  propose  d'arrêter  une  Tente  de 
400  millions  ;  mais  le  pouTez-Tous  tant  oue  tous  n*a- 
Tez  pas  statué  sur  la  dîme,  et  remplace  85  millions 
employés  au  senrice  du  culte?  Les  biens  du  clergé 
sont  encore  défendus  par  une  puissance  d'opinion  : 
si  TOUS  aTiez  des  municipalités,  des  corps  adminis* 
tratife,  Totre  embarras  ne  serait  plus  nen. 

Il  est  dangereux,  il  est  inutile  d'engager  400  mil- 
lions, quand  TOUS  aTez  seulement  besoin  de  170  mil- 
lions. Il  faut  emprunter  ces  170  millions  sur  ceux 
des  bt^ns  ecclésiastiques  que  personne  n'est  dans  le 
cas  de  défendre ,  ceux  en  économats.  Ils  ne  produi- 
sent au  roi  qu'un  rcTenu  de  1,600,000  liTres  ;  mais 
ajoutez-y  le  rcTcnu  qu'en  retirent  les  administra- 
teurs supérieurs  et  subalternes ainsi  tous  trou- 

Terez  an  moins  de  quoi  suffire  à  tos  besoins^  sans 
exciter  ni  heurter  l'intérêt  de  personne.  * 

On  ferait  un  tableau  de  la  nature  de  ces  biens  et 
de  leur  situation  ;  on  en  publierait  la  Tente,  et  alors 
on  donnerait  à  chaque  prêteur  un  hypothèque  sur  le 
fonds  qui  lui  conTiendrait  daTantagê. 

M.  l'abbb  Maurt  :  J'ai  deux  obsenrations  à  faire. 
Quand  tous  aTez  Toté  la  contribution  patriotique, 
TOUS  aTez  cru  tous  tirer  d'un  çrand  embarras,  et 
TOUS  en  aTez  à  présent  deux  au  lieu  d'un.  Vous  n'a« 
Tez  jamais  entendu  consentir  un  emprunt  rembour- 
sable dans  six  semaines,  et  c'est  ce  qui  est  arrÎTé 
lorsque,  sans  préTcnir  et  consulter  l'Assemblée,  on 
a,  malgré  TOtre  décret,  traité  aTCC  la  caisse  d'es- 
compte. 

J'ai  examiné  le  tableau  des  dépenses  extraordinai- 
res de  1790  :  je  croyais  t  Toir  des  dettes  exigibles,  et 
je  n*ai  rien  tu  de  cela.  Il  ne  m'appartient  pas  de  pré- 
Tenir  les  observations  de  rassemblée  sur  ce  tableau; 
mais  j'en  demande  l'impression,  afin  que  demain 
TOUS  puissiez  le  discuter.  *  ' 

La  question  préalable  est  iuToquée  sur  cette  de- 
mande. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
quant  à  présent. 

M.  DUPORT  :  J'obserTC  que  dans  le  mémoire  cn- 
Toyé  hier  par  le  ministre,  M.  Necker  fait  entendre 
<]ue  ce  plan  ne  lui  a  pas  été  communiqué  ;  il  serait 
important  cependant  qu'il  eût  été  concerté  aTeo  ce- 
lui qui  doit  être  charge  de  son  exécution. 

MM.  Le  Coulteux  et  Anson  répondent  que  M.  Nec- 
ker a  eu  la  connaissance  la  plus  entière  du  plan, 
mais  non  du  rapport,  qu'il  n'eut  point  été  rouTena- 
ble  que  les  commissaires  communiquassent. 

On  lit  la  phrase  du  mémoire  du  ministre  :  elle  est 
absolument  conforme  a  cette  explication. 

La  séance  est  levée  à  auatre  licnres. 


Péri*    fyp    Heori  Ploa ,   rue  OfAiCrè'*,  8. 
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.0  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Dimanche  20  Décembre  1789. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Ccnttantinople»  —  Le  ministère  oltoman  est  plongé 
dans  la  consternation  la  plus  profonde,  par  les  fâcheuses 
nouf elles  qu*on*a  reçues  de  rarmée.  On  ajoute  que  la 
cherté  et  la  disette  des  virres  augmentaient  tous  les  jours, 
et  que,  si  Ton  continuait  la  guerre,  cette  belle  capitale 
tomberait  dans  la  plus  affkeuse  misère.  Ces  tristes  nou?el- 
les  sont  datées  de  Fiumc,  du  17  no? embre.  On  le»  croirait 
plus  Iraiches  et  datées  de  Vienne. 

PRUSSE. 

On  écrit  du  Bas-Elbe ,  du  4  décembre ,  que  les  deux  ré- 
giments prussiens  de  ScUiebcn  et  de  Scbolten,  qui  sont  en 
Poméranie,  ont  ordrq  d*aller  renforcer  les  troupes  dans  la 
Prusse  occidentale. 

Plusieurs  magasins  considérables  sont  établis  en  Prusse, 
et  il  y  a  eu  de  nouvelles  défenses  très  séTères  sur  Texporta- 
tion  des  grains  et  autres  viTres.  Toutes  ces  dispositions  se- 
ront bientôt  suivies  de  nouveaux  préparatifs. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne.  —  Bl.  de  Bulkagow  est  enfin  sorti  des  Sept- 
Tours.  Il  a  trouvé  aux  Dardanelles  la  frégate  française  la 
Badine^  commandée  par  M.  le  prince  de  Rohan,  qui  Pa 
conduit  en  vingt-un  jours  &  Trieste,  où  il  est  arrivé  le 
8  de  ce  mois. 

On  s'exprime  ainsi  dans  des  lettres  de  Vienne ,  du  80  no- 
vembre: 

c  On  ne  devait  pas  s*attendre  que  S.  M.  fit  remise  cette 
année  de  l'impôt  de  guerre.  Cependant  on  Tespérait,  com- 
me s'il  était  au  pouvoir  d'un  prince  de  faire  la  guerre  et 
de  soulager  ses  peuples.  L'impôt  sera  donc  continué;  on  y 
joindra  même  une  taxe  sur  les  domestiques,  et  une  autre 
sur  les  maisons.  Le  produit  de  ceUe  nouvelle  imposition  est 
éfalué  pour  la  seule  ville  de  Vienne,  à  1,800,000  florins 
d'Allemagne* 

ITALIE. 

De  Naples^  le  iS  novembre.  —  Sa  Majesté  a  réuni  les 
différentes  branches  de  ses  revenus  putrimoniaux ,  et  a  sé- 
paré l'économie  du  contentieux.  Cette  opération  forme  un 
nouveau  département,  dont  M.  de  Gennaro,  duc  de  Canta- 
lupo  et  de  Belfort,  a  été  nommé  administrateur-général 
sous  le  titre  d'intendant  Les  revenus  de  celte  place  sont  de 
2,000  ducats.  M.  D.  Louis  Targioni  a  éténonmié  en  même 
temps  pour  travailler  sous  les  ordres  de  M.  de  Gennaro. 

De  Livoume^  le  4  novembre,  —  L'amiral  Peyton,  après 
avoir  pris  tous  les  rafraîchissements  et  le  vin  dont  il  avait 
besoin,  a  misa  la  voile  au  commencement  de  ce  mois,  pour 
se  rendre  k  Naples.  Quelques  jours  auparavant  l'escadre 
russe  avait  remis  en  mer,  et  se  dirigeait  vers  le  Levant. 

Le  commerce  de  ce  port  est  très  actif  depuis  quelque 
temps  ;  on  y  voit  arriver  journellement  des  bâtiments  mar- 
chands, et  il  en  part  fréquemment  un  grand  nombre. 

PAYS-BAS. 

On  a  reçu  du  Brabant,  en  date  des  8  et  4  décembre,  et 
de  divers  lieux,  la  nouvelle  qu'au  moment  de  l'armistice, 
lespatriott^,  qui  ont  à  leur  télé  des  chefs  civils  aussi  re» 
commandables  que  leurs  chefs  militaires,  s'occupaient  à 
consolider  la  révolution ,  par  le  changement  de  régence 
dans  plusieurs  villes  qui  ont  cml^rasâ  ouvertement  leur 
parti.  Les  lettres  de  Gand,  du  2  de  ce  mois,  apprennent 
que  la  régence  de  cette  ville  a  été  changée  ;  que  trois  mem- 
bres seulement  de  Tandcn  conseil  ont  été  conservés,  et 
que  la  bourgeoisie  a  nommé  par  suffrages  anxautrespla* 
ces.  On  présume  que  dans  toutes  les  autres  villes  de  Flan* 
dre  on  a  d&  faire  la  même  opération. 

Les  députés  delà  Flandre  occidentale,  dont  Yprcs  est  U 
!••  Sérk^  —  Tome  IL 


capitale,  sont  arrivésà  Gand  ;  et,  à  l'exemple  du  Tournai- 
SIS  et  du  Hamauf,  ont  accédé  à  la  confédération.  Les  vUle» 
de  Gand,  Bruges,  Courtrai,  Ypres,  doivent  lever  chacun» 
un  régmient  régulier  de  trois  mille  hommes.  Les  peUtet 
villes  et  la  province  y  joindront  quinie  mille  hommes  à 
pied ,  et  un  régiment  de  dragons.  Déjà  ce  r^iment  de  ca- 
valerie est  complet  au-delà  de  la  moitié. 

La  Tille  de  Gand  a  beaucoup  soafïert  des  atlaqaes  entre 
la  garnison  et  les  milices.  Elle  a  été  forlemeni  endommagée. 
Plus  de  cinquanie  maisons  ont  ëië  brûlées.  Les  bouleu  ron- 
ges y  ont  agi  comme  sur  la  place  d'Orsowa  cher  les  Turcs. 
Le  nombre  de  personnes  qui  ont  péri  dans  ces  heureuses 
cl  terribles  journées  est  assex  considérable  ;  on  en  a  fait  le 
relevé.  On  en  compte  déjà  soiiantc-dix-neuf.  On  n'y  com- 
prend point  les  hommes  qui  sont  morU  les  armes  à  la  main. 

On  mande  de  Gand,  le  3  décembre,  que  le  comité  de  U 
ville  se  prépare  à  battre  monnaie;  qu'on  travaille  à  U 
gravure  des  coins;  une  assez  grande  quanuté  de  Kngou 
d'or  et  d'argent  sont  arrivés  d'Ângleten^. 

On  écrit  de  la  même  ville,  du  h  décembre,  que  le  cri 
nnamme  des  citoyens  indignés  s'élève  contre  les  hommet 
publics  qui  ont  si  cruellement,  trahi  les  droits  de  l'homme 
et  tous  les  sentiments  de  rhumanilé.  M.  Mamoux  d'Obra- 
cle,  procureuivgénéral  de  Flandre,  et  M.  Pulint7,  substitut- 
oonsdiler-fiscal,  ont  ét<  déposés  e(  emprisonnés:  on  ins- 
truit leur  procès. 

M.  Diéritz,  chevalier  du  Saint-Empire,  conseiller  d'Etat 
de  l'empereur,  et  président  du  conseil  de  Flandre,  s'étant 
éloigné  du  pays,  vient  d'être  cité  pour  comparaître  devant 
ses  juges,  sous  peine  de  conOscation  de  ses  biens. 

Tous  les  conseillers  au  conseil  souverain  de  Flandre  ont 
prêté  serment  de  fidélité  aux  Etats  de  cette  prorince.  Les 
antres  employés  ont  suivi  cet  impérieux  exemple. 

De  LtV^e.— On  mande  de  Liège,  en  date  du  4  décembre» 
que  douze  cents  Prussiens  occupent  la  citadelle,  poste  im- 
portant pour  la  principauté  de  Liège  et  les  pays  voisins. 
Il  n'y  a  dans  la  ville  même  aucunes  troupes.  Les  armées 
prussienne  et  palatine  campent  dans  les  campagnes;  un 
gros  corps  avec  toute  l'artillerie  se  tient  dans  ses  quartiers» 
au  village  de  Hacourt,  à  deux  lieues  de  Liège* 

Quoique  les  habitants  aient  reçu  ces  forces  étrangères 
avec  de  grandes  démonstrations  de  joie,  un  grand  nombre 
d'entre  eux  donnent  aujourd'hui  des  marques  de  leur  in- 
quiétude et  de  leur  mécontement.  L'avertissement  publié 
par  les  ministres  directoriaux,  et  affiché  le  i8  novembre,  a 
été  déchiré  en  plusieurs  endroits. 

ANGLETERRE. 

De  Londres^  —  Le  conseil  privé  ayant  pris  en  considè» 
ration  le  prix  excessif  du  grain,  il  est  probable  qu'il  pren- 
dra des  mesures  efficaces  pour  le  faire  baisser  :  en  vain  les 
pauvres  se  sont«ils  adressés  jusqu'à  présent  à  d'autres  per« 
sonnes  qui,  par  état,  devaient  s'occuper  de  le  mettre  à  sa 
portée,  ils  n'obtiendront  ceUe  justice  que  du  conseil  privé  ; 
la  vraie  raison,  c'est  qu'il  ne  s'y  trouve  ni  accapareurs»  ni 
entrepreneurs  de  fournitures  de  pain. 

Au  reste,  si  le  mal  continue,  et  que  les  marchés  soient 
si  faiblement  approvisionnés,  il  fuut  espérer  que  le  gouver* 
nement  ouvrira  nos  ports  aux  blés  du  dehors.  Celte  me- 
sure, infiniment  sage,  amènera  sans  doute  l'abondance,  en 
forçant,  par  la  crainte  de  la  concurrence,  de  riches  greniers 
à  verser  ce  qu'on  y  renferme  depuis  longtemps  dans  l'es- 
poir de  le  survendre. 

L'Amérique  ne  tardera  pas  à  être  en  état  de  fournir  à 
l'Europe  tous  les  suppléments  dentelle  pourrait  avoir  be- 
soin. La  mouche  de  Hesse,  connue  aussi  sous  le  nom  de 
Wewel,  dont  les  intéressés  à  tenir  le  grain  à  haut  prix  ont 
tant  parlé,  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  répandue 
qu'ils  le  prétendent.  On  a  vu  des  échantillons  de  blés  d'A- 
mérique de  la  première  beauté,  et  dans  lesquels  il  ne  se  trou- 
vait pas  un  seul  de  ces  insectes.— Il  n'est  pas  vrai  non  plus 
que,  la  France  se  trouvant  dans  la  disette,  les  Américaine 
ne  voudront  pas  garnir  nos  marchés  ;  ils  sont  en  état  d'en 
fournir  aux  deux  royaumes  ;  et  quand  ils  verront  un  débou- 

64 


Comli  ttnntf.  88*  lit. 


Digitized  by 


Google 


4i6 


ébé  sur  pour  leur  dmrée,  ilt  ingnieiiterom  la  quantité  de 
terres  labourables,  et  fourniront  indistinctement  à  toutes 
les  contrées  de  l'Europe  qui  leur  offriront  un  prix  raison- 
nable de  leurs  grains. 

Jusqu^à  présent  il  n*est  point  de  commerce  qui  leur 
présente  autant  d^avantages.  Chez  eux  le  terrain  est  k  bon 
marché,  il  continuera  de  Tétre  encore  longtemps,  puisqu^U 
leur  reste  beaucoup  Idérricber  le  long  des  grandes  rifières 
Matigables.  Il  n*y  a  que  peu  d*hnpdts;  ils  sont  légers  en 
comparaison  de  ceux  que  paient  tous  les  peuples  de  TEii- 
vope;  parconséquent  ils  ont  de  grands  gains  à  faire  sur  la 
▼ente  de  Texcédant  de  leur  consommation  {  en  un  mot, 
l*Amérique  deviendra  pour  l*Europe  ce  que  TEgypte  et  la 
Sicile  étaient  pour  Templre  Bomam,  le  grenier  de  TuniTers» 

On  s^occupe  en  ce  moment  des  moyens  d'ériter»  au  pro- 
ihain  tira|e  de  la  loterie»  le  nombre  prodigieux  d^asso» 
rances  qu'A  occasionne.  Ce  feu  détient  j  pendant  le  tempt 
du  tirage»  la  ruina  de  cette  classe  du  peuple,  qui,  ne  pou- 
vant pu  courir  la  chance  d'un  billet  on  d*un  coupon  de 
billet,  fa  porter  tous  les  fours  non  somme  plus  ou  moins 
forte  sur  nn  ou  plusieurs  numéros  dont  elle  parie  la  sortie 
no  contre  quarante,  trente,  vingt,  dix»  et  toujours  en  di» 
minuant  à  mesure  qu'on  approche  de  la  fin  des  tirages  t  tt 
quoique  ce  feu  ne  puisse  avoir  lieu  que  qnelquet  aemalnes 
vers  la  fin  die  l'année»  tous  les  quartiers  de  cette  ville  oC* 
freot  une  multitude  de  ces  bureaux»  où  la  peuple  en  fonle 
?a  tenter  la  fortune  et  son  bonheur  ;  et  cet  impdt  volon- 
taire de  la  cupidité  malentendoe  enrichit  une  foula  d'avi- 
des  fripons. 

On  prétend  qu'on  n'observera  plus  dorénavant  dt  mai^ 
the  régulière  dans  le  tbrage  des  billeis,  que  le  nombre  n*en 
aère  plus  déterminé»  que  les  jours  même  ne  seront  plus 
fixes  t  mais  l'extinction  totale  de  la  loterie  est  la  seule  ma» 
niére  d'empêcher  les  calculs  de  la  misère  sur  les  foveun 
du  hasard,  et  ceux  de  Tavarioe  qui  met  à  profit  tons  les 
Bojeos  pour  remplir  son  coffre-fort» 

Deux  gentilshommes  ont  foit  dernièrement  une  partie  à 
quelques  milles  de  Londres  i  ils  s'étaient  munis»  pour  le 
tetour,  de  deux  pistolets  chacun  (i).  Ils  prennent  querelle 
dans  la  taverne  où  ils  venaient  de  dîner,  et  conviennent  de 
la  vider  sur-le-champ  sans  sortir  de  la  chambre.  La  pre- 
mière décharge  ne  blesse  ni  l'un  ni  l'autre  champion  t 
nais  une  balle  traversant  une  cloison  va  siffler  aux  oreil- 
les d'un  voisin  pacifique,  occupé  de  sa  pipe  et  d'une  bou- 
teille de  Porto.  Il  se  lève  uu  peu  ému,  ouvre  la  porte  des 
deux  combattants,  et  leur  crie  s  •  Messieurs,  quand  on  veut 
le  brûler  la  cervelle,  et  qu'on  en  a,  on  va  se  battre  en  plein 
champ.  >  Celte  saillie  a  (»lmé  la  fureur  des  deux  assaillants 
qui  s'apprêtaient  à  recommencer,  et  tous  les  trois  ont  bu 
k  la  plaisanterie  qui  avait  opéré  une  aussi  prompte  récon- 
ciliation. 

La  jonction  de  la  Tamise  et  de  la  Savem  est  enfin  effec- 
tuée, et  la  semaine  dernière  un  bateau  chargé  est  entré 
pour  la  première  fois»  au  bruit  d'une  décharge  de  canons  et 
des  cris  de  joie  d'une  foule  de  spectateurs  »  dans  le  canal 
intermédiaire  qui  réunit  les  deux  fleuves*  Cecanal  merveil- 
leux, après  avoir  longé  la  vallée  de  Chalford»  s'élève  h  la 
hauteur  de  trois  oent  quarante-trois  pieds,  au  moyen  dt 
quarante  écluses*  Arrivée  la  montagne  de  Sapertra,  il  la 
traverse  sons  une  ? oftte  souterrame  de  deux  milles  et  demi 
de  longueur  ;  il  redescend  ensuite  ft  l'aide  de  vingt-deux 
autres  écluses»  et  se  joint  à  la  Tamise  près  de  Lechlade. 

Un  voyageur  à  cheval  a  été  arrêté,  il  y  a  quelques  jours» 
dans  le  voisinage  de  Glooester,  par  un  voleur  à  pied  {foot» 
pad),  — •  En  vous  donnant  ma  boutie»  lui  dit  le  cavalier, 
suis-je  s(ir  de  ma  vie?  L'homme  qui  vient  derrière  voua 
m'inspire  quelque  crainte.  —  Le  voleur  se  retourne  pour 
voir  quel  était  le  tiers  dont  on  lui  parlait,  et  le  voyageur» 
en  poussant  son  cheval  contre  le  crédule  coquin,  le  terras- 
se, le  garotte»  et  le  oonduit  à  la  pins  voisine  prison. 

On  raconte  anssi  qu'une  jeune  fille  a  été  attaquée  par 
deux  hommes  sur  le  ehemin  de  Kensington  à  Londres»  qui 
l'ont  dépouillée  de  aa  bourse  et  dt  quelques  byoux.  L*ef- 
froi  a  fait  évanouir  cette  jeune  personne»  et  l'on  prétend 
que  les  deux  fripons  ne  l'ont  point  abandonnée  fusqn'à 
te  qu'elle  ait  repria  ses  sens»  et  qu'elle  ait  été  en  état  dere- 
gagner  la  villet  oa  qu'elia  a  liiit»  sjoote-l-on,  tant  proférer 

(t)  HéamtloB  utile  contre  les  voleurs,  quand  on  doit  se 
trouver  a  la  bmne  sur  lot  chemins,  aux  envvons  de  Londres. 


aucun  raneroiement  pour  le  rare  procédé  de  ces  lionnêtca 
brigands. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Copie  d'une  lettre  de  M.  le  eonUe  d$ 
Merei'Àrgenleau  à  S,  E.  M.  le  comte  de  Mont- 
morin.  —  Parti  l€  12  octobre  178». 

Les  millions  prétendus,  enyoyës*par  la  cour  de 
France  à  Tempereur,  ont  paru  pendant  loQgtemiM 
une  fable  trop  absurde  pour  mériter  attention  ;  ce- 
pendant cette  fable  s'est  propagée,  a  pris  consistaBoe, 
eta  occasionné  une  sorte  d'improbâtion  oontre  S.  M.  L 
et  son  ambassadeur. 

Au  mois  de  juin  dernier,  j'ai  eu  l'honneur,  M.  le 
comte,  et  par  ordre  exprès  de  l'empereur,  de  vous 
représenter  la  nécessite  de  faire  cesser  des  bruits 
aussi  déplacés.  V.  E.  y  ayant  été  autorisée  par  le  roi» 
elle  m'écrivit»  en  date  du  3  juillet,  une  lettre  moti* 
vée  sur  le  désaveu  formel  de  ces  mêmes  bruits.  Par 
un  principe  de  délicatesse,  je  me  bornai  à  répandre 
quelques  copies  manuscrites  de  cette  lettre,  sans  la 
faire  imprimer;  et  au  défiiut  sans  doute  d'une  pu'- 
blicité  plus  étendue,  elle  ne  produisit  point  rdTet 
({ui  en  était  l'objet.  L'assertion  de  l'envoi  des  miU 
lions  c'est  renouvelée,  et  m'oblige  à  réitérer  à  V.  B. 
mes  premières  instances,  pour  qu'elle  yeuille  bien 
employer  tous  les  moyens  nécessaires  et  propres  à 
désabiîser  le  public  sur  une  erreur  qui  blesse  les  sen- 
timents bien  sincères  et  solides  de  l'empereur  (k)ur 
le  roi  son  allié  et  pour  tout  ce  qui  intéresse  les  con- 
yenances  de  la  monarchie  française. 

Ces  moyens  paraissent  d'autant  plus  ùuûles  qu^îl 
n*est  guère  possible  que  par  des  yues  secrètes  on  ait 
procuré  à  la  cour  impériale  des  subsides  qui  ne  sont 
stipulés  par  aucun  traité.  Ni  cent»  ni  cinquante,  ni 
yingt  millions  n'ont  pu  sortir  du  trésor  royal  sans 

âne  l'on  en  trouye  des  traces  dans  la  recette  ou  la 
épense.  Lacompulsion  des  registres,  la  désignation 
des  signatures  et  des  préposés,  qui  ont  néc^saire- 
ment  connaissance  de  ce  qui  entre  dans  le  trésor  et 
de  ce  oui  en  sort,  feront  yoir  l'impossibilité  d'un  se- 
cret, d  un  concert  et  d'une  infidélité,  trois  préalables 
nécessaires  à  l'extraction  Ibrtive  de  sommes  considé* 
râbles. 

Voilà,  ce  me  semble,  monsieur  le  comte,  une  mé* 
thode  assurée  pour  constater  publiquement  le  fait 
dont  il  s*asit,  et  pour  détromper  les  esprits  sur  une 
calomnie  aont  l'objet  devient  important,  en  raiaon 
des  noms  augustes  qui  s'y  trouvent  compromis. 
J*ai  rhonneur  d'être,  etc. 

La  commission  intmnc'diaîre  provinciale  de  Picar- 
die» dans  la  vue  de  faciliter  l'approvisionnement  de 
cette  province  en  toute  espèce  de  comestibles,  et 
en  plus  grande  quantité  possible,  ayant  sollicité  et 
obtenu  du  roi  une  prime  d^encouragement  pour  la 
traite  des  riz  venant  des  Etats-Unis  de  l'Amérique» 
s*empresse  de  faire  connaître  à  MM.  les  négociants 
de  la  province  les  intentions  que  le  roi  a  manifes- 
tées à  ce  sujet  par  la  lettre  du  premier  ministre  des 
finances»  adressée  à  la  commisâon»  dont  ygici  Tex- 
trait: 

Du  t  décembre  1789» 

•  Le  roi  oonsent  d*accorder  une  prime  de  vingt* 
cruatre  sous  par  quintal  pour  tous  les  riz  venant  de 
1  Amérioue  septentrionale,  que  vos  négociants  feront 
arriver  dans  vos  ports  seulement,  à  compter  de|>uis 
le  l«r  mars  jusqu'au  l«r  Juillet  orocnain  »  à  U 
charge  par  les  extracteurs  de  Justlner  par  factures 
dûment  certifiées  de  l'adiat  qiTils  auront  fait  des- 
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dite  riz,  soit  par  eux,  soit  par  lears  commission- 
naires dans  l*Amërique  septentrionale,  et  de  leur  ar- 
rivée dans  les  ports  de  Picardie  par  navires  frétés 
par  eux.  • 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Aiiemblé$  d€i  rêpré$entant$  d$  la  cùmmmM. 

En  discutant,  les  14  et  15  de  ce  mois,  les  bases  de 
notre  administration,  les  représentants  de  la  com* 
mune  se  sont  trouvés  entraînés  par  l'enchaînement 
des  matières  à  traiter  la  question  de  l'utilité  des  ca- 
pitales. Plusieurs  membres  ont  éioquemment  sou- 
tenu leur  cause,  et  démontré,  contre  les  erreurs  du 
rigorisme  ou  de  Tesprit  de  parti,  aue  les  grandes  ci- 
tés, les  capitales  surtout,  étaient  la  gloire  et  Tome- 
mentd'un  Etat,  le  soutien  de  la  liberté,  le  centre  des 
arts  et  de  la  politesse. 

On  trouve  Paris  trop  grand ,  trop  étendu ,  dit 
M.  l'abbé  Fauchet  ;  c'est  une  erreur.  Il  est,  j'ose  le 
dire,  étroit  et  désert,  pour  une  si  vaste  et  si  puis- 
sante monarchie.  Voyez  Londres,  dont  la  population 
et  rétendue  étant  les  mêmes,  surpasse,  par  rap- 
port à  l'Angleterre,  dix  fois  nos  proportions  par  rap- 
port à  la  France...  L'Espagne  ne  fera  jamais  rien  de 
gind,  et  n'aura  toujours  qu'une  oepulation  rare  et 
digente  ;  sa  capitale  est  trop  faible,  le  foyer  de  l'E- 
tat n'a  pas  assez  de  chaleur.  Je  noTcux  pas  répéter 
des  vérités  senties  de  tout  homme  capable  de  réflé- 
chir sur  les  avantages  inestimables  qui  résultent  de 
l'étendue  et  de  la  population  d'une  grande  capitale 
pour  le  commerce,  l'agriculture,  les  consommations, 
le  travail  productif  des  denrées,  et  tous  les  grands 
Intérêts  d'une  nation  ;  je  me  borne  à  un  seul,  qui 
renferme  tout  ;  c'est  la  liberté. 

La  prospérité  de  la  capitale,  dit  M.  de  Vauvilliers 
dans  fa  même  séance,  est  tellement  liée  à  celle  des 
provinces,  que  la  commotion  qu'elle  vient  de  rece- 
voir se  fait  déjà  sentir  dans  celles-ci,  qui  ne  tirent 
Plus  de  leurs  pr6duits  la  même  valeur  que  lorsque 
aris  leur  offrait  un  grand  luxe  consommateur. 

Quand  ees  vérités  seront-elles  senties,  et  impose- 
ront«elles  silence  à  cette  foule  de  rifforistes  oui  font 
de  Paris  le  sujet  étemel  de  leurs  aéclamations?  11 
n'est  pointd'épithètes  insensées  ^'on  ne  lui  ait  don- 
nées, et  il  n'est  point  de  noms  bizarres  qu'on  ne  lui 
ait  prodigués.  L  un  le  qualifie  de  vampire  politique  ; 
l'autre,  de  gouffre;  celui-ci ,  d'abîme  où  viennent 
se  perdre  les  richesses  et  les  hommes;  celui-là,  de 
séjour  du  vice  et  de  la  corruption.  Cette  manie  déni- 
grante n'a  malheureusement  pas  été  le  partage  des 
seuls  écrivains  médiocres;  des  hommes  instruits, 
amis  des  mceurs  et  des  arts,  mais  captivés  par  l'habi- 
tude et  entraînés  par  des  préjugés,  ont  répété  sans 
examen  ce  qu'ils  avaient  entendu  dire,  à  peu  près 
comme  on  exalte  tous  les  iours,  aux  dépens  des  lu- 
mières et  des  usages  actuels,  la  grossière  ignorance 
et  le  libertinage  empesé  de  nos  alfêux,  sans  se  donner 
la  peine  de  voir  si  c^est  à  tort  ou  à  raison. 

C'est,  au  reste,  le  comble  de  l'hypocrisie  de  blâ- 
mer sans  cesse  un  lieu  où  l'on  serait  bien  fâché  de  ne 
Sas  être  ;  c'est  un  abus  de  l'art  d'écrire,  d'entasser 
es  griefs  exagérés  contre  une  ville  où  l'on  trouve 
tout  ce  qui  peut  flatter  les  sens  et  éclairer  l'esprit  ; 
c'est  une  ingratitude  ridicule  de  vouloir  attribuer 
tons  les  torts,  tous  les  défauts,  à  une  capitale  où  tout 
le  monde  vient  puiser  des  secours  et  oes  lumières  ; 
c'est  une  injustice  de  flétrir  un  peuple  généreux  et 
aonpatifsant,  ehes  qui  Ton  mesure  moins  qu'ail- 


leurs hi  bienliiisanee  sur  le  produit  de  la  réèolte; 
c'est  une  erreur  en  politique  d'appeler  Paris  un  chef 
monstrueux  et  inutile,  qui  absorbe  la  substance  du 
royaume.  Paris  n'est  point  un  gouflVe  dévorant,  il 
n'est  point  un  vampire  politique;  Paris,  au  con- 
traire, fertilise  et  anime  toutes  les  provinces  qui  l'en* 
tourent;  c'est  un  centre  d'activité  où  l'industrie 
trouve  des  encouragements,  et  les  denrées  une  va- 
leur. Dispersez-en  les  riches  habitants;  qu'ils  aillent 
Tivre  patriarchalement  etperpétuellement  dans  leurs 
châteaux  ;  qu'ils  cessent  a'étre  échaufi'és  par  l'attrait 
des  arts,  par  le  goût  des  jouissances;  qu'us  ne  soient 
plus  électrisés  de  l'esprit  de  bienfaisance  qu'on  re- 
trouve à  Paris  plus  que  partout  ailleurs  ;  que,  réser* 
vaut  leurs  trésors  pour  eux  seuls,  ils  accumulent  des 
biens  dont  l'appât  du  luxe  les  force  ici  de  faire  part 
aux  a{[ents  de  rindustrie,  bientôt  vous  verras  la  ci- 
vilisation retourner  en  arrière,  les  mœurs  devenir 
farouches,  les  usages  durs,  et  l'édifice  de  la  société 
rentrer  dans  l'état  moral  des  douzième  et  treizième 
siècles. 

C'est  au  sein  des  villes,  au  milieu  des  grandes  ci- 
tés, que  se  développe  le  génie  créateur  ;  c'est  parmi 
un  peuple  sensible  et  bon  que  les  vertus  pubtiquet 
prennent  cet  ascendant,  cette  force,  qu'on  ne  leur 
connaît  point  partout  ailleurs.  L'opinion  publique 
qui  gouverne  aujourd'hui  le  monde  doit  sa  nais- 
sance \  l'esprit  qui  règne  dans  les  capitales,  et  sur- 
tout à  Paris. 

La  sotte  vanité ,  les  préjugés  de  la  naissance,  les 
distinctions  futiles ,  l'engouement  militaire,  la  mor- 
gue provinciale  disparaissent,  s'anéantissent  dans 
cette  ville  immense,  où,  après  tout,  le  mérite  vrai 
trouve  des  protecteurs  ;  l'indigence,  des  secours  ;  le 
génie,  la  beauté,  des  admirateurs  qu'ils  chercheraient 
vainement  autre  part.  Les  qualités  sociables,  les 
dons  du  cœur,  les  agréments  ae  l'esprit  \  sont,  quoi 
qu'on  en  disa,  plus  prisés  et  mieux  sentis  que  dans 
les  provinces.  On  y  trouve  de  l'aisance  sans  gros- 
sièreté, de  la  décence  sans  contrainte,  de  l'esprit 
sans  prétention,  du  savoir  sans  pédantisme.  La  vie 
de  Paris  est  une  lime  qui  Ote  à  rhomme  sa  rouille, 
sans  rien  diminuer  de  la  trempe  de  son  caractère  et 
de  l'originalité  naturelle  de  ses  idées. 

Tel  est  Paris,  telles  sont  ses  mœurs,  telle  est  son 
influence  sur  la  civilisation  et  la  liberté  de  la  France  ; 
autant  de  motifïi,  sans  doute,  pour  lui  conserver, 
dans  la  division  territoriale  du  royaume  et  son  ré- 
gime politique,  un  rang  et  des  droits  proportionnés 
a  son  étendue,  à  son  importance,  à  ses  besoins. 

5^yn^  Peucbbt. 


Lorsqu'une  administration  très  compliquée  s*or- 
çanise,  même  provisoirement ,  il  est  impossible  mit 
des  difficultés  imprévues  ne  s'élèvent,  soit  sur  re- 
tendue des  pouvoirs,  soit  sur  la  nature  des  fonctions 
des  administrateurs. 

.  A  peine  livré  aux  soins  que  la  commune  lui  a  con- 
fiés, le  département  de  police  s'est  vu  forcé,  pour 
obéir  au  serment  des  membres  et  aux  obligations 
qui  leur  sont  imposées,  de  réclamer  des  pouvoirs, 
une  autorité  dont  ils  sont  comptables,  et  qu'ils  se 
sont  engagés  de  maintenir,  comme  chargés  de  la 
confiance  publique  et  du  vœu  des  habitants  de  la 
capitale. 

Une  autorité  monocratique  quelconque,  placée  au 
centre  d'un  régime  pubnc,  tend  toujours  h  passer 
la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  la  surveillance 
générale  de  l'autorité  active  ;  elle  n'abandonne  ja- 
mais ce  qu'elle  a  d*abord  obtenu;  et  bientôt,  érigeant 
en  loi  ce  qui  n'est  qu'un  effet  de  la  circonstance ,  lé 
pouvoir  drun  seul  se  trouve  substitué  aux  droits  de 
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touSy  €t  Tarbitraire  naît  du  sein  de  la  liberté  même. 
Pour  parer  à  des  suites  aussi  fâcheuses,  pour  pré- 
venir le  désordre  d'un  régime  individuel ,  pour  em- 
pêcher l'empiétement  et  Ta  concentration  des  pou- 
voirs, le  département  de  la  police  vient  de  défendre, 
dans  la  personne  d'un  de  ses  membres,  les  droits  de 
la  commune  et  ceux  de  la  municipalité.  Le  procès 
entre  lui  et  M.  le  maire  est  porté  dans  ce  moment 
à  l'assemblée  des  représentants  de  la  commune,  et 
nous  croyons  offrir  un  sujet  d'instruction  à  nos  lec- 
teurs, que  d'en  faire  connaître  la  nature  et  l'objet  ; 
c'est  ce  qu'on  verra  dans  les  pièces  suivantes. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  district  ds 
SaifU-Joseph. 

En  l'assemblée  générale  du  district  de  Saint-Joseph , 
convoquée  à  la  manière  accoutumée,  par  affiches, 
invitations  particulières  et  à  son  de  tambour,  cejour- 
d'hui  jeudi  dix  décembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf: 

L'assemblée,  instruite  par  M.  Le  Scène  des  Maisons, 
son  administrateur,  qu'une  question  d'administra- 
tion s'est  élevée  entre  M.  le  maire  et  lui  ;  que  cette 
question  portait  sur  la  prétention,  réduite  en  acte 

Far  M.  le  maire,  de  gérer  seul  et  sans  le  concours  de 
administrateur  chargé  de  cette  partie,  une  branche 
entière  de  département  :  instruite  que  son  député- 
administrateur,  sur  lequel  portait  cette  usurpation, 
fidèle  à  son  serment  et  à  l'intérêt  de  la  commune,  a 
porté  sa  réclamation  devant  le  bureau  de  la  ville, 
établi  par  le  plan  provisoire  ;  que  le  bureau,  en  dé- 
crétant le  principe,  a  cependant,  sous  prétexte  d'une 
réclamation  incidente  formée  à  l'instant  par  un  autre 
département,  attribué  le  provisoire  à  M.  le  maire  ; 
instruite  enfin  que,  contre  le  texte  des  divisions  de 
départements  du  plan  provisoire,  qui  a  servi  de  base 
à  l'existence  de  l'administration  actuelle,  on  se  per- 
met des  réclamations  et  des  changements  qui  pour- 
raient jeter  le  trouble  et  le  désordre  parmi  les  dé- 
prtements  ;  qu'il  est  aussi  juste  qu'intéressant  pour 
le  public  que  le  provisoire  adopte  reste  intact  jus- 
qu  au  plan  définitif; 

Considérant,  !<>  qu'il  est  contre  tout  principe  en 
administration  que  rinstruction  et  la  décision  appar- 
tiennent à  un  seul ,  puisque  la  responsabilité  serait 
illusoire,  dès  qu'on  pourrait  distraire  les  pièces  ser- 
vant à  l'instruction  ;  que  ce  défaut  de  responsabilité 
{produirait  inévitablement  l'arbitraire  et  ta  ruinç  de 
a  liberté  ; 

20  Considérant  que,  dans  une  administration  pro- 
visoire, il  est  contre  tout  principe  d'adjuger  un  pro- 
visoire d'incident  à  M.  le  maire,  !<>  parceque  le  pro- 
visoire appartient  à  celui  qui  a  titre  ou  jouissance, 
et  que  tous  deux  se  réunissaient  pour  l'administra- 
teur chargé  de  cette  partie  ;  2©  parceciue  le  même 
jugement  qui  attribuait  ce  provisoire  à  M.  le  maire 
venait  de  décréter  qu'il  ne  pouvait  administrer  seul, 
que  parconséquent  il  contenait  des  propositions  con- 
tradictoires ;  30  que  par  ce  provisoire  on  dépouillait' 
réellement  l'administrateur  représentant  du  district 
de  Saint-Joseph,  et  que  par  cet  acte  illégal  sous  tous 
les  rapports  on  viole  les  droits  essentiels  de  la  com- 
mune et  des  districts  ; 

30  Considérant  combien  il  est  important  de  main- 
tenir avec  vigueur  tout  ce  qui  peut  prévenir  Tintro- 
duction  de  l'arbitraire,  à  l'époque  surtout  de  la  régé- 
nération d'un  peuple lonçtemp^  d^adé,  et  lorsqu'il 
faut  la  surveillance  la  i>lus  inquiète  sur  les  vieilles 
habitudes  et  les  vieilles  idées; 

40  Considérant  enfin  qu'il  est  indispensable  de 
suivre  les  divisions  du  plan  provisoirement  adopté, 
•ans  arrêter  la  marche  de  l'administration  par  des 


prétentions  inutiles,  pid^^on  atteiid  un  plan  défi- 
nitif: 

L'assemblée  générale,  pour  témoigner  à  M.  Le 
Scène  des  Maisons  combien  elle  approuve  la  conduite 
et  les  principes  qu'il  a  défendus ,  a  arrêté  à  l'unani- 
mité ou'il  serait  Tait  mention,  dans  le  présent  procès- 
verbal,  des  témoignages  de  satisfaction  que  tous  les 
membres  qui  composent  cette  assemblée  sesontem- 

Sressés  de  lui  donner  sur  son  zèle  à  défendre  ses 
roits. 

Arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé 

avec  les  deux  mémoires  présentés  au  bureau  de  la 

ville,  pour  être  envoyés  à  l'assemblée  générale  des 

représentants,  et  aux  cinquante-neuf  autres  districts* 

Signé  Puissant,  président;  d'Oussieb,  viee-pré^ 

sident  ;  la  Chauvinbrie,  commandant  de 

bataillon,  etc. 

Réclamation  faite  au  bureau  de  la  vMe,  par  M.  £# 
Scène  des  Maisons, 

Messieurs,  une  question  d^administration  s'est  éle- 
vée entre  M.  le  maire  et  moi.  Son  importance  mérite 
toute  votre  attention,  et  mon  serment,  qui  feit  taire 
toute  considération,  m'impose  la  loi  de  la  soumettre 
à  votre  jugement. 

Soixante  administrateurs  ont  été  nommés  par  la 
commune  de  Paris.  Un  plan  provisoire,  adopté  en 
partie,  et  notamment  par  l'Assemblée  des  représen- 
tants, quant  à  la  distribution  des  départements,  est 
devenu  la  base  et  la  règle  des  divisions.  I3n  chef  a 
été  nommé  à  chaque  département  :  un  certain  nom- 
bre d'administrateurs  lui  ont  été  adjoints,  et  chaque 
département  s'est  subdivisé  entre  ses  assesseurs. 

Si  j'ai  bien  saisi  et  le  texte  et  l'esprit  des  arrêtés 
qui  fixent  I  es  droits  respectifs  des  administrateurs, 
on  a  décidé  que  toutes  les  affiaiires  seraient  d'abord 
portées  devant  l'administrateur  chargé  de  la  partie, 
lequel  ferait  son  rapport  au  lieutenant  de  maire,  qui 
aurait  la  signature  et  la  décision.  On  a  dit  encore 
que  si  M.  le  maire  voulait  connaître  d'une  affaire,  il 
aurait  le  droit  de  s'en  faire  rendre  compte.  Mais  au- 
cun arrêté  n'a  dit  et  n'a  pu  dire  que  M.  le  maire  s'em 
Parerait  d'une  branche  entière  de  département;  que 
administrateur  préposé  en  serait  dépouillé;  que 
tout  serait  porté  au  secrétariat  de  la  mairie,  de  ma- 
nière que  rinstruction  et  la  décision  ne  fussent  sou- 
mises qu'à  une  seule  volonté.  Autrement  l'arbitraire 
le  plus  absolu  aurait  été  mis  en  principes,  et  le  maire 
de  Paris ,  administrateur  unique  et  sans  contrôle, 
exercerait  un  pouvoir  plus  étendu  qu'aucun  de  ceux 
qui  nécessitèrent  la  révolution. 

Dans  la  division  des  départements  adoptée  suivant 
le  plan  provisoire,  j'ai  été  chargé  des  spectacles. 
M.  le  maire  a  énonce  d'abord  la  volonté  de  s'attri- 
buer exclusivement  cette  division.  J'ai  pendant  un 
mois  pourparlé,  afin  de  le  ramener  aux  principes 
par  la  voie  la  plus  amicale.  Dans  deux  visites  suc- 
cessives, j'ai  agité  avec  lui  cette  question  en  pré- 
sence de  quelques-uns  de  mes  collègues.  M.  le  heu- 
tcnant  de  maire  Ta  également  traitée  avec  lui  à  plu  - 
sieurs  reprises  et  en  mon  nom.  Mes  tentatives  ont 
été  vaines.  Des  systèmes  nouveaux  ont  été  enfantés, 
adoptés,  presque  exécutés  sur  cet  objet  et  à  mon 
insu.  C'est  par  la  voie  publique,  c'est  par  les  semai- 
niers des  théâtres,  que  j'ai  appris  qu'on  travaillait  à 
en  réunir  plusieurs,  à  changer  leur  existence,  à  dé- 
cider du  sort  de  deux  ou  trois  cents  familles,  sans  la 
participation  de  l'administrateur  chargé  de  cette 
partie  ;  c'est  par  le  public  que  j'ai  appris  que  les  se* 
crétaires  de  la  mairie  étaient  substitués  aux  admi- 
nistrateurs, et  que,  sur  mes  réclamations  réitérées 
et  infructueuses,  j'ai  vu  qu'en  vain  j'étais  chargé  des 
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pouvcln,  «t  honore  de  la  conflance  de  mes  conci- 
toyens ;  qu*en  vain  h  commune  avait  Gxé  nos  fonc- 
tions :  on  avait  réussi  à  fasciner  les  yeux  de  M.  le 
maire,  au  point  de  lui  persuader  qn*irne  serait  rîen, 
si  les  administrateurs  étaient  quelque  chose. 

Mes  pouvoirs  pour  administrer  sont  évidents.  Si 
rAssemolée  des  représentants,  d*anrès  un  aperçu 
bon  ou  mauvais,  les  a  circonscrits,  ils  n*en  sont  pas 
moins  réels.  En  arrêtant  que  toutes  les  affaires  se* 
raient  instruites  et  rapportées  par  les  administra- 
teurs respectifs,  elle  a  voulu  sans  doute  enchaîner 
l'arbitraire  ou  Terreur  par  une  instruction  et  un  rap- 
port qui  rendissent  la  responsabilité  certaine  et  né- 
cessave. 

En  conséquence,  je  réclame  les  droits  des  admi- 
nistrateurs, les  arrêtés  de  la  commune  qui  ont  eu 
pour  but  la  sûreté  et  la  liberté  des  citoyens;  je  ré- 
clame le  droit  qu'a  tout  administrateur  de  connaître 
et  d'instruire  les  af&ires  du  département  dont  il  est 
chargé. 

Signé  Lb  Scènb  des  Maisons. 

LITTéRATUBE. 

JURISPBUDENCB. 

Traité  de$  impétralions^  ou  LeUres  qu'accordent 
les  chanceUeries  étabUa  près  tes  cours  êouverainet 
du  royaume;  ouvrage  élémentaire,  à  Tusage  de  ceux 
qui  se  destinent  à  la  connaissance  des  affaires;  par 
M.  Joseph-Félix-Guillaume  Martin,  avocat  au  parle- 
ment de  Toulouse.  A  Avignon,  chez  Jean  Joseph 
Miel  ;  et  se  trouve  à  Paris,  chez  Moutard,  imprimeur- 
libraire  de  la  reine,  rue  des  Blathurins;  1789,  in-8o 
de  336  pages. 

«  Les  impétrations,  dit  Tauteur,  sont  une  matière 
qui  tombe  souvent  sous  les  yeux  d'un  homme  d'af- 
raires,  mais  de  laquelle  il  est  rare  au'un  praticien 
fasse  une  étude  particulière  ;  cependant  rien  n'est 
plus  dangereux  qu'un  défaut  de  connaissances  à  cet 
égard,  et  il  n'y  a  que  trop  de  procès  perdus  à  la  suite 
d  impétrations  faites  sans  discernement  et  mal  a 
propos. 

«  11  est  absolument  essentiel  de  connaître  les  cas 
dans  lesquels  il  est  nécessaire  de  se  pourvoir  par 
lettres  de  chancellerie  ;  et  pour  cela  il  faut  des  pnn- 
cipes  qui  nous  assurent  dans  nos  démarches,  qui 
nous  démontrent  clairement  la  nécessité  de  Timpé- 
tration,  qui  puissent  nous  éclairer  sur  les  obstacles 
que  nous  ne  pouvons  vaincre  sans  ce  remède;  enfin^ 
pour  marcher  à  pas  sûrs  dans  toutes  les  matières  qui 
en  sont  susceptibles,  il  est  des  règles  qu'il  faut 
connaître,  et  desquelles  on  nepeut  s'écarter  sans  ex- 
poser l'intérêt  des  parties.  •  Tel  est  l'objet  de  l'ou- 
vrage de  M.  Martin. 

Il  se  présente  chaque  jour  une  infinité  de  circon- 
stances dans  lesquelles  le  recours  aux  lettres  d'im- 
pétration  est  absolument  indispensable;  et,  comme 
il  faut  que  le  juge  prononce  sur  le  mérite  de  chaque 
impétration,  il  est  aonc  de  la  plus  grande  importance 
que  les  gens  d'affaires  aient  un  guide  sûr,  qui  les 
empêche  de  s'égarer  dans  une  matière  qui  intéresse 
essentiellement  la  fortune  des  citoyens. 

En  traitant  de  chaque  espèce  de  lettres  qui  doivent 
être  expédiées  dans  les  chancelleries  des  parlements, 
l'auteur  en  donne  d'abord  une  définition  très  claire; 
il  rappelle  sur  chaque  objet  les  principes  du  droit 
romain;  il  cite  les  décisions  des  jurisconsultes,  et 
rapporte  les  arrêts  qui,  jusqu'à  ce  moment,  ont  fixé 
la  jurispnidence  ;  enfin  il  donne  les  modèles  de  dif- 
férentes lettres  d'impétration  ;  ce  qui  rend  son  ou- 
vrage beaucoup  plus  utile  que  s'il  était  simplemer.t 
théorique.  —Ce  traité  poorn  donc  diriger  fructueu- 


sement le  travail  des  personnes  qni  sont  dans  le  cas 
d'obtenir  des  lettres  dans  les  chancelleries  particu- 
lières où  elles  doivent  être  scellées.  Mais  on  conçoit 
facilement  qu'il  sera  susceptible  de  plusieurs  chan- 
gements, lorsque  nous  serons  arrivés  à  l'époque 
heureuse  où  FAssemblée  nationale  aura  prononcé 
définitivement  sur  les  réformes  qu'elle  se  propose  de 
faire  éprouver  à  notre  jurisprudence  civile  et  crimi* 
nelle. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M*  Fréteau. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  10  DÉCEMBBS. 

M.  le  président  annonce  que  le  roi  a  accepté  les 
articles  décrétés  sur  les  municipalités,  et  approuve 
l'instruction  qui  doit  en  accompagner  l'envoi.  En- 
suite il  fait  lecture  d'une  lettre  dans  laquelle  M.  de 
La  Tour-du-Pin  expose  l'état  de  détresse  de  l'hôtel 
des  Invalides,  l'intention  ouest  le  roi  d'en  faire  exa- 
miner l'administration,  et  le  désir  qu'a  Sa  Majesté 
que  l'Assemblée  nationale  joigne  deux  de  ses  mem- 
bres aux  commissaires  qui  seront  chaînés  de  cet 
examen ,  avec  la  mission  spéciale  de  lui  en  rendre 
compte. 

L'Assemblée  décide  <|ue  ces  deux  membres  seront 
pris  dans  le  comité  militaire  et  dans  le  comité  des 
.  finances,  et  choisis  par  ces  comités  mêmes. 

On  lit  aussi  une  lettre  écrite  par  M.  Paoli,  et  dont 
voici  la  substance  : 

•  C'est  avec  les  transports  d'une  joie  bien  vive 
que  j'ai  appris  ce  que  1  Assemblée  nationale  a  fait 
pour  ma  patrie.  En  admettant  la  Corse  parmi  les 
provinces  de  la  France ,  elle  a  trouvé  le  moyen  le 
plus  infaillible  d'attacher  les  habitants  de  cette  île 
au  gouvernement  français  :  en  faisant  rentrer  dans 
cette  île  mes  compatriotes  expatriés,  elle  a  attaché  à 
la  constitution  un  nombre  considérable  d'individus 
qui  la  défendront  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur 
sang.» 

—  Conformément  au  décret  d'hier,  on  ne  lit  ni 
les  adresses,  ni  les  procès-verbaux,  pour  reprendre, 
sans  délai,  la  discussion  du  plan  proposé  par  le  co- 
mité. 

M.  PérioN  DE  Villeneuve  :  Nous  n'avons  à  choi* 
sir  que  parmi  des  dangers  ;  et  quel  que  soit  le  parti 
que  nous  prenions,  il  aura  de  grands  inconvénients* 

11  s'agit  de  savoir  si  vous  pouvez  admettre  le  plan 
qui  vous  est  proposé.  Quelques  articles  violeraient 
vos  propres  principes.  On  vous  demande  dans  le 
premier  unesurséauce  de  six  mois  ;  véritable  faillite, 
ou  tout  au  moins  attermoiement  réel  et  certaine- 
ment  condamnable,  puisqu'il  sera  fait  sans  le  con- 
sentement des  créanciers  ;  c'est  d'ailleurs  faire  une 
action  immorale,  que  de  créer  des  billets  à  vue,  qui 
ne  seront  pas  payés  a  vue  ;  ils  le  seront,  dit-on,  au 
1er  juillet,  parceque  la  caisse  reprendra  alors  ses 
paiements  ;  mais  aura-t-ellc  vendu  toutes  ses  ac- 
tions? Le  doute  est  très  fondé  sur  cette  question  ;  il 
est  donc  à  craindre  que  la  caisse  ne  remplisse  pas  ses 
engagements  à  cette  époque,  et  qu'on  ne  soit  forcé 
à  accorder  une  nouvelle  surséance. 

La  capitale  est  déjà  engorgée  de  billets  qui  ne  cir- 
culent pas  dans  les  provinces  ;  elle  va  donc  en  fabri- 
quer encore  :  la  caisse  sera  chargée  de  cette  fabrica* 
tion,  ponr  laquelle  vous  lui  paierez  5  pour  tOO.  Ne 
pouvons-nous  pas  fabriquer  nous-mêmes  le  numé- 
raire fictif  dont  la  nécessité  est  reconnue?  Ne  pou* 
rons-nous  pas  lui  donner  nous-mêmes  la  confiance 
dont  il  a  besoin  pour  circule^ dans  toutes  les  parties 
de  l'empire  ?  Nous  avons  à  notre  disposition  les  fonds 
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#0elëfiutiquei  et  domaDianz  ;  eréons  des  obligatiouf 
à  ordre;  faisons-leur  porter  un  intérêt;  assignons* 
leur  un  paiement  certain La  caisse  d'escompte 

£  eut-elle  donner  de  semblables  avantages  à  seselfets? 
émettons  ainsi  i  nos  créanciers  véritables  Tintérét 
que  nous  paierons  i  la  caisse  d*escompte. 

Je  rejette  le  plan  du  comité,  et  Je  propose  de  créer 
des  oblications  à  ordre,  avec  intérêts  à  5  pour  100. 

•—  M.  le  baron  de  Batz  (1)  expose  la  nécessité  de  la 
liaison  d'un  plan  de  ressource  avec  Tordre  général 
des  finances.  11  entre  dans  des  détails  sur  les  banques 
et  les  bureaux  d'escompte  ;  et  après  avoir  cité  l'his- 
toire romaine  et  l'histoire  anglaise,  il  conclut  qu'ils 
ne  peuvent  avoir  un  succès  réel  tpie  dans  les  gouver- 
nements dojit  le  commerce  et  l'industrie  forment  la 
fortune  publique.  Nous  n'avons  rien  à  gagner,  dit-il, 
k  nous  faire  Anglais,  banquiers  et  financiers  contre 
nature  et  raison.  Il  examine  l'état  de  l'Angleterre, 
ses  ressources,  son  numéraire,  celui  de  la  ville  de 
Paris,  considérée  comme  lieu  de  consommation,  et 
non  comme  place  de  commerce  ;  enfin,  les  rapports 
do  commerce  de  l'argent  avec  les  propriétés  territo- 
riales. Il  s'occupe  ensuite  à  réfuter  le  plan  de  M.  de 
Laburde 

MM.  Guillaume,  lecomtedePardieu,lecuréDil- 


amendements  seraient  seuls  entendus. 

M.  LB  coMTB  DR  CusTiNB  :  Jc  suis  uu  citoycu  qui 
désire  s'instruire,  et  qui  en  a  besoin;  je  prie  qu  on 
veuille  bien  écouter  un  homme  très  savant,  et  qui 
peut  présenter  de  grandes  lumières. 

M.  de  Batz  passe  à  l'examen  des  décrets  proposés 
par  le  comité;  il  n'y  voit  que  des  assignations  pour 
lesquelles  la  caisse  d'escompte  donnera  des  rames  de 
papier  de  toutes  couleurs,  que  l'Assemblée  changera 
en  numéraire.  11  conclut  à  ce  qu'on  n'admette  point 
d'intermédiaire  entre  le  papier-monnaie  et  les  res- 
sources effectives,  et  à  ce  qu'on  décrète  une  vente 
de  400  millions  pour  rassurer  les  créanciers.  Il  pro- 
pose d'ajourner  l'examen  des  moyens  les  plus  légi- 
times et  les  plus  convenables  de  procurer  cette 
vente,  et  d'en  suppléer  intermédiairement  les  pro- 
duits. 

M.  DE  Cazalès  :  Votre  décret  d'hier  force  à  adop- 
ter presque  de  confiance  un  plan  dans  cette  matinée; 
celui  du  comité  doit  sans  doute  avoir  la  préférence. 
J'avais  des  vues  à  présenter,  mais  J'en  fais  le  sacri- 
fice, et  je  me  borne  à  deux  amendements  destinés  à 
atténuer  l'injustice  et  à  amoindrir  les  inconvénients 
du  projet  sur  lequel  vous  avez  à  statuer. 

Le  premier  consiste  à  déclarer  très  positivement 
que  le  cours  forcé  du  papier  de  la  caisse  d'escompte 
sera  restreint  à  la  ville  de  Paris.  Si  ces  effets  perdent, 
il  vaut  mieux  que  cette  perte  tombe  sur  les  créanciers 
de  la  capitale  qui  ont  gagné  davantage  avec  l'Etat. 
Le  papier-monnaie  est  abhorré  dans  les  provinces, 
celui  de  la  caisse  n'y  a  jamais  été  connu. 

20  Ordonner  que,  d'ici  au  l«r  juillet  1700,  la 
caisse  continuera  ses  paiements  à  raison  de  300,000 1. 
par  jour,  et  que  le  premier  ministre  des  finances  fera 
tous  les  efforts  possibles  pour  lui  en  procurer  les 

(i)  G'ett  ee  mime  btroo  de  BaU,  deyeira  banquier,  qui 
fifura  plof  t»rd  daot  la  ridicule  aflUre  de  Catherine  Tbëof, 
due  la  mère  de  Dieu»  dont  Vadier  ehereha  à  faire  une  oen^ 
apiration  aërieuse  contre  la  république.  Le  rapport  de  ce 
membre  du  comité  de  sûreté  générale  parut  pitoyable  k  Ro-. 
betpierre  et  à  quelauet  autres  de  ses  collègues.  De  ce  mo- 
ment il  y  eut  de  la  froideur  entre  les  deux  principaux  comi- 
tés de  la  Convention,  et  Ton  peut  dire  que  ee  fut  cette  mé- 
ehante  aflliire  qui  aneM  oéAailhraiieot  la  Journée  àm 
•  theraiMor.  L.  0. 


moyens.  Lorsqu'on  est  obligé  de  payer  en  billets  let^ 
denrées,  elles  augmentent ,  et  cette  augmentation 
forme  alors  une  banqueroute  partielle*  On  ne  peut 
éviter  cet  inconvénient  majeur  qu'en  fournissant 
aux  consommateurs,  porteurs  de  billets,  ce  qui  leur 
est  néceisaire  pour  payer  joamellement  les  aenréet 
dont  ili  ont  b<À>in. 

M.  LB  IIAB0DI8  DB  Gout-d'Abct  :  NoQs  ne  pon- 
Tons  nous  dissimuler  que  le  plan  proposé  nous  a  af- 
filiés A  une  caisse  actuellement  en  snrséance,  qu'on 
veut  que  nous  prolongions  cet  état,  et  nue  nous  res- 
taurions cette  caisse  par  la  garantie  nationale...  On 
ne  peut  sans  frémir  penser  quels  nation,  en  prenant 
de  tels  engagements,  se  verra  peut-être  exposée  à 
manquer  à  sa  parole.  On  ne  peut,  sans  rester  en 
banqueroute,  ne  pas  payer  tes  effets  suspendus.  Les 
400  millions  demandés  ne  suffiront  pas  à  un  paiement 
qu'on  n'a  nul  intérêt  et  nul  profit  à  ne  pas  faire  en 
entier.  Nul  profit,  parcequ'il  ftiudra  toujours  payer; 
nul  intérêt,  parcequ'il  peut  se  faire  autrement. 
En  voici  les  moyens.  Ils  sont  l'objet  de  mon  amende* 
ment. 

Ajouter  aux  200  millions  de  billets  de  caisse 


patriotique,  sur  la  vente  du  domaine,  et  sur  celle  des 
bâtiments  ecclésiastiques  des  villes, 

M.  Rewbell  :  Comme  il  n'est  pas  prouvé  qii*il 
fiiille  livrer  l'Etat  à  une  compagnie  de  publicains; 
comme  il  ne  l'est  pas  que  la  création  d'un  papier  ne 
fasse  pas  sortir  tout  le  numéraire;  comme  la  venta 
ne  donne  pas  un  sou  en  ce  moment,  comme  des 
ventes  précipitées  seraient  incertaines  et  peu  avanta* 
geuses,  je  crois  qu'il  faut  changer  quelque  partie  du 
plan  du  comité. 

Je  propose  un  amendement  qui  ne  vous  laissera 
pas  le  regret  d'avoir  créé,  sous  le  nom  de  provisoire, 
un  mal  très  durable.  11  est  une  conséquence  du  dé- 
cret sur  la  contribution  patriotique,  auquel  je  pro« 
pose  de  donner  toute  l'extension  possible.  11  faut  se 
procurer  de  l'argent  pour  éviter  la  banqueroute,  la 

fuerre  civile,  le  triomphe  de  nos  ennemis  et  la  perte 
e  la  liberté  ;  il  faut  filtre  ouvrir  les  coffres  de  ceux 
qui  accaparent  de  l'argent,  comme  les  greniers  des 

accapareurs  de  blé Les  notaires  vous  diront  que 

jamais  ils  n'ont  trouvé  plus  de  numéraire  dans  les  in- 
ventaires  

Je  propose  de  décréter  un  emprunt  patriotique  d« 
170  millions,  portant  cinq  pour  cent  d'mtérêts,  et  asp 
signés  sur  la  contribution  patriotique.  Tous  les  no- 
taires ou  tabellions  seraient  tenus  de  délivrer,  dans 
la  huitaine,  aux  municipalités  de  leur  résidence,  un 
état  fidèle  de  l'or  et  de  l'argent  monnayé  qu'ils  ont 
inventorié  depuis  quatre  mois,  avec  les  noms  et  do- 
miciles des  possesseurs.  Chaque  municipalité  arbi- 
trerait la  somme  que  tous  les  propriétaires  de  numé- 
raire seraient  obligés  de  verser  dans  cet  emprunt, 
déduction  faite  de  ce  qui  serait  nécessaire  pour  leur 
subsistance... 

M.  de  La  Chèze  interrompt  le  préopinant,  et  de- 
mande que  l'Assemblée  témoigne  son  improbation 
d'un  semblable  projet. 

M.  le  président  observe  à  M.  Rewbell  oue  ses  pro« 
positions  sont  contraires  au  décret  rendu  nier  .et  aux 
principes  de  l'Assemblée. 

M.  LB  DUC  no  Ch  ATBLBT  :  La  vente  des  biens  ecclé* 
siastiques  et  domaniaux  présente  un  avantage  cer<* 
tain.  Les  assignations  qu'elle  donne  la  facilité  dt 
créer  ne  sont  point  du  papier-monnaie;  leiur  paie- 
ment est  assuré.  11  sera  fait  au  porteur,  après  un 
court  délai  de  six  mois,  et  vous  aurez,  par  cette  opé» 
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ration,  effectua  tout  ce  qu'on  pouvait  espérer  de 
TOUS,  dans  un  moment  d'embarms  et  de  désordre. 

Si  TOUS  adoptez  le  travail  du  comité,  le  tous  pro- 
poserai, comme  moyen  d'exécution,  de  faire  réoiger 
un  tableau  des  objets  qui  doiTcnt  être  préférnblement 
Tendus,etde  l'adresser  aux  districts  et  départements, 
pour  avoir  leur  avis. 

Si  les  billets  ne  sont  reçus  d'une  manière  obliga- 
toire que  dans  les  caisses  de  Paris,  j'ajouterai  pour 
0ous-amendement  que  les  receveurs  des  impositions 
en  province  ne  puissent  les  refuser. 

Sauf  ces  observations,  J'adopte  le  plan  du  comité 
dans  toutes  ses  parties. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

On  foit  lecture  du  premier  article  du  plan.  •  Les 
billets  de  la  caisse  d'escompte  continueront  à  être 
reçus  en  paiement  dans  toutes  les  caisses  publiques, 
et  particulièrement  jusqu'au  l«r  Juillet  1790,  et  elle 
sera  tenue  d'effectuer  ses  paiements  à  bureau  ou- 
vert à  cette  époque.  • 

On  lit  un  amendement  rédigé  par  M.  de  Cazalès  : 
•  Les  billets  de  caisse  seront  reçus  dans  toutes  les 
caisses  publiques,  même  dans  les  provinces  ;  mais 
leur  cours  ne  pourra  être  force  entre  particu- 
liers. • 

M.  LE  BARON  d'Allardb  .'  La  question  se  réduit  à 
savoir  si  vous  voulez  ôter  aux  billets  de  la  caisse  la 
confiance  qu'ils  ont.  Si  vous  voulez  la  leur  conserver, 
laissez  les  choses  dans  Tétat  où  elles  sont;  que  votre 
décret  ne  défende  ni  ne  permette  ;  il  doit  augmenter 
la  confiance  dans  des  billets  que  vous  allez  donner 
en  paiement  à  vos  créanciers.  Je  pense  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  àdéiibérer  sur  l'amendement. 

Cette  opinion  est  très  fortement  appuyée. 

M.  l'abbb  Maury  :  Il  y  a  le  plus  grand  danger  à 
établir  le  cours  forcé  des  billets  dans  les  caisses  des 
Drovinces.  Si  le  paiement  des  impositions  peut  se 
taire  avec  ces  effets,  dans  un  mois  on  n'y  recevra  que 
des  billets  de  la  caisse  d'escompte. 

J'ai  rhonneur  de  vous  oblserver  que  ce  cours 
forcé  que  vous  voulez  éviter  deviendra  inévitable, 
parceque  vous  ne  pourrez  bientôt  envoyer  dans  les 
provinces  que  du  papier. 

,  Je  démontrerai  jusqu'à  l'évidence  que  ce  sont  les 
billets  de  caisse  qui  ont  extrait  le  numéraire  de  Pa- 
ris; je  vous  marquerai  le  chemin  qu'il  a  pris  ;  je  l'ai 
suivi  depuis  son  départ  jusqu'à  sa  destination.  Allez 
aa  bureau  des  messageries,  compulsez  les  registres 
depuis  le  mois  d'août  1789  jusqu'à  ce  jour,  et  vous 
verrez  que  ce  sont  les  capitalistes  qui  ont  fait  partir 
l'argent;  il  n'y  a  pas  de  commerce  plus  profitable 
que  d'envoyer  de  fortes  sommes  et  de  les  faire  reve- 
nir, on  Ragne  ainsi  vinet  pour  cent  par  mois.  L'inté- 
rêt des  Danquiers  est  d^avoir  deux  patries,  l'une  où 
ils  achètent  l'argent  à  bon  marché,  et  l'autre  où  ils 
le  vendent  très  cher;  il  importe  beaucoup  à  une 
compagnie  de  financed'éloigner  l'ar^ent.On  n'agiote 
pas  avec  l'argent,  on  n'a  pas  de  droit  de  commission 
aor  l'argent  ;  il  est  du  plus  grand  intérêt  d'éloigner 
ce  briffandage,  qui  fonde  tant  de  fortunes  sur  uneca- 
Jamitégénérale. 

M.  LB  BARON  DE  Batz  :  11  cst  aisé  d'expliquer  le 
fait  cité  par  le  préopinant.  11  a  fallu  acheter  du 
chanvre  et  des  bois  à  Bruxelles  et  en  Allemagne  :  les 
désavantages  du  traité  de  commerce  fait  avec  l'An- 

Sleterre  nous  ont  empêchés  de  payer  en  marchan- 
ises,  et  l'on  a  été  obligé  d'envoyer  de  l'argent  pour 
s'acquitter. 

M.  LK  BAKOR  d'Allaide  :  Pour  répondre  à  la  pre- 
mière observation  de  M.  l'abbé  Maury ,  Je demanae  si 
OD  donnera  les  billets  de  caisse  pour  rien.  S'il  en  cir- 


cule en  province  pour  200  millions,  il  y  aura  ^0 
millions  de  crédit  de  plus  à  Paris. 

M.  Dupont,  député  de  Nêmaun  :  Cette  question 
a  été  discutée  entre  quatre  de  vos  commissaires,  des 
administrateurs  de  la  caisse  d'escompte  et  des  ban- 
quiers. Il  a  résulté  de  cette  conférence  qu'il  n'était 
pas.  à  propos  de  statuer  sur  la  circulation  des  billets 
de  caisse,  et  ((u'il  £dlait  laisser  agir  les  villes  de 
commerce  qui  en  demanderont  la  circulation  dans 
leur  place.  Alors  les  caisses  publiques  recevront  ces 
billets.  11  fout  se  contenter  de  dire  dans  le  décret  : 
•  continueront  comme  par  le  passé.  • 

M.  de  Cazalès  représente  la  nécessité  de  rendre  une 
loi  très  claire;  il  propose  de  nouveau  son  amende- 
ment, en  supprimant  ce  qui  regarde  les  caisses  des 
provinces. 

M.  DE  DiEuziE  :  Je  présente  cette  rédaction  :  «Les 
billets  de  la  caisse  d'escompte  continueront  à  être 
reçus  dans  toutes  les  caisses  publiques  et  particu- 
lières de  Paris,  comme  par  le  passé,  et  le  seront  dans 
les  caisses  publiques  de  province,  etc.  • 

M.  CaMus  :  Si  vous  mettez  :  «continueront  comme 
par  le  passé,  •  vous  autorisez  les  arrêts  du  conseil, 
et  vous  fixez  exclusivement  aux  caisses  de  Paris  l'o- 
bliffation  de  recevoir  ces  billets.  Les  principes  d'éffa- 
lité  et  de  liberté  seront  violés  d'une  manière  égale- 
ment ruineuse  pour  Paris  et  pour  les  provinces  :  si 
ces  billets  ne  circulent  que  dans  Paris,  bientôt  la 
capitale  n'aura  plus  de  numéraire  ;  il  ne  pourra  faire 
ses  approvisionnements,  ou  bien  il  gardera  celui 
qu'il  a  .et  fera  les  visites  les  plus  rigoureuses  pour 
rempêcner  de  sortir  de  ses  murs. 

Je  demande  qu'il  soit  dit  que  les  billets  seront  re- 
çus dans  les  caisses  publiques  de  Paris  et  des  pro- 
vinces; que  la  caisse  d'escompte  paiera  800,000  liv. 
de  billets  par  jour,  et  qu'il  soit  £iit  un  règlement 
pour  ce  paiement. 

M.  Anson  :  Je  considère  la  rédaction  de  M.  Dieuzie 
comme  la  moins  susceptible  d'inconvénients.  Il  y 
aura  à  Paris  moins  de  papier  et  plus  de  numéraire  ; 
ainsi  les  avantages  pourront  être  compensés.  Je  de- 
mande cependant  la  priorité  pour  la  rédaction  du 
comité. 

M.  DE  Cazalâs  :  M.  Necker  nous  a  dit  positivement 
que  si  ces  billets  étaient  reçus  dans  les  caisses  de  pro- 
vinces, il  n'arriverait  pas  un  sou  au  trésor  royal. 

M.  DE  Tract  :  J'aaopte  la  rédaction  de  M.  de 
Dieuzie  ;  mais  je  voudrais  que  l'on  aioutât  qu'il  n*y 
aura  pas  de  billet  au-dessous  de  200  liv. 

M.  DE  Fontenat  :  En  Normandie,  nous  répandons 
dans  les  campagnes  plus  de  S  millions  en  petites 
sommes,  et  nous  prenons  ces  fonds  dans  les  caisses 
publiques  contre  des  valeurs  :  si  ces  caisses  reçoi- 
vent des  billets,  nous  n'aurons  plus  cette  ressource  : 
on  viendra  de  Paris  apporter  des  billets  pour  rem- 
porter de  l'argent. 

M.  l'évêque  de  Nancy  propose  pour  amendement 
à  l'article  :  «  11  en  sera  usé  comme  par  le  passé  pour 
la  circulation  des  billets,  etc.  • 

M.  DE  Pardieu  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  tous  les  amendements. 

M.  DE  Montlosier  :  Je  demande  qu'ils  y  soient 
soumis  séparément. 

L'Assemblée,  après  avoir  décidé  que  la  miestion 
préalable  portera  sur  tout  l'ensemble,  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  heu  à  délibérer. 

Elle  adopte  le  premier  article  du  projet  de  décret, 
à  une  grande  majorité. 

M.**^:  Le  principe  étant  décrété,  je  demande 

au'on  passe  aux  voix  sur  tous  les  autres  articles,  sans 
ivision. 

Cette  proposition  est  attaquée,  puis  accueillie  par 
l'Assemblée  ;  et  les  autres  articles  du  premier  décret 
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propose  par  le  comité  sont  adoptés  à  une  grande 
majorité. 

Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit: 

•  Art.  l^f.  Que  les  billets  de  la  caisse  d'escompte 
continueront  aêtre  reçus  en  paiement  dans  toutes 
les  caisses  publiques  et  particulières,  jusqu'au  pre- 
mier juillet  1790,  et  elle  sera  tenue  d'effectuer  ses 
paiements  à  bureau  ouvert  à  cette  époque. 

•  11.  La  caisse  d'escompte  fournira  au  trésor  pu- 
blic, d'ici  au  premier  juillet  prochain, 80  millions. 

«  m.  Les  70  millions  déposés  par  la  caisse  d'es- 
compte au  trésor  royal  en  1787  lui  seront  rembour* 
ses  en  annuités  portant  5  pour  100  d'intérêt,  et  3 
pour  100  pour  le  remboursement  du  capital  en  vingt 
années. 

«  IV.  Il  sera  donné  à  la  caisse  d'escompte,  pour 
les  avances  des  années  précédentes  et.  des  six  pre- 
miers mois  de  1790, 170  millions  en  assignats  sur  la 
caisse  extraordinaire,  en  billets  d'achatssur  les  biens- 
fonds  qui  seront  mis  en  vente,  portant  intérêt  à  5 
pour  100,  et  payables  à  raison  de  5  millions  par 
mois,  depuis  le  premierjuillet  1790, jusqu'au  ler  juiU 
let  1791,  et  ensuite  à  raison  de  10  millions  par  mois. 

«  V.  La  caisse  d'escompte  sera  autorisée  à  créer 
vinet-cinq  mille  actions  nouvelles,  payables  par 
sixième  de  mois  en  mois,  à  compter  du  premier  jan- 
vier prochain,  moitié  en  argent  ou  en  billets  de 
caisse,  mokié  en  effets  qui  seront  désignés. 

•  VI.  Le  dividende  sera  fixé  invariablement  à  6 
pour  100  :  le  surplus  des  bénéfices  restera  en  caisse, 
pour  former  un  fond  d'accumulation. 

«  Vil.  Lorsque  le  fond  d'accumulation  sera  de  6 
pour  100  sur  le  capital  de  la  caisse,  il  en  sera  retran- 
ché 5  pour  être  ajouté  au  capital  existant,  et  le  divi- 
dende ser»  payé  à  6  pour  100  sur  ce  nouveau  capital. 

«  VIII.  La  caisse  d'escompte  sera  tenue  de  rem- 
bourser à  ses  actionnaires  2,000  liv.  par  action  en 
quatre  paiements  de  500  liv.  chacun,  qui  seront  ef- 
fectués le  premier  janvier  1791,  le  premier  juillet  de 
la  même  année,  le  l^r  janvier  1792  et  le  l«r  juillet 
suivant.  • 

On  fait  lecture  du  second  projet  de  décret. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  demande  à  aller 
aux  VOIX  sur-le-champ. 

Une  autre  partie  veut  quitter  la  séance,  et  sort  de 
ses  bancs. 

M.  l'abbé  de  Montesquiou  demande  la  parole  :  il 
monte  ù  la  tribune. 

On  observe  que  la  discussion  étant  fermée  sur  le 
plan,  on  ne  peut  entendre  personne  que  pour  des 
amendements. 

M.  l'abbé  de  Montesquiou  :  Je  ne  veux  pas  abu- 
ser des  moments  de  l'Assemblée,  puisqu'ils  lui  pa- 
raissent si  précieux.  Mais  il  est  des  positions  où  Ton 
ne  peut  garder  le  silence.  Le  décret  dont  il  s'agit 
me  paraît  compromettre  les  intérêts  des  provinces, 

des  rentiers  et  des  titulaires  des  bénéfices Vous 

jeter  gaîment  en  vente  des  biens  pour  400  mil- 
lions, sans  avoir  consulté  lesprovinces,  quoique  vous 
vousy  soyez  engagés  par  votredécreldu  2  novembre. 

On  interrompt,  en  rappelant  que  la  discussion  est 
fermée  par  un  clécret,  et  qu'elle  ne  peut  être  reprise 
que  par  un  autre  décret. 

M.  l'abbé  de  Momtesquiou  cona'ntc^  :  J'observe 
à  quelques  membres  de  l'Assemblée  qu'ils  sont  les 
plus  forts,  et  je  demande  qu'ils  aient  la  générosité  de 
m'en  tendre. 

Des  provinces  sont  dans  une  telle  supériorité  de 
biens  ecclésiastiques,  qu'il  serait  impossible  d'exé- 
cuter le  décret  que  vous  voulez  rendre...  L'hypo- 
thèque des  rentiers  se  réduirait  en  longs  et  intermi* 


nables  débats  entre  eux  et  les  provinces...  Vont 
bouleverseriez  à  la  minute  çeut-êlre  une  partie  da 
royaume...  Les  intérêts  des  titulaires  devraient  aussi 
être  considérés.  Il  est  dans  votre  intention  d'assurer 
leur  sort;  il  est  dans  votre  devoir  d'assurer  le  ser- 
vice divin.  Vous  ne  pouvez  vendre  qu'après  avoir 
combiné  les  dépenses  et  les  moyens  ;  ce  n'est  que 
d'après  cette  combinaison  que  vous  pouvez  avoir  des 
résultats. 

L'Assemblée  est  consultée  ;  elle  ferme  de  nouveau 
la  discussion. 

M.  le  président  lit  un  article  que  Ton  propose  d'a- 
jouter. 

M.  l'abbé  Maury  l'interrompt,  et  dit  :  Vous  rece- 
vrez comme  protestation...  (Il  ne  peut  achever.) 

M.  LE  CURÉ  DE...  :  Entendez  M.  l'abbé  Maury,  smon 
nous  allons  tous  réclamer. 

M.  l*abbé...  :  Allons-nous-en  tous. 

Une  partie  de  l'Assemblée  quitte  les  sièges. 

M.  L  ABBÉ  Maubt  :  Qu'on  me  donne  la  parole,  ou 
que  l'on  continue  la  séance  à  lundi. 

M.  le  président  lit  un  article  que  M.  le  baron  d'Al- 
larde  propose  d'ajouter,  et  qui  a  pour  objet  la  no- 
mination d'une  commission  pour  surveiller  l'émis- 
sion des  billets  et  la  rentrée  des  valeurs  à  la  caisse... 

M.  d'Allarde  consent  à  rajournement  à  lundi, 
pour  passer  au  décret. 

M.  le  marquis  d'Estourmel  demande  qu'on  com- 
prenne les  domaines  dans  les  renseignements  à  de- 
mander aux  provinces. 

Il  consent  aussi  à  l'ajournement  de  sa  proposition. 

Le  second  projet  de  décret  est  adopte,  à  une  très 
grande  majorité,  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit: 

•  Art.  I«r.  II  sera  formé  une  caisse  de  l'extraordi- 
naire, dans  laquelle  seront  versés  les  fonds  prove- 
nant de  la  contribution  patriotique,  ceux  des  ventes 
qui  seront  ordonnées  par  le  présent  décret,  et  toutes 
les  autres  recettes  extraordinaires  de  l'Etat. 

•  Les  deniers  de  cette  caisse  seront  destinés  à  payer 
les  créances  exigibles  et  arriérées,  et  a  rembourser 
les  capitaux  de  toutes  les  dettes  dont  l'Assemblée  na- 
tionale aura  décrète  l'extinction. 

«  II.  Les  domaines  de  la  couronne,  à  l'exception 
des  forêts  et  des  maisons  royales  dont  Sa  Maje^ 
voudra  se  réserver  la  jouissance ,  seront  mis  en 
vente,  ainsi  que  des  domaines  ecclésiastiques,  pour 
former  ensemble  une  valeur  de  400  millions. 

•  m.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  r^ler 
incessamment  la  forme  et  les  conditions  desdites  ven* 
tes,  après  avoir  reçu  les  renseignements  qui  lui  se- 
ront donnés  par  les  assemblées  de  département,  con- 
formément à  son  décret  du  2  novembre. 

•  IV.  11  sera  créé  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire 
des  assignats  de  mille  livres  chacun,  portant  intérêt 
à  cinq  pour  cent,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
desdits  niens  à  vendre  ;  lesquels  assignats  seront  ad^ 
mis  de  préférence,  dans  l'achat  desdits  biens  ;  il  sera 
retiré  desdits  assignats,  soit  par  lesdiles  ventes,  soit 
par  les  rentrées  de  la  contribution  patriotique,  et  par 
toutes  les  autres  recettes  extraordinaires  qui  pour* 
ront  avoir  lieu,  100  millions  en  1791,  100  millions 
en  1792, 80  millions  en  1793, 80  millions  en  1794,  et 
le  surplus  en  1795. 

•  V.  Lesdits  assignats  pourront  être  échangés  con- 
tre toute  espèce  de  litres  de  créance  sur  l'Etat  et  det- 
tes exigibles  portant  intérêt,  arnerées  ou  suspen- 
dues. —  On  propose  d'envoyer  à  la  sanction. 

M.  le  président  observe  qu'il  faut  attendre  après  la 
décision  des  arUes  qu'on  a  présente^  pour  être  ajou* 
tés  au  dernier  décret. 

La  séance  est  levée  a  cinq  heures. 


Ptrii    rjp.  8«ori  PloD,  rot  Ga-^'^cir  «,  S. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Il  D*est  pas  probable,  écrit-on  de  Vienne  le  8  décembre, 
que  la  place  d*Orsowa  ait  capitulé.  Cependant  le  bruit  de 
cette  Dou?e]le  a  ooum  ici  quelques  instans  :  on  y  forme 
plusieurs  conjectures,  d'après  la  liberté  rendue  par  la  Porte 
à  M.  de  BulgakoOr.  On  se  représente  les  Turcs  dans  un  grand 
découragement  Les  lettres  que  Ton  a  reçues  ici  de  Con- 
slanlinople,  du  24  octobre,  annonçaient  que  la  nouvelle  de 
la  prise  de  Belgrade  n'était  arrirèe  au  grand*«eigiieur  que 
le  17  de  ce  mois,  et  que  le  peuple,  iustruit  de  ce  malheur, 
s'était  porté  vers  le  Sérail  avec  des  transports  Turienx  ;  que 
ses  terribles  murmures  avaient  fait  crabidre  les  effets  de  son 
ressentiment  On  appréhendait  pour  le  faubourg  de  Péra, 
le  plus  beau  quartier  de  Coostantinople,  où  logent  tous  les 
ministres  étrangers.  On  a  fait  prévenir  ces  ministres  ;  mais 
la  multitude  n'a  pas  menacé  le  faubourg.  On  est  parvenu  à 
apaiser  le  peuple,  surtout  celui  des  campagnes,  qui  s'était 
porté  dans  la  ville,  en  fiûsant  quelques  distributions  d'ar- 
gent et  de  vivres;  car  la  disette  commence  à  se  faire  sentir 
aux  environs  de  Gonstantinople  s  ce  fléau  naturel  vient  se 
joindre  comme  auxiliaire  aux  armées  des  deux  cours  im* 
nériales.  Mais  les  emportements  de  S.  H.,  redoublés  par 
l'abattement  de  ses  premiers  officiers,  n'ont  pu  se  calmer  de 
la  même  manière  que  les  fureurs  de  son  peuple.  Sa  colère 
n'a  plus  eu  de  frein  à  la  nouvelle  que  le  grand-visir  s'était 
retiré  près  de  Rymnik  :  deux  malheureux  Tatars  qui» 
vers  le  commencement  de  la  guerre,  avaient  apporté  au 
sultan  d'heureuses  nouvelles,  et  qui  s'attendaient  à  recevoir 
l'honneur  ducaftian  pour  récompense,  ont  en  sur-]e<hamp 
la  tête  traochée. 

DANEMARCK. 

On  mande  de  Copenhague,  le  38  novembre,  que  Toffider 
suédois  Benieiistiema,  et  ses  complices,  ces  malheureux 
qui  avaient  formé  le  projet  d'incendier  le  port,  ont  acquiescé 
h  la  sentence  prononcée  contre  eux  le  17  novembre,  par  la 
commission  nommée  pour  les  juger  :  le  roi  vient  de  confir- 
mer la  sentence. 

POLOGNE. 

Il  est  temps  de  fixer  les  rei^ards  sur  la  Pologne,  tes  bour- 
geois df  s  villes  royales  se  lassent  de  payer  les  impôts  et  de  n'ê- 
tre pascitoyens.  Ils  viennent,  nous  l'avons  annoncé  ,dç  de- 
mander des  représentants  à  la  diète  :  déjà ,  nous  l'avons  dit 
encore,  M.  Niemcewics,  nonce  de  Livonie,  a  proclamé  leurs 
droits.  Nous  rapportons  une  seconde  fois  les  dernières  pa- 
roles qu'il  a  prononcées  dans  la  diète  au  commencement  de 
cette  année  :  t  Tôt  ou  tard  il  viendra  on  moment  où  le  bour- 
geois se  rappellera  qu'il  est  homme,  et  réclamera  haute- 
ment ses  droiu  qui  lui  ont  été  ravis  pendant  tant  de  siècles.! 
—Ce  temps  est  venu  pour  toute  l'Europe.  Malheureusement 
nous  ignorons  si  le  nonce  de  Livonie  a  beaucoup  de  rivaux 
en  grandeur  d*ftme  et  en  générosité  :  peut-être  serons-nous 
bientôt  mieux  informés;  alors  nous  apprendrons  s'il  j  aura 
bientôt  en  Europe  un  peuple  polonais,  et  en  Pologne  une 
vraie  république.  On  sait  que  les  villes  royales  sont  celles 
qui,  appartenant  k  la  république,  ne  sont  ponit  enclavées 
dans  les  domaines  héréditaires  des  nobles.  Il  n'est  donc  pas 
facile  de  prévoir  si  les  habitants  des  %ntr€»  villes,  multitude 
d'hommes  qui  vivent  sous  la  domination  de  leurs  seigneurs, 
ou  qui  plutôt  appartiennent  an  sol  de  lems  donaiiies,  au- 
ront tout4-coup  les  sentimenu  de  courage  dont  la  liberté 
doit  être  le  prix. 

En  ce  moment  la  diète  s'occupe  toujours  avec  la  plus 
grande  activité  d'ausmenter  l'armée  de  la  république  ; 
peut-être  une  guerre  juste  se  prépare4-eUe  de  ce  côté.  Tous 
les  (ourson  y  répète  que  jamais  les  circonstances  ne  furent 
plus  pressantes,  et  que  des  préparatifs  de  défense  ne  furent 
tmais  plus  légHhnes.  If.  Suchorzewski,  nonce  de  Kalisi,  a 
prononcé  dans  la  diète  ces  paroles  eourageosca»  dans  fca* 

i"  Sétie.  —  Tome  II. 


pérance  qu'une  conduite  hardie  dispensera  bientôt  les  Po- 
lonais d'avoir  besoin  de  courage  pour  dire  la  mérité,  t  Si 
nous  lardons  encore,  a-t-ildit,  élever  des  recrues  pour 
nous-mêmes,  nous  serons  bientôt  forcés  de  les  lever  pour  les 
Russes.  A  quoi  sert-U  d'avohr  chassé  ceux-d  de  l'Ukraine  # 
si  nous  ne  pouvons  les  chasser  de  notre  aMemblée?  t 

De  Liégey  le  hZ  décembre,  —  Au  sujet  de  la  déclaration 
de  la  chambre  de  Welilar,  que  nous  avons  rapportée  au 
n*  117,  M.  de  Oohm,  ministre  de  Sw  M.  prussienne,  a 
adressé  au  haut  directoire  de  Clèves  la  déolarallon  soif  ante  : 

Déclaratoire  de  5.  E.  M*  de  Dohm,  ministre  de  5.  M» 
prffsstemie,  on  haut  directoire  de  CUmu 

•  Le  soussigné,  se  voyant  obligé  de  demander  au  roi  soq 
maître  des  instructions  ultérieures  sur  le  contenu  du  dé« 
cret  de  la  sacrée  chambre  impériale,  en  date  du  4 >  et  de 
suspendre,  |usqu*à  ce  qu'il  les  aura  reçues,  toutes  démar- 
ches en  concurrence  à  celles  que  les  hauts  directoires  de 
Munster  et  de  Jnliers  jugeront  convenables,  il  ne  manque 
pas  d'en  avertir  par  cetlen:!  MM.  les  députés  4es  trob  Etats 
dn  pays  de  Liège. 

sMaestricht,  le  8  détenbre  1789. 

Signé  GHRéT.«GonL«  m  Doaib 
ITALIE. 

De  Venise^  le  28  notemlrre»  —  Le  (eu  a  pris  aujourd'hui 
dans  un  magasin  d*huile,  avec  tant  de  violence  que,  dans 
l'espace  de  quelques  heures,  plus  de  trente  maisons  ont  été 
entièrement  réduites  en  cendres.  Les  canjux  étaient  coo- 
vertspar  des  flots  d*huile  bouUlante,  qui  menaçaient  d'é- 
tendre plus  loin  le  ravage  t -heureusement  les  eaux  étaient 
fort  basses  et  l'air  très  calme.  Plusieurs  gondolesqui  étaient 
venues  pour  tâcher  de  recueillir  quelques  courants  d*buile 
qui  surnageaient,  et  que  le  feu  n  avait  pas  encore  atteints, 
ont  été  assaillies  tout -à-coup  par  le  torrent  enflammé» 
et  ce  n'est  qu'avec  une  peine  extrême  qu'elles  sont  venues 
à  bout  de  gagner  le  grand  canal,  au  moment  où  quelques- 
unes  étaient  prêtes  à  prendre  feu.  L'hôtel  occupé  par  l'am- 
bassadeur de  France,  quoique  très  voisin  du  quartier  qui 
a  été  détruit  par  cet  incendie,  n'a  souffert  aucun  dommage, 
an  moyen  des  précautions  qui  ont  été  prises  pour  Ten  gt» 
rantir. 

AKGLETERRE. 

De  Lonares,  —  On  a  fait  hommage  au  premier  lord  do 
l'amirauté  d'un  chef-d'œuvre  unique  dans  son  genre; 
c'est  un  modèle  en  petit  de  la  frégate  CHébé^  où  l'on  a  • 
suivi  la  proportion  d  un  pouce  pour  soixante  pieds.  La  car- 
casse est  d'acier  poli;  les  mats  et  les  ponts  sont  d'or,  ainsi  que 
les  affûts  des  canons  qui  supportent  une  folie  arlilferie  eu 
acier.  On  a  emplové  l'argent  pour  les  voilÂ,  les  manceovres 
et  les  cordages.  C*est  M.  Knigth ,  commis  des  vivres  de  lu 
marine,  qui  a  fait  exécuter  cette  petite  merveille. 

Les  souscriptions  pour  bâtir  le  nouveau  collège  d'Edim* 
bourg  ont  monté  en  un  seul  jour  k  8,700  livres  stert wg.  81 
cela  continue  ainsi,  les  seules  contributions  volontairea 
sufliront  pour  les  frais  de  cet  édifice  d'utilité  publique. 

On  élève  dans  l'électorat  d*Hanovre  un  beau  monument; 
à  la  mémoire  de  Leibnitz  ;  ce  sera,  dit-on,  un  chef-d'œuvre- 
d'architecture,  encore  embelli  par  la  statue  de  oe  grand 
philosophe* 

Une  lettrt  dTamouth  nous  apprend  qu*un  bItHnent 
elbrgé  de  charbon  de  terre  ayant  échoué,  il  y  a  envirou 
sept  ans,  k  l'entrée  du  havre  decette  ville,  on  avait  feit  des 
efforu  inutiles  pour  le  relever.  Les  venu  et  la  deruièru 
tempête  viennent  de  rendre  ce  service  important  au  pi»« 
priéuire,  qui  recouvru  aiuii  an  mohia  soixante  tonnes  éê 
charbon. 

Les  JniA  anglais  et  allemands  ont  ouvert  une  nouvelK 
synagogue  k  la  Jamaïque,  le  15  de  septembre. 

La  prison  dt  Ifevrfate  contient  en  ce  moment  deux  cent 
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ctnquanle-quatrecrlminets  destinés  à  augmenter  la  colonie 
de  Botany-Bay. 

FRANCE. 

De  Parti.  —  Lettres  patentes  du  roi ,  donoëes  à 
Paris  au  mois  de  décembre  1789,  sur  un  décret  de 
TAssembléc  nationale,  concernant  les  délits  qui  se 
commettent  dans  les  forêts  et  bois,  transcrites  en  par- 
lement, en  vacations,  le  18  décembre  audit  an. 

Képonse  de  S.  E.  M.  le  comle  de  Monlmorin  à 
M,  le  comle  de  Mercy-Àrgcnteau^  ambaseadeur 
de  Cempereur.  —  Parti,  le  18  novembre  1789. 

•  J'ai  reçu  la  lettre  que  V.  E.  m'a  fait  l'honneur  de 
m'écrire  au  sujet  des  bruits  oui  se  sont  répandus 
dans  le  public,  sur  les  prétendus  subsides  fournis  à, 
la  cour  devienne  par  celle  de  France.  Rien  n'est  ab- 
solument plus  destitué  de  fondement  que  de  sembla- 
bles bruits  ;  je  puis  attester  avec  toute  vérité,  aue  de- 
puis que  le  roi  a  bien  voulu  me  confier  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  il  ne  nous  a  pas  feit  ni 
pu  être  fait  aucune  demande  de  ce  ^nre  par  la  cour 
de  Vienne;  et  j'ai  également  la  certitude  qu'il  n'en  a 
été  formé  aucune  sous  l'administration  de  mon  pré- 
décesseur. Au  surplus,  je  prie  V.  E.  de  permettre  que 
je  me  réfère  à  la  lettre  que  j'eus  l'honneur  de  lui 
écrire  à  ce  sujet  dans  le  cours  du  mois  de  juillet  de 
cette  année,  et  dont  elle  est  la  maîtresse  de  faire  l'u- 
sage Qu'elle  jugera  convenable. 

«  J  ai  l'honneur  d'être,  etc.  • 

Lettre  de  S.  E.  M,  le  comte  de  Monlmorin  à  M.  le 
comle  de  Merey-Àrgenteau  ^  amba$$adeur  de 
l'empereur. 

TertaUlet  le  9  juillet  1789. 

«Parmila  fouledes brochures  que  les  circonstances 
actuelles  ont  produites,  il  en  est  une  dont  j'ai  cru  de 
mon  devoir  de  rendre  compte  à  Sa  Majesté,  puisque 
fauteur  y  a  traité  d'objets  politiques,  et  nommément 
de  nos  relations  avec  la  cour  de  Vienne.  V.  E.  ju- 
gera sans  doute  que  je  veux  parler  de  celle  qui  a 
pour  titre  :  VOraleur  aux  Etati-Générauœ. 

«  Il  y  est  dit  que  la  France  a  fourni  des  subsides  à 
la  cour  de  Vienne  après  la  paix  de  Teschen  ;  qu'elle 
en  a  fourni  pour  terminer  l'affaire  de  TEscaut,  pour 
les  préparatifs  de  la  guerre  contre  les  Turcs,  et 
qu'elle  en  paie  encore  même  en  ce  moment;  or,  il 
est  certain  que  depuis  la  paix  de  1763  il  n'a  pu  être 
question  entre  le  roi  et  la  cour  de  Vienne  de  la 
prestation  d'aucuns  subsides,  puisqu'il  ne  s'est  pas 
présenté  une  seule  occasion  qui  donnât  lieu  à  la 
moindre  réclamation  de  ce  genre.  A  la  paix  de 
îeschen,  le  roi  fut  médiateur  avec  l'impératrice  de 
Russie;  et  la  guerre,  que  cette  médiation  termina, 
pouvait  d'autant  moins  donner  lieu  à  la  demande 
d'aucuns  subsides  de  la  part  de  l'empereur,  que  le  roi 
lui-même  était  engagé  dans  une  guerre  qu  il  soute- 
nait depuis  un  an. 

«  Lors  de  l'affaire  de  l'Escaut,  le  roi,  ^ui  allait  de- 
venir l'allié  de  la  Hollande,  et  qui  avait  mterposé  ses 
bons  ofHces  pour  lui  éviter  une  guerre  dont  elle  sem- 
blait menacée,  voulut  bien  porter  la  bienveillaifce 
jusqu'à  lui  faciliter,  par  queUmes  dons  pécuniaires, 
les  moyens  de  terminer  cette  discussion  ;  mais  ce  fut 
directement  avec  cette  république  qu'il  s'en  expli- 
c|ua,  et  l'empereur  a  même  ignoré  ce  qui  s'est  passé 
à  cet  égard. 

«  Quant  à  la  guerre  actuelle,  elle  nous  est  absolu- 
ment étrangère,  et  l'empereur  n'y  est  mêmcimptiqué 
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ue  par  les  obligations  de  ses  traités  avec  la  cour  â€ 
int-Pétersbourg. 

•  En  un  mot,  monsieur,  c'est  une  vérité  constante 
et  facile  a  apercevoir,  que,  depuis  la  paix  de  1763,  il 
n'y  a  pas  eu  le  plus  léger  prétexte  pour  que  les  cours 
de  Versailles  et  de  Vienne  se  donnassent  le  moindre 
subside  ;  et  en  effet,  il  ne  nous  a  été  fait  aucune  de- 
mande de  ce  genre  de  la  part  de  la  cour  de  Vienne. 

m  Tai  mis  sous  les  yeux  du  roi,  monsieur,  la  lettre 
que  j'ai  l'honneur  d'écrire  à  V.  E.  ;  et  S.  M.,  en 
reconnaissant  la  vérité  et  l'exactitude' de  ce  qu'elle 
contient,  a  approuvé  que  j'eusse  l'honneur  de  vous 
l'envoyer,  et  m'a  autorise  de  vous  dire  en  même 
temps  que  vous  étiez  parfaitement  maître  d'en  faire 
l'usage  aue  vous  jueerez  à  propos. 

•  j^ai  l'honneur  a'être,  etc.  • 


ADMINISTRATION. 

BICÉTRE. 

Si  l'on  a  pu  dire  que  la  publicité  fut  la  sauve^ 
garde  du  peuple,  c'est  surtout  lorsqu'on  fait  connaî- 
tre l'état  des  lieux  où  fa  misère  et  la  vieillesse  le  for- 
cent de  chercher  du  secours  ;  c'est  lorsqu'on  rend 
compte  des  moyens  destinés  à  le  soulager,  que  l'on 

Sublie  le  nombre  et  l'état  des  malheureux  à  la  charge 
e  la  bienfaisance  sociale.  Ces  notions  deviennent 
pour  lui  une  source  de  nouveaux  secours,  par  les 
combinaisons  qu'elles  donnent  lieu  de  faire,  et  par  la 
réforme  des  abus  qu'elles  facilitent  et  accélèrent. 

C'est  donc  sous  ce  point  de  vue  que  nous  devons 
envisager  l'état  que  nous  donnons  de  la  maison  de 
Bicêtre  ;  le  public  y  verra  et  l'étendue  des  besoins, 
et  la  multitude  d'abus  qui  doivent  nécessairement 
accompagner  une  aussi  grande  administration. 

Quant  aux  abus ,  je  remarquerai  qu'ils  tiennent 
bien  plutôt  à  l'ignorance  populaire,  aux  préju^  des 
familles  et  du  public,  qui  se  sont  tous  habitués  à 
regarder  cet  asile  comme  un  moyen  facile  de  conte- 
nir et  corriger  la  jeunesse. 

Chaque  jour  des  pères  insensibles  ou  des  parents 
cruels,  dans  un  temps  où  l'homme  ne  doit  compte 
de  sa  conduite  qu'à  la  loi,  sollicitent  des  réclusions  a 
Bicêtre;  et  lesnouveauxadministrateurs,que  le  vœu 
public  et  leurs  lumières  ont  appelés  à  leurs  places, 
mettent  avec  raison  au  nombre  des  fatigues  et  des 
désagréments  attachés  à  leurs  fonctions,  les  refus 
multipliés  qu'ils  sont  obligés  de  faire  tous  les  jours  à 
de  pareilles  demandes. 

Les  hommes  sont  incorrigibles  dans  leurs  vieilles 
habitudes,  et  il  faut  toute  la  force  des  lois  positives 
pour  les  contenir;  la  raison  seule  ne  le  peut  pas. 

C'est  dans  cette  habitude  qu'existent  encore  tous 
les  abus  de  la  maison  de  Bicêtre ,  parcequ'on  veut 
toujours  que  ce  soit  un  lieu  de  correction,  et  que 
ceux  qui  le  gouvernent,  habitués  peut-être  aux 
mêmes  idées,  sont  obligés  d'ailleurs  de  suivre  en 
aveugles  les  règles  qu'on  leur  prescrit;  règles  que 
leur  humanité  les  force  quelquefois  d'enfreintlre,  en 
adoucissant  fréquemment  le  régime  auquel  les  ordres 
qu'ils  ont  reçus  les  obligent  d'astreindre  les  prison- 
niers. 

Bicêtre  renferme  encore  des  hommes  d'une  espèce 
différente;  il  renferme  des  pauvres,  il  renferme  des 
vénériens,  il  renferme  des  coupables  flétris  par  la  loi, 
et  que  la  société  recette  de  son  sein  ;  enfin  des  offi- 
ciers préposés  au  som  des  uns  et  des  autres.  Nous  ail- 
lons en  présenter  le  tableau  au  public,  d'âpre  celui 
Sue  nous  nous  sommes  procuré  le  12  de  ce  mois,  et 
ont  nous  pouvons  garantir  l'exactitude  et  la  Tenté 
à  cette  époque. 
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TABLEAU  DE  BICÊTDE. 


Sppt  ecclésiastiques,  un  écoDome,  uo  sous-éco- 
nome, un  capitaine  de  la  compagnie  des  gardes,  un' 
lieutenant,  un  premier  commis  de  bureau,  un  chi- 
rurgien  gagnant  maîtrise ,  une  supérieure  et  dix 
sœurs  omcières  ;  en  tout  vingt-quatre  personnes. 

Quatre  commis  de  bureau,  un  commis  à  la  vente 
du  vin,  un  commis-inspecteur  de  la  porte  d'entrée, 
un  commis  à  la  vente  de  Teau-de-vie  et  du  tabac, 
deux  garçons  chirui^iens,  un  garçon  apothicaire  en 
cher  et  un  en  seconof,  un  sommelier,  un  msâtre  des 
enfants  de  chœur,  un  foumier,  un  fourrier,  huit 
élèves  en  chirurgie,  trois  officiers  ou  offidères  vété- 
rans; en  tout  vingt-six  personnes. 

Ces  cinquante  personnes  sont  nourries  dans  le 
château,  et  forment  ce  qu*on  y  appelle  la  première 
table;  la  seconde  table  nourrit  deux  cent  quatre- 
vingt-neuf  personnes  employées  en  sous-ordre. 

On  a  formé  six  divisions  principales  sous  la  déno- 
mination d'emplois,  qui  ont  aussi  leurs  sous-divi- 
sions, dans  lesquelles  sont  classés  les  malheureux 
qui  habitent  Bicétre. 

La  euitine.  —  Premier  emploi. 

Comprend  :  lo  les  cabanons  qui  renferment 
trente-cinq  prisonniers  pensionnaires  ,  et  quatre- 
vingt-neuf  sans  pension  ;  20  le  fort  Mahon,  dix-neuf 
prisonniers;  3©  fa  Force, seize;  4o  lepoli-des-glaces, 
soixante-dix-huit;  5o  le  grand  puits,  soixante-douze; 
60  rinfirmerie,  sept  pensionnaires,  et  cent  quatre- 
vingt-neuf  non  pensionnés. 

Pour  le  service  de  cet  emploi,  il  y  a  deux  garçons 
pannetiers,  cinq  çarçons  au  magasin- de  linge  des 
prisonniers,  et  soixante  domestiques.  Total  oes  in- 
dividus du  premier  emploi ,  cmq  cent  soixante- 
douze. 

SiUnt' Joseph. — Deuxième  emploi. 

Contient,  outre  six  pensionnaires  :  lo  dans  le  dor- 
toir Saint-Joseph,  cent  quatre-vingt-quatorze  pau- 
vres inUrmes,  cinçiuaiite-huit  grands  paralytiques, 
quarante-deux  petiU  paralytiques;  2odans  le  dor- 
toir Saint-Paul,  quarante-huit  pauvres  valides. 

Pour  le  service  de  cet  emploi,  il  y  a  vingt-cinq 
personnes,  dont  trois  filles.  Total  des  habitants  du 
aeuxième  emploi ,  trois  cent  soixante-seize. 

SainInMayeul.  —  Troisième  emploi. 
Quatre  pensionnaires,  lo  Dortoir  Saint-Mayeul, 
cent  quarante.(^uatre  pauvres  valides;  2o  PAnge- 
Ga|^ien,  cent  cinq;  3©  Saint-René,  trente^eux; 
40  Saint-André,  cent  trente-trois;  5o  Saint-Philippe, 
cinquante-trois,  plus  six  ravaudeurs  ;  6o  Saint-Denis, 

guatorze  maçons,  manœuvres  ou  terrassiers  ;  7o  in- 
rmerie  des  gouvernantes  et  tilles  de  service,  deux. 
Cet  emploi  occupe  vingt-huit  personnes  de  service, 
dont  cinq  filles.  Total  des  habitants  du  troisième  em- 
ploi, cinq  cent  soixante-onze. 

Bâtiment  neuf.  ^Quatrième  emploi. 
Quarante-cinq  pensionnaires,  lo  La  Visitation, 
cent  quatorze  enfants  infirmes;  2©  Saint-François, 
«oixante-douze  pauvres  imbécilles;  3o  Saint-Jean, 
soixante-et-un  pau  vresépileptiques;  4o  Saint-Fiacre, 
quarante- et- un  pauvres  teigneux  et  scrofuleux; 
50  Saint-Prix,  cent  quatre-vingt-sept  fous,  et  vidan- 
geurs et  apprentis  des  boutiques.  Cet  emploi  occupe 
quarante-deux  gens  de  service,  dont  quatre  filles. 
Total  des  habitants  du  quatrième  emploi,  cinq  cent 
quatre-vingt-quatre. 

Saint-Charles.^  Cinquième  emploi. 

Boit  pensionnaires,  lo  Dortoir  Saint-Charles,  qua- 


rante-huit pauvres  valides,  et  soixante-un  bons  pau- 
vres; 20  Saint-Martin  ou  la  correction,  trente-cinq 
prisonniers,  et  vingt-trois  enfants  de  chœur;  3o  dor- 
toir au-dessus  du  grand  puits,  trente-quatre  pauvres 
valides;  40  Saint-Louis,  soixante-dix-huit  galeux; 
50  Saint-Eustache,  cent  cinquante-cinq  hommes  gâ- 
tés; 60  la  Miséricorde,  deux  cents  soixante-quatre 
femmes  gâtées;  7o  la  Buanderie,  trente  personnes  et 
dix-neuf  jardiniers.  Cet  emploi  occupe  quarante- 
sept  personnes,  dont  trois  filles.  Total  des  nabitants 
du  cinquième  emploi,  huit  cent  deux. 

Saint-OuiUaume. — Sixième  emploi. 

Quatre  pensionnaires,  lo  Dortoir  de  Saint-Guil- 
laume, quatre-vingt-treize  pauvres  valides;  2o  Sainte- 
Marie  ,  quatre-vingt-dix-sept  ;  3o  Sainte-Marguerite, 
trente-huit;  4o  Saint- Marcel,  trente-six;  5*Saint- 
Mëdard,  cent  cinquante-quatfe ;  6o  Saint-Etienne, 
vingt-deux.  Cet  emploi  occupe  quinze  personnes, 
dont  trois  filles.  Total  des  habitants  du  sixième  em* 
ploi,  quatre  cent  cinquante-neuf. 

Total  des  personnes  de  la  maison  de  Bicétre,  tant 
officiers,  nauvres,  prisonniers  que  pensionnaires, 
quatre  mille  quatre-vingt-quatorze. 


LITTÉRATURE. 

_  Essai  sur  la  mendicité  ;  par  M.  C*".  A  Paris ,  de 
1  impnmerie  deLamesIe,  1789.  ln-4o  de  98  pages 

Des  maux  sans  nombre  sont  inséparables  de  toute 
grande  population  ;  presque  partout  la  moitié  de  la 
société,  vicUmc  de  Vindigence,  tourmente  l'autre 
moiUe  par  la  mendicité  qui  en  est  la  suite.  La  men- 
dicité est  reffet,  r  indigence  est  la  cause  ;  c'est  la  cause 
qu  II  faut  attai^uer  et  non  Peffet.  On  a  beaucoup  écrit 
sur  cette  matière.  Ce  nouvel  essai  pourra  dévelooDer 
quelques  idées  utUes,  et  c'est  le  seul  but  du  bon  ci- 
toyen auquel  nous  le  devons. 

Il  nous  prouve  très  bien  (et  ce  n'est  pas  le  prin- 
cipe le  moins  neuf  et  le  moins  important  de  son  ou- 
vrage) que  la  mendicité  sera  toujours  une  maladie 
inhérente  a  tout  çouvemement  ;  qu'elle  est  l'effet  des 
causes  internes  de  la  civilisation  elle-même  et  des 
causes  externes ,  ou  des  divers  événements  qui  se 
perpétueront  jusqu'à  la  fin  des  siècles,  et  qu'il  ne  faut 
pas  chercher  à  attaquer  directement  les  causes  de  la 
mendicité,  mais  prendre  les  mesures  les  plus  propres 
pour  en  modifier  les  eJTets ,  et  pour  faire  refluer  sans 
contrainte  le  superflu  de5  riches  sur  les  indigents. 

Un  tableau  fait  avec  le  plus  grand  soin  des  diffé- 
rentes ordonnances  de  France,  relatives  à  la  mendi- 
cité ,  depuis  1520  jusqu'à  présent ,  démontre  claire- 
ment  que  toutes  ces  lois,  qui  infligent  aux  mendiants 
des  peines  correctionnelles,  et  même  desT)eines  de 
rigueur  et  infamantes,  contrarient  égalegient  les 
premières  notions  de  la  raison  et  de  Ta  justice,  et 
sont  opposées  à  la  nature,  au  droit  public  et  à  Thu- 

-  En  méditant  sur  cette  nombreuse  collection  de 
règlements,  dit  l'auteur,  on  aperçoit  qu'on  a  tou- 
jours abandonné  le  soin  de  r^ler  cet  objet  impor- 
tant a  la  prudence  du  moment.  C'est  un  besoin  pres- 
sant, c  est  la  circonstance  qui  les  a  dictés.  La  suite 
des  guerres,  l'épuisement  des  finances,  la  disette 
multipliant  les  pauvres  à  l'infini,  les  désordres  ré- 
veillaient  1  attention  du  gouvernement.  Après  l'ex- 
cès du  mal,  on  songeait  à  y  remédier.  On  sWupait 
d  en  arrêter  les  progrès;  ce  n'est  point  la  misère 
qu  on  cherchait  a  prévenir,  on  se  contentait  de  frap- 
per le  misérable.  C'est  ainsi  que  les  lois  sur  cette 
partie  ont  été  si  multipliées,  qu'elles  sont  devenues 
obscures  et  incohérentes.  D'ailleurs»  elles  portent 
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«Mlles  le  dëfflut  MMntiel  de  n*étre  pas  sdaptëes  à  l'é- 
léndae  de  cstte  monarchie  ei  au  caraétère  de  la  na^ 
tkm.  Bnfin»  il  semble  que  non-seulement t'igncnranoe 
a  consacrti  quelques  moyens  révoltants ,  mais  que 
la  science,  lepouYoir  mémct  quoique  dësapprouTant 
les  viees  des  premiers  réglementa ,  les  ont  respectés 
et  n'ont  osé  les  attaquer.  • 

Le  même  esprit  a  dirigé  toutes  les  mesures  prises 
contre  la  mendicité  ;  et  le  gouvernement  n'est  Jamais 
«orti  du  cercle  des  moyens  qu'il  avait  choisis.  Propo- 
ser du  travail  aux  mendiants  valides,  les  punir  s  ils 
ne  Tacceptent  pas;  tels  sont  les  ressorts  politiques, 
qu'on  à  constamment  employés.  L'auteur  démontre 
qu'ils  sont  insuffisants  et  injustes;  il  nous  peint  les 
maisons  de  force  sous  les  couleurs  qui  leur  conviens 
nent  ;4l  fait  voir  les  abus  et  les  contradictions  des  dif* 
férentes  ordonnances,  et  enfin  le  défiiut  de  tous  les 
projets  présenta  en  faveur  de  Tindigence,  dans  les- 
quels on  semble  oublier  que  ce  mal  est  inhérent  à  la 
constitution  de  toutgouvernement,  qu'il  est  impos- 
sible de  le  détruire  ;  que  le  nombre  des  pauvres  aug* 
mentant  en  proportion  de  la  population ,  il  faut  mul- 
tiplier dans  le  même  rapport  les  subsides  ou  secours 
qui  leur  sont  déclinés.  Ainsi  il  ne  fout  compter  ni  sur 
un  fond  extraordinaire,  sur  des  secours  précaires  et 
passagers.  Tout  projet  doit  se  rapportera  la  quotité 
des  ressources  qu'on  peut  se  procurer  pour  secourir 
les  indigents. 

L'auteur  nous  donne  ensuite  un  état  approtimatif 
des  différentes  sommes  qui  se  distribuent  annuelle- 
ment pour  le  soulagement  des  pauvres.  Il  trouve 
que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  en  évaluant  les 
aumônes  qui  se  distribuent  annuellement  dans  le 
royaume,  elles  forment  un  revenu  au  moins  de 
11,279,264  liv.9  somme  bien  insuffisante  pour  pré- 
venir les  besoins  de  l'indigence,  et  à  laquelle  il  fout 
nécessairement  Joindre  d'autres  secours. 

«  La  voie  de  l'impôt,  dit*il,  présenterait  des  ob-^ 
stades  sans  nombre.  Non-seulement  la  politique  s'y 
opposerait,  mais  ce  moyen  serait  même  dangereux 
et  deviendrait  peut-être  odieux.  L'aumône  est  une 
obligation  :  mais  le  temps  et  la  manière  de  la  faire  ne 
sont  point  déterminés.  On  aime  à  donner,  mais  quand 
on  le  veut  et  autant  aue  l'on  veut.  Si  l'on  entrepre- 
nait de  forcer  les  mains  à  s'ouvrir  pour  l'indigent, 
peut-être  la  contrainte  les  fermerait-elle.  C'est  la 
persuasion,  l'encouragement,  le  bon  exemple  qui 
seuls  peuvent  ramener  l'homme  à  l'exercice  des  ver- 
tus. 

«  Le  sentiment  le  plus  général,  le  plus  naturel,  le 
plus  constant,  continue  M.  G  ***,  c'est  celui  qui  nous 
attache  aux  êtres  de  notre  espèce  par  le  nœud  de  l'a- 
mour et  de  la  pitié;  il  existe  indépendamment  des 


peuvent  l'affaiblir,  mais  ne  peuvent 
truire.  La  charité  n'est  point  éteinte  ;  il  en  reste  de 
précieuses  étincelles,  que  le  souffle  d'un  roi  vertueux 
doit  ranimer.  On  n'a  jamais  été  peut-être  aussi  dis- 
posé qu'on  l'est  dans  ce  siècle  a  soulager  l'huma- 
nité souffrante*  L'homme,  plus  éclairé,  connaissant 
mieux  les  rapports  oui  l'unissent  avec  ses  sembla- 
bles, et  la  nécessité  d'une  heureuse  harmonie  dans 
la  société,  n'attend,  pour  développer  son  caractère 
de  bienfoisance,  que  l'instant  où  on  lui  indiquera  la 
manière  vraiment  utile  de  l'exercer. 

«  Il  est  surtout  trois  époques  dans  la  vie  où  tout 
semble  nous  rappeler  et  les  devoirs  et  les  principes 
sacrés  de  la  loi  naturelle.  Le  doux  frémissement  qui 
s'élève  dans  le  cœur  d'un  père  à  la  naissance  de  ses 
enfonts  lui  laisse  entrevoir  tout  ce  qu'il  doit  craindre 
pour  eux,  et  le  rapproche  conséquemmcnt  dés  évé- 
nements et  des  individus  malheureux.  11  appréhende 


déjà  qu'ils  ne  deviennent  de  tristes  victimes  de  l'in 
digence,  et  son  âme  attendrie  se  trouve  entraînée 
.vers  l'infortuné.  Enivré  de  la  félicité  qu'on  croit  s'ê- 
tre préparée  par  une  sainte  union,  il  n'est  point  d'é- 
poux qui  ne  cherche,  le  jour  de  son  hymen,  à  répan- 
dre, à  partager  le  bonheur  oui  l'environné»;  enfin, 
lorsque  enchaîné  par  la  maladie  sur  un  lit  de  dou 
leur,  au  nvlieu  de  ce  combat  effrayant  que  se  livrent 
la  nature  et  la  mort,  l'homme  sent  que  tout  lui 


tendre  les  gémissements  des  malheureuses  victimes 
de  l'indigence;  et,  dans  l'impossibilité  de  réparer 
ses  foutes,  il  cherche  à  les  racneter  par  des  actes  de 
bienfaisance;  souvent  même  l'amour-propre,  ré- 
veillé par  de  bons  exemples,  produit  de  pareils  effets, 
et  tient  au  moins  lieu  de  vertu.  Ces  vérités,  ffénéra- 
lement  connues,  donnent  lieu  de  croire  qu  on  ob- 
tiendrait sans  aucune  difliculté  une  contribution  vo- 
lontaire, aux  époques  des  naissances,  des  mariages 
et  des  décès.  » 

D'après  cette  opinion,  qui  annonce  beaucoup  de 
sensibilité,,  l'auteur  oflk*e  le  plan  de  cette  contnbu- 
tion.  11  divise  les  citoyens  en  onze  classes,  dont  la 

Sremière,  composée  dès  seuls  indigents,  foit  parlia 
e  toutes  les  autres  et  n'appartient  a  aucune.  La  se- 
conde classe,  composée  des  laboureurs,  des  manou* 
vriers,  des  domestiques,  de  toutes  personnes  à  com- 
mission à  300  liv.  de  gages,  paie  3  liv.  à  chacune  de 
ces  époques,  et  ainsi  par  gradation  ;  la  troisième  paie 
6  liv.  ;  la  quaUrième  12  liv.  ;  la  cinquième  et  la 
sixième  30;  la  septième  40;  la  huitième,  formée  de 
tous  le&  financiers,  traitants,  trésoriers  et  receveurs- 
généraux,  150  ;  la  neuvième  50,  la  dixième  100  liv., 
et  la  dernière  n'est  point  taxée.  L'auteur,  après  avoir 
présenté  les  tableaux  de  ces  contributions  volontai- 
res proportionnées,  croit  qu'il  est  possible,  en  y 
réunissant  les  autre»  aumônes  évaluées  ci-dessus, 
d'assurer  en  France  un  revenu  fixe  et  annnel  de 
34,364,869  llv.  pour  le  soulagement  des  indigents; 
ce  qui,  réparti  dans  les  quarante  mille  paroisses  du 
royaume,  donne  à  chacune  une  somme  annuelle  de 
850  liv.  et  quelques  sous. 

Mais  il  ne  suftit  point  de  connattre  le  crédit  et  les 
forces  qu'on  peut  réunir  pour  soulager  l'indigence, 
il  faut  encore  connaître  les  indigents*  il  fout  savoir 
distinguer  ceux  pour  qui  l'humanité  réclame  ses 
droits,  de  ces  mendiants  de  profession,  lirrés  à  I9 
fainéantise  par  goût,  par  choix  et  par  libertinage  ;  de 
ces  vagabonds  qui,  sous  le  manteau  de  l'indigence, 
troublent  l'ordre  public;  de  ces  criminels  qui  n'ont 
aucun  droit  à  la  pitié.  Pour  parvenir  à  vaincre  la 
difficulté  de  séparer  à  jamais  les  malheureux  des  cri- 
minels, il  faut  commencer  par  établir  un  nouvel  or- 
dre de  choses.  L'auteur  propose  de  ramener  chaque 
pauvre  dans  la  paroisse  sur  laquelle  il  est  né;  de  l'y 
assujétir,  non  pour  le  laisser  mendier,  mais  pour  le 
porter  au  travail  par  l'attrait  si  puissant  de  l'intérêt  ; 
de  l'v  fixer,  non  par  la  crainte,  mais  par  le  joug  in- 
sensible du  préjugé  ;  de  l'y  retenir,  non  par  des  loi» 
sévères,  mais  par  la  douce  certitude  des  secours  ;  de 
contraindre  chaque  commune  à  répondre  de  ses  pau- 
vres, etc. 

Les  moyens  développa  par  Tauteur  pour  remplir 
toutes  ces  vues  d'humamté  doivent  être  lus  dans 
rouvrage  même,  que  nous  regardons  comme  un  des 
plus  importants  qu  on  puisse  consulter,  lorsqu'il  s^a- 
gira  de  prendre  un  parti  à  l'égard  de  la  mendicité. 

Cet  essai  avait  été  rédiffé  dès  1784  ;  mais  si  l'on  ad- 
met le  fond  de  ce  plan,  iiserait  facile  de  l'adapter  au 
régime  actuel, 

•— ÂifA,  ou  collection  de  bons  mots,  contes,  pén^ 
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i^ê  détachi^ ,  traits  d'histoire  M  anecdotes  des 
hommes  célèbres,  depuis  la  naissance  des  lettres  Jus- 
qu'à nos  Jours  ;  sujvie  d*un  choix  de  propos  Joyeux , 
mots  plaisants,  réparties  fhies  et  contes  i  rire,  tirés 
de  diflerents  recueils.  Première  partie,  contenant  les 
Ana, 

A  Amsterdam ,  et  se  trouve  à  Paris,  chez  Visie , 
libraire,  rue  de  La  Harpe,  au  coin  de  la  rue  Serpente, 
2  vol.  in-80. 

Chaque  ouvrage  sera  précédéde  la  vie  de  Fauteur, 
et  accompagné  de  notes  intéressantes  relatives  aux 
anecdotes  répandues  dans  le  recueil. 

Voici  la  liste  des  principaux  ouvrages  qui  forme* 
ront  cette  collection. 

PBBMièMB  PAirrit  :  Furetiêtana,  Poggiana,  if#- 
nagiana,  Vignêul-Marvilliana^  CarpénieHana , 
Valeêiana^  Naudeana  et  Patiniana,  Cherreana, 
Buetiana,  Satn(-£vf #moniana,  Segraiiiana,  Bo' 
Uanût  SantolUana,  Sepigniana,  Ànonymiana,Àr- 
lequ(niantl. 

Seconde  PAirriB  :  Pensées  intrénieuses  des  anciens 
et  des  modernes,  par  le  P.  Bounourt  ;  bons  mots  des 
Orientaux,  mrOaHandi  Apophtegmes  des  anciens, 
de  Perrot  dÀbblaneùurry  Mélange  amusant  de  sail- 
lies d'esprit  et  de  traits  historiques-les  pi  us  frappants, 
par  I>«a4^«;  réflexions  sur  les  grands  nommes  morts 
en  plaisantant;  Esprit,  saillies  et  singularités  du  P. 
Co*(eZ;  Choix  de  bons  mots;  Passe-temps  açréable 
des  bons  mots  et  des  bons  contes,  par  de  Caillère.  La 
première  partie  comprendra  parconséquent  les  i4na, 
et  la  seconde  le  choix  des  bonts  mots,  propos  plai- 
sants et  contes  à  rire.  Le  tout  composera  environ 
douze  ou  quatorze  volumesin-80  d'environ  500  pages 
chacun.  Lé  prix  de  chaque  volume  sera  de  4  livres 
4  sous,  broché  ,elde4  livres  10  sous  franc  de  port , 
payables  en  retirant  la  livraison.  Il  paraîtra  réguliè- 
rement deux  volumes  par  mois.  On  ne  demande  point 
d'argent  d'avance,  mais  seulement  de  se  foire  inscrire 
â  Paris,  chex  le  libraire. 

—  Projet  de  partage  et  de  division  du  royaume , 
de  nouvelle  organisation  et  formation  des  corps  eC" 
tlésiastiques,  munitipauàf,  des  tribunauœ  et  des 
fardes  nationales,  pour  toute  la  France ,  adressé  à 
l'Assemblée  nationale  le  2S  octobre.  De  l'imprimerie 
de  Guillaume  et  Volland,  quai  des  Augustins  :  bro- 
chure in-12  de  92  pages. 

—  Essais  d'un  tillérateur  patriote,  pour  servir  à 
l'histoire  des  connaissances  humaines  dans  la 
Guyenne^  depuis  UIV^  siècle  Jusqu'à  nos  jours; 
par  M*** ,  avocat  au  parlement,  et  correspondant  de 
plusieurs  sociétés  littéraires  :  ouvrage  national,  pro« 
posé  par  souscription,  et  dédié  aux  mânes  du  savant 
J.-J.  Bel ,  bienfaiteur  de  l'Académie  des  sciences  de 
Bordeaux. 

Les  matériaux  de  l'histoire  littéraire  de  cette  pro- 
vince étaient  épars  ;  on  les  a  rassemblés  dans  ce  re- 
cueil. Il  contient  un  tableau  comparatif  des  révolu- 
tions que  les  connaissances  humâmes  ont  éprouvées 
en  Guyenne,  depuis  les  premiers  temps  ;  la  dêscrip- 
*  tion  de  ses  établissements  littéraires,  et  des  monu- 
ments remarquables  qu'elle  renferme;  des  réflexions 
sur  le  génie  de  sa  langue;  une  notice  sur  les  amateurs 
des  sciences  et  des  arts  qui  en  ont  encouragé  les  pro- 
grès; un  précis  de  la  vie  dvilc  et  littéraire  des  écri- 
vains et  oes  artistes  qui  en  sont  originaires  ;  la  liste 
exacte  de  leurs  productions  ;  diverses  recherches  his- 
toriques, particulières^  l'état  littéraire  de  la  pro- 
vince :  précédé  d'une  introduction  et  d'une  carte  bi- 
bliographique, où  l'on  expose,  sous  un  point  de  vue 
naturel  et  facile^  les  objets  qui  font  la  matière  de  cet 
ouvrage. 

On  souscrit  à  Bordeaux,  chez  M.  Ducot,  libraire, 
et  chez  les  principaux  libraires  du  royaume,  en 


pa]rant  S  llv.  d'avance ,  dont  on  fera  compte auxsou* 
scripteurs  lors  des  dernières  livraisons. 
.  Cet  ouvrage  paraîtra  vers  la  tin  de  ce  mois,  par 
parties  plus  ou  moins  étendues,  format  grand  in-8o; 
elles  formeront  en  tout  un  volume  de  6  ou  700 pages, 
qui  sera  complet  partout  en  juillet  1790  »  et  dont  le 
prix  n'excédera  pas  8  liv. 


LOIS  CRIMINELLES. 


Théorie  des  lois  criminelles,  ou  Discoure  êur  cette 
qwslion  :  Si  l'extrême  sévérité  des  lois  diminue  le 
nombre  et  Vénormilé  des  crimes?  suivi  d'un  tableau 
analytique  des  lois  criminelles  des  différents  peuples. 
Par  P.-J.-B.  Chaussard,  avocat  au  parlement,  de  l'A- 
cadémie de  Rome,  et  volontaire  dans  la  garde  natio- 
nale parisienne.  A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Boucher» 
no  24  ;  et  chez  J.  Duplain,  libraire,  cour  du  Com- 
merce, près  de  la  rue  des  Cordeliers.  1789.  Broehure 
in-80. ,  avec  cette  épigraphe  : 

Palum  «Met  torquere  lef  e«  ad  id  ut  torqueraot  homiim. 
Bàcott,  de  Aug.  scient,  L.  VU,  Aph.  13« 

La  première  partie  de  cet  ouvrage  est  un  discours 
sur  les  lois  criminelles  :  l'auteur  y  discute  la  question 
proposée  par  l'Académie  de  Marseille,  et  il  la  décide 
en  faveur  de  l'adoucissement  des  peines.  La  seconde 
partie  présente  un  tableau  comparatif  des  disposi- 
tions particulières  des  lois  criminelles  chez  les  uiffé- 
rents  i 


reusement  de  beaucoup  que  ce  feu  sacré  ait  toujours 
animé  les  anciens  criminalistes,et  l'on  ne  sait  que 
trop  quelles  diflicultés  le  premier  président  de  La- 
moignon  et  l'avocat-général  Talou  éprouvèrent  lors 
de  la  rédaction  de  l'ordonnance  de  1670,  pour  foire 
adopter  quelques-unes  de  leurs  vues  bienfaisantes 
en  faveur  des  accusés. 

Le  chapitre  des  lois  criminelles  de  la  France  con- 
tient àt&  observations  intéressantes  sur  cette  ordon- 
nance; on  les  lira  sûrement  avec  autant  d'intérêt 
que  de  fruit.  M.  Chaussard  s'y  élève  fortement  con- 
tre les  juridictions  prévôtales,  dans  le  passage  sui- 
vant : 

•  C'est  surtout  dy  ministre  prév6tal  que  sont  sor- 
tis les  plus  grands  abus  judiciaires.  L'ienorance  de 
la  plupart  de  ces  ofliciers,  l'exiguité  de  leurs  gages, 
nécessitent  mille  malversations;  il  en  résulte T'alté- 
ration  des  procédures,  l'impunité  des  coupables,  et 
enfin  tous  les  genres  d'oppression  que  peuvent  com- 
mettre des  hommes  dont  le  seul  mobile  est  l'appât 
d'un  gain  sordide,  et  dont  les  âmes  intéressées  voient 
toujours  une  occasion  de  travailler  à  leur  bien  par- 
ticulier plutôt  qu'au  bien  public.  11  fout  les  rap- 
peler à  leur  premier  institut:  ils  ne  connaissaient 
dans  leur  origine  que  des  délits  commis  par  des  gens 
de  guerre.  » 

u  -  -  -    -  ■  ■        .   ..  .  ■■         -  ,  ■    -   .^ 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Prétidenee  de  Jf .  Fréteau. 

SÉANCE  DU  LUNDI  21  DÉCEHBBB. 

La  lecture  du  procès  verbal  de  la  séance  du  samedi 
est  interrompue  par  M.  l'abbé  Maury. 

M.  l'abde  Maurt  :  Je  demande  qu'on  rende  uq 
hommage  pur  et  simple  à  la  vérité,  en  disant  que  la 
parole  m'a  été  refusée  sur  le  fond  du  décret.  Tétais 
membre  du  comité  des  dix^  et  j'avais  à  dire  à  TAs^ 
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semblée  une  chose  importante  que  je  vais  ]ai  rëyéler 
aujourd'hui.  Je  n*ai  eu  aucune  connaissance  du  dé- 
cret qui  TOUS  a  été  lu  samedi  ;  il  n*a  pas  été  commu- 
nique à  votre  comité. 
L'Europe  saura  bientôt,  et  il  importe  à  tous  les 


r^ 


ayant  demandé  la  parole  par  l'organe 
de  ses  membres,  n*a  jamais  pu  Tobtenir. 

M.  D*AiLLT  :  Comme  président  du  comité  des  dix. 
Je  dois  observer  que  la  déclaration  du  préopinant 
li*est  pas  très  exacte  dans  les  faits. 

M.  Fabbé  Maunr  était  chez  M.  de  Canteleu  à  dix 
heures  du  matin,  le  jour  que  le  décret  a  été  rédigé  ; 
la  lecture  en  a  été  faite  devant  lui,  et  tous  les  articles 
en  ont  été  discutés  en  sa  présence. 

M.  l'abbé  Maubt  :  Je  donne  ma  parole  d'hon- 
neur..... 

Les  applaudissements  de  l'Assemblée  ne  permet- 
tent pas  d'entendre  la  lin  de  la  période  de  l'opinant. 

M.  le  président  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la 
question  en  ces  termes  :  •  Le  procès-verbal  est-il 
exactement  rédigé?  • 

M.  l'abbé  de  Pradt  demande  qu'elle  soit  ainsi  po- 
sée :  •  A-t-on  refusé  à  M.  l'abbé  Maury  la  parole 
pour  discuter  le  fond  du  décret,  qui  ne  l'avait  pas 
été?- 

M.  DuHETZ  :  11  s*agit  aujourd'hui  de  savoir  s'il  sera 
dérogé  aux  usages  les  plus  constants  de  l'Assemblée. 
Chaque  fois  que  la  discussion  est  fermée,  il  y  a  tou- 
jours quelqu  un  qui  réclame,  et  l'on  ne  fait  jamais 
mention  de  ces  r^lamations  sur  le  procès-verbal. 

M.  GAumiEB  DE  BiAuzAT  :  Le  projet  de  M.  l'abbé 
M«aury,  vous  l'avez  bien  entendu,  est  de  prouvera 
toute  l'Europe  ^ue  vous  avez  jugé  sans  connaissance 
de  cause.  Depuis  longtemps  on  vous  menace  d'une 
insurrection  contre  vos  décrets.  On  ne  l'obtiendrait 
pas  en  disant  la  vérité.  Je  vais  cependant  accorder 
la  vérité  avec  le  système  de  M.  l'abbé  Maury.  La  vé- 
rité est  que  nous  avons  discuté  pendant  trois  jours 
sur  les  décrets  dont  il  s'açit.  M.  l'abbé  Maury  a  parlé 
plusieurs  fois.  M.  l'abbé  de  Montesquiou  a  eu  la  pa- 
role. Je  demande  qu'en  accueillantla  réclamation  il 
soit  dit  que  la  parole  a  enfin  été  refusée  à  M.  l'abbé 
Maur^,  parceque  la  discussion  avait  duré  trois  jours, 
et  qu'il  avait  parlé  plusieurs  fois. 

L'Assemblée  est  consultée  sur  la  manière  de  poser 
la  question. 

Elle  décide  que  le  procès-verbal  restera  tel  qu'il 
est. 

On  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  de  vendredi 
dernier,  qui  n'avait  point  été  lu  h  celle  de  samedi. 

M.  DE  La  Fabe,  évéque  de  Nancy  :  Croyei-vous 
qu'il  soit  juste  que  de  grandes  déterminations  soient 

Ï crises,  lorsqu'il  s'agit  du  clergé,  sans  en  entendre 
es  membres?  On  a  ajourné  vendredi  une  motion 
de  M.  Treilhard  :  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de 
traiter  mieux  le  clergé,  lorsqu'il  faudra  la  discuter. 
Je  viens  de  me  pré^nter  pour  être  inscrit  sur  la 
liste;  il  y  a  déjà  trente  personnes,  et  très  peu  d'ecclé- 
siastiques. J'ai  un  intérêt  personnel,  j'ai  de  grandes 
considérations  à  présenter,  et  je  demande  à  être  en- 
tendu. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  écrite 
par  les  officiers  municipauxde  Toulon,  et  qui  accom- 
pagne l'envoi  d'un  procès-verbal, 
voici  la  substance  de  ces  deux  pièces. 

Letlre  du  eomiié. 

Noos  envoyons  a  l'Assemblée  nationale  Textrait 
du  procès>verbal  qui  constate  la  sortie  des  officiers 
détenus.  Nous  ne  prévenons  pas  les  réflexions  que 
cette  pièce  fera  naître  ;  nous  attendons  dans  la  plus 


ferme  confiance  le  jugement  qui  sera  porté  sur  notre 
conduite.  Le  salut  de  la  ville  et  celui  des  officiers  du 

Sort  nous  avaient  obligés  de  violer  la  liberté  de  ces 
erniers;  mais  ils  avaient  eux-mêtnes  violé  la  ma- 
jesté de  la  nation  en  ordonnant  de  faire  feu  sur  un 
peuple  sans  armes. 

ProcèS'verbaL 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  est  arrive  le 
14  décembre,  à  sept  heures  et  demie  du  soir.  Le  15,  à 
sept  heures  du  matin,  toute  la  ffarde  nationale  s'est 
assemblée  ;  le  conseil-général  de  la  ville,  précédé 
des  trompettes,  publie  le  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  les  ordres  du  roi  :  il  enjoint  aux  citoyens 
de  n'apporter  aucun  obstacle  à  leur  exécution  :  le 
peuple  et  les  soldats  jurent  par  acclamation  respect 
et  soumission.  Le  conseil  se  transporte  au  palais  où 
les  officiers  du  port  étaient  détenus.  M.  Roubaud, 
consul,  leur  offre  de  les  accompagner  partout  oii  ils 
désireront,  avec  tel  détachement  qu'on  jugera  néces- 
saire. M.  d'Albert  de  Bioms  lui  répond  fièrement  : 
•  Comment  n'êtes-vous  pas  en  état  de  contenir  deux 
ou  trois  cents  coquins  qu'il  y  a  dans  la  ville?»  Les 
officiers  sont  reconduits  a  Thotel  de  M.  d'Albert,  sans 
aucun  mouvement  de  la  part  du  peuple.  Ce  comman- 
dant remercie  M.  Roubaud  de  tous  les  soins  qu'il 
s'est  donna.  Le  conseil-général  retourne  à  l'hôtel- 
de-ville;  il  trouve  sur  la  place  beaucoup  de  per- 
sonnes attroupées,  il  leur  enjoint  de  se  retirer,  et 
l'attroupement  se  dissipe. 

Le  soir  du  même  jour,  les  officiers  du  port  font' 
demander  au  conseil  un  passeport  pour  se  rendre  à 
Marseille  ;  il  leur  est  accordé  en  ces  termes  :  «  Nous, 
maire,  consuls,  etc.,  certifions  et  attestons  qu'en 
vertu  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  et  des  or- 
dres du  roi,  MM.  d'Albert  de  Bioms,  de  Broves,  etc. 
ont  été  mis  en  liberté  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 
Prions  MM.  les  maire  et  consuls  de.....  de  les  laisser 
librement  passer  avec  le  détachement  militaire  qui 
les  accompagnera. 

—  M.  le  président  annonce  une  délibération  de  la 
garde  nationale  de  Marseille  ;  il  la  représente  comme 
très  intéressante,  à  cause  de  la  prochaine  arrivée  des 
officiers  du  port  de  Toulon  dans  cette  ville. 

Cette  délibération  contient  l'assurance  d'employer, 
pour  procurer  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée, 
toutes  les  forces  des  citoyens. 

M.  Ricard,  député  de  Toulon,  propose  de  décréloi 
que  le  président  sera  chargé  d'écrire  au  conseil-gé- 
néral de  Toulon,  que  l'Assemblée  a  reçu  le  procès- 
verbal  du  15  de  ce  mois,  et  qu'elle  a  été  satisfaite  de 
la  manière  dont  les  officiers  municipaux  se  sont  con- 
duits au  sujet  du  décret  sanctionné  par  le  roi. 

Cette  proposition  est  tumultueusement  contredite. 
La  question  préalable  est  invoquée  et  rejetée,  et  le 
décret  adopté  à  une  erande  majorité. 

On  demande  la  même  chose  a  l'égard  de  la  garde 
nationale  de  Marseille. 

MM.  ••',  députés  de  cette  ville,  racontent  que  le 
peuple  s'étant  attroupé  et  ameuté,  la  loi  martiale  a 
été  publiée,  le  drapeau  rouge  déployé  :  on  ordonne 
au  peuple  de  se  dissiper,  en  menaçant  de  faire  feu. 
On  s'est  dissipé,  et  cela  a  fini  là.  La  garde  nationale 
s'est  conduite  à  la  satisfaction  du  peuple,  des  troupes 
et  des  officiers  municipaux. 

M.  le  président  est  chargé  d'écrire  à  la  garde  na- 
tionale de  Marseille  que  l'Assemblée  a  reçu  la  déli- 
bération. 

—  M.  le  président  rapporte  que  des  députés  des 
administrateurs  et  des  actionnaires  de  la  caisse  d'es- 
compte l'ont  chargé  de  soumettre  à  l'Assemblée  le 
vœu  qu'ils  forment  que  des  commissaires  soient 
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nommés  pour  éclaiircr  les  opérations  de  cet  établisse- 
ment. 
t  —  M.  Chapelier  propose  de  fixer  à  cette  semaine 
le  dernier  terme  du  travail  sur  la  division  des  dépar- 
tements, et  d'arrêter  que,  lundi  prochain,  le  comité 
de  constitution  rendra  compte  de  ses  opérations  sur 
cet  objet,  et  que  TAssemblee  entendra  les  diverses 
réclamations. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

—  M.  Le  Couteulx  de  Canteleu  demande,  de  la  part 
de  M.  Necker,  qu'il  soit  £ait  des  changements  aux  dé- 
crets de  samedi  dernier;  ils  ne  changent  rien,  dit-il, 
et  sont  propres  à  faciliter  Texécution. 

Ces  cnangements  portent  : 

10  Sur  Farticle  IV  du  premier  décret,  au  lieu  de 
ces  mots:  «et  payables  a  raison  de  5,000,000  par 
mois,  depuis  le  1er  juillet  1790,  jusqu'au  l«r  juillet 

1791,  et  en  raison  de  10,000,000  par  moi^.  »  Le  mi- 
nistre propose  ceux-ci  :  •  et  payables  à  raison  de 
10,000,000  par  mois,  depuis  le  l«r  janvier  1791.» 

20  Sur  Farticle  VIII,  il  demande  qu'on  ajoute  à 
cet  article  :  «  ce  remboursement  toutefois  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'autant  qu'il  restera  à  la  caisse  d'es- 
compte un  tonds  libre  en  circulation  de  50,000,000 
au  moins.  • 

Sur  l'article  IV  du  deuxième  décret,  M.  Necker 
pense  qu'il  faut  en  rédiger  ainsi  la  fin  :  •  Il  sera  éteint 
desdits  assignats,  soit  par  lesdites  ventes,  soit  par 
les  rentrée  de  la  contribution  patriotique,  et  par 
toutes  les  autres  recettes  extraordinaires  qui  pour- 
ront avoir  lieu,  120,000,000  en  1791,  80,000,000  en 

1792,  80,000,000  en  1793,  80,000,000  en  1794,  et 
le  surplus  en  1795.  * 

Le  ministre  demande  la  suppression  du  paragraphe 
suivant,  commençant  par  ces  mots  :  «  lesdits  assi- 
gnats, etc.  • 

Tous  ces  changements  sont  décrétés. 

—  On  ouvre  la  discussion  sur  les  articles  ajournés 
samedi. 

Le  premier  a  pour  objet  la  nomination  des  com- 
missaires chargâ  de  surveiller  l'émission  des  billets 
de  la  caisse. 

H.  DE  MiBEPoix  :  Je  demande  que  ces  commissaires 
ne  soient  pas  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte. 

M.  DB  LuziGNEM  :  Ccs  actions  sont  au  porteur;  on 
en  possède  aujourd'hui  ;  on  n'en  possède  plus  demain. 

M.  Rbgnault  de  Saint-Jban-d'Angelt  :  L'admi- 
nistration doit  être  surveillée,  même  lorsque  des 
mains  pures  y  puisent.  Déjà  on  affecte  de  publier 

3u'il  a  bien  dépendu  de  l'Assemblée  nationale  de  ren- 
re  les  derniers  décrets,  mais  qu'il  ne  dépendra  pas 
d'elle  de  les  faire  exécuter.  L^Europe  entière  sera 
persuadée  quand  la  France  le  sera,  et  la  France  le 
sera  quand  on  verra  que  vous  avez  pris  les  précau- 
tions les  plus  sages. 

Je  propose  qa*il  soit  nommé  six  commissaires 
charffes,  lo  d'assister  et  concourir  au  traité  définitif 
qui  doit  être  fait  avec  la  caisse  d'escompte  ;  ils  en 
rapporteront  un  double  pour  être  déposé  dans  les 
arcnives;  2o  de  faire  un  travail  sur  l'émission  de 
400,000,000  d'assignations.  L'Assemblée  jugera  s'ils 
présentent  les  moyens  sufiisants  d'assurer  l'emploi 
.  et  de  prévenir  l'abus  de  ces  effets. 

Le  comité  des  finances  présentera  le  plus  tôt  pos- 
sible un  plan  d'organisation  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire et  des  dépenses  arriérées  pour  1789,  et 
pour  les  années  orécédentes  qui  doivent  être  payées 
par  cette  caisse.  Il  offrira  aussi  une  nouvelle  comp- 
tabilité pour  le  trésor. 

M.  DB  CAZAiiàs  :  Je  n'ai  qu'une  observation  à  faire 
sur  ces  mesures  :  elles  sont  absolument  destructives 
.  de  la  responsabilité.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 


M.  LE  comte  Renaud  de  Montlosieb  :  Je  demandd 
la  division  de  la  question  préalable. 
M.  Barnave  :  Tous  les  objets  proposés  par  M.  Re- 

fnault  sont  intéressants  ;  mais  quelques-uns  doivent 
tre  renvoyés  à  un  autre  temps.  Je  réduis  sa  motion 
à  nommer  des  commissaires  pour  surveiller  l'émis- 
sion des  billets  de  la  caisse  et  les  assignats.  Ainsi, 
la  responsabilité  n'est  ni  détruite,  ni  affaiblie, mais  la 
confiance  publique  est  assurée. 

M.  LE  COMTB  DE  Clermont-Tonnebre  :  J'appuier 
la  question  préalable  dans  toute  son  étendue.  Le 
moyen  d'obtenir  la  confiance  universelle  consiste  à 
placer  tous  les  pouvoirs  dans  les  mains  qui  leur  sont 

Eropres.  On  sentira  toute  l'étendue  de  ta  responsa- 
ilité,  quand  on  verra  que  l'Assemblée  nationale  a 
écarté,  par  la  question  préalable,  des  propositions 
qui  tendaient  à  témoigner  de  la  défiance. 

L'Assemblée  décide  que  la  question  préalable  ne 
sera  pas  divisée,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

—  On  propose  de  s'occuper  de  l'amendement  de 
M.  d'Estourniel,  ayant  pour  objet  de  mettre,  ainsi 
que  les  biens  du  clergé,  les  domaines  sous  la  surveil- 
lance des  assemblées  de  département.  La  priorité  est 
demandée  en  faveur  de  la  question  de  savoir  qiîel 
nom  on  donnera  aux  membres  des  nouvelles  muni- 
cipalités. 

L'Assemblée  décide  de  renvoyer  ce  dernier  objet 
au  comité  de  constitution. 

—  M.  '••représente  que  l'édit  de  1787  exclut  les 
non-catholiques  des  places  des  municipalités  aux- 
quelles sont  attachées  des  fonctions  de  judicature;  que 
les  décrets  de  l'Assemblée  n'ayant  pas  dérogé  à  cette 
loi,  on  pourrait  s'en  prévaloir  contre  des  citoyens 
qui  doivent  avôirles  mêmes  droits  que  les  autres  ci- 
toyens. 

Cette  prétention  ne  manquerait  pas  d'exciter  des 
commonons  violentes  dans  diverses  provinces. 

M.  '•*  propose  de  décréter  que  les  non-catholiques 
gui  auront  d'ailleurs  rempli  toutes  les  conditions 
d'éligibilité,  pourront  être  élus  dans  tous  les  degrés 
d'administration. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEU  :  Vous  avcz  établi  des  lois 
générales;  il  n'y  a  poiçt  d'exceptions  contraires  aux 
non-catholiques,  ainsi  nulle  interprétation  néces- 
saire. On  pourrait  dire  tout  au  plus  «  q^ue  tous  ceux 
qui  auront  rempli  les  conditions  d'éligibilité  seront 
admis  :  dérogeant  à  cet  égard  à  toute  loi  à  ce  con- 
traire. • 

M.  RoEDBBBB  :  Je  réclame  pour  une  classe  deci« 
toyens  qu'on  repousse  de  tous  les  emplois  de  la  so- 
ciété, qui  a  son  intérêt  et  son  importance.  Je  veux 
parler  des  comédiens.  Je  crois  qu'il  n'y  a  aucune 
raison  solide,  soit  en  morale,  soit  en  politique,  à  op- 
poser a  ma  réclaoâation. 

M.  DE  Clebmont-Tonnebrb  :  Je  n'ajoute  pas  nn 
seul  mot  à  une  chose  qui  n'a  pas  besoin  d'être  déve- 
loppée pour  vous  frapper. 

Je  propose  seulement  la  formule  de  décret  qof 
voici  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'aucun  citoyen 
actif,  réunissant  les  conditions  d'éligibilité,  ne  pourra 
être  écarté  du  tableau  des  éligibles,  ni  exclu  d^aucun 
emploi  public  à  raison  de  la  profession  qu'il  exerce, 
ou  du  culte  qu'il  professe. 

On  demande  l'ajournement. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cette  demande. 

Plusieurs  personnes  réclament  la  discossion  sur 
l'état  des  Juifs,  comme  tenant  à  la  constitution. 

M.  Rewbell  :  Je  pense  sur  les  Juifs  comme  les 
Juifs  eux-mêmes  :  ils  ne  se  croient  pas  citoyens.  C'est 
dans  cette  opinion  que  j'admets  l'amendement  de 
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VU  de  Clermont-Tonncrre,  parcequ*il  les  exclut  en  j 
se  servant  de  cette  expression,  citoyens  actiiii.  i 

M.  le  président  observe  qu'il  est  deux  heures,  et  j 
qu'il  faut  procéder  à  Télection  d*un  président,  de  trois 
secrétaires  et  de  plusieurs  membres  pour  les  diffé- 
rents comités. 

Il  lève  la  séancci  et  Ton  se  retire  dans  les  bureaux. 

^tÊmmmm>mmmmmmtmmi<,»,  ■ ■  ii i  ii  m— .— — i— » 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Plaidoyers  prononeéi  au  parlement  de  Roaen»  au  sujet 
d*im  mémoire  contenant  dos  accusations  calomnieuses 
d^infantidde  et  parricide,  de  projet  de  viol,  de  projet  d*as* 
sassinat,  de  manœuvres  pour  feire  pendre  une  serraote, 
d*escroquerles,  etc.  etc.  1789.  A  Pans,  de  rimprimerie  de 
F.  Baudoin,  rue  du  Foin,  n*  SI,  vol.  ln-8*. 

hn  papiers  publics  onl  rendu  compte,  dans  le  temps,  des 
détails  de  cette  aMre,  aussi  malheureuse  que  célèbre,  et 
qui  a  eu  le  plus  grand  éclat  au  parlement  de  Rouen.  L*on 
sent  iJMUement  qa*on  recueil  tel  que  celui  que  nous  an* 
ponçons,  n^ett  susceptible  d*auciine  analyse.  G*est  dans  les 
plaidoyers  même  qu^il  la  ut  lire  les  bits  et  les  moyens  des 
parties.  Ces  faits  sont  vérilablement  afl^tui,  et  nous  ne  con- 
naissons aucun  combat  judiciaire  qui  en  ait  présenté  de 
plus  effrayants. 

A  la  tète  de  ce  recueil  on  trouve  un  précis  historique  de 
raflblre  dont  il  s*agit.  (Test  un  tableau  fait  avec  beaucoup 
de  rapidité  et  de  précision  .  et  qui  ne  peut  manquer  d*in- 
spirer  le  désir  délire  les  plaidoyers.  Les  talents  de  M.  Tron- 
son  du  Coudray  sont  connus  oepuls  longtemps  au  barreau 
de  Paris,  et  la  ville  de  Rouen  s^est  plue  à  leur  payer  le 
juste  tribut  qui  leur  est  dô.  Il  est  malheureux  cependant 
que  M.  Tronson  du  Coudray  ait  été,  en  quelque  sorte, 
forcé,  par  les  drconstanoes  majeures,  de  dévoiler  la  cod- 
duile  de  M.  Frondière,  son  adversaire,  de  manière  à  Tei- 
posera  perdre  son  état  i  et  nous  aimons  à  croire  qn1l  en  a 
co6té  beaucoup  k  sa  sensibilité  et  à  sa  délicatesse  pour  Si 
déterminer  à  un  parti  si  violent* 


ACADEMIE  ROYAU  DE  MUSIQUE* 

M.  Hoffiman  a  mis  a  contribution^  dans  Fopëra  de 
Nephté,  qu'on  a  représenté  avant-hier  à  ce  spectacle, 
la  tragédie  de  Camma,  dont  le  frère  du  grand  Cor- 
neille atait  puise  le  fond  dans  Plutarque.  Cette  tra- 
gédie, quoique  entièrement  oubliée  aujourd'hui, eut, 
en  1061,  un  succès  éclatant  à  cause  de  son  dénoue- 
ment, que  Fontenellc  et  d'autres  ont  vanté  comme 
des  moins  prévus  qui  soient  au  théâtre.  Aussi  M.  Mar- 
montel  a-t-il  eu  le  bon  esprit  de  s'en  servir  dans  son 
Denys  le  tyran.  M.  Hoffinan  n'a  pas  dédaigné  non 
plus  d'employer  ccl  dénouement,  de  même  qu'une 
partie  de  la  fable  sur  laquelle  roule  toute  l'intrigue 
de  la  nièce  de  Thomas  Corneille  ;  seulement  il  a  sup- 
prime la  double  action  qui  s'y  trouve,  et  a  substitué 
au  nom  de  Camma  celui  de  ifephié^  formé,  comme  il 
en  averti t  lui-même,  des  deux  mots  neilib  et  )piMa«  qui 
signifient  iageue  tUauraae.  Pour  qu'on  puissejnger 
de  la  ressemblance  des  deui  ouvrages,  il  suffra  de 
tracer  la  marche  du  dernier. 

Nephté,  veuve  de  Séthos,  roi  d'Egypte,  dont  il  lui 
veste  un  fils,  pleure  son  époux  mort  assassiné,  et 
n*aspire  qu'à  le  vens^er.  Phares,  frère  de  ce  prince, 
veut  s'emparer  du  troue,  et  presse  en  conséquence  la 
reine  de  s  unir  à  lui.  Pour  Vy  contraindre,  il  lui  rap« 


Relie  que  Séthos  en  mourant  lui  en  a  fait  une  loi. 
ephté,  fidôle  aux  mânes  de  son  époux,  et  ne  pou- 
vant se  défendre  d'un  sentiment  d^horreur  à  la  vue 


de  Pharè-s,  lui  reproche  de  ne  s'oconper  que  de  son 
amour,  au  lieu  de  chercher  h  découvrir  le  meurtrier 
d'un  frère  qui  le  chérissait.  Phares,  afin  d'écarter 
toutsoupcon,  iuresur  le  tombeau  deSÂhosd'immoler 
le  coupable,  dont  le  nom  est  encore  ignoré.  Mais  le 
Snod-prêtred'Osirisdévoilebientôt  cet  affreux  mys- 


tère ,  et  apprend  à  la  reine  que  Phares  est  l'a 
du  roi.  Nephté  conçoit  alors  toute  Thorreur  de  son 
sort,  et  tremble  surtout  pour  les  jours  de  son  fils. 
Phares,  craignant  d'être  découvert,  se  fait  décerner 
la  couronne  par  les  grands  de  l'Etat,  et  nroclamer 
chef  de  l'armée  par  les  troupes.  Sûr  alors  oe  l'impu- 
nité, il  déclare  à  Nephté  que  son  fils,  ou'il  se  dispose 
à  faire  enlever,  lui  répondra  de  ses  dédains.  Cette 
mère  infortunée,  pour  sauver  cet  enfant  précieux,  et 
pour  apaiser  l'ombre  de  Séthos,  n'a  plus  d'espoir 
qu'en  elle-même;  en  conséquence  elle  se  sacrifie,  et 
promet  de  s'unir  k  Phares. 

Arrivée  à  l'autel,  elle  boit  la  première  dans  la 
coupe  nuptiale,  et  la  présente  ensuite  à  son  tyran  , 
qui  s'empresse  de  l'imiter  ;  mais  à  peine  la  cérémonie 
est-elle  aehevée,  que  Nephté  lui  apprend,  en  présence 
du  peuple,  qu'elle  sait  tous  ses  cnmes,  et  que,  pour 
l'en  punir ,  elle  a  empoisonné  la  fatale  coupe.  Ils 
meurent  bientôt  l'un  et  l'autre.  Phares  en  regrettant 
de  n'avoir  frappé  qu'une  seule  victime,  et  Nephté  en 
se  félicitant  d  avoir  rengé  Séthos,  et  surtout  d'avoir 
conservé  le  trône  à  son  ttls. 

D'après  cet  extrait,  il  est  aisé  de  voir  combien  un 
sujet  aussi  tragique  d'un  bout  à  l'autre  était  peu 
susceptible  d'être  traité  à  l'Opéra,  où  les  spectateurs 
désirent  principalement  des  fêtes  qui  fassent  égale- 
ment valoir  les  sujets  de  la  danse  et  ceux  du  cnant. 
Cet  ouvrage  ne  contient  pas  un  seul  ballet.  M.  Hoff- 
man,  pour  y  suppléer,  r  cherché  à  y  introduire  le 
plus  de  pompe  qu'il  lui  a  été  possible,  ce  qui,  à  la 
vérité,  produit  souvent  un  grand  effet  ;  mais  des  cé- 
rémonies religieuses,  des  marches  imposantes,  des 
décorations  pittoresques  et  des  costumes  brillants,  ne 
sont  que  des  accessoires  insuffisants  pour  exciter  un 
véritable  intérêt.  Ce  n'e^tpas  que  l'opéra  de  Nephté 
n'attache  jusqu'à  un  certain  point  par  son  action:  la 
marche  en  est  d'ailleurs  bien  conçue,  et  en  général 
assex  rapide;  mais  comme  l'auteur  a  tout  sacrifié 

Ï»our  faire  briller  exclusivement  l'amour  conjugal  et 
a  tendresse  maternelle,  il  s'est  ôté  une  infinité  de 
moyens  qui,  en  jetant  dans  ce  poème  encore  plus  de 
mouvement  et  de  variété ,  auraient  mis  le  musicien 
à  même  de  déployer  toutes  les  ressources  de  son  art 
M.  Lemoine  a  néanmoins  tiré  un  très  grand  parti 
de  ce  fond,  qu'on  pourrait,  k  certains  ^rds,  regar- 
der comme  ingrat.  Il  a  prouvé,  en  l'embellissant  par 
ses  accords,  que  le  génie  vient  à  bout  de  surmonter 
les  plus  grandes  dimcultés.  N'ayant  presque  jamais 

Sue  les  regrets  d'une  épouse  fidèle  ou  les  alarmes 
'une  mère  tendre  à  exprimer,  il  a  eu  le  talent  de 
varier  ses  cou  leurs,  de  manière  que  tousses  morceaux 
ont  un  caractère  qui  leur  est  propre.  Toutes  les  fois 
que  ce  compositeur,  aujoutd'bui  l'espoir  du  théâtre 
lyrique  f  a  trouvé  l'occasion  d'offrir  aes  contrastes , 
il  en  a  très  habilement  profité.  Pour  le  prouver ,  il 
suffira  de  citer  la  soène  où  Ton  célèbre  l'apothéose  de 
Séthos,  le  chœur  des  suivantes  de  Nephté  et  l'hymne 
k  l'Hymen,  morceaux  qui,  par  la  mélodie  douce'quiy 
règne  reposent  agréablement  l'oreille. 

Quoique  cet  ouvrage  estimable  ait  obtenu  le  plus 
grand  succès,  on  pourrait,  indépendamment  du  ca- 
ractère de  sévérité  nue  nous  nous  sommes  permis  d'y 
blâmer,  lui  reprocher  quelques  longueurs,  prind- 
paiement  è  la  fin  du  second  acte;  mais  la  pompe 
qu'offrent  les  deux  autres,  et  surtout  le  dénouement, 
a  contribué  à  foire  oublier  ces  moment  de  langueur. 
Aussi,  après  que  la  toile  a  été  baissée,  le  public  a-t- 
il  témoigné  sa  satisfaction  aux  auteurs  en  les  de- 
mandant à  jrrands  cris ,  ce  qui  ne  se  fait  pas  ordinai- 
rement à  l'Opéra. 

Nous  ne  finirons  pas  cet  article,  sans  payer  un  Juste 
tribut  d'éloges  k  nÀdemoiselle  Maillard,  qui  a  rendu 
le  rôle  de  Nephté  avec  infiniment  d*intelligfnce« 


Pvli.  Tfp.  neari  l'ioa    rae  Car«aciërf .  f. 
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POLITIQUE. 
TUEQUIE, 

Le  pacba  de  Bender,  mande^-OQ  de  rukraine,  le  18  no- 
?embre,  craignant  de  perdre  la  tête  8*U  se  rendait  chex  le 
grand-visir,  a  pris  la  résolution  de  se  mettre  sous  la  protec- 
lioo  de  la  Ruide»  et  d«  rester  dans  rarmée  da  prince  Po- 
temkiD^ 

Ce  pacha,  touché  de  reconnaissance  pour  la  permission 
qui  aTait  été  donnée  aux  Turcs  de  se  retirer  avec  tous  leurs 
efliets,  i  r^ndu  à  la  sommation  da  prince  la  lettre  qni 
suit  : 

Utirc  du  pacha  4$  Btnd$r  au  prwcê  Pottmkinu 

•  A.  S.  A.  Monseigneur  le  prince  Potemkioe  :  propoiitioii 
d*Achmet-pacha  Mubafiz,  commandant  de  Bender. 

f  En  donnant  à  V.  A.  très  graeieuse»  très  eoottante  et 
très  magnanima,  rhonneor  qui  lui  est  dû  comme  au  génie 
Bohlimet  capable  de  conseiller  et  d'exéenter  le$  plot  grands 
dMseint,  dont  la  poufoir  est  accompagné  de  la  dignité  la 
plus  éclatante  :  ministre  principal  qui  est  revêtu  da  la  su» 
préme  présidenoe»  et  le  premier  représentant  de  S.  M.  Im- 
périale, qui  est  le  Padischa  de  la  Russie*  noui  représeo- 
tous  k  Y.  A.  que  nous  avons  pris  en  délibération  la  lettre 
consolante  que  V,  A.  a  ordonné  de  nous  foire  parvenir 
pour  notre  propre  bien-être  ;  et  aûn  d*y  faire  réponse»  non» 
avons  choisi  le»  gens  les  pins  savants  et  les  plus  estimés  qui 
•e  trouvent  parmi  nousoour  les  députer  vers  Y.  A.t  savoir: 
le  très  honorable  EmirOmer«  Aga^Nuiul-Emini  et  Capiesit 
bachi  de  la  sublime  Porte  ;rhonorable£mir-Ialua»Efleodi, 
qui  est  un  des  premiers  secrétaires  du  Divau  du  sultan  ;  le 
Salib-Aga,  qui  est  un  des  officiers  de  S.  E.  le  pacha-séra»- 
kier  ;  le  Casim-Aga*  un  des  officiers  de  S.  £•  Abdullah- Pa- 
cha, de  Tordre  des  gens  de  la  loi  ;  Ali-E(rendi«  qui  est  chef 
des  ulémas  ou  pères  spirituels  ;  de  la  classe  des  janissaires 
de  la  sublime  Porte,  le  HagiSuleiman-Aga,  qui  est  tumagi- 
bachi  ;  de  la  classe  des  gebegis  ou  officiers  d*artillerie ,  le 
Huffeni-Aga ,  qui  est  chef  desdits  gebegis  ;  de  la  part  des 
troupes  des  autres  provinces,  Mohamet-Aga,  qui  est  in- 
epeeteur  de  leurs  nôtres  ;  et  enfin,  de  la  put  des  officiers 
de  ce  pays,  TEmlr^Beg,  aga  de  Talle  gauche  ;  en  tout  neuf 
personnes  de  nos  propres  gens  qui  ont  été  chai|;ées  de  dé- 
clarer ft  V.  A.  que  nous  avons  tous  accepté  la  proposition 
qu^elle  a  ordonné  de  nous  fhire  par  écrit  :  la  compassion 
pour  les  femmes  et  les  enftints  nous  porte  h  Paccepter,  d*au- 
tant  pins  quil  est  connu  à  Dieu,  le  Seigneur  tout  puissant, 
que  V.  A.,  notre  seigneur  et  bienfaiteur,  n*a  en  cela  point 
d*aatre  vue  que  d^avoir  pidé  des  femmes  et  des  enfants.  Au 
reste,  comme  il  est  notoire  et  connu  au  monde  entier  que 
V.  A.  très  grseieose  est  un  seigneur  qui,  formé  à  la  con- 
stanœt  souhaita  aussi  en  cette  occasion  le  bien-être  de 
l'empire  russe,  poisqu*en  nous  accordant  gradeuscmeiK 
des  eonditloni  fcvnrables,  il  est  certain  que  Y.  A.  produira 
de  ooof  dits  prièrsi  à  Dieu  et  de  nouvelles  bénédktioiis 
pour  sa  très  paissante  mijasté  impériale,  a 

On  remarquera  que  les  titres  que  le  pacha  de  Bender 
donne  dans  cette  lettre  au  prince  Potemkiaa  aa  se  donnent 
pas  même  au  grand -vtoir,  mais  seulement  au  grand-sei- 
gneur, et  qudquelbis  au  kan  des  Tatars.  L'eicuse  de 
tant  de  respects  de  la  part  du  pacha  n'est  point  dans  sa  dé- 
Ikite  i  elle  est  dans  ces  paroles  touchanles  s  Im  §ompa$$ion 
pour  Uê  femmu  et  Uê  ênfimiê  noui  pbrtê  à  m$$ik$F  «m 

JPTtffMSÎliMi. 

POLOG«K« 

Dé  yarêOpU,  U  >8  wotemàre.  —On  apprend  que  Phoa» 
MMiar  M aurofeni  a  définitivement  abandonné  le  parti  des 
Turcs,  et  rendu  hommage  aux^deux  cours  impériales. 

Les  Turcs  ont  évacué  toute  la  Yalaehie,  à  Pexceptloo  da 


petit  fort  de  Guilzewo.  Le  général  Souvaroff  étaitprét  h 
partir  da  Borlad  pour  aller  attaquer  Brallow» 


ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  U  80  novembre,  —  A  Tarrivée  du  courrier 
extraordinaire  envoyé  par  le  prince  de  Beuss,  ambassadeur 
de  S.  M.  è  la  cour  de  Èeriin«  il  s*est  tenu  uo  conseil  sur  les 
dépêches  de  œ  ministre,  relatives  à  la  marche  d*uD  corps 
de  troupes  prussiennes  vers  le  pays  de  Liège.  Quoique  ce 
corps  doive  agir  de  concert  avec  les  troupes  électorales  de 
Cologne  et  palatines,  on  D*appreBd  point  que  rien  ait  été 
réglé  au  préalable,  relativement  à  la  jonction  de  ces  trou- 
pes,  ni  à  rinfluence  de  chacun  des  princes  co-directenrs 
dans  les  procédés  de  leur  intention  commune.  Le  comte  de 
Mettemich,  envoyé  extraordinaire  de  l'empereur  aux  cours 
de  Trêves  et  de  Cologne,  et  son  ministre  plénipotentiaire 
auprès  des  cercles  de  Bas-Bhin  et  de  Westphalie^est  arrivé 
Id  depuis  peu,  pour  rendre  compte  de  la  singulière  situa- 
tion des  aflhires  dans  ces  deux  cercles;  et  de 'la  perspective 
qui  commence  ft  s'ouvrir  de  plus  en  plos  depuis  le  moment 
de  eetta  démarche» 

Dn  3  décembre.  —  L'empereur  a  paru  très  affecté  d'une 
brochore  nouvelle,  publiée  à  Yienna,  qui  lait  beaucoup  de 
sensation  ;  elle  est  intitulée  :  Quelque  ehom  au  evjet  de  la 
guerre  de$  Turee.  On  y  représente  cette  guerre  comme  la 

glus  criante  injustice  :  l'auteur  approuva  la  conduite  des 
brabançons,  et  Ihit  les  vmux  les  plus  ardents  pour  le  suacès 
de  leurs  entreprises. 

Des  lettres  de  Francfcrt'^ur -le>Meln ,  du  8  décembre, 
s'expriment  ainsi  i  «  On  est  trfes  content  à  Vienne  de  la  pos- 
session de  la  Yalaehie.  Cette  province  est  très  fertile  en 
grains  et  en  vins,  et  les  habitants  s'occupent  avec  aoin  de 
Péducation  du  bétail.  Les  chevaox  vaiaques  sont  reeher-- 
cbés.  Ce  pays  fournit  aussi  du  sel,  du  miel  et  du  beurre  en 
quantité  ;  il  rapportait  au  grand  selgnaor  i^fiOOfOOO  florins 
par  an,  f 

pt  des  bcmmas  de  ce  pays,  pas  un  mot  Tfons  attendons 
avec  impatience  que  l'on  mande  de  la  Yalaehie  :  t  Nous 
sommes  très  contents  d'avoir  de  nouveaux  maîtres.  Au  lieu 
de  payer  i,500,000  florins,  nous  serons  soulagés.  Nous  ne 
savons  pas  ce  qu'en  pensent  notre  bétail  et  nos  chevaux; 
mab  nos  femmes  et  nos  enfouts  se  réfouissent.  » 

On  mande  de  Manheimi  le  S  décembre,  que  le  régi- 
ment de  Hatifeld  a  reçu  l'ordre  de  se  mettre  en  mardie 
pour  la  principauté  de  SaarbrbcL  —  Sans  doute  pour  cal' 
mer  les  mouvementé  oui  s'y  étaient  manifestés  au  siyet  des 
abus  de  la  chasse,  qui  vexaient  les  paysans  de  œ  canton» 

«Nous  esi)érions  toujours»  écri^on  de  Blieseastel,  dansle 
comté  de  Layen,  en  date  du  5  décembre  que  notre  petit 
Etat  serait  exempt  des  orages  qui  commencent  à  éclater 
dans  presque  tonte  l'Europe.  Cependant  ime  discussion 
survenue  au  sujet  d'un  bois,  entre  notre  souverain  et  une 
communauté  de  paysans,  vient  d'obliger  notre  souverain 
à  demander  des  troupes  aux  électeurs  palatins  et  de 
Mayence,  en  qualité  de  princes-directeurs  du  cercle  du 
Haui-Rhin.  Cette  armée,  composée  de  trois  cent  quinie 
hoaames  du  Palatlnat,  commandés  par  le  colonel  baron  de 
Janssen,  et  de  deux  cent  dnquante-un  hommes  de  Mayence, 
est  d^à  aur  nos  frontièrest  chacun  de  ces  détachements  a 
deux  pièces  de  canon ,  rafio  uliima  regum^  dernière  rai" 
eon  des  roiu  Nous  apprenons  que  eette  terrible  raison  de- 
rient  aussi  la  dernière  des  peuples,  et  nous  avons  de  lin* 
quiétude.  On  n'est  pas  maître  du  premier  mouvement. 

«  Aujourd'hui  ces  troupes  couchent  dans  les  villages  df 
Limbacb,  Kerkel  et  Neutheusel,  dans  le  duché  des  Deni» 
Pouls  ;  demain  elles  entreront  dans  le  pays  de  Layen.  La 
plus  grande  partie  est  destinée  pour  Salulrlngbert  ;  on  ré- 
partira  le  reste  dans  différents  villages  et  dans  cette  fille,  a 

De  Franefort'CurUe'Mein ,  lel  décembre  —  Le  secré- 
tahre  d'Etat  è  Bmne  a  fiût  d^ub  peu  paraître,  au  nom  da 
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Saint-Siégf ,  ane  répome  wx  propositions  d'arrangement 
faites  depuis  quelques  mois  par  les  quatre  archevêques  de 
TEmpire,  relativement  aux  nondatum  en  Allemagne.  En 
même  temps  S.  S.  a  nommé  une  congrégation  de  cinq  car- 
dinaux pour  examiner  les  actes  du  fameux  congrès  d'Ems. 

De  Cologne^  le  8  décembre.  —  Les  lettre»  de  Vienne  con- 
firment la  marche  des  troupes  autrichiennes  vers  les  Pays- 
Bas.  Les  lettres  réquisitoriales  pour  leur  passage  ont  été 
remises  à  la  cour  de  Munich  :  elles  seront  au  nombre  de 
quinze  mille  hommes. 

On  apprend  de  Bareith  qu'on  a  dft  tenir  dans  ces  quar- 
tiers une  conférence  entre  les  commissaires  des  princes  res- 
p^b  pour  la  marche  de  quatre  régiments  autrichiens 
Tenant  de  Bohême,  et  qui  triferseront  la  Franconie. 

ITALIE. 

Extrait  éCune  lettre  de  NapUê. 

On  éralue  actuellement,  dans  le  royaume  de  Naples  et 
des  Deux-Siciles,  le  nombre  des  meurtres  ft  six  cents; 
c'est-à-dire  qu'il  y  a,  chaque  .année,  une  personne  tuée  sur 
huit  cents.  Les  deux  tiers  de  ces  meurtres  sont  l'effet  des 
querelles  qui  naissent  dans  les  cabarets,  surtout  les  jours 
de  fête.  L'autre  tiers  a  pour  cause  la  jalousie,  les  fois  et 
d*autres  motifii.  Les  meurtres  pour  jalousie  diminuent  cha- 
que jour,  et  les  meurtres  pour  vols  sont  très  rares.  Il  y  a 
même  sur  ce  dernier  objet  une  particularité  remarquable. 
La  loi  à  Naples,  comme  dans  d'autrps  Etats ,  semble  invi- 
ter le  voleur  à  devenir  assassin  :  elle  condamne  k  la  mort 
le  voleur  de  grand  chemin,  sur  la  simple  déposition  de  deux 
personnes  volées.  Les  voleurs  savent  qu'ils  courent  risque 
d'être  découverts  s'ils  ne  tuent  pas.  Cependant  ils  n'assas- 
sinent presque  jamais;  ils  se  contentent,  pour  voler  avec 
plus  de  sûreté,  de  se  masquer  le  visage. 

A  Naples,  les  meurtres  sont  dans  la  proportion  de  un 
sur  dix  mille.  C'est  dans  la  province  de  Montefbsco  qu*ils 
sont  les  plus  communs  :  ils  y  sont  dans  la  proportion  de  un 
sur  trois  mille  quatre  cents,  et  la  cause  de  cette  multiplicité 
de  meurtres  est  dans  l'asile  que  tous  les  scélérats  trou- 
vent à  Bénévent.  Dans  les  provinces  de  Saleme  et  de  Ca- 
pitanata,  la  proportion  est  de  un  sur  cinq  mille.  Dans  les 
provinces  de  la  Terre  de  Labour,  elle  est  de  un  sur  six  mille. 
Dans  les  provinces  de  l'Abruzxe,  du  comté  de  Malise  et  de 
Basilicata,  elle  est  de  un  sur  sept  mille  cinq  cents.  Dans  la 


C'est  un  martyrologe  de  l'inquisition,  avec  un  appendice 
de  toutes  les  horreurs  commises  au  nom  de  la  religion  a- 
tholique.  Le  tribunal  est  jugé,  jamais  calomnié;,  réserve 
qui  n'affaiblit  pointla  chaleur  et  la  vérité  auxquelles  ce  livre 
doit  un  prodigieux  succès.  On  est  disposé  à  croire  en  France 
que  si  le  gouvernement  espagnol  eût  consulté  un  petit  nom- 
bre d'hommes  distingués  qui  honorent  leur  pays,  Tauteur 
de  l'ouvrage  que  nous  annonçons  n'eût  point  été  {été 
(comme  oo  le  dit)  dans  la  plus  rigoureuse  captivité. 


PAYS-BAS. 

L'étendard  de  la  révolution  se  promène  dans  les  provînœt 
beigiques.  La  prise  de  Bruxelles  par  ses  propres  citoyens, 
cette  manière  si  honorable  de  redevenir  le  maître  chez  soi 
les  armes  à  la  main ,  enfin  le  siège  du  gouvernement  des 
Pays-Bas  à  la  disposition  des  patriotes  :  tant  de  succès  si 
rapides,  et  qui  tous,  en  se  succédant,  se  sont  réciproque* 
ment  secondés,  ne  laissent  plus  l'opinion  douteuse  sur  la 
liberté  de  ces  provinces.  —  L'esprit  de  désertion  s'est  mani« 
festé  à  Louvain  conune  à  Bruxelles.  On  écrit  de  Louvaio, 
le  il  décembre,  que  la  garde  à  la  porte  de  Teau  est  partie 
avec  armes  et  bagages.  D'autres8(ddat8,lesabreàlamain, 
se  sont  ouvert  un  passage,  et  ont  forcé  le  même  poste  pour 
s'esquiver.  Un  caporal,  a  qui  on  faisait  le  rapport,  a  ré- 
pondu tranquillement  en  fumant  sa  pipe  :  «  LaUêeuUê  aller; 
ilê  troweront  du  pain  là  comme  ici  :  ce  paye  les  nourrira 
demême,  s 

Partout  où  la  bannière  brabançonne  se  déploie,  les  jeu- 
nes gens  dei  villes  et  de  la  campagne  accourent  en  foule  : 
on  en  voit  même  arriver  qui  n'ont  pas  quatorze  ans.  Les 
ateliers  sont  déserts:  l'œuvre  de  la  liberté  occupe  tous  les 
bras  :  on  va  se  hftter  de  vaincre  pour  se  remettre  au  travail. 
—La  ville  de  Namur,  selon  les  dernières  nouvelles,  souffre 
avec  impatience  le  régime  de  tranquillité  auquel  elle  est 
encore  assujétie.  Les  habitants,  patriotes  au  fond  du  cœur, 
attendent  le  moment  d'agir.  Des  lettres  interceptées  d'un 
capitaine  et  de  quelques  officiers  du  régiment  de  Wurtem- 
berg, en  garnison  dans  cette  ville,  se  plaignent  des  désert 
tions;  cependant  les  impériaux  se  replient  sans  cesse  sur 
Namur;  mais  on  présume  que  ces  troupes  iront  plutdt  se 
concentrer  ft  Luxembourg.  Ce  poste  leur  est  infiniment 
plus  avantageux;  il  olTreniéme  un  rendez-vous  si  fhcile  aux 
secours  de  TAIlemagne,  qu'il  pourrait  devenir  funeste  à  la 
liberté  des  Pays-Bas. 

Les  généraux  brabançons  ne  laisseront  pas  l'orage  se 


Calabre,  elle  est  de  un  sur  dix  mille  ;  ce  qui  prouve  que  les  |  grossir  de  ce  cdté  ;  ils  savent  que  les  royalistes  y  sont  moins 

forts  que  le  poste  qu'ils  y  prennenl,  que  ks  forces  de  l'en- 
nemi diminuent  dans  ces  provinces,  et  que  le  décourage- 
ment s'empare  des  soldats.  D^ailleurs,  les  patriotes  n'igno- 
rent pas  les  dis|)ositions  des  habitants  de  Luxembourg,  et 
que  toute  la  province  leur  est  favorable.  Il  n'est  donc  pas  à 
craindre  que  Van-der-Meerss  laisse  aux  maiosdes  impériaux 
la  clé  des  Pays-Bas  :  il  voudra  les  chasser  de  Luxembourg. 
Cette  expédition  mènera  à  une  nouvelle  conquête.  Le 
duché  de  Luxembourg  est  comme  gardé  par  onze  cents 
Munstériens,  an-ivés  sous  prétexte  de  se  prêter  à  Texêcutioii 
des  décrets  de  la  chambre  impériale  de  Wetziar,  si  funestes 
k  la  principauté  de  Liège.  Mais  la  manœuvre  de  leurs  dis- 
positions est  dévoilée.  Une  lettre  de  l'électeur  de  Cologne  , 
interceptée  le  30  novembre ,  adressée  à  M.  le  comte  de 
Trautmansdorffà  Bruxelles,  par  estafette,  a  déméiéla  ruse» 

Voici  cette  lettre. 


habitants  n'en  sont  pas  aussi  pervers  qu'on  le  croit  com- 
munément. Cependant,  dans  la  Calabre  ultérieure,  le  der^ 
nier  tremblement  de  terre  a  fait  multiplier  les  crimes  de 
celte  espèce.  Le  nombre  des  meurtres,  qui  dans  les  années 
précédentes  ne  s'était  guère  élevé  au-dessus  de  quarante, 
est  tout-à-coup  monté  à  quatre-vingt  en  1785,  et  à  cent 
trente-un  en  1786.  Dans  les  provinces  deTrani  et  de  Leoce, 
la  proportion  est  de  un  sur  quinte  mille. 

On  compte  dans  tout  le  royaume  dix  mille  personnes 
condamnées  à  l'incarcération  et  aux  galères.  H  y  a  dans 
les  prisons  à  peu  près  le  même  nombre  d'individus  qui  at- 
tendent leur  condamnation.  Ainsi  une  population  de  qua- 
tre millions  huit  cent  mille  Ames  offre  vingt  mille  malfai- 
teurs. 

Ceux  qui  savent  combien  le  peuple  napolitain  est  pillé, 
avili,  tourmenté  par  les  barons,  le»  gens  de  loi  et  les  prê- 
tres, ne  seront  pas  surpris  de  voir  germer  tant  de  crimes  au 
milieu  de  cette  misère  et  de  cette  dépreision  générale. 


ESPAGNE. 

De  Madrid f  le  iO  novembre.  — L'Espagne  ne  connaît 
point  encore  la  liberté  de  la  presse  :  die  commence,  on 
l'assure,  k  en  sentir  l'utilité.  Il  vient  de  paraître  dans  la 
capitale  un  ouvrage  qui  peut  mériter  aux  Espagnols  l'ap- 
plication de  ces  beaux  vers  du  Cid  : 

Vos  pareils  k  deux  fois  ne  se  font  pas  connaître. 

Kl  pour  des  coups  d*ei8ai  veulent  des  ooups  de  oiatlra. 


Lettre  de  son  alteue  Vélecteur  de  Cologne, 

c  Monsieur,  {e  me  trouve  en  ce  moment  avec  mes  troupes 
munstériennes  au  bord  de  la  Meuse,  près  de  Maseik,  qoanë 
tout-àcoup  les  Prussiens  ont  arboré  la  prétention  de  vou- 
loir agir  selon  leurs  instructions  {«crêtes,  et  non  selon  les 
conclusions  du  cercle -et  de  Wetzlar;  en  même  temps  ils 
déclarent  l'impunité  aux  patriotes  liégeois,  et  protègent 
ouvertement  encore  coutre  le  prince  et  les  mandats.  Cela 
m'a  ikit  ordonner  k  mes  troupes  de  faire  halte,  et  de  ne 
point  se  joindre  aux  Prussicnsjusqu'à  nouvel  ordre.  Comme 
néanmoins  il  faudra  sans  duuie  attendre  à  ce  sujet  des  ré- 
ponses de  Berlin  et  de  Munich»  cl  que  mes  troupes  ne  sau- 
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ront  inbtistor  si  longtemps  en  cette  contrée  étrangère ,  f  ai 
osé,  depuis  tos  lettres  reitérées,  supposer  que  Sa  Majesté 
impériale  n'aurait  rien  cooire  à  ce  qu'elles  allassent  pren- 
dre les  quartiers  dans  le  pajs  de  Limbourg,  où  elles  pour^ 
raient  être  à  portée  de  joindre  les  Prussiens  à  Liège,  et  de 
maintenir  entre  temps  le  bon  ordre  en  cette  province  contre 
riiifluence  des  Brabançons.  Un  lÎTrander  admis  leur  four^ 
nira  le  pain  et  le  fourrage,  poar? u  qu'on  leur  soit  favora- 
ble de  la  part  du  gouvernement  ;  le  reste  de  la  baule- 
Mansdorf  sera  payé  en  argent  comptant  par  le  soldat  et 
Toffider  pendant  ces  quelques  jours  ;  c'est  le  secours  le 
plus  prompt  que  j^aie  pu  vous  envoyer,  en  conséquence  de 
votre  dernière  estafette  :  |e  vous  prie  de  soigner  seulement 
pour  que  la  troupe  ne  manque  pas  de  nécessaire  :  étant 
votre  très  affectionné. 

c  Signé  Maximiliiii-Fmahçois,  éUcieur  de  Cologne» 

•P.  5.  Cène  sont  au  fond  que  neuf  cent  quatre-vingt-qua* 
tone  hommes,  et  soixante-et-onie  chevaux  d'artillerie,  n'y 
ayant  point  de  cavalerie.  J'ai  des  raisons  de  croire  que  les 
Prussiens  encouragent  vos  patriotes  brabançons,  et  Diea 
sait  quel  est  leur  projet  de  ce  côté.  » 

Cette  découverte  a  fait  naître  cbei  les  patriotes  le  projet 
d*a]ler  débusquer  les  troupes  de  Télecteur.  L'armistice  a 
contrarié  ce  projet  ;  il  n'y  fera  pas  renoncer.  On  parle  déjà 
d'une  forte  division  de  l'armée  de  M.  Van-der^Meerss,  qui 
se  dispose  à  marcher  dans  ce  dessein  généreux. 

Cependant  on  parle  de  conférences  etd'acconunodement 
avec  les  commissaires  de  l'empereur.  On  écrivait  de  Lou- 
vain,  le  ii  décembre,  que  le  cbef  de  l'armée  patriote  avait 
une  correspondance  très  active  avec  le  gouvernement.  Les 
estafettes  vont  et  viennent  de  Diest  à  Bruxelles ,  et  de 
Bruxelles  à  Diest. 

Hier  au  soir,  ajoote-t-on,  M.  deKulberg,  conseiller  du 
gouvernement,  est  passé  ici,  se  rendant  aussi  à  Diest,  d'où 
il  n'est  pas  encore  de  retour:  mais  ce  matin,  M.  Mens,  d'An- 
vers, officier  de  l'armée  patriote,  est  arrivé  vers  huit  heures 
du  matin,  venant  de  Breda  à  Diest  ;  k  neuf  heures  il  a  con- 
tinué sa  route  sur  Bruxelles  ;  il  était  chargé  de  dépêches 
pour  S.  E.  le  minisire  plénipotentiaire.  —  Dans  une  autre 
lettre  de  la  même  ville,  en  date  du  12,  on  confirme  encore 
cet  espoir;  on  répèle  que  la  prorogation  de  l'armistice  est 
signée  ;  on  ajoute  que  le  congrès  de  paeipeation  se  tiendra 
à  Louvain  ;  «  mais  quelque  désir  que  nous  ayons  d*une 
heureuse  et  prompte  paix ,  nous  avons  encore  peine  à  y 
croire  :  et  le  départ  du  ministre  pour  l'Allemagne  ne  nous 
parait  pas  être  une  conjoncture  qui  fovorise  ses  vcsux.  » 

Mais  ces  dispositions  ne  s'accordent  pohit  avec  les  dé- 
marches que  les  Etats  de  Brabant  viennent  de  tenter  auprès 
de  différentes  puissances.  Jusqu'à  présent  on  n'avait  paru 
former  que  deux  coqjeclurps  sur  les  projets  des  Braban- 
çons :  ou  qu'ils  songent  à  s'établir  en  Etats  fédéralifi ,  dé- 
termination hérissée  (quant  à  présent)  de  difficultés  politi- 
ques et  civiles;  ou  qu'ils  penchent  à  associer  leur  sort  aux 
belles  destinées  du  peuple  français  ;  autre  plan  qui ,  dans 
les  circonstances  présentes,  a  des  dangers  réciproques.  — 
Quant  aux  dispositions  actuelles  pour  un  accommodement 
avec  l'empereur,  il  est  probable  que  IMssue  de  ces  disposi- 
tions pourrait  dépendre  en  ce  moment  de  convenances 
étrangères  aux  Brabançons.  Alors  on  ferait  jouer  à  la  cause 
de  la  liberté  un  rôle  secondaire  dans  les  Pays-Bas  autri- 
chiens, et  sans  doute  qu'il  y  aurait  de  la  perte  pour  les 
nais  patriotes. 

Tout  était  tranquille  à  Anvers,  suivant  une  lettre  de 
cette  ville  du  iS  de  ce  mois.  Tout  le  monde  y  porte  la  co- 
carde patriotique.  On  ajoute  que  les  militaires  se  sauvaient 
du  château ,  et  que  quatorxe  d'entre  eux  s'étaient  noyés 
dans  l'Escaut,  en  prenant  la  fuite.  N'y  a-t4l  donc  pas,  pour 
la  plupart  des  militaires  d*Europe,  un  moyen  de  vivre  tou- 
fours  braves,  plus  heureux,  et  surtout  honorés? 

Quoique  l'empereur  ait  désapprouvé  la  conduite  du  comte 
d'Ariierg,  à  l'égard  du  bombardement  de  Gand ,  cet  offi- 
cier, qui  quitte  le  service,  n'en  conservera  pas  moins  sa 
pension.  On  dit  même  qu*il  gardera  le  régiment  de  dra- 
gons dont  il  est  propriétaire. 

Suivant  les  lettres  de  Londres  du  8  déoembie,  on  aarare 
%u*on  y  avait  embarqué,  pour  le  compte  d*une  maison  de 


eommerce,  einq  mille  pièces  d'armes  et  deonnnitioiis,  des* 
tlnées  pour  Ostende  et  pour  l'usage  des  patriotes  braban- 


Des  lettres  de  Namur,  du  9,  confirment  cette  nouvelle. 
On  disait  que  les  navires  anglais,  chargés  de  ces  armes  et 
munitions,  venaient  d'arriver  aux  ports  de  Gand  et  d'Os- 
tende. 

Près  de  dix  mille  hommes  composent  déjà  la  gamiêom 
natUmale  de  Gand  :  elle  s'augmente  tous  les  jours  par  de 
nouvelles  recrues  qui  s'y  rendent  de  toutes  les  parties  de  la 
province.  Ces  troupes  sont  montées  sur  le  pied  militaire  le 
mieux  réglé  :  il  y  a  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  ;  tous 
les  jours  elles  s'exeroenL  On  les  a  réparties,  casemées,  au 
château  et  dans  les  couvents  qu'occupaient  ci-devant  les 
troupes  autrichiennes. 

Outre  la  troupe  soldée,  il  s'est  forméplnsienrseompagniea 
de  volontaires  très  bien  équipées ,  dans  lesquelles  plu&ort 
seigneurs  français,  anglais  et  hollandais,  ont  demandé  d'ê- 
tre reçu.  L'activité  qu'on  remarque  dans  cette  capitale  ne 
saurait  être  plus  animée.  Quatre  cents  ouvriers  travaillent 
à  la  démolition  de  la  citadelle»  bàtle  par  Charles  V  pour 
contenir  les  Gantois. 

Nous  plaçons  Ici  la  lettre  de  M.  d'Arembotr  de  la  Marck. 
Cet  officier  la  remit  au  président  de  l'Assemblée  nationale 
de  France,  au  moment  de  partir  pour  Bruxelles. 

De  ParH  le  14  décembre. 

c  Monsieur  le  président,  je  vais  profiter  de  la  permission 
de  m'absenter  que  TAssemblée  nationale  veut  bien  m'aocor- 
der.  Puissè-je  trouver  l'occasion  d'être  utile  àmon  paysadop- 
tif,  à  la  France,  et  de  montrer  à  l'Assonblée  nationale  que 
je  me  ferai  gloire  de  porter  partout  ses  leçons,  ses  senti- 
ments et  ses  principes  I 

•Signé  Aanmae  i»  la  Mabck.» 

Nous  avons,  dans  notre  numéro  ii9,  donné  le  pro|et 
d'accommodement  proposé  au  comité  des  États  tenus  à 
Gond,  entre  les  provinces  belgiqoes  et  l'empereur.  Aux 
quatorxe  articles  qui  le  composient  nous  ajouterons  les 
seixe  autres  articles  qu'on  a  proposé  d*y  ajouter  : 

Art  I*'.  Aucun  étranger  ne  pourra  être  membre  ni  des 
Eiats-Généraux,  ni  des  Etats-Provinciaux;  personne  ne 

Kurra  y  avoir  séance,  s'il  n'habite,  la  majeure  partie  dé 
nnée,  dans  les  province^  belgiques  autrichiennes. 
IL  Tous  ceux  qui  auront  droit  de  siéger  auxdlts  Etats, 
soH  généraux,  soit  provinciaux,  devront,  avant  d'y  prendre 
séance,  prêter  le  serment  que  les  membre  des  Etats  de 
Brabant  ont  éié  accoutumés  de  faire  jusqu'à  présent. 

IIL  Tous  les  anciens  droits  féodaux ,  de  quelque  espèce 
que  ce  soit,  tels  que  ceux  de  main-morte,  de  corvée,  de 
bannalité,  etc.,  seront  rachetables,  et  le  prix  du  rachat 
sera  fixé  par  des  commissaires  du  gouvernement  et  des 
députés  des  Etats-Généraux,  en  partie  égale. 

lY.  Un  chacun  aura  droit  de  chasser  dans  ses  propriéldi  s 
et  quant  aux  bols,  forêts,  etc.,  on  se  réglera  d'après  ia 
Joyeiue  entrée. 

V.  La  pêche  sera  absolument  commune,  à  l'exception 
des  parties  des  rivières  et  ruisseaux  qui  traversent  des 
parcs, campagnes  ou  prairies  fermés:  les  seuls  possesseurs 
desdits  terrains  enfermés  peuvent  seuls  la  faire  sur  leurs 
possessions. 

VI.  Les  droits  de  colombier  seront  communs  à  on 
chacun. 

VII.  Tous  les  édits,  ordonnances  et  antres  dispoil* 
tions  provenant  du  gonvernement  sur  le  fiiit  de  la  dis* 
dpline  ecclésiastique,  seront  regardés  comme  non  avenus. 

Vni.  Tous  les  édits.  Ordonnances  et  antres  dispositions 
qui  n'ont  pas  été  homologuées  simplement  et  nuementpar 
le  conseil  souverain  de  Brabant,  tels  que  les  édits  pour  la 
suppression  de  quelques  couvents,  ceux  concernant  le 
mariage,  celui  supprimant  les  confréries,  seront  aussi  re- 
gardés comme  non  avenus;  bien  entendu  cependant  qne 
tontes  les  confréries  qui  ne  sont  pointérigées  dans  les  églises 
paroissiales  seront  supprimées. 
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IX.  Tout  tel  mtinbres  des  chapitre!  métropoUtainf  9  ct- 
tiiédrauxelcolléfiauii  ainsi  que  ceux  des  abbayes,  mo- 
nastères, coufents  et  oongr^tions  religieuses  quelcon- 
ques, seront  spumis  h  Tautorité  épiscopale. 

X.  Des  sentences  portées  par  les  officiers  deséfiques» 
il  j  aura  appel  à  rarchevêqut  de  Blallnest  primat  des 
Pays-Bas. 

XL  Lorscme  la  sentence  de  l'offioial  de  rareherèqne  pri- 
mat sera  conforme  à  celle  de  roffioial  de  révéqne,  die 
sera  répotèe  soufcraine,  et  on  n*en  pourra  fidre  aucun 
appel  quelconque. 

XU.  Lorsque  la  sentence  de  Tofllcia]  de  raréhetéqoe 
primat  ne  sera  point  conforme  à  celle  de  Tofflclal  diocésain, 
on  en  pourra  interjeter  appel  au  nonce  du  pape  résidant  à 
Bruxelles,  qui  nommera  un  juge  ecclésiastique  du  pays 
ponren  connaître  I  et  on  defras^entoniràionpronottcé, 
qoelqu*ilaolt. 

XIII.  Le  condle  national  sera  composé  de  Tarcbeféque 
de  Malines,  qui  le  présidera,  et  des  éTèques  d* Anvers,  de 
Gand ,  de  Bruges ,  d*Ypres,  de  Ruremonde,  de  Toumay 
et  de  Namur,  ainsi  que  des  archevêques  et  évéques  étran- 
gers, dont  les  diocèses  s'étendent  dans  les  prorinoes  bel- 
giques  autricliiaiMs,  en  attendant  qu'il  soit  érigé  d»  évè- 
ehét  dans  les  provinces  de  Halnaut,  de  Lmembonrg  et  de 
Limbourg. 

XIV.  1^  officiers-diocésains,  les  vicaires -généraux  des 
archevêques  et  évéques  nommés  ci-dessus,  les  arcbiprètres 
et  doyens  des  curés  et  des  cathédrales,  les  archidiacres 
ainri  que  les  aU>és,  les  supérieurs  d'ordres,  et  deux  doc- 
teurs députés  par  la  Cacullé  de  théologie  de  Louvain,  au- 

.  ront  droit  de  siéger  au  oondle  national,  niais  n'auront  que 
voix  consultative:  les  seuls  archevêques  et  évéques  ayant 
voix  délibérative. 

XV.  Il  sera  tenu  chaque  année  on  synode  particu- 
lier dans  chaque  diocèse,  selon  le  prescrit  du  concile  de 
Trente,  qui  a  force  de  loi  dans  les  Pays-Bas  autrichiens 

XVL  Le  nonce  du  souverain  pontife  aéra  rappelé,  et 
jouira  des  mêmes  prérogatives  que  d*  devant,  à  Texcep* 
tion  de  ce  qui  pourrait  y  être  ohisngé  par  les  aitides  pré* 
cédents. 


FRANCE. 

Li$U  du  morts  et  des  blessés  à  la  eatastraphs  du 
IS  de  es  mois,  à  Senlis, 

Morts,  M.  Deloiiiie,  chevalier  de  Saint-Louis,  coin- 
mandant  la  compagiiie  de  TArquchtise  ;  il  a  reçu 
deux  balles  dans  la  poitrine  et  deux  chevrotines 
dans  la  hanche  gauche. 

MM.  le  Maître  de  Manneville-Lanier,  greffier  des 
eaux  et  forêts;  Boucher,  procureur  du  roi  de  Télec- 
tion  ;  Rouiller,  sous-lieutenant  de  la  maréchaussée  ; 
Darsonvel,  brigadier  de  maréchaussée;  Louve!,  ca- 
valier de  marâshaussée;  Turquet,  filsatné;  Brus- 
seau-Laville,  cordonnier;  Bigaut  père,  couvreur; 
Patte,  fils  atoé,  maréchal;  Bourgeois,  jardmier; 
Martin,  boulanger;  Gousset,  charpentier-sapeur  de 
la  compagnie  des  royalistes  fusiliers  ;  Farry  père , 
cordonnier;  Messin,  cordonnier;  Bourguin,  bou- 
cher ;  Chomel ,  menuisier;  Dupuis,  maçon  ;  Favre , 
employé  aux  aides;  Rrigault,  boucher;  Lerouge, 
bourrelier;  Doublet,  menuisier;  de  la  Fresnay;  et 
madame  Letellier. 

Blessés,  MM.  Hamelin,  écuyer  de  Madame  Adé- 
laïde de  France  ;  Carbon ,  orfèvre  (blessé  d*un  coup 
de  feu  à  la  maiu  droite  et  à  la  jambe,  du  même  côté)  ; 
Jourdain,  élu  en  élection  ;  de  la  Bruyère,  lieutenant 
de  maréchaussée  ;  Rose  fils,  chevalier  de  Saint-Louis, 
capitaine  d'artillerie  (  blessé  par  plusieurs  coups  de 
feu  aux  deux  mains,  à  la  cuisse  droite  et  au  cou)  ; 


Leblanc,  avocat,  fils  du  député  de  Senlis  i  rAsaem* 
blée  nationale  (blessé  par  trois  coups  de  feu  au  bra* 

giuche  et  une  plaie  superficielle  A  la  poitrine); 
ueru  père ,  marchand  de  forine  (blesse  aux  deux 
bras  et  aux  deux  mains)  ;  Regnard  de  Rozengrte , 
fils  putné  ;  Decan,  compagnon  serrurier  ;  Charlema* 
gne  Durcy ;  Guichar,  vannier;  Pierre  Horger,  bour- 
relier; Bay,  carrier;  Agnan  Spere,  cluirpentter; 
L.  Becquerel,  tailleur  de  pierre  ;  P.  Gourlay,  menui- 
sier; Colomoel,  boulanêer;  Cambronne,  fourreur, 
tamoourde  la  ville;  Michel,  taillandier;  A.  Lesueur, 
cordonnier;  Pascpiier,  charretier;  Margry,  sculp- 
teur-marbrier; Riffautfils  ;  Lequeux,  berger;  Adrien 
Cadet,  coutelier;  aHumy  jeune,  perruquier;  Lefè- 
vre,  couvreur  ;  Spère,  charpentier,  fifre  de  la  ville  ; 
Alexis  Pouillet,  perruquier;  et  la  dame  MoteleU 

Nota.  U  y  a  encore  quelques  autres  blessés  qui  ne 
sont  pas  connus  au  lieutenant-criminel  et  au  grefiBer 
de  cette  ville. 

On  prétend  qu*on  a  trouvé  dans  la  poche  du  féroce 
scélérat ,  auteur  de  tant  de  meurtres,  un  papier  sur 
lequel  était  écrit  en  gros  caractère  : 

TÉnt  me  Senlis  durera, 
De  BilloB  en  se  foariendnu 

Nous  tenons  ces  détails  authentiques  de  M.  le 
Febvre  de  Villebrune.     . 


ADMINISTRATION. 

HUNlClPALlTâ  DE  PARIS. 

Département  des  subsistances. 

Le  département  des  subsistances  fiiit  trans|>orter 
dans  les  magasins  de  TEcole-Mili taire  une  partie  des 
farines  nui  étaient  déposées  dans  le  prieure  de  Saint- 
Martin-aes-Champs  :  instruit  que  cette  opératioa 
paraît  causer  Quelques  inquiétuaes,  il  s*empresse  de 
les  calmer  en  faisant  part  au  public  des  motife  de  ee 
transport. 

10  La  grande  quantité  de  farines  qui  était  arrivée 
depuis  quelques  jours  avait  encombré  les  magasins 
de  Saint-Martin,  et  les  opérations  nécessaires  pour 
leur  conservation  devenaient  impossibles  dans  un 
emplacement  qui  était  insuffisant. 

20  Les  arrivages  de  l'étranger,  ceux  de  Tintérieur 
se  succédant,  et  la  baisse  sensible  qu'éprouvent  les 
grains  faisant  affiner  vers  la  capitale  un  approvi- 
sionnement immense  de  farines,  il  a  fallp  étaolir  de 
nouveaux  magasins.  Le  département  a  choisi  à  cet 
effet  rBcole-Militaire,  attendu  qu'il  n'existe  pas  dans 
Paris  de  magasins  plus  spacieux,  plus  commodes  et 
plus  propres  à  conserver  les  farines. 

30  Enfin  pour  établir  Tordre  nécessaire  daos  une 
aussi  grande  manutention,  il  a  fallu  procéder  à  un 
inventaire  général,  qui  devenait  impossible  sans  Té- 
vacuation  d'une  partie  des  farines  qui  étaient  à 
SaintrMartin,  et  qm  y  rentreront  journellement. 

Signé  Vauvillibrs,  lieutenant  de  maire;  Cho- 
pin, Le  Fevrb  de  Gineau,  Filleul  et  Bo- 
BEAU  DU  CoLOHBiBB,  culministroteurs. 


CHATELET  DE  PARIS. 

On  a  continué  le  17  de  ce  mois  l'information  dans 
l'affaire  de  M.  de  Bezenval. 
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M.  Priavreon,  prévôt  de  la  marécbauasée  des 
chanes  du  roi,  a  rendu  compte  des  dÎTers  ordres 
qu'il  a  reçus  de  M.  de  Besenval,  pour  se  porter  aux 
marché  de  Chevreuse,  y  maintenir  l'ordre,  la  paix 
et  la  tranquillité  parmi  les  citoyens,  s'opposer  an 
pillage,  fidre  délivrer  le  blé  de  préférence  a  ceux  qui 
€n  avaient  le  plus  grand  besoin,  prot^er  les  convois 
et  veiller  à  la  sûreté  publique. 

M.  Despérières.  aiae-de'Campde  M.  le  marquis  de 
Lafayette,  a  parle  de  son  voyaffe  pour  aller  annoncer 
à  M.  de  Bezeuval  qu'il  avait  ootenu  sa  liberté  sur  la 
demande  de  M.  iHecker  :  il  déjiose  que,  postérieu- 
rement à  son  départ,  il  est  venu  un  contre-ordre 
confié  è  M.  Bouraon  ;  qu'envoyé  à  Brie  pour  prendre 
la  place  du  fort,  il  a  demandé  à  M.  de  Besenval  sa 
parole  d'bonne ur  de  ne  faire  aucune  tentative  pour 
s'évader,  et  que  cet  officier-général  la  lui  a  donnée. 

M.  d'Avranches,  commissaire  des  guerres,  a  dé- 
claré n'avoir  reçu  aucun  ordre  de  M.  de  Beaenval; 
il  a  eu  la  police  de  différents  détachements  ou  régi- 
ments, à  la  subsistance  desquels  il  a  pourvu, confor- 
mément aux  ordres  du  roi.  Il  ne  sait  rien  des  faits. 

Voilà  trente-deux  témoins  entendus,  dont  aucun 
ne  charge  M.  de  Besenval;  on  annonce  des  pièces 
nouvelles  que  le  comité  des  recherches  va  produire  ; 
nous  en  rendrôns  compte  è  mesure  de  leur  présen* 
tentation  et  de  leur  discussion. 

— Lorsque  nous  parlons  d'un  juarementen  matière 
criminelle,  nous  ne  cherchons  à  nlesser  personne; 
nous  ne  publions  pas  les  peines  infligées  aux  accusés, 
quand  les  magistrats  ne  rendent  pas  leur  jugement 
public.  Mais  les  jugements  importants  à  la  société, 
qui  rendent  à  ses  droits,  et  dès-lors  à  la  liberté,  un 
citoyen  quel  qu'il  soit,  méritent  d'être  publiquement 
proclames. 

On  a  jueé  prévôtalementau  Châtelet»  le  18  de 
ce  mois.  M.  Charles  Bruère,  emprisonné  depuis 
six  semâmes,  comme  prévenu  d'avoir  hissé  la  corde 
qui  a  terminé  les  joursdu  malheureux  François» bou- 
langer, et  d'avoir  tenu  des  propos  séditieux. 

Une  femme,  ancienne  portière,  et  son  ennemie,  est 
le  seul  témoin  qui  dépose  contre  M.  Bruère  ;  aussi 
l'avait-il  rifroché$  à  cause  de  son  inimitié.  Trois 
autres  témoins  ont  affirmé  l'honnêteté  de  l'accusé, 
et  il  a  paru  démontré  qu'au  moment  de  l'assassinat 
il  était  dans  un  quartier  éloigné  de  la  Grève. 

M.  de  Bruge,  conseil  nommé  d'office,  a  dit  valoir 
les  trois  dépositions  à  la  décharge  de  l'accusé,  l'aveu 
de  Blin,  condamné  k  mort  pour  ce  meurtre,  qui 
est  convenu  d'avoir  seul  donné  k  corde  ;  ce  qui, 
joint  à  ViUibi^  prouvait  l'innocence  de  l'accusé 
contre  la  déposition  isolée  de  la  portière  ;  aussi  le 
jugement  Va  déchargé  d'accusation,  ordonné  la  ra- 
diation de  l'écrou  et  l'impression  de  la  sentence. 
11  est  triste  que  cet  infortuné  n'ait  pas  de  dénoncia- 
teur, et  qu'il  ne  puisse  se  pourvoir  contre  qui  que 
ce  soit  ;  il  est  pauvre,  et  n'a  de  ressource  que  les 
secours  de  l'Association  de  bienfaisance  iudiciahre , 
à  laquelle  son  défenseur  l'a  recommandé  avec  la 
confiance  que  cette  société  inspire. 

—  M.  Pami,  avocat  au  parlement,  a  défendu 
M.  Galle  avec  beaucoup  d'éloquence  ;  il  a  bit  entrer 
dans  son  plaidoyer  l'âoge  de  plusieurs  officiers  mu- 
nicipaux, qui  a  été  fort  applaudi;  mais,  mal^  les 
talents  de  l'orateur,  le  tribunal  a  sévi  contre  M.  Galle, 
qui  a  été  admoneité. 

MÉLANGES. 
Letire  au  rédacteur. 

Paru,  ce  10  décembre  17Sa, 
Il  est  itoanant,  M.  le  rédacteur,  que  jusqu'à  ce 


jour  nous  n'ayons  encore  eu  aucune  fête  patriotique, 
toit  publique,  soit  particulière  ;  elle  n'aurait  pas  peu 
contribués  propager  l'enthousiasme  de  notre  heu- 
reuse révolution;  il  est  honorable  pour  le  district 
des  Cordeliers  d'en  donner  le  premier  exemple*  Voici 
à  quel  sujet* 

Des  circonstances  appellent  à  Montpellier  M.  Bri- 
chard,  notaire  et  capitaine  du  bataillon  des  Corde- 
liers. Les  citoyens  de  cette  ville^  informés  de  son  ar- 
rivée, saisissent  avec  empressement  cette  occasion 
pour  rendre  à  sa  personne  les  honneurs  qu'ils  au- 
raient été  charmés  de  rendre  au  corps  entier  de  la 
garde  nationale  de  Paris;  ils  font  plus,  ils  l'affilient  à 
la  leur.  M.  Brichard,  reconnaissant,  comme  il  devait 
rétre,  d'un  si  généreux  procédé,  leur  propose  une 
étroite  union  entre  leur  ville  et  la  capitale.  La  pro- 
position est  acceptée  avec  transport,  e\  MM.  d'Estor, 
colonel-général  de  la  garde  nationale;  Bazile,  major 
d'une  légion  de  ladite  garde,  actuel  officier  de  cava- 
lerie nationale,  et  Cambon,  aussi  officier  de  ladite 
cavalerie^  et  suppléant  à  l'Assemblée  nationale,  sont 
nommés,  conjointement  avec  M.  Brichard,  députés  à 
cet  effet  vers  la  commune  de  Paris.  A  leur  arrivée 
ici  se  loienent  è  eux  MM.  Jack,  officier  de  la  cava«> 
lerie  de  Montpellier,  et  député  de  cette  ville  à  l'As- 
semblée nationale,  et  Durand,  major  des  volontaires 
de  ladite  ville.  La  municipalité  de  Paris  s'est  em- 

Bressée  de  répondre  è  l'offre  fraternelle  de  celle  de 
iontpellier,  et  l'affiliation  a  été  promptement  con- 
sommée au  gré  des  deux  villes. 

Le  district  des  Cordeliers,  voulant  rendre  un  hom- 
mage particulier  à  MM.  les  députés  de  Montpellier, 
les  a  invités  à  assister  à  ses  séances  et  à  la  revue  de 
son  bataillon,  qui  a  été  faite  ai^ourd'hui  en  leur 
présence,  sur  le  quai  des  Théatins,  par  M.  le  mar- 
quis de  Courtomer,  chef  de  la  seconue  division* 

Cette  cérémonie  a  été  terminée  par  un  repas  une 
toutes  les  compagnies  du  bataillon  ont  donné  à 
MM.  les  députés,  a  Thôtel  du  Musée,  rue  Dauphine. 
La  table  était  de  quatre-vingts  couverts,  et  offrait  le 
spectacle  attendrissant  d'une  seule  et  même  famille. 
On  a  porté  la  santé  de  la  nation,  celle  de  notre  au- 
euste  et  généreux  monarque,  ensuite  celle  de  MM.  les 
députés  de  Montpellier,  de  M.  le  marquis  de  La- 
Ciyette,  de  l'ancien  commandant  du  bataillon ,  du 
commandant  actuel,  du  président  du  district  ;  la  der- 
nière santé  a  été  à  la  lib^  de  l'univers» 

M.  le  commandant  du  bataillon  étant  indisposé, 
et  n'ayant  pu  se  trouver  à  la  fête,  ces  santés  ont  été 
commandées  par  M.  d'Estor,  colonel-général  de  la 
garde  nationale  de  Montpellier,  avec  tous  les  hon- 
neurs militaires,  les  armes  formant  la  voûte,  et  le 
tambour  battant  aux  champs,  M.  Dugazon,  ci-de- 
vant officier^  et  maintenant  soldat  de  la  garde  natio- 
nale de  Pans,  a  chanté  des  couplets  de  sa  composi- 
tion, analogues  à  la  circonstance,  avec  toute  la  gafté 
et  la  sensibilité  qui  le  caractérisent,  et  a  beaucoup 
contribué,  ainsi  que  plusieurs  citoyens,  aux  agr^ 
ments  de  cette  fête  par  des  à-propos  très  ingénieux. 
Le  plus  grand  ordre  y  a  régne,  au  silence  près,  qu'il 
n'était  pas  toi\jours  aisé  d'obtenir  au  milieu  des 
â;)anchements  que  la  première  réunion  de  ce  genre 
dfevait  inspirer.  * 

MM.  les  députés  de  Montpellier,  extrêmement  sen- 
sibles à  l'accueil  fraternel  ou  distriades  Cordeliers, 
ont  demandé  acte  de  cette  fête,  et  exigé  qu'aucun 
membre  de  ce  district  ne  passât  par  leur  ville  sans  se 
fiûre  connaître. 

11  est  à  souhaiter  que  cet  exemple  soft  imité,  et 
j'espère  qu'il  le  sera  ;  c'est  nn  moyen  de  pins  de  ci- 
menter rengagement  formel  contracté  par  tous  les 
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tons  citoyens  de  dëfeodre  la  liberté  et  ses  heureux 
enfants.  Vous  êtes  de  ce  nombre,  monsieur,  et  je  ne 
doute  pas  du  plaisir  que  vous  aurez  à  rendre  publics. 

Far  la  voie  de  votre  journal,  les  détails  que  j'ai 
honneur  de  vous  envoyer. 
P.  S.  J'ajoute  ici  un  des  couplets  chantés  par 
M.  Dugazon. 

Sur  i*air  :  J'aime  mieux  boire. 

Citoyens  d'un  beau  pajrt, 
Le  ncrad  qui  nous  tient  unis, 
€*est  la  liberté  française. 
Ahl  je  ne  me  sens  d*aise. 
De  voir  le  Midi,  le  Nord 

D'accord  {bis). 
Un  peuple  libre  est  bien  fort. 
A  U  santë  de  la  patrie, 

Je  vous  en  prie  {bis). 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

Débuter  à  Fflge  de  quatorze  ans  avec  une  figure 
charmante ,  une  voix  juste ,  flexible  et  légère ,  une 
prononciation  distincte,  c'est  être  sûr  du  succès. 
Aussi  mademoiselle  Parisot  en  a-t-elle  obtenu  un 
complet,  samedi  dernier,  dans  V Infante  de  Zamara. 
Le  publiera  accueillie  avec  les  transports  que  procu- 
rent toujours  les  talents  distingués  dans  une  très 
grande  jeunesse.  A  cet  âge  on  plaît  par  les  défauts 
[ui  en  sont  inséparables;  et  lorsqu'on  offre  de  gran- 
les  espérances,  la  maladresse  de  la  timidité  et  le  peu 
d'habitude  de  la  scène  deviennent  un  titre  non-seu- 
lement à  rindulgence  des  spectateurs,  mais  même  à 
leurs  applaudissements. 


ai 


ASSEMBLÉE  NATIONALE* 
Préeidenee  de  M.  Deewiemiiere. 

SÉANCE  DU  MABDI  22  DÉCSIIBBB. 

M.  Camus,  en  l'absence  de  M.  Fréteau,  annonce  le 
résultat  du  scrutm  pour  la  nomination  des  officiers  : 
M.  Desmeuniers  est  nommé  président,  à  la  pluralité 
de  quatre  cent  quatre-vingt-Alix  voix  sur 

De  très  gran(^  applaudissements  empêchent  d'en- 
tendre le  nombre  des  suffrages  qu'a  obtenus  M.  Ma- 
louet,  qui  était  en  concurrence  avec  M.  Desmeuniers. 
Celui-ci  prononce  le  discours  suivant  : 

«Messieurs,  mon  ambition  se  bornait  à  mériter 
quelque  estime,  en  concourant  de  mes  faibles  efforts 
aux  succès  de  vos  travaux ,  et  j'étais  loin  de  songer 
aux  fonctions  honorables  que  vous  daignez  me  con- 
fier. Si,  pour  remplir  mes  devoirs,  il  sufBsait  d'en 
connaître  toute  retendue  ;  si  le  zèle  et  l'amour  du 
bien  pouvaient  ici  suppléer  au  talent,  j'aurais  peut- 
être  l'espoir  de  répondre  à  vos  bontés  ;  mais,  mes- 
sieurs, d'autres  moyens  sont  nécessaires,  et  plus  que 
personne  j'ai  besoin  de  votre  indulgence. 

•  Le  terme  de  cette  noble  carrière,  {|ue  vous  par- 
courez avec  tant  de  gloire,  commence  a  se  montrer 
à  vos  regards  :  les  jours  de  la  paix  et  du  bonheur 
ne  sont  plus  loin  de  nous  ;  et  çraces  à  vos  heureuses 
combinaisons,  le  royaume,  aujourd'hui  désorganisé 
dans  toutes  ses  parties,  ne  présentera  bientôt  qu'un 
ordreparfait  et  un  spectacle  imposant  par  sa  régula- 
rité. Habitué  maintenant  à  vaincre  les  obstacles,  vo- 
tre patriotisme  saura  rapprocher  cette  époque  si 
désirée ,  et  en  cette  occasion ,  ainsi  qu*en  beaucoup 


d'autres ,  surpasser  les  vœux  de  la  Pranee.  Mais ,  m 
moment  où  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  les  hem» 
mages  de  mon  respect ,  de  ma  reconnaissance  et  de 
mon  dévouement,  je  dois  l'avouer  avec  franchise  « 
vous  regretterez  les  talents  de  mon  prédéce^eur, 
qui ,  par  son  activité,  ajoutait  à  l'activité  de  nos  déli- 
bérations, et  qui,  porté  deux  fois  à  cette  place,  nous 
laisse  à  tous  le  désur  de  Ty  revoir.  » 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  Treilhard, 
Duport  et  Massieu,  curé  de  Serey.  Les  membres  qui 
apros  enx  ont  obtenu  le  plus  ae  voix  sont  MM.  de 
Bouthillier,  l'abbé  Coster  et  Dufraisse  Duchey. 

^•M.  Desmeaniers,  président,  fait  lecture  d'une 
lettre  par  laquelle  M.  le  duc  de  Bvon,  nommé  com- 
mandant en  Corse,  demande  l'agrément  de  l'Assem- 
blée au  sujet  de  cette  nomination* 

M.  le  président  est  autorisé  à  écrire  à  M.  de  Biron 
que  l'Assemblée  agrée  sa  démarche. 

—  La  lecture  des  adresses  est  un  moment  inter- 
rompue par  un  mouvement  sourd  et  général  :  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau  venait  d'entrer  dans  la  salle  (1). 

— M.  Thouret  litlesdécrets  relatifs  aux  assemblées 
d'élection  et  aux  assemblées  administratives,  mis  en 
ordre  par  le  comité  de  constitution  ;  ils  sont  divi- 
sés en  trois  sections. 

La  première  a  pour  objet  la  formation  des  assem- 
blées représentatives  pour  l'élection  des  députés  k 
l'Assemblée  nationale.  On  trouve  trois  articles  nou- 
veaux sur  la  manière  de  faire  marcher  les  trois  bases 
de  représentation. 

M.  Maloubt  :  Pour  mettre  à  exécution  la  propor* 
tion  des  trois  bases,  il  faut  un  travail  très  considé- 
rable et  nécessairement  très  long,  afin  de  connaître 
exactement  la  population  et  la  somme  de  la  contri- 
bution de  chaque  département.  Je  demande  qu'à 
l'élection  prochaine  on  se  borne  à  nommer  neuf  dé- 
putés par  département. 

M.  Thoobbt  :  La  quotité  des  impositions  des  di- 
verse^  parties  du  royaume  est  connue  ;  le  nombre 
des  électeurs  donnera  celui  de  la  population. 

Les  trois  articles  ajouta  sont  adoptés. 

M.  Thouret  continue  sa  lecture* 

Section  deuxième.  —  Delà  formation  et  de  l'orga- 
nisation des  assemblées  administratives. 

Cette  section  renferme  aussi  quelques  articles 
nouveaux  destinés  à  établir  que  l'ouverture  des  ses- 
sions des  administrations  4t  district  précédera  au 
moins  d'un  mois  celle  des  sessions  des  assemblées  de 
département ,  et  qu'aucun  arrêté  des  assemblées  de 
district  sur  des  affaires  d'administration  générale  ne 
pourra  être  exécuté  qu'il  n'ait  été  approuvé  par  l'as- 
semblée de  département. 

Ces  articles  sont  décrétés. 

Section  troisième.  —  Des  fonctions  des  assemblées 
administratives. 

M.  ***  propose  d'ajouter  aux  articles  qui  forment 
cette  section ,  que  rassemblée  de  district  fera  la  ré- 
partition des  impositions  suivant  la  proportion  qui 
aura  été  établie  par  l'assemblée  de  département. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
quant  à  présent  sur  cette  proposition. 

M.  d'Aillt  :  Je  demande  que  la  surveillance  rela- 
tive au  service  des  postes  et  des  messsjgeries  fasse 
partie  des  fonctions  des  asMmblées  adnunistratives. 

(1)  Le  ËtoHiteur  m  dit  p«  dam  quel  éUt,  »««  a  le  Uiem 
df  viaer.  U  fi. 
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M.  LR  MARQUIS  d*Amblt  :  Je  pense  qtCil  faut  aussi 
décréter  que  les  admiaistrations  actuelles  rendront 
incessamment  leurs  comptes. 

M.  Thouret  adopte  cet  avis,  et  propose  de  com- 
prendre dans  Tarticle  à  rédiger  à  ce  sujet  les  rece- 
veurs et  trésoriers  qui  ont  eu  le  maniement  des  de- 
niers publics. 

M.  de  la  Galissonnière propose  d*étendre  cette  dis- 
position aux  intendants  et  aux  subdélégués. 

Ces  objets  sont  renvoyés  au  comité  de  constitu- 
tion. 

L'ordre  des  articles  sur  les  assemblées  adminis- 
tratives est  unanimement  adopté. 

M.  Thoubet  :  Une  grande  partie  du  travail  du  co- 
mité de  constitution  sur  le  pouvoir  judiciaire  est  ar- 
rêtée et  remise  à  Fimprimeur.  Vous  en  recevrez  de- 
main matin  des  exemplaires. 

Le  comité  a  suivi  les  principes  du  rapport  de 
M.  Bergasse  ;  il  est  quelquefois  arrivé  à  des  résultats 

différents 11  pense  qu*en  cette  partie,  ainsi  qu*en 

beaucoup  d'autres,  la  régénération  doit  être  corn- 

Elète 11  regarde  comme  superflu  de  dire  com- 
ien  le  fisc  a  dénaturé  cette  partie  de  l'ordre  public, 
en  établissant  les  tribunaux  d*exception  qui  écra- 
saient les  contribuables Nous  ne  parlerons  pas 

des  anciens  abus,  il  vaut  mieux  les  livrer  à  un  géné- 
reux oubli Que  du  fond  des  campagnes  jus- 
qu'aux marches  du  trône  l'homme  coupable  soit 

puni Dans  l'ordre  judiciaire,  tel  qu'on  peut  le 

concevoir,  l'administration  parfaite  de  la  justice  coû- 
tera moins  que  l'organisation  ancienne ,  destructive 
de  toute  sûreté  et  de  toute  liberté. 

M.  Thouret  fait  lecture  des  dix  premiers  titres  du 
travail  du  comité. 

TITRE  PREMIEB. 

Dei  tribunaux  et  des  juges  en  général. 

La  justice  sera  rendue  au  nom  du  roi  et  sans  frais. 
Les  jugesseront  librement  élus.  Ils  transcriront  pure- 
ment et  simplement  les  lois  sur  leurs  registres.  Ils 
ne  pourront  faire  aucun  règlement,  mais  ils  s'adres- 
seront au  corps  législatif  quand  il  faudra  chan^ 
une  loi,  ou  quand  une  loi  nouvelle  sera  nécessaire. 
Ils  n'auront  aucune  juridiction  sur  les  administra- 
tions et  sur  les  administrateurs.  Les  juges  seront  à 
vie,  et  ne  pourront  être  destitués  (|ue  pour  crime  de 
forfaiture.  L'instruction  sera  publique.  Tout  citoyen 
aura  le  droit  de  défendre  lui-même  sa  cause.  Tous 
les  privilèges ,  en  fait  de  justice ,  seront  supprimés , 
ainsi  que  toutes  commissions,  attributions  et  évoca- 
tions arbitraires.  11  sera  tenu  un  registre  exact  pour 
Tordre  invariable  de  ces  causes.  Le  code  de  la  pro- 
cédure civile  et  le  code  pénal  seront  rédigés  sur  ce 
principe  :  que  toute  peine  oui  n'est  pas  nécessaire 
est  une  violation  des  droits  de  l'homme. 

TITBBII. 

De  la  formation  et  des  gradations  des  tribunaux. 

Des  juges-de-paix  seront  établis  dans  chaque  can- 
ton. Dans  chaque  district  il  y  aura  un  tribunal  de 
district,  dans  chaque  département,  un  tribunal  de 
département.  Il  sera  établi  une  cour  supérieure  qui 
renfermera  dans  son  ressort  trois  ou  quatre  départe- 
ments, une  cour  suprême  de  révision,  une  haute  cour 
nationale  qui  siégera  auprès  des  législateurs. 

TITRE  m. 

Desjuges^de-paix. 

te  juge-de-paix  sera  choisi  parmi  les  élidbles.  au 


scrutin  individuel,  et  nommé  à  la  majorité  absolue, 
L*acte  de  nomination  tiendra  lieu  de  provisions.  Des 
prudhommes  seront  élus  de  la  même  manière.  Leurs 
fonctions,  ainsi  que  celles  des  juges-de-paix,  dureront 
deux  ans.  Les  uns  et  les  autres  pourront  être  réélus. 
Le  juge-de-paiz ,  assisté  de  deux  prudhommes» 
pourra  juger  sans  appel  les  causes  personnelles  jus- 
qu'à 50  livres,  et  avec  appel  jusqu'à  100  livres;  sans 
appel,  les  causes  sur  les  uégats  commis,  sur  des  ré- 
parations jusqu'à  la  somme  de  50  livres,  et  à  la 
charge  de  l'appel  au-dessus  de  cette  somme.  Les  par- 
ties seront  entendues  devant  le  juge-de-paix ,  sans 
qu'elles  puissent  fournir  d'écritures,  ni  employer  le 
ministère  d'aucun  homme  de  loi  et  de  pratique.  L'ap- 

8el  sera  porté  au  tribunal  de  dtetrict.  Dans  les  villes 
e  plus  de  quatre  mille  âmes,  il  y  aura  autant  de 
jugesHie-paix  que  d'assemblées  primaires. 

TITRE  lY. 

Des  Mbunaux  royaux  de  district. 

Le  tribunal  de  district  sera  composé  de  chiq  juges 
et  d'un  procureur  du  roi,  qui  sera  en  même  temps 
avocat  du  roi.  Ils  seront  nommés  au  scrutin,  par  un 
corps  électoral  composé  des  membres  de  l'adminis- 
tration de  district,  des  électeurs  anciens  et  de  cinq 
hommes  de  loi.  Nul  ne  pourra  être  élu  juge  avant 
l'âge  de  vingt-sept  ans,  et  s'il  n'a  exercé  les  fonc- 
tions d'homme  de  loi  pendant  trois  ans  près  d'un 
tribunal  supérieur,  et  cinq  ans  près  d'un  tribunal 
inférieur.  On  ne  pourra  jamais  dispenser  de  ces 
conditions.  H  faudra  au  candidat  un  revenu  de  la  va- 
leur de  25  à  35  setiers,  eu  é^d  au  prix  des  choses 
nécessaires  à  la  vie  dans  diaque  département.  Un 
président  sera  élu  parmi  les  juges  et  par  eux  pour 
trois  ans.  Le  tribunal  de  distnct  connaîtra  de  toutes 
causes  en  premier  et  dernier  ressort  jusqu'à  la 
somme  de  250  livres,  et  ses  jugements  seront  exé- 
cutoires, en  donnant  caution,  jusqu'à  celle  de 
500  livres. 

TITRE  V. 

Des  tribunaux  de  départen^ent. 

Ces  tribunaux  seront  composés  de  dix  juges,  d'un 
avocat  et  d'un  procureur  du  roi.  Les  conaitions  d'éli- 

fibilité  seront  les  mêmes  que  pour  les  juges  des  tri- 
unaux  de  district  Ils  seront  nommés  au  scrutin,  par 
un  corps  électoral  composé  des  membres  du  dépar- 
tement et  du  district,  des  anciens  électeurs,  et  de  dix 
hommes  de  loi.  Le  président  sera  élu  de  même  que 
ei-dessus.  Le  tribunal  de  département  conna!ti*a  de 
l'appel  des  jugements  du  tribunal  de  district  jusqu'à 
la  concurrence  de  3,000  livres.  Le  corps  électoral 
nommera  dix  assesseurs,  choisis  parmi  les  hommes 
de  loi. 

TITRE  VI. 

Des  cours  supérieura. 

'on 
avocat  et  d'un  procureur-général;  il  faudra,  pour 
être  éligible  à  ces  fonctions,  avoir  exercé  celles  de 


Ces  cours  seront  composées  de  vingt  juges,  d'à 
vocatet  d'un  procureur-général;  il  fauiva,  poi 
Lre  éligible  à  ces  fonctions,  avoir  exercé  celles  é 
juge  nendant  cinq  ans,  ou  avoir  rempli  celles  d'hom- 
mes de  loi  pendant  le  même  temps,  près  d'un  tri- 
bunal supérieur,  ou  sept  ans  près  d'un  tribunal  in- 
férieur. Ces  juges  éliront  deux  présidents  pour  trois 
ans;  ils  seront  eux-mêmes  élus  au  scrutin  par  le 
corps  électoral. 

TITRE  VU. 

Forme  des  élections  pour  les  cours  de  justice  et  pour 
les  tribunaux  de  département  ou  de  district. 
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TITRE  Vm. 


Di  (^imUUUmon  d§ê  eoun  êupérieurei  et  des  iribU' 
naux  de  district  au  de  département. 


TITRE  IX. 

Det  hurêoux  de  paia  et  de*  tribunaux  de  famille. 

Aucune  action  ni  aucnn  appel  ne  seront  reçus  au 
eÎTil  entreparties  domiciliées  dans  le'ressortdii  juge- 
de-patz,  8*11  n*e8t  prouvé,  par  un  certificat  de  cet  of- 
ficier public,  qu'une  des  parties  a  refusé  de  compa- 
raître ,  ou  que  la  médiation  du  Juge-de-paix  a  été 
inutile.  La  bureau  de  paix  sera  composé  de  six  mem- 
bres nommés  par  les  officiera  municipaux.  H  sera 
payé  des  amendes  de  9  livres  pour  appel  mal  fondé 
au  tribunal  de  district  ;  de  80  Uvrct  au  tribunal  de 
département;  et  de  60  livres  à  la  cour  suuérieure. 
Il  aéra  également  payé  une  amende  de  60  livres  par 
celui  quisuccombera  dans  un  appel  interjeté  contre 
ravis  du  bureau  de  paix,  et  une  amende  du  double 
ai  cet  appel  a  été  fait  sans  que  ce  bureau  ait  été  con- 
fulté.  Ces  amendes  seront  appliquées  à  un  bureau 
charitable,  dont  les  membres  examineront,  poursui- 
vront et  plaideront  les  causes  des  pauvres. 

Aucune  femme  ne  pourra  plaider  contre  son  mari, 
aucun  mari  contre  sa  femme,  aucun  fils  contre  aon 
père,  aucun  frère  contre  son  frère,  aucun  pupille 
contre  son  tuteur,  avant  Texpiration  de  trois  années 
après  sa  majorité,  sans  avoir  consulté  un  tribunal 
de  famille,  composé  au  moins  de  six  parents  qui 
Jugeront  par  aroitrage.  ^  un  père,  une  mère,  ou 
un  tuteur  ont  des  plaintes  à  former  contre  un  pu- 

Sille  ou  contre  un  fils,  ils  les  porteront  au  tribunal 
omestique,  qui  pourra  convenir  d'une  détention 
d*un  an  au  plus  s*il  s*agit  d*un  jeune  homme  de 
quinze  à  vingt  ans.  Cette  détermination  sera  com- 
muniquée au  président  du  tribunal  royal,  et  au  pro- 
cureur du  roi,  qui  vérifiera  les  motift. 

TITRE  X. 

De  la  c&ur  eupréme  de  révieitm. 

Cette  oour  sera  composée  de  trente-six  Juges  qui 
se  nommeront  trois  présidents.  Le  corps  électoral 
pour  chaque  cour  supérieure  indiquera  tous  les 
deux  ans  au  roi  le  sujet  qui  aura  le  mieux  rempli  ses 
fonctions  de  Juge  dans  les  autres  tribunaux.  Il  sera 
dressé  une  liste  des  si^jets  indiaués;  elle  sera  impri- 
mée, et  le  roi  choisira,  parmi  les  personnes  oui  s*y 
trouveront  inscrites,  celles  qui  devront  remplir  les 
places  vacantes  dans  la  conr  suprême.  Cette  cour  sera 
chargée  de  la  révision  en  matière  criminelle,  de  con- 
naître des  prises  à  parties  contre  les  tribunaux  ou 
contre  les  gêna  du  roi,  etc. 

On  applaudit  vivement  à  cette  lecture,  que  de  fré- 
ipientes  marques  d'approbation  avaient  souvent  in- 
terrompue. 

—  M.  l'abbé  ds  Montbsoviou  :  Permettei  que  je 
voua  parle  un  moment  de  moi.  Parmi  les  libelles  qîd 
se  multiplient  chaque  jour,  il  en  est  un  que  la  ea* 
lomnie  me  faisait  sourdement  la  grâce  de  me  don* 
ner.  Il  ne  portaitpas  alors  de  nom  d'auteur;  il  vient 
d'être  réimprime  avec  cette  4égère  addition,  par 
M.  l'abbé  de  MénUeqmiau,  a§9ni  général  du  clergé. 
J*ai  tomoors  su  dire  tout  haut  mon  opinion  avec 
moins  de  fiel,  et  Ton  m*a  souvent  vu  m*exprimer 


avec  autant  de  réserve  ({ue  de  franchise...  Je  supplie 
tous  les  comités  de  police  et  de  recherches  présents 
et  à  venir  de  s'occuper  à  découvrir  les  auteurs  de  ce 
délit,  non  pour  moi,  mais  pc»ur  PAssemblée,  à  la- 
quelle il  importe  que  ses  membres  ne  soient  pas 
ainsi  couverts  d*infemie. 

M.  LE  MABQUis  DE  FOUCAULT  i  Ce  quc  vicut  de 
dire  M.  de  Montesquieu  démontre  assez  la  nécessité 
de  statuer  promptement  sur  la  licence  de  la  presse. 
On  a  envoyé,  sous  le  sceau  de  l'Assemblée,  à  toutes 
les  villes,  a  tous  les  villages  et  hameaux  un  ouvrage 
intitulé  le  Tocsin^  et  portant  le  nom  de  Tauteur, 
Beaucoup  de  communautés  ont  écrit  au  comité  des 
recherches,  pour  savoir  si  ce  pamphlet  est  un  décr^ 
de  TAssembiée. 

M.  LE  COMTE  Charles  de  Lameti  :  Je  m'étomis 

Ïu'on  croie  devoir  occuper  l'assemblée  d'un  libelle. 
*est  faire  un  libelle  contre  quelqu*un  que  de  mettre 
le  nom  de  cette  personne  à  un  libelle  qu'elle  n'a  pas 
fait  :  or,  si  tous  oeux  d'entre  nous  oontre  lesquels 
on  a  publié  des  libelles  voulaient  se  plaindre,  nous 
consumerions  pour  nos  affaires  personnelles  un 
temps  que  nous  devons  aux  affaires  générales.  Pour 
moi,  j'aurais  eu  souvent  à  vous  demander  la  parole. 
Je  supplie  l'Assemblée  de  se  borner  à  plaindre  les 
honnêtes  gens  qu'on  déchire  par  des  libelles  ;  et  sans 
doute  on  ne  dira  pas  que  je  suis  intéressé  à  déCea» 
dre  la  licence  de  la  prease;  mais  le  public  est  oa 
juge  incorruptible,  et  ce  sera  toujours,  en  dépit  dss 
libelles,  le  plus  honnête  citoyen  qui,  à  la  fin  de  ta 
session,  emportera  la  meilleure  réputation. 

M.  Tabget  :  Il  y  a  au  comité  de  constitution  beaOf 
coup  de  projets  relatifis  à  la  liberté  de  la  presse.  Le 
comité,  occupé  sans  reldcbe  de  travaux  instants,  n'a 
pu  le^  examiner  encore...  La  loi  qu'on  demande  est 
tellement  importante,  qu'elle  ne  peut  pas  être  ré- 
digée dans  un  moment  où  des  intérêts  particuliers 
pourraient  influer  sur  un  régime  qui  doit  être  établi 
pour  les  siècles. 

On  lève  la  séance  à  trois  heures. 


PATRIOTISME. 

Monsieur,  Je  riens  de  reoevohr  une  procuration 
de  M.  le  comte  de  Fexensac,  pour  traiter  avec  les 
habitants  de  tontes  ses  terres,  an  sujet  du  rachat  des 
droits  seigneuriaux  auxquels  ils  sont  aasujétis,  et 
pour  verser  dans  la  caisse  nationale  les  sommes 
qui  en  résulteront.  Le  don  que  ce  citoyen  fait,  par 
ce  moyen,  à  la  patrie,  est  un  objet  de  plus  de  quatre- 
vingt  mille  f^nes.  Il  n'agit  pas  moins  généreuse- 
ment envers  ses  vassaux  et  emphytéotes,  en  fixant 
au  denier  vingt  le  taux  du  radiât  de  ces  droits,  et  en 
leur  abandonnant  les  arrérages.  Je  pense,  monsieur, 
que  cet  acte  de  patriotisme  mérite  d'être  connu,  et 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  liMre  mention  Aar- 
votre  feuille. 

rat  rhonneur  d*être,  etc.  Signé  Dealbt* 


MUSIQUE. 

Airs  de  Fephtéf  arrangés  pour  te  forté^iano  ;  dé- 
diés à  mademoiselle  de  la  Touche ,  par  M.  Lemoine 

fils. 

A  Paris,  chez  l'auteur,  me  Notre-Dame  des  Vic- 
toires no  29,  et  aux  adresses  ordinaires  de  musique. 
Prix  4 1. 4  sous. 


Pirîi.  Tjp.  neorî  rlo«,  rie  GtrtMirrt.  t. 
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Mercredi  23  Décembre  1789. 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

Sairant  les  lettres  de  Copenha^e,  du  20  noTembre,  la 
bourgeoisie  et  le  peuple  ont  témoigné  leur  mécontentement 
d'une  manière  marquée.  Ils  se  plaignent  de  la  conlinualion 
de  Timpôt  pour  la  guerre.  Le  président  et  le  magistrat  ont 
repré icnté  au  prince  royal  que  si  Ton  ne  cessait  la  levée  de 
cet  impôt,  ils  ne  garantissoient  point  la  tranquillité  de  la 
Tille.  Les  bourgeois  se  plaignent  encore  d'élrc  forcés  de 
monter  la  garde,  tandis  que  Tannée  est  employée  à  des 
trayaux  inutiles.  Le  manque  d^argent,  la  misère  qui  rac- 
compagne, excusent  les  plaintes  de  la  classe  du  peuple  la  plus 
pauvre  et  la  plus  nombreuse.  Cette  rareté  du  numéraire 
est  cause  que  la  banque  royale  a  discontinué  ses  paiements 
en  argent  comptant. 

Cependant  les  lettres  du  29  annoncent  que  les  inquié- 
tudes que  Ton  avait  relativement  à  Tapprovisionnemenl  de 
celte  capitale  sont  entièrement  dissipées.  La  récolle  des 
grains  a  été  tardive  dans  nos  provinces,  mais  abondante. 
Jl  arrive  journellement  des  transports  de  seigle  et  de  blé  do 
Jutland,  du  Holstein,  etc.  Dans  plusieurs  provinces  les 
prix  des  grains  sont  plus  bas  que  les  années  précédentes  :  k 
Aarhaus,  la  tonne  ne  coûte  que  5  marcs  de  Lubeck.  La 
consommation  annuelle  qui  se  fait  dans  cette  capitale, 
monte  à  soixante  mille  tonnes  de  seigle,  et  douxe  mille  de 
froment. 

Le  gouvernement  promet  des  encouragements  k  ceux  qui 
s*occuperont  de  la  culture  du  lin. 

POLOGNE. 

De  Varsovie  ^  le  25  novembre,  —  Le  comte  de  Medem, 
frère  de  la  ducbe^se  de  Kourlande ,  au  service  de  Prusse, 
est  arrivé  ici  de  Berlin  ;  il  doit  se  rendre  incessamment  dans 
sa  patrie.  On  prétend  qu'il  est  chargé  d'une  mission  se- 
crt'te. 

Nous  avons  déjà  fait  mention  de  la  décision  de  la  diète 
au  sujet  de  la  forme  des  recrues.  On  n*a  encore  pris  aucun 
parti  relativement  k  Tépoque  de  chaque  recrutement  ;  les 
uns  sont  pour  on  terme  défini  de  huit  ans ,  les  autres  ne 
veulent  pas  que  le  terme  soit  fixé,  et  prétendent  que  cette 
levée  doit  se  faire  toutes  les  fois  que  les  circonstances  Texi- 
geront 

La  commission  chargée  de  rédiger  un  projet  de  gouvei^ 
nement  i*esi  adressée  aux  provinces  pour  avoir  leur  opi- 
nion sur  diverses  matières,  savoir  :  la  succession  au  trône, 
Télat  des  villes  et  celui  des  paysans.  Le  vœu  générai  con- 
cernant la  succession  au  trône  parait  être  que  Ton  é(a« 
blisse  la  succession  héréditaire  ;  ou  bien,  si  Ton  veut  laisser 
snlMister  la  succession  élective,  que  Ton  prenne  toutes  les 
précautions  convenables  pour  que  Télection  puisse  se  foire 
tranquillement,  et  sans  aucune  influence  étrangère. 

Dans  presque  tous  les  mémoires  qui  ont  élé  adressés  sur 
ces  objets  importants ,  on  a  remarqué  des  idées  justes ,  ex- 
primées avec  force,  et  parconséqucnt  avec  une  grande 
affection  pour  le  peuple.  Mais  aucun  d>ux  ne  présenle 
encore  cet  ensemble  de  principes,  sans  lequel  il  ne  peut  fe 
former  de  systèmes  politiques  durables.  Des  vœux  pour  le 
peuple  ne  sont  pas  des  lois,  et  il  n'y  a  point  de  lois  pour  lui 
partout  où  on  les  fait  sans  lui. 

Donner  une  existence  politique  à  un  peuple,  c*nst  créer 
des  hommes.  Nous  Tavons  déjà  dit  en  parlant  de  la  Polo- 
gne :  les  habitants  d'une  république  doivent  en  être  les  ci- 
toyens. Mais  il  faut  le  temps,  replique-t-on  :  le  peuple  doit 
acquérir  des  connaissances  avant  de  reprendre  ses  droits. 
Le  passage  subit  des  ténèbres  au  grand  jour  aveugle  ce- 
lui-là même  auquel  Part  vient  de  rendre  la  lumière.  Ce 
raisonnement  est  moitié  juste,  moitié  spécieux. 

L'exercice  des  droits  politiques  ne  convient  point,  sans 
doute,  à  des  hommes  encore  alnrutis  par  fesclavage.  On  ne 
fera  point  en  deux  jours  d'un  serf  polonais  un  citoyen  aç* 

i^  Série.  —  Tome  Ih 


tif  ;  et,  dans  ce  sens ,  le  préliminaire  de  tout  système  poli* 
tique  est  l'instruction. 

Mais ,  par  exemple,  c'est  un  droit  du  peuple,  quelle  que 
soit  son  ignorance,  de  n'être  pas  traité  comme  le  t)élail  qui 
le  nourrit.  Il  ne  faut  ni  cortès,  ni  directoire,  ni  assemblée 
nationale,  ni  diète ,  pour  prouver  cette  vérité. 

Eh  bien!  partout  où  les  hommes  sont  traités  comme  les 
b^'tes,  ils  resteront  des  b^tes  tant  qu'ils  n'en  perdront  pas 
la  férocité  :  sentence  terrible  pour  les  fori»  et  la  puis* 
sanls^  prononcée  par  la  nature  même  de  l'homme,  et  at- 
testée par  l'histoire  du  genre  humain. 

Nous  avons  déjà  fait  mention  de  l'état  actuel  de  l'armée 
de  Pologne  et  de  son  entrelien  annuel,  qui  sera  de 
33,43i,645  florins.  Il  en  coûtera  en  outre  5,787,350  flo- 
rins pour  les  armes,  munitions,  recrutements  et  équipe- 
ments. —  On  a  déjà  fait  venir  de  l'étranger  huit  mille 
soixante  carabines,  quinze  mille  paires  de  pistolets,  et  quinte 
mille  fusils  :  on  a  encore  besoin  de  deux  mille  vingt-sept 
fusils,  sept  mille  carabines,  onze  mille  cent  trente-six  In- 
sils  ;  et  trois  mille  neuf  cent  sept  paires  de  pistolets  sont  en 
route  pour  arriver  ici.  Le  banquier  Schulz  est  chargé  de 
faire  une  fourniture  de  dix  mille  neuf  cent  vingt-sept 
sabres. 

ALLEMAGNE. 

Suivant  des  lettres  de  Vienne ,  du  80  novembre,  S.  A.  TU 
l'archiduc  François  y  est  arrivé  le  28,  accompagné  d'une 
suite  peu  nombreuse. 

On  mande  encore  que  le  eontre-amiral  Paul-Jones,  qui 
était  depuis  quelque  temps  à  Vienne,  en  est  parti  le  29  no- 
vembre pour  se  rendre  à  Paris.  (Cet  oflicier,  ainsi  q\ie  nous 
l'avons  dit,  avait  quitté  la  Russie  pour  demander  du  service 
dans  la  marine  de  l'empereur.) 

Les  lettres  de  Londres,  du  8  décembre,  annoncent  que 
les  agents  de  l'empereur  tâchent  en  ce  moment  d*y  négo- 
cier pour  son  compte  un  emprunt  à  quatre  et  demi  pour 
cent,  pour  le  terme  de  huit  années.  La  banque  de  Vienne 
y  donnerait  sa  garantie.  Cependant  ou  doute  du  succès. 

Le  retour  du  maréchal  de  Laudon  à  Vienne  indique 
Qssez  que  la  saison  s'oppose  à  ce  que  le  siège  d'Orsovra  soit 
poussé  avec  l'activité  et  la  régularité  que  ce  général  met 
dans  toutes  ses  entreprises.  D'ailleurs,  le  Danube,  dont  les 
deux  bras  baignent  la  place ,  s'est  enflé  au  point  que  les 
eaux,  en  sortant  de  leur  lit,  ont  inondé  tout  le  terrain,  et 
en  ont  rendu  les  approches  impraticables.  Le  fond  est  ma- 
récageux ,  et  il  a  élé  impossible  d'établir  des  batteries  assez 
près  de  la  forteresse  pour  la  foudroyer  avec  succès  ;  il  a 
fallu  se  contenter  d'en  fermer  les  avenues  et  de  lui  couper 
toute  communication.  On  attend  que  le  terrain ,  endurci 
par  une  forte  gelée,  soit  assez  ferme  ou  pour  recevoir  cette 
grosse  artillerie  amenée  à  grands  frais  de  Belgrade,  et  dont 
le  jeu  terrible  promet  tant  d'avantages ,  ou  pour  soutenir 
les  préparatifs  et  les  efforts  d'un  assaut  général. 

Du  2  décembre.  — >  On  mande  que  dans  l'armée  du  ma- 
réchal de  Laudon  il  règne  une  maladie  épidémique  qui 
fait  de  grands  ravages.  Les  uns  l'appellent  fièvre  maligne, 
ou  maladie  de  Delgradc;  d'ikiiim  lui  donnent  un  autre  nom 
qui  compromet  l'honneur  des  femmes  turques. 

PORTUGAL. 

De  Usbontie^  le  ii  novembre,  —  Le  gouvernement  se 
plaint  ici  de  la  conduite  des  Français  :  ils  lisent  les  lettres 
qu'ils  reçoivent  de  France,  et  même  ils  les  font  lire.  Le 
lieutenant  de  police  a,  dit-on,  rendu  compte  du  voyage 
extraordinaire  et  prompt  qu'une  de  ces  lettres  a  fuit  dans 
la  ville  :  on  assure  qu'il  a  les  noms  des  personnes  qui  en 
ont  tiré  des  copies.  On  reproche  à  diflérentes  maisons  de 
commerce  de  porter  l'uniforme  national  de  France,  et  de 
l'avoir  fait  prendre  à  leurs  commis.  Ces  signes  extérieurs 
sont  accompagnés  d'explications:  ces  explications  amènent 
des  définitions,  et  le  nom  de  tiers* état  joue  toujours  le 
I  principal  rôle, 
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c  On  a  rhtlMtude  de  tolérer  la  légèreté  françtisc  :  on, ne 
BC  fera  point  k  toir  les  Français  changer  ainsi  de  caracière. 
Nos  magistrats  pensent  que  le  naturel  galant  de  cette  na- 
tion est  bien  préférable  ft  la  dignité  qu*elle  veut  prendra 
aujourd'hui. 

«  Rien  n'est  beau  que  le  Trti;  le  ynà  seul  est  aimable. 

c  La  légèreté  des  officiers  français,  disent-ils,  pouvait 
inquiéler  les  maris ,  el  les  mœurs  pouvaient  en  souflrir.... 
Dti  moins  le  gouvernement  était  tranquille  1  mais  on  ne 
souffrira  point  que  le  patriotisme  des  négociants  de  France 
altère  id  la  sécurité  du  gouvernement  :  après  tout,  Tobéi»- 
sance  des  peuples  doit  être  encore  plus  survdllée  que  la 
fidélité  des  femmes. 

•  Le  gouvernement  a  donc  renouvelé  aux  gaietiers  1  or- 
dre de  ne  rien  imprimer  de  relatif  aux  troubles  de  la  France, 
et  de  n'employer  jamais  le  mot  révolution  :  il  est  enjoint 
aux  directeurs  des  douanes  de  brûler  les  satires,  1«  écrits, 
et  même  les  gravures  qui  pourraient  en  donner  Tidée ,  et 
surtout  en  retracer  l'histoire. 

«  La  police  est  expressément  chargée  de  fclre  les  recher^ 
cbes  les  plus  sévères,  les  informations  les  plus  scrupuleuses 
sur  les  Français  qui  débarquent  à  Lisbonne.  Une  lettre 
circulaire  a  été  adressée  à  tous  les  évéques  du  royaume, 
pour  les  engager  à  redoubler  de  xèle  dans  les  circonstances 
présentes,  en  exhortant  les  fidèles  à  vivre  en  bons  chrétiens 
ci  en  bons  sujets,  s 

PATS-BAS. 

De  Bruxellea,  le  16  décembre.  —  Le  «ours  de  la  Justice 
est  enfin  rétabli  :  les  conseillers,  ainsi  que  les  hauts-offi- 
ciers de  Brabant,  ont  prêté  ce  malin  leur  serment  entre 
les  mains  des  députés  du  comité  général  des  Etats  réunis. 
Tous  les  droits  des  personnes  el  des  propriétés  vont  être 
respecta 

Les  garnisons  de  Lounin  et  de  Malines  se  sont  retirées  : 
elles  n'ont  point  commis  d'hostilités.  Dans  cette  dernière 
Tille,  on  a  trouvé  des  rivres  et  des  munitions  autant  qu'il 
en  a  été  découvert  dans  la  citadelle  de  Gand.  11  ne  reste  plus 
dans  le  duché  de  Brabant  que  quelques  troupes  renfermées 
dans  la  citadelle  d'Anvers.  On  attend  d'un  moment  à  l'autre 
la  nouvelle  qu'elles  ont  capitulé.  Déjà  eUes  y  sont  assiégées 
par  les  habitants  patriotes. 

Aujourd'hui,  dans  l'église  de  Saînle^udule,  on  célèbre 
avec  ta  plus  grande  pompe  un  service  solennel  en  Thonneur 
4es  citoyens  qui  sont  morts  pour  la  patrie. 

Nous  apprenons  avec  une  joie  qui  ne  peut  être  conçue 
que  par  les  vrais  amis  de  la  liberté  la  nouTelle  que  les 
impériaux  ont  évacué  la  Tille  de  Namur. 

On  raconte  en  ce  moment  que  M.  le  comte  d  Alton  et 
11.  le  comte  deTrautmansdorff  ont  été  surpris  aux  environs 
de  Bruxelles,  et  ramenés  dans  cette  ville.  Le  premier  est 
gardé  dans  son  hdtel ,  avec  des  égards  et  par  respect  pour 
quelques  belles  parties  de  sa  conduite.  —  Le  dernier  est 
aux  fers.  —  Si  nos  ennemis  sont  en  notre  puissance,  peut- 
être  les  généreux  brabançons  prouTeront-Os  que  leur  ca- 
ractère les  rend  dignes  de  la  liberté. 

De  Bmaoellee,  le  18  décembre.  —  If.  Val^^e^Noot  est 
arriTé  dans  cette  Tille  cette  après-midi;  la  majeure  partie  des 
babiUnts  aTait  été  au-deTant  de  lui  jusqu'à  deux  lieues  de 
la  ville  :  une  portion  nombreuse  de  la  milice  le  précédait 
et  le  suiTait  à  pied  et  à  cheral.  Les  cris  de  la  plus  Tive  allé- 
gresse se  sont  fait  entendre  partout  où  il  a  passé.  Sa  Toi- 
ture était  suivie  immédiatement  par  celle  de  la' duchesse 
d'Crsel.  Le  peuple  l'a  bien  dédommagé  des  persécutions  du 
gouvernement..  Le  minbtère  autrichien  agissait  selon  les 
«irconstances,  comme  il  a  toujours  lait.  Le  peuple  braban- 
çon s'est  conduit  par  sentiment  et  par  reoonnaissaùcc, 
comme  le  peuple  fait  toujours...  Ce  soir  toute  la  Tille  e.^t 
iUuminée  ;  un  bruit  finéquent  de  pétards  et  de  coups  de  fosU 
annonce  la  joie  générale. 

De  Serve,  le  11  décembrc—h»  troupes  manstérlennes, 
an  nombre  de  onze  cenu  hommes,  s>taient  canlonnées 
dans  le  duché  de  Llmbourg,  aux  Tillages  de  Henri-Cha- 
pelle, Clermont,  Timbter,  et  aox  euTirons.  Le  général- 
major  Wartenaleben  aTait  d*abord  tenté  de  les  loger  dans 
la  Tille  d'Uene  :  le  magistrat  de  cette  ville  s'y  était  rcfiifét 


Sur  de  nouvelles  instances,  on  a  consenti  à  les  recevoir 
mais  de  gré  à  gré,  chez  des  bourgeois  qui  Tondraient  ble 
s'y  prêter.  . 

Yoid  le  diplôme  sur  lequel  la  cour  de  Prusse  fonde  se 
prétentions,  qui  éloigne  les  Munslériens  de  la  Tille  de 
Liège: 

DiplâmedeMaarimiUen  /«v,  en  148<W 

c  Maximilien ,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  Romain^, 
toujours  auguste,  etc. ,  etc. 

c  SaToir  faisons,  qu'à  l'humble  réqoidtion  desdtoyens 
et  habitants  du  corps  et  communauté  de  notre  dté,  ban- 
lieue et  franchise  de  Liège,  et  du  quartier  delà  Hesbaye,  el 
en  suite  du  traité  de  paix  fait  et  conclu  par  nous  entre  le 
réTérend  père  en  J.-C,  notre  fidèle  et  amé  évêque  de  Liège 
d'une  part,  et  lesdits  suppliants  de  l'autre,  au  sujet  de 
leurs  différends  respectib,  nous  avons  pris  et  reçu,  comme 
par  cette  nous  prenons  et  recevons  lesdits  suppliants  et 
leurs  biens  quelconques,  dans  quels  lieux  ils  soient  situés, 
sous  notre  singulière  protection  et  sauTegarde  ;  et  pour  la 
défense  et  conserration  desdites  personnes  et  droits,  nous 
aTons  uniquement  député  et  députons  uniquement  pour 
conserTateur  spécial  notre  amé  cousin  Bf.  Philippe  de 
Clêres,  à  qui ,  par  la  teneur  des  présentes,  nous  mandons 
et  enjoignons  de  protéger  et  défendre  lesdiu  suppliants, 
tant  en  général  qu'en  particulier,  de  les  fahre  protéger  et 
défendre  contre  toutes  injures  quelconques,  violences,  op- 
preasioDS,  molestations,  grieft,  forces  militaires...  et  toutes 
nouTeautés  indues;  et  que  dans  l'événement  qu'il  recon- 
naîtrait quelque  attentat  contre  les  suppliants  ou  leurs 
biens,  en  pr^udice  de  notre  présente  sauTegarde,  nous 
lui  enjoignons  de  les  réintégrer  d'abord  dans  leur  anden 
état,  et  de  faire  payer  une  amende  conrenable,  appli* 
cable  à  nous  et  à'  la  partie  offensée.  Au  reste,  nous  lui 
mandons  de  maintenir  et  consenrer,  faire  maintenir  et  con- 
serTer  lesdits  suppliants  dans  toutes  leurs  possessions, 
droits,  coutumes,  liDertéset  fi-anchises,  dans  lesquels  ils 
les  aura  trouvés  être  possesseurs  pabibles  de  toute  anden- 
nelé ;  en  sus,  de  faire  (  M.  Philippe  de  ClèTCS  )  publier  et 
insinuer  notre  présente  sauvegarde  où  et  k  qui  il  croira 
nécessaire.  Donné  dans  notre  dté  de  Cologne,  oc  W  aTril 
1^86,  de  notre  règne  Tan  1«%  s 

ANGLETERRE. 

De  Londret.  -*  Le  10  de  ce  mois.  Son  Altesse  Royale  le 
prince  de  Galles  a  donné  dans  sa  maison  de  Garleton  us 
déjeuner  splendide  il  trois  autres  Altesses,  dont  l'une  est 
étrangère,  mais  se  naturalisera  probablement  cbei  noos. 


FRANGE. 

De  Parii.— La  munidpalitécstalléediroiiichcîO, 
à  Saint-Eticnnc-du-Mont,  assister  à  la  clôture  dcl  a- 
mende  honorable  de  quarante  jours,  qui  a  eu  lieu 
pour  ri^paration  delà  profanation  commise  envers  le 
Saint-Sacrement,  par  renlèvement  des  rases  sacrés 
dans  cette  église,  le  9  novembre  dernier. 

—  Le  20,  vers  minuit,  on  s'est  aperçu  que  la  pre- 
mière porte  du  greffe  criminel  était  ouverte  ;  la  g^rde 
s'y  est  portée  ;  elle  a  arrêté  trois  particuliers  oui  s*f 
étaient  introduits,  et  qui  se  sont  trouvés  saisis  de  pla- 
sieurs  effets  volés  ;  ils  étaient  munis  de  pistolets, 
d'une  boite  remplie  de  poudre,  et  de  deux  chandelles. 
Ceux  de  ces  brigands  qui  ae  sont  échappés  ont  em- 
porté en  effets,  diamants  ou  bilfets  de  caisse ,  la 
valeur  d'environ  500,000  lir.  ;  il  se  trouve  parmi  les 
billets  plusieurs  de  ceux  aui  ont  été  contrefaits  par 
les  prévenus  de  ce  crime.  Les  voleurs  n'en  poiuront 
faire  aucune  sorte  d'usajge  ;  car  ils  sont  sigiws  et  pa- 
raphés  par  le  commissaire  Desmarets. 

De  TornUm.  —  Nous  donnons  ici  le  fflémoire  de 
M.  le  comte  d'Albert  de  Bioms. 
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Mémoire rédiaé par  M.  éT Albert  d$  Ritmis^  dam  la 
prison  où  il  est  détenu,  sur  les  faits  du  80  novem" 
bre  ei  du  1^  décembre. 

Lundi  dernier,  à  cinq  heures  du  soir,  j'ai  chasse  de 
Tarsenal  les  nommés  Gosse  et  Gavinet,  maîtres  de 
manœuTres,  non  entretenus,  dont  j'étais  mécontent 
depuis  longtemps.  Si  en  les  punissant  j'avais  abusé 
de  mon  autorité,  ce  serait  au  roi  et  à  son  ministre 
fue  je  serais  comptable  de  cet  abus. 

Le  même  soir,  a  enriron  neuf  heures,  M.  Roobaud 
et  M.  de  Carpillet  prirent  la  peine  de  venir  chez  moi. 
M.  Boubaud  me  dit  que  ces  aeux  maîtres  avaient  été 
lui  porter  leurs  plaintes,  qu'il  avait  refusé  d'accueil- 
lir, conune  n'étant  pas  compétent  de  les  recevoir. 
Ce  consul  m'observa  que  plusieurs  ouvriers  de  l'ar- 
senal lui  avaient  paru  fort  échauffés  à  cette  occasion  ; 
que  cela  pouvait  causer  une  émeute,  et  qu'il  croyait 
qu'il  serait  prudent  de  pardonner  aux  deux  hommes 
punis.  Je  répondis  que  je  ne  le  pouvais  pas  sans  com- 
promettre 1  autorite  déjà  trop  énervée.  Je  le  remer- 
ciai de  son  attention  ;  il  m'assura  que,  quoi  qu'il 
arrivât,  la  sarde  nationale  n'y  prendrait  pas  de  part  ; 
sur  quoi  je  lui  dis  qu'il  me  faisait  grand  plaisir  en  me 
parlant  ainsi;  que  les  ouvriers  de  l'arsenal  avaient 
depuis  peu  pris  avec  les  officiers  un  ton  d'insubordi- 
nation qu'il  fallait  faire  quitter,  et  que  j'étais  bien 
aised^avoir  une  occasion  de  leur  montrer  que  je  vou- 
lais et  pouvais  être  le  maître  de  me  fiedre  obéir  par 
eux. 

Le  lendemain  je  fus  dans  l'arsenal  à  huit  heures  du 
matin,  je  m'y  fis  rendre  compte  des  absents  ;  l'état 
s'en  trouva  considérablement  moindre  que  celui  que 
j'avais  fait  prendre  quelques  jours  auparavant  des 
ouvriers  enrôlés  dans  la  milice  nationale  ;  rien  jus- 
que-là ne  m'avait  annoncé  une  émeute,  quoiqu'on 
m^ait  assuré  depuis  ((u'il  avait  été  question  de  venir 
m'attaquer  chez  moi.  A  environ  neuf  heures  on  vint 
me  dire  qu'une  députation  du  conseil  permanent  et 
du  conseil  municipal  se  présentait  à  la  porte  de  l'ar- 
senal ;  je  donnai  ordre  qu'on  les  fît  entrer,  lorsqu'un 
officier  me  dit  qu'ils  demandaient  de  me  parler  à  la 
porte  de  l'arsenal,  chez  moi  ou  à  l'hôtel-ae-ville.  Je 
répondis  oue  j'allais  sur-le-champ  me  rendre  chez 
moi.  En  effet,  je  sortis  de  l'arsenal,  accompagné  de 
tous  les  officiers  qui  s'étaient  trouvés  auprâ  de  moi. 
Je  fus  extrêmement  surpris  de  me  trouver  au  milieu 
d'une  foule  de  gens  qu'il  me  fallut  traverser,  et  qui, 
malgré  la  présence  de  M.  le  consul,  qui  me  joignit 
sur  ces  entrefaites,  prêts  à  m'attaquer,  ne  furent  con- 
tenus que  par  le  cortège  d'ofliciers  dont  j'étais  en- 
touré. Nous  arrivâmes  a  la  porte  de  l'hôtel  que  j'ha- 
bite ;  on  voulait  y  entrer  en  foule  ;  j'en  fis  défendre 
rentrée.  M.  Roubaud  lui-même  et  M.  Barthélémy, 
qui  l'accompagnait,  furent  froissés;  plusieurs  ofti- 
ciers  de  la  marine  furent  insultés  ;  répée  de  M.  de 
Saint-Julien  fut  brisée  ;  une  canne  à  lame  qu'il  por- 
tait lui  fut  arrachée  des  mains  ;  son  chapeau  lui  fut 
enlevé,  et  ce  ne  fut  qu'avec  beaucoup  de  peine  et  de 
danger  qu'il  se  sauva  dans  l'hôtel.  J*y  étais  dans  la 
grande|salle  basse  avec  MM.  Boubaud  et  Barthélémy, 
et  nous  n'y  fûmes  pas  plutôt  entrés,  que  ces  mes- 
sieurs me  dirent  qu'ils  me  demandaient  instamment, 
et  pour  l'amour  de  la  paix,  la  grâce  des  deux  hom- 
mes que  j'avais  punis.  Je  répondis  assez  longtemps 
que  je  ne  pouvais  pas,  sans  me  déshonorer,  accorder 
une  grâce  qui  ne  pouvait  que  paraître  forcée  aux 
yeux  d'une  populace  t|ui  n'en  deviendrait  que  plus 
insolente.  Enfin,  cédant  aux  instances  de  ces  aeux 
officiers  municipaux,  je  leur  dis  qu'ils  m'arrachaient 
cotte  grâce  malgré  moi,  et  que,  puisqu'ils  la 
croyaient  absolument  nécessaire,  il  me  fallait  bien  y 
consentir.  Dans  l'intervalle,  j'avais  donné  ordre  que 


deux  détachements  de  canonniers-matelots,  de  cin- 
quante hommes  chacun,  sortissent  des  casernes,  et 
se  missent  en  bataille  sur  la  place.  Ces  deux  détache- 
ments se  tenaient  prêts  dès  le  matin,  et  je  les  avais 
destinés  pour  renforcer  les  postes  de  l'arsenal  au  be- 
soin. 

L'apparition  de  ces  troupes  affecta  désagréable- 
ment M.  le  consul;  je  les  us  rentrer  sur-le-champ 
dans  leur  caserne  ;  mais,  en  le  faisant,  j'olMiervai  a 
M.  Roubaud  que  la  foule  qui  entourait  l'hôtel  auj^- 
mentait  à  vue  d'œil ,  et  qu'en  renonçant,  pour  la  paix, 
aux  moyens  de  défense  qui  dépendaient  de  moi,  je 
devais  compter  sur  ceux  qui  étaient  en  son  pouvoir. 
Il  répondit  a  cela  de  la  manière  la  plus  positive,  que 
je  pouvais  être  tranquille,  et  qu'il  allait  pourvoir  à 
tout. 

Cependant,  à  peine  fut-il  sorti,  que  la  foule,  aug- 
mentant toujours,  on  commença  par  jeter  des  pierres 
aux  fenêtres.  J'envoyai  un  orricier-major  à  rhôtel- 
de-villc  pour  réclamer  la  loi  martiale  ;  on  répondit 
qu'on  allait  envoyer  des  compagnies  de  la  garde  na- 
tionale ,  qu'on  allait  ordonner  de  dissiper  les  attrou- 
pements ;  maison  se  refusa  à  proclamer  la  loi  que  je 
réclamais. 

11  arriva  en  effet  deux  compagnies  de  milice,  dont 
une  s'empara  des  portes  de  rhotel,  et  l'autre  borda 
la  haie  le  long  de  la  terrasse  qui  donne  sur  la  place  ; 
cela  n'empêcha  pas  que  M.  de  Bonneval,  appuyé  sur 
le  balcon,  et  causant  avec  MM.  Hébert  et  Durand,  ca- 
pitaines de  la  milice,  ne  fût  blessé  à  la  main  et  à  la 
tête  par  un  coup  que  lui  porta  un  volontaire  de  cette 
milice. 

Ce  fut  peu  après  que  M.  de  Saint-Julien,  qui, 
comme  je  l'ai  dit,  avait  été  désarmé  de  son  dpée  en 
entrant  chez  moi,  et  qui  était  ressorti  pour  s'armer 
d'un  sabre,  fut  assailli  sur  la  place,  renversé  par 
terre,  et  blessé  de  plusieurs  coups.  Il  allait  périr, 
quand  un  officier  de  la  garde  nationale  et  un  brave 
volontaire,  au  péril  de  leur  propre  vie ,  l'enlevè- 
rent à  ces  a<:sassins,  et  cela  au  moment  où,  suivi  de 
quelques  officiers,  j'étais  sorti  pour  le  dégager,  au 
nsque  de  tout  ce  qui  pouvait  en  arriver. 

Je  rentrai  sur-le-champ,  et  sans  qu'aucun  de  nous 
eût  tiré  l'épée;  mais  le  danger  d'être  attaqué  et  forcé 
dans  l'hôtel  paraissant  devenir  plus  pressant,  je  fis 
demander  au  capitaine ,  commandant  le  second  ba- 
taillon Barrois ,  qui  ce  jour-là  avait  été  mis  à  mes 
ordres,  de  m'envover  cinquante  hommes  pour  la 
garde  intérieure  de  l'hôtel. 

Pendant  ce  temps,  il  arriva  des  troupes  nationales 
qui  rétablirent  l'ordre,  en  écartant  de  la  maison  ceux 
qui  l'attaquaient  à  coups  de  pierre.  Peu  après,  et  au 
moment  où  le  détachement  de  Barrois  que  j'avais  de- 
mandé arrivait,  ie  vis  M.  de  la  Jarre,  qui  me  dit,  de 
la  part  du  consul,  qu'on  me  conjurait  de  mettre  une 
confiance  entière  oans  la  milice  nationale ,  qu'elle 
avait  les  ordres  les  plus  précis  de  prder  l'hôtel ,  et  de 
ne  pas  soufinr  qu'on  s'y  introduisît  mal^é  moi.  Je 
répondis  à  M.  de  la  Jarre  que  je  ne  pouvais  mieux  lui 
témoigner  combien  je  comptais  sur  les  assurances 
qu'il  me  donnait  qu'en  renvoyant  au  quartier  le  dé- 
tachement de  Barrois  que  j'avais  cru  nécessabre  à  ma 
défense. 

Je  crus  d'abord  avoir  à  m'applaudir  du  parti  que 
j'avais  pris.  Les  troupes  nationales  entourèrent  l'nô- 
tel  avec  beaucoup  d'ordre,  la  foule  se  dissipa,  et  je 
crus  si  bien  au  retour  de  la  tranquillité,  que  j'en* 
voyai  prier  M.  le  consul  de  feire  retirer  les  troupes 
nationales,  et  de  ne  me  laisser  qu'une  garde  de  vingt- 
cinq  hommes;  à  quoi  M.  le  consul  répondit  qu'il 
croyait  convenable  de  laisser  deux  compagnies.  Il 
était  près  d'une  heure  ;  un  grand  nombre  d'officiers, 
quelques  bas-officiers  de  canonniers-matelots  sorti- 
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rent  pour  aller  ùlucr  ;  bientôt  le  nombre  des  gardes 
nationales  augmenta  ;  jignore  si  toutes  les  compa- 
gnies y  vinrent;  il  y  en  avait  sûrement  la  plus  grande 
partie. 

L'hôtel  fut  investi  de  tous  les  côtés  ;  rentrée  et  la 
sortie  en  furent  interdites  à  tout  ce  qui  était  au  ser- 
vice de  la  marine,  et  ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  je 
pus  faire  avertir  M.  Roubaud  de  l'état  des  choses.  Il 
m'envoya  trois  membres  du  conseil  permanent  pour 
eu  prendre  particulièrement  connaissance,  et  retour- 
ner lui  en  rendre  compte.  Jusqu'à  leur  arrivée,  la 
porte  avait  été  défendue  avec  beaucoup  de  courage 
et  de  succès  par  un  oflicier  de  la  garde  nationale  et 
quelques  brigadiers;  mais  à  l'entrée  des  envoyés  de 
M.  Roubaud,  plusieurs  volontaires  les  suivirent  dans 
la  salle,  et  refusèrent  de  ressortir  avec  eux. 

Je  n'avais  aloi*s  près  de  moi,  au  plus,  au'une  dou- 
zaine d'ofRciers  armés  de  leurs  seules  épee^.  Les  vo- 
lontaires vinrent  à  moi,  me  déclarèrent,  du  ton  le 
plus  absolu  qu'ils  voulaient  que  je  leur  livrasse 
M.  de*  Broves,  major  de  vaisseau,  qu'ils  accusaient 
d'avoir  donné  ordre  aux  détachements  des  canon- 
iiicrs-matelots,  qui,  le  matin,  s'étaient  assemblés  sur 
la  place,  de  faire  feu.  Je  niai  le  fait,  en  les  assurant, 
conformément  à  la  vérité,  que  les  armes  n'étaient 
pas  chargées. 

Tout  fut  inutile  ;  et  après  avoir  subi  l'humiliation 
de  toutes  sortes  de  menaces  pendant  près  d'un  quart- 
d'heure,  je  me  vis  forcé  de  leur  livrer  M.  de  Broves, 
sur  les  promesses  les  plus  fortes  qu'il  ne  serait  mal- 
traité en  rien,  et  qu'on  voulait  simplement  s'assurer 
de  lui.  M.  Morelles  et  M.  Martin,  l'un  colonel,  l'au- 
tre major  de  la  milice  nationale,  m'assurèrent  qu'ils 
me  réjK)ndaient  de  lui  sur  leurs  têtes,  ainsi  qu'un 
des  trois  membres  du  conseil  permanent  qui  avaient 
étéenvovés  par  M.  Roubaud.  Celui-ci  étant  resté  à 
l'hôtel  lorsque  ses  deux  collègues  furent  rendre 
compte  à  M.  Roubaud,  j'envoyai  tout  de  suite  au 
consul  et  à  M.  de  CarpUlet,  pour  leur  faire  part  de 
ce  qui  venait  d'arriver. 

M.  de  Carpillet  vint  avec  M.  Barthélémy  me  pré- 
senter une  proclamation  que  le  conseil  avait  oraon- 
née,  et  me  acmander  si  je  pensais  qu'on  dût  y  ajou- 
ter quelque  chose.  Je  repondis  que  non,  mais  qu'il 
fallait  que  les  volontaires  voulussent  obéir  :  ils  le 
voulurent  si  peu,  qu'un  quart-d'heure  après  la  sor- 
tie de  M.  de  Carpillet  et  de  M.  Barthélémy,  la  porte 
fut  forcée  par  les  volontaires,  qui  entrèrent  en  foule, 
malgré  les  efiforts  de  plusieurs  de  leurs  officiers  qui 
voulaient  les  en  empêcher. 

Je  me  présentai  à  eux  pour  leur  demander  ce  qu'ils 
voulaient  :  Nous  voulons  M.  de  Villages ,  me  dirent- 
ils,  il  faut  que  nous  l'ayons;  et  sur  le  refus  que  je 
leur  fis,  ils  se  saisirent  de  moi  :  quelques-uns  voulu- 
rent s'y  opposer;  mais  le  nombre  des  mutins  l'em- 
porta; mon  épéc  me  fut  arrachée,  et  je  fus  mené  au 
Î>alais  à  travers  les  huées  et  les  insultes  de  la  popu- 
ace.  Quelques  volontaires  cherchèrent  à  m'assom- 
mer  en  chemin,  tandis  que  d'autres  me  défendirent 
de  leur  mieux  ;  ce  qui  ne  in'empécha  pas  de  recevoir 
un  coup  de  crosse  entre  les  deux  épaules,  qui  m'eût 
renversé  si  je  n'avais  été  soutenu  par  des  volontai- 
res qui  me  tenaient  sous  le  bras.  Je  reçus  un  second 
coup  qui  me  fit  peu  de  mal  ;  mais  j'eusse  vraisem- 
blablement péri,  si  les  volontaires  les  plus  près  de 
moi  n'avaient  paré  plusieurs  autres  conps  qui  me  fu 
rent  portés.  Âmvé  au  palais,  on  me  fîta'abord  mon- 
ter dans  un  cabinet  où  il  y  avait  du  feu,  et  où  j'étais 
Seut-étre  attendu  ;  mais  plusieurs  volontaires  déci- 
èrent  qu'il  me  fallait  mettre  au  cachot  comme  M.  de 
Broves  y  avait  été  mis  ;  et  après  un  débat  de  quel- 
ques minutes  entre  eux  et  ceux  qui  voulaient  que  je 
restasse  où  j'étais,  je  dis  aux  mutins  que  j'étais  prêt 


d'aller  partout  où  je  pourrais  eire  oenarrassë  d*eux. 
Je  descendis  donc,  et  l'on  m'ouvrit,  non  le  cachot 
où  était  M.  de  Broves,  non  celui  où  M.  de  ViUageSt 
arrêté  en  même  temps  que  moi,  venait  d'être  mis, 
mais  un  cachot  qu'on  me  fit  partager  avec  un  mal- 
heureux accusé  de  s'être  échappé  des  çalères,  et 
qui  y  gémit  depuis  plus  de  six  mois.  Au  bout  d'une 
heure  de  séjour,  les  verroux  s'ouvrirent,  et  j'appris 
par  mon  père  que  M.  Roubaud  venait  me  tirer  de  cet 
affreux  réduit.  Il  vint,  en  effet,  accompagné  de 
M.  Barthélémy  et  de  M.  le  lieutenant  civil  et  crimi- 
nel ;  tous  trois  me  parurent  indignés  des  excès  qu'on 
s'était  permis  contre  moi.  Je  devais  m'attendre, 
comme  une  suite  de  cette  indignation,  qu'on  ordon- 
nerait de  me  ramener  chez  moi  ;  et  voyant  qu'on  n'en 
faisait  rien,  je  demandai  à  M.  Roubaud  et  à  M.  Bar- 
thélémy si  j'étais  écroué,  et  si  quelqu'un  avait  le 
droit  de  m'&rouer;  ils  me  répondirent  qu'ils  n'en 
savaient  rien  eux-mêmes ,  mais  qu'ils  étaient  bien 
aises  que  je  fusse  où  j'étais,  ayant  eu  des  raisons  de 
tout  craindre  pour  moi  si  j'étais  resté  à  l'hôtel.  On 
me  fit  alors  remonter  dans  le  cabinet  où  j'avais  d'a- 
bord été  conduit,  et  l'on  y  amena  M.  de  Villages, 
ainsi  que  M.  le  marquis  du  Castellet,  qui  avait  été 
arrêté  et  saisi  après  moi,  et  mis  dans  le  même  ca- 
chot que  M.  de  Villages.  M.  de  Bonneval,  arrêté  le 
dernier  de  nous  tous,  arriva  trop  tard  pour  avoir  les 
honneurs  des  cachots.  J'ai  su  qu'après  ma  sortie  de 
l'hôtel,  les  volontaires  furent  dans  tous  les  appar- 
tements pour  y  chercher  des  officiers,  qu'ils  préten- 
daient également  arrêter.  Le  refuge  où  ma  femme 
et  ma  tille  s'éuient  cachées  fut  le  seul  endroit  qui 
heureusement  échappa  a  leurs  recherches;  ils  en- 
foncèrent une  porte  et  un  buffet  dont  les  clés  ne  se 
trouvèrent  pas. 

M.  le  marquis  du  Castellet,  M.  le  comte  de  Bon- 
neval, M.  le  commandant  de  Villages,  M.  de  Broves 
et  moi  avons  tous  ainsi  passé  la  nuit  dans  le  même 
cabinet,  sur  des  matelas  qu'on  a  eu  la  condescen- 
dance de  permettre  qu'on  nous  fit  porter.  M.  le  con- 
sul me  dit  en  me  quittant  qu'il  avait  ordonné  une 
f;arde  de  troupes  réglées  pour  notre  sûreté  pendant 
a  nuit.  Cette  garde  s'est  présentée,  mais  a  été  forcée 
de  se  retirer  par  la  garde  nationale  qui  l'a  exigé. 
Nous  avons  été  gardés  à  vue  pendant  une  partie  de 
la  nuit,  c'est-à-dire  que  cinq  sentinelles  se  sont  te- 
nues dans  l'intérieur  du  petit  cabinet  que  nous  oc- 
cupions. Il  est  vrai  que,  sur  l'observation  que  j'ai 
faite  à  l'officier,  de  l'impossibilité  qu'il  y  avait  a  dor- 
mir un  seul  instant,  il  a  bien  voulu  se  contenter  de 
faire  garder  les  dehors  et  l'avenue  du  cabinet;  mais, 
a  plusieurs  reprises  dans  la  nuit,  il  est  venu  des  vo  • 
lontaires  qui,  trouvant  mauvais  que  le  consul  nous 
eût  fait  sortir  des  cachots,  voulaient  qu'on  nous  y 
remît;  ceux  chargés  de  notre  garde  s  y  sont  cons- 
tamment opposés,  et  nous  en  avons  été  quittes  pour 
les  inquiétudes  que  n'ont  pas  manqué  de  nous  causer 
des  prétentions  qui  ressemblaient  si  fort  à  une  que- 
relle d'Allemand. 

Tels  sont  les  détails  de  l'attentat  inoui  dont  je  de- 
mande justice  :  j'ai  été  arraché  de  la  maison  du  roi, 
de  rhôtel  que  j'habite;  j'ai  été  traîné  en  prison 
comme  un  scélérat,  j'y  étais  renfermé  dans  un  ca- 
chot. Les  principaux  olliciers  du  corps  ont  été  traités 
avec  la  même  indignité.  C'est  cette  milice  nationale 
qui  s'était  chargée  de  me  garder,  et  en  qui  j'avais  mis 
toute  ma  confiance,  sur  les  assurances  de  M.  le  consul 
et  de  ses  chefs,  qui  s'est  permis  tous  ces  excès.  Je 
dois  à  leurs  officiers  de  dire  ici  qi^e  je  ne  les  en  crois 
pas  coupables;  je  n'en  ai  point  vu  qui  ne  s'y  soient 
opposés,  et  plusieurs  même  avec  courage;  mais  la  li- 
cence effrénée  des  volontaires  a,  dans  cette  occasion 
ci,  passé  toutes  les  bornes  :  les  loisanciennes,  les  lois 
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nonrdles  oot  été  également  violées  ;  ils  ont  outra- 
gé les  décrets  de  l^ssemblée  nationale  en  tout  ce 
qui  concerne  les  droits  de  Thomme  et  ceux  du  ci- 
toyen. Qu*on  ne  nous  considère  pas  ici,  si  Ton  veut , 
comme  des  ofiiciers  militaires  en  grade  ,  et  moi  en 
particulier  comme  le  chef  d*un  corps  respectable  ; 
4]u*on  voie  simplement  en  nous  des  citoyens  tran- 
quilles et  irréprochables,  et  tout  homme  honnête  ne 
pourra  qu*étre  révolté  de  Tinjuste  et  odieux  traite- 
ment que  nous  avons  essuyé,  et  se  joindre  à  nous 
pour  en  désirer  la  punition.  • 

Nous  nous  empressons  de  publier  l'extrait  des  re- 
gistres de  la  commune  de  Toulon. 

Ilfautqu*à  chaque  démarche  de  cette  municipalité 
le  public  soit  instruit  des  motifs  qui  Ty  ont  engagée. 
Le  nouveau  régime  politique  n*est  pas  assez  ancien 
pour  que,  dans  une  affaire  si  importante ,  une  ville 
dont  les  municipaux  attestent  le  bon  droit,  et  que 
les  ofGciers  de  la  garde  nationale  justifient  haute- 
ment, puisse  avoir  raison  sans  preuves,  et  s'exposer 
à  Topinion  publique  sans  danger. 

Extrait  des  regislret  de  la  commune  de  Toulon, 

Le  12  décembre  J789,  les  conseils  permanent  et 
municipal  réunis,  extraordinairement  assemblés  dans 
la  salle  de  rhôte1-dc-ville,  sous  l'autorisation  et  pré- 
sidence de  M.  Roubaud,  maire-consul,  Martinenq, 
Beaudeuf,  etc. ,  etc. 

M.  le  maire  a  remis  sur  le  bureau  la  lettre  de  M.  le 
comte  de  Saint-Priest,  hiinistre  et  secrétaire  d'Etat, 
du  7  décembre  ;  celle  de  M.  le  comte  de  Caraman, 
commandant  en  chef  en  Provence,  du  10  déccmbrç  ; 
.  les  copies  des  réponses  adressées  ce  matin  à  MM.  de 
Saint-Priest  et  de  Caraman ,  et  de  l'adresse  faite  à 
nosseigneurs  de  l'Assemblée  nationale,  eu  exécution 
de  l'arrêté  d'hier,  comme  encore  des  lettres  écrites 
par  M.  de  Caraman  et  M.  d'André,  commissaire  du 
roi  en  Provence,  à  MM.  les  consuls,  a  la  date  du  Jl 
décembre,  apportées  par  le  courrier  extraordinaire 
audit  seigneur  commissaire  du  roi,  et  arrivées  après 
midi.  Lecture  faite  desdites  pièces,  dont  la  teneur 
suit  : 

Ptris,  c«  7  décembre  1789. 

•  Je  ne  puis  assez  vous  exprimer  monétonnement, 
messieurs,  de  ce  que  vous  ne  m'avez  pas  mis  à  portée 
de  rendre  compte  au  roi  de  ce  quia  trait  à  l'arrestation 
et  détention  de  M.  le  comte  d^Albert  de  Bioms,  et  de 

auatre  autres  officiers  principaux  de  la  marine  de  Sa 
[ajesté.  Quels  que  puissent  en  être  les  motifs,  le  roi 
vous  ordonne  de  les  mettre  en  liberté;  rien  n'étant 
plus  contraire  aux  lois  et  aux  décrets  de  l'Assembla 
nationale  qu'une  arrestation  sans  forme  judiciaire. 
L'ordre  public  de  l'administration  est  encore  plus 
blessé  de  cette  violence  faite  à  un  commandant  en 
fonction  au  nom  du  roi.  Sa  Majesté  fera  examiner  par 
les  juges  compétents  tout  ce  oui  a  rapport  à  cette  af- 
faire, afin  que  les  vrais  coupables  soient  punis;  mais 
le  préalable  indispensable  est  que  M.  le  comte  d'Al- 
bert et  les  Quatre  autres  officiers  détenus  soient  re- 
mis sans  délai  en  liberté,  et  rétablis  dans  leurs  fonc- 
tions si  importantes  pour  la  marine  de  Sa  Majesté. 
C'est  de  sa  part  que  je  vous  le  prescris ,  messieurs,  à 
peine  de  la  responsabilité  la  plus  sérieuse. 

•  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Signé  le  comte  de  Saint-Pbïsst.  • 

N.  B.  (Suivent  les  lettres  indiquées.  ) 
Ce  fait,  M.  le  maire  a  requis  de  délibérer.  Sur  quoi 
le  conseil  déclare  que,  fidèle  aux  décrets  de  l'Assem- 
l>lée  nationale,  il  mettra  toujours  dans  ses  devoirs 
les  plus  chers  celui  de  s'y  conformer ,  et  de  veiller 
à  leur  exécution; 


Que  la  ville  de  Toulon,  respectueusement  soumise 
aux  ordres  du  roi,  s'empressera  toujours  d'y  obtem- 
pérer, lorsqu'ils  porteront  l'empremte  légale  de  sa 
volonté  certaine. 

Biais  considérant  que  la  lettre  de  M.  de  Saint-Priest 
n'a  point  ce  caractère; 

Considérant  en  outre  que  M,  le  comte  d'Albert  et 
les  autres  officiers  détenus  avec  lui  au  palais  de  Jus- 
tice furent  arrêtés  à  la  clameur  publiaue; 

Que  le  maintien  de  la  tranquillité  de  la  ville,  au- 
tant que  leur  sûreté  individuelle  et  personnelle,  en 
ont  été  l'effet,  et  né^^essite  leur  détention,  en  confor- 
mité de  la  délibération  du  7  du  courant,  prise  en  pré- 
sence et  sous  l'autorisation  de  M.  d'André,  commis- 
saire du  roi,  par  laquelle  le  conseil  a  délaissé  la  dé- 
cision de  cette  importante  affaire  ; 

Que  les  principes  qui  l'ont  dictée  n'ont  point 
changé,  et  qu'en  l'état  du  compte  rendu  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  de  l'envoi  des  pièces  qui  lui  a  été 
fait  extraordinairement,  le  conseil  ne  croit  pas  qu'il 
soit  au  pouvoir  de  la  ville  de  prévenir  la  décision  de 
cette  auguste  Assemblée  par  un  élargissement  qui 
compromettrait  la  sûreté  publique  et  particulière,  il 
serait  évidemment  dangereux  d  exécuter,  dans  l'état 
d'effervescence  où  la  ville  se  trouve,  et  qui  pourrait 
contrarier  la  prochaine  décision  de  l'Assemblée  na- 
tionale, attendue  par  tous  les  habitants  avec  le  plus 
vif  empressement. 

Par  toutes  ces  considérations,  il  a  été  unanime- 
ment délibéré  de  persister  à  hi  délibération  du  7  du 
courant,  à  l'arrêté  consigné  dans  celle  d'hier  ;  et  qu'il 
sera  envoyé,  attendu  l'urgence  du  cas,  par  un  cour- 
rier extraordinaire,  à  nosseigneurs  de  l'Assemblée 
nationale,  et  par  le  courrier  ordinaire  à  MM.  de  Ca- 
raman et  d'André,  extrait  de  la  présente,  etc.  Et  ont 
signé  les  délibérants  a  l'original. 

Collationné  par  nous,  commissaires  de  la  commune 
de  Toulon. 

Signé  Barthélémy,  Barbalieb, 
Alleuand,  secrétaires. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PABIS. 

L'hôtel-de-ville  de  Paris  a  fait  adresser  une  lettre 
circulaire,  le  18  de  ce  mois,  à  tous  les  districts,  pour 
les  invitera  ouvrir  une  contribution  de  bienfaisance, 
dont  le  produit  doit  être  versé  entre  les  mains  de 
M.  de  la  Bonardière,  qui  a  été  nommé  trésorier-géné» 
rai  à  cet  effet. 


Les  rentiers  de  l'hdtel-de-ville  qui  voudront  des- 
tiner les  arrérages  échus  de  leurs  rentes  pour  le 
paiement  de  la  contribution  patriotique,  sont  préve* 
nus  que  ces  arrérages  seront  employés  par  messieurs 
les  payeu/s  des  rentes  à  toutes  lettres. 

Pour  mettre  l'ordre  convenable  dans  cette  admis- 
sion d'arrérages,  il  faudra  que  les  rentiers  indiquent 
au-dessus  ou  au-dessous  de  leur  signature,  sur  leur 
quittance  et  de  leur  propre  main,  qu'ils  destinent  ces 
arrérages  au  paiement  de  la  contribution  patriotique, 
par  ces  mots  :  pour  contribution  patriotique.  Ils 

Sorteront  ces  quittances,  ainsi  indiquées,  au  bureau 
e  leur  payeur;  et  si  elles  sont  en  règle,  elles  seront 
employées  par  le  payeur  à  son  plus  prochain  paie- 
ment à  toutes  lettres,  et  sur  les  semestres  échus. 

Les  fondés  de  procuration  pour  la  perception  des 
rentes  ne  seront  point  admis  a  fournir  des  quittancée 
pour  la  contribution  patriotique,  s'ils  n'y  sont  spé- 
cialement autorisés  par  leurs  commettants.  H  sera 
donc  nécessaire,  pour  les  rentiers  résidant  à  Paris,  et 
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flui  eependant  ont  des  fondes  de  poovoir»  qn*ils  si- 
gnent concurremment  leurs  quittances  avec  leurs 
procureurs  fondés,  et  au*ils  en  désignent  l'emploi. 

Quant  aux  rentiers  aes  provinces,  ils  enverront  à 
leurs  fondés  de  pouvoir  une  déclaration  sur  papier 
mort,  qu'ils  feront  légaliser  par  le  juge  royal  de  leur 
résidence,  qu'ils  entendent  employer  les  arrérages 
de  leurs  rentes  au  paiement  de  la  contribution  pa- 
triotique. 

Messieurs  les  payeurs  des  rentes  donneront  en  paie- 
ment des  reconnaissances  imprimées  et  Signées 
d'eux;  elles  contiendront  les  sommes  et  les  noms  des 
rentiers,  et  seront  reloues  pour  comptant  par  tous  les 
receveurs  de  la  contribution  patriotique, 

CHATELET  DE  PARIS. 

Il  parait  convenable  de  fixer  l'attention  sur  l'affaire 
de  M.  le  prince  de  Lambesc  :  elle  a  été  présentée  au 
public  sous  tant  de  formes  différentes,  aue  nous  avons 
préféré  garder  le  silence  plutôt  que  aen  donner  un 
récit  hasardé. 

Sur  l'information  faite  à  la  requête  de  M.  le  pro- 
cureur du  roi  au  Châtelet,  il  v  a  eu  un  décret  de  dé- 
cerné contre  un  quidam,  que  l'on  dit  être  M. le  prince 
de  Lambesc 

11  a  été  procédé  à  une  addition  d'information  ;  le 
prince  a  été  indiqué,  non  pas  positivement  comme 
ayant  donné  le  coup  de  sabre,  mais  comme  ayant 
poursuivi  autour  du  grand  bassin  un  jeune  homme, 
et  avoir  tiré  sur  lui  un  pistolet  qui  ne  l'a  pas  blessé. 

La  famille  de  M.  Belle  dépose  de  ce  fait,  et  c'est 
sur  son  témoignage  que  le  décret,  originairement 
décerné  contre  un  futoam,  a  été  prononcé  contre  le 
prince. 

On  procède  en  ce  moment  à  une  addition  d'infor- 
mation, et  il  y  a  apparence  que  le  tribunal  du  Châ- 
telet va  redoubler  d'efforts  pour  acquérir  la  preuve 
de  ce  dernier  fait,  non  articulé  par  la  plainte,  et  qui 
ne  parait  établi  que  sur  la  déposition  de  M.  Belle  et 
de  sa  maison. 

On  assure  que  M.  le  comte  de  Beinack,  capitaine 
lu  régiment  Royal-Allemand,  a  adressé,  il  y  a  près 
d'tin  mois,  à  l'Assemblée  nationale  un  mémoire  sur 
cette  affaire,  dans  lequel  il  donne  les  détails  de  l'en- 
trée d'un  détachement  dans  les  Tuileries,  et  s'exprime 
de  cette  manière  en  pariant  du  fiit  dont  M.  Belle  rend 
compte: 

Je  pùuriuivit  aprh  un  jeune  homme  qui  m'invec- 
Uvaily  lequel  j'ai  abandonné,  s' étant  jeté  dam  le$ 
alUei. 

M.  Belle  a  bien  pu  confondre  les  individus  à  leur 
habillement.  M.  de  Reinack  a  une  plaque  de  l'ordre 
teutonique,  et  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  ait  pris 
cette  plaque  pour  celle  que  porte  M.  le  prince  de 
Lambesc  ;  dès-lors  la  méprise  semble  naturelle. 

Si  ce  fait  est  prouvé,  il  en  résulte  une  décharge  en 
faveur  du  prince. 


MÉLANGES. 

On  a  imprimé  dans  vingt  libelles  que  les  hommes 
les  plus  célèbres  de  ce  siècle  ne  s'estimaient  pas,  et 
étaient  jaloux  les  uns  de^  autres;  c>st  surtout  à 
regard  de  M.  de  Voltaire  et  de  M.  de  Buffon  que 
cette  calomnie  a  été  répétée.  On  né  peut  mieux  y 
répondre  que  par  la  lettre  suivante,  que  nos  lecteurs 
liront  sûrement  avec  plaisir,  et  dont  l'original  est 
entre  nos  mains. 

Copie  d'une  lettre  écrite  de  Montbard,  le  12  novem- 
bre 1774,  à  M.  de  Voltaire,  par  M.  le  comte  de 
Buffon* 
Si  vous  Jetez  les  yeux,  monsieur,  sur  la  suscrip- 


tion  de  ma  lettre,  vous  verrez  que  dans  le  nombre 
assez  petit  des  êtres  de  la  première  distinction  je 
pense  très  hautement  et  de  très  bonne  foi  que  vous 
êtes  le  premier  :  ce  ne  sera  pas  comme  le  mathémati- 
cien de  Syracuse  que,  par  une  extrême  iiolitesse  pour 
moi,  vous  avez  la  bonté  de  nommer  Archimède  pre- 
mier; car  jamais  il  n'existera  de  Voltaire  second: 
différence  essentielle  entre  l'esprit  créateur,  qui  tire 
tout  de  sa  propre  substance,  et  le  talent  qui,  quelgae 
grand  qu'il  soit,  ne  peut  produire  que  par  imitation 
et  d'après  la  matière.  J'espérais  bien  que  ma  petite 
note  trouverait  grâce  devant  tous,  monsieur;  mais 
je  crois  devoir  en  partie  le  bon  accueil  que  vous  lui 
avez  fiiit  aux  mains  qui  vous  l'ont  offerte  ;  ie  puis 
vous  dire  à  ce  sujet  que  M.  de  Plorian  m'a  inspiré, 
dès  les  premiers  moments,  la  plus  grande  confiance; 
je  l'ai  trouvé  si  digne  d'être  de  vos  amis,  que  j'eusse 
désiré  le  voir  assez  longtemps  pour  devenir  le  sien; 
et  cela  serait  arrivé  touiours  en  parlant  de  tous, 
monsieur,  comme  J'en  ai  toujours  pensé,  et  comme 
il  en  pense  et  parle  lui-même,  avec  cette  tendre  ad- 
miration qui  ne  s'accorde  qu'à  la  supériorité  qu'on 
aime,  et  qu'on  ne  peut  aimer  que  quand  on  ne  craint 
pas  de  l'avouer.  Aussi  le  dernier  trait  qui  a  fait  la 
plus  douce  impression  sur  mon  cœur  est  votre  si- 
gnature ;  j'ai  ressenti  un  mouvement  de  joie  en  ou- 
vrant votre  lettre;  j'ai  admiré  avec  plaisir  la  fermeté 
de  votre  main  et  Ja  fraîcheur  de  l'organe  intérieur 
qui  la  j^uide.  Avec  plusieurs  années  de  moins,  je  suis 

Elus  vieux  que  vous.  Autre  supériorité  dont  je  suis 
ien  loin  d'être  jaloux;  mais  n'est-il  pas  juste  que  la 
nature  qui.  dès  vos  premières  années,  vous  a  com- 
blé de  ses  faveurs,  et  dont  vous  êtes  l'ancien  amant 
de  choix,  continue  de  vous  traiter  avec  plus  d'égards 
et  de  ménagements  qu'un  nouveau-venu  comme  moi, 
qui  n'ai  jamais  rien  obtenu  d'elle  qu'à  force  de  la 
tourmenter?  Vous  en  pouvez  juger,  monsieur,  puis- 
que vous  avez  eu  la  patience  de  parcourir  ces  mé- 
moires arides  de  physique  qui  servent  de  preuves  à 
mon  Traité  des  ElémenU;  et  vous  n'en  êtes  pas 
quitte,  car  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
envoyer  un  autre  volume  qui  va  bientôt  paraître,  et 
qui  fait  suite  au  premier.  Si  je  jouissais  a'une  meil- 
leure santé,  je  vous  proteste,  monsieur,  que  je  n'at- 
tendrais pas  votre  visite  à  Montbard,  et  que  j'irais 
avec  empressement  vous  porter  le  tribut  de  ma  vé- 
nération ;  j'arriverais  à  Dieu  par  ses  saints.  M.  et 
madame  de  Florian,  habitués  dans  le  temple,  me 
serviraient  d'introducteurs;  je  vais  nourrir  cette 
agréable  espérance  par  le  plaisir  nouveau  des  senti- 
ments d'estime  que  vous  me  témoignez  :  depuis  que 
je  me  connais,  vous  avez  toute  la  mienne,  mais  elle 
ne  fait  qu'un  grain  sur  la  masse  immense  de  gloire 
qui  vous  environne;  au  lieu  que  la  vôtre,  monsieur, 
est  un  diamant  du  plus  haut  prix  pour  moi* 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  autant  de  respect  que 
d'admiration,  monsi^ir,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

Signé  BuFPON. 


PATRIOTISME. 

On  écrit  de  Nancj  que  les  habitants  de  la  Haie 
court,  ceux  de  Maison  et  de  Maligny,  bailliage  de 
Bar-le-Duc,  ont  fait  à  la  nation  des  offrandes  patrio- 
tiques; les  premiers  ont  donné  1,000  écus«  les  se- 
conds 800  livres,  et  les  troisièmes  216  livres;  sacri- 
fice qui  est  d'autant  plus  beau,  qu'on  sait  en  général 
gue  fes  communauté  du  Barrois  ont  beaucoup  souf- 
fert cette  année  par  la  disette  des  grains,  dont  la 
récolte  a  été  à  peine  suffisante  pour  les  semailles. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Desmeuniere. 

ê&ànCM  DO  MARDI  32  D^BMBBB  AU  SOIB. 

M.  le  président  communique  une  lettre  oue  lui  a 
adressée  M.  Ie4ieutenant-ci?il  au  Châtelet  de  Paris» 
par  laquelle  il  lui  annonce  que  les  voleurs  qui  8*ë- 
taient  mtroduits,  dans  la  nuit  du  dimanche  au  lundi 
dernier,  dans  le  greffe  du  Châtelet,  n'ont  emporté 
aucune  des  pièces  relatives  aux  poursuites  existantes 
contre  les  personnes  accusées  de  lèse-nation  ;  que 

Elusieurs  des  coupables  ayant  été  capturés,  on  saura 
ientôt  Tobiet  de  leur  entreprise. 

—  M.  Guillotin  fait  lecture  d'un  arrêté  des  repré- 
sentants de  la  commune  de  Paris,  qui  soumet  à  la  sa- 
gesse de  TAssemblée  des  plans  rédigés  par  MM.  Bon- 
cerf  et  Lanibert,  sur  les  ateliers  de  charité  et  la  sub- 
sistance des  pauvres.  La  commune  demande  que  cet 
objet  important  soit  renvoyé  au  comité  d'agriculture 
et  de  commerce.  Un  membre  observe  que  cette  affaire 
intéressant  également  les  provinces,  il  est  plus  à  pro- 
pos de  la  renvoyer  au  comité  d'agriculture,  où  il  se 
trouve  un  membre  de  chaaue  généralité. 

M.  de  Virieu  opine  pour  la  création  d'un  comité  de 
sept  membres,  qui  examineront  ces  mémoires  et  en 
rendront  compte  à  l'Assemblée. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  observe  que  la  formation 
de  ce  comité  serait  dangereuse  ;  que  déjà  l'Assemblée 
a  elle-même  détruit,  dans  sa  sagesse,  et  par  des  con- 
sidérations importantes, son  comité  des  subsistances; 
qu'étant  dépourvue  de  moyens  actifs  pour  secourir 
utilement  les  pauvres,  elle  ne  doit  pas  se  mêler  de 
projets  étrangers  à  son  pouvoir,  et  qui  pourraient 
altérer  la  juste  confiance  des  préceptes  qu'elle  doit 
ménager  avec  la  plus  ^ande  circonspection. 

M.  de  la  Jacqueminière  ouvre  l'avfs  de  décréter, 
qu'en  attendant  que  l'Assemblée  ait  pris  des  mesures 

Sour  extirper  la  mendicité,  elle  laissera  à  chacune 
es  municipalités  le  soin  de  pourvoir  à  h  subsistance 
des  pauvres. 

L^Assemblée  renvoie  le  mémoire  de  la  commune 
au  comité  d'agriculture. 

—  M.  Hébrard  propose  le  plan  d'un  nouveau  dé- 
cret sur  les  subsistances.  Ce  décret  contient  deux 
parties;  la  première  relative  au  code  pénal,  sur  la- 
quelle l'Assemblée  a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
délibérer.  La  seconde  concernant  la  suppression  bien 
désirable  des  droits  de  hallage,  minage,  etc.,  impo- 
sés sur  les  grains,  et  qui  mettent  des  entraves  à  leur 
circulation.  Cette  partie  est  renvoyée  au  comité  ies 
domaines,  pour  en  rendre  compte. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DO  MBRCRKDI  28  DédHBlB. 

On  fait  lecture,  parmi  les  adresses»  de  plusieurs 
pièces  qui  constatent  la  fédération  de  soixante-neuf 
communautés  du  Vivarais,  dé  la  Provence  et  du 
Dauphiné,  réunissant  entre  elles  vingt-sept  mille  ci- 
toyens armés.  Elles  sont  aussi  contédérees  avec  les 
communautés  rassemblées  ci-devant  dans  la  plaine 
de  l'Etoile.  Tous  les  soldats-citoyens  ont  fait  le  ser- 
ment dont  voici  la  formule  :  •  Nous,  Français,  jurons 
à  Dieu  et  à  la  patrie  de  veiller  jusqu'à  la  mort  à 
l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  » 

—  La  motion  rédigée  avant-hier  par  M.  le  comte 
de  Clermont-Tonnerre,  au  sujet  de  l'éligibilité  des 
Juifs,  des  protestants  et  des  comédiens,  est  la  pre- 
mière à  l'ordre  du  lour. 

M.  LE  COMTE  DE  CLEBMOirr-ToifNEBBE  :  Vous  avez, 
par  la  déclaration  des  droits,  assuré  les  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen;  vous  avez  ensuite  irrévoca- 
blement établi  les  conditions  de  l'éligibilité  pour 


les  assemblées  administratives.  Il  semblait  qu*il  n*y 
avait  plus  rien  à  faire  sous  ce  rapport.  Un  honorable 
membre  est  cependant  venu  nous  apprendre  que  les 
habitants  non-catholiques  de  plusieurs  parties  de 
provinces  voyaient  attaquer  leurs  droits  par  des  mo- 
tiis  tirés  des  lois  rendues  à  leur  égard.  Un  autre  a 
appelé  votre  attention  sur  des  citoyens  qui  trouvent 
dans  leur  profession  des  obstacles  à  ce  qu'ils  Jouis- 
sent des  mêmes  droits.  J'ai  proposé  une  rédaction 


au  culte. 

Les  professions  sont  nuisibles  ou  ne  le  sont  pas. 
Si  elles  le  sont,  c'est  un  délit  habituel  que'la  justice 
doit  réprimer.  Si  elles  ne  le  sont  pas,  la  loi  doit  être 
conforme  à  la  justice,  qui  est  la  source  de  la  lot  Elle 
doit  tendre  a  corriger  les  abus,  et  non  abattre  l'arbre 
qu'il  fout  redresser  ou  greffer.  Parmi  ces  professions 
il  en  est  deux  que  je  souffre  de  rapprocher;  mais,  aux 
veux  des  législateurs,  rien  ne  doit  être  séparé  que 
le  bien  et  Je  mal.  Je  veux  parler  des  exécuteurs 
des  arrêts  criminels  et  des  gens  qui  composent  vos 
théâtres. 


ces  formes  pour  le  détruire.  Dans  les  usages  miii* 
(aires,  quand  un  coupable  est  condamné  a  la  mort 
ou  à  subir  quelque  punition,  la  main  qui  a  frappé 
n'est  point  infâme.  Tout  ce  que  la  loi  ordonne  est 
bon  ;  elle  ordonne  la  mort  d'un  criminel  ;  l'exécuteur 
ne  fait  qu'obéir  à  la  loi;  il  est  absurde  que  la  loi  dise 
à  un  hopime  :  fais  cela»  et  si  tu  le  fais  tu  sera  cou* 
vert  d'infamie. 

Je  passe  aux  comédiens.  Le  préjugé  s'établit  à  leu 
é^ara  sur  ce  qu'ils  sont  sous  la  dépendance  de  Topi 
mon  publique.  Cette  dépendance  fait  notre  gloire,  et 
elle  les  flétrirait!  D'honnêtes  citoyens  peuvent  nous 
présenter  sur  les  théâtres  les  cheÊ-d'œuvres  de  l'es^ 

Î^rit  humain,  des  ouvrages  remplis  de  cette  saine  phi- 
osophie  qui,  ainsi  placée  à  la  portée  de  tous  les  hom* 
mes»  a  préparé  avec  succès  la  révolution  qui  s'opère» 
et  vous  leur  direz  :  vous  êtes  comédiens  du  roi,  vous 
occupez  le  théâtre  de  la  nation,  vous  êtes  inâmes  I 
La  loi  ne  doit  pas  laisser  subsister  l'infomie*  Si  les 
spectacles,  au  lieu  d'être  l'école  des  moenrsi  en  cau- 
sent la  dépravation,  épurez-les,  ennoblissex-les»  et 
n'avilissez  pas  des  hommes  qui  exercent  des  talents 
estimables.  Mais,  dit-on,  vous  voulez  donc  appeler 
aux  fonctions  de  judicature,  à  l'Assemblée  nationalei 
des  comédiens?  Je  veux  qu'ils  puissent  y  arriver  s^ils 
en  sont  dignes.  Je  m'en  rapporte  au  choix  du  peuple, 
et  je  suis  sans  inquiétude;  je  ne  veux  flétrir  ancnn 
homme,  ni  proscrire  les  professions  que  la  loi  n'a 
jamais  proscrites. 

Je  vais  m'occiiper  maintenant  du  culte.  Vousavea 
déjà  prononcé  sur  cet  objet,  en  disant  dans  la  décla- 
ration des  droits  que  nul  ne  serait  inquiété  pour  ses 
opinions  même  reli^euses.  N'est-ce  pas  inquiéter  es* 
sentiellement  des  citoyens,  que  de  vouloir  les  priver 
du  droit  le  plus  cher,  à  cause  de  leurs  opinions?  La 
loi  ne  peut  atteindre  le  culte  d'un  homme;  elle  ne 
peut  rien  sur  son  âme,  elle  ne  peut  que  sur  ses  ac- 
tions et  elle  doit  les  protéger  quand  elles  ne  nuisent 
point  à  la  société.  Dieu  a  voulu  que  nous  nous  accor* 
dions  sur  la  morale,  et  il  nous  a  permis  de  fiiire  des 
lois  morales  ;  mais  il  n'a  réservé  qu'à  lui  seul  les  lois 
dogmatiques  et  l'empire  des  consciences.  Laisses 
donc  les  consciences  libres  :  que  le  sentiment  et  la 
pensée,  dirigés  de  telle  ou  telle  manière  vers  le  del, 
ne  soient  pas  des  crimes  que  punisse  la  société  par 
la  perte  des  droits  sociaux  ;  ou  biep  («tes  une  reli» 
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gion  nationalCf  armcz-la  d*un  glnivf ,  et  déchirez 
votre  déclaration  des  droits.  Voilà  la  justice,  voilà  la 
raison  ;  consultez  encore  la  politiaue. 

Tout  culte  n*a  qu*une  preuve  a  faire,  celle  de  la 
morale.  S*il  en  est  un  qui  ordonne  le  vol  et  Tincen- 
die,  il  faut  non-seulement  refuser  Téligibilité  à  ceux 
qui  le  professent,  mais  encore  les  proscrire.  Cette 
observation  ne  peut  s'appliquer  aux  Juifis.  Les  re- 
proches qu*on  leur  fait  sont  nombreux.  Les  plus 
fyraves  sont  injustes,  les  autres  ne  sont  pas  des  dé- 
its.  L*usure,  dit-on,  leur  est  permise  :  cette  asser- 
'tion  n'est  fondée  que  sur  une  interprétation  fausse 
d'un  principe  de  bienfaisance  et  de  fraternité,  qui 

leur  aéfend  de  prêter  à  intérêt  entre  eux Des 

hommes  qui  ne  possèdent  que  de  l'argent,  ne  peu- 
vent vivre  qu'en  faisant  valoir  cet  argent,  et  vous  les 

avez.touiours  emi)échés  de  posséder  autre  chose 

Ce  peuple  est  insociable,  dit-on  :  cette  insociabilité 

n>st  pas  certaine 

11  faut  tout  refuser  aux  Juifs  comme  nation  ;  il 
faut  tout  leur  accorder  comme  individus;  il  faut 
qu'ils  soient  citoyens.  On  prétend  qu'il  ne  veulent 
pas  l'être.  Qu'ils  le  disent,  et  qu'on  les  banisse  !  Il  ne 
peut  y  avoir  une  nation  dans  une  nation.....  L'em- 
pereur a  admis  les  Jui&  à  toutes  les  dignités,  a  tou- 
tes les  chargea.  Ils  ont  exercé  en  France  les  plus  im- 
portantes des  fonctions  publiques.  Un  de  nos  collè- 
fues,  M.  Nérac,  m'a  autorisé  à  dire  que  plusieurs 
uils  avaient  concouru  à  son  élection.  Ils  sont  admis 
dans  les  corps  militaires  :  lorsque  j'occupais  la  pré- 
sidence, un  don  patriotique  ma  étié  apporté  par  un 

Juif,  soldat  national 

Les  Juifs  sont  présumés  citoyens,  tant  qu'<on  n'aura 
pas  prouvé  qu'ils  ne  le  sont  pas,  tant  qu  ils  n'auront 
pas  refusé  de  l'être.  Dans  leur  rcou^te  ils  demandent 
a  être  considérés  comme  tels  ;  la  loi  doit  reconnaître 
un  titre  que  le  préjugé  seul  refuse.  Mais,  dit-on,  la 
loi  n'a  pas  d'empire  sur  le  préjugé.  Cela  était  vrai 
quand  la  loi  était  l'ouvrage  d  un  seul  ;  quand  elle  est 
celui  de  tous,  cela  est  faux. 

Il  faut  s'expliquer  clairement  sur  leur  sort.  Vous 
taire  serait  le  pire  des  maux;  ce  serait  avoir  vu  le 
bien  et  n'avoir  pas  voulu  le  faire  ;  ce  serait  avoir 
connu  la  vérité  et  n'avoir  pas  osé  la  dire  ;  ce  serait  en- 
fin asseoir  sur  le  même  trône  les  préjugés  et  la  loi , 
l'erreur  et  la  raison. 

M.  l'abbé  Maury  :  Il  est  impossible  d'employer 
plus  de  talent  et  de  dialectique  que  le  préopinant  à 
attaquer  vos  principes  :  suivre  exactement  la  marche 
de  son  raisonnement ,  telle  est  la  route  que  je  me 
trace.  Admettra-t-on  dans  le^  corfis  municipaux  les 
exécuteurs,  les  comédiens  et  les  Juife? 

L'exclusion  des  exécuteurs  de  la  justice  n'est  point 
fondée  sur  un  préjugé.  11  est  dans  l'Ame  de  tout 
homme  de  bien  de  frémir  à  la  vue  de  celui  qui  assas- 
sine de  sang-froid  son  semblable.  On  dit  que  la  loi 
exige  cette  action;  mais  la  loi  ordonne-t-ellcà  un 
homme  d'être  bourreau?..  Ce  préjugé  est  appuyé  sur 
l'honneur,  qui  doit  être  plus  essentiellement  respecté 
dans  une  monarchie. 

Je  passe  aux  comédiens.  L'opinion  qui  les  exclut 
n'est  point  un  préjugé,  elle  honore  au  contraire  le 
peuple  qui  l'a  conçue.  La  morale  est  la  première  loi; 
a  profession  du  théâtre  viole  essentiellement  cette 
loi,  puisqu'elle  soustrait  un  fils  à  l'autorité  paternelle. 
Les  révolutions  dans  l'opinion  ne  peuvent  pas  être 
aussi  promptes  ({ue  nos  décrets...  On  s'est  toujours 
servi  d'un  sophisme,  en  disant  que  les  hommes  ex- 
clus des  fonctions  administratives  sont  infâmes; 
mais  vous-mêmes  vous  avez  exclu  les  serviteurs  à 
gages  par  votre  constitution.  J'ai  seulement  été  peiné 
oc  leii  voir  sur  la  même  ligne  que  les  banqueroutiers. 
Craignons  d'avilir  les  municipalités  au  moment  que 


l 


nous  devons  les  créer  de  manière  à  ce  qu'elles  méri- 
tent le  respect  pour  obtenir  la  confiance. 

Passons  à  un  objet  plus  digne  de  cette  assemblée. 
J'observe  d'abord  que  le  mot  Jmy  n'est  pas  le  nom 
d'une  secte ,  mais  d'une  nation  qui  a  des  lois,  qui  les 
a  toujours  suivies  et  qui  veut  encore  les  suivre.  Ap- 
peler les  Juifis  des  citoyens,  ce  seraif  comme  si  l'on 
disait  que,  sans  lettres  de  naturalisation  et  sans  ces* 
ser  d'être  Anglais  et  Danois,  les  Anglais  et  les  Danois 
pourraient  devenir  Français. 

Depuis  le règnedeChaflcs-le-Chauve,  empoisonné 
par  Sédécias,  son  médecin,  et  qui  donna  l'etat-civil 
aux  Juifs,  ils  ont  été  chassés  et  rappelés  sept  fois. 
M.  de  Voltaire  dit,  dans  les  questions  sur  l'Encyclo- 
pédie, cjue  l'avarice  les  a  chassés,  et  qu'ils  ont  été 
rappelés  par  la  bêtise  et  par  l'avarice.  Comptons 
pour  quelque  chose  la  conduite  de  nos  pères,  et  que 
Fontenellc  n'ait  pas  eu  raison  de  dire  ;  les  fautes  des 
pères  sont  perdues  pour  les  fils. 

Les  Juifs  ont  traversé  dix-sept  siècles  sans  se  mêler 
aux  autres  nations.  Ils  n'ont  jamais  tait  que  le  com- 
merce de  l'argent  ;  ils  ont  été  les  fléaux  des  provinces 
agricoles;  aucun  d'eux  n'a  su  ennoblir  encore  ses 
mains  en  dirigeant  le  soc  et  la  charrue.  La  loi  ((u'ils 
suivent  ne  leur  laisse  pas  le  temps  de  se  livrer  a  l'a- 
griculture; outre  le  sabbat  ils  ont  par  année  cin- 
quante-six fêtes  de  plus  que  les  chrétiens.  En  Po- 
logne ils  possèdent  une  grande  province.  Eh  bien  î 
les  sueurs  des  esclaves  chrétiens  arrosent  les  sillons 
où  germe  l'opulence  des  iuife,  qui,  pendant  quêteurs 
champs  sont  ainsi  cultives,  pèsent  des  ducats,  et  cal- 
culent ce  qu'ils  peuvent  ôter  des  monnaies  sans  s'ex- 
poser aux  peines  portées  parla  loi. 

Ils  n'étaient  laboureurs  ni  sous  le  règne  de  David, 
ni  sous  celui  de  Salomon.  On  leur  reprochait  alors 
leur  paresse  :  uniquement  occupes  du  commerce,  ils 
étaient  ce  que  sont  aujourd'hui  les  corsaires  barba- 
resques. 

En  ferez- vousdessoldats  ?  Lecélibat  est  en  horreur 
chez  eux  :  ils  se  marient  très  jeunes.  Quand  ils  au- 
raient le  patriotisme  et  la  valeur  qui  les  appelleraient 
sous  nos  drapeaux,  on  n'en  tirerait  pas  un  grand 
avantage.  Je  ne  connais  dans  le  monde  aucun  géné- 
ral qui  voulût  commander  une  armée  de  Juifs  le  jour 
du  sabbat  ;  ils  n'ont  jamais  donné  une  bataille  ce 
jour-là, et  leurs  ennemis  le  respectaient  comme  eux. 

En  ferez- vous  des  artisans  ?  Leurs  fêtes  multipliées 
et  leurs  jours  de  sabbat  seraient  des  obstacles  insur- 
montables. 

Ils  possèdent  en  Alsace  12  millions  d'hypothèques 
sur  les  terres.  Dans  un  mois,ilsserai(*ntpropriétaires 
de  la  moitié  de  cette  province;  dans  dix  ans,  ils  l'au- 
raient entièrement  conquise,  elle  ne  serait  plus 
qu'une  colonie  juive.  Les  peuples  ont  pour  les  Juifs 
une  haine  que  cet  agranuissement  ne  manquerait 
pas  de  faire  éclater.  Pour  leur  salut,  il  ne  doit  pas  y 
avoir  lieu  à  délibérer. 

Ils  ne  doivent  pas  être  persécutés  :  ils  sont  hommes, 
ils  sont  nos  frères  ;  et  anathcme  à  quiconque  parle- 
rait dlntolérance!  Nul  ne  peut  être  inquiété  pour  ses 
opinions  religieuses  •  vous  l'avçz  reconnu,  et  dès- 
lors  vous  avez  assure  aux  Juifis  la  protection  la  plus 
étendue.  Qu1ls  soient  donc  protégés  comme  indivi- 
dus, et  non  comme  Français,  puisqu'ils  ne  peuvent 
être  citoyens. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  que  j'ai  dit  sur  1rs 
Juifs,  que  je  confonds  les  protestants  avec  eux.  Les 
protestants  ont  la  même  religion  et  les  mêmes  lots 

3 ne  nous,  mais  ils  n'ont  pas  le  même  culte;  cepen- 
ant,  comme  ils  jouissent  déjà  des  mêmes  droits ,  je 
pense  qu'il  n'v  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  partie  qui 
tes  concerne  dans  la  motion  proposée. 

{La  suite  au  numéro  prochaine) 


Pari»     fyp    Ocori  Pion,    rue  Ciraicsèîô,  •. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Dé  Stokholm^  te  24  novembre»  —  Plosieuri  bètfanents 
Miarobands  suédois  ODt  été  attaqués  par  des  oorsaires  por- 
tant pavillon  russe,  munis  de  lettres  de  marque  de  cette 
puissance;  et  cependant,  ces  corsaires  avaient  été  armés 
dans  des  ports  étrangers. 

Notre  ambassadeur  s*est  empressé  de  remettre  au  minis- 
tre danois  un  mémoire  où  il  réclame  Tolisenration  des  Irai- 
tés  par  lesquels  il  est  interdit  aux  puissances  neutres  de 
permt  ttre  dans  leurs  ports  Tarmement  des  corsaires,  au 
nom  d^une  puissance  belligérante. 

Cet  attentat  au  droit  des  gens,  à  tout  principe  d'huma- 
nité et  aux  intérêts  du  commerce  en  général ,  est  devenu 
depuis  longtemps  en  Europe  une  simple  spéculation  de  com- 
merce, un  trafic  bien  digne  des  féroces  habitants  de  Maroc 
et  d*Alger. 

Cette  coutume  barbaresqoe  transforme,  au  premier  si- 
gnal d'nne  guerre  entre  deux  puissances,  la  plupart  des 
peuples  de  rEurope  en  brigands  et  en  assassins  maritimes. 
Qu'est-ce  donc  que  la  prétendue  police  de  cette  partie  du 
globe?  Ces  Européens  si  polis,  si  éclairés,  donaent  Texem- 
ple  du  brigandage  le  plus  sanguinaire,  mCme  aux  hordes 
méprisées  des  rochers  de  TAfrique  I 

L'ambassadeur  de  Suède  a  remis  son  mémoire  aux  auti^ 
ministres  résidant  à  Copenhague,  en  les  invitant  de  faire 
passer  ses  justes  réclamations  k  leurs  souverains  respectifs. 

POLOGNE. 

De  Fttrêovie^  le  39  novembre.  -*  S.  M.  a  reçu,  le  34, 
les  compliments  d*usage  sur  Tanniversaire  de  son  couron- 
nement. La  chambre  lui  a  renouvelé  les  témoignages  de  son 
respect  et  de  son  attachement  :  elle  lui  en  a  encore  donné 
une  nouvelle  preuve  en  s'occupant  des  commissions  de 
guerre  dans  les  palatinats  de  la  couronne  ;  mais  il  ne  nous 
semble  pas  que  les  bons  principes  d'administration  aient 
été  suivis.  On  attribue  à  ces  commissions  militaires  toute 
la  partie  de  la  grande  police ,  la  sûreté  des  personnes,  la 
confection  des  chemins,  le  soin  des  rivières,  des  canaux, 
des  moulins ,  etc.  Cette  attribution  a  été  décrétée  à  Tuna- 
nimité.  On  voit  que  Tadministration  municipale  est  peu 
connue,  et  nullement  pratiquée  dans  la  Pologne  ;  aussi , 
dans  Téiat  actuel  des  choses,  y  est-elle  impraticable.  Ce- 
pendant le  jour  que  ce  décréta  été  porté,  est  regardé  comme 
Tépoque  du  bon  ordre  dans  Tintérieur  du  pajs. 

Le  roi,  non  moins  touché  des  marques  d'attachement 
qu'il  recevait  que  des  nouvelles  dispositions  qui  venaient 
d'être  prises  pour  le  bien  de  TEtat,  a  répondu  par  un  dis- 
courspleln  de  sentiments  affectueux,  et  qu'il  a  terminé  ainsi: 
c  C'est  donc  après  vingt-cinq  ans  d'un  règne  rempli  de  ca- 
lamités,  dont  le  pays  n'a  que  trop  ressenti  les  malheureux 
eflfets,  que  je  vois  renaître,  par  les  soins  de  M.  le  maréchal 
et  des  illustres  Etats ,  l'ordre  que  des  circonstances  affli- 
geantes avaient  empéchéd'établir  jusqu'à  ce  jour.  Ce  grand 
événement  ne  peut  être  attribué  qu'au  lèle  et  à  l'harmonie 
qui  régnent  dans  cette  respectable  assemblée.  • 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  le  S  i^«emfrr«.— On  apprend,  par  un  rapport 
du  prince  de  Cobeurg,  expédié  de  Bucharest  Je  45  novem- 
bi  e,  que  le  commandant-général  ayant  expédié  à  Calagu- 
reni  Je  baron  de  Kienmayer,  colonel  de  Levenher,  avec 
trois  cents  hussards  et  cinq  cents  Amantes,  pour  examiner 
tous  les  environs  capables  d'être  occupés  avantageusement 
par  pos  troupes,  cet  officier  apprit  des  paysans  que  Jussuf- 
Pacha,  commandant  du  district ,  était  dans  la  ville  d'Oy- 
nack  avec  quelques  autres  Turcs  de  dlKtineiion ,  dans  le 
dessein  d'acheter  des  bestiaux  et  d'autres  provithMM  pour 
ses  troupes.  Toutes  les  précautions  convenables  prises,  le 
eolooel  fit  entourer  le  village  ;  Juasuf-Pacha  se  tfpvvt  pri« 
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sonnier,  lui,  son  secrétaire,  un  derviche  et  plusieurs  autres 
Turcs.  En  même  temps,  il  s'empara  des  bestiaux  que  ces 
Turcs  avaient  déjà  rassemblés ,  consistant  en  quelques 
bœufo,  des  chevaux,  et  mille  sept  cents  moutODi»  elOt  (^ 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  te  S  décembre»  — >  Sa  Majesté  très  fidèle  a 
ordonné  la  convocation  d*  une  Junte,  et  a  nommé  son  con- 
fesseur président  de  celte  assemblée.  Elle  est  composée  en 
grande  partie  de  religieux  et  de  magistrats  :  le  procureur 
de  la  couronne  y  est  aussi  appelé.  L'objet  de  cette  ^un/e  est 
de  faire  une  r^artition  plus  égale  des  biens  de  l'Eglise  en- 
tre les  monastères  des  mêmes  ordres.  C'est  une  suite  du 
plan  formé  par  le  féu  confesseur,  qui,  pour  le  mettre  à 
exécutioni  avait  déjà  fait  demander  à  chaque  couvent  le 
nombre  de  ses  moines  et  la  valeur  de  ses  biens. 

La  reine  s'est  rendue  hier  à  l'arsenal ,  pour  voir  le  vais- 
seau et  la  frégate  dont  la  construction  vient  d'être  achevée, 
et  qui  doivent  être  lancés  à  la  mer  le  i7  de  ce  mois,  jour 
anniversaire  de  la  naissance  de  S.  M. 

La  frégate  hollandaise  CAUarm  est  sortie  de  ce  port  le 
24  du  mois  dernier,  pour  aller  sur  les  cdtes  de  Maroc. 
Elle  reviendra  à  Lbbonne  aussitôt  qu'elle  aura  fini  sa  croi* 
sière. 

La  frégate  anglaise  PEmbuteade  a  mis  à  la  voile  pour 
Gibraltar,  le  3d  novembre  Elle  passera  de  là  dans,  la  Mé- 
diterranée, et  y  finira  sa  campagne. 

La  corvette  anglaise  Pegaeuê,  de  vingt-huit  canons  et 
cent  quatre-vingts  hommes  d'équipage.  Tenant  de  Cadix» 
est  entrée  dans  ce  port  le  39  du  mois  dernier. 

ITALIE. 

La  cour  d'Espagne,  mandet-on  de flume,  le  i7 neem* 
bre,  vient  d'établir  un  consul  à  Ragose,  afin  de  soigner  les 
dépêches  des  courriers  qui  viennent  de  Constantinople  deux 
fois  le  mois.  Le  consul  espagnol  expédiera  ses  dépêches  à 
Aneône,  d'où  elles  passeront  par  Rome  à  Madrid.  C*est  pro- 
bablement l'unique  objet  de  ce  nouvel  établissemeiit,  oui 
jusqu'à  présent  avait  subsisté  à  Spalatm,  dans  la  Damaltle 
vénitienne.  ' 

PAYS-BAS. 

De  IFavre^  leik  décembre,  —  Des  paysans  nous  ayaui 
appris  hier  matin  qu'un  corps  de  troupes  impériales  s'avan* 
çait  de  Genap  par  Limai  et  Bierge,  nous  mimes  notre  petite 
ville  en  état  de  défense  ;  cent  de  nos  habitunts  armés  niretit 
à  la  découverte  avec  deux  petits  canons  de  deux  livres  de 
balle.  Les  troupes  ne  tardèrent  pas  à  paraître  :  elles  con« 
sistaienten  quatorze  dragons,  tous  achevai,  et  trente-huit 
tant  grenadiers  que  fusiliers  :  ils  se  rendirent.  On  les  con« 
duisit  à  l'hôtel -de-ville,  d'où  il  sont  partis  aojourdiuilf 
sous  bonne  escorte,  pour  Bruxelles. 

De  Gand^  le  14  décembre,  —  Le  calme  est  rétabli  dans 
cette  ville.  Plusieurs  familles,  que  les  troubles  ou  d'autret 
drconsiances  avaient  forcées  à  s'absenter,  reviennent.  Nous 
voyons  aussi  arriver  tous  les  jours  des  soldats  par  baudet 
de  trente  ou  quarante  hommes  ;  Os  demandent  à  servir  dans 
les  gardes  nationales...,.  Nos  portes  bien  gardées,  l'artille* 
rie  considérable  dont  nos  remparts  sont  hérissés,  et  nn% 
garnison  nombreuse,  bien  fournie  de  munitions,  tout  dant^ 
ce  moment  inspire  aux  citoyens  la  plus  grande  sécurité. 

Vendredi  dernier,  le  général-ma|or  de  Kleyenberg  a  fiiit 
ici  la  revue  des  troupes  patriotiques  :  la  garnison  monte 
actuellement  à  huit  mille  hommes.  Tout  le  corps  des  offi- 
ciers éUit  présent.  M.  de  Kleyenberg  a  témoigné  la  plus 
grande  satisfoclion  en  voyant  l'ordre  qui  règne  parmi  les 
•oldau  patriotest  et  le  xèle  dont  lia  sont  tous  également 
animés. 

De  LUge»  »  Les  négociations  hostiles  des  troupes  de 
Munster  pour  entrer  légalement  dans  le  pays  de  Liège  sont 
toujours  contrariées  ouvertement  par  Sa  Majesté  pr«»> 
tienne.  Lei  dmmns  du  roi  de  Prusse  demeurent  cachést 
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mais  ta  démarcbes  sofit  publiqaet  en  fa? eur  des  Liéc^is 
persécutés.  Les  habitants  de  la  rille  de  Liège,  et  surtout  le 
peuple  dei  campagnes,  ont  pourtant  k  souffrir  de  la  pré- 
sence des  troupes  étrangères.  Si  le  roi  de  Prusse  a? ait  yooIu 
fermer  le  pays  aux  Palatins,  comme  il  en  a  écarté  les 
Munstériens,  le  peuple  Liégeois  n^éprourerait  en  ce  mo- 
ment aucune  vexation,  et  même,  au  sein  de  Tinquiélude  lo- 
séparable  de  sa  situation  présente,  il  Tifrait  du  moins  sans 
trouble  et  avec  nne  sorte  de  tranquillité. 

Les  magistrats,  assurés  de  la  protection  de  S.  M.  prus- 
sienne, surveillent  les  manœuvres  de  leurs  ennemis,  et  re- 
poussent avec  soin  les  efforts  qu^ils  font  pour  changer  la 
situation  actuelle  des  choses.  Voici  deux  actes  qui  prouvent 
que  le  pays  de  Liège  se  conduit  avec  courage  et  fermeté. 

«£n  rassemblée  des  seigneurs  bourgmestres  et  conseil* 
maîtres  et  commissaires  de  la  noble  cité  de  Liège,  tenue 
spécialement,  le  i6  décembre  1789. 

«  Les  directoires  de  Munster  et  de  JuHers  ayant  «  par  le 
canal  du  conseil  privé,  insinué  au  magistrat  un  nouveau 
décret  à  la  suite  de  celui  de  la  chambre  impériale  du  4  de 
ce  mois,  messieurs,  pour  empêcher  que  la  tranquillité  pu- 
blique ne  soit  troublée  par  les  fausses  alarmes  que  ces  piè- 
ces pourraient  occasionner,  ont  trouvé  nécessaire  de  publier 
la  déclaration  suspensive  du  directoire  de  Clèves ,  qui  sera 
ci-dessous  insérée,  et  qui  doit  entièrement  rassurer  les  bons 
citoyens.  Le  magistrat,  au  surplus,  est  autorisé  à  les  in- 
former positivement  de  la  continuation  de  la  protection  de 
Sa  Majesté  prussienne  :  ordonnant  que  la  pr^ente  soit  im- 
primée et  affichée. 

•  Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs. 

cRouvatoT,  Pro.  de  Cologne*» 

Suit  la  déclaration  de  S.  E.  Bl.  de  Dohm,  ministre 
directorial  du  roi  de  Prusse,  déjSt  insérée  dans  Qtlte  feuille, 
B*  il2. 

Reeéi  du  Tkn-EiaU 

1  En  rassemblée  de  messeigneurs  du  tiers^tat  du  pays 
de  Liège  et  comté  de  Loo,  tenue  le  16  décembre  1789. 

c  Messeigneurs,  apprenant  que  des  gens  dont  les  noms 
sont  voués  au  mépris,  à  Tindignaiion  publique,  cherchent 
par  des  menaces  dignes  d*eux,  à  séduire  ou  effrayer  les 
honnêtes  habitants  de  la  bonne  ville  de  Huy,  et  sVfforcent 
de  les  engager  à  signer  une  prétendue  supplique,  ouvrage  de 
la  bassesse  et  do  la  roéchancelé,  qu'ils  n'ont  tissu  que  dans 
le  dessein  criminel  de  nuire  aux  intérêts  de  la  patrie,  et 
dans  Tespérance  d*opèrer  une  division  funeste  à  la  tran- 
quillité publique,  croient  de  leur  devoir  d*avertir  tous  les 
citoyens,  et  particulièrement  ceux  de  Huy,  de  se  tenir  soi- 
gneusement en  garde  contre  toutes  ces  viles  intrigues  :  re- 
commandant instamment  à  tous  les  magistrats  des  bonnes 
Tilles  de  veiller  &  ce  que  la  même  cabale  ne  puisse  re- 
nouveler ailleurs  ses  coupables  efforts,  et  tendre  des  pièges 
à  la  crédulité  de  leurs  concitoyens. 

«  Ordonnent  que  le  présent  avertissement  soit  imprimé 
et  affiché,  et  que  la  communication  en  soit  faite  à  tous  les 
magistrats  des  bonnes  villes. 

•  Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs. 

•  P.-S.  VaooiiBif.  i 


ANGLETERRE. 


Ùe  Londres.  —  Benoit  Pereya,  pêcheur  à  Valbona,  en 
Portugal,  vient  de  mourir  âgé  de  cent  sept  ans.  Sa  dernière 
maladie,  qui  n*a  duré  que  trois  jours,  était  aussi  la  pre- 
mière. Familiarisé  avec  la  mrr  depuis  son  bas-âge,  il  a 
continué  d*en  affronter  les  dangers  jusqu^à  cent  cinq  ans. 
Les  deux  dernières  années  de  sa  vie,  il  gagnait  son  pain  à 
dire  des  filets  ou  à  les  raccommoder. 

— Le  colonel  Glorer  a  écrit  dernièrement  à  M.  Stackpool, 
place  de  Grosvenor,  que  les  troubles  de  la  France  em- 
pêchant de  poursuivre  Paffaire  de  la  succession  de  la  du-^ 
diesse  de  Kingston ,  il  se  propose  de  repasser  à  Londres. 

— On  vient  d'établir  à  Dublin  unenouvelle  école  dechi- 
mrgie. 

— Parmi  les  souscriptions  pour  rebâtir  le  collège  d'Edim- 


bonrg,  Il  y  en  a  une  plaisante.  Un  des  professeurs  donne 
40  livres  sterl.  comme  professeur,  et  10  livres  steri.  comme 
médecin.' —  Des  gens  malins  ont  cru  y  voir  la  mesure  de  la 
confiance  qu'on  devait  lui  accorder  ;  ils  supposent  qu'il  • 
quatre  fois  moins  de  pratique  que  de  théorie. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Lettre  du  prince  d'Âremberg^  comlê 
de  la  Mark,  au  comité  de  Gand^  écrite  de  Pariêf 
le  10  décembre  1789. 

Messieurs,  j'ai  reçu  avec  une  vive  sensibilités  ré- 
solution authentique  par  laquelle  les  Etats  de  Flan- 
dre ont  accueilli  Voffre  de  mes  services.  La  superbe 
population  de  cette  province,  sa  richesse  et  le  carac- 
tère de  ses  habitants,  connus  dans  tous  les  temps  par 
une  fière  et  généreuse  ténacité.  Font  toujours  Tait 
regarder  comme  le  boulevard  ile^  provinces  belgi- 
ques;  et  je  me  résoudrais  difficilement  à  un  grand 
parti,  si  la  Frandre  ne  s* y  décidait  pas  elle-même. 

Aussitôt  son  diplôme  reçu,  j*ai  demandé  la  permis- 
sion de  m*absenter  de  l'Assemblée  nationale,  et  je 
partais,  lorsque  la  nouvelle  de  la  continuation  d'un 
armistice  de  deux  mois  m'est  parvenue. 

J'en  ai  dû  conclure  d'abord  que  ce  n'était  pas  de 
mes  services  militaires  que  mon  pays  avait  besoin  en 
cet  instant,  et  qti'ainsije  devais  attendre  des  instruc- 
tions ultérieures,  puisqu'il  était  possible  que  je  fusse 
plus  utile  ici  qu'eu  Flandre  même  ;  ensuite  que  je  ne 
connaissais  pas  entièrement  les  dispositions  et  les  cir- 
constances des  provinces  belgiques. 

Ces  observations ,  combinées  avec  le  silence  de 
M.  Henri  Van-der-Noot,  à  qui  j'avais  écrit  précé- 
demment, comme  au  comité  de  Bréda,  pour  oft*ir  à 
mes  concitoyens  mon  zèle  et  mes  efforts,  et  qui  ne 
m'a  ni  répondu,  ni  même  avisé  de  sa  démarche  au- 
près du  cabinet  de  France  et  de  l'Assemblée  natio- 
nale, m'ont  décidé  à  attendre  de  vos  nouvelles. 

Vous  ne  pouvez  pas  douter,  messieurs,  de  la  re- 
connaissance profonde  que  j'éprouve  pour  l'honora^ 
ble  préférence  que  les  Etats  de  Flandre  m'ont  accor- 
dée. Le  premier  tribut  de  mon  zèle  et  de  ma  gratitude 
doit  être  de  leur  exposer  ce  que  je  crois  la  vérité 
sur  leur  situation  et  leurs  intérêts  politiques. 

Et  d'abord,  comment  ne  serais-je  pas  attristé  de 
voir  que  toutes  les  provinces  belgiques  n'ont  pas  en- 
core acquis,  par  leur  réunion,  cette  force  sans  la- 
quelle la  patrie  ne  recouvrera  jamais  sa  Uberté,  soit 
que  les  Belges  la  poursuivent  par  leur  fermeté  et 
rhabile  emploi  des  circonstances  environnantes , 
soit  qu'ils  se  voient  contraints  d'en  appeler  à  l'épéc, 
et  de  confier  leur  cause  aux  hasards  de  la  guerre  ? 
Que  cette  salutaire  union  devienne  donc  le  fruit  de 
cet  armistice  au  moins  extraordinaire,  dont  j'ignore 
la  cause,  et  dont  je  ne  veux  pas  préjuger  les  effets. 

A  peine  les  provinces  seront-elles  unies  qu'elles 
négocieront  facilement  avec  les  puissances  voisines* 
(]ui  jusque-là  peuvent  feindre  d'ignorer,  et  même 
ignorer  réellement,  quelle  cause,  quels  projets, 
quels  hommes  les  étrangers  serviraient  en  interve- 
nant dans  les  mouvements  des  Pays-Bas,  qu'on  ne 
saurait  encore  qualifier  au-dehors  d'insurrection 
vraiment  nationale. 

Prenez-y  bien  garde,  messieurs;  ce  n'est  pas  du 
droit  qti'il  s'agit  ici,  c'est  du  fait.  Les  amis  de  la  li- 
berté savent  très  bien  qu'un  peuple  n'est  jamais  mé- 
content sans  raison.  Les  hommes  instruits  n'ignorent 
pas  que  l'empereur  a  manqué  de  foi  à  ses  Belles  fi- 
dèles, qu'il  a  enfreint  leurs  chartes,  et  qu'ainsi  tous 
les  liens  réciproques  sont  dissous,  pour  peu  que  ce^i 
convienne  au  pays.  Mais  ce  qu'on  ne  sait  pas,  c'est 
si  le  peuple  estvraiment  très  mécontent  ;  s'il  regarde 
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la  mesure  comme  comblée  ;  s*il  rent  conquérir  une 
constitution  entièrement  libre,  ou  seulement  chan« 
Çer  de  domination  ;  s'il  préfère  de  profiter  de  tant  4e 
circonstances  heureuses,  qui  le  servent  a  souhait, 
pour  rentrer  dans  tous  ses  droits,  et  replacer  l'auto- 
rité du  prince  dans  les  limites  de  la  loi,  ou  courir 
tous  les  nasards  d*une  révolution  armée  pour  acqué- 
rir un  prince  de  seconde  classe,  lequel  pèsera  tou- 
jours plus,  aux  yeux  des  calculateurs,  quelque  titre 
c|U*il  prenne,  aue  le  monarque  qui  a  ses  plus  grands 
intérêts  et  les  torces  dont  il  peut  abuser,  a  d*énormes 
distances  des  provinces  belgiques. 

Vous  sentez,  messieurs,  combien  toutes  ces  incer- 
titudes en  jettent  nécessairement  dans  les  démarches 
auxquelles  vous  devez  vous  livrer,  et  dans  le  parti 
que  je  prendrai  moi-même.  Si  c'est  une  constitution 
entièrementrépublicaine,  et  parconséquent la  guerre, 
mais  une  sainte  et  juste  guerre  que  vous  voulez,  il 
faut  sans  doute  employer  tous  les  moments  de  l'ar- 
mistice à  y  décider  les  provinces,  à  déterminer  leur 
contingent  d'hommes  et  d*argent,  à  se  procurer  avec 
abondance  des  armes  et  des  munitions;  en  un  mot, 
à  organiser  très  rapidement  une  force  militaire,  à 
intéresser  les  puissances  voisines,  ou  plutôt  à  les 
désintéresser  de  cette  grande  révolution. 

Si  ce  n'est  que  pour  regagner  sur  l'empereur  les 
avantages  que  vous  avez  perdus,  il  faut  encore  et  la 
coalition  des  provinces,  et  l'intervention  paisible  et 
la  garantie  efticace  des  puissances  voisines,  mais  par 
d'autres  procédés,  et  avec  des  préparatifs  d'une  autre 
nature. 

Pour  moi,  messieurs,  qui  verserai  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  mon  sang  pour  recouvrer  la  liberté 
de  mon  pays,  et  même  pour  en  feire  une  heureuse 
république  fédérative;  moi,  qui  ne  veux  rien,  et  à 
jamais  rien  pour  moi  et  pour  les  miens,  que  l'hon- 
neur de  servir  les  Belges,  et  de  contribuer  à  la  fon- 
dation de  leur  république  naissante  ou  à  la  restau- 
ration de  leur  constitution  antique  et  libre,  s'ils  pré'- 
fèrent  cet  état  de  choses ,  je  déclare  que  je  ne  con- 
sentirai jamais  à  donner  mon  pays  à  une  autre 
puissance,  à  un  autre  prince,  et  même  que  je  m'op- 
poserai de  toutes  mes  lorces  à  une  révolution  qui  ne 
tournerait  qu'au  profit  de  quelques  ambitieux  sub- 
alternes et  perfides. 

C'est  dans  ces  dispositions,  dont  vous  approuve- 
rez, à  ce  que  j'espère  du  moins,  la  loyauté,  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  de  me  rendre  aussitôt  à 
Gand,  pour  y  avoir,  sur  tous  ces  objets,  une  confé- 
rence avec  le  comité,  pour  y  communiquer  quel- 
ciues  connaissances  particulières  qu'il  serait  trop 
difficile  de  développer  par  lettres,  pour  vous  faire 
part  de  mes  vues  sur  les  moyens  de  défendre  votre 
navs,  dont  la  position  géographique  ofiFre  autant  de 
faiblesse  que  ses  habitants  recèlent  de  force  et  d'in- 
trépidité; enfin,  pour  me  lier  à  votre  cause,  a  vos 
pensées,  à  vos  sentiments,  par  toutes  le^  prises  que 
donne  à  la  liberté  et  au  courage  un  cœur  fier  et  pa- 
triotique. 

De  Toulon.  —  L'affaire  de  Toulon  est  heureuse- 
ment terminée.  Un  événement  qui  aurait  pu  causer 
tant  de  malheurs  a  produit  deux  effets  salutaires, 
dont  l'un  doit  paraître  assez  nouveau.  On  a  vu  des 
citoyens  élevés  en  dignité  reconnaître  le^  droits  sa- 
crés du  peuple  :  on  a  vu  le  peuple  d'une  ville  en- 
tière, on  pourrait  dire  le  peuple  d'une  province 
entière,  se  croyant  offensé  ,  s'apaiser  à  la  voix  de 
l'Assemblée  nationale....  H  y  a  plus  encore,  il  a 
voulu  recevoir  un  acte  de  justice  avec  des  sen- 
timents réservés  a  la  reconnaissance  d'un  bien- 
fait. 

De  MonléUmart.  —  Dans  une  révolution  aussi 
étonnante  que  la  nôtre,  les  plaintes,  les  sollicitudes, 


les  alarmes,  tout,  hors  l'espérance,  doit  être  exâ* 
géré.  Le  raisonnement  ne  console  point,  ne  calme 
point,  ne  ramène  point  ;  ce  sont  des  faits  qui  tou- 
chent et  qui  persuadent La  malignité,  si  pro  - 

digue  de  fausses  terreurs,  se  montre  toujours  prête 
à  nous  surfaire  un  avenir  heureux;  mais  à  chaque 
instant  un  événement  désiré  a  produit  un  démenti 
formel  :  nous  aurons  le  bonheur  à  bon  marché.  Les 

f provinces  disait-on,  devaient  se  soulever.  Conso- 
ons-nous,  les  provinces  nous  rassurent  l'une  après 
l'autre.  Que  disait-on  encore?  Le  peuple  étant  armé, 
devait,  canton  par  canton,  voisins  contre  voisins» 
parents  contre  parents,  se  ranger  en  bataille.  Le 
contraire  arrive  ;  les  armes  apportent  la  paix  :  les 
jalousies  s*éteignent  ;  les  haines  ont  disparu  :  ainsi 
donc  le  bon  sens  des  peuples  i>révient  le  génie  de 
leurs  représentants.  Déjà  Lorrains  et  Navarrais,  Bre- 
tons et  Proven^ux  se  sont  ralliés  au  nom  de  la 
patrie*  Ils  conviennent  de  bonne  foi,  tout  simple- 
ment, qu'ils  sont  Français.  En  voici  une  preuve 
nouvelle. 

Les  parties  contiguës  du  Vivarais  et  du  Dauphiné, 
assez  peu  unies  de  tous  les  temps,  ou  par  les  soins 
ou  par  les  effets  d'une  administration  différente,  cha- 
marées  d'exemptions  et  de  droits  divers,  viennent 
de  réunir  leurs  milices  nationales  :  ces  milices  fra- 
ternelles ont  campé  deux  jours,  au  nombre  de  quinze 
mille  hommes,  dans  les  plaines  de  Montélimart;  so- 
lennité nouvelle,  non-seulement  en  France,  mais  en 
Europe  :  elle  a  présenté  un  spectacle  imposant.  Ja- 
mais les  plus  belles  fiâtes  à  l'intendance,  ou  chez  les 
gouverneurs  des  provinces,  n'ont  approché  de  cet 
intérêt;  la  pompe  même  de  la  cour  du  grand  et  somp- 
tueux Louis  XIV  n'en  donne  pas  une  idée  juste 

Ces  quinze  mille  garants  d'un  attachement  mutuel 
entre  deux  provinces  ont  prêté  serment  à  l'Assem- 
blée nationale,  c'est-à-dire,  aux  lois  et  au  souve- 
rain. La  formule  du  serment  étant  lue  et  commandée 
en  même  temps  par  tous  les  officiers,  quinze  mille 

bras  se  sont  levés  à  la  fois Ainsi  a  été  prêté  le 

serment  le  plus  auguste  et  le  plus  solennel  oui  ait 
jamais  été  prêté  en  France.  — Ensuite  la  gaîté  de  la 
table....  Pendant  deux  jours,  sans  tumulte  et  sans 
ivresse,  on  a  cimenté  ces  généreux  sentiments  qu'a- 
vait inspiré  le  patriotisme;  enfin,  le  verre  à  la  main« 
on  a  salué  la  patrie  ;  on  a  porté,  avec  un  vif  et  profond 
sentiment,  qui  ne  le  cède  en  rien  aux  affections  qu'on 
reçoit  sous  les  tentes  d'une  véritable  armée,  on  a 
porté  de  bon  cœur  l'auguste  santé  du  chef  de  la  na- 
tion, de  sa  femille,  et  de  tous  les  hommes  qui  ont 
bien  mérité  des  Français  dans  cette  grande  révolu- 
tion. 


ADMINISTRATION, 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Déparlement  de  police, 

•  Le  département  de  police,  considérant  que  si  le 
premier  besoin  d'un  peuple  qui  se  régénère  est  la  li- 
berté de  la  presse,  il  est  également  vrai  que  la  puis- 
sance publique  a  seule  le  droit  de  publier  et  d'affi- 
cher ;  que  cependant  on  publie  chaque  jour  une  foule 
d'écrits  incendiaires  et  calomnieux,  qui  ne  tendent 
qu'à  compromettre  le  repos  et  l'honneur  des  citoyens 
ainsi  que  le  caractère  même  de  la  nation  ; 

«  Considérant  en  outre  que  des  hommes  sans  aveu , 
sans  domicile,  et  parconséquent  sans  responsabilité, 
inquiètent  même  les  libraires  par  des  attroupements 
que  proscrit  le  bon  ordre; 

•  Considérant  enfin  qu'une  administration  qui 
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(k>fln0  u  confiance  i  des  hommes  qn'dle  choisit 
elle-même,  sor  la  présentation  des  districts»  ne  pent 
p«s  être  accnsëe  de  faroriser  an  de  ces  pririlé^es 
ricln^  qui  découragent  et  étouflent  Tindustne; 
le  département  de  police  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

«  Art.  iPf.  Qui  que  ce  soit  ne  pourra  être  colpor* 
teur  ni  afficheur,  qu'il  ne  sache  lire  et  écrire. 

•  II.  Le  nombre  des  colporteurs  sera  borné  à  trois 
cents  ;  celui  des  afficheurs  à  soixante  :  ils  ne  seront 
•«cas  que  sur  le  certificat  de  leur  district,  qui  les 
«mnreillera. 

«  III.  11  est  défendu  aux  colporteurs  de  colporter, 
et  aux  afficheurs  d*afficher  sans  aroir  sur  leur  habit 
«ne  plaque  ostensible. sur  laquelle  on  lira  d'un  côté: 
La  M  et  le  nd^  et  de  l'autre  :  La  jmbHeiié  M  la 
$am>êgard$  du  peupU.  Baillt.  Et  pour  que  cette 
plaque  ne  puisse  pûser  en  des  mains  étrangères,  les 
colporteurs  et  atncheurs  porteront  toujours  dans 
leur  poche  leur  commission  en  parchemin,  sur  la- 
quelle sera  lear  signalement,  et  que  les  patrouilles 
et  les  fonctionnaires  auront  droit  de  se  raire  repré- 
senter. 

«  IV.  Les  colporteurs  et  afficheurs  seront  tenus, 
sous  peine  de  destitution,  de  représenter  tous  les  ans, 
dans  le  courant  du  mois  de  décembre,  leurs  plaque  et 
commission  à  Tadministratenr  chargé  du  d^rte- 
ment  de  la  librairie. 

«  V.  Ils  seront  tenus  de  se  présenter  dans  la  hui- 
taine au  comité  de  leur  district,  pour  y  Caire  enre- 
ffistrer  leurs  noms  et  demeures,  avec  la  soumission 
aavertir  de  leur  changement  de  domicile. 

«  VI.  Les  colporteurs  ne  pourront  crier  (pendant 
le  jour,  et  jamais  la  nuit)  que  des  décrets,  des  édits, 
des  déclarations,  des  arrêts,  les  arrêtés  de  la  com- 
mune, les  mandements  de  M.  l'archevêque,  enfin  les 
ordonnances  et  règlements  oui  émaneront  d'une  au- 
torité l<^alement  constituée,  que  les  peuples  ont 
intérêt  &  connaître,  et  auxquels  leur  devoû*  est 
d'obéir. 

«  Quant  aux  journaux,  ceux  même  qui  portent  le 
titTeaÀêSimbléenalianah,  les  colporteurs  ne  pour- 
ront les  proclamer,  sous  peine  d^être  arrêtés  et  con- 
duits au  comité  des  districts,  pour  être  ensuite  con- 
damnés à  une  saisie  et  à  25  iiy.  d'amende  par  l'ad- 
ministration. 

•  Vil.  Les  colporteurs  ne  pourront  se  charger, 
même  pour  la  distribution  sans  proclamation,  que 
d'ouvrages  garantis  par  le  nom  de  l'auteur  ou  par 
celui  de  l'imprimeur;  en  conséquence,  tous  écrits 
dont  se  trouveront  chargés  lesdits  colporteurs  se- 
ront soumis,  non  à  la  censure,  mais  à  l'inspection 
des  patrouilles  et  corps-de-garde,  pour  être  saisis 
par  eux  lorsqu'ils  ne  seront  pas  munis  d'une  signa- 
ture ;  et  les  contrevenants  seront  conduits  aux  co- 
mités des  districts,  pour  être,  de  l'autorité  desdits 
comités,  déposés  à  l'hôtel  de  la  Force,  à  moins  qu'ils 
ne  consignent  l'amende  de  25  liv.,  ou  ne  fournissent 
caution  ;  et  les  comités  des  districts  enverront,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  au  département  de  police, 
la  copiedu  procès-verbal  qu'ils  en  auront  dressé,  avec 
les  <mjets  saisis,  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra. 

«  Vlll.  Il  est  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  aux 
afficheurs,  d'afficher  dans  les  rues  et  carrefours,sans 
une  permission  du  département  de  police,  aucun  pla- 
card ni  avis  qui  ne  porte  également  le  nom  de  1  im- 
primeur, et  ifs  ne  pourront  afficher  qu'en  plein  iour, 
c'est-à-dire  depuis  cinq  heures  du  matin  jusqu'à  huit 
heures  du  soir,  du  15  mars  au  1«'  octobre,  et  de- 

Suis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  sixheuresdu  soir, 
u  3  octobre  au  14  mars. 

•  1\.  Gomme  il  est  dans  les  principes  d'une  bonne 
administration  de  n'enlever  aux  citoyens  aucuns 


;  moyens  de  vivre  que  le  commerce  fournit,  tout  ci 

I  toyen  qui  vendra  des  paniers  périodiques  sera  tenu 

[  de  prévenir  son  district  de  sa  aemeure,  du  lieu  où  il 

veut  étaler,  mais  ne  pourra,  sans  médaille  et  sans 

commission,  les  colporter  pour  les  vendre  dans  les 


•  Signé  Baillt,  maire;  Dupobt  du  Tebtbb,  ttai- 
ienani  de  maire;  Mahuel,  Thobillon ,  Fe- 

NOUILLOT  DDCLOZET,  PeUCHET  Ct  FaLUT, 

eon»Hlieri-admini$trateuri, 
«  Par  M.  le  maire  :  Dopona,  iecriUUr:  • 


DISTRICTS. 

On  se  souvient  sans  doute  de  ce  que  nous  avons 
dit  dans  un  de  nos  numéros  (le  106),  •  que  si  l'As- 
semblée nationale  nous  donnait  un  plan  de  munici- 
palité tel  que  nous  devons  l'attendre  de  ses  lumières 
et  de  sa  sagesse,  les  districts  dePariss'empresseraient 
de  l'adopter  comme  la  règle  du  gouvernement  poU- 
t'cme  de  Paris.  • 

Nous  devons  aujourd'hui  rendre  ce  témoignage  k 
la  sagesse  et  au  véritable  patriotisme  de  ces  mêmes 
districts,  que  pleins  de  connance  dans  les  lumières  de 
l'Assemblée  souveraine,  ils  n'attendent  point  que  le 
plan  de  municipalité  leur  soit  présenté  pour  pronon- 
cer dessus;  mais  ils  s'en  rapportent  entièrement  à 
elle,  persuadés  oue  tout  ce  qui  en  émane  doit  être  la 
loi  générale  et  le  lien  commun  de  tous  les  citoyens. 

C>^t  dans  ces  principes  vrais  et  constitutionnels 
que  le  district  des  Jacobins  Saint-Honoré  vient  da 
faire  afficher  un  placard  qui  porte  :  «Que  s'étant  as- 
semblé pour  délibérer  sur  l'envoi  qui  lui  a  été  fait  de 
deux  articles  arrêtés  A  la  commune,  il  a  cru  devoir 
saisir  cette  occasion  pour  manifester  d'une  manière 
positive  son  respect  et  son  dévouement  à  l'Assem- 
blée nationale,  s'en  rapportant  entièrement  à  eila 
pour  l'organisation  municipale  de  Paris. 

Les  deux  districts  du  Val-de-Grâce  et  de  Saint- 
Jacques-du-Haut-Pas  ont  Clément  manifesté  les 
mêmes  sentiments  dans  leur  assemblée  du  18  dé- 
cembre ;  et  comme  l'arrêté  qu'ils  ont  pris  à  cet  égard 
contient  des  principes  infiniment  justes  et  précieux  à 
recueillir,  nous  croyons  contribuer  A  l'instruction 
publique  de  les  consigner  ici  ;  c'est  un  des  objets  que 
doit  se  proposer  tout  ouvrage  de  la  nature  du  nôtre. 

Extrait  des  déUbéroHons  de  l'assemblée  générala 
des  deux  districts  réunis  du  Valr^-^dee  et  da 
Sainl^aequeS'dU'Haui'Pas. 

Da  mercredi  16  décembre  ITSa. 

L'assemblée  générale  des  deux  districts,  délibé- 
rant sur  l'arrêtepris  mardi  15  du  courant  par  les  re- 
présentants de  la  commune,  portant  que  la  ville  de 
Paris  ferait  partie  d'un  département  de  dix-huit 
lieues  sur  dix-huit,  et  serait  constamment  le  siège  da 
département,  et  ensemble  sur  un  autre  arrêté  de  la 
même  assemblée,  en  date  du  2  de  ce  mois,  ayant 
pour  objet  l'établissement  d'un  comité  de  vingt- 
quatre  membres  qui  seraient  chargés  de  faire  un 
plan  de*  municipalité,  de  conférer  avec  MM.  du  co- 
mité de  constitution  de  l'Assemblée  nationale,  sur 
les  bases  de  ce  plan  ;  de  présenter  à  l'assemblée  gé- 
nérale des  représentants  de  la  commune  une  série 
d'articles,  pour  être  par  elle  arrêtés  ;  et  a  mesure  que 
chaque  titre  du  plan  sera  fait  par  les  représentants, 
être  renvoyé  aux  soixante  districts,  pour  obtenir 
leur  vœu,  et  enfin,  pour  être  le  plan  entier,  après 
avoir  été  rédigé  en  forme  de  loi,  présenté  à  l'Asseoft- 
blée  nationale  et  au  roi  ; 

L'assemblée,  fermement  convaincue  que  les  dé* 
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crcls  de  TAssemblée  oatiooale  portent  ëffalement  sur 
toutes  les  communes  du  royaume,  et  obligent  tous 
les  citoyens  qui  les  composent  : 

Considérant  qu'elle  n  avait  donné  à  ses  représen- 
tants le  pouvoir  de  faire  un  plan  de  municipalité, 
que  parceque  l'Assemblée  nationale  ne  s*était  pas 
encore  expliquée  sur  cet  objet,  et  que  depuis  le  décret 
du  26  novenîbre  leur  mission  devait  être  regardée 
comme  non  avenue; 

Que  d'ailleurs  l'arrêté  du  2  de  ce  mois^  des  repré- 
sentants de  la  commune,  paraît  impraticable;  que 
depuis  quinze  jours  qu*il  est  mis  à  exécution .  il  n'y 
a  encore  que  deux  ou  trois  articles  de  rédigés  ;  que 
lesarticlesrédigés,devantétre renvoyés  aux  soixante 
districts,  deviennent  la  matière  de  discussions  et  de 
débats  interminables  ;  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  que 
les  résultats  ne  fussentou  très  difficiles  àconcilier,  ou 
destructifs  de  ce  même  nlan,  et,  dans  tous  les  cas, 
susceptibles  d'une  nouvelle  rédaction,  qui,  bien  loin 
d'étouffer  la  réclamation  des  districts ,  en  susciterait 
de  nouvelles,  qui  auraient  leurs  principes  dans  l'a- 
doption ou  le  rejet  des  idées  qu'ils  jugeraient  con- 
traires à  leurs  délibérations,  et  que  les  représentants 
n'auraient  pas  jugées  telles;  que  de  là  résulterait 
des  dissensions  entre  les  districts  et  les  représentants, 
entre  ceux-ci  et  l'Assemblée  nationale  ;  et  qu'en  der- 
nière analyse  tous  ces  débats  n'aboutiraient  pas  seu- 
lement à  consommer  un  temps  précieux,  pendant 
lequel  la  commune  souffrirait  par  le  retard  qui 
serait  apporté  à  sa  nouvelle  organisation:  mais  qui 
précipiteraient  infailliblement  cette  capitale,  et  peut- 
être  le  royaume  entier,  dans  l'anarchie  : 

Considérant  que  le^  représentants  de  la  commune 
ne  doivent  pas  craindre  a'encourir  les  reproches  de 
n'avoir  pas  travaillé  au  plan  de  municipalité,  comme 
il  leur  en  avait  été  fait  un  devoir  par  leurs  mandats; 
que  les  fonctions  publiques  qu'ils  ont  été  forcés  de 
remplir,  et  les  contrariétés  qu^Is  ont  éprouvées  dans 
ce  temps  de  trouble  et  de  désordre,  sont  leur  excuse, 
et  qu'ils  obtiendront  toujours  des  bons  citovens 
l'estime  et  la  reconnaissance  qui  sont  dues  à  leur 
lèle  et  à  leur  patriotisme  ; 

Considérant  enfin  que  la  majorité  des  communes 
du  royaume  a  adhéré,  par  des  adresses  particulières, 
à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale;  qu'elles 
se  soumettent  au  plan  de  municipalité  rédigé  par 
elle  ;  que  la  commune  de  Paris  n'a  aucune  raison  lé- 
gitime d'enfreindre  cette  loi  qui  a  obtenu  le  consen- 
tement de  toute  la  nation  ;  que  l'exemple  qu'elle 
donnerait,  en  cherchant  à  s'v  soustraire,  serait  dés- 
honorant pour  elle,  et  du  plus  grand  danger  par  les 
suites  funestes  qu'il  pourrait  entraîner  ;  que  l'Assem- 
blée nationale  a  prévu,  dans  sa  sagesse,  tout  ce  que 
la  ville  de  Paris  pouvait  raisonnablement  désirer,  en 
décrétant  qu'il  v  aurait  pour  cette  capitale  un  plan 
particulier,  analogue  à  sa  position  et  a  ses  localités; 
que  de  plus,  cette  assemblée  se  proposant  de  fixer, 
par  un  article  formel  de  la  constitution  générale  du 
royaume,  une  époque  a  laquelle  cette  constitution 
sera  revue  et  corrigée  par  une  Convention  chargée 
uniquement  de  cet  objet,  les  citoyens  doivent  être 
moins  alarmés  des  vices  qui  pourraient  s'y  glisser, 
puisqu'ils  trouveront  dans  cette  sage  disposition  un 
moyen  lésai  et  facile  de  réformer  les  abus  que  les  lu- 
mières et  le  secours  si  utiles  de  l'expérience  leur  ap- 
prendront à  connaître; 

Pressée  par  toutes  ces  considérations  puissantes, 
l'assemblée  générale  des  deux  districts  a  arrêté,  à 
l'unanimité,  qu'elle  renouvelait  son  adhésion  à  tous 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  notamment  à 
celui  du  26  novembre,  portant  au'elle  s'occuperait 
elle-même  d'un  plan  de  municipalité  pour  la  ville  de 
Paris;  s'en  rapportant  entièrement  à  sa  sagesse  pour 


savoir  s'il  est  de  l'intérêt  œ  la  ^apilaîe  de  faire  par- 
tie d'un  département  de  dix-huit  Ueues  sur  dix-huit, 
de  former  un  département  avec  sa  banlieue,  ou  un 
district  municipalisé.  Elle  retire  en  conséquence  les 
pouvoirs  précédemment  donnés  à  ses  représentants 
de  faire  un  plan  de  municipalité,  comme  contraires 
à  ce  décret;  leur  recommandant  de  ne  s'occuper 
d^rmaisque  des  règlements  particuliers,  etde  sur- 
veiller l'administration  jusqu'au  temps  d'une  nou- 
velle organisation.  Elle  invite  les  soixante  districts  à 
prendre  la  même  résolution  ;  et  cependant^  pour  ne 

Jias  perdre  le  fruit  des  lumières  que  la  capitale  ren- 
érme  dans  son  sein,  les  représentants  de  la  commune 
sont  invités  à  créer  un  comité  de  quatre  ou  six  mem- 
bres, qui  recueilleront  les  instructions  aue  tous  les 
citoyens  pourront  leur  faire  passer,  pour  les  commu- 
niquer au  comité  de  constitution  de  l'Assemblée  na* 
tionale^  et  concourir  avec  lui  a  tout  ce  qui  pourra 
tendre  a  la  perfection  du  plan  de  municipalité; 

A  arrêté  en  outre  l'assemblée  générale  desdits  dis- 
tricts, que  le  présent  arrêté  sera  imprimé, porté  par 
ses  députés  à  rassemblée  des  représentants  ae  la  com- 
mune, qui  est  priée  de  le  prendre  en  grande  considé- 
ration, et  d'en  faire  l'objet  d'une  délibération  parti- 
culière ;  qu'il  sera  envoyé  aux  soixante  districts,  en 
les  cor^urant  au  nom  de  la  patrie  de  réfléchir  mûre- 
ment sur  les  motife  qui  l'ont  dicté,  d'en  faire  l'objet 
de  leurs  délibérations,  et  de  se  défier  surtout  desim- 

Îressions  que  les  ennemis  du  bien  public  cherchent 
répandre  ;  d'écarter  tout  autre  sentiment  aue  celui 
de  la  paix,  et  de  se  rallier  aux  principes  de  l'Assem- 
blée nationale,  qui  sont  la  sauvegarde  de  tous. 

A  arrêté  enfin  qu'il  sera  envoyé  copie  à  M.  le  pré- 
sident et  au  comité  de  constitution  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  leur  témoigner  les  sentiments  de  dé- 
férence et  de  soumission  aue  les  citoyens  des  deux 
districts  auront  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale ;  leur  respect  et  leur  sincère  reconnaissance 
pour  tout  ce  qu'elle  a  fait  pour  le  bonheur  et  la  gloire 
de  l'empire  français. 

Signé  Patbis,  président;   Maurans,    Cattet, 
Jdubiinb  et  Lebot  de  Lille,  secrétaires. 


MÉLANGES. 

Dans  la  foule  des  dons  patriotiques  dont  l'Assem- 
blée nationale  a  bien  voulu  recevoir  directement 
l'hommage,  on  a  sûrement  remarqué,  au  moins  par 
sa  singularité,  celui  des  commis  aux  entrées  de  Paris; 
et  il  faut  en  effet  que  le  patriotisme  opère  de  grands 
miracles,  pour  qu'une  corporation  peu  nombreuse, 
et  qui  jusqu'à  présent  avait  ignoré  son  opulence,  ait 
pu  offrir  à  l'Etat  plus  d'un  million  pour  sa  contribu- 
tion, en  annonçant  même  que  cette  somme  ne  for- 
mait que  le  tiers  de  sa  propriété.  Il  est  vrai  que  cette 
propriété  n'est  pas  liquide  ;  elle  consiste  en  reprises 
sur  la  ferme-générale,  qui,  depuis  vingt-huit  ans, 
suivant  l'évaluation  des  commis,  a  trouvé  le  secret 
de  soustraire  de  leurs  appointements  3,661 ,680  Uv. 
8  sous  à  son  profit. 

Une  réclamation  de  cette  importance,  qui  par  sa  na- 
ture même  devait  trouver  faiveur  auprès  de  la  crédu- 
lité, et  dans  laquelle  le  trésor  public  est  aujourd'hui 
intéressé  pour  un  tiers,  méritait  assurément  bien  d'ê- 
tre discutée. 

n  fallait  que  les  commettants  se  rendissent  comp- 
tables envers  leurs  commis  ;  la  ferme-générale  s'y  est 
prêtée  de  bonne  grâce;  le  compte  a  été  contradictoi- 
rementëtabli,  d'un  cOté  sur  les  calculs  approximatifs, 
sur  les  aperçus  présentés  par  les  commis;  de  l'autre, 
sur  des  registres  en  bonne  forme,  qui  offrent,  depuis 
1761 ,  une  série  exacte  de  calculs  positifs  et  non  con- 
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tfstabics.  M.  le  coiitrô1eiir-^<*néral  ëtait  le  juge  na- 
turel de  ce  compte,  il  en  a  vérifié  les  bases  ;  qu*en  est- 
il  résulté  ?  Que  la  ferme-générale,  au  lieu  de  devoir 
3,661,680  liv.  8  SOUS  aux  réclamants ,  leur  avait  fa^Jt 
l'avance  et  le  don  libre  d'une  somme  de  177,488  liv, 
17  sous  1  denier  dans  un  intervalle  de  vingt-huit  an- 
nées. Une  aussi  étrange  différence  ne  serait  pas 
croyable,  si  Ton  ne  savait  Tabus  qu'on  peut  faire  des 
calculs  approximatifs  et  des  aperçus. 

En  1761 ,  la  ferme-générale  adopta  le  projet  bien- 
faisant d'établir  une  caisse  de  retraites,  pour  les  em- 
ployés infirmes  des  entrées  de  Paris;  ils  sollicitaient 
eux-mêmes  depuis  longtemps  ce  secours.  Il  fut  con- 
venu que  la  caisse  serait  formée  par  une  retenue 
graduelle  sur  les  appointements  des  différents  em- 
plois, et  tellement  mesurée,  que  les  préposés  supé- 
rieurs n'y  contribueraient  que  pour  24  liv. ,  et  ceux 
du  dernier  grade  que  pour  6  liv.  par  année  (1). 

Il  était  difficile  d'imaginer  un  meilleur  plan  ;  une 
seule  année  de  la  pension  à  laquelle  chaque  commis 
avait  la  faculté  de  prétendre  pouvait  le  rembourser 
et  au-delà  de  la  totalité  de  ses  avances  (2);  et  cette 
combinaison  pouvait  seule  d'ailleurs  concilier  la  bien- 
faisance et  la  justice,  puisque  si  la  ferme-eénérale 
avait  pris  sur  ses  propres  fonds  le  montant  aes  pen- 
sions de  retraite ,  elle  aurait  multiplié  à  l'inûni  les 
pensionnaires  de  l'Etat. 

En  1763,  la  ferme-générale  prévit  que  le  montant 
des  seules  retenues,  qui  dans  le  principe  s'élevait  à 
peine  à  4,000  livres,  n'offrait  aux  nesoins  de  ses  pré- 
posés qu'un  secours  insuffisant,  et  elle  affecta  succes- 
sivement au  profit  de  la  caisse  des  retraites  une 
somme  de  1 ,500  livres  prise  sur  les  bénéfices,  le  pro- 
duit des  emplois  vacants,  les  restitutions  que  le  re- 
pentir arrache  quelquefois  aux  fraudeurs,  etc.,  etc., 
tous  objets  dont  la  propriété  ne  [>ouvait  lui  être  con- 
testée ;  et  elle  porta  même  le  soin  jusqu'à  combiner 
le  placement  des  fonds  disponibles  dans  la  caisse  des 
retraites,  de  manière  que  leur  intérêt  accrût  encore 
les  ressources  de  cette  caisse. 

Si  l'on  ne  croit  pas  devoir  de  grands  éloges  à  cette 
recherche  de  bienfaisance,  au  moins  pouvait-on  se 
dispenser  de  la  calomnier. 

Il  est  vrai  que  partout,  dans  le  mémoire  des  com- 
mis* l'absurdité  donne  le  démenti  à  l'imposture. 

10  11  est  notoirement  faux  que  la  ferme-générale 
emploie  quinze  cents  commis  aux  entrées  oe  Paris  ; 
leur  nombre  n*excède  pas  sept  cents,  et  c'est  encore 
trop; 

20 II  est  également  foux  que  les  retenues  annuelles 
sur  des  appointements  de  500  liv.  soient  de  26  liv. 
6  sous  ;  il  est  au  contraire  démontré  que  depuis  1761 
jusqu'en  1774,  elles  n*ont  été  que  de  6  livres,  et  que 
depuis  cette  époque  elles  n'ont  pas  excédé  12  livres 
dans  la  même  proportion  ; 

30  Pour  que  le  montant  des  retenues  destinées  a 
la  caisse  des  retraites  eût  pu  produire,  dans  un  inter- 
valle de  vingt-huit  années,  plus  de  4,600,000  livres 
(car  on  doit  ajouter  aux  3,661,680  liv.  8  s.  que  les 
commis  demandent  sans  savoir  pourquoi,  les 
948,150  livres  qu'ils  disent  leur  avoir  été  payées  sans 
savoir  comment),  il  aurait  fallu  que  chaque  commis 
n'eût  annuellement  reçu  au'environ  les  deux  tiers 
de  son  traitement,  c'est-à-aire  300  sur  500  livres;  et 
malgré  leur  soumission  et  leur  respect  pour  la  ferme- 

(I)  Eq  1774,  cette  ooQtribution  fut  doubla,  du  consente- 
ment de<  commis,  et  elle  a  conservé  jusqu*»  présent  le  même 
niveau  ;  on  doit  observer  que  les  commis  supérieurs  qui  sup- 
portent 48  liv.  de  retenue  sont  au  nombre  de  sii,  et  que  leur 
traitement  est  très  avantageui. 

(3)  Un  simple  commis  peut,  après  vingt  ans  de  services, 
•b'.enir  une  pension  de  350  liv.  A*  M. 


générale,  il  est  douteux  qu'ils  se  fussent  accoutu* 
mes  à  ce  régime  ; 

40  Enfin  un  état  fidèlement  extrait  des  registres  de 
la  ferme-générale,  sous  les  yeux  du  ministre .  con- 
state <iue,  dans  la  régie  des  entrées  de  Paris,  depuis 
le  mois  de  juillet  1761  jusqu'au  mois  d'octobre  1774, 
les  retenues  n'ont  produit  que  55,723  liv.  4  s.  2  d.» 
k  raison  de  4,205  liv.  10  s.  6  d.  par  an  ;  que  le  mon- 
tant des  pensions  sur  la  caisse  des  retraites  s'est 
élevé,  peudant  le  même  espace  de  temps,  à  87,997  I* 
10  s.  4  d.,  et  qu'ainsi  la  ferme-générale  a  fait  en  fa- 
veur de  ses  commis  le  sacrifice  d'un  excédant  de 
32,274  liv.  6  s.  2  d.  que  présente  cette  dernière 
somme  sur  la  première  ;  que  depuis  le  l^r  octo- 
bre 1774  (époque  à  laquelle  les  retenues  sont  deve- 
nues plus  fortes,  parceque  les  employés  ont  été  plus 
nombreux)  jusqu  au  l«r  octobre  dernier,  elles  ont 
produit  201,169  liv.  10  s.  3  d.;  que  le  montant  des 
pensions  de  retraite  s'est  élevé  à  346,1691. 10s.3d., 
et  qu'ainsi  pendant  ce  second  intervalle,  les  commis 
ont  encore  dû  à  la  bienfaisance  libre  et  volontaire 
de  la  ferme-générale  un  surcroît  de  secours  de 
145,214liv.  10  s.  lld. 

On  ne  sait ,  en  se  fixant  sur  ces  détails ,  ce  qui  » 
dans  la  conduite  des  commis,  doit  étonner  le  plus , 
de  l'ingratitude  ou  de  la  calomnie  ;  mais  ce  qui  doit 
causer  un  autre  genre  de  surprise,  c'est  la  manière 
dont  la  ferme-générale  s'est  vengée  d'eux  :  ils  ont  tous 
conservé  leurs  emplois. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Desmeuniers. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  23  DÉCEMBRE. 

M.  RoBESPiEBRE  *.  Tout  citoycu  qui  a  rem|)li  les 
conditions  d'éligibilité  que  vous  avez  prescrites  a 
droit  aux  fonctions  publiques.  Quand  vous  avez  dis- 
cuté ces  conditions,  vous  avez  traité  la  grande  cause 
de  l'humanité.  Le  préopinant  a  voulu  faire  de  aueU 
ques  circonstances  particulières  trois  causes  aiffé- 
rentes.  Toutes  trois  elles  sont  renfermées  dans  le 
principe  ;  mais,  pour  l'honneur  de  la  raison  et  de  la 
vérité,  je  vais  les  examiner  succinctement. 

On  ne  dira  Jamais  avec  succès  dans  cette  assem- 
blée qu'une  fonction  nécessaire  de  la  loi  peut  être 
flétrie  par  la  loi.  H  faut  changer  cette  loi ,  et  le  pré- 
jugé n  ayant  plus  de  bases  disparaîtra. 

Je  ne  crois  pas  que  vous  ayez  besoin  d'une  loi  au 
sujet  des  comédiens.  Ceux  qui  ne  sont  pas  exclus 
sont  appelés.  Il  était  bon  cependant  qu'un  membre 
de  celte  assemblée  vint  réclamer  eu  faveur  d'une 
classe  trop  longtemps  opprimée.  Les  comédiens  mé- 
riteront davantage  l'estime  publique  quand  un  ab* 
surde  préjugé  rie  s'opposera  plus  à  ce  qu'ils  l'obtien- 
nent ;  alors  les  vertus  des  individus  contribueront  à 
épurer  les  spectacles,  et  les  théâtres  deviendront  des 
écoles  publiques  de  principes,  de  bonnes  mœurs  et 
dejpatriotisme. 

On  vous  a  dit  sur  les  Juifs  des  choses  infiniment 
exagérées  et  souvent  contraires  à  l'histoire.  Les  vi- 
ces des  JuiCs  naissent  de  l'avilissement  dans  leauel 
vous  les  avez  plongés  ;  ils  seront  bons  quand  ils 
pourront  trouver  quelque  avantage  à  l'être 

Je  pense  qu'on  ne  peut  priver  aucuns  des  individus 
de  ces  classes  des  droits  sacrés  que  leur  donne  le 
titre  d'hommes.  Cette  cause  est  la  cause  générale,  il 
faut  décréter  le  principe. 

M.  DE  LA  Fare  ,  évéque  de  Nancy  :  Mes  raisonne* 
ments  et  mes  preuves  ne  pourraient  rien  ajouter  à  ce 
qu'a  dit  M.  l'abbé  Maury.  Placé  près  d'un  grand 
nombre  de  Juifs  par  les  fonctions  dont  je  luis  honoré. 
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je  dois  vous  présenter  mes  observations  sur  eux»  et 
je  me  bornerai  à  cela. 

Les  Juifis  ont  sans  doute  des  griefei  faire  redresser  ; 
il  faut  supprimer  des  droits  que  le  législateur  a  éta- 
blis, en  oubliant  que  les  Jui£s  sont  hommes  et  mal- 
heureux. Il  faut  leur  accorder  la  protection ,  la  sû- 
reté, la  liberté  ;  mais  doit-on  admettre  dans  la  famille 
une  tribu  qui  lui  est  étrangère,  qui  tourne  sans  cesse 
les  yeux  vers  une  patrie  commune,  qui  aspire  à 
abandonner  la  terre  qui  la  porte  ;  une  tribu  qui, 
pour  être  6dèle  à  sa  loi,  doit  interdire  aux  individus 
qui  la  composent  les  armées,  les  arts  mécaniques  et 
les  arts  libéraux ,  les  emplois  de  magistrature  et  de 
municiplité,  entin  jusqu*à  Tétat  de  domesticité; 
une  tribu  qui,  en  obéissant  a  sa  loi  et  à  Ja  loi  natio- 
nale ,  a  dans  Tannée  cent  huit  jours  de  non-Yaleur* 

Pour  être  juste,  je  dois  dire  que  les  Juifs  ont  rendu 
de  grands  services  à  la  Lorraine,  et  surtout  à  la  ville 
de  Nancy  ;  mais  il  est  des  situations  imnérieiises. 
Mon  cahier  m'ordonne  de  réclamer  contre  la  motion 
qui  vous  a  été  faite. 

L'intérêt  même  des  Juife  exige  cette  réclamation. 
Le  peuple  les  a  en  horreur;  ils  sont  souvent  en  Al- 
sace les  victimes  des  mouvements  populaires.  Il  y  a 
quatre  mois,  on  voulait,  à  Nanc^r,  piller  leurs  mai- 
sons. Je  me  transportai  dans  le  lieu  de  la  sédition  : 
je  demandai  quelles  plaintes  on  avait  à  former  ;  les 
uns  prétendirent  que  les  Juifs  étaient  accapareursde 
blé;  d'autres,  quils  s'étendaient  trop,  qu'ils  ache- 
taient les  plus  belles  maisons,  et  que  bientôt  ils  pos- 
séderaient toute  la  ville.  Un  des  séditieux  ajouta  : 
•  Oui,  monsieur,  si  nous  venions  à  vous  perdre, 
nous  verrions  un  Juif  devenir  notre  évéque,  tant  ils 
sont  habiles  à  s*einparer  de  tout.  • 

Un  décret  qui  donnerait  aux  Jui6  les  droits  de  ci- 
toyen pourrait  allumer  un  grand  incendie.  Ils  ont 
une  fois  obtenu  une  pareille  faveur  du  parlement 
d'Angleterre  ;  mais  aussitôt  les  boulangers  leur  refu- 
sèrent du  pain,  et  ces  malheureux  demandèrent  bien 
vite  la  révocation  du  bill. 

Je  propose  d'établir  un  comité  qui  serait  chargé 
de  la  révision  de  toute  la  législation  concernant  les 
Juifs. 

Quant  aux  autres  parties  de  la  motion,  j'adhère 
entièrement  a  ce  qu'a  dit  M.  l'abbé  Maury.  J'ajou- 
terai seulement  un  trait  d'un  acteur  célèbre,  parce- 
qu'il  s'applique  très  bien  à  la  discussion  actuelle.  Un 
vieil  oflicier  se  plaignait  amèrement  de  la  médiocrité 
des  récompenses  qu'il  avait  obtenues  pour  de  longs 
services.  11  comparait  son  sort  à  celui  de  Le  Kain , 
auquel  il  faisait  de  dures  observations  sur  cette  com- 
paraison. «  Eh  !  monsieur,  lui  dit  le  comédien,  comp- 
tejE-vous  pour  rien  le  droit  que  vous  avez  de  me  par- 
ler ainsi  ?  • 

M.  DuPORT  :  11  est  absolument  nécessaire  de  pren- 
dre un  parti.  H  existe  une  loi  qui  exclut  les  protes- 
tants de  toutes  les  places  de  municipalités  auxquelles 
sont  attachées  des  fonctions  judiciaires.  Il  est  dans 
votre  intention  et  dans  vos  décrets  d'accorder  une 
juridiction  de  police  à  ces  administrations  ;  il  faut 
donc  déroger  à  cette  loi. 

il  est  nécessaire  que  le  parti  qu'on  prendra  soit 
conforme  à  Fesi)rit  de  la  motion  proposée.  Si  quel- 
que nation  venait  se  mêler  avec  nous,  si  elle  deman- 
dait, pour  les  individus  dont  elle  sera  composée,  les 
droits  des  citoyens  français ,  pourriez-vous  ne  pas 
accueillir  cette  demande?  La  nation  juive  est  préci- 
sément dans  le  même  cas.  Nous  ne  devons  pas  exa- 
miner si  les  juifs  sont  6dèles  à  leur  loi  ;  il  suffira 
qu'ils  remplissent  les  devoirs  que  nous  leur  aurons 
iinnosés,  que  nous  partagerons  avec  eux. 

Ou  vous  a  dit  que  laloi  ne  pouvait  commander 
à  ropinion,  parcequ'elle  n'est  autre  chose  que  le  ré- 


sultat de  Topinion.  Il  faut  distinguer  la  loi  qui  est 
strictement  la  justice ,  et  les  mœurs  qui  suivent  les 
convenances  de  la  loi.  La  loi  dira  que  les  Juifs  sont 
éJigibles;  les  mœurs  s'opposeront  peut-être  à  ce  qii'ils 
soient  élus ,  mais  enfin  elles  se  rapprocheront  de  la 
loi.  Quoi  qu'il  en  soit,  vous  ne  pouvez  refuser  de 
consacrer  un  grand  principe  quand  il  vous  est  pré- 
senté. 

Je  propose  une  rédaction  qui  renferme  simplement 
le  principe,  et  dans  laquelle  les  expressions  de  culte 
et  de  profession  ne  se  trouvent  pas.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

H  ne  pourra  être  opposé  à  aucun  Français ,  soit 
pour  être  citO)[en  actif,  soit  pour  être  éligible  aux 
fonctions  publiques ,  aucun  motif  d'exclusion  qui 
n'ait  pas  été  prononcé  par  les  décrets  de  l'Assem- 
blée :  dérogeant  à  toutes  lois  et  règlements  con- 
traires. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  adopte  cette  rédaction. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  l' ÉVÉQUE  DE  Nîmes  :  Cette  motion  est  déjà  dé- 
crétée :  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  DE  Clermont-Tonnerre  :  Si  rAssembIcc  pou- 
vait suivre  cet  avis,  il  faudrait  exprimer  positivement 
auVlle  ne  s'y  décide  que  parceque  ce  principe  est 
éjà  décrété. 

M.  Brunet  lit  la  motion  qu'il  a  faite  lundi  dernier, 
et  sur  laquelle  les  autres  motions  ont  été  présentées. 
En  voici  les  termes  : 

loLes  non-catholiques,  qui  auront  d'ailleurs  rem- 
pli toutes  tes  conditions  d'éligibilité ,  pourront  être 
élus  dans  tous  les  degrés  d'administration. 

20  Les  non-catholiques  sont  capables  de  posséder 
les  emplois  civils  et  militaires,  comme  les  autres  ci- 
toyens. 

On  demande  la  priorité  pour  la  rédaction  de  M.  Du* 
port. 

On  délibère.  Deux  épreuves  par  assis  et  debout 
donnent  un  résultat  douteux. 

On  va  aux  voix  par  appel  nominal.  La  priorité  est 
refusée  à  la  rédaction  de  M.  Duport,  à  la  majoritéde 
40S  voix  contre  403. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

séance  du  jeudi  24  DÉCEMRRB. 

A  Fouverture  de  la  séance,  plusieurs  membres 
proposent  diverses  questions. 

M.  de  Foucault  demande  qu'on  fixe  l'époque  à  la- 
quelle l'Assemblée  se  séparera.  On  refuse  de  prendre 
cette  demande  en  consiaération. 

M.  le  comte  de  Mirabeiiu  propose  que  pendant  les 
appels  nominaux  aucun  membre  ne  puisse  sortir  de 
la  salle;  il  est  décidé  qu'il  n'y  a  pas  heu  à  délibérer. 

—On  demande  à  s'occuper  de  la  division  de^  dépar- 
tements dont  le  comité  de  constitution  devait  faire  le 
rapport;  mais  ce  comité  ayant  observé  que  la  multi- 
tude des  récUmations  l'ont  empêché  de  terminer  son 
travail,  le  rapport  est  ajourné. 

—  M.  le  comte  de  Mirabeau  propose  de  décréter 
u'on  ne  puisse  tenir  les  assemblées  particulières 
le  bureaux  pendant  l'assemblée  générale. 

Cette  motion  n'est  pas  appuyée. 

Sur  l'ordre  du  jour,  M.  le  prince  de  Broglie  pro-' 
pose  une  rédaction  à  peu  près  semblable  à  celfe  de 
M.  Duport  sur  l'admissibilité  aux  emplois  civils  et 
militaires,  et  il  demande  le  renvoi  de  la  discussion  de 
la  question  relative  aux  Juife  ;  il  tient  enfin,  pour  le 
reste,  aux  principes  déjà  consacrés  par  les  décrets  de 
l'Assemblée. 

—•Une  association,  sons  le  titre  de  confrérie  du 
Saint-Sacrement,  fait  un  don  patriotique  de  1,003 
livres. 

—  M.  Daignon,  médecin  ordinaire  du  roi|adonné 
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et  fait  rt  mettre  sur  le  bureau  an  thermomètre  de 
santë,  garni  en  or  et  enrichi  de  diamants.  M.  DejeaOy 
docteur  en  médecine^  a  pareillement  bit  remettre  un 
don  pi^aniaire  ': 

— Voici  la  copie  de  la  lettre  des  comédiens  à  M.  le 
président. 

Pftrit,  oe  §4  àéêtmbn  1780. 

•  Monseigneur,  les  comédiens  français  ordinaires 
du  roi ,  occupant  le  théâtre  de  la  Nation,  organes  et 
dépositaires  des  chefs-d'œuvre  dramatiques ,  qui 
sont  rornement  et  Thonneur  de  la  scène  française  t 
osent  TOUS  supplier  de  vouloir  bien  calmer  leur  in- 
quiétude. 

•  Instruits  par  la  Toix  publique  gu'il  a  été  élevé, 
dans  quelques  opinions  prononcées  dans  l'Assemblée 
nationale,  des  doutes  sur  la  légitimité  de  leur  état, 
ils  vous  supplient,  monseigneur,  de  vouloir  bien  les 
instruire  si  rAssemblée  a  décrété  quelque  chose  sur 
cet  objet,  et  si  elle  a  déclaré  leur  état  incompatible 
avec  Tadmission  aux  emplois  et  la  participation  aux 
droits  de  citoyen.  Des  hommes  honnêtes  peuvent  bra- 
ver un  préjugé  que  la  loi  désavoue;  mais  personne 
ne  peut  braver  un  décret,  ni  même  le  silence  deTAs- 
semblée  nationale  sur  son  état. 

«  Les  com^iens  français,  dont  vous  avez  daipé 
agréer  Thommage  et  le  don  patriotique,  vous  réitè- 
rent, monseigneur ,  et  â  l'auguste  Assemblée,  le  vom 
le  plus  formel  de  n'employer  jamais  leurs  talents  que 
d'une  manière  digne  ae  citoyensfrançais,  et  ils  s'esti- 
meraient heureux  si  la  législation ,  réformant  les 
abus  qui  peuvent  s'être  glissés  sur  le  théâtre,  daignait 
se  saisir  aun  instrument  d'influence  sur  les  mœurs 
et  sur  l'opinion  publique. 

•  Nous  sommes ,  etc. ,  les  eomédiem  françaii  or- 
dinaires  du  roi.      Signé  Dazincoubt  ,  ieerétaire.* 

M.  l'abbé  Maury  se  plaintde  ce  que  les  comédiens  ont 
écritâ  M.le  président.  Il  ditqu'il  est  delà  dernière  in- 
décence que  des  comédiens  se  donnent  la  licence  d'a- 
voir une  correspondance  directe  avec  l'Assemblée. 

M.  le  président  rappelle  formellement  à  l'ordre 
M.  l'abbé  Maury. 

Il  s'élève  un  grand  tumulte  et  des  réclamations 
de  la  pari  d'une  partie  de  l'Assemblée,  sur  la  question 
de  savoir  si  M.  le  président  peut  rappeler  M.  l'abbé 
Maury  à  l'ordre  ;  mais  cette  iSÈaxtt  n  a  aucune  suite. 

M.  de  Ciermont-Tonnerre,  ramenant  les  esprits 
vers  la  question  de  l'ordre  du  jour,  appuie  la  motion 
de  M.  le  prince  de  Broglie. 

M.  Rewbell  représente  combien  la  prévention  con- 
tre les  Juife  est  profonde,  ce  qui  la  rend  presque  in- 
curable; que  ti  l'Assemblée  nationale  frondait  trop 
ouvertement  ce  préjugé  par  un  décret,  il  ne  répond 
pas  des  suites  dans  sa  province  (Alsace);  que  leur 
conduite  dans  tous  les  temps  a  laissé  deï  traces  de 
haine  tellement  empreintes  dans  les  esprits,  qu'il  se- 
rait imprudent  d'accorder,  au  moins  quant  à  présent, 
aux  Juifs  les  mêmes  droits  dont  jouissent  les  autres 
citoyens. 

M.  Bamaveprend  la  parole,  et  s'appuie  sur  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme,  d'après  laouelle  il 
soutient  qu'un  citoyen  ne  pouvait  être  exclu  a  raison 
de  sa  croyance  ou  ae  sa  profession  ;  que  cependant,  si 
l'Assemblée  juge  dans  sa  sagesse  devoir  prononcer  à 
cetégard,il  pensequ'elle  doit  ne  se  permettre  d'énon- 
ciations  particulières  qu'en  faveur  des  protestants. 

>1.  i'évêque  de  Clermont  fait  remarauer  oue  la 
majeure  partie  de  l'Assemblée  a  manifeste  qu'elle  n'a 
aucune  répugnance  à  accorder  aux  protestants  tous 
les  droits  aes  autres  citoyens,  mais  qu'elle  ne  montre 
4)as  la  même  disposition  en  faveur  des  Jnib  et  des 
comédiens  ;  en  conséquence,  il  propose  de  diviser  la 
question. 


Des  débats  s'élèvent  sur  la  manière  de  la  poser. 
Celle  de  M.  Brunet  de  la  Tuque  semblait  avoir,  par 
le  décret  prononcé  la  veille,  acquis  la  priorité  sur 
celle  de  M.  Duport  ;  cependant  une  multitude  d'a- 
mendements se  présentaient;  M.  de  la  Galissonnière 
voulait  surtout  qu'on  ajoutât  à  l'exprearioa  de  non 
eathoUqym^  celle  de  chrétiens. 

M.  DB  Bbaumbtz  :  La  question  sur  les  Jnif^doit 
être  aioumée,  et  l'ai  de  fortes  raisons  pour  le  penser* 
Peut-être  les  Juits  ne  voudraient  pas  des  emplois  ci- 
vils et  militaires  que  vous  les  déclareriez  capables  de 
posséder,  et  sans  doute  alors  votre  décret  serait  une 
générosité  mal  entendue.  11  faut,  avant  de- prononcer 
sur  ce  peuple  longtemps  malheureux,  savoir  de  lui 
ce  qu'il  veut  être,  à  quel  prix  il  veut  obtenir  sa  U» 
berté,  et  en6n,  s'il  est  digne  de  la  recevoir. 

Mais,  messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi  des  comé- 
diens; ils  sont  Français,  ils  sont  citoyens,  ils  sont 
hommes,  ils  travaillent  autant  que  nous  à  la  r^né- 
ration  des  mœurs,  en  donnant  aux  peuples  des  plai- 
sirs doux,  une  morale  encore  plus  aouce;  Je  ne 
connais  point  de  lois  oui  aient  déclaré  les  comédiens 
infâmes  ;  ils  sont  flétris  par  le  préjugé ,  et  ce  préjugé 
qui  les  flétrit  fut  l'enfant  de  l'ignorance  et  de  la  su- 
perstition ;  mais  le  règne  de  la  superstition  est  passé, 
et  sans  doute  vous  ne  pensez  pas  que  les  lois  que 
vous  faites  doivent  être  plus  sévères  que  celles  qiii 
régnaient  déjà. 

A  Rome  même,  ceux  qui  condamnent  les  corné* 
diens  vivent  avec  eux,  et  souvent  dans  une  intime 
familiarité.  Cette  femiliarité  n'existerait  pas,  si  les 
comédiens  avaient  été  reconnus  infâmes.  Et  ne  se- 
rait ce  pas  les  frapper  du  cachet  de  l'infamie,  que 
leur  reniser  les  droits  de  citoyen?  Le  Français  a 
besoin  de  plaisirs,  il  est  juste  qu'il  puisse  estimer 
ceux  qui  font  ses  plaisirs.  Diriez-vous  à  vos  compa- 
triotes ce  que  disait  aux  siens  le  citoyen  de  Genève  : 
«N'élevez  jamais  de  théâtres  dans  vos  murs,  vous  fe- 
riez un  premier  pas  vers  la  corruption.  Qn'avez- 
vous  besoin  des  plaisirs  qu'ils  vous  offriraient? 
N'avez-vous  pas  vos  femmes  et  vos  enfants?  • 

Eh!  messieurs,  peut-on  s'exprimer  ainsi  dans 
notre  monarchie,  où  déjà  les  spectacles  sont  établis, 
où  depuis  longtemps  ils  sont  aimés?  Peut-êM  un 
jour  aevrez-vous  détruire  ces  petits  théâtres ,  tnm 
nombreux  à  Paris,  qui  rapprochent  le  peuple  de  la 
corruption  en  l'éloignant  des  ateliers  publics.  Cette 
destruction  et  votre  décret  feront  des  théâtres  fran- 
çais des  écoles  ntiles,  où  nous  nous  instruirons  d'au- 
tant mieux  que  nous  en  estimerons  les  auteurs  et  les 
acteurs. 

Je  propose  deux  amendements  à  la  motion,  et  les 
void  : 

10  Sans  entendre  rien  préjuger  sur  les  Jui6,  sur  le 
sort  desquels  l'Assemblée  se  propose  de  statuer. 

20  Et  au  surplus,  sans  qu'aucun  citoyen  puisse 
être  éloigné  des  emplois  civils  et  militaires,  par 
d'autres  motife  que  par  ceux  déjà  déterminés  dans 
les  précédents  décrets  de  l'Assemblée,  sanctionnés 
par  le  roi.  Ce  discours  obtient  les  plus  grands  ap- 
plaudissements. 

M.  LE  MARQUIS  DB  Marnésia  :  Tous  Ics  membres 
de  cette  asssemblée  semblent  avoir  pris  pour  guide, 
dans  leurs  différentes  opinions,  l'auteur  immortel  du 
CoiUrai  ioeial.  Mais,  messieurs,  Rousseau  n'est  pas 
tout  entier  dans  ce  livre,  on  le  retrouve  encore  dans 
ses  autres  ouvrages.  Lisez  sa  Jettre  sur  les  specta- 
cles, et  ne  prononcez  pas  avant  de  l'avoir  lue  et  mé- 
ditée sur  la  question  qui  vous  occupe  :  vous  y  verrez 
ce  qu'il  pense  des  comédiens,  et  peut-être  alors 
sentirez- vous  que  vous  ne  devez  pas  leur  accorder  le 
droit  de  siéger  dans  vos  assemblées  administratives. 
(JLa  smli  au  numéro  procAoîn.) 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Les  lettres  de  Varsovie,  du  2  décembre,  apprennent 
que,  lorsque  le  prince  Potemkîne  s*est  rendu  maître  de 
Bender,  la  garnison  était  composée  de  quinze  à  Yingt  mille 
hommes  :  une  escorte  russe  les  a  accompagnés,  eui  et  leurs 
bagages,  jusques  vers  Ismaîlow,  ches  le  séraskier-pacha* 
Ces  lettres  ne  parlent  que  de  la  magnanimité  du  prince  Po- 
temkine  :  il  a  captivé  tous  les  cœurs.  Des  familles  entières, 
au  senrice  de  la  Porte,  ont  refusé  de  suivre  la  garnison  : 
elles  ont  demandé,  comme  une  faveur,  la  permission  de 
rester  sous  la  domination  de  la  Russie.  Trente  mille  habi- 
tants, qui  forment  la  population  de  Bender,  ont  exprimé  le 
même  vœu.  Cependant  on  a  procédé,  selon  Tusage,  au 
serment  de  fidélité  que  les  vaincus  sont  fi^rcés  de  prêter 
entre  les  mains  des  vainqueurs. 

POLOGNE. 

Les  nouvelles  de  Varsovie,  du  2  décembre,  annoncent 
qu*il  s*est  foit  dans  celte  capitale,  à  Toocasion  de  la  fête  de 
Tanniversaire  du  roi,  non  pas  des  mouvements  dans  le 
peuple,  mais  des  dispositions  de  défense  parmi  les  troupes. 

Diepuis  que  les  députés  des  villes  royales  ont  adressé  leur 
sage  mémoire  et  leurs  justes  réclamations  à  la  diète,  les 
autres  villes  se  préparent  à  déclarer  qu^elles  ont  les  mêmes 
droits.  On  dit  que  la  révolution  de  France  éveille  dans  le 
peuple  de  la  république  un  véritable  esprit  de  liberté.  Un 
bruit  s'était  donc  répandu  à  Varsovie,  le  jour  de  la  fête  du 
roi,  que  les  décorations  emblématiques,  étalées  ordmaî* 
rement  dans  la  ville  à  cette  occasion,  devaient,  cette  an« 
née ,  eiprimer  les  réclamations  du  peuple  et  des  bourgeois, 
et  peindre  en  emblèmes,  seule  ressource  de  Tesprit  dans 
Tétai  d*esclavage,  les  nouvelles  opinions  qui  s^élèvenf. 

Et  comme  le  peuple  parlait  déjà  d*uiie  conq>iratlon  foi^ 
mée  dans  la  diète  contre  les  nonces  patriotes ,  on  craignait 
Teffet  de  la  fermentation  et  la  chaleur  des  têtes  :  la  com- 
mission de  guerre  avait  donc  ordonné  que  Pon  distribuât 
des  cartouches  à  toutes  les  troupes,  et  que  les  canons  fus- 
sent chargés  à  boulets.  Cette  commission  militaire,  ajoute- 
t-on,  a  été  même  sur  le  point  de  faire  arrêter  le  président 
des  magistrats ,  homme  généralement  estimé ,  malt  devenu 
suspect  à  la  diète,  à  cause  des  sentences  d'équité  et  de  po- 
pularité dont  elle  rinculpe. 

On  a  appris  de  Mohilour  et  de  Poloçk  qu'il  se  trouvait 
dans  ces  deux  palatinats  trente  mille  hommes  de  troupes 
russes,  infanterie  etcavalerie,  prêtes  à  se  mettre  en  mar- . 
che  dans  vingt-quatre  heures,  vraisemblablement  pour 
entrer  en  Pologne,  et  y  prendre  leurs  quartiers  d'hiver. 

La  commission  de  guerre  a  aussitôt  donné  ordre  de  gar« 
nir  les  frontières  de  troupes,  et  de  fournir  aux  régiments 
tout  ce  qu'il  faut  pour  entrer  en  campagne.  Comme  on 
ne  veut  pas  permettre  aux  Russes  de  prendre  leurs  quar- 
tiers d'hiver  sur  les  terres  de  la  république,  la  prudence  a 
conseillé  de  prendre  même  des  précautions  qui,  sans 
doute,  seront  superflues;  il  n'est  pas  probable  que  les 
Russes  tentent  d'entrer  en  Pologne  contre  les  intentions  du 
gouvernement. 

On  peut  donc  croire  qu'on  exagère,  dans  les  lettres  que 
nous  recevons,  ou  les  inquiétudes  de  la  république,  ou 
es  dispositions  qu'elle  a  prises. 

,  ALLEMAGNE. 

De  Henné  ^  le  2  décembre.  —  Suivant  des  lettres  du 
Dannat,  le  siège  d'Orsowa  est  interrompu  :  on  tiendra 
cette  place  bloquée  tout  l'hiver.  Les  casemates,  à  l'épreuve 
des  bombes,  ont  peu  soufliert  ;  mais  les  maisons  de  la  place 
ont  été  considérablement  endommagées.  La  garnison  y 
manque  de  bois  de  chauffage ,  de  sorte  que  peut-être  les 

!'•  Séné.  —  Tome  //. 


gelées  feront-elles  ce  que  le  feu  de  l'ennemi  n'a  pu  faire  i 
la  rigueur  du  froid  peut  forcer  la  place  à  capituler. 

Un  détachement  porté  près  de  Widdin,  sous  les  ordres 
du  général  Fabry,  coupe  la  communication  à  laforteressct 
et  ce  général  jouit  déjà  de  la  terreur  qu'il  inspire  aux  ha- 
bitants. 

PAYS-BAS. 

Nous  plaçons  ici  l'acte  d'armistice  convenu  entre  les  pa» 
triotes  de  Brabant  et  les  impériaux.  Depuis  la  signature  de 
cet  acte,  les  patriotes  ont  encore  obtenu  des  succès.  Plu- 
sieurs villes,  conmne  on  sait,  ont  été  évacuées  par  les  trou- 
pes autrichiennes.  Le  pays  est  presque  entièrement  libre 
aujourd'hui.  L'armistice  n'engageait  point  les  patriotes  fc 
s'opposer  à  la  retraite  des  impériaux.  On  connaît  des  sus- 
pensions d'armes,  on  ne  reconnaît  point  de  suspensions  de 
droits. 

fl  Le  bien  général  de  la  nation  et  les  vues  salutaires  de 
S.  M.  pour  faire  cesser  tout  acte  d'hostilité  et  les  violences 
que  ces  roomenis  de  trouble  ont  naturellement  entraînées 
après  eux  ;  et  S.  M.  ayant  manifesté,  par  ses  derniers  édits, 
combien  elle  est  touchée  des  malheurs  qui  accablent ,  dans 
ce  moment  de  trouble,  son  peuple  belgique^  et  voulant  j 
rétablir  l'ordre  et  la  conflance  qui  ont  toujours  subsisté 
entre  le  souverain  et  son  peuple,  elle  a  trouvé  bon  de  réta- 
blir tous  les  privilèges,  et  notamment  la  joyeuse  entrée 
et  plusieurs  autres  objets  plus  amplement  détaillés  dans 
ses  derniers  édits:  mais  pour  rendre  les  effets  salutaires  et 
plus  efficaces,  qui  doivent  résulter  de  l'amnistie  générale» 
il  devient  nécessaire  que  toute  action  de  trouble  et  tout 
acte  de  violence  viennent  à  cesser,  afin  que  la  confiance 
rétablie  puisse,  par  des  arrangements  solides  pris  entre  le 
souverain  et  son  peuple,  donner  une  assurance  qui  assure 
Pordre  et  la  prospérité  publics;  il  a  été  convenu  entre  le 
soussigné  colonel  de  Brou,  au  service  de  Sa  Majesté,  et  le 
commandant -général  de  l'armée  patriotique  Van-deiw 
Meerss,  pour  faire  cesser  toute  efltasion  de  sang  ultérieure, 
d'établir  une  suspension  d'armes  entre  les  troupes  de  S.  M» 
et  l'armée  patriotique  :  pour  quelle  fin  le  colonel  de  Broa 
a  fait  connaître  qu'il  était  autorisé  d'entrer  dans  cette  con- 
vention pour  les  provinces  de  Luxembourg,  Limbourg, 
Namur  et  le  Brabant.  Sur  quoi  le  commandant  Van-der» 
Meerss  a  fait  connaître  qu*il  ne  pouvait  entrer  dans  une 
convention  qui  n'aurait  pour  but  que  des  provinces  parti- 
culières, et  qu'il  était  nécessaire  que,  pour  entrer  en  pa- 
reil arrangement,  la  Flandre  devait  aussi  y  être  compnse» 
avant  que  leditcolonel  ne  fût  également  autorisé  à  cette 
fin.  D'après  quoi  ils  ont  résolu  que  ledit  colonel  s'adresse- 
rait à  ses  supérieurs,  et  se  ferait  autoriser  pour  accepter  la 
trêve  ou  suspension  d*armes  pour  le  terme  de  deux  mois, 
à  commencer  du  1*'  décembre  de  la  présente  année,  et 
qu'en  attendant  que  ladite  trêve  soit  acceptée  par  lui  pour 
la  province  de  Flandre,  comme  pour  toutes  les  autres  ci- 
dessus  notées,  il  serait  provisionnellement  convenu  d'une 
suspension  d'armes  et  de  toute  hostilité  quelconque  pour 
le  terme  de  dix  jours,  à  commencer  de  la  date  de  cette, 
afin  que  l'on  eût  le  temps  nécessaire  pour  se  faire  au- 
toriser pour  l'acceptation  du  terme  de  deux  mois  de  sus- 
pension d'armes  et  de  toute  hostilité,  sous  quelle  dénomi- 
nation que  ce  puisse  être,  à  commencer  de  la  date  et  du 
jour  de  l'agréation. 

■  «  Et  comme  il  est  essentiel  que  l'on  rétablisserordre  et  la 
confiance,  l'on  est  également  convenu  que  dans  l'accepta- 
tion d'une  suspension  d'armes  serait  aussi  comprise  la  li- 
berté du  commerce,  de  communication,  la  lii>erté  des 
portes,  et  tout  autre  moyen  de  se  transporter  d'un  lieu  à 
l'autre ,  sans  qu'il  y  soit  fait  aucun  empêchement  ni  trou- 
ble, bien  entendu  que  l'on  entende  par  là  la  marche  des 
troupes,  soit  armées  ou  autrement,  passage  de  munitions 
de  guerre,  et  tous  les  autres  objets  de  cette  nature,  qu'ils 
puissent  passer  par  le  terrain  possédé  par  l'autre  parti ,  et 
qui  sont  désignés  ci-dessous;  mais  bien  des  personnes  iso* 
lément,  après  être  porteurs  de  passe|)orts,  qui  seront  dé- 
livrés par  les  chefs  de  part  et  d'autre,  et  qui  devront  être 
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con(ics%iilkilMto  Kcttdtkar  HMê  oÙ  la  partit  set» 
domioaDte  et  en  possession  ;  et  pour  ôter  tout  équifoque 
à  cet  égtrd  dans  leBrebant^PanDèe  patriotique  sers  tcaiia 
dan»  les  villes  de  Loo  et  Diest»  avec  un  territoire  d'une 
fieue  et  demie  à  la  ronde,  pris  du  centre  de  la  place:  et 
4tBt  la  Dandre,  dana  les  TiHea  de  Gaad,  Bruges,  Oê^ 
lende,  Tpre»,  Famea  el  Meiiîn  ?  et,  d^près  les  principes 
aMessot»  il  en  sert  de  rotee  paor  ces  dèndèrei  TiHes^  Et 
donuae»  pour  conaoBder  le  présent  acte^  y  Aint  que  le  eolo- 
aef  deBroQ  soft  autorisé  k  accepter  la  suspension  d*^nnes 
pour  la'  Flandre  ,  Ton  donne  le  terme  de  dix  jours  audit 
eolonel ,  pour  être  autorisé  à  l^occftation  de  cet  article, 
pour  donner  force  à  cette  présente  contention,  sans  quoi 
die  sera  sans  valeur.  Fait  à  Osaiaél,  oe  %  décembre  1799. 
f  Signet  aa  Baoat  ^tontli  JAMmmUtnm  • 
£a  lUIfaMH  U  U  tf^Mmèra.— DtM  laanil  d»  U  «s 
ttétcaaMiat  wkbalaiUaftdegreMdiaraéaRayBae^  ai 
waseadrMdnérariMd'Aikerf ,  saot  aattiaseciètaBMaft 
«aaitttiiUaw  U  U^  et  test  letraila  s*est  hàamôl  wé- 
MBdii»asMaanavatl  pavéaaayenadefsnMr  des  cas* 
IldwfaaaftilâteDiei  CBprésaMe  dcatioapca  foi  taataieBl 
encore  dans  la  garnison,  et  qui  consistaient  en  une  dir^ 
ate»  da  i^fjawà  da  B^dcr»  ai  oiaara  wm  kataâioii  con- 
flaft  éa  Bajaac  ltai^k  Mil  svifwta,  eta  Utopea  se  s(»C 
tiiéas«i^tec*.  LaJMraiévélécatleBeinraMe 
TaimkaMiilaaftatfcitécialermwtaiepa»- 


ctommnt 

rétssah«*dela  aâte»  ffà  upitsaal  ^a»  cdié  so» patron, 
«léarai^ra  laliaaielgivM,  aMpaaMBécn  cêrtecmiew 
Oa  rm  plMl*dMa  la  gvaîsdB  plaofs  cl  sdaé  lovtle  ja«r  par 
»  dfnrtJttetia.  Haariatg»,  ^i^  *P<^  ?t! 

e  X  la  lieiféf  la  auigistiat,  leaJaranÉm,  iaws 

kit  via  mâsaa  df^Mliaaa  da  gvaeask^ 


pari  dfs  chdyens  mii  ae  présentaiAtt  ênns  Tes  met 
avec  des  poufs  et  même  des  armes  :  aussitôt  les  offi- 
ciers mnnicipaux  rendirent  une  ordonnance  qui  d^* 
iaRdaU  les pow/Sie^iaa  armas;  et  les  mauyrments  ne 
cessant  pas,  la  loi  martiale  fut  proclamée  à  dix  heu- 
res du  soir,  et  le-  paritton  fut  arboré  au  balcon  de 
rhôtcl-de-villc  et  au  corps;de-gardc  des  Suisses  sur 
le  Cours.  Le  régiment  sûae  s'est  comporté  dans 
cette  occasion  avec  tant  de  prudence  et  de  fermeté, 
^pie  k  eoBseil  et  vHIe  aaseiuilé  extraordànaineDeiit, 
1  arrêta  de  lui  Cnre  des  fenMtiMMiits#  Ce  eossnl  • 
iMl  «rrélé  d'écrire  à  1* AsMmblée  Mtknurle,  poor 
cMsafeiier  les  pMiile^  portées  par  M.  de  Mirâbeail 
eofitre  M.  de  Bottmissae,  grand  préf Ot,  et  wmr  or- 
doniier  que  les  pr(icédures  qpTi]  a  eoffimeficees  aoieiil 
rendaes  ptdrTîqaes. 

Dé  Gtêmùblê,  k  i%déumkf€.-^lM  coamwiwld 
dePoirt  de  Beaimte,  coiiiM^dM€ffiei^ 
fiwiBi  et  des  estoyeM  acoKS,  mstnrite  des  bfDitis 
•WiiiiiiMu  ma  impoCsieRt  aux  faabitatkts  de  cette 
rrtiet  de  pratrquer  oti  de  fetoriser  rexportatfon  des 
blés  à  Tetranger,  et  voulant  les  détruire,  s*est  as- 
semblée le  6  (fe  ce  mois,  dans  la  salle  de  Thôtel-de- 
ville.  Là,  tous  les  nenbrçs  ont  protesté  et  juré  de 
n'avoir  jamais  eu  aucune  part,  du^cte  ou  indirecte, 
à  cette  criiiwiiilte  expcwtiilioii,  et  ^iiif  ir'ese  point 
aissanes  on* aoeim  hatrrtant  TazC 


à  leur  eomaissanes  ^aoeim 

Braliqsée  on  iif  erisée.  Es  copséqnencc,  FasseiiMé^ 
HmfeeteoBfffre  feras  les  trSmnaax,  mfinidpalité» 
et  parécaliets  qoe^nqnes,  de  dénoncer  à  Mil.  les 
eommîssaires  da  Etats  de  DanpIÛBé  tout  fiabitani 
des  frontières  qa*3ft  sauraient  sTetre  rendn  coupable 
de  ce  crine  cave»  k  nation,  fKHor  k  punir  sihtihI 
b  rigiicar  dea  lois.  Au  sniphiSy  inatniite  cneoit  dtnM 
traasJMrt  coasidénble  dejraîMf  cprî  se  fwt  jomal' 
kmeni  an  tien  appeié  ii'frlriHftiir4hitof»,  par  les 
nenBWTS,  inmnefs  on  awbevj^vtavcs  des  roofinis  ees 
€faftrtrenx,celte  assenrioMe  suppfie  MM.  les  comnis' 
saires  des  Etats  de  k  prorince  et  taas  eenr  à  qm  fe 
ponvoir  exécotif  est  confié,  âe  prendire  T^  meMties 
les  phis  efficaces  ponr  empêcher  que  cette  cpiantîté 
énorme  de  grains  ne  ^exporte  cbez  Tétrangec;  ex- 
portation (çn  est  d^aotant  plus  fadle«  que  ce»  nme* 
uns  sont  isolés  et  sitnÀ  sur  k  frontière. 
Da  Têwr».  -*  MM.  les  cfaammMS  de  Yéifi^  mé* 
fHie  se  son^  emprcSBés  eeii 


AlIGLBimtltE. 

^  iSkIiIrt; — te  haut  efergé  tcembift  <k  k  motion  sua 
Ses  (Btties»  tp^  pr^^are  If.  Giratfan  pour  k  prochaine  ses* 
sSon  <ftt  partement;  aials  qa^en  disent  lea  pasxres  licairea. 
Ses apôrre&sans  bénéfices»  oui  font  ks  aauf  dixièmea de 
féiar  ecelésiasCqae  ?  Ce  qaTHs  en  disent  L  (niella  BMiuraot 
defiAn  et  sent  mal  vétos»  afin  que  m jkrds  lc&  iféquesa, 
fenrs  révérences  I«  doiens,^  rectenrs»  ehànoines  d  gros 
fténé8(n>rsV  itui^sett  de  toutas  les  oommodâés  de  k  vk^ 
et  entre  avtrtt  d'une  exeelkoletaUa^Qu^en  disent  anssi 
les  g,en8  dé  k  caflapacne?  Qiiara(rionltnE«  eitteank  paa 
rTmpn  onâceox.  de  k  d&se.. 

ifest  tenans  dTémaneipec  k  nindesk  kdnstakrdTaiiarfr 
im  salafrê  raiaonnafik  1  osask  qui  potteni  le  poids  dn  iaiia 
Ains  k  tkjnta  dn  SdjgacBf»  elda  lépriaer  k«anrialenai 
ennDence  £a  prtf ais^ 

Cest&qjooi  VL  Gcat!an.e8tbka  détennké. Onektikta 
nVt-i{  pas  ft  Teslime  et  à  k  MenfeiiknGa  da  sas  aondr' 

fafeQ&,qfund  en.soBgequ*if  aété  kpcuBMr  à  BMttM  ^^       

^kid^ attionr,.  et q/ui c'est pent-^lta à  lia ^m  nai.?al-     •»  nwenciers  ne  eroe  nietruyvic,  mm  P™^"» 
tfns  du  continent  doivent  cette  hcureaaa  lÉfonial  An     ewtAnrnéjusqtfàSOanTrBS comptant,  oaoïasoo»- 

crit  pour  cette  somme. 

MM.  ks  offickrs  da  régiment  d^Ambo,  an  gann- 
son  dans  cette  ville,  ont  auan  dépose  dann  In  i 


caste»  M.  Gcattanaitk>afiiin<i  taaoMas  iropioaîft  vè*Mii 
drOocacoi.  Ses  prîndpes  sont  tek,  qp«^aâ  naenaaeamiaiiti 
rkO»»  ni  difficiillés  insurmontaMes  an  sppaaeata»  ne 
fenvent  raspleher  de  dépkfcr  tome  L*énn|k  et  ITacMté 
éitm  ^k,.^q)tLnis*a|itd'aBa4pMB  d»ahan  walaaina 
Ibioiei  i  k  pNttécità  Al  NfeonM*  cli»^ 
ac8Kaq)BeqiwnAnefta.r  * 


i>»  Jfai-yefllf  ,  »  a  êi^mère.  —  Pans  fe  jemméîg 
é»  9)  IP  se  mantfesta  quelques  mouyements  die  la 


dm,  anr  Iv  nen  d^argenCerie  qœ  possède  leor  ^gnse, 
tout  ce  qu'ils  ont  .pu  soustramr  a  k  décence  indfe-* 
pensaMe  d^  cafte  divin,  et  Font  ilnt  porGer  t  In 
nkmiaie.  Les  membres  de  ce  corps  rcspectaUe  Cda 
Cfhrpttre  de  Saint-Gatien)  onC  égakmeni  mnnifealé 
leurzâe  patriotique  envers-  les  pattvtcsdeTaM»; 
leurs  dans  en  argeni  et  leniSMua  ' 
aa  bustau  de  bienlaisance,  nonr  < 
tnietinndekmendicitëqiiekstag 
fa€tnfase«aoie»si  pfodi|^iMBJttnicnUingnieaHfeé 
eetir  eité,  sbbI  n»  émner  eiort  êe  géiiérwriW  eC 
d^imoMHMté  ^Ih€  k  pfos|md  ftmmeurà  ctoen» 


è»  béaéliciers  de  eeCkr  niefrapote,  donc  pfasiram 


de  bienfaisance  ((00  livres  pour  le  soulagement  des 

rmvres.  La  lettre  Raccompagnait  le  don,  adressée 
MM.  du  comité,  annonce  que  cette  somme  est  Fé- 
quivident  du  prix  des  boiucks  dies  nffieiecs  iihiaMe 
«nf  tendna  anréjgiment. 
ABÉfmd  •  waa  kafini  iw  Am^p^mi^  aw  rrv^^^nkw,  mf 

99  9liw09f9» 

«Nouai  avons  eu  hier  une  gfdéecui  a  fiiitpévk  le 
tabac  en  grande  quantité.  Le  dégât  s'est  étendu  a 
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dhc  nlUM  46i  tM>r<ls  d«  la  ririàre.  U  nereim  «iposé 
au  nord  marquait  hier  trente-cioq  degrés.  AHJour* 
i'hm  Û  «t  resté  k  YiD^-«ept*  Les  plantes  herbacées 
«m  1^  U  paraît  que  ce  ne  sont  là  cjue  les  préludes 
éa  terrible  oiver  qui  menace  rAmérique.  ' 

!■■         m ■■   I      I    ■  ■  'Il         ■         . 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITE  DB  PARIS. 
ÀêifmbUi  dêê  repréientanti  de  la  wmmimê. 

Deux  objets  ont  occupé  la  séance  de  mardi  22  ;  le 
premier  a  été  le  comité  tenu  chez  M.  le  maire  le  13 
de  ce  mois  ;  le  second,  la  lettre  qull  a  écrite  eux  dis« 
tricts  pour  les  inviter  à  délibérer  sur  des  questions 
relatives  au  département  de  Paris. 

Plusieurs  membres  se  sont  fait  entendre,  et  ont 
présenté,  sous  différents  points  de  vue,  les  questions 
auxquelles  ces  deux  faits  pouvaient  donner  lieu,  et, 
tout  en  rendant  justice  aux  vertus,  aux  lumières,  au 
patriotisme  de  M.  Bailly,  ont  rappelé  lesprindpes 

3ui  doivent  déterminer  les  pbuvoirâ  et  les  fonctions 
B  M.  le  maire. 

Cette  dignité,  nouvelle  parmi  nous,etqn*on  pour- 
rait, par  habitude,  assimiler  à  d'anciennes  places 
que  la  révolution  désavoue,  a  besoin  d*étre  telle<- 
ment  caractérisée,  que  Teffet  qu'elle  doit  produire  ne 
reste  point  incertain,  et  qu'en  même  temps  que  cha- 
que partie  du  corps  mumcipal  en  reçoit  force  et  ac** 
tivité,  il  n'en  puisse  éprouver  une  pression  diroropor* 
tionnée  à  la  résistance  nécessaire  à  ehaoun  oes  res- 
sorts  de  l'administration*    . 

11  est  de  la  nature  du  pouvoir  individuel  de  tou- 
jours acquérir  et  de  ne  jamais  perdre;  celui  des  as- 
semblées est  en  raison  inverse,  et  leur  puissance  ac- 
tive tend  à  décroître  à  mesure  qu'elles  sont  plus 
nombreuses.  Elles  ont  besoin  de  lois  qui  les  préser- 
vent de  l'invasion  étrangère. 

Si  donc  un  maire  pouvait  agl^  sans  le  concours 
d'une  commune,  dans  des  cas  qui  intéresseraient  le 
régime  de  la  cité,  bientôt  celle-ci  ne  serait  plus  régie 
par  elle;  ses  mandataires,  sous  quelque  nom  qu'on 
fes  conçoive,  n'auraient  qu'un  titre  sans  objet;  la 
rllle,  qu'un  représentant,  qu'un  chef,  et  peut-être 
un  mamre. 

Ces  vérités  ont  été  Invoquées  par  les  membres  qui 
ent  parlé:  ils  ont  pensé  que  dans  ce  moment, où  la 
loi  municipale  n'est  point  encore  prononcée,  où  les 
éléments  qui  doivent  la  composer  sont  encore  aux 
débats,  il  était  utile  d'agiter  des  questions  qui,  en 
apparence  légères,  tiennent  cependant  aux  intérêts 
les  plus  diers,  et  motivent  de  profondes  réflexions. 

On  ne  doit  point,  au  reste,  être  étonné  de  ces  on- 
dulations d*une  adininistration  naissante;  ce  sont  les 
maladies  du  corps  politique,  mais  maladies  oui  ne 
naissent,  pour  me  servir  de  l'expression  de  Rous- 
seau, quê  dn  tropd0  vigueur  des  membra  gui  le 
ecm^poêeni. 

J'ajouterai  id  uiie  réflexion  dont  l'application  sera 
facilement  saisie;  c'est  que  les  plaisanteries,  les  dé- 
dains, ne  sont  point  des  raisons,  et  que  les  vues  ti- 
morées des  hommes  qui  trouvent  tout  bien,  parce- 
qu'eux-mêmes  font  bien,  ne  doivent  point  retenir 
ceux  à  qui  leurs  devoirs  ordonnent  de  chercher 
des  lumières  et  des  secours  sq  sein  d'une  assem- 
blée dont  ils  font  partie. 

Ce  serait  un  grand  signe  de  malheur  public,  que 
rassemblée  de  ta  commune  restât  dans  une  léthar- 
^que  indifférence  sur  les  objets  dont  elle  doit  con- 
naître; et  ses  erreurs,  ses  méprises,  s*il  était  vrai 
qu'elle  en  commit»  ne  osvcaieDt  pofait  lui  être  repro- 


chées, pulsqu'allss  naîtraient  ds  sonioqiMMa  fom 
les  soms  ds  la  ville. 

Quand  on  ne  voit  les  dmsss  qos  d'un  côté,  ot 
trouve  tout  mal  ou  bien,  suivant  le  point  où  Ton 
est  placé;  mais  il  faut  les  envisager  dans  toutes iaurs 
fiicesi  et  ne  jamais  sacrifier  un  droit  réel  à  uMoon* 
venancs  accidentelle. 

Cette  séance  a  été  remarquable  par  le  ooacoura 
des  étrangers,  par  le  nombre  des  meoibres  ds  la  oom- 
muna  qui  s'y  sont  rendus ,  et  le  mérite  de  ceux  qui 
ont  parlé.  Le  public  a  porté  une  attention  prinetnalo 
i  ee  qu'ont  dit  M.  le  maire  et  MM.  Vermeil,  de  No- 
reton-Chabrillan  et  M.  Le  Scène  des  Maisons,  jeune 
administrateur, courageux  et  vrai,  chez  qui  nulle 
considération  ne  peut  remporter  sur  les  devoirs  de 
sa  place,  qui  sont  pour  son  zèle  et  pour  son  omwr  des 
lois  inviolables* 

Nous  avons  déjà  parlé  des  objets  soumis  à  U  com^^ 
mune  par  M»  Le  Scène  des  Maisons  ;  nous  nous  réser» 
vous  d  en  rendre  un  nouveau  compte,  lorsqu'ils  SQ* 
ront  été  jugés  par  l'assemblée* 

Signé  PEUCiBTt 

——————— ^"^^    I    ■    <■■■         p        ■— in— ^1  mnwni, 

LITTÉRATURB. 

Esprii  de  Mably  et  de  CandiUae ,  relativement  à 
h  morale  et  à  la  politique;  par  M.  Bérenger,  à  Gre- 
noble; et  se  trouve  k  Paris,  chez  Lejay  fils,  libraire, 
rue  de  TEchelle  Saint-Honoré;  S  vol.  in«8o. 

C'est  une  bonne  idée  que  de  réduire  à  deux  volu- 
mes deux  écrivains  qui,  sans  le  savoir,  ont  écrit  tant 
de  choses  applicables  aux  circonstances  actuelles. 
Ceux  qui  connaissent  leurs  ouvrages  volumineux, 
en  retrouveront  avec  plaisir  l'analyse  et  l'extrait 
dans  ee  recueil;  ceux;  qui  ne  les  ont  pas  étudiés, 
pourront  plus  fecilement  juger  de  leurs  principes 
qu'ils  trouveront  ici  plus  rapprochés,  verront  que 
la  plupart  des  faiseurs  de  brochures  les  ont  copiés 
sans  les  citer  ;  que  la  plupart  des  fidseurs  de  motions 
les  ont  appris  par  cœur,  et  souvent  mal  entendus; 
enfin  ils  apprécieront  la  différence  de  ceux  -qui  font 
crier  k  deux  sous,  par  des  colporteurs,  leurs  idées 
publiques  de  la  veille,  et  des  véritables  penseurs  qui 
réfléchissent  pendant  de  longues  années  dans  le  si* 
lence  du  cabinet 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  fout  pas  confondre  cet  et» 
prit  avec  ceux  qui  ont  foi t  dire  autrefois  à  un  homme 
de  bon  sens  que  la  erainte  det  eepriU  n'était  pas 
aussi  mal  fondée  qu'on  le  croyait.  I/analyse  des  ou- 
vrages moraux  et  politiques  de  l'abbé  de  Mably  nous 
a  paru  foite  avec  le  plus  grand  soin ,  et  les  morceaux 
de  l'abbé  deCondillao,  rassemblés  dans  le  second 
volume,  nous  ont  semblé  gagner  à  être  isolés,  et  sé« 
parés  d'un  ouvrage  aussi  volumhieux  que  le  eours 
O^histoire. 

J'ose  croire,  dit  M«  Bérenger*  que,  dans  les  cir* 
constances  présentes,  l'esprit  de  deux  grands  écri- 
vains que  j*ai  médités  deviendra,  pour  ainsi  dire,  un 
livre  classique.  J'adresse  principalement  ce  travail 
mix  instituteurs  des  petits  et  des  grands,  car  âéaor^ 
mais  les  princes  et  les  grands,  dépouillés  dfii  vaines 
décorations  dont  le  pretjugé  les  avait  revêtus,  n'au  * 
ront  d'autre  existence  que  celle  qu'ils  sauront  se 
donner  par  le  patriotisme  et  par  les  talents;  ils  sai»» 
ront  enfin  (et  c'est  ce  que  Mably  voulait  leur  ineul* 
quer),  ils  sauront  qu'on  n^est  grand,  ni  pour  avoir 
des  ancêtres  illustres,  quand  on  us  leur  ressembla 
pas,  ni  pour  occuper  oe  grands  emplois,  quand  on 
les  remplit  mal  ;  ni  pour  posséder  de  grands  do* 
maines,  quand  on  les  consume  en  dépenses  folles  et 
honteuses;  ni  pour  avoir  un  nombreux  domestique, 
de  brillants  équipages,  des  habits  somptueux,  quand 
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on  fait  languir  a  sa  porte  le  mardiand  et  l'ouvrier; 
qu'en  un  mot ,  on  n*est  grand  et  qu^on  ne  peut  être 
heureux  que  par  des  vertus  personnelles  et  par  le 
bien  qu'on  (ait  aux  hommes. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  au  volume  de^l'abbë 
de  Mably,  parceque  l'extrait  analytique  de  ses  ou- 
vrages y  est  si  bien  fait,  qu'il  est  presque  impossible 
d*en  rien  détacher  ;  mais  nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher de  faire  quelques  citations  de  Tabbé  de  Con- 
dillac,  trop  peu  connu,  peut-être,  comme  moraliste 
et  politique.  Nous  avons  remarqué  ce  morceau  dans 
le  dernier  chapitre  du  premier  livre,  qui  contient  des 
considérations  générales  sur  la  législation. 

•  Lorsque  nous  observons  les  nations  florissantes, 
dit-il,  nous  voyons  ce  que  peut  Tesprit  humain  ;  nous 
voyons  aussi  quelle  est  sa  faiblesse,  lorsque  nous  ob- 
servons les  commencements  de^  nations.  Mais  la  lé- 
gislation trouvait  des  obstacles  qui  ne  lui  permet- 
taient pas  des  progrès  rapides.  Les  cilovens  d'une 
ville  grecque  ayant  pour  maxime  qu'ils  étaient  tous 
égaux ,  la  difQculté  qu'ils  avaient  à  se  donner  des 
lois  était  de  trouver  une  subordination  qui  maintînt 
l'ordre  et  qui  néanmoins  conservât  l'écalité.  Leurs 

Îiremières  tentatives  à  cet  égard  furent  des  méprises. 
1  en  naquit  des  abus,  et  ces  abus  à  corriger  devin- 
rent des  difficultés  plus  grandes  que  celles  qu'on 
croyait  avoir  vaincues.  Les  difBcultés  croissaient 
d'autant  plus,  que  le  caractère  du  peuple  est  de  ne 
voir  la  nécessité  d'un  changement  que  lorsque  les 
maux  sont  à  leur  comble.  Il  tient  à  ses  usages  par 
habitude,  par  une  liberté  mal  entendue,  et  souvent 
par  les  abus  même  qui  en  naissent.  Tour  à  tour  il 
aime  les  désordres,  et  il  en  est  effrayé.  Il  résiste  à 
l'autorité,  et  il  cède  à  la  séduction.  Parcequ'il  a  été 
trompé,  il  refuse  sa  confiance ,  et  il  l'abandonne  par- 
ceau'il  ne  la  sait  pas  donner.  Enfin,  dans  son  inquié- 
tude, il  fait  des  lois,  il  les  défait,  il  s'agite  sans  pou- 
voir se  rendre  compte  de  ce  qu'il  veut.  Vous  avez  vu 
les  Grecs  occupés  a  concilier  deux  choses  incompa- 
tibles, la  société  civile  et  une  liberté  illimitée.  Vous 
les  avez  vus  s'obstiner  à  vouloir  ramener  tous  les 
citoyens  à  une  égalité  chimérique,  et  chercher  en 

2uelque  sorte  cette  égalité  jusque  dans  l'anarchie, 
ependant  ces  désordres  ont  un  terme  ;  car  si  la  mul- 
titude brave  témérairement  les  maux  dont  elle  n'est 
encore  que  menacée,  elle  s'abat  lâchement  sous  ceux 
qu*elle  éprouve:  voila  le  moment  propre  à  lui  faire 
subir  le  joug  des  lois;  c'est  un  animal  féroce,  il  faut 
saisir  le  temps  de  son  sommeil  pour  l'enchaîner. 
Dans  les  grands  empires,  tels  que  ceux  de  l'Asie,  ce 
sommeil  est  une  léthargie  d'où  le  peuple  ne  sort 

f»lus.  Au  contraire,  dans  les  petites  monarchies,  tél- 
és que  celles  de  la  Grèce,  ce  n'est  qu'un  assoupisse- 
ment d'où  le  peuple  sort  comme  en  sursaut,  et  les 
troubles  recommencent  avec  son  réveil.  • 

Le  passage  suivant,  qui  est  un  peu  plus  loin,  ne 
doit  pas  paraître  moins  extraordinaire.  •  Les  Etats 
sont  des  machines  que  le  législateur  doit  appliquer 
ou  du  moins  diriger.  Quoiqu  il  reconnaisse  que  cha- 
que citoyen  est  libre,  ou  plutôt  parcequ'il  veut  as- 
surer la  liberté  de  chaque  citoyen,  il  reg^arde  le  corps 
de  la  société  comme  un  automate  qui  ne  se  meut 
que  par  une  force  supérieure.  Dans  cette  vue,  il  se 
propose  moins  de  conduire  des  êtres  raisonnables 
i^ue  de  forcer  des  animaux  qui  n'ont  que  des  pas- 
sions. • 

Nous  invitons  nos  lecteurs  à  lire  le  chapitre  inti- 
tulé de  la  loi  de  Vopinion,  qui  nous  a  semblé  un 
chef-d'œuvre  de  clarté  et  de  raison  ;  et  nous  ne  pou- 
vons mieux  terminer  cet  ejitrait  que  par  une  pensée 
philosophique  qu'on  peut  s'appliquer  avec  fhut  dans 
tous  les  temps  et  dans  toutes  les  circonstances,  et 


que  nous  avons  trouvée  parmi  les  pensées  détachées 
qui  sont  à  ta  fin  de  ce  second  volume. 

«  Un  fleuve  n'est  jamais  deux  instants  le  même; 
c'est  ainsi  que  toute  la  matière  coule  en  quelque 
sorte,  et  change  d'un  instant  à  l'autre.  L'eau  que  je 
vois  n'est  plus  celle  que  j'ai  vue  :  elle  passe  au  mo- 
ment même  que  je  parle,  et  j'en  vois  une  autre  qui 
est  déjà  passée.  Voilà  l'image  de  l'univers  sensible  : 
il  est  comme  le  temps,  il  n'est  rien.  Qu'est-ce  en  ef- 
fet que  le  temps  ?  ce  fleuve  immense  qui  entraîne  et 
précipite  tout  avec  lui?  Le  passé  n'est  plus,  l'avenir 
n'est  point  encore,  et  le  présent  nous  échappe.  • 


COMMERCE. 

Copie  d'une  lettre  de  M.  le  comte  de  la  Luxeme  à 
MM.  les  juges  et  consuls  de  Nantes,  —  Paris,  le 
24  novembre  1789. 

Je  crois  devoir  vous  adresser,  messieurs,  une  co- 

Rie  de  la  lettre  que  vient  d'écrire  à  M.  le  comte  de 
lontmorin,  M.  Lemarchand,  chargé  des  attires  du 
roi  à  Madrid,  pour  l'informer  de  la  nouvelle  faveur 
accordée  par  Sa  Maiestë  catholique  pour  différents 
objets  de  marchandises  dont  l'introduction  en  Es- 
pagne était  prohibée,  et  qui  vient  d'être  permise. 
Celle  des  bas  de  soie  de  toute  couleur,  brcxlés  à  la 
péruvienne,  est  encore  défendue;  mais  il  y  a  lieu 
d'espérer  que  ce  chargé  d'afiaires  parviendra,  comme 
il  paraît  s'en  flatter,  a  obtenir  la  révocation  de  cette 
exception.  Je  vous  prie  de  donner  connaissance  de 
cette  disposition  aux  maisons  de  commerce  établies 
dans  l'étendue  de  votre  arrondissement. 
Je  suis,  etc.  Signé  de  la  Luzbrne. 

Copie  de  la  UUre  de  M.  Lemarchand  à  M.  le  conUe 
de  Monlmorin. 

Madrid,  l6  19  octobre  1789. 

Monseigneur,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  informer, 
par  ma  dépêche  au  30  juillet  dernier,  et  par  celle  du 
25  suivant,  de  quelques  dispositions  nouvelles  de  Sa 
Majesté  catholique,  tendant  à  procurer  au  com- 
merce des  Indes  espagnoles  plus  de  facilité  et  de  li- 
berté, par  l'admission,  dans  les  chargements  destinés 
pour  l'Amérique,  d'une  certaine  quantité  de  mar- 
chandises étrangères,  proportionnées  aux  marchan- 
dises nationales  de  la  même  espèce  qui  seraient  en 
même  temps  embarquées  pour  la  même  destination. 
Mais,  monseigneur,  cette  laveur,  accorda  à  certains 
objets,  laissait  subsister  à  l'égard  de  tous  les  autres 
l'état  de  prohibition  auquel  ils  étaient  condamnés. 
Du  nombre  étaient  les  faïences,  les  rubans,  et  autres 
ouvrages  de  passementerie,  et  notamment  les  bas  de 
soie.  Leur  importation  en  Amérique,  ci-devant  in- 
terdite, vient  d'être  permise  en  vertu  de  l'ordre  dont 
j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  copie  ci-jointe,  à 
la  condition  d'y  réunir  une  égale  portion  des  mêmes 
articles  de  fabrique  espagnole.  Il  semble  que  ce  nou- 
veau décret  devrait  entraîner  l'abrogation  de  celui 
aui  avait  proscrit  l'introduction  en  âpagne  des  bas 
e  soie  de  couleur  brodés  et  nommés  à  ïa  Limena. 
Cependant,  cette  conséquence  n'est  pas  aussi  juste 
auVlle  le  paraît  en  effet,  lo  Ce  n'est  pas  le  même 
département  qui  a  proscrit  l'entrée  de  ces  bas  en  Es- 
pagne, qui  l'autorise  dans  les  Indes;  et  2^  leur  pr(^ 
nibition  en  Espagne  est  toujours  censée  subsister  el 
subsiste  réellement,  tant  qu'elle  n'est  pas  expressé- 
ment et  formellement  révoquée.  Mais  il  y  a  lieu  d'es- 
pérer que  l'arrangement  qui  vient  d'avoir  lieu,  faci- 
litera cette  révocation.  J'ai  déjà  fait,  à  cette  occasion, 
de  nouvelles  instances  verbales  auprès  de  M.  le  comte 
de  Florida  Blanca,  que  je  me  dispose  à  lui  rappeler 
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encore  dans  un  ofGce  ultérieur  que  je  suis  convenu 
de  lui  adresser.  ,    ,    .    . 

Pour  Tavantage  du  commerce,  et  d  après  I  avis  de 
la  junte  suprême  de  TEtat,  Sa  Majesté  a  bien  voulu 
permettre  que  les  rubans  de  toute  espèce,  les  bas  de 
soie  et  la  faïence,  venant  de  l'étranger,  dont  Tinlro- 
duction  était  défendue  en  Amérique,  soient  envoyés 
à  l'avenir  comme  articles  de  commerce  permis,  à  la 
condition  qu'il  sera  perçu  sur  ces  objets  les  mêmes 
droits  que  sur  les  marcnandises  nationales  de  cette 
espèce.  ....__««..». 

MÉLANGES. 

leUre  du  général  Paoli  à  M.  de  GenliU,  traduite 
HUéralement  sur  l'original  italien. 

Il  est  cinq  heures,  et  je  ne  vois  aucune  lettre  de 
Paris;  mais  par  les  journaux  que  m'a  envoyés  M.  *"", 
je  vois  qu'au  moyen  d'un  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale la  Corse  va  devenir  une  province  de  la  mo- 
narchie française;  on  ne  pourra  plus  maintenant  en 
disposer  sous  le  prétexte  d'en  tirer  de  l'argent.  Par  un 
décret  ultérieur  de  la  même  Assemblée,  il  est  permis 
honorablement  à  tous  nos  compatriotes  de  rentrer 
dans  leur  pays.  J'apprends  que  ce  décret  a  rencontré 
la  plus  vive  opposition  dans  le  parti  que  je  suppose 
attaché  à  l'ancien  système,  et  qu'on  a  particulière- 
ment fait  les  plus  grands  efforts  pour  que  je  fusse 
excepté.  Si  vous  en  avez  l'occasion,  je  voudrais  que 
vous  tissiez  en  mon  nom  des  remerciements  a  ces 
âmes  généreuses  qui,  au  sujet  de  la  motion  de  notre 
rappel,  ont  soutenu  avec  tant  de  zèle  et  d'énergie  la 
justice  de  notre  cause.  Les  papiers  publics  disent  que 
M.  le  comte  de  Mirabeau  et  M.  de  Volney  se  sont 
beaucoup  distingués  :  faites-leur  une  visite.  Je  me 
flatte  que  la  nation  témoignera  par  une  commission 
spéciale  les  sentiments  de  sa  reconnaissance  à  cette 
auguste  Assemblée,  et  son  attachement  à  la  consti- 
tution libre  de  la  monarchie,  et  Qu'elle  exprimera 
aussi  la  ferme  résolution  de  seconder  les  mesures  de 
l'Assemblée  nationale. 

Pour  ce  qui  me  regarde,  vous  pouvez,  conjointe- 
ment avec  nos  députés,  donner  les  plus  fermes  as- 
surances que,  ni  de  ma  part,  ni  de  celle  des  person- 
nes qui  prisent  mon  influence,  il  ne  sera  fait  aucune 
démarche  contraire.  Du  moment  que  la  patrie  a  ob- 
tenu sa  liberté,  toute  sollicitude  cesse;  et  si  mon 
séjour  ici  donnait  quelque  ombrage,  je  me  retirerais 
dans  des  lieux  d'où  l'on  n'entendra  plus  parler  de 
moi.  Je  dois  renoncer  à  revoir  ma  natrie,  car  je  vois 
que  je  ne  ferais  qu'y  occasionner  d  inutiles  jalousies 
et  des  prétextes  aux  malintentionnés,  pour  interpré- 
ter en  mauvaise  part  toutes  mes  démarches  et  mes 
paroles  au  préjudice  de  la  nation. 

Ma  reconnaissance  pour  le  favorable  accueil  que 
j'ai  reçu  ici  sera  ineteçable.  Je  ne  servirai  point 
contre  les  Anglais;  mais  je  ne  me  prêterai  non  plus 
à  aucune  entreprise  de  leur  part,  ou  de  celle  d  une 
autre  puissance  qui  voudrait  troubler  la  paix  et  la 
libertede  notre  pays. 

Quelle  que  soit  la  main  qui  donne  la  liberté  à  no- 
tre patrie,  je  la  baise  avec  toute  sincérité  de  zèle  et 
d'empressement.  Nous  n'avons  eu  que  trop  de  guerres 
et  de  désastres,  et  il  paraît  que  l'effusion  de  tant  de 
sang  sera  dédommagée  par  la  paix  et  la  liberté  ;  nous 
ne  pouvons-rien  désirer  de  plus.  Efforcez-vous  donc 
de  dissiper  tous  les  soupçons;  ma  conduite  ne  dé- 
mentira jamais  vos  assurances. 


à  M.  La  Forgue,  de  m'apprendre  oue  les  sentimeni 
d'humanité  qui  ont  dicté  l'arrêté  du  district  des  Cor 
deliers  ne  sont  point  particuliers  à  M.  Danton; 
que  M.  Boucher  de  Saint-Sauveur  a  proposé  la  con- 
tribution en  feveur  des  pauvres,  et  que  la  rédaction 
du  placard  dont  je  vous  ai  adressé  l'extrait,  est  l'ou- 
vrage du  comité  de  bienfaisance. 

Je  connaissais  d'avance  l'esprit  qui  an'une  les  mem- 
bres de  l'Assemblée;  et  si  j'ai  attribué  au  président 
une  opinion  qui  leur  est  commune  à  tous,  c'est  au 
public,  qui  m^indiquait  M.  Danton,  à  me  justifier 
u'une  erreur  qui  n'est  au  fond  peut-être  qu'un  dé- 
faut de  clarté  dans  les  expressions.  - 

Je  n'ai  pas  moins  dû  me  croire  en  droit  de  récla- 
mer contre  les  expressions  impératives  de  l'arrêté, 
{»arcequ'elles  sont  contraires  aux  droits  d'un  peuple 
ibre,  que  je  les  ai  remarquées  sur  tous  les  placards 
que  j'ai  lus,  et  que  M.  le  secrétaire-greffier,  qui  a  eu 
la  bonté  de  m'en  envover  un  exemplaire,  sur  la  de- 
mande que  je  lui  en  ai  faite,  ne  m'a  point  parlé,  dans 
la  lettre  qui  accompagnait  l'envoi,  de  faute  de  ré^ 
daetion. 

Ce  n'est  point,  comme  le  dit  M.  La  Forgue,  pour 
persuader  que  les  principes  de  M.  le  président  se  res- 
sentent trop  d'unrégime  populaire,  âue  j'ai  fait  cette 
remarque  ;  j'aurais  précisément  proféré  le  contraire, 
puisque  rien  n'est  si  opposé  à  un  régime  populaire 
que  le  droit  qu'auraient  des  assemblées  élémentaires 
et  partielles  d'imposer  des  taxes  sur  le  peuple  ;  mais 
j'ai  fait  l'observation  pour  l'intérêt  commun,  et  par- 
cequ'il  est  du  devoir  de  tout  homme  juste  de  dire  la 
vérité  en  pareil  cas. 

Je  n'entends  pas  ce  que  M.  La  Forgue  veut  dire 
lorsqu'il  m'accuse  d'avoir  des  principes  aristocrati- 
ques. Je  serais  porté  à  croire  qu'il  n'est  point  au  cou- 
rant des  affaires  et  de  l'administration,  je  lui  en  de- 
mande pardon  ;  mais  s'il  veut  se  donner  la  peine  de 
lire'        '"        ^    '       -r_  J-.  j.'..^-*^.,^      ♦         ^1 


mes 


Au  réd<ieteur. 
Monsieur  le  rédacteur,  je  dois  des  remerciements 


les  règlements  émanés  du  département  auquel 

,  concitovens  m'ont  fait  l'honneur  de  m'appeler , 

il  verra  qu'ils  portent  tous  les  caractères  d'une  ad- 
ministration populaire,  libre  et  paternelle. 

Je  crois  pouvoir  remarquer  aussi  que  celui  qui  a 
défendu  la  liberté,  lorsque  c'était  un  crime  de  la 
nommer,  qui  a  démasqué  les  artifices  du  machiavé- 
lisme, proposé  l'armement  national  comme  le  seul 
appui  des  lois,  soutenu  les  droits  du  peuple,  et  déter- 
miné ses  devoirs,  avant  qu'on  osât  discuter  les  uns 
et  réclamer  les  autres;  qui ,  content  de  répandre  des 
vérités  ennemies  delà  tyrannie,  s'est  peu  embarrassé 
de  bniire  et  de  capter  les  suffrages  de  la  multitude; 
je  crois,  dis-je  qu  un  tel  homme  n'a  rien  de  commun 
avec  l'aristocratie,  oujc  n'entends  point  la  significa- 
tion de  ce  mot. 

Je  ne  vois  point  non  plus  comment  Ton  pourrait 
dire  que  ma  fortune  a  souffert  de  la  révolution,  moi 
qui  n  ai  jamais  rien  eu,  qui  ne  tiens  à  aucun  corps,et 
qui,  pour  être  libre,  ai  voulu  rester  pauvre. 

Il  n'est  pas  moins  singulier  aussi  cjue  l'on  me  mette 
au  rang  de  ceux  qui  n'aiment  point  a  entendre  parler 
de  la  liberté,  ni  des  lois  émanées  des  droits  de 
l'homme,  lorsque  tous  ceux  qui  lisent  ont  entre  leurs 
mains  les  ouvrages  que  j'ai  faits  pour  défendre  les 
uns  et  les  autres  ;  lorsqu  au  moment  où  chacun  dou- 
tait encore,  et  balan^it  entre  l'esclavage  et  la  liberté, 
l'on  me  voyait  au  milieu  des  premiers  défenseurs  de 
la  cause  publique,  partager  avec  eux  les  dangers  at- 
tachés à  ces  premières  démarches.  ^ 

Ma  surprise  augmente  encore  lorsque  je  m  entends 
reprocher  que  je  n'assiste  pas  à  l'assemblée.  Tout  le 
monde  sait  qu'il  n'y  a  qu'un  administrateur  par  dis- 
trict, et  je  ne  suis  point  nommé  par  celui  des  Corde- 
liers.  Veut-on  dire  que  je  ne  vais  pas  à  celui  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter?  Mais  ou  sait  que  la  place 
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d'un  représentant  est  au  lieu  de  sa  repri^sentatioo  t 
celle  d'an  administrateur  au  lieu  de  son  administra^ 
tion.  Cette  yérité  a  été  reconnue  par  mon  district  i 
qui,  m'ayant  conûé  des  pouvoirs  d'administrer,  a 
bien  pensé  nue  je  ne  pourrais  pas  remplir  se$  inten- 
tions si  Je  connais  h  ses  del)ats  d'élection  un  temps 
qui  appartient  aux  affaires  de  mon  département 

Un  tout  est  bien  organisé  loi^ue  chacune  de  ses 
parties  est  k  sa  place.  Toute  agitation,  tout  déplace- 
ment sans  objet  dérange  Tharmonie,  rompt  Taccord 
et  détruit  le  système  le  plus  parfait.  Sur  un  vaisseau 
chacun  demeure  à  sou  poste,  et  le  naufrage  serait 
inévitable  si,  dans  la  tempête,  tout  le  monde  voulait 
tenir  le  gouvernail. 

C'est  par  ce  principe  que,  auelle  que  soit  Tobliga- 
tion  pour  un  citoyen  de  paraître  à  son  district,  si  son 
absence  est  motivée  par  des  devoirs  d^administra* 
teur,  de  père  de  famille,  par  l'intérêt  d'un  commerce 
qui  enrichit  les  arts  et  fait  vivre  nombre  d'ouvriers, 
par  la  surveillance  nécessaire  à  des  détails  qui  de* 
mandent  sa  i)résence  ;  si  ce  citoyen  est  d'ailleurs 
soumis  aux  lois,  s'il  paie  les  impôts,  élève  sa  fa- 
mille, etc.  Je  dis  qu'il  est  plus  utile  et  plus  cher  à 
l'Etat  que  celui  qui,  fatigue  de  son  oisiveté,  croit,  en 
multipliant  des  motions  dans  un  district,  assurer  le 
bonheur  ou  la  liberté  de  son  pays. 

Tout  citoyen  n*a  que  deux  rapports  essentiels  avec 
pne  constitution  bien  organisée,  soumission  et  uti* 
lité  ;  quiconque  y  répond,  mérite  l'estime  des  siens , 

3uels  que  soient  d'ailleurs  ses  principes  et  sa  oon- 
uite  dans  l'usage  de  ses  droits  acti/s. 
C'est  également  sans  justice  que  M.  La  F^orgue  me 
reproche  d'avoir  rendu  publiques  des  observations 
que  j'aurais  dû  faireaubureau ,  loparce  qu'un  mem- 
bre d'une  assemblée  peut  rendre  publiques  ses  obser- 
vations, même  avant  de  les  communi(^uer  à  l'assem- 
blée; c'est  un  des  droits  de  l'homme  incontestable- 
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ment  reconnus,  2^  parcemie,  n'étant  pointdu  district, 
'e  n'avais  point  le  droit  ae  le  faire  ;  que  la  liberté  de 
la  presse  permet  de  publier  tout  ce  qu'on  croit  utile, 
en  le  signant,  et  que  l'Assemblée  nationale  a  décrété 
que  tout  citoyen  actif  pourrait  dénoncer  les  erreurs 
auelconaues  d'une  administration  :  c'est  ce  quei'ai 
lait  en  observant  qu*un  district  ne  pouvait  point  éta- 
blir un  impôt,  même  à  temps  ;  cela  est  contraire  à  la 
liberté  publique. 

J'ajouterai  que  je  n'ai  pu  ni  demander  la  parole 
aux  Cordeliers,  ni  être  refusé  en  la  demandant,  pui»< 
çiu'encore  une  fois  je  ne  suis  point  de  ce  district;  que 
je  n*aime  point  i  parler,  et  que  la  seule  fois  que  j'ai 
eu  l'honneur  d'y  parler,  c'est  le  13  juillet  dernier, 
lorsqu'envoyé  par  mon  district,  j'exhortai  dans 
l'église  deux  ou  trois  cents  personnes  que  j'y  trou- 
vai«  à  ne  point  désemparer,  jusqu'à  ce  qu'elles  eus- 
sent reçu  la  délibération  des  ofecteurs.à  maintenir 
l'ordre  et  la  discipline  parmi  eux,  et  a  rassurer  le 
peuple,  dont  l'alarme  et  Vagitation  sont  ce  qu'il  y  a 
de  plus  à  craindre  dans  les  moments  de  trouble. 

enfin,  je  terminerai  cette  trop  longue  réponse  par 
observer  a  M.  La  Forgue  que  ces  inculpations  vagues 
d'aristocratie,  dont  tant  ae  gens  se  sont  servis  pour 
troubler  l'Etat,  en  faisant  perdre  au  peuple  toute 
conGance  en  ses  représentants,  ne  doivent  plus  sor- 
tir de  )A  bouche  des  amis  de  la  paix;  qu'on  doit  les 
proscrire,  ou  les  abandonner  à  ceux  qui  bâtissent 
chaque  jour  le  fond  d'une  nouvelle  spéculation  sur 
quefque  nouveau  genre  de  calomnie. 

Quand  un  homme  est  coupable,  on  doit  dire  pour- 
quoi et  comment.  On  ne  peut  jamais  lé-gèrement  dé- 
vouer qui  que  ce  soit  à  l'animadversion  publique, 
sans  se  rendre  coupable  d'un  crime  qui  ne  doit  son 
impunité  qu'au  silence  des  lois. 

Signé  Peocubt. 


ACADÉMIB  DES  SCIBNCIS. 


Le  16,  l'Académie  des  sciences  a  éln  pour  un  dt 
ses  huit  associés  étrangers  M.  le  docteur  Herschell, 

2 ne  ses  découvertes  dans  le  ciel  ont  rendu  si  célèbre, 
élut  qui  a  eu  le  plus  de  voix  après  lui  est  M.  Wa| 
ter,  grand  anatomiste  de  Berlin,  connu  par  un  beaa 
TraUé  du  Nerf  intereostal.  Ses  autres  concarrents, 
qui  ignoraient  toutes  ces  discussions,  étaient  M.  Pal- 
las,  naturaliste  de  Pétersbourg;  M.  Jacquin,  bota^ 
niste  de  Vienne  en  Autriche; M.  Bpinus,  physiden 
de  Pétersbourg;  M.  Cavendisb^  chimiste  anglais; 
M.  Lorgna,  géomètre  italien,  et  M*  Masketyne,  astro- 
nome royal  d'Angleterre.  Ce  sont  en  effet  les  savants 
les  plus  célèbres  de  toute  l'Europe.  L'Académie  des 
sciences,  quand  elle  nomme  un  des  nuit  associés 
étrangers,  lait,  pour  ainsi  dire,  une  proclamation  de 
célébrité;  et  à  ce  titre,  M.  Herschell  devait  avoir  la 
palme,  puisque  son  nom  est.  dans  le  ciel,  attaché  à 
une  planète  quatre-vingt  fois  plus  grosse  que  la 
terre. 


ASTRONOMIE. 

Dem^hi,  ti  décembre,  le  solstice  d'hiver  arrivera 
à  8  heures  8  minutes  du  matin  ;  ce  sera  le  jour  le  plua 
court  de  l'année.  Dès  le  lendemain  la  durée  du  jour 
sera  augmentée  de  4  secondes;  le  23  U  y  en  aura  13 
de  plus  que  le  jour  du  solstice  ;  le  24  ce  sera-  27  se- 
condes; le  25  il  y  en  aura  50,  et  le  26  la  durée  du 
jour  sera  déjà  augmentée  d'une  minute  et  17  secon** 
des;  savoir,  86  secondes  le  matin,  et  41  le  soir. 

5t^^DBL4LANDB. 

LYCÉE. 

Le  18  on  a  ouvert,  pour  la  première  fols,  au  Lycée, 
le  cours  du  droit  public. 

M.  de  Lacroix  a  observé  que  ce  cours  devenait  plus 
difficile  à  établir  dans  un  moment  où  ce  qui  consti- 
tuait le  savoir  des  L'Hôpital,  des  d'Aguesseau,  s'était 
dissipé  comme  des  nuages  qui  interceptaient  la  lu- 
mière. 

11  a  annoncé  que  ce  n'^it  point  des  leçons  qu'il 
se  proposait  de  donnera  ses  auditeurs,  mais  des  entre- 
tiens qu'il  aurait  sur  tout  ce  qui  a  été  dit  par  les 
publicistes  anciens  et  modernes,  étrangers  et  natio- 
naux. 

Il  a  commencé  par  présenter  un  tableau  de  la  so- 
ciété naissante  :  il  en  a  fait  sortir  les  premières  loif 
inspirées  aux  hommes  par  la  nature* 

Après  être  remonté  à  l'origine  des  gouvernements, 
il  s'est  arrêté  sur  la  république  de  Platon,  et  cette 
belle  chimère  l'a  conduit  à  un  nouveau  plan  de  con- 
stitution militaire,  qu'il  développera  dans  la  seconde 
séance. 

Ce  cours,  qui  paraît  s'éloigner  de  la  forme  suivie 
dans  les  autres  chaires  du  droit  public,  semble  mieux 
adapté  aux  circonstances,  et  présenter  des  idées  plus 
utiles.  Nous  en  rendrons  compte  a  mesure  que  noua 
aurons  été  à  même  de  les  recueillir. 


GRAVURES. 

Le  Déjeuner  et  U  Goûter,  deux  estampes  gravées 
en  couleur  sous  la  direction  de  M.  Bonnet,  Tune 
d'après  M,  Huct,  et  l'autre  d'après  Beauijouin,  pein- 
tre du  roi. 

Chez  M.  Bonnet,  rue  du  Plâtre-Saint-Jacqnee, 
no  U  ;  prix  :  3  livres  pièce. 

L'illusion  qui  résulte  de  la  gravure  en  couleur  ne 
contribue  pas  peu  k  embellir  ces  deux  jolis  sujets, 
dont  chacun  cependant  a  le  mérite  d'oflhr  nue  scène 
très  agréable. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Préndêmê  de  M.  IhtvMunUrsé 

SUITE  M  là  tikvcn  DO  Stevtt  31  McEunn. 

SL  1£  COMTE  tÈ  MttABtiiU]  :  Messieorà»  plus  IL  de 
teâùmetz  a  obtenu  et  mériCé  de  socce^  pour  îe  diâ- 
tfotirs  qu'il  vient  de  pronoD«er|  plus  on  doit  étfê  sô^ 
Vère à  soudard* 

Ce  n'est  pas  sans  ^fotinement  que  yai  entendu  cet 
Oratenr  estimable  tous  dire  que  les  Juifs  ne  vou* 
draient peut-être  pas  des  eniploîscivits  et  militaires 
auxquels  vous  les  déclareriez  admissibles,  et  con- 
dure  de  ta  très  spécieusement  que  ce  serait  ée  votre 
part  niie  g^nAositë  gratuite  et  malentendue,  que  de 
prononcer  leur  aptitude  k  ces  emplois. 

Eh  r  messieurs,  serait-ce  parceque  les  Jum  ne  rou- 
vraient pas  être  citoyens,  que  vous  ne  les  déclareriez 
pas  dtôyeiis?  Duis  un  gouvernement  comme  celui 

2ue  vous  élevez,il  faut  que  tous  les  bommcs  soient 
ommes  ;  il  Êint  bannir  oe  votre  sein  ceus  qui  ne  le 
sont  pasr,  ou  qui  refuseraient  de  le  devenif  «    ^ 

Nais  la  requéU  que  les  Juifs  viennent  de  iaure  rc- 
fneUre  à  cette  AsoembUe  prouve  contre  r^tosartion 
du  préopinant  (ki  Toraleur  lit  une  phrase  de  cetU 
requête,  dans  laquelle  tes  Jai&eznnmest  fortement 
le  vœû  d^étredéclaréscitoyens.)— Jecondnsde  eeque 
jfi  viens  de  lire,  on'il  but  ajourner  la  ^utttionssr  les 
Jui&,  parcequVlle  n'est  pas  assez  éclaircie^  mm  ^ 
je  n'en  ai  pas  moins  d6  chereher  i  détrmre  les  im- 
pressions que  le  préepinant  aurait  pu  taire  nattre 
contre  ce  peuple,  moins  coupable  wiafortunéf 

Je  passe  au  second  objet.  —  Non  seulement  il 
n^exîsie  pas  de  loi  qui  ait  déclaré  les  comédien»  îa- 
IsUnes;  mais  les  Blats-Généraux,  tenus  à  Orléans, 
ont  dit,  article  IV  de  leur  oréomkaMotf  preêquê  €€$ 
moU^  mais  certainement  leur  véritable  sens:  iuamd 
U»  amédiem  aurwU  éj^ré  tors  thédlreê  (et  alors 
la  seine  était  oeeupée  de  ces  misérables  £irees  qu'on 
slkonore  d'avoir  oâ4iées)f  oii#'e«e«perad#  déiênn^ 
tuTUf'ili  deîeeni  éêrê  tUmê  l'erire  eMi^d^ewOi 
ne  forûiêteiU  fos  ëmoit  iirê  rnêUê  fpm  mu^ 
wiému.  AmMHclNM  mène,  messiews^  il  est  cks 
provinces  françaises  ^i  déjà  ont  seeoué  le  pr^mé 
91e  nous  devons  abolir:  et  la  picuve  en  est  foe  hh 
fMMivoirtf  d'm  ne  Ms  coUègnes,  d^ulé  de  Metz,»  isnl 
signés  de  deux  ceniédîens.  H  serait  dette  absurdeg 
impolîtique  màne^  de  tefnser  ans  coMédien»  le  titre 
de  citeyias  que  ta  netiom  lent  ééfiève  avant  noue,  et 
M^Bclileentd*anUinlptaededr^itsM'ileslpeiit-étie 
ira»  w5ls  n*e«tJAnMM»niénlé  d'enârc  dépdaiUés* 

fl.  rabbé  de  iionttsqntotf  demande  k  patete.*-» 
On  v«il  de  tentes  paaie  qwe  la  disnisjnft  soit  fer* 
mée»  — »  On  va  am  vais  sur  les  amebéemcnis  ée 
H^  de  BeanmtlB^  '*■»  Bê  settt  aioptés  avec  le 
en  ces  larmes» 

décrète^ te 4ne  ksi 


caHinliq>gSi»qwi 


d'iÉlkar» 


tffmt  I 

ICMilOI 


lonlee  les 


I  jMsctîlcs  dans  sas  préeéocBla  dësaels 
paw  lire  âttlcnn  jijâigH^ 


•  Sans  enfcniia  rien  i—mi^  n 
JnâMHrrélBtécMitdÉrAMenMé» 
serve  de  prononcer.  Au  surplus*  il  neponrfs  Hm 

itilniiinnik^  '^LnrfBwi  estlefdsu 

V.  Ir  ea*Mfe'  (fe  ▼îWetr,  (réMfrfév  des  dMs  pstrfdlî- 
ques,  repréisence  à  TâssctldAéc  <pjffi  est  tùdbp^flK 


sable  de  pf Htdf é  nn  psftt  §ot  f  offrande  ptepMée  par 
les  Genevois,  et  qu'il  attend  la  décision  de  l'Assem- 
blée pour  Fenrf  gistrer. 

MM.  Rewbell,  de  Volncy  et  autres  s'y  Opposent  de 
nouveau^  en  disant  que  ee  dort  est  fait  ùtt  par  la  ré 
publique  de  Genève,  ou  par  des  partfctttfefS,  dtoyeris 
de  deiBtat  étranger.  Dans  fttn  comme  l'autre  ess^ 
la  France  ne  petit  aceneillir  une  ofre  qui  blesse  sa 
dignité;  qu'à  plus  forte  rftison  elfe  doit  être  rejét(<c 
si  elle  contrarie  la  Justice,  et  si  elle  est  le  prit  de  la 
iefvitude  de  êe  peuple  opprimé  maftttefnaot  pâf  la 
plus  dure  art^ocratrc.  M.  de  Volney  ajoute  qp'il  eu 
aetoellement  oeeopé  k  s'hfsffuire  âei  motifs  de  cette 
munilieenee  *,  que  si  drt  informations  qu'il  va  pren- 
dre il  récite  que  l'offrande  était  faite  par  des  Gé- 
netoisréyidefrtsetdofflidfiés  en  lïanc^,  H  n^  «  j^ 
è  balancef  de  Faceepter. 

Mi  d'Bstofirmel  obserre  qnll  eà  pt^àtAe  de 
Cffîre  demsnder  ati  premier  mlfristré  des  finsne^, 
pcrrM.  le  président,  les  histructtons  nécessaire^,  potrr 
qne  FAfsemblée  puisse  se  dédder  sens  eompitmiettre 
sa  û^gtiiié» 

On^ebgroeonpstrr  cette  q(tertlon{eneéSt(efr 
f^é^î  a  mardi,  séixticé  dtt  scrfr» 

•«  La  motion  de  M.  fiegnault,  stff  les  snMstaftcés 
de  Saîftt-Ilominfgire,  a  reparu  encore  ;  cé  député  a  de 
mandé  qne,  dans  le  cas  06  l'Assemblée  ne  prononce  • 
rait  pas  sor  cette  affaire,  il  fftt  permis  atii  tiolons  d'où 
trlr  provisoirement  un  cotiMiêrce  de  (rains  avec 
Fétran^r. 

M.  de  ffértc  a  répondu  qitè  te§  cotons  Avaient  pris 
eetrepfrmissioii#eax.ffltoes>  qde  depuis  longtemps 
lis  ïïfêietd  ouvert  lenriports. 

Cette  que<;tton  s  été  ajournée  &  mâroi,  après  la  Ai* 
efefdn  de  rafTaffe  de  Toffrande  tfénevoîse.       ^ 

— =  M.  de  Gony  d^Arey  reproduit  sa  dénonciation , 
du  2  de  ce  mois,  Courre  M.  de  fa  Luzerne ,  ministre 
de  la  marine,  et  renouvelle  rengagement  solennel 
crnll  a  pris  i  cet  égard,  en  présence  de  la  nation  ;  il 
aemaiT(fe  (me  auorence  entière  pour  entendre  cette 
dénondâûon .  qoe  nous  sommes,  dit-il,  cliargeîs  de 
fidre  M  nom  ae  nos  commettants;  et  pour  empéclies 
que  des  papiers  ministériels  né  travestissent  mes  pa- 
roles, comme  certaine  Font  déjà  fait,  et  neme  lassent 
dire  précisément  le  contraire  de  ce  que  f  aurais  dît. 
Je  demande  fa  permission  dé  déposer  sur  Te  boreatt 
ma  dénonciation  signée. 

L'Assemblée  n'Ordonne  rien  1  cet  énri. 

— M.  te  président  annonce  ^  IL  le  garde-oes^ 
seeaur tara. adressé  un  mémoire  pour  oeœainder a 
FAssembMe  quefanes  éxplîcaâons  stt^  k  nnovcfie 
procédure  criminerle. 

II.  Tronchét  lit  Fa  premiSreparfie  dC^un  rapportsoi 
Cette  matière  ;  eîfe  concerne  les  foncfionsdes  adjoints^ 
leur  ranâ  d'assistance  à  Fif^aid  du  ju^  «  te  moment 
précis  on  ils  doivent  être  appelés,  et  cenu  o&  £n»» 
sent  leurs  fonctions;  dts  okervations  sm  la  qnes« 
tion  de  savoir  si  on  peut  imposer  aux  citoyens  l'e- 
bli^ation  de  remplir  ces  emplois  publics  ;  comaKnl 
lcpgepetttjcontraiadre,eikpetneàkfligiiiBe« 
de  i^efus. 

ILIVonchet  Cl  Quelques  articles  de  réglementa 
qui  Seront  mis  en  oeltberation  lorsmie  le  surplus  évk 
travail  aura  été  rapporté  et  imprime. 

—L'annonce  de  quelques  oobs  pnCrIolîqnes  ler^ 
flgne  ta  séance»  remise  à  samedi  orne  bcuresw 

'  TBÉATRE  m  HOrtSIÉOR. 

4Fès  Ions  les  cbefs-d^(x»fre  dos  gnmdiff  in^es 
qui  dîepuis  une  année  se  sont  soCcédéssuf  ce  thdwe# 
on  pouvait  douter  m^ii  IQl  pénible  d'attendre  M 
plus  grands  cfbrts  teoénie  BMisîeal*  Il  n^apperte- 
nait  peut-être  qu^'au  célèbre  Guglielmi  d'y  paraître 
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comme  il  vient  de  le  faire,  avec  rétonnante  supério- 
rité' et  le  succès  prodigieux  qui  a  couronné  la  pre- 
mière représentation  oe  la  Pastorella  nobile^  le  12 
de  ce  mois. 

Sans  rien  ôter  au  grand  mérite  des  pièces  qui  sont 
en  possession  des  applaudissements  publics  jusqu*i^ 
ce  jour,  on  peut  aflirmer  qu'aucune  n*en  pouvait  ob- 
tenir ni  de  plus  complets  ni  de  plus  mérités.  Un 
style  vraiment  original,  sans  bizarrerie,  profond  et 
savant  sans  affectation  de  le  paraître,  riche  sans  luxe, 
sévère  sans  rudesse,  piquant  et  varié' sans  recherche, 
un  emploi  magique  d  instruments ,  des  ressources 
nouvelles  dans  les  morceaux  concertés,  un  travail 
distingué  d*accompaguements,  des  accords  inconnus 
entre  les  voix  etrorcnestre,  Funion  de  Tharmonie  la 
plus  mâle  à  la  mélodie  la  plus  enchanteresse,  des  mo- 
tifs de  chant  variés  dans  tous  les  genres,  un  soutenu 
dans  toutes  les  parties  :  voilà  les  principaux  mérites 
que  le  public  a  remarqués  dans  cet  ouvrage^  le  pre- 
mier qu*on  ait  entendu  à  Paris  de  ce  mnà  maître;. 

Ceux  qui  savaient  que  le  trio  de  J'impreuario , 
et  le  quatuor  de  la  Viîlanella  raptta  sont  du  même 
auteur,  ont  été  moins  surpris  du  succès  de  cette  mu- 
sique. Mais  ce  qui  est  fait  pour  étonner  tout  le  monde, 
c'est  qu'un  ouvrage  étincelant  de  tout  le  feu  du  gé- 
nie, rempli  de  cette  verve  et  de  ce  que  les  Italiens  ap- 
pellent teslro  poétique,  soit  le  fruit  d*un  homme 
plus  que  sexagénaire.  Une  autre  particularité,  qui 
dans  cegenre  tient  du  prodige,  c'est  que  cette  grande 
vertu  musicale  ne  s'est  développée  en  lui  que  vers 
l'âge  de  soixante  ans.  Jusqu'alors  Guglielmi,  connu 
*^ar  le  bon  style  de  l'école  fameuse  qui  a  produit  tant 
é  grands  maîtres,  n'avait  joui  que  d'une  réputa- 
tion ordinaire.  Le  retour  de  Paësieilo  a  Naples  de- 
vait exciter  entre  eux  un  combat  d'émulation,  dont 
l'issue,  au  jugement  de  l'Italie,  a  été  semblable  k 
celle  du  combat  d'Entelle  et  de  Darès. 

Nous  avons  rendu  raison  de  la  renommée  tardive 
qu'a  obtenue,  surtout  en  France,  le  nom  de  Gu- 
glielmi.  Mais  la  pièce  dont  on  va  parler  saura  le  pla- 
cer au  rang  qui  lui  convient.  Compter  tous  les  mor- 
ceaux saillants  de  cet  opéra ,  ce  serait  presque  les 
nombrer.  Cependant,  en  prenant  pour  mesure  de 
leur  mérite  celle  des  sensations  qu  ils  ont  excitées, 
on  doit  y  distinguer,  dans  le  premier  acte,  un  char- 
mant duo  entre  madame  Mandini  et  M.  Mengozzi, 
un  air  de  ce  dernier,  un  quatuor  de  la  plus  rare  com- 
position entre  madame  Mandini,  MM.  Rovcdino, 
Mengozzi  et  Mandini,  un  air  de  celui-ci  et  le  final 
tout  entier  du  même  acte.  Dans  le  second,  un  air  de 
M.  Rovedino,  qui  finit  en  duo,  un  petit  morceau  dé- 
licieusement accompagné,  que  le  public  a  redemandé 
à  madame  Mandini,  un  duo  dans  le  genre  napolitain, 
d'un  comique  exqujs,  d'une  gaîté,  d'une  vivacité  et 
d'une  originalité  piquantes,  et  dans  lequel  M.  et  ma- 
dame Mandini  ont  excité  des  transports  d'applaudis- 
sements, oui  n'ont  cessé  que  par  le  plaisir  que  le  pu- 
blic a  eu  de  les  renouveler  en  entendant  ce  morceau 
une  seconde  fois. 

Vanter  le  jeu  de  ces  deux  acteurs  ne  serait  rien 
dire  de  nouveau  au  public;  mais  comment  se  refuser 
au  plaisir  de  parler  du  talent  incomparable  de  M.  Man- 
dini? Doué  de  tous  les  dons  naturels  qui  font  un 
acteur,  mais  surtout  du  don  si  rare  d'une  physiono- 
mie noble  et  expressive,  possédant  la  qualité  de  voix 
la  plus  belle  et  la  plus  sensible,  et  l'art  enchanteur 
de  la  manier  et  d'en  ménager  les  effets,  M.  Mandini, 
dont  le  talent  est  trop  au-dessus  des  éloges ,  s'est 
montré  dans  cette  pièce  avec  sa  supériorité  ordinaire. 

Après  les  vives  impressions  qu'ont  produites  sur  le 
public,  depuis  plusieurs  mois,  les  brillantes  quahtés 
de  M.  Viganoni,  il  fallait,  en  paraissant  dans  un  rôle 
qui  semblait  lui  convenir,  tout  le  mérite  de  M.  Men- 


gozzi, pour  se  concilier  la  faveur  et  les  applaudisse- 
ments qu'il  a  obtenus  :  mais  on  est  toujours  sûr  de 
plaire,  quand  au  savoir  consommé  on  j^oint  le  goût 
et  l'habileté  qu'on  connaît  à  M.  Mengozzi. 

On  doit  des  éloges  à  M.  Rovedino  dans  le  rôle  de 
gouverneur,  rôle  qui,  en  Italie,  répond,  au  costume 
près,  à  celui  que  nous  connaissons  ici  sous  le  nom  de 
oaiUi.  La  manière  dont  il  remplit  la  même  partie 
dans  la  MolinareUa,  sans  ajouter  à  la  juste  réputa- 
tion qu'il  a  comme  chanteur,  a  ajouté  à  l'opinion 
qu'on  en  avait  comme  acteur.  Les  rôles  de  M.  Scalzî 
et  de  mademoiselle  Simonet  sont  les'  moindres  de 
l'opéra.  Cette  jeune  cantatrice  a  justifié,  dans  un  air 
qu  elle  a  chanté,  les  espérances  que  l'on  conçoit  de 
son  talent. 

Quant  au  sujet  du  poème,  on  en  dira  peu  de  cho- 
ses; il  fout  plaindre  ceux  qui  ont  le  sangfroid  de 
critiquer  ces  sortes  de  poèmes.  Je  dirai  d'eux,  et  sur- 
tout de  ce  dernier,  que.  s'il  est  aisé  d'en  faire  de 
meilleurs,  il  ne  l'est  pas  d'en  foire  de  plus  fovorables 
à  la  musique.  Voici  en  peu  de  mots  le  sujet  de  la 
Pastorella  nobile. 

Une  jeune  fille  de  qualité  avait  été  élevée  dans 
l'état  de  bergère,  oi!i  .l'avait  réduite  la  spoliation  de 
son  héritage  par  le  père  du  marquis  Astolphe.  Ce 
marquis,  seigneur  de  la  terre  de  Belprato,  où  se 

Êasse  la  scène,  et  qui  devait  appartenir  à  la  jeune 
urilla  (c'est  le  nom  de  la  bergère),  la  rencontre 
égarée  à  la  poursuite  d'une  brebis;  il  en  est  amou- 
reux, veut  employer  la  violence,  et  la  faire  arrêter 
par  ses  gens  ;  elle  se  sauve,  et  c'est  précisément  dans 
le  château  même  du  seigneur.  Elle  y  aborde  le  gou- 
verneur de  ce  château,  auquel  elle  demande  asile  ou 
protection  pour  retourner  dans  sa  cabane.  Celui-ci 
est,  avec  son  fils,  arrivé  nouvellement  de  voyage. 
C'est  un  jeune  homme  qui  a  appris  ce  que  les  jeunes 
gens  apprennent  souvent  en  voyage,  à  foire  l'amour 
et  des  dettes.  La  ber^re  lui  plaît,  il  lui  donne  les 
premières  leçons  ;  mais  il  est  surpris  par  son  père  et 
le  seigneur. 'Ce  dernier  éprouve  un  contre-temps. 
Dona  Florida,  qu'il  avait  recherchée  en  mariage, 
mais  seulement  4)ar  négociations  et  par  lettres,  est 
arrivée  avec  son  frère.  Le  seigneur  n'en  est  pas  connu  ; 
pour  se  dâ)arrasser  de  leur  importune  rencontre,  il 
force  le  fils  du  gouverneur  de  prendre  sa  place,  de 
se  dire  marquis,  et  de  jouer  le  rôle  de  futur,  ce  qui 
donne  lieu  à  une  scène  assex  plaisante  et  à  toute  l'io- 
triffue  d'où  résulte  le  final  du  premier  acte. 

cependant  dona  Florida  et  son  frère,  désabusés  et 
instruits  de  l'amour  du  marquis  pour  la  bergère,  fa 
fbnt  évader.  Le  fils  du  gouverneur, poursuivi  par  ses 
créanciers,  et  menacé  de  prison,  fuit  aussi;  il  re- 
trouve sa  bereère,  et  le  marquis  les  surprend  encore. 
Sur  ces  entrefaites,  le  gouverneur  a  reçu  des  dépê- 
ches de  la  eour.  La  bergère  Eurilla  a  été  reconnue 
héritière  de  la  terre  de  Belprato,  il  a  ordre  de  la  re- 
mettre en  possession  de  son  héritage.  11  court  en  di- 
ligence à  sa  cabane.  Son  fils  pour  éviter  la  poursuite 
de  ses  créanciers,  et  mieux  se  livrer  à  celles  de  l'a- 
mour, s'était  déçuisé  en  berger.  Le  gouverneur  ar- 
rive, exhibe  les  titres  et  les  ordres  qu'il  a,  et  fait  re- 
connaître la  bergère  pour  marquise.  Eurilla  promet 
de  payer  les  dettes  du  jeune  homme,  et  laisse  entre- 
voir qu'elle  en  acquittera  une  d'un  autre  genre  : 
aucun  mariage  cependant  ne  termine  la  pièce,  qui 
finit  par  uncnceuroù  Ton  célèbre  l'aventure  de  la 
bergère  de  qualité. 

On  a  remarqué  de  trop  fréquents  changements  de 
décoration  dans  le  second  acte,  qui  se  couperait  ai- 
sément en  deux,  après  le  lenello.  Ce  repoSf  favora« 
ble  aux  auditeurs,  obvierait  à  l'abus  dont  on  a  parlé. 

On  doit  des  éloges  à  une  toile  nouvelle  de  paysage 
qui  a  le  mérite  assez  rare  de  faire  tableau. 


P«ri»     ry>    Hv-"!   "ÎîJt     rue  r.»r»iC>-*    '. 
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POLITIQUE. 

i  SUÈPE. 

Dt  Stockhotmt  i$  è  4€eêmèrêf  —  Le  roi  dt  Suède  eit 
•rriT^  ici  de  Floûndei  dans  la  nuU  de  mardi  è  meroredi 
deraiei-9 

DANSMARCR. 

De  Copenhague,  le  8  décembre,  —  Quelques  négociants 
de  cette  viUc  ont  eu  aiis  qu'i)  ayait  paru  dans  les  mers 
d'Espagne  une  escadre  russe  de  trois  vaisseaui  de  ligne  et 
de  cinq  frégates,  expédiée  d'Arkbange),  et  qui  a  dû  passer 
par  le  nord  des  lies  britenniques,  pour  se  rendre  dans  la 
Méditerranée* 

Cette  notiTÇlle  semble  oonfiroée  par  le  rapport  d*iHi  ca- 
pitaine de  vaiifieov  marcband  danois,  qui  est  arrlfé  depuis 
peu  d^ArlLbaugel,  et  qui  aMure  qpe>  peiMlaiit  ton  laouillasB 
dans  ce  port,  il  y  a  vu  entrer  cinq  gros  b&timenls  venant 
d'Irlande,  ebargcs  de  canons,  de  poudre,  et  d'autres  mu- 
■Ulons  de  guenww 

ALLEMAGNE. 

De  Sam*bruek,  te  26  novembre,  —  Les  Iroublcf  qui  l*é« 
talent  levés  dans  Saarbruck,  Saint- Jean  et  Ouweller,  sont 
dlsiipii  I  le  prinee  et  les  habitants  ont  terminé  il  ramiable. 
Les  bourfcoif  des  villes  ont  été  les  premiers  à  feire  parve- 
nir au  louverBin  une  adresse  respectueuse  de  remercie- 
rneets.  **  On  n'est  point  encore  assuré  qu'en  Allemagoe 
let  babitanu  d'un  pavs  qui  se  seront  arrangés  avec  leuis 

Jirioees  refusent  de  scanner  eontre  leprs  voisins  et  leurs 
rères,  quand  ces  derniers  auront  à  se  plaindre  des  rigueurs 
de  leur  gouvernemcnl  particulier. 

De  Vienne^  le  5  décembre.  ^On  écrit  de  cette  ville  que, 
poletivcBscpt  aux  impositions  et  aux  recrues,  ta  Bobème 
est  dans  la  plus  grande  fermentation  ;  et  on  ig'oute,  comme 
si  Ton  voulait  lier  les  deux  nouvelles  par  leurs  véritables 
rapports^  que  la  Porte  se  prépare,  avec  toute  l'activité  que 
la  nature  du  gouvernement  turo  permet,  à  une  troisième 
campagne. 

Od  disserte  avee  complaisance  sur  les  malheurs  de  celle- 
ci  pour  les  armes  ottomanes.  On  annonce  la  dernière  in- 
fortune sur  la  mer  Noire  :  le  capitan-pacha  a  fui  devant  la 
flotte  russe  i  les  vainqueurs  ont  pris  pnisiblemeot  posses- 
aioB  de  lUrtschub<>y  ;  les  Russes  étaient  supérieurs  en 
fouets  t  mais  le  capitan.paefaa  ne  s'est  pas  Aiit  honneur 
^'«•e  flotte  de  près  de  cinquante  voiles.  Plusieurs  vaisseaux 
om  péri  ou  sont  ailés  échouer}  quelques-duis  soot  lonbéa 
uni  mains  des  Russe». 

Cette  nouvelle  a  jeté  un  grand  effkoi  dans  uu  diven  ex* 
Iraordinairement  assemblé.  Mais,  poursuit-on ,  si  rabatte* 
meut  des  Turcs  est  naturel,  il  est  naturel  aussi  que  l'on 
cherche  à  relever  leur  courage  ;  déjà  quelques  puissances 
ont  oris  soin  de  disposer  des  événements  qui  pourront  con- 
Irerier  et  rainer  même  les  effhijrants  succès  de  leurs  enne- 
mis.. Les  lettres  autrichiennes  donnent  comme  des  inquié- 
UMlee  fendées  toutes  les  conjectures  qui  fondent  en  effet 
lui  uspéffuuces  du  reste  de  rEurope. 

i^N  tt.  —  On  dit  que  M.  le  beron  de  Thugut  est  nommé 
Fô«r  aller  à  Buebarest  présider,  pendant  l'hiver,  à  Tadmi- 
•fialniteB  de  ce  pays,  et  que  M.  Albfail,  premier  référeiH 
dutare  ée  lu  ehaneellerie  de  l'Bmpire  pour  la  partie  latine, 
fsl  mtU  de  Viesue  le  6  de  ce  mois,  pour  aller  à  Ratisbonne, 
où  Pou  eroit  qu'U  va  prendre  IL  deLeikann,  oommisaaiiu 
îoipérial,  pour  leieudte  euaemble  à  MayeMUi 

PATS-BAS. 

^013  oue  les  peuples  s'agitent  pour  bi  liberté,  on  se 
tepresente  les  souverains  coutemplunt  les  progrès  de  U 

1«  Série,  —  Tome  II. 


raison,  et  méditant  un  nou?eau  systc-me  de  servitude.  Si  le 
conseil  des  rois  veille,  les  élus  des  peuplei  ne  s'endonn^» 
root  point.  Qu*on  y  réfléchisse  s  assez  longtemps  la  sdeaee 
politique,  concentrée  dans  les  Qabineu  d»  princes,  a  < 


,         ^  quiieifou^ 

vfrne.  Leur  courage  a  déj^  surpris  le  secret  du  despotisme, 
en  sç  mesurant  avec  ses  satellites.  D^à  les  peuples  ont  te* 
connu  que  les  soldats,  puisqu'Us  ne  sont  pM  bivindbles, 
aimeront  autant  se  battre  pour  la  bonne  cause,  que  de 
s'exposer  pour  la  mauvaise.  Eu  vain  parle4-on  dHue  aulra 
espèce  d'hommes  plus  dangereux  pour  la  liberté...  On  sait 
que  l'éUt-m^oir  d'un  camp  ne  fait  point  une  armée i  «t 
quelque  iour  la  liberté  de  l'Europe  n^aura  rien  à  oraindfo 
de  la  valeur  ni  des  préjugés  d'une  classe  d'hommes  dont 
les  enfant»  seront  des  citoyeoa. 

Cependant  les  souverains  sont  unis  entre  eux  s  rGurope 
est  un  domaine  qu'ils  se  sont  partagé  :  la  plupart  sont  des 
branches  de  la  mèeie  famille  i  ils  s'entendront  t  ils  s*arm^ 
ronti  ils  triompheront....  Mais  la  grande  Ibnille  des  peu* 
pies  ne  peut^^le  pas  s'entendre  aussi  f  Que  l'on  ne  méprise 
plus  In  opinions  des  véritables  philosophes i  ce  sontau« 
iourd'hui  les  vrais  politiques.  Ils  prédisent,  par  exemple/ 
que,  si  la  conttdération  a  lien  entre  les  provinces  belgiquee 
et  le  pays  de  Liège,  ce  ne  sera  pas  un  fÊréiênt  desthié  attx 
maisons  d'Orange  ou  de  Bransiriek.  Ils  prédisent  que  si  la 
ligue  germanique  et  le  caUnet  de  Londres  ont  le  projet  de 
se  servir  des  nouveaux  confédérés,  bientôt  enr^mentée 
et  disciplinés  k  la  manière  allemande,  pour  arrêter  les 
belles  destinées,  et  ravager  les  belles  provinces  de  lu 
France^  ces  puissances,  c'est-à-dire  leurs  ministi^,  ne 
réussiront  ni  auprès  des  peuples,  ni  contre  eux.  Les  philo* 
sophes  prédisent  encore  que,  dans  ce  plan  d'invasion,  les 
puissances  auraient  d*abord  à  s'armer  contre  ceux  qu*elles 
voudraient  armer,  et  qu'avant  de  ranger  une  armée  en  ba- 
taille dans  les  contrées  que  menace  de  si  loin  leur  fUneste 
ambition ,  il  leur  faudra  trouver  des  soldats. 

—  On  commence  à  répandre  le  bmil  que  M.  Vander- 
Noot  est  l'agent  secret  de  la  Prusse  et  de  la  maison  d'O- 
range :  cette  calomnie  s'établit  d'après  les  dispositions  des 
deux  puissances  à  l'égard  du  Brabaut.  Ou  sait  qu'à  Berg« 
op-Zoom  et  à  Bréda  il  v  a  des  roagasios  considérables  du 
vivres  et  de  munitions  dont  les  patriotes  peuvem  dispoeeiw 
On  sait  encore  que  le  prince  d'Orange  a  permis  I  plusieurs 
de  ses  gardes  d'aller  servir  chex  les  Brabançons,  et  que  deu 
Prussiens  même  ont  obtenu  celte  liberté. 

De  Gwd»  1$  18  décmkre.  ^  Les  Etals  de  Flandre  n*OB« 
encore  publié  que  deux  ordoaaoecs  où  ils  s'eipriment  m 
souvenOn;  l'une  permet  la  Ubre  entrée  du  salpêtre  et  de  lu 
poudre  a  canon,  denrées  de  première  nécessité  pour  us 
peuple  libre;  la  seconde  fait  savoir  aux  habitants  du  plat 
pays  qu'ils  doivent  amiater  et  secourir  les  soldats  faimé* 
riaox,  soit  déserteurs,  soit  égarés.  Cette  poHtique,  eom- 
mune  à  tous  les  gouvernements  en  de  pareils  eirconslaBcee, 
se  montre  chea  le  peuple  brabunçon  aooouspafnée  de  senë* 
ments  d*humanité  :  le  caradère  d'un  peupM  ibrt  est  «*êM 
généreux. 

—  On  mande  dX)9tende  que.  le  iZ  décembre,  on  u 
acheté,  pour  le  service  du  pavs.  Tes  canons  de  diven  na-* 
vires,  une  grande  quantité  de  Aisils  et  de  8al)res  ;  ces  aimeé 
ont  été  embarquées  pour  Gand. 

De  Louvain ,  le  16  déeembre^  •*  Dans  les  dlAkeulm 
branches  de  l'administration,  même  pour  let  lois  bursalmk 
les  actes  et  les  ordres  se  pubufnt  au  nom  el  de  la  part  4a 
eouimi$tair€'$4néj'al  du  peupU  hahnjWi 

^  —OuaapraiddelieuhatqaelanMrvenedulalIbené 
de  Bruxelles  y  était  arrivée  au  milieu  d'une  fête  putrleClqué 
célébrée  un  l'houueur  de  M.  Vo  der^iieeras,  aatif  ée  Me- 
niu«..M  Toute»  ces  aflectiQeis  du  rame  scatuouvelleiehe» 
ces  peuples  ;  eliea  rappellent  les  plus  belles  Murtfat  de  l*hi0> 
toire  des  peuples  anëfeus»  ohea  lesquels  il  wrj  undt  pus  vié 

pomrfoiiduleur. 
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De  BruxeUea,  U  50  décembre.  —  Les  Etals  de  Brabant  . 
le  sool  atsemblés  hier  pour  la  première  fois  depuis  leur 
manifeste.  Ils  se  sont  occupés  de  la  composiiion  du  dépar-  | 
lement  militaire  et  de  celui  de  la  finance.  M.  Delmarmol,  i 
conseiller  au  conseil  souverain  de  la  proYînoe,  a  été  nommé 
chancelier  à  la  place  de  M.  Crumpipen.  On  a  donné 
aussi  à  la  Tille  un  nouTeau  pensionnaire ,  et  le  c.  oix  est 
tombé  sur  M.  d*Ionghe,  conseiller  au  conseil  souverain.  A 
rassemblée  de  ce  malin ,  le  tiers-état  a  siégé  et  délibéré  en 
oonimun  avec  les  deux  autres  ordres;  tout  s'est  passé  avec 
la  plus  parfaite  harmonie  et  la  plus  grande  tranquillité. 
Persoime  ne  s'est  élevé  pour  proposer  deux  chambrée.  On 
n*a  point  foit  celte  injure  à  la  liberté.  On  s'est  conduit, 
écrilon,  d'après  ce  principe,  que  la  légalité  des  droiu  po- 
litiques ne  reconnaît  point  la  balance  des  pouvoirs.  Cet 
accord  est  le  sceau  de  l'indépendance;  on  ne  s'est  occupé 
que  des  moyens  de  la  rendre  durable;  et  parmi  ses 
moyens ,  on  a  préféré  le  plus  vigoureux ,  comme  étant  ks 
plus  s&rs. 

On  a  surtout  développé  dans  cette  assemblée,  avec  autant 
de  force  que  de  sagacité,  les  principes  politiques  autri- 
chiens. Les  Brabançons  se  trouvent  dans  une  situation  fé- 
conde en  talento  extraordinaires  ;  et  dans  ces  circonstances, 
la  raison  la  plus  ferme  s'allie  nu  courage  le  plus  exalté.  On 
a  donc  fait  remarquer  la  duplicité  des  moyens  que  Tf  mpe- 
reur  met  en  œuvre  et  fait  marcher  de  front  :  des  plénipo- 
tentiaires qui  arrivent  d'un  oôlé  avec  des  paroles  de  paix 
et  de  conciliation,  tandis  que  de  l'autre  des  soldats  t'avan- 
cent Ce  souverain  a  été  représenté  par  la  parole,  au  mi- 
lieu du  sénat  belgique,  portant  d'une  main  une  branche 
d'olivier,  et  de  l'autre  un  cimeterre....  L'assemblée  écou- 
tait en  silence,  s'applaudissant  des  résolutions  qu'elle  avait 
prises. 

'    —  Namur  a  été  évacué  le  17,  et  l'on  s'attend  à  recevoir 
bientôt  la  nouvelle  de  la  reddition  de  la  citadelle  d'Anvers. 

Les  patriotes  ont  poursuivi  et  atteint  les  troupes  avec 
lesquelles  fbyait  le  général  d'Alton.  Cinq  cents  hommes  du 
régiment  de  Bender  ont  été  ou  pris  ou  taillés  en  pièces.  Les 
patriotes  se  sont  onparés  de  l'artillerie  et  de  tous  les  ba- 
gages ;  on  ignore  ce  qu'est  devenu  le  généraL 

ANGLETERRE. 

De  Landree.  —  Le  célèbre  docteur  Price  a  prêché  der- 
nièrement un  sermon  en  mémoire  de  la  révolution  qui 
nous  a  valu  la  liberté  ;  il  l'a  terminé  par  le  morceau  sui- 
vant, relatif  à  l'attitude  noble  et  fière  que  la  France  et 
l'Amérique  septentrionale  déploient  aujourd'hui  aux  yeux 
de  l'univers  : 

«  Quelle  époque  féconde  en  heureux  événements  1  je 
rends  grdces  à  l'Eternel  d'avoir  assez  vécu  pour  en  être  le 
témoin,  et  lui  dire  :  Nunc  dimittie  eervum  iuum^  Domine^ 
secundiim  verbum  tuum  in  pace^  quia  viderunt  ocutimei 
ealutare  iuum.  Seigneur,  laisse  roftintenant  aller  ton  servi- 
teur en  paix  :  je  n'ai  plus  rien  à  désirer,  mes  yeux  ont  vu 
le  salut  du  monde.  Tai  assez  vécu  pour  voir  s'étendre  une 
lumière  qui  a  banni  les  ténèbres  de  la  superstition  et  de 
l'erreur.  Tai  assez  vécu  pour  voir  les  droits  du  genre  bu- 
main  mieux  connus,  et  les  nations,  qui  semblaient  avoir 
perdu  jusqu'à  l'idée  de  la  libeité ,  tourner  vers  ce  bien 
{neslimable  leurs  désirs  et  leurs  vœux.  J'ai  assez  vécu  pour 
voir  trente  millions  d'hommes,  animés  de  ce  courage  que 
donne  l'indignation,  demander  leur  liberté  de  cette  voix 
menaçante  à  laquelle  rien  ne  résiste. 

«  Après  avoir  joui  des  bienfaits  de  la  révolution  de  ma 
patrie ,  j'ai  été  réservé  au  bonheur  de  contempler  encore 
deux  glorieuses  révolutions.  Ahl  je  crois  en  voir  déjà  les 
suites  heureuses  ;  l'amOur  de  la  liberté  se  répandant  sur  la 
«orface  dn  globe  ;  un  amendement  général  dans  les  choses 
humaines;  la  domination  des  rois  faisant  place  à  l'empire 
des  lois,  etla  laison  et  la  conscience  auooédant  an  joug 
sacerdotal. 

«  Courage,  amis  de  la  liberté  I  écrivains  qui  honorâtes 
votre  plume  en  la  consacrant  à  sa  défense  1  les  augures  sont 
aujourd'hui  pour  vous  ;  goulei  la  consolath»  de  ne  pas 
avoir  travaillé  en  vain.  Voyez  les  royaumes,  s'éveillant  à 
voire  ^oix  du  long  sommeil  de  l'esclavage»  briser  kart 


fers  et  demander  justice  de  leurs  oppresseurs.  Voyes  la  tu- 
mière  sortir  de  cbez  vous  pour  éclairer  l'Amérique,  le  ré* 
fléchir  sur  la  France  et  produire  un  feu  qui  réduit  le 
despotisme  en  cendres,  et  de  là,  se  propageant  dans  toute 
l'Europe,  échauffer  et  animer  tous  les  peuples  qui  l'ha* 
bitent. 

fl  Tremblez,  oppresseurs  du  monde I  Prenez  garde  à 
vous,  lâches  fauteurs  d'hiérarchies  serviles  1  ne  traitez 
plus  de  séditieuses  innovations  des  réformes  nécessaires* 
Il  n'est  plus  en  votre  pouvoir  de  tenir  le  monde  plongé 
dans  les  ténèbres  :  cessez  donc  de  lutter  contre  les  progrès 
de  la  lumière,  et  de  l'instinct  généreux  de  là  liberté;  res- 
tituez au  genre  humain  ses  droits,  et  consentez  à  la  destrao- 
lion  des  abus,  de  peur  que  la  génération  qui  s'élève  ne 
fasse  disparaître  jusqu'à  la  trace  de  votre  nonu 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Proclamation  da  roi,  du  11  no- 
vembre 1789,  qui  subroge  la  municipalité  de  la  ville 
de  Paris  aux  pouvoirs  relatife  aux  rentes. 

—  Instruction  de  I* Assemblée  nationale,  du  14  dé- 
cembre 1789,  sur  la  formation  des  nouvelles  muni- 
cipalités dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

—  Proclamation  du  roi,  du  18  décembre  1789,^  sut- 
un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  pour  la  consti- 
tution des  municipalités. 

—  Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le 
19  décembre  1789,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale du  17  décembre  1789,  concernant  les  formes 
et  modes  de  répartition  à  l'égard  des  taillnbles  de  la 
province  de  Champagne  pour  les  impositions  ordi- 
naires de  1790,  et  de  ceux  des  provinces  de  taille 
personnelle  et  mixte,  où  les  dénartements  de  ladite 
année  1790  ne  sont  pas  encore  faits. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  générale  des  représetUarUs  de  la 
commune  de  Paris. 

Sur  la  demande  du  comité  des  vingt-quatre,  il  a 
été  proposé  par  M.  le  préadent  de  fixer  trois  jours 
de  la  semaine  où  l'on  tiendrait  le  matin  des  séances 
extraordinaires,  pendant  lesquelles  se  discuteraient 
les  affaires  soumises  à  l'Assemblée  par  le  comité  des 
rapports  et  antres,  et  se  recevraient  les  députations, 
afin  qu'où  pût  consacrer  toutes  les  soirées  à  la  dis- 
cussion du  plan  de  municipalité. 

«  L'Assemblée,  considérant  que  rien  n'était  plus 
instant  et  plus  important  ^ue  la  consommation  etla 
perfection  d'un  travail,  pnncipal  objet  de  sa  mission, 
et  dont  dépend  le  bonheur  de  la  capitale,  a  arrêté 
que  les  mardi,  jeudi  et  samedi,  dix  heures  du  matin, 
il  y  aurait  des  séances  extraordinaires,  pendant  les- 
quelles le  comité  des  rapports  rendrait  compte  des 
affaires  dont  il  serait  chargé  ;  on  discuterait  toutes 
les  autres  affaires  qui  se  présentent  joumellement 
à  la  commune ,  et  l'on  recevrait  des  députations  ; 
que  toutes  les  séances  du  soir  seraient  uniquement 
consacrées  à  Texamen  des  articles  de  municipalité 
que  proposerait  le  comité  des  vingt-quatre  ;  et  que 
le  présent  arrêté  serait  imprimé,  affiché  et  envoyé 
aux  soixante  districts. 

•  Signé  de  Maissemy,  président;  Poriqubt,  Bb 
NOIT,  MoBEAU,  Mulot,  chanoines  éê 
5atni-Ftc(or;  Cellier,  secréiaite.  • 
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DISTRICTS. 


Rappori  dê$  eommissaires  du  district  de$  Pêtils- 
Pères  de  Nazareth  sur  la  munieipalilé  de  Paris, 
fait  à  l'assemblée  générale  du  19  décembre  t7S9, 
qui  en  a  ordonné  ^impression. 

Messieurs  9  vous  nous  avez  chargés  d'examiner 
les  questions  qui  vous  ont  été  proposées  le  mer- 
credi 16  de  ce  mois,  et  de  vous  en  rendre  compte 
aujourd*hiii. 

Un  tel  délai  était  bien  court  pour  traiter  une  ma- 
tière aussi  neuve  pour  nous  et  aussi  importante  pour 
le  bonheur  de  cette  capitale;  mais  plus  nous  avons 
TU  de  difficultés,  plus  nous  avons  cru  devoir  redou- 
bler nos  efforts. 

Voici  la  marche  de  notre  travail. 

Nous  avons  commencé  par  lire  attentivement  tint 
les  différentes  motions  qui  vous  ont  été  envoyées, 
que  les  mémoires  que  MM.  de  la  Porte,  Pia  et  Qua- 
tremère  ont  lus  à  votre  dernière  assemblée ,  en- 
semble les  arrêtés  pris  par  quarante-deux  districts, 
recueillis  au  bureau  central,  par  MM.  Botot  et  Mille. 
La  lecture  de  toutes  ces  pièces  contradictoires  les 
unes  aux  autres,  en  nous  instruisant,  a  encore  aug- 
menté notre  incertitude. 

Pour  nous  faire  une  opinion,  nous  avons  cru  de- 
voir envisager  la  question  sous  les  rapports  d'égalité 
et  d'utilité. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  la  France  se- 
rait partagée  en  quatre-vingts  départements  environ. 

Un  département  sera  donc  la  quatre-vingtième 
partie  de  la  France. 

Cha(|ue  département  sera  composé  de  neuf,  six, 
ou  trois  districts. 

Un  district  peut  être  considéré  à  peu  près  comme 
la  six  centième  partie  de  la  France. 

Dans  la  nouvelle  constitution  du  royaume,  Paris 
ne  sera-t-il  considéré  que  comme  la  six  centième 
partie  de  la  France  ?  conséquemment  Paris  ne  for- 
mera-t-il  qu'un  district  dans  un  département  ?  C'est 
le  sentiment  des  mandataires  provisoires  à  l'hôtel- 
de-ville. 

Paris  fera-t-il  un  quatre- vingtième?  conséquem- 
ment Paris  formera-t-il  un  oepartement?  C'est, 
messieurs,  notre  opinion. 

Void  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés  : 

Nous  avons  vu  que  Paris,  district  dans  un  dépar- 
tement, n'en  formerait  qu'un  neuvième  ;  qu'en  con- 
séquence, il  recevrait  la  loi  de  huit  autres  districts 
de  son  département,  lui  qui,  par  sa  ^pulation,  sa 
riche  industrie,  ses  immenses  contributions,  surpasse 
de  beaucoup  les  huit  autres  districts  auxquels  il  se- 
rait assujéti. 

Paris,  district  dans  un  département,  sera  un  objet 
de  crainte  et  de  jalousie  pour  les  autres  districts  de 
son  arrondissement,  et  son  département  un  objet  de 
crainte  et  de  jalousie  pour  les  autres  départements 
de  la  France. 

Comme  district,  il  formera  dans  son  département 
une  inégalité  dangereuse,  et  donnera  la  même  iné- 
galité à  son  département,  co.ii|)aré  aux  autres  dé- 
partements du  royaume. 

Ce  n'est  point  la  même  étendue  r1e  terrain  qui 
procure  régalitédanslesdépartemenls,c'(  stle  même 
nombre  de  citoyens. 

Paris,  par  sa  population,  est  la  vingt-quatrième 
partie  de  la  France,  et  son  terrain  n'en  forme  pas  la 
millième  ;  cependant  les  mandataires  pensent  que 
Paris,  qui  renferme  dans  ses  murs  seuls  la  vingt-qua- 


trième partie  des  Fr6nçais,ne  peut,  avec  sa  banlieue, 
foire  un  département,  qui  pourtantne  représenterait 
que  le  quatre-vingtième  dfu  royaume. 

Paris  faisant  seul  un  département,  comme  nous  le 
pensons,  sera  encore  le  premier  département  de  la 
France.  Queserait-il  avec  toute  l'étendue  qu'on  veut 
lui  donner? 

Les  motifs  qui  nous  ont  portés  à  croire  que,  pour 
se  rapprocher  de  l'égalité,  Paris  seul,  avec  sa  ban- 
lieue, doit  faire  un  département,  nous  ont  paru  ré- 
soudre la  seconde  proposition,  «  que  la  forme  de  di- 
vision que  nous  proposons  est  la  plus  utile  pour 
Paris.  • 

10  Elle  conserve  à  cette  ville  la  suffisance  de  sa  re- 
présentation, nécessairement  compromise  dans  le 
système  des  mandataires  provisoires. 

20  Elle  ne  laissera  point  à  craindre  à  Paris l'alter- 
nement  que  les  chefs-lieux  des  huit  autres  districts, 
dans  le  système  contraire,  ne  tarderaient  pas  à  ré- 
clamer. 

30  Enfin,  elle  sera  utile  à  Paris,  en  ce  qu'elle 
étouflfera  tout  germe  de  jalousie  entre  la  capitale  et 
les  provinces;  car  l'égalité  est  la  seule  base  solide  de 
la  concorde. 

Ceux  qui  ont  soutenu  l'opinion  contraire  à  celle 
que  nous  adoptons,  ont  annoncé  un  mo)ren  qui  se- 
rait bien  puissant,  s'il  était  fondé.  On  a  foit  craindre 
à  Paris,  resserré  dans  le  département  de  sa  banlieue, 
toutes  les  horreurs  de  la  famine.  On  a  dit  :  Paris 
consomme  beaucoup,  il  faut  que  son  département 
ait  une  grande  étenaue  de  terrain,  et  on  l'a  fixée  à 
dix-huitlieues. 

Dix-huit  lieues  pour  l'approvisionnement  en  tous 
genres  d'un  million  d'habitants  !  Quelle  insuffisance 
de  moyens  !  Nous  tirons  nos  blésde  la  Picardie,  delà 
Beauce,  de  la  Brie;  nos  huiles  de  la  Provence;  nos 
bois  de  la  Champagne  et  du  Bourbonnais;  nos  vins 
de  Bourgogne  ;  nos  bceufs  du  Limousin  et  de  Nor- 
mandie ;  nos  suife  en  grande  partie  de  la  Russie  ;  nos 
sucres  de  l'Amérique,  etc.,  etc.  Toute  la  France, 
tout  l'univers  contribuent  à  l'approvisionnement  de 
la  capitale. 

S'il  faut  que  le  département  de  Paris  fournisse  à 
son  approvisionnement,  il  ne  feut  lui  donner  d'autres 
bornes  que  celles  de  l'univers. 

Que  l'on  est  ingénieux  à  inventer  des  sujets  de 
crainte  !  La  loi  ne  veille-t-eile  pas  à  notre  approvi- 
sionnement? L'Assemblée  nationale  en  a  chargé  le 
pouvoir  exécutif,  et  a  rendu  les  ministres  du  roi 
responsables  de  l'exécution  de  ses  décrets. 

Si  Paris  a  à  craindre  la  famine  de  la  jalousie  des 
campagnes  voisines,  il  y  sera  encore  plus  exposé 
comme  district  que  comme  département;  car  les 
huit  autres  districts,  formant  la  majorité  du  départe- 
ment, auraient  la  cruelle  facilité  de  l'affamer  légale- 
ment. 

11  est  donc  spécieux,  il  est  donc  nul  le  seul  raison- 
nement à  l'appui  duquel  on  voudrait  que  Paris  fît 
partie  d'un  département. 

D'après  ces  considérations,  messieurs,  vos  com- 
missaires ont  cru  devoir  vous  proposer  l'arrêté  sui- 
vant: 

«L'assemblée  générale  du  district  des  Petits-Pères- 
Nazareth  ,  extraordinairement  convoquée  d'après  la 
lettre  de  M.  le  maire,  apdb  avoir  entendu  le  rapport 
ci-dessus,  considérant  que  la  population  de  la  ville 
de  Paris  et  la  masse  de  ses  contributions  sont  déjà 
dans  une  disproportion  immense  avec  celles  des  au- 
tres département^  ;  considérant  en  outre  que  l'égalité 
est  la  seule  base  solide  de  la  concorde  entre  Paris  et 
les  provinces,  et  qu'il  est  de  son  premier  devoir  de 
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ehercher  i  sê  rapprocher»  autant  qu*il  est  possible» 
de  cette  précieuse  égalité»  a  arrêté  unanimement  : 

•  10  Parisfera  un  département^aTec  telle  banlieue 
qu*il  plaira  à  rÂisemblée  nationale  fixer. 

•  20  Quelle  que  soit  l'étendue  qu'il  plaise  a  TAs- 
semblée  nationale  donner  à  la  banlieue,  et  quelle 
que  soit  sa  dteision  sur  le  premier  article»  Paris  sera 
constamment  cheMieu  de  département  sans  alterner 
avec  aucun  district. 

•  ^0  Quel  que  soit  le  décret  de  TAssemblée  nitio- 
sile  sur  cette  que3tion,  le  district  des  Pères-Naaa- 
reth  ne  cessera  d^étre  pénétré  pour  tous  ses  décrets 
du  dévouement  le  plus  respectueux  et  le  plus  absolu. 

•  40  Leprésent  arrêté  sera  imprimé  sur-le-chanp, 
envoyé  par  une  députation  au  comité  de  constitutioii» 
à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale»  aux  déou- 
iH  représentants  de  la  ville  de  Paris  à  rAssemblée 
nationale,  et  communiqué  aux  cinquante-neuf  autres 
districts,  et  enfin  aux  représentants  de  la  commune.» 

Pious  n'avons  pas  cru,  messieurs,  devoir  finir  notre 
rapport  sans  vous  parler  d'une  demande  de  M.  de 
Vauvilliers.  Ce  lieutenant  de  maire  voudrait  aue  les 
pouvoirs  de  département  et  de  municipalité  fussent 
réunis  dans  les  mêmes  mains  :  nous  n'avons  pas  eru 
devoir  discuter  cette  motion  fondée  sur  les  prmcipes 
de  l'ancien  régime;  nous  sommes  sur-le-champ  et 
unanimement  convenus  de  tous  proposer  d*arreter 
qu'il  n'y  avait  Heu  k  délibérer ,  1  Assemblée  natio« 
nale  ayant  sagement  décrété  que  ces  deux  pouvoirs 
seraient  distincts. 

Signé  ÂRNAUT,  préiiderU;  Botot,  picê^préâi^ 
dent;  Dorgemokt,  ieerétairû  ;  Hombsht, 
NiZARD,  Mille,  Smitb. 

L'assemblée  générale  a  unanimement  adopté  Far- 
rêté  porté  an  rapport  de  ses  commissaires. 

Signé  Abnact,  préttdênt:  Coquelin,  Botot, 
vices-jrrésidentt;  pB  Sainte- Yillb  ,  w- 
eréiaire-greffier. 

LITTÉRATURE. 

POÉStB. 

Spîirê  0u  P.  Venanee,  eapuein^  deplusieun  Aea-' 
démiei,$wrla  iupprêtsian  des  oraret  religieux. 

Il  n*est  donc  plus  cet  heureux  temps 
Où,  dévoués  a  l'ienorance. 
Nos  cénobites  indolents 
En  dormant  disaient  pénitence  ! 
Qrâce  à  vos  aimables  travaux, 
Aujourd'hui  votre  révérence 
Mécompte  que  peu  de  rivaux 
Dans  l'art  et  de  pincer  la  lyre. 
Et  de  tourner  de  jolis  vers 

Se  le  dieu  du  goût  vous  inspire. 
!  que  dis-je?  c'est  un  travers; 
Peut-on  s'engouer  d'un  délire 
Qui  suscite  tant  de  revers? 
Oui,c'esten  vain,  charmant  Venancc, 
Que  vos  frais  et  riants  pinceaux. 
Pleins  de  made  et  d'éloquence , 
Animent  vos  Brillants  tableaux  ; 
;  En  vain,  fières  de  leur  conquête. 

Les  trois  Grâces  et  les  neutSœurs 
Viennent  de  lauriers  et  de  fleurs 
A  l'envi  vous  ceindre  la  tête. 
«  Du  séjour  de  l'obscurité 

•  Voler  au  temple  de  mémoire  l 

•  Se  peut-il  que  l'humilité 


•  S'allie  à  ^orgueil  de  la  gloire? 

•  Ah  !  cet  abus  est  odieux ,  • 
S*écriait  un  docte  confrère, 
Vrai  Barbacole  octogénaire, 
Faisant  an  bon  sens  ses  adieux. 

•  Dans  un  réduit  mystérieux, 

•  Sous  un  myrthe  ou  sous  la  fougère 

•  Diviniser  une  Glycère, 

•  Qui  du  vif  éclair  de  ses  yeux 
«  Embraserait  un  hémispnère  1 

•  Et  cela  s'appelle,  monj)ère, 

•  Parler  le  langage  des  Dieux! 

•  Fait-on  des  vers  mélodieux 

•  Sous  le  ciliée  et  sous  la  hère? 

•  Docteur,  allons,  point  de  courroux, 
«  Lui  dis-je  ;  je  vous  en  convie  : 

•  Il  s'offi*e  un  moyen,  entre  nous, 

•  De  rendre  aimable  la  manie 

•  De  ees  êtres  prétendus  fous. 

•  C'est  de  les  rendreà  la  patrie  : 

•  11  &ut,  pour  venger  ses  forfaits, 
t  Que  sans  tarder  on  les  supprime. 

•  Libres,  ils  pourront  désormais, 

•  Sans  scandale,  au  sein  de  la  paix» 

•  A  bon  droit  cultiver  la  rime.  • 
Grâce  à  la  sage  motion 

D'un  orateur  (1),  cher  à  la  France, 

La  déose  de  1  espérance, 

Par  sa  flatteuse  illusion, 

Banime  enfin  notre  existeooe. 

Parle,  sublime  nation  l 

Que  la  liberté,  sur  son  aile| 

Bamène  des  jours  plus  sereins. 

Et  rende  ces  hommes  divins. 

Qu'un  cloître  obscure  cache  et  recèle. 

Frappe,  pulvérise  leurs  fers; 

Du  monachisme  romps  la  chahie 

S  lue  dans  le  gouf&e  des  enfers 
brgea  la  cabale  et  la  haine. 
Et  quand  ta  main,  qu'on  bénira. 
Aura  du  glaive  politique 
Abattu  l'hydre  monastique, 
L'Europe  entière  applaudira. 

Par  M.  Honoré,  chanoine  régulier  d'Arrouaise  en 
Artois. 


EiBENfiES  DE  LA  VBETD,  pour  l'année  1790,  conte- 
nant les  actions  de  bienfaisance,  de  courage,  d'hu- 
manité, etc.  qui  se  sont  faites  dans  le  courant  de 
Tannée,  auxquelles  on  a  joint  quelques  autres  aneo- 
doctes  intéressantes.  A  Paris,  chei  Savoie,  libraire, 
rue  Saint-Jacques»  k  TEspâranee  ;  1  vol.  in-lO. 

Ces  étrennes  ont,  cette  année,  un  attrait  de  plus 
que  les  précédentes,  par  le  récit  qu'on  y  trouve  des 
secours  de  tous  genres  qui  ont  été  donnés  au  mal- 
heureux et  à  rindigent  pendant  les  rigueurs  de  l'hi- 
ver dernier.  Ces  secours,  dit  le  rédacteur,  ont  prouvé 
que  la  bienfaisance  n'est  pas  éteinte  dans  nos  coeurs. 
>  Mais,  généreux  Français,  les  circonstances  exigent 
d'autres  efforts  de  votre  part;  la  première  bienfai- 
sance, la  première  vertu,  c'est  de  feire  pour  votre 
patrie  ce  que  nous  lui  devons  comme  ses  enfants;  et 
votre  patrie  vous  demande  les  secours  les  plus  effl« 
caces.  Votre  roi  fait  le  sacri6oe  de  ses  satbfoctions, 
de  ses  jouissances;  rien  ne  lui  coûte  pour  contribuer 
au  bien  de  la  chose  publique.  Un  tel  exemple  ne  doit* 
il  pas  nous  animer  d'une  émulation  patriotique? 
Contribuons  aussi  de  toutes  nos  forces,  de  tout  notre 
pouvoir,  à  réparer  nos  pertes  t  soyons  jaloux  de  ren* 
are  à  la  France  l'éclat  qu'elle  doit  avoir.  Quels 

(I)  M.  le  marquis  de  la  Cette  et  quelques  «utret. 
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moyens  un  royamnft  tel  que  celui-ci  n'olfre-t-il  ©as? 
Quelles  ressources  ne  pourcz-vous  pas  trouver  aans 
Totre  intelligence,  dans  votre  activité  industrieuse, 
mais  surtout  dans  votre  zèle?  Ayez  devant  les  yeux 
que  c'est  des  efforts  que  vous  ferez  que  dépend  votre 
Bonheur  présent  et  celui  de  votre  postérité  ;  ce  bon- 
heur est  entre  vos  mains;  il  tient  à  vous  :  Soybz 
Français.  •  ... 

La  plupart  des  actions  de  bienfaisance»  de  courage, 
d'humanUé  et  autres,  qui  sont  rapportées  dans  te 
cours  du  livre,  ayant  déjà  été  rendues  publiques, 
nous  choisirons,  parmi  les  anecdotes  qui  le  termi* 
nent,  un  morceau  à  la  fois  singulier  et  intéressant, 
que  voici,  *.     ^       . 

On  a  trouvé  dans  les  papiers  d  un  honnête  gentil- 
homme anjglais,  qui  vivait  à  la  campagne,  un  ma- 
nuscrit écrit  de  sa  main,  contenant  un  mémoire  très 
ample,  dont  quelques  articles  suffiront  pour  faire  ap- 
précier son  caractère. 

•  A  rage  de  vingt-deux  ans,  je  sentis  une  violenta 
passion  pour  la  femme  de  mon  cousin  Charles....,  et 
peut-être  aurais-je  eu  le  malheur  de  réussir,  si,  à 
cause  de  cela  même,  je  n'avais  entrepris  d*aller  voir 
les  pays  étrangers* 

«  Peu  de  temps  après  mon  retour  en  Angleterre, 
mon  oncle  François  voulut  me  donner  tout  son  bien  ; 
mais  je  le  refusai,  et  j'obtins  de  lui  quM  ne  déshéri- 
terait pas  son  Gis  Edouard. 

•  Iv.  B.  Il  fout  se  souvenir  de  ne  jamais  dire  cette 
particularité  à  mon  cousin  Edouard,  de  peur  qu*ii 
n'eût  mauvaise  opinion  de  son  père,  quoiqu'il  parle 
toiyours  mal  de  moi. 

•  Afin  de  prévenir  un  procès  scandaleux  entre  mon 
neveu  Henri...  et  sa  mère,  j'alloue  à  celui-ci,  sous 
main,  et  de  mon  propre  argent,  la  somme  annuelle 
qui  causait  leur  oispute. 

•  J'ai  procuré  un  bénéfice  à  un  jeune  homme  par- 
cequ'il  était  neveu  de  mon  honnête  précepteur,  qui 
est  mort  depuis  une  vingtaine  d'années.  Je  donne 
100  liv.  sterling  à  la  pauvre  mademoiselle...,  veuve 
de  mon  ami  H... 

m  N.  B.  11  fout  retrandier  un  plat  de  ma  table  jus- 
qu'à ce  que  j'aie  recouvré  eette  somme. 

•  N.  B.  Je  ne  dois  pat  oublier  non  plus  de  réparer 
ma  maison  et  de  finir  mes  jardins,  pour  employer  les 
pauTres  payans  à  ce  travail,  après  la  récolte. 

•  Ordonne  à  Jean  de  relâcher,  de  nuit,  les  brebis 
du  bon  homme  D. . . ,  qui  avaient  été  prises  en  défauti 
et  de  ne  rien  dire  à  mes  autres  valets. 

«  Obtenu  de  l'écuyer  de  M.  T.  qu'il  ne  poursuivra 

Sas  en  justice  le  fils  du  fermier  oui  avait  tiré  une  per- 
rix,  et  quMl  lui  rendra  son  fusil. 

m  Paye  l'apothicaire,  pour  avoir  guéri  une  vieille 
femme  qui  se  croyait  sorcière. 

•  Remis  à  la  discrétion  d'un  mendiant  mon  ehien 
iavori  qui  l'avait  mordn. 

m  N.  B.  11  font  chasser  Pierre  de  ma  maison,  pour 
avoir  tué  d'un  coup  de  pistolet  une  daine  qui,  I  ins- 
tant aupararant,  mangeait  des  gkinds  dans  sa  main. 

m  Lorsque  mon  voisin  Jean  N...,  qui  m'a  souvent 
&it  tort,  viendra  demain  me  présenter  sa  requête,  je 
dois  me  souvenir  que  je  lui  ai  pardonné. 

Quitté  mon  carrosse  et  vendu  mes  chevaux,  pour 
être  plus  en  état  de  secourir  les  pauvres  dans  une  di- 
sette de  grains. 

Rabattu,  cette  même  année,  à  mea  fermiers  un 
ciuauième  de  la  rente  qu'ils  me  doivent. 

iv.  B.  11  faut  faire  ordonner  à  mon  fils,  en  parti- 
culier, de  ne  m'érigcr  aucun  monument  après  ma 
mort  ;  mais  je  n'en  oois  rien  dire  dans  mon  testament 

On  lui  fit  cette  épitaphe  : 

Si  les  bienlaiu  cachet  lontlet  ^M  «tUaMibléé, 
Ci-^it  lo  Trai  pb^oU  des  âiMef  charitable». 


VOYAGES. 

Y^^99  éêM.Le  7ûiUQnt  4an$  VintMmr  de  ÏJ^ 
Mqu$,  parlêcofdê  Batmê-Eipéremee,  dmnè  lêê 
«nn^s  1780, 1781, 1782^  1788, 1784  et  1785.  A 
Paris,  ehex  Leroy,  hbranre,  rue  Saint*Jacquee, 
no  15,  Deux  volumes  in-8o«  Prix,  15  liv.  or.; 
riB-80  colorié  91  liv«;  l'in-i^  en  noir  14  Uv.;t4«ai 
eolorié,  80  liv.;  gr.  pap.,  86  liv»;  iéêm  en  papier 
vélin  satiné,  fig.  peintes;  1%  liv.  fraae  de  port, 

I  tîVi  pour  ehaque  exemplaire. 

Députe  que  le  goût  des  voyages  s'est  répandu  en 
Burope»  et  il  n'y  a  pas  plus  d'un  siècle,  le  nombre 
des  relations  pubUees  est  presque  innombrable.  Il 
est  pen  de  lectures  plus  attachantes,  parcequ'il  en 
est  peu  qui  flattent  davantage  deux  passions  contrai- 
rea,  la  curiosité  et  la  paresse.  On  aime  à  savoir  des 
ehoses  nouvellee  ;  on  aime  à  ne  se  donner  aucune 
peine  pour  les  apprendre,  et  l'on  sait  gré  an  voya« 
geur  de  set  travaux,  de  ses  dangers,  de  ses  fatigues, 
comme  s'il  ne  s'y  était  expose  que  pour  nons  les 
épargner  et  pour  nous  en  rapporter  le  fruit. 
•  Les  ouvrages  de  ce  genre  reunissent  en  général  le 
plaisir  et  l'instruction.  La  réoffraphie,  la  botanique, 
et  les  différentes  parties  de  rhistoire  naturelle  en 
ont  été  considérablement  enrichies  dans  ces  derniers 
temps,  en  proportion  de^  la  nouveauté,  de  la  ferti- 
lité, de  la  richesse  des  régions  paroonrues,  et  de  l'ea» 
prit  observateur,  des  connaissances,  du  talent  de 
eenx  qui  les  ont  décrites. 

II  est  peu  de  ces  relations,  il  n'en  est  peut-être 
aticnne  qui  réunisse  toutes  oes  qualités  au  même  de- 
gré que  le  Vùyagi  «n  AfHquêyqvA  vient  de  paraître. 
L'intérieur  de  cette  partie  du  monde  est  une  terre 
aussi  nouvelle  pour  nous  qu'elle  est  fertile  en  pro- 
ductions de  toute  espèce.  Crest  nne  terre  vierge  où 
nul  voyageur  éclairé  n'avait  pénétré  jusqu'à  présent, 
ceux  qui  en  ont  parlé  ne  l'ayant  ftilt  que  sur  le  rap- 
port dea  habitants  du  Cap  et  des  colons  hollandais 
répandus  sur  les  oOtes.  11  fallait,  pour  tenter  cette 
expédition  dangereuse,  an  courage  et  une  confiance 
à  toute  épreuve,  un  amour  pour  les  découvertes  que 
rien  ne  pût  refroidir,  beaucoup  de  connaissanoes  ac- 
quises, un  ooup^*anl  sûr,  un  esprit  ardent  mais 
philosophique,  aussi  éloigné  de  l'indifférence  qui 
néglige  les  détails,  que  de  l'aveugle  enthousiasme 
qm  les  exagère.  Il  fallait,  en  un  mot.  pour  une  en- 
treprise tonte  extraordinaire,  un  être  a  part,  une  tête 
jetée  dans  un  autre  moule  que  celles  du  commun  des 
voyaceurs,  qui  portent,  dans  leurs  courses  lointai- 
nes, leurs  idées  et  leurs  préventions  natales,  et  qui 
n'Auraient  vu  l'Afrique  qu'à  travers  les  préjugés  de 
l'Europe. 

M.  Le  Vaillant  est  précisément  cet  homme  Ift.  Né 
dans  une  partie  hollandaise  de  l'Amérique  méridio- 
nale, féconde  en  productions  de  la  nature,  inconnues 
à  nos  naturalistes,  issu  de  parents  instruits  et  cu- 
rieux de  ces  richesses  intéressantes,  leur  cabinet 
d'histoire  naturelle  fut,  pour  ainsi  dire,  le  premier 
objet  qui  fhippa  ses  r^ards  :  ses  premiers  jeux  fu- 
rent de  se  former,  à  leur  exempte,  une  collection 
d'insectes;  ses  premières  courses  eurent  pour  but  la 
recherche  des  objets  les  plus  rares.  Ainsi,  comme  il 
le  dit  lui-même,  il  exerça  ses  premiers  pas  dans  les 
déserts;  il  naquit  presque  sauvage.  Le  goût  des  oi- 
seaux se  joignit  bientût  a  celui  des  insectes.  L'amour 
de  la  chasse  en  fut  la  suite  nécessah^,  et  devint  une 
passion  violente.  Transporté  fort  Jeune  en  Europe 
avec  sa  famille,  il  ne  changea  point  de  penchants  en 
changeant  de  climat.  Dans  la  Hollande,  l'Allemagne, 
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ta  Lorraine  et  FÂlsace,  les  cabinets  les  plus  curieux, 
rol)servation,  It  chasse,  la  dissection,  la  cooserra- 
tion  des  oiseaux,  Toccupèrent  tout  entier  pendant 
près  de  quatorze  ann^s.  Trois  ans  de  séjour  à  Paris 
ne  purent  ni  ralentir  cette  passion,  ni  la  satisfoire. 
L*idee  de  ces  parties  du  globe  qui  n'avaient  point  en- 
core été  fouillées,  et  dont  les  productions  manquaient 
aux  collections,  aux  descriptions,  aux  histoires  les 
plus  complètes,  le  poursuivait  sans  cesse.  Je  regar- 
dais, dit-il,  comme  souverainement  heureux  le  mor- 
tel qui  aurait  le  courage  de  les  aller  chercher  à  leur 
source.  Lintérieur  de  TAfrique,  pour  cela  seul,  me 
paraissait  un  Pérou...  L'enthousiasme  me  nommait 
tout  bas  l'être  privilégié  auquel  cette  entreprise  était 
réservée.  Je  prêtai  1  oreille  à  ses  séductions,  et  dès 
ce  moment  je  me  dévouai.  Ni  les  liens  de  ramour,ni 
ceux  de  l'amitié  ne  furent  capables  de  m'ébranler. 
Je  ne  communiquai  mes  projets  à  personne;  inexo- 
rable, et  fermant  les  yeux  sur  tous  les  obstacles  ;  je 
quittais  Paris,  etc. 

Tel  est  le  voyaseur  intrépide ,  le  savant  natura- 
liste,  le'détermme  chasseur,  le  philosophe  étranger 
aux  petites  idées,  aux  préventions  et  aux  vices  d*Eu- 
rope,  qui  nous  invite  a  le  suivre  dans  cette  mine  fé- 
conde en  richesses  naturelles,  où  le  conduit  la  soif 
des  connaissances,  soif  aussi  noble,  aussi  digne  de 
rhorome  que  celle  de  l'or  est  vile  et  méprisable. 

Il  nous  est  impossible  de  l'accompagner  dans  sa 
route;  mais  comme  l'extrait  d'un  voyage  n'est  pas 
fait  pour  en  tenir  lieu,  nous  nous  bornerons  à  quel- 
ques détails  qui  engageront  sans  doute  nos  lecteurs 
à  juger  par  eux-mêmes  cet  ouvrage ,  dont  nous  ne 
pouvons  leur  tracer  quune  esquisse  rapide. 

Arrivé  au  cap  deBoiine-Esperance,  M.  Le  Vaillant 
ne  s'y  occupe  que  de  ses  préparatifs.  Trois  mois  lui 
suffisent  à  peine.  11  part  enfin  escorté  de  deux  grands 
chariots  à  quatre  roues,  l'un  rempli  de  cinq  grandes 
caisses,  dont  quatre  destinées  à  recevoir  les  oiseaux, 
les  quadiiipèdcs ,  et  tous  les  autres  fruits  de  ses  re- 
cherches, excepté  les  insectes,  les  papillons,  et  tous 
les  objets  délicats  et  fragiles,  pour  lesquels  était  pré- 
parée une  sixième  caisse  a  tiroir.  Le  même  contenait 
presque  tout  l'arsenal ,  douze  fusils ,  des  pistolets , 
quatre  ou  cinq  cents  livres  de  poudre,  deux  mille  de 

Elomb  et  d'étain,  tant  en  saumon  ({ue  façonné,  etc. 
a  seconde  voiture  contenait  l'attirail  de  cuisine  et 
de  bouche  ;  du  linge  de  toute  espèce  \  une  tente,  une 
canonnière  ;  les  instruments  nécessaires  pour  couler 
le  plomb  et  raccommoder  les  voitures,  dfes  verrote- 
ries et  quincailleries  pour  les  sauvages;  enfin  tout 
ce  qui  pouvait  être  utile  dans  un  si  long  et  si  pénible 
voyage.  Vin^^t  bœufs  traînaient  les  deux  chariots, 
dix  autres  étaient  en  relais;  trois  chevaux  de  chasse, 
neuf  chiens  «  cinq  Hottentots  complétaient  alors  le 
cortège  :  mais  le  nombre  des  hommes  et  des  ani- 
maux s'accrut  beaucoup  par  la  suite;  celui  des  Hot- 
tentots monta  quelquefois  jusqu*à  quarante.  Entre 
les  animaux  dont  il  augmenta  sa  suite  à  l'une  des 
premières  haltes,  on  distingue  une  vache  et  des  chè- 
vres oui  lui  procurent  du  lait,  un  coq  pour  serrir  de 
réveille-matm,  et  l'aimable  singe  kées,  sur  lequel 
nous  ne  pourrons  nous  dispenser  de  revenir  bientôt. 
C'est  dans  cet  appareil  qu'il  se  met  en  marche  le 
long  des  habitations  qui  bordent  la  côte  de  l'est, 
mais  se  promettant  bien  de  fréquenter  peu  de  colons, 
et  surtout  de  ne  jamais  loger  chez  aucun. 

Les  détails  personnels  à  l'auteur  ne  sont  pas  les 
moins  piquants  de  Touvrage.  On  y  voit  l'homme  né 
libre,  indépendant;  on  reconnaît  les  fruits  d'une 
éducation  généreuse,  et  la  vigueur  d'une  «Ime  qui  n'a 
pu  Si*,  plier  au  joug.  Si  l'on  a  bien  saisi  son  caractère, 
on  n'est  pas  mt^me  surpris  de  le  voir  dans  ces  pays 
sauvages,  loin  de  redouter  la  fatigue  et  les  dangers, 


éviter  et  haïr  les  chemins  frayés ,  et  les  regarder 
comme  un  frein  qui  diminue  le  prix  de  la  liberté. 

Fier  de  son  origine,  l'homme  s'indigne  qu'on  ait 
osé  d'avance  compter  ses  pas.  J'ai  toujours  soigneu- 
sement évité  les  routes  battues,  et  je  ne  me  suis  cru 
complètement  libre,  que  lorsqu'au  milieu  des  ro* 
chers,  des  forêts  et  des  déserts  d* Afrique,  j'étais  sûr 
de  ne  rencontrer  d'autres  traces  d'ouvrages  humains 
que  celles  que  j'y  avais  laissées  moi-même  :  aux  si* 
gnes  de  volonté  qui  commandait  alors  souveraine- 
ment à  la  plénitude  de  mon  indépendance,  je  recon* 
naissais  véritablement  dans  l'homme  le  monarque 
des  êtres  vivants,  le  despote  absolu  de  la  nature.  On 
trouvera  plus  d'une  fois  alarmante  une  position  que 
je  trouvais  délicieuse  :  ces  bizarreries  découlent  des 

{premières  impressions  de  ma  vie  ;  elles  ne  sont  que 
e  sentiment  pur  et  naturel  de  la  liberté,  qui  repousse 
sans  distinction  tout  ce  qui  parait  vouloir  lui  pres- 
crire des  bornes. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ce  despote  fdt  le  tyran 
des  états  ambulants  qu'il  entraînait  avec  lui.  Rien  de 
plus  contraire  à  l'esprit  de  tyrannie  que  le  véritable 
amour  de  la  liberté  :  rien  aussi  de  plus  intéressant 
que  le  spectacle  de  notre  voyageur  entouré ,  dans 
une  halte,  de  ses  paisibles  sujets;  ses  bœufs  rassem- 
blés autour  des  cnariots  et  oe  la  tente  ;  les  chèvres 
couchées  pêle-mêle  avec  les  chiens  :  les  Hottentots 
fumant  leurs  pipes,  et  contant  des  histoires  ;  et  lui, 
prenant  son  thé,  riant  aux  éclats  de  leurs  contes,  les 
animant  par  son  attention  et  sa  gatté,  et  s'amusant 
des  efforts  que  faisaient  à  Tenvi  pour  lui  plaire  les 
beaux  esprits  de  cette  étrange  académie.  On  aime  à 
reconnaître  dans  ces  jouissance  simples,  et  dans  leur 
souvenir,  une  âme  sereine  et  douce,  un  digne  ami  de 
la  nature* 


ACADÉMIES. 

L'académie  rovale  de  Ntmes  a  tenu  sa  séance  pu- 
blique le  vendreoi  20  novembre. 

M.  Vincensde  Saint-Laurent,  ancien  officier  d'in- 
fanterie, en  a  fait  l'ouverture  par  l'éloge  de  M.  Tim- 
piée,  auquel  il  a  succédé* 

M.  Mazer,  avocat  du  roi  au  présidial,  chancelier  de 
l'académie,  et  la  présidant  en  Vabsence  du  directeur, 
a  répondu  au  récipiendaire. 

On  a  lu  les  deux  ouvrages  qui  ont  partagé  le  prix 
de  poésie  ;  l'un  est  un  poème  intitulé  :  De  l'influence 
des  lieux  iur  les  nroauclions  de  l'esprit  :  l'autre  est 
un  Dialogue  sur  le  goût  des  vers  et  sur  le  sort  de  la 
poésie. 

Entre  ces  deux  pièces  de  vers,  M.  Vincens  le  fils  a 
lu  un  fragment  de  son  ouvrage  sur  la  ville  de  Nîmes, 
contenant  des  observations  sur  la  pratique  salutaire 
de  l'inoculation. 

M.  Razoux,  secrétaire-perpétuel,  en  faisant  le  ré- 
sumé des  travaux  de  l'acaaémie  dans  ses  séances 
particulières ,  n'a  pu  dissimuler  que  cette  année  le 
tableau  en  est  bien  raccourci;  mais  il  a  fait  observer 
que,  dès  le  prindpe  de  la  révolution  actuelle,  pres- 
que tous  les  académiciens  se  virent  appelés,  par  la 
confiance  de  leurs  concitoyens,  à  consacrer  unique- 
ment leurs  talents  à  la  chose  publique  ;  qu'ils  furent 
admis,  la  plupart,  dans  ces  assemblées  préparatoires 
qui  précédèrent  la  convocation  des  Etats-Généraux  ; 
qu'ils  ont  fourni  huit  députés  à  l'Assemblée  natio- 
nale, et  donné  plusieurs  membres  au  conseil  prma- 
nent  de  la  ville.  Ces  moti£s  ont  paru  justifier  a  la  fois 
et  honorer  racadémie* 
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La  séance  a  été  terminée  par  la  lecture  du  pro- 
gramme suivant  : 

L'acadf^mie  avait  proposé  pour  prix  de  bette  an- 
née ,  fondé  par  M.  Tabbé  d'Ornac  de  Saint-Marcel, 
prévôt  de  l'église  cathédrale  de  Nîmes ,  et  Tun  des 
vin^-six  académiciens,  de  >  déterminer  par  l'expé- 

•  rience  les  propriétés  hygrométriques  de  la  soie 

•  écrue,  et  d'aorès  ces  propriétés,  indiquer  les  avan- 
«  tages  et  les  désavantages  des  différentes  manières 

•  de  conditionner  les  soies,  à  Pair  ou  au  feu,  usitées 

•  dans  le  commerce.  • 

Elle  n'a  reçu  sur  ce  sujet  qu'un  seul  mémoire  qui 
ne  Fa  point  satisfaite. 

Comme  Tacadémie  pense  que  ce  sujet  est  de  très 
grande  importance  pour  le  commerce  en  général,  et 
particulièrement  pour  les  manufactures  de  cette  ville, 
elle  propose  de  nouveau  le  même  sujet,  et  aux  mê- 
mes conditions,  pour  Tannée  prochaine. 

L'académie  a  partagé  le  prix  de  poésie  entre  un 
discours  en  vers  (no  26),  avec  cette  épigraphe  :  Tel- 
luri  sua  euique  poU$t€ts,  portant  pour  titre  :  Com^ 
bien  les  lieux  influeni  $ur  Us  productions  de  l'esprit 
humain,  et  un  dialoçue  (no  24)  sur  le  sort  de  la  poé- 
sie, et  sur  le  cas  qu^on  tait  des  vers,  avec  cette  de- 
vise :  Nous  ne  les  aimons  plus,  notre  goûi  s'est  usé. 

L'auteur  du  discours  est  M.  Tabbé  Dorie ,  au  col- 
lège royal  à  Toulouse.  L'auteur  du  dialogue  ne  s'est 
pas  fait  connaître  ;  il  a  adressé  un  billet  à  l'académie, 
par  lequel  il  veut  que  la  somme  qui  lui  est  dévolue 
soit  versée  dans  la  caisse  des  dons  patricAiques  ;  ce 
qui  a  été  exécuté. 

Les  deux  pièces  (n*)  23  et  no  lo)  ont  mérité  cha- 
cune un  accessit.  La  première  |)orte  pour  titre ,  le 
Dervis  Modes  ;  l'auteur  s'est  désigné  par  ces  mots  : 
Fabbé  H de  Paris,  D.  A.  E.  P.  L'auteur  de  la  se- 
conde, qui  porte  cette  épigraphe,  video  meliora, 
probogue,  détériora  sequor,SL  ^yonlu  rester  totale- 
ment mconnu. 

L'académie,  suivant  l'annonce  insérée  dans  le  pro- 
gramme de  Tannée  dernière,  propose  pour  sujet  a  un 
prix  d'éloquence ,  Véloge  de  marguerite  de  Valois , 
reine  de  Navarre,  scsur  de  François  /«r. 

Ce  prix  et  celui  sur  les  propriétés  hygrométriques 
de  la  soie  seront  chacun  de  300  liv.  Les  paquets  se- 
ront adressés,  francs  de  port,  à  M.  Razoux.  D.  M.  se- 
crétaire-perpétuel de  l'académie.  Ils  ne  seront  pas 
reçus  après  le  l«r  mars  de  Tannée  prochaine.  Ce 
terme  est  de  rigueur. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Desmeuniers» 

SÉANCE  DU  SAMEDI  26  DéCEMBBI. 

Après  la  lecture  des  adresses  et  du  procès-verbal 
des  séances  précédentes,  M.  le  président  fait  lecture 
d'une  lettre  de  M.  le  directeur-général  des  finances, 
qui  se  plaint  des  difficultés  qui  s'élèvent  partout  sur 
la  perception  des  impôts.  Dans  plusieurs  endroits, 
on  ne  veut  les  payer  qu'entre  les  mains  des  hommes 
préposes  pour  cet  effet  par  les  habitants.  II  observe 
qu'a  cet  égard  les  impôts  indirects  (et  il  cite  celui  de 
la  marque  des  cuirs)  ne  peuvent  être  dirigés  par  une 
administration  municipale.  Il  invoque  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale ,  qui  consacrent  la  continua- 
tion de  l'ancien  régime  fiscal  jusqu'à  Fintroduction 


d'une  forme  nouvelle  dans  ses  diverses  branches.  11 
fait  sentir  les  conséquences  de  ces  sortes  d'opposi- 
tions ,  et  il  dénonce  formellement  la  résistance  de  la 
ville  de  Dreux  à  cet  égard.  11  demande  que  FAssem- 
blée  assure  cette  branche  de  perception  ;  mais  M.  Fré- 
teau  propose  que  Faffaire  soit  renvoyée  au  comité 
des  finances. 

M.  de  Foucault  dit  qu'il  est  impossible,  avec  la 
meilleure  volonté,  de  payer  aucune  espèce  de  con- 
tribution en  Champagne,  où  les  propriétaires,  éprou- 
vant des  refus  pour  la  rentrée  de  leurs  rentes  et  cens, 
ne  peuvent  s'acquitter  pour  ce  qu'ils  doivent  à  l'E- 
tat; qu'ainsi  il  fout  statuer  que  le  rachat  de  ces  cens 
et  rentes  soit  au  plutôt  déterminé,  et  que,  jusqu'à  ce 

aue  le  rachat  ait  eu  lieu»  les  censitaires  seront  tenus 
e  payer. 

M.  le  président  trouve  cett^  observation  étrangère 
à  la  question  du  jour. 

M.  de  Fermon  propose  la  formation  d'un  comité 
d'impositions,  pour  offrir  un  plan  général  sur  cette 
partie  essentielle  de  la  fortune  publique.  M.  Rœde- 
rer,  en  appuyant  ce  projet,  vote  pour  que  Faffaire  de 
Dreux  soit  renvoyée  a  ce  comité  tutur. 

M.  Le  Brun  prend  vivement  parti  pour  le  comité 
actuel  des  finances.  U  dit  qu'il  est  suffisant  pour  cet 
objet,  vu  le  nombre  des  membres  qui  le  composent , 
et  que  ce  serait  lui  faire  une  injure  que  son  zèle  n'a- 
vait pas  méritée,  que  de  déférer  à  un  autre  comité  la 
disposition  d'un  oDjet  dont  le  comité  s'est  déjà  s^ 
rieusement  occupé,  et  dont  il  est  sur  le  point  de 
soumettre  le  résultat  à  F  Assemblée. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Un  uouveau  système 
ffénéial  d'impositions!  —  La  promesse  que  vous 
tait  votre  comité  n'est-elle  point  inconsidérée?  ne 
sera-t-elle  point  illusoire?  (Il  s'élève  quelques  mur- 
mures.) 

Oui,  messieurs,  quelque  chatouilleuses  que  soient 
les  impressions  de  Famour-propre,  elles  ne  m'em- 
pêcheront jamais  de  dire  la  vérité.  Je  ne  sais  si  le 
préopinant,  et  je  le  nomme,  M.  Le  Brun,  s'est  fait  une 
idée  juste  d'un  système  générât  d'impositions  ;  mais 
je  lui  dis  qu'il  est  moralement,  physiquement  im- 
possible de  s'occuper  avec  succès,  dans  ce  moment 
surtout,  d'un  semblable  travail.  11  faut  avoir  statué 
sur  tout,  avant  de  rien  entreprendre  sur  le  nouveau 
système  d'imposition  ;  et  certes  il  nous  reste  encore 
beaucoup  à  faire  avant  d'avoir  statué  sur  tout.  Je 
pense  donc  que  vous  ne  devez,  que  vous  ne  pouvez 
vous  occuper  que  d'un  systèm<^  provisoire.  (On  en; 
tend  ouelques  oh!  oA/)  Telle  est  mon  opinion,  et  j'ai 
peur  a'avoir  mieux  entendu  la  matière  dont  je  parie, 
que  ceux  qui  font  oh!  oh! 

Toutes  ces  raisons  n'ont  pas  empêché  l'Assemblée 
de  décréter  que  son  président  écrirait  à  la  munici- 
palité de  Dreux,  conformément  à  la  réquisition  du 
directeur-général. 

Ensuite  M.  Le  Brun  fait  un  rapport  concernant  la 
contribution  patriotique.  11  £aiit  part  d'une  multi 
tude  de  questions  venues  de  toutes  les  parties  du 
royaume,  soit  de  la  part  des  consciences  délicates, 
soit  de  la  part  de  ceux  qui  craiçnent  au'une  latitude 
trop  grande  ne  fasse  échouer  l'effet  de  la  contribu- 
tion patriotique;  enfin,  il  propose  que  l'Assemblée 
décrète  quil  sera  accordé  un  délai  d'un  mois  pour 
les  déclmtions  presi;rites  dans  le  décret  du  mois 
d'octobre  dernier,  concernant  la  contribution  patrio- 
tique ;  que,  ce  délai  expiré,  les  municipalités  appel- 
leraient ceux  qui  sont  en  retard. 


Digitized  by 


Google 


480 


—  M.  le  maire  de  Romans  fait  sentir  la  nécessité 
d'imprimer  la  liste  4e«  noms,  ayeoeelle  des  sommes 
déclarées. 

H-  Camus  trouve  qu*}!  y  «urait  uno  e#pka  d*in« 
fluisitioji  dans  ce  proôédé,  et  au'on  pourrait  impri- 
mer les  noms  sans  imprimer  (es  spmotf^f  Cot  «yis 
est  appuyé  par  M.  Rœaerer. 

M,  le  comte  de  Mirabeau  dit  qu'un  d£S  plus  grands 
Inconvénients  observés  par  ceux  qui  ont  crUiquc  la 
contribution  patriotique,  c'est  qu  elle  peut  donner 


YCrpiV  il  mUlC  «Uin?  W0U9C«  WM  9  V#aiH*  MMW  ••-*  *^»^ 

constances,  nécessairement  ppsagères,  Jes  commo- 
tions communiquées  à  toutes  les  Tortune««  et  les  m- 


Vflfwann;  m  un  nranfii.  wsvwwhii  — - — ^  ^ —  ^ 
lui  qu'on  aurait  dû  naturellemaDt  Mpértr.  Il  fufli'* 
l'ait  donc  d'imprimer  les  noms  comme  un  ressort  d'é- 
mulation, matt  de  taire  les  sommes  que  chacun  au^^ 
mit  données. 

M r  le  vicomte  de  Hirtbetu  soutient  cet  «vis,  en  r** 
commandant  à  M.  son  frère  de  foire  Tiloir  le  motif 
de  confiance  avec  lequel  il  a  si  bien  réussi  à  feire  dé- 
créter la  contribution  patriotique. 

M.  Populus  fiç&ê  IM  mimes  argumMitf  ,et  trooT« 
qu'il  serftit  bien  «Anaot  pMif  un  paituwUer  de  âé^ 
voilsr  le  bilan  di  sa  fertone. 

M.  le  comte  de  Vlrieu  parle  des  réclamations  d'un 
grand  nombre  de  négociants,  et  il  propose  que  cette 
classe  de  citoyens  sou  autorisée  à  faire  ses  déclara- 
tions dani  chaque  ville,  ^q  masse  ou  corps  de  com- 
munauté, Qtnau  P4I  iitfbviduellement. 

Tontes  ces  obscrrçtbw  ont  prolongé  fo  délibéra- 
tion. 

La  discussion  ayant  été  fermée,  on  demandait  la 
qiMSiion  préalable  sur  tous  les  amendements  à  la 
Mi.  Mais  l'Assemblée  «  jugé  qu'ils  devaiMt  ItrD  dé- 
libérés séparément. 

Malgré  une  vive  opposition,  surtout  d'un  côté  de 
la  salle,  H  a  d'abord  été  décrété  que  la  liste  des  con- 
tribuants patriotes  sera  imprimée,  ensuite  qu'on  im- 
primerait également  la  liste  des  sommes  données 
par  chacun  d'eux. 

U  motiop  principale  a  pwé  «lors  do  U  manière 
suiviuite  ; 

m  L'Assemblée  nationale,  eonsidénmt  que  les  cir- 
constances publi^ies  et  particulières,  les  variations 
qtie  doit  opérer  dans  les  revenus  Theureuse  révolu- 
UOR  qui  Ta  réunir  et  régénérer  les  Français,  l'inae- 
tion  de  la  plupart  des  municipelités,  les  dontes  qui 
ont  pu  s'élever  sur  l'esprit  et  »ur  Textension  de  la 
loi  ont  dû  retarder  les  déclarations  prescrites  pardon 
décret  du  6  octobre  dernier  ; 

•  Considérant  qu'un  nouveau  délai  est  sollidté  par 
les  raisons  les  plus  légitimes,  qu'il  importe  surtout 
que  tes  premiers  aetes  de  ces  nouvelles  municipalités 

3ui  Tont  être  pour  les  peuples  les  gages  et  les  jurants 
e  la  liberté,  de  la  sécurité,  de  toutes  prospérités 
publiques  et  particulières,  ne  soient  pas  des  actes  de 
rigueur,  mais  de  coQllance  et  de  pamotlsmei  a  dé- 
crttéetd&rète: 

4  Qu'il  ser4  tccordié  un  d^i  do  d^ia  mois,  i  dater 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  pour 
Ëare  Jes  dédarationy  prescrites  par  tm  décret  du  II 
octobre  dkrnicr  ;  que»  ce  nouveau  i&^  eipiré,  Ica 
municipalités  appeiiçropt  totti^eu»  qui  f^out  eQ  ra« 


tard;  que  la  liste  des  noms  des  contribuables  pa- 
triotes sera  imprimée,  aveo  la  liste  des  sommes  quIU 
se  seront  soumis  à  payer.  • 

—  On  avait  aussi  proposé  que  les  revenus  qui  sont 
le  produit  de  l'industrie  fussent  soumis  à  la  contribu- 
tion. Mais  on  ajugé  cette  proposition  inutile,  comme 
suffisamment  ^ablie  dans  le  décret, 

»^0n  proposait  la  leetnra  d'un  nouveau  rapport 
sur  les  finances,  lorsque  M,  Camus  a  dénoncé,  aveo 
la  plus  grande  vigueur,  la  manière  dont  le  revenu  pu- 
blic était  absorbé  par  les  pensions;  il  a  renouvelf  la 
partie  de  la  motion  de  M.  Bouche,  afin  que  les  p«n- 
sionnaires  ne  fussent  payés  qu'après  avoir  repré- 
senté leifrs  titres  ;  mais  il  a  ajouté  qu'on  leur  donne- 
rait, pour  cet  effet,  l'intenraiie  de  six  mois,  depuis  le 
l«»ianvicr  prochain  jusqu'au  l«»  juillet,  et  qu'en  ou- 
tre Il  fftt  déterminé  qu'aucune  pençioft  ne  pQt  Passer 
lt,000liv.  * 


Voici  son  projet 

«  10  Qi^  les  sommet  échues  «n  |7«o  pour  pen-> 
sions,  traitements  et  d^pei|ses  légitima»  arrierést 
continueront  a  Str^  p«yto  ^m  que  par  lo  passé  ; 

•  10  Qu'à  êomplar  do  isf  Janviar  1 VOO,  il  ne  sara 
pa^fé  anouna  autvo  somma  que  eailea  qui  sont  énon- 
cées an  rapport  àa  comité  daa  finances,  en  flë  no- 
vembre darnier.atec,  seulement  par  provisioBt  et 
en  attendant  qu'ilsoit  fait, sur  lea différente  pailies, 
U  réduction  m^i  ellessaront  susceptible»; 

m  aa  Que  toutes  penaiona,  dons,  traltementf ,  ^-^ 
tificatîops,  méma  eaux  de  osa  objets  qui  seraient 
compris  dans  la  dépense  de  quelques-uns  dea  dépar- 
tements, <^nt  l'état  est  annexé  au  rapport  du  comité 
des  finance»!  les  pensions  sur  la  cassette  du  roi  n^ 
ceptées,  ne  seront  payés,  pour  e^  qui  éohoira,  4 
compter  du  l«r  janvier  ^790,  qu'à  commepcer  da 
ler  juillet  suivant  pour  les  six  premiers  mois  de  la-< 
dite  année,  pendant  lequel  tempa  desdits  six  premieiv 
mois  1790,  toutes  les  personnes  qui  auront  des  pen* 
sions,  traitements,  etc, ,  présenteront  leurs  titres  pour 
être  vus,  visés  ou  approuvéSi  réduits  ou  supprimés, 
s'il  y  a  lieu; 

«  40  Que  dans  la  «éança  du  %  janvier  prochain,  U 
comité  aes  finances  présentera  un  projet  de  rèdes, 
d'après  lesquelles  les  pensions,  traltenients ,  oona, 
etc.,  doivent  être  vérifiés  et  jugés,  et  que,  dans  la 
m?me  séance,  il  rendra  compte  Se  1  exécution  du  dé- 
cret du  %S  novembre  dernier  sur  Tétat  des  recher- 
ches faites  sur  l'abus  des  finances  et  des  pièces  qui 
ont  dû  lui  être  remises  en  exécution  de  ce  décret.  » 

Cette  motion  a  été  interrompue  par  une  dénoncia* 
tion  contre  le  comité  des  rapports,  qui,  sans  consul- 
ter l'Asscipblée,  s'est  permis  dIvOTWiMwoni,  qu'il 
a  expédiées  dans  les  provinces. 

Cet  objet  n'a  pas  da  suite. 
La  séance  est  levée. 


THÉilTRE  DE  LA  NATIOX. 

Post'Seriptum  d$  la  iOciM  4es  Sis, 


Eh  bien!  cet  $$clavaai  in  nigrUf  cet  hwreu» 


ritait  son  aprtt  mais  noui  croyona  au»si  qu'il  était 
préparé» 


r«rit.  Tjp.  Hfeari  l'itto    ra«  GwAsciert.  0. 
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POLITIQUE. 
TURQUIE. 

L'humiliatkm  des  Turcs  est  peut-être  la  honte  de  TEu» 
rope.  Le  découragement  de  cette  nation  ne  ?ient  point 
d*un  défaut  de  cœur;  elle  a  été  victorieuse  comme  les  au- 
tres. Chaque  nation  n*a-t-elle  pas  eu  son  tour  de  domina- 
tion et  de  triomphe?  Quelle  est  la  puissance  européenne 
qui,  réduite  à  ses  propres  fbrces,  fôt  en  état  de  résister  à 
la  terrible  alliance  des  deux  cours  impériales?  Tous  les 
alliés  de  la  Porte  lui  ont  manqué  à  la  fois.  Ib  font  des  rœuz 
pour  elle  ;  mais  qtt*est-ce  que  la  morale  défaut  la  gro»$e 
artUUrie  de  Temeswar?  Cependant  cette  guerre,  la  plus 
injuste  du  siècle,  peut  servir  à  TaTancement  de  Tesprit  hu« 
main  :  elle  donne  à  la  fois  de  grandes  leçons  et  aux  sou- 
verains et  aux  peuples. 

Les  premiers  sentiront,  à  raspectdu  Ture  humilié,  quelle 
est  la  faiblesse  d'une  nation  indifférente,  étrangère  même  à 
son  gouvernement  et  victime  de  Fimbédllité  extrême  de 
son  dief  :  mais  les  peuples  reconnaîtront  qu'il  n*j  a  que  la 
libertéet  Inhumanité  qui  soient  dignes  d*armer  et  d'exercer 
le  courage  de  Tbomme,  non  contre  ses  voisins,  mais  contre 
ses  tyrans.  Us  reeonnaitront  que  payer  de  tout  leur  or  et 
de  tout  leur  sang  la  gloire  du  cabinet  de  leur  maître,  ne 
peut  plus  honorer  une  nation.  Us  s'aviseront  donc  d*une 
vérité  très  instructive:  c'est  que  les  rois  conquérants  n'ont 
guère  les  qualités  des  rois  administrateurs,  et  que  plus  ils 
deviennent  puissants  chex  leurs  voisins,  plut  ils  deviennent 
despotes  ches  eux. 

Quant  à  la  gloire  des  armes,  le  peuple  ne  doit  pas  tarder 
à  Tapprécier  :  se  battre  pour  la  défense  ou  l*honneur  offensé 
de  son  pays,  demeurera  toujours  la  première  vertu  d'une 
ndiùotu  Mais  suivre  les  caprices  guerriers  d'un  prince,  et 
égorger  cent  mille  hommes  en  dix-huit  mois,  ne  peut  de- 
meurer un  honneur  que  dans  l'esprit  d'un  petit  nombre 
dliommes,  qui  sente  recueillent  dans  les  camps  tous  les 
honneurs  et  tous  les  lauriers. 

Cependant  on  parle  toujours  de  négociations  et  d*un 
congrès  qui  doit  s'ouvrir  à  Bukharest.  Les  courriers  sont 
très  fréquents  entre  la  cour  de  Vienne  et  celle  de  Péters- 
bourg.  On  assure  que  l'empereur  est  disposé  à  faire  la  paix 
avec  la  participation  de  la  Russie,  mais  il  faudra  que  la 
Porte  lui  rende  ce  que  sa  maison  avait  possédé  avant  la  paix 
fie  Passarowilz. 

Aujourd'hui,  le  pays  que  les  troupes  de  Sa  Mafesté  Im- 
périale occupent  s'étend  depuis  Choczim  jusqu'à  la  fron- 
tière de  la  Valachie,  ce  qui  renferme  plus  de  cinquante 
mille  d'Allemagne  ;  il  faut  y  ajouter  trente  mille  depuis  la 
rivière  de  Putna  jusqu'à  Bukharest. 

De  Comiantinople^  le  22  octobre  —  L'empereur  de  Ma- 
roc, jaloux  de  cimenter  de  plus  en  plus  l'amitié  qui  sub- 
sbte  entre  les  deux  Etats,  a  fait  partir  un  vaisseau  qui  a 
conduit  à  Constantinople  un  ambassadeur  extraordinaire. 
Ce  navire  est  entré  ces  jours  derniers  dans  le  canal.  On  le 
dit  chargé  de  présents  que  l'on  estime  à  environ  8  millions 
de  piastres,  et  de  quelques  centaines  d'esclaves,  sujets  de 
la  Porte,  que  Temperenr  de  Maroc  avait  fait  racheter  en 
différents  endroits. 

On  écrit  de  Vienne,  le  5  décembre,  que  l'on  a  mis  en 
garnison  à  Gladowa  le  régiment  de  Latlermann,  et  une  di- 
vision de  hussards  d'Erdori.  Le  maréchal  de  Laudon  a  fait 
avancer  trois  bataillons  d'inftmterie  vers  la  rivière  de  Ti- 
vok ,  afin  de  charger  Jes  Turcs  qui  sont  encore  de  ce  côté, 
et  d'y  daruire  les  ponts  ;  de  l'autre  côté  de  cette  rivière,  les 
volontaires  de  Branovacx  sont  avancés  jusqu'à  quatre  lieues 
de  Widdin.  —  Nos  troupes  avancées  sur  le  Timok  se  sont 
emparées  de  la  place  fortifiée  de  Nigoda. 

Plusieurs  régiments  de  la  grande  armée  sont  en  niardie 
pour  prendre  leurs  quartiers  d'hiver  dans  la  Hongrie^  TAu- 
triche  et  la  Moravie^ 

Le  lieutcnant'général  de  ValUsch  mande  de  la  Croatie, 
le  fB  novembre,  qu'un  détachement  de  Turcs  dednq  cents 

i"^  Série. --^  Tome  n. 


hommes  venant  de  Préder,  et  voulant  s*approcher  de  noe 
frontières,  fut  apperçu  par  une  patrouille.  Sur-le-champ  la 
lieutenant  Boro)evvich,  porté  à  Knes  et  à  Pégovo-Bollie^ 
mit  en  embuscade  sa  troupe  composée  de  cent  dnquante 
hommes.  L*ennemi*s'avança,  le  combat  s'engagea;  mais, 
malgré  sa  supériorité,  il  fut  forcé  de  prendre  la  fuite,  lais* 
saut  sur  la  place  quatorze  tués. 

Les  lettres  de  Vienne,  du  14  décembre,  rapportent  que 
le  Si  novembre  un  détachement  de  troupes  autrichienneSt 
commandées  par  le  colonel  Mihalievich,  s'est  emparé  dm 
fort  de  Carinowacs,  et  en  a  chassé  la  garnison,  composée 
de  cinq  à  six  cents  Turcs.  Il  s'est  emparé  de  trois  canone 
et  de  beaucoup  de  vivres.  Les  habitants  ont  piété  fol  el 
hommage» 

ESPAGNE. 

De  Cadh^  le  h  irfwm^re.— La  corvette  du  roi,  l'ArU^ 
commandée  par  M.  le  vicomte  de  Brignon,  et  partie  de 
Saint-Domingue  le  27  octobre  dernier,  est  arrivée  hier  ett 
ce  port,  où  les  vents  contraires  Tont  forcée  de  relâcher* 
M.  Barbé  de  Marbois,  intendant-général  des  Iles-sous4e» 
Vent,  était  embarqué  avec  sa  famille  à  bord  de  ce  bâtiments 
il  se  propose  de  se  reposer  ici  quelques  jours^  et  de  continuer 
ensuite  sa  route  pour  Paris. 

Il  nous  a  raconté  l'étonnante  émotion  que  les  nonvellet 
de  France  avaient  causée  à  Sabnt-Domingue...  Que  l'on  se 
rappelle  la  foule  d'événements  qol  se  sont  passés  pendant 
le  cours  du  mois  de  juillet  dernier,  et  dans  la  capitale  et 
dans  les  prorinces  du  royaume  de  France,  et  qui  paraissent 
à  eux  sente  réunis  former  un  siècle  pour  l'histoire;  que  l'ott 
se  rappelle  le  nombre  prodigieux  d'idées  et  de  sentimenlt 
dont  les  esprits  ont  été  agités,  les  âmes  oppressées  :  — 
craintes,  espérances,  tous  les  genres  de  terreur,  tous  les 
genres  de  courage,  haines  et  préventions,  proscriptions  et 
vengeances ,  complots  découverts,  complots  soupçonnés..» 
toute  cette  masse  a,  pour  aibsi  dire,  délM^qué  à  Saint-Do* 
mingue  le  même  jour. 

Le  rédt  des  impressions  compliquées  d'alarmes  et  de  ra* 
vissement  quisesont  rapidement  empai>6esde  la  colonie»  est 
admirable. 

Aux  premières  nouvelles  que  toutes  les  mesures  étalent 
prises,  et  que  la  révolution  était  assurée,  les  habitants  » 
hommes,  femmes,  toutes  les  professions,  tous  les  âges,  ont 
pris  la  cocarde  patriotique.  Ce  fut  une  cérémonie  que  d'al- 
ler la  présenter  à  M.  de  Loppfaiot,  commandant  particulier  ' 
de  la  ville.  M.  de  Marbois  la  reçut  aussi  d'un  nombreux 
cortège,  et  madame  de  Marbote,  qui  avait  mis  beaucoup 
de  grâce  à  distribuer  des  cocardes  aux  oflteierB  militaires^ 
fut  décorée  d'une  écharpe  des  mêmes  couleurs......  M.  de 

Brignon,  commandant  des  forces  navales  de  Sa  Majesté 
en  station  dans  le  port,  reç<|t  le  même  signe  d'allégresse» 
lui  et  tout  son  équipage. 

Ce  jour,  à  la  salle  de  la  comédie ,  le  specUde  derint  une 
fête  nationale  ;  la  tragédie  de  Gaston  et  Boyard  fut  repré- 
sentée et  applaudie  comme  une  nouveauté.  Dès  le  lende- 
mahi  une  milice  bourgeoise  commença  à  se  former,  et  en 
peu  de  jours  elle  fut  en  état  d'être  passée  en  revue  par  le 
général.  Cependant  Saint-Domingue  n'a  pas  été  exempt  de 
troubles;  comme  si  le  poids  de  l'anden  gouvernement  fran* 
çate  n'avait  pu  se  déposer  sans  de  riolentes  secousses,  et 
que  les  peuples  les  plus  éloignés  eussent  eu  à  rougir  de  ne 
s'être  point  montrés  dans  cette  crise  générale,  du  moins 
par  un  eifort  immémoniblet 

Les  agents  du  gouvernement  ont  donc  été  inquiétés,  me> 
nacés,  poursuiris  ;  M.  et  madame  de  Marbote,  décorés  de 
la  cocarde  nationale  et  de  Técharpe  patriotique»  entéli 
forcés  de  se  retirer  avec  assex  de  préc^ilatino* 

PATS-BAS» 

De  Bruxelleê,  le  16  décembre.  —  Le  général  Impérial 
baron  de  Lilien,  et  le  général  de  Ferrari»  qui  doivent  rem- 
placer le  général  Scbroêder  et  le  général  d^Altoo,  sont  artl» 


tmiaUtiumlf»  01*  ftv. 


Digitized  by 


Google 


482 


Tes  le  a  déorinbre  I  Boito*  Le  générti  l!le  ÏJïien  n  remit  à 

Télectêur  des  lettres  de  S.  M.  impériale. 

Ces  généraux  ont  été  d*abord  arrèl^  ep  GtrrÎTant  à 

Bruxelles,  en  représaille  d*uo  nouveau  déportement  du 

général  ë'AllOD.  On  venait  d'apprendre  que  ce  dernier, 
^  yprèf  avoir  ml»  à  contribution  )a  mairie  de  Genappe.  s*était 
'emparé  ptr  lurprifO  dw  ponomifs  les  plus  considérables, 

comme  otagty*  Miûlt  «unité,  réfléchissant  que  M.  le  eomte 
.'de  Ferr«n  «t  M,  1«  baron  de  Liiien  étalent  innoeents,  ^ 

que  le*  crimos  du  général  d*Alton  ne' devaient  pas  retom- 
.per  sur  ]f^n  iMoit  o  bit  rendre  la  liberté  k  ces  denx  gé- 
néraux. On  leur  a  même  délivré  dos  passeports  pour  leur 
^retour  k  Yîoooe«  «prte  «voir  exigé  d*«ux  leur  parole  d*bon- 

peur  ouOi  poiid«nt  lot  troubles  actuels,  ils  ne  porteraient 

point  les  «rmcs  contre  la  nation  btlgique. 
On  attend  |  Pmxtllas  If.  le  comte  de  Cobentiel  ;  on  saft 

que  |e  iO  4e  oe  mois  il  •  nasse  par  Hanau. 

P^uif  quf  la  marobo  oes  nouvelles  troupes  qui  «*avan- 
"cent,  que  Ton  fait  monter  à  trente  mille  bomeMSt  ■'esl 

plus  douteuse,  la  négociation  du  nouveau  plénipotentiaire 

est  devenue  I  non  pas  plus  déHoate,  mais  peut-être  impra- 

ticablOi 

P$  Ué§§,  m^  Dn  mènent  qu^n  penple  ÂH  soi  aAIres 
ini-^némOf  la  manière  dont  le  souverain  prétend  l^lre  lei 
lîennoi  doit  eiciter  la  curiosité.  Il  y  a  rivalité  dV>pbilons , 
rivalité  d*inléréU}  on  s'empressera  de  Juger  iMl  y  a  lirft- 
iUé  de  Ulmts.  ' 

:  Noua  allons  donner  iol  les  actes  expHoatoires  de  la  coq-r 
4uUt4«ldiiii|Mrti|. 

.-  iMWê  4m  pfin0ê"évé^uê  th  lÀégc  à  $on  agent  Zwierlin^ 

De  TrèTcSft  le  t3  novembre* 

a  tlonslanri  Je  trouve  indispensable,  dans  les  conjonov 
Inrrs  présentes,  que  vous  dédatiex  su  sénat  qui  8*occupe 
de  mon  eflkirc,  que  Je  suis  extrêmement  reconnaissant  do 
la  protection  que  la  ebambre  m*accorde  jusquMcL  Comme 
allé  a  bien  voulu,  conformément  aux  lois  et  constitution 
jle  l*Bmpire,  se  charger  de  ma  restitution  par  point  d'office, 
ayant,  d^antorilé  toipériale,  ordonné  de  remettre  le  tout 
éans  son  prfatlp  état,  je  ne  me  suis  pas  d*abord  présenté 
par  devant  elle  pour  y  détailler  les  points  de  cette  restitu- 
tion t  mais  dans  Tétat  actuel  des  choses ,  et  en  considérant 
aorlont  la  rédsianoe  et  i*oplniàtreté  trop  condamnable  des 
insurgenls  à  Tapparition  plénière  de  Pordonnanoe  de  la 
gierée  diambre  impériale,  je  crois  être  d*uoe  nécessité  ab- 
solue de  lui  remontrer  combien  il  Importe  d*éviter  toutes 
longueurs  qui  préjudicieralent  beaucoup  aux  fidèles  habi- 
tants de  mon  pays,  et  d*éloignep  toutes  causes  qui  pourraient 
retarder  mon  retour  par  les  discussions  infinies  qu^on  vou« 
drait  apporter  à  l^éeutlon,  ce  retour  dépendant  de  la 
Ifanquiltité  rétablie  i  en  conséquence,  je  la  prie  très  instam- 
ment de  régler  par  la  sentence  tous  les  points  le  plus  exac- 
tement que  possible. 

s  La  sacrée  ebambre  impériale  connaît,  1*  par  votre  mé- 
ipoûre,  Imeheb  des  InsorgentSr  dont  elle  a  ordonné  la  prise 
de  corps;  je  la  prie  par  conséquent  de  les  nommer  à  la 
commission  ;  Je  prévols  que  sans  cela  il  y  aura  une  inqui- 
sition et  des  appels  sans  fis,  etc.  Or,  tant  que  ces  chefs  ne 
«ont  pobit  arrêtée,  H  n*existe  point  de  sQreté  pour  mol ,  ni 
pour  les  nerMmnes  qui  me  sont  attachées,  et  il  n*y  a  pas  de 
tranquillité  ft  eq)érer  dans  mon.  pays*  pour  la  nation  en 
général,  dont  toutes  les  parties,  si  JVxcepte  les  insurgenls 
do  ma  capitale  et  les  Francbimontois»  excités  principale- 
ment par  Pyon  de  Vervier,  me  sont  restées  fidèles.  D'aU- 
lenrs,  mes  bons  dtoyens  pouvant  craindre  que  ces  oheft  ne 
reprennent  le  démos  d*abord  après  le  départ  de  la  conmils- 
sion,  ne  se  déclareront  point  ouvertement  contre  eux  ;  en- 
fin les  Etats,  et  notamment  mon  Etat  primaire,  resteront 
dans  l^eselavago  par  la  même  crainte  :  11  fliudra  donc,  avant 
tqni»  s'assurer  oes  ehefr  de  la  sédition  par  un  décret  de 
prise  de  corps,  avee  injonction  à  la  comunssion  de  les  ftilre 
saisir,  et  à  cet  eflfet  prier  la  sacrée  chambre  de  les  nommer 
et  désigner  à  ladite  copMniifioP  dans  son  ordonnance  à 
porter,  du  moins  les  moteurs  et  fauteurs  principaux  et  les 
plus  dangereux  de  l&sédilloni  dont  vous  êtes  déj^  inCbrmé. 

«  le  prévois  outre  cela,  )«  que  les  rebelles  avanceront  à  la 
oammisslon  les  mCmc?  f^u99eté9  et  impostures  dont  ils  ont 


fait  usage  à  la  sacrée  chambre;  qu'il  y  a  un  consentement 
unanime  entre  moi  et  la  nation  sur  tous  les  articles  prétco- 
doement  réglés )usqu*id,  et  que  i*ai  ratifié  et  approuvé 
par  mon  silence  les  dédarationa  antérieures  qui  m*ont  été 
extorqué^  sur  quoi  je  vous  prie  de  faire  observer  à  la  sa» 
crée  chambre  impériale  que  mQ  première  déclaratoire, 
donnée  à  Seralng,  pendant  la  nuit  du  17  au  18  aoQt,  a  été 
dictée  par  la  crainte  que  Ton  m'in^irait,  en  me  faisant  un 
tableau  effrayant  des  choses,  et  en  m'a^surant  q|ue  cette 
déclaration  contribuerait  à  une  bonne  fin,  à  apaiser  tout 
tumulte  et  è  ramener  le  calme.  De  plus,  faites  obsorfor  en 
outre  qne  cette  déclaration  n^autoriaait  pas  les  séditieui  à 
usurper  la  difnitémagittrale,  nsoinseneoraà  me  dépouiller 
de  mes  hauts  droits  régaliens,  ainsi  qu^ils  ont  fUt 

f  De  lui  faire  encore  observer,  qu'apiès  l*usaipatlon  de 
Taotorité  magistrale.  Je  me  sirisTu  estailli  dans  mon  chè- 
teeu  de  Seriing  par  quantité  de  peraonnea  armées  i  que  pal 
été  Ibioé  de  Tenir  à  rbAteKdorvUle,  au  milieu  des  épées  et 
des  annes  dont  la  popnlaoe  m^onvironnaH,  h  Peflbt  de  ra« 
tifier  et  «igner  avant lément  toot  ce  qu^on  a  eiigé  de  mol;  que 
ces  aetei  f  iolenta  ti  oppressifs  ii*ont  pu  donner  IVxistenee 
lAgalf  è  une  macistratme  qui  d'ailleurs  avait  été  Ihile  sana 
rintervention  de  la  généralité  municipale  i  que  ma  ratifica- 
tion et  maaicnatwt  ont  été  extorquées  par  la  violence  et 
la  crainte  dont  j*ai  élé  oentinueUement  opprimé  pendant 
mon  B^onr  dans  le  pays  de  Liège  depuis  le  moment  de  Pln- 
»urrsction,  C*est  dans  ee  même  esprit  de  crainte  que  J*al 
^rit,  étant  k  Tabbeye  de  SainC^llaxImin,  mes  premières 
lettres  i  j'ai  cru  devoir  ménager,  autant  que  possible,  les 
choses,  pour  qu*on  n^  vint  pas  à  des  excès  et  à  des  vio- 
lences de  Vespèce  de  celles  q«i  ont  eu  lien  en  France. 

f  11  est  donc  évident,  1*  que  tous  les  reeea  de  la  pféteii<« 
dne  nouvelie  magistrature,  et  des  Buu  inoonstitutionnelle* 
ment  et  illtfalemcnt  assemblés  et  organisés,  sont  nuto  et 
doivent  être  cassés. 

«  S*  Que  roesdites  déclarations,  reconnalasaneeet  signa* 
tqro  doivent  être  également  regardées  comme  insubsistant^s 
et  noUe%  puisqu'elles  ont  élé  Teffet  de  le  violence  et  de  la 
terreur  la  plus  fondée.  J'ai  lieu  de  craindre  que  al  ee  dé-> 
oret  cassatoire  et  annullateire  n^était  pas  porté  par  la  sacrée 
chambre  impériale,  les  rebelles  ne  reviennent  sur  les  mê- 
mes objections  par  devant  la  commission  exécutrice  ;  11  fhq- 
dra  donc  demander  expressément  cette  cassation  ;  Je  me 
flatte  que  la  sacrée  ebambre  n*bésitera  pas  de  Paccorder, 

«  En  eflet,  quel  motif  pourrait-elle  avoir  de  refuser  un 
point  aussi  conforme  à  ses  propres  cas,  Jugés  en  d'autres 
causes,  comme  celle  des  insurgents  de  Trêves  f  81  d'après 
les  considérations  del^Bmpire  les  procès  entre  souverains  et 
sqjels  doivent  être  terminés  le  plus  sommairement  pos* 
ûble,  il  est  juste  que  des  points  aussi  essentiels,  une  fois 
examinés  par  la  chambre,  soient  nettement  décidés,  et  ne 
soient  plus  exposés  aux  atuqnes  Insidieuses  et  réilérées  de 
U  chicane  et  de  l'imposture,  que  lesrebellef  n'ont  cessé 
jnsqu*ici  d'employer  avee  tant  d'artifice  centre  moi. 

t  Un  troisième  peint  également  essentiel  me  paraU  Hre 
celui  d'ordonner  expreuément  que  les  anciens  magistrats 
reprennent  leurs  fonctions,  à  Texoluaion  cependant  de  ceux 
qui,  s'étpnt  déclarés  pour  lea  rebelles,  sont  enlréa  dans  la 
nouvelle  magistraturCf 

t  Sans  cette  précautiout  il  serait  possible  qoo  leaaiMlBDS 
maglitrata  refusassent  de  remplir  leurs  charrea. 

t  Signé  Cévêque  et  prince  de  lÀége^M 

iMtHéêS.  B.  M.  de  Dêkm  à  3.  A.  wumeeigneur  tepHnoê 
éê  Uége,  datée  de  Maêstrichtf  le  80  novembre  i789. 

•Teipàra  que  la  lettre  qtie  J^l  en  rbonneur  d'écrire  à 
V,  A«»  on  date  du  il  novembre,  pour  lui  fSiIre  parvenir 
celle  dont  le  roi  mon  maître  m*avait  chargé  pour  elle,  lui 
sera  bien  entrée.  Les  mesures  effieaees  peur  rétablir  la  tran- 
quillité du  pays  de  Liège,  dont  cette  lettre  contenait  l'asso- 
ranoe,  ont  on  lieu  d^à  actuellement  par  Pentrée  des  trou* 
pea  du  roi,  anus  le  commandement  de  &  B.  monseigneur 
k  lieutenant-général  de  Schlieffen,  auxquelles  les  troup» 
do  &  A.  électorale  palatine  sont  déjà  unies.  Elles  prennent 
ee  matin  poitesaton  de  la  eiudelle  de  Liège. 

t  Cette  entrée  des  troupes  s'est  laite  dans  un  moment  dos 
plof  eritlqnes.  Los  eapriU  des  sujeu  de  V.  A.  se  trouvaleol 
daof  le  plna  grande  fermentation  •  agités  dhin  côté  par  te 
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tmifite  4*ttlié«iéoutfcHt  A»it&lfe,  et  etdtéd  de  Paatre  par 
If  loooèi  iflauenott  oes  imuiKeiiM  Brabançons,  qui,  précU 
téoient  dans  ce  moment,  STaient  el^BCtaé  dans  peu  de  Jours 
It  révolution  la  plut  inattendue,  en  osant  s'opposer  aui 
troupes  réfiées,  dont  la  râleur  et  la  disoipUne  sont  si  jus-> 
tement  renommées.  Cet  exemple  doit  produire  une  seusa<* 
tion  d*autant  plus  forte,  que  cetf  mêmes  insurgents,  glorieux 
de  leur  succès  momentané,  entrèrent  de  plus  d*un  côté  dans 
le  pays,  et  même  dans  la  capitale  de  V.  A.,  oommuniquè- 
ireot  à  son  peuple  leur  enthousiasme,  en  lui  proposant  une 
tinion  efteduée  déjà  en  partie  par  un  serment  fait  par  uil 
grand  nombre  de  bourgeois  et  soldats,  sur  les  drapeaux  de 
BrabanC« 

«  C'étaient  les  députés  des  Troi»*Eta(s  même  qui  nous 
présentèrent»  à  notre  entré*  dans  le  pays,  oet  eut  de  cboses 
f rafanent  embarrassant,  ffto  la  déclaration  bien  positive 

Sue  le  progrés  ultérieur  des  troupes  esécutrioes  fendrait 
opossibie  aux  chefs  actuels  de  contenir  le  peuple,  que  le 
désespoir  mènerait  à  une  opposition  pour  laquelle  On  rai'> 
sait  déjà  même  les  préparatifs,  et  dont  la  rtûoe  totale  du 

i>ays  devait  être  la  suite  immanquable.  Cet  état  de  choses 
mposait  le  devoir  d*agir  avec  la  plus  grande  circonspection. 
Les  princes-directeurs  du  Cercle  représentaient  dans  ce 
moment  V.  A.  même.  Le  choix  des  mojrens  à  employer  ne 
pouvait  donc  être  dlf&dle. 

«  GonvalocuS  des  sentiments  justes  et  généreux  du  cœur 
paternel  de  Y»  A*,  il  ne  s'agissait  que  de  les  manifester 
d'une  façon  qui  ne  laissât  lubsister  aucune  inquiétude;  il 
ne  s'agissait  que  d'éloigner  tout  soupçon  odieux  que  c'é« 
tait  un  corps  ennemi  qui  entrait  dans  un  pays  au  nom  de 
V.  A.,  aveo  le  dessein  d'écraser  son  peuple»  en  ce  nom  qui 
ne  doit  être  que  chéri*  Ce  n'était  que  la  modération  et  la 
douceur  qui  pouvaient  désarmer  ce  peuple,  et  satbfoire 
aux  sentiments  justes  et  amicals  du  roi  mon  maître  pour 
V.  A.  dont  l'unique  but  est  de  vous  rendre ,  monseigneur^ 
▼otre  pays  paciGé  d'une  manière  solide,  et  fondée  sur  la 
base  inébranlable  du  cœur  reconquis  de  vos  sujets. 

«  C'est  dans  cette  vue  salutaire,  et  en  conséquence  dci  or- 
dres et  instructions  bien  précises  de  S.  If.,  que  J'ai  proposé 
ft  ux  deux  autres  hauts-directoires  du  Cercle  une  décla  ration 
qui  devait  calmer  les  esprits  et  prévenir  tous  les  malheurs 
Incalculables  de  la  fermentation  actuelle.  La  marche  à  choi- 
sir se  trouvait  déjà  frayée  par  V.  A.  même;  on  n'avait  donc 
qu'à  la  suivre.  En  assurant  la  sûreté  dM  personnes  et  biens 
des  chefs  actuels  des  régences  des  viliei,  confirmés  par 
V.  A.,  et  convoqués  par  elle  à  l'assemblée  actuelle  des 
Btats,  et  en  confirmant,  pour  l'avenir,  Tabolitlon  fhite  d'une 
manière  si  Juste  et  généreuse  par  V.  A.,  du  règlement  de 
1684,  qui  mit  le  plus  grand  grief  de  la  nation,  on  ne  pou* 
Tait  manquer  le  but  detranquilliser  parfaitement  lepeuple> 
CD  le  rendant  son  Intérêt  propre  de  maintenir  Tordre.  Et 
on  satisfit  en  même  temps  à  la  Justice,  en  remnlissant  le 
principal  but  du  mandement  de  la  sacrée  ehamore  impé- 
riale, par  la  déclaration  bien  positive  que  les  âections  des 
magistrau,  faites  au  mois  d'août  dernier  d'une  manière 
tumultueuse,  tardées  oomme  Illégales  et  nulles»  ne  poo- 
Tuieot  subsister,  et  qu'on  devait  pourvoir  à  l'administration 
des  villes,  jusqu'à  œ  qu'on  aurait  pu  déterminer  une 
nouvelle  forme  de  municipalité,  par  des  régences  intérimls- 
tiques. 

c  Voilà  la  déclaration  que  Je  proposais  aux  ministres  di- 
rectoriaux de  Munster  et  Juliers.  C^est  à  mon  grand  regret 
qu'ils  ont  balancé  encore  d'y  accéder,  et  qu'ils  se  sont  dé- 
terminés de  donner  une  résolution  aux  dq)utés  des  Etats, 
qui,  en  annonçant  une  exécution  militaire,  et  ne  donnant 
nucun  espoir  de  voir  subsister  les  déclarations  généreuses 
de  V.  A. ,  par  rapport  à  l'abolition  du  plus  grand  grief, 
devait  nécessairement  rendre  complet  le  désespoir  du  peu- 
ple. Comme  la  ruine  totale  du  pays  en  devait  être  la  suite 
IMéritable,  il  m'était  impossible,  selon  les  Instructions  du 
roi ,  de  prendre  la  moindre  part  à  «ne  résolution  si  alar- 
mante et  si  contraire  an  vrai  but,  de  ramener  la  tranquil- 
lité dmnt  le  pays  de  V.  A.  Pour  ne  pas  le  manquer,  et  pour 
ne  laisser  aucun  doute  sur  les  intentions  de  Sa  Majesté,  j'ai 
donc  été  obligé  de  les  manifester,  par  la  résolution  que 
{'ai  rbonneur  de  présenter  ci-jointe  à  V«  A* 

aJe  suis  trop  convaincu  de  la  façon  de  penserjnste  et  gêné* 
reuse  de  V.  A.,  el  trop  rassuré  pir  U  deelatatiM  qu'eltê  a 
étdgné  me  d^iter,  iétre  vrétê  même  d  $a«rifier  de  se$ 


droite  an  rétablUiemeni  du  bônhèur-de  ion  peupté,  pOQf 
douter  un  moment  que  ma  résolution,  qui  ne  conilrme  que 
Pespoir  donné  par  vous,  monseigneur,  et  dans  i&quelle  il 
n'est  question  d'aucun  ioerifice,  ne  saurait  trouver  l'en- 
tière approbation  de  Votre  Altesse. 

c  Ma  résolution,  mais  aussi  elle  Seule,  a  maintenu  là 
tranquillité  dans  la  capitale,  et  pacifié  un  peuple  dont  le 
désespoir  faisait  tout  craindre.  Il  ne  reste  que  d'affermir 
cette  tranquillité;  ce  qui  sera  l'effet  immanquable  d'une 
déclaration  de  V.  A. ,  que  la  résolution  que  j'ai  donnée  est 
parfaitement  conforme  à  ses  sentiments  et  intentions* 

c  Me  flattant  d'avoir  parfaitement  répondu  à  ces  senti- 
ments et  intentions  de  V.  A.,  j'espère  qu'elle  aura  la  bonté 
de  donner  ies  instructions  en  conséâuence  à  son  député 
auprès  du  directoire,  M.  le  tréfoncier  dé  Waseige,  et  qu'cUç 
veuille  inviter  les  deux  autres  cours  directoriales  de  vou« 
loir  bien  concourir  avec  moi  pour  rétablir  la  tranquillité 
du  pays  dVne  manière  adaptée  à  la  situation  embarras- 
sante du  moment  et  aux  intérêts  et  sentiments  de  V.  A« 
Ëtant  obligé,  en  tout  cas,  de  faire  tout  ce  qui  dépend  de 
moi  pour  parvenir  à  ce  but  salutaire,  et  de  continuer  la 
marche  indiquée  par  V.  A.  m^e,  et  prescrite  à  $.  E.  Mgr. 
de  Schlieffen  et  à  moi  par  les  ordres  précis  du  roi,  j'ose 
demander  aussi  à  V.  A.  de  vouloir  me  fîsire  parvenir  ses 
idées  éclairées  )  tant  sur  la  formaiion  des  administrations 
intérimistiquesdes  villes  que  de  la  nouvelle  municipalité  qui 
doit  garantir  pour  l'avenir  la  tranquillité  du  pays* 

c  L'accident  fâcheux  arrivé  au  lieutenant-général  de 
Schlieffen,  m'arrêtera  pour  quelque  jours  ici,  où  j'aurai 
dono  l'honneur  d'attendre  les  ordres  de  V.  A.  Je  m'em* 
presserai  de  les  exécuter  d'une  fiiçon  qui  répondra  à  mon 
désir  de  mériter  la  haute  bienveillanoe  de  V*  A»  i  et  pour 
exprimer  le  plus  profond  respeet,  ele>  t 

Reeèê  de  Ntat-tiert  et  de  Citat-nokU^  iouehant  U  eup» 
plique  d  Sa  Majesté  le  roi  de  Prueee» 

•  En  rassemblée  de  messeigneurs  de  Tétat-tiers,  tenue 
le  iS  décembre  1769  :  Messeigneurs  déclarent  unanimement 
d'approuver  la  supplique  qu'ils  ont  chargé  le  bourgmestrq 
régent  dû  Liège,  Ué  de  Fabry,  de  présenter  en  leilfnom 
à  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  dont  ils  implorent  la  puis- 
sante proteetlon  avec  la  plus  intime  oonfianee  et  le  plus 
profond  respect. 

•  Ordonnant  que  ladite  supplique  soit  enregistrée  à  In 
suite  da  présent  arrêté,  et  que  oommunkation  en  soit  liiitfl 
aux  seigneurs  des  deux  antres  corps* 

•  Par  ordonnnnoe  de  mesdlta  seigneurs^ 

f5f^^Vao0li«lr.s 

Supplique  àS.âi.iê  roi  dé  Pruéiê,  au  nom  de  VSUi-Tierê 
du  pays  de  ÎÀige  et  comté  de  Loot» 

t  Sire,  lorsque  je  portai  aui  pieds  de  Votre  Blaje$té  tel 
iroeux  et  les  hommages  de  la  dté  de  Liège,  et  des  vingt- 
deux  villes  représentant  notre  tiers-état,  vous  daignâtes. 
Sire,  aecueillir  nos  supplications  arec  cette  bonté  touchante 

2ui  vous  caractérise,  et  dont  le  souvenir  est  à  Jamais  ffravé 
ans  mon  àme;  assuré  de  l'équité  et  des  dispositions  favo- 
rables de  V.  M. ,  je  retins  calmer  les  alarmes  de  ma  pa- 
trie ;  nous  conçûmes  l'espérance  de  voir  notre  constitution' 
réublie  et  notre  liberté  sauvée  :  la  Juste  et  sage  déclara- 
toire  de  votre  directoire  de  Gèves,  du  26  novembre  dernier, 
confirma  cette  espérance,  et  nous  reçûmes,  Sire,  vos  troupes 
comme  nos  libérateurs. 

c  On  second  décret  de  la  chambre  impériale,  plus  incon- 
cevable encore  que  le  premier,  vient  renouveler  nos  alar- 
mes. Nous  ne  pouvons  plus  l'attribuer  à  l'erreur  ;  nous 
woyons  que  l'intrigue,  la  calomnie,  la  mauvaise  foi,  des 
conseils  pervers  ont  calculé  notre  destruction  :  et  quel  est 
le  prétexte  de  cette  atrocité?  Une  prétendue  rébelliod  qui 
n'exista  jamais  de  notre  part  Car,  Sire,  j'ai  eu  l'honneur 
dé  le  dire  à  V.  M.  t  11  ne  peut  y  avoir  de  rebelles  dans  notre 

Say  s  que  ceux  qui  un  violent  les  lois  et  la  éonititution  fon« 
smeiitale. 

c  La  déclaraloire  du  directoire  de  Gèves  aurait  dû  éclai* 
rer  le  tribunal  de  Wetzlar  ;  mais,  loin  de  la  respecter,  elle 
n'a  fourni  à  nos  ennemis  qu'un  prétexte  de  plus  pour  vou» 
loir  nous  écraser.  Vous  ne  le  permettrez  pas,  Sire;  votre 
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inafiiaDiiiiité.  foCfe  justice  noas  rassurent  Noos  tuut  Bup* 
plions  de  nous  continuer  fOlre  auguste  bienveilUnoe;  nous 
remettons  entièrement  noire  sort  dans  les  mains  de  V.  M.  ; 
qu*elle  en  dispose,  qu^elle  prononce,  ses  ordres  seront  sacrés 
pour  nous  :  Toilà  ce  que  mes  coùimettants  m^ordonnent 
de  déclarer  e^ressément  k  V*  M. 

«  Signé  le  bourgmestre  M  Fabet.  b 

En  VoMiembUe  de  me$ieigneurt  de  l'état  de  la  noblêêtê 
dm  pays  de  Liège  et  comté  de  Loot^  tenue  le  15  déeem* 
ère  i789, 

«  MesseSgneurs,  ayant  eu  communication  du  recès  des 
•eigneurs  de  IVUt-tiers  du  jour  d'iiier,  également  néné* 
très  de  la  plus  respectueuse  reconnaissance  pour  la  haute 
et  puissante  protection  que  Sa  Majesté  prussienne  a  dai« 
gné  accorder  à  ce  pays,  osent  espérer,  a?ec  la  plus  intime 
conBance  dans  la  magnanimité  et  justice  de  ce  grand  mo« 
narque ,  qu'il  f  oudra  bien  lui  continuer  son  auguste  bien» 
Teillance. 

«  Par  ordonnance,  etc.  t 

Reeéê  du,  magi»traU 

I  En  rassemblée  des  seigneurs  bourgmestres  et  conseils, 
Dattres  et  commissaires  de  la  noble  cité  de  Liège,  tenue 
spécialement  le  17  décembre. 

«  Messieurs  avertissent  que,  dans  le  cas  où  quelques  sol* 
dats  de  troupes  prussiennes  ou  autres  aux  ordres  de  son 
excellence  M.  le  lieutenant-général  baron  de  Schlieffen, 
cantonnées  dans  nos  faubourgs  et  banlieue,  voudraient  dé- 
serter, on  doit  non-seulement  veiller  avec  attention  à  Tem- 
pêcher,  mais  les  arrêter  incontinent  :  recommandant  en 
conséquence  aux  patrouilles  de  foire  tous  les  devoirs  ne* 
cessaires,  et  que  le  présent  avertissement  soit  imprimé  et 
affiché. 

«  Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs, 

«  RooTBBOT,  Pro  de  Cotogne.% 
OrdonMonee  de  ,S.  E,ai.lelfaron  de  ScktUffen. 

I  Maitin-Emest,  baron  de  Schlieffen,  llentenant«géné. 
rai  des  armées  de  S.  M.  prussienne,  gouverneur  de  la 
Tille  et  citadelle  de  Wesel,  chevalier  de  l*ordre  de  T  Aigle- 
Noir,  commandant  du  grand  ordre  de  Hesse,  chevalier  de 
Tordre  de  la  Vertu  militaire,  commandant  actuellement 
les  troupes  prussiennes  et  palatines  dans  le  pays  de  Liège, 
devant  veiller  k  la  tranquillité  du  pays  de  Liège,  veiller 
paroonséquent  à  ce  que  Tordre  actuel  des  choses  n*y  soit 
point  altéré,  jusqu'à  ce  que  les  pouvoirs  à  qui  cela  appar- 
tient, divisés  encore  et  de  principes  et  de  mesures,  s'ac- 
cordent sur  les  arrangements  à  prendre;  et  considérant 
d'un  antie  dVté  que,  vu  la  fermentation  des  esprits  dans 
les  contrées  limitrophes,  rien  n'est  plus  propre  à  égarer 
ceux  de  ce  pays-là  que  des  affiches  inconsidérées,  je  crois 
de  mon  devoir  de  statuer  que  dorénavant  rien  de  tout  ce 
qui  peut  avoir  trait  à  l'état  présent  des  choses  ne  soit  affi- 
ché sans  ma  permission  formeUe,  excepté  les  publications 
dn  haut  directoire,  émanées  d'un  commun  agiraient  entre 
les  trois  ministres  qui  le  composent 

•  Fait  à  Maëstricht,  le  17  décembre  1789, 

c  Signé  ScntiamN,  • 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPAUTÉ  DB  PABIS. 

Aêêemhlée  des  repréientatUs  de  la  commune. 

La  sëance  du  jeudi  24  a  ëté  toute  employée  à  la 
discussion  de  Taffaire  de  M.  Le  Scène  des  Maisons, 
dont  on  a  pu  prendre  quelque  notion  d'après  Textrait 
des  délibérations  du  district  de  Saint-Joseph,  que 
nous  avons  rapporté  dans  un  de  nos  précédents  nu- 
méros. 


M.  Le  Scène  des  Maisons  a  réclamé  en  sa  ferear  : 
10  les  principes,  2®  le  texte  positif  du  règlement  pro- 
visoire de  la  municipaliti»,  et  3^  le  vœu  de  son  dis- 
trict, lequel,  sur  la  connaissance  qu'il  a  eue  de  l'af- 
faire, a  arrêté  que  l'administrateur  en  poursuivrait 
le  jugement. 

Dans  un  discours  prononcé  avec  un  caractère  de 
simplicité  noble,  il  a  montré  que  rien  n'est  si  dançe» 
reux  ({ue  l'excès  de  condescendance,  Taltération  des 
principes,  la  négligence  à  maintenir  des  droits  dont 
on  n'est  que  dépositaire,  enfin  l'oubli  de  ce  que  ré- 
clame l'ordre,  surtout  dans  une  administration  en- 
core  entourée  des  partisans  ou  des  admirateurs  du 
régime  volonUire.  11  a  jeté  quelque  lumière  sur  les 
fonctions  d*un  chef  de  municipalité;  et  pour  avoir 
proposé  ses  vues  sans  emphase  et  sans  ambition, 
elles  n'en  sont  ni  moins  vraies  ni  moins  utiles,  et 
Ton  doit  quelque  admiration  au  courage  d'un  admi- 
nistrateur-citoyen^ sans  partisans  et  sans  prôneurs» 
qui  prend  sur  lui  publiquement  la  défense  d'une 
cause  qu'il  croit  juste,  sans  que  des  considérations, 

Sue  d'autres  pourraient  regarder  comme  des  motib 
e  silence,  le  retiennent  ou  l'intimident* 
M.  Le  Scène  des  Maisons  a  soutenu  ensuite  qu'at^ 
taquer  le  règlement  provisoire  dans  quelqu'une  de 
ses  parties,  cresl  ébranler  toute  l'administration  ac- 
tuelle, dont  l'existence  repose  et  reposera  sur  ce  rè- 
glement, tant  que  l'Assemblée  nationale  et  la  com- 
mune ne  lui  en  auront  substitué  un  autre; il  a  en 
conséquence  demandé  au'il  soit  respecté,  et  qu'on 
laisse  a  l'administrateur  la  gestion  que  le  règlement 
lui  attribue,  et  à  laquelle  le  vœu  de  ses  concitoyens 
l'a  annelé* 

Il  demande  que  l'administrateur  ne  puisse  rien 
faire  d'important  sans  l'attache  du  chef  de  la  muni- 
cipalité; que  ce  chef  ait  le  droit  d'inspection  géné- 
rale sur  tous  les  départements  ;  que  dans  le  cas  d'in- 
certitude il  ait  la  décision  ;  qu'il  puisse  se  faire  rendre 
compte  de  la  manière  dont  chaque  membre  de  l'ad- 
ministration s'acquitte  de  ses  fonctions  d'administra- 
teur; enfin  qu'il  ait  les  droits  d'un  chef  et  d*un  pré- 
sident, mais  qu'il  ne  puisse  rien  ordonner,  défendre 
ou  régler  dans  les  différentes  branches  de  l'admini- 
stration municipale,  sans  avoir  entendu  l'administra- 
teur qui  en  est  chargé,  et  que  celui-ci  n'ait  apposé 
sa  signature  aux  actes  qui  peuvent  établir  un  ordre 
quelconque  à  cet  égard  (1). 

Faudra-t-il  donc  que  le  maire  ait  recours  à  un  ad- 
ministrateur lorsqu'il  sera  question  de  donner  un 
ordre  important  et  pressé?  devra-t-il  attendre  que  le 
mal  soit  sans  remède  par  égard  pour  une  forme  gê- 
nante? On  répond  à  cela,  1©  qu'il  est  des  inconvé- 
nients attachés  à  tous  les  régimes  publics;  le  gou- 
vernement représentatif  dans  une  grande  nation,  le 
meilleur  et  le  plus  pariait  sans  doute,  a  les  siens  ; 
mais  ils  sont  compensés  par  tant  d'heureux  effets, 
qu'il  doit  être  préféré;  2©  que  l'administration  une 
rois  organisée,  il  est  infiniment  facile  d'établir  cette 
correspondance,  surtout  quand  les  administrateurs 
seront  tellement  incontestés  qu'on  croira  en  eiix,  et 
que  l'Assemblée  nationale  aura  dit  :  «  Un  administra- 
teur a  tel  pouvoir  et  tels  droits,  on  lui  doit  telle  dé- 
férence et  telle  soumission  ;  •  3^  enfin,  l'on  doit  dis- 
tinguer les  ordres  imprévus  ^de  tels  ordres  sont 
rares),  des  établissements  à  faire,  des  règlements  à 
promulguer,  des  poursuites  à  exercer,  des  permis- 
sions à  donner  ou  des  défenses  à  faire,  etc.  Dans  le 
premier  cas,  la  nécessité  est  la  loi  suprême  ;  dans 

(i)  Tout  le  inonde  tait  «joli  en  est  ainsi  dant  la  grande  ad- 
ministration. Un  ministre  de  la  nierre,  par  exenple,  »• 
pourriit  pobt  donner  le  congé  absolu  à  un  soldat,  ssM  !• 
coDcoorsdu  colonel  ou  lieateoant-colooel  du  réginsent» 

A.  M» 
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Taiitret  l^ordre  exige  la  drconaeriptioii  des  pouToirs. 
,  Au  milieu  de  ces  développemeots  de  principes  et 
de  discussions  plus  ou  moins  interrompues  par  des 
questions*  incidentes  et  des  députations  de  oistricts 
qui  sont  venues  témoigner  à  M.  le  maire  leur  atta- 
chement et  leur  soumission,  ce  magistrat  a  paru  por- 
ter une  attention  suivie  sur  les  objets  et  les  personnes 
qui  occupaient  la  séance.  Il  a  répondu  d'une  manière 
sunple  et  tranquille  aux  observations  de  M.  Le  Scène 
des  Maisona,  et  je  ne  sais  pourouoi  il  a  produit  pour 
sa  défense  un  règlement  du  département  de  police 
que,  par  une  négligence  de  bureau,  on  a  oublié  de 
|K>rter  à  M.  le  maire,  et  auquel,  parconséquent,  sa 
signature  n'était  point  apposée.  Voilà,  a  dit  M.  Bailly, 
VhMMM que  Von  appelUmonoeraU. 

M.  Duport-Dutertre  a  répondu  avec  précision  et 
franchise  que  c'était  une  négligence  dont  le  dépar- 
tement était  fâché;  qu'en  son  nom  il  en  portail  ses 
excuses  à  M.  le  maire  et  à  l'assemblée. 

M.  Manuel  a  lu  un  discours  qui  n*a  point  été  goûté 
peut-être  autant  qu'il  aurait  pu  l'être  s'il  avait  été 
plus  dans  l'objet  de  la  discussion. 

Après  avoir  rappelé  d'une  manière  peu  préparée 
quelques  détails  au-dessus  desquels  une  administra- 
tion de  citoyens  libres  est  à  bien  des  ^rds,  il  a  fait 
la  motion  «  que  désormais  les  appointements  des 
commis  de  la  municipalité  ne  puissent  pas  être  au- 
dessous  de  1,500  livres,  ni  au-dessus  de  3,000  livres, 
sauf  les  gratifications  que  l'administration  cfoirait 
devoir  à  ceux  qui,  sur  le  témoignage  des  administra- 
teurs, les  auraient  méritées.  •  Cette  motion  a  été 
mise  sur  le  bureau.  • 

Il  est  sûr  qu'aujourd'hui  que  les  conseillers-admi- 
nistrateurs font  le  travail  de^ce  qu'on  appelait  jadis 
premier  commis  de  la  police,  il  est  absurde  de  donner 
a  ceux-ci  des  honoraires  de  6  à  8,000  livres.  Ces  frais, 
joints  à  ceux  des  administrateurs,  car  il  ne  sera  pas 
toujours  possible  au'ils  fassent  à  leurs  dépens  un 
service  aussi  pénible,  rendraient  la  nouvelle  admi- 
nistration ruineuse;  et  c'est  à  quoi  voudraient  bien 
nous  mener  les  amis  de  l'ancien  pouvoir. 

Au  reste,  je  dois  répéter  ici,  car  je  l'ai  déjà  dit, 
que  c'est  à  tort  que  queloues  personnes  s'effraient  de 
ces  conflits  élevés  entre  les  différents  pouvoirs  de  la 
municipalité.  C'est  la  gourme  d*une  jeune  adminis- 
tration, qu'on  me  passe  ce  terme;  c'est  un  effet  iné- 
vitable de  l'ordre  des  choses  et  de  l'état  des  hommes. 
On  ne  doit  point  s'en  étonner,  encore  moins  eu  tirer 
des  inductions  contre  la  chose  publique.  Un  accord 
parfait  et  prompt  dans  une  régénération  de  cette  es- 
pèce est  impossible.  C'est  par  force  que  les  amis  de 
la  justice  entraînent  les  autres;  c'est  en  luttant  con- 
tre les  obstacles,  qu'ils  empêchent  le  cahos  de  renaî- 
tre. Le  public  ne  leur  sait  peut-être  pas  gré  de  cela, 
parcequ'il  n'est  point  témoin  de  leurs  efforts,  et 
qu'eux-mêmes  ne  s'inquiètent  que  d'assurer  la  li- 
berté, dont  les  avantages  doivent  tenir  lieu  de  tout  à 
l'homme  qui  aime  son  pavs;  mais  cette  lutte  inté- 
rieure n'est  pas  moins  réelle. 

Une  fois  pourtoutes,  le  public  peut  être  convaincu 
que,  des  sept  administrateurs  de  police  qui  ont  reçu 
sa  confiance,  je  peux  affirmer  qu'il  n'en  est  pas  un 
qui  ne  soit  pénétré  de  respect  pour  les  droits  des 
hommes,  qui  ne  regarde  sa  place  que  comme  un 
heureux  moyen  de  prouver  à  la  capitale  qu'on  peut 
la  gouverner  par  d  autres  moyens  que  des  espions, 
des  ordres  arbitraires,  des  enlèvements,  des  cachots 
et  des  chahies  (1). 

(i)  Têppreuâê  «pie  qnelqiMS  ditlrieU  m  permetUnt  d«t 
ênuvemenis  de  penoancf  noa  doniciliëct  ;  cette  conduite 
est  la  violation  de  tout  let  droits,  une  véritable  anarchie. 
I«orf^*on  lioanie  qui  loue  det  appariemenU  ou  cbaoïlNrei 


Je  dois  encore  dire  quaees  débats  sont  infiidneal 
désagréables,  parceque  les  parties  s'échauffent,  que 
le  point  de  discussion  disparaît  sous  les  questions  in- 
cidentes, que  les  principe  se  changent  en  personna- 
lités, et  qu'oubliant  les  lois  de  la  justice  et  souvent 
de  la  raison,  on  exagère  les  torts  des  autres,  sans  re« 
connaître  les  siens 


COMlli  DES  BBCHBRCHBS. 

Rapport  fait  au  eomité  des  recherches  des  repris 
sentants  de  la  commune^  par  M,  Garran  de 
CouioUy  SUT  la  conspiration  des  mois  de  mai, 
juin  et  juillet  derniers^  imprimé  par  ordre  du 
eomité. 

Dès  l'institution  du  comité  des  recherches,  son  at- 
tention a  dû  se  porter  sur  les  événements  terribles 
qui,  dans  le  mois  de  juillet  dernier,  ont  failli  détruire 
la  monarchie  française,  dissoudre  l'Assemblée  na- 
tionale, et  faire  de  la  capitale  un  monceau  de  ruines. 
Je  vais  vous  présenter,  messieurs,  le  résultat  de  ces 
recherches. 

J'établirai,  lo  qu'il  y  a  eu  une  conspiration  con- 
tre la  liberté  du  peuple  français,  celle  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  contre  la  ville  de  Paris  en  parti- 
culier; 

1^  Que  cette  conspiration  était  un  véritable  crime 
de  lèse-nation,  ou  de  lèse-majesté  au  premier  chef; 

3»  Que  le  garde-des-sceaux  Barantin,  le  comte  de 
Puysâur,  le  maréchal  de  Brogiie,  le  baron  de  Be- 
zenvaHet  l'intendant  de  Paris  Bertier,  ont  été  cou- 
pables de  cette  consphration  qu'ils  dirigeaient; 

40  Que  rien  ne  peut  les  disculper  aux  yeux  de  la 
justice. 

Tous  les  hits  dont  ie  vais  vous  rendre  compte 
sont  appuyés  sur  les  témoignages  qui  nous  ont  été 
indiqués ,  ou  sur  les  pièces  que  nous  avons  sous  les 
yeux  ;  ie  ferai  surtout  un  mnd  usage  de  celles  qui 
ont  été  recueillies  par  les  électeurs,  durant  la  révo- 
lution. 

$  PBBMIBI. 

Ily  aeuune  eonsniration  contre  la  Ubertédupeu-- 
pie  français^  cdle  de  V Assemblée  nationak^  et  la 
vilû  de  Paris  en  particulier. 

Von»  connaissez,  messieurs,  les  événements  qui 
ont  amené  la  convoeiition  des  Etats-Généraux.  Les 
remontrances  des  parlements,  la  première  assemblée 
des  notables,  la  formation  des  assemblées  provin- 
ciales, avaient  appris  au  roi  les  grandes  ventés  que 
les  ennemis  du  bien  public  lui  avaient  déguisées.  II 
était  digne  de  les  connaître.  Et,  seul  peut-être  dans 
l'histoire,  il  offrira  l'exemple  d'un  prince  qui  n'a  ja- 
mais cessé  de  revenir,  avec  la  plus  grande  candeur, 
sur  les  erreurs  et  les  mesures  nusses  dans  lesquelles 
des  ministres  perfides  l'ont  trop  souvent  engagé.  Q 
voulait  le  bien  du  peuple,  et  jamais  il  n'a  su  mettre 
en  balance  contre  un  objet  aussi  cher  à  son  cœur 
ce  qu'on  appelait  les  droits  et  le  maintien  de  son 
autorité. 

Trompé  dans  ses  espérances  par  le  résultat  de  la 
seconde  assemblée  des  notables,  s'il  ne  confondit  pas 
encore  dans  la  nation  les  trois  ordres  qui  la  divi- 
saient, il  suivit  du  moins  le  vœu  de  son  cœur  et  l'in- 
dication du  ministre  des  finances,  en  appelant  aux 

meubla,  ne  m  conforme  pobt  aui  règlements  de  iftretd» 
e*eit  lui  qa''û  fout  punir  légalement,  et  regarder  toute  in* 
i|niMtion,  toute  nrite-de-corpi,  tant  décret  de  la  loi,  rnsuna 
wcrimedelèw^ibeiiédetliommea»  A.  M, 
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gtOMMoéfiiii  une  ilotf  Me  rtpfMnmfoii  du  ti«^ 
eut,  él  en  tendant  à  régâlité  le  plue  abeolue  pour 
efaecun  dee  membres  dee  trois  ordres« 

L>ntfaousisime  que  ce  mode  dé  convocation  pro«- 
dnisit  partout,  le  développement  de  Tesprit  nstionai 
jusqu'alors  ëtouifë^  les  principes  de  liberté  et  de  pd'- 
'  tnotisme  répandus  dans  toutes  les  classes  du  peuple , 
enfin  le  sentiment  de  ses  forces  et  de  ses  droits,  qu*îl 
manifesta  rapidement  dans  toutes  les  provinces,  ap- 

Ïirirent  bientôt  k  ceux  qui  les  avaient  usurpés  que 
eur  règne  touchait  â  son  terme.  Ils  redoutaient  sur- 
tout les  lumières  de  la  capitale,  et  cette  tendance 
plus  forte  h  la  liberté,  qui  résultait  nécessairement  de 
son  immense  population,  de  ses  richesses,  de  lacom- 
itaunication  plus  immédiate  de  toutes  les  classes,  et, 

§our  tout  dire  enfin,  de  la  confusion  presque  absolue 
es  trois  ordres,  qui  ne  s'étaient  pas  plus  séparés 
jusqu'alors  dans  les  assemblées  politiques  que  dans 
les  liaisons  sociales. 

Pour  détruire  uue  union  si  contraire  à  leurs  vues, 
les  ennemis  du  bien  public  y  obtinrent,  pour  la  pre- 
mière fois,  une  convocation  séparée  des  trois  ordres  ; 
ils  en  firent  retarder  l'assemblée  jusqu'à  la  veille  de 
la  tenue  des  Etats-Généraux,  en  instruisant  à  peine 
de  cette  convocation  les  citoyens  asseï  à  temps  pour 
qu*îls  pussent  s*y  trouver. 

Le  même  esprit,  un  esprit  vraiment  public,  les  ani- 
mait. Plusieurs  des  départements  de  la  noblesse  don- 
nèrent le  bel  exemple  de  réclamer  les  premiers  con- 
tre leur  séparation  de  la  commune,  et  ces  soixante 
districts,  où  presque  personne  ne  se  connaissait,  et  qui 
avaient  bien  moins  eu  encore  le  temps  de  se  concer* 
ter,  se  trouvèrent  d'accord  pour  reprendre  dès-lors 
rexercice  de  leurs  droits.  Presque  tous,  après  s*étre 

Sommé  un  président  et  un  secrétaire  de  leur  choix, 
onnèrent  aes  pouvoirs  raisonnes  à  leurs  députés  ; 
et,  sans  compter  les  heures,  sans  prendre  mime  le 
repos  et  la  nourriture  dont  la  naturç  semble  ne  pou- 
voir pas  se  passer ,  ils  ne  se  séparèrentqu'aprèsavoir 
posé  dans  leurs  cahiers  particuliers  les  bases  désor- 
mais inébranlables  de  la  liberté  française. 

Les  électeurs  choisis  dans  cette  nuit  mémorable 
suivirent  des  indications  si  glorieuses.  Leurs  travaux 
interrompus  préparèrent  ceux  de  rAssemblée  natio- 
nale; ils  ne  crurent  pas  que  la  précipitation  qu'on 
avait  mise  à  leur  convocation  dut  les  dispenser  de 
prendre  le  temps  nécessaire  pour  remplir  leur  de- 
voir. De  fréquentes  députations  des  trois  ordres,  des 
communications  habituelles  de  leurs  délibérations, 

f présageaient  une  union  prochaine  ;  il  était  temps  de 
a  prévenir. 

A  peine  l'Assemblée  nationale  entoile  commence 
ses  séances,  qu'on  mit  tout  en  usaffe  pour  la  diviseri 
la  dissoudre,  ou  la  subjuguer  par  Ta  terreur. 

Tous  les  bailliages  du  royaume  s'étaient  élevés 
contre  les  obstacles  qui  gênaient  la  liberté  de  la 
presse.  Le  roi  lui-même  avait  invité  tous  les  citoyens 
à  Communiquer  leurs  vues  sur  les  objets  importants 
dui  allaient  être  soumis  à  la  discussion  des  Ëtats.  La 
Hberté  de  la  presse  était  surtout  nécessaire  pour  in- 
struire le  public  des  transactions  de  cette  assemblée 
solennelle,  qui  tenait  dans  sa  main  les  destinées  du 
royaume.  A  peine  néanmoins  un  des  représentants 
de  la  nation  eut-il  publié  le  n»  l«r  du  Journal  des 
BtaU'Généraux^  qu'il  fut  supprimé  par  un  acte  du 
conseil,  qui  en  défendit  la  suite,  en  prononçant  des 
peines  contre  l'imprimeur* 

Les  électeurs  au  tiers-état  réclamèrent,  dès  le 
lendemain,  contre  cet  abus  d*autorité,  par  un  arrêté 
qui  fut  siçné  de  tous  les  membres.  Mais  cette  récla- 
mation n  arrêta  pas  les  entreprises  des  ennemis  du 
bien  public.  Leur  conspiration  contre  l'Assemblé» 
nationale  et  contre  la  ville  de  Paris  était  dès-lors 


fomë«;  tts  pnenaiOÉt  IM  mèsUM  1m  plu«  ptoptti  a 
la  £iire  réussir. 

L'arrêt  du  conseil  qui  supprimait  le  iôUfMl  det 
EîaU-^énérdUst  est  du  7  mai  ;  le  même  jone,  une 
lettre  de  M.  Rolland  de  Bellebrutie  à  l'intendant  de 
Paris  lui  annonce  qu'il  a  envoyé,  d'après  ses  ordres, 
vingt^sinq  mille  baltes  pour  ftisils  de  soldats,  â  l'a- 
dresse de  M«  de  Bar,  commandant  ponr  le  roi  à  Sainte 
Denis^  Uhe  apostille  mise  à  Cette  lettre»  et  Conçue  au 
nom  de  l'intendant,  porte  >  qu'il  faut  écrire  k  M.  de 
Bar,  eh  le  priant  de  faire  fiiire  des  cartouches,  et  les 
remettre  ensuite  à  M.  Bailly  (de  Saint-Denis),  qui  les 
distribuera  sur  Ses  ordres  (de  l'intendant),  et  préve^ 
nir  M.  Bailly  de  oes  dispositions.  • 

On  trouve  trois  demandes  de  poudre  de  guerre  et 
de  cartouches,  des  l«r  et  6  du  même  mois.  La  der- 
nière de  ces  pièces  porte  que,  *  dans  la  eircoustance 
présente,  M.  BeKier  pense  que  M.  le  baron  de  Besen- 
val  jugera  sans  doute  à  propos,  sans  tirer  à  eonsé» 
quence,  de  faire  fournir  aes  nalles  et  la  poudre  de- 
mandées. »  Une  apostille  porte  encore  que  «  M.  16 
baron  de  Bezenval  a  approuvé  cette  distribution.  •. 
Ce  qui  prouve  qu'il  avait  dès-lors  le  commandement 
des  troupes  qu'on  approchait  de  Paris. 

Les  preuves  de  œsTaits  importants  sont  très  ainl'^ 
tipliées. 

Une  note  de  M.  Bertieri  en  date  du  ê  mai,  nous 
apprend  •  qu'il  fout  écrire  à  M.  de  Puységur,  pout 
lui  dire  que  M.  de  Bezenval  ayant  absolument  dés'urë 
que  M.  Bertier  fit  Caire  un  approvisionnement  de 
balles  et  de  poudre,  on  a  donné  des  ordres  pour  qu'il 
fût  foit  un  çrand  approvisionnement  de  l'une  et  dei 
l'autre  espèce.  • 

Une  apostille  mise  à  cette  lettre  porte  «  qu'il  est 
demandé  aux  régisseurs  des  poudres  douze  mille  li- 
vres de  poudre  et  vinfft-cinq  mille  ^balles  fournies 
par  ordre  de  M.  Rollana  de  Bellebrune»  • 

En  conséquenCCi  M«  Bertier  préviht  M.  Bailly  que 
M.  de  Bar,  commandant  &  Saint-Denis,  lui  laisserait 
la  distribution  de  douze  mille  livres  de  poudre  et  de 
vingt-cinq  mille  cartouches. 

M.  de  Bar  se  ref^isa  à  cet  arrangement,  en  annon- 
çant qu'il  ne  distribuerait  les  cartouches  que  sur  ItÉ 
ordres  de  l'intendant  lui-même. 

Par  une  lettre  du  même  jour  il  avait  déjà  appris  i 
ce  dernier  qu'il  avait  reçu,  sans  avis,  quatorze  cais- 
ses qu'on  lui  avait  déclaré  contenir  vingt-cinq  mille 
balles  de  plomb. 

Le  même  jour  encore,  MM.  le  Faucheur  et  Clonet. 
administrateurs  des  poudres  de  l'arsenal, déclarent  a 
l'intendant  au'ils  n'ontpas  de  quoi  fournir  les  douze 
mille  livres  ae  poudré  de  guerre  qu'on  leur  deman- 
dait; que  des  motifs  de  sûreté  publique  font  qu'on 
n^a,  à  rarsenal,que  la  quantité  nécessaire  au  service 
Courant  ;  «  que  les  besoins  extraordinaires  en  ont  fait 
sortir,  depuis  quelques  jours,  plus  qu'on  ne  pouvait 
le  présumer,  de  poudre  de  guerre.  »  Ils  lui  indiquent 
les  moyens  les  plus  convenables  pour  tirer  directe- 
ment cette  poudre  d'Essone. 

H  ne  faut  pas  croire  que  ces  provisiooB  de  guerre 
soient  restées  en  dépOt  à  Saint-Denis,  comme  une 

{>récaution  de  sûreté,  sans  en  faire  aucun  osage.  Dès 
e  12  mai,  M.  de  Bar  annonça  à  l'intendant  qu'il  dis- 
tribuait les  cartouches,  en  attendant  les  poudres  qu'il 
n*avait  pas  encore. 

Le  16  du  même  mois,  M.  le  comte  de  Puységuf 
écrivait  à  M.  Bertier  :  «  M.  de  Bezenval  ayant  désire 
qu'il  fût  fait,  au  dépôt  de  Saint-Denis,  un  approvi- 
sionnement considérable  de  cartouches  à  balles,  vous 
aves  pris  des  mesures  pour  qu'il  y  fût  transporté 
douze  raille  livres  de  poudre,  dont  vous  avez  or- 
dofiné  la  délirrancft  à  la  régie,  et  vingt-cinq  mille 
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balles  pour  fusili  âe  «oldaUi  tiré«9  de  V^rgenal  de 

Paris,  • 

Le  It  du  qiéine  mois,  M....  (on  n'a  pu  lire  la  si- 
gna hire)  te  plaignit  de  n'avoir  pas  reçu  les  auatre 
mille  cartouches  qu'on  lui  avait  annonoëes;  le  St. 
M.  de  8ar  instruisit  l'intendant  d'un  envoi  de  dix-huit 
mille  cartouches  i  balles,  qui  avaient  été  distribuées 
à  différen^bri^ades  de  maréchaussée.  Uajoute  qu'il 
en  a  ainsi  distribué  dix^sept  mille  deux  eents  sur 
les  vingt-cinq  mille  qui  lui  Avaiept  6ié  envoyées. 

Il  joint  à  sa  lettre  l'état  de  cette  distribution.  On 
y  trouve  neuf  millç  eartouehes  pour  les  Suisses  de 
Salis-Samade,  en  garnison  à  Vaugirard,  çt  quatre 
mille  pour  quatre  cents  chasseurs  de  Lorraine  qui 
étaient  à  Melun. 

Le  27  mai«  le  comte  de  Puysignieux  demanda  quar 
tre  mille  cartouches  qu'on  lui  avait  annoncées  pour 
le  détachement  qu'il  commandait  è  Montlhéry  ;  et, 
après  avoir  dit  nue  le  marché  avait  été  asse^  trau-* 
ouille,  ouoique  Vapprovisiounement  en  grains  eût 
été  insufusantf  et  qu'on  en  eQ(  totalement  manqué  è 
ArpajoUf  il  ^oute  :  t  qu*il  pourrait  se  trouver  un« 
occasiou  où  les  cavaliers  pourraient  «e  trouver  corn* 
promis  sans  cette  ressource»  » 

Ces  préparatifs  formidables  ne  nffisaient  vas  aux 
vues  d'une  coupable  administration,  Ceux  qu  mois 
de  juin  le  furent  plus  encore.  Nous  trouvons  upe  WU 
tre  de  M,  de  Bar,  écrite  à  l'intendant  de  Paris  le  8  de 
ce  mois,  où  il  lui  apprend  qu'il  a  fourni  aux  bus^ 
sards  de  Berchiny,  qui  étaient  à  Neuilly  et  à  Vio-^ 
cennes,  deu^  mille  cmq  cents  cartouches* 

Le  lendemain  0,  et  le  surlendemain  10,  M.  le 
comte  de  Puységur,  et  M.  d'Angenoust  d'après  lui, 
annoncent  un  envoi  de  vingt-cinq  mille  balles, 
comme  celui  qui  avait  eu  lieu  dans  le  mois  précé*- 
ilent,  pour  aviourd'hui,  ou  vendredi,  porte  Tune  des 
doux  lettres,  ils  ajoutent  •  que  ces  balles  sont  du  ca- 
libre qu'il  faut  pour  servir  mdistinctement  aux  fu- 
sils, aux  mousquetons  et  aux  pistolets,  attendu  que 
ces  armes  sont  de  la  même  proportion  intérieure» 
roent,  • 

.  Le  fi  du  mime  mois,  M.  de  Bar  lui  annonce  encore 
un  pareil  envoi  de  vinfft-cinq  mille  balles  de  ealibre 
et  qartoucbes  qu'il  va  laire  faire. 

Cette  quantité  considérable  ne  pouvait  néanmoins 
pas  sufHre  à  Pannement  des  troupes  nombreuses  qui 
investissaient  Paris.  Dès  le  21  juin,  M.  deMeillonas, 
major  du  régiment  Royal-Dragons,  écrivit,  de  FE- 
eole-Militaire,  que  ses  détachements  dans  Paris  man- 
quaient de  cartouches  ;  que  M*  le  baron  de  Bezenval 
avait  ordonné  à  M.  le  duc  de  Choiseul  d'en  demander 
à  M.  l'intendant  de  Paris,  et  qu'il  s'adressait  à  lui, 

Le  23  juiUt  M.  de  Bar  demandait  de  la  poudre  et 
des  balles,  en  déclarant  qu'il  avait  déjà  feit,  ou  qu'il 
aurait  fait  dans  quatre  jours  vinfft^eux  mille  car- 
touches. 11  finissait  par  dire  qu'il  lui  fiillait  encore 
<)ouze  a  quinze  mille  livres  de  Mlles. 

Ces  envois  n'étaient  rien  néanmoins  en  comparai- 
son de  ceux  qui  devaient  suivre.  Le  2  juillet,  M.  Le 
Faucheur  informa  M.  l'intendant  d'un  nouvel  envoi 
qu'on  préparait  à  l'arsenal  ;  «t  le  même  jour,  comme 
si  Ton  eût  fait  le  projet  de  fusiller  tous  les  citoyens 
de  la  capitale,  M.  de  Bar  instruisit  qu'il  avait  reçu 
l'annonce  de  mille  deux  cents  livres  de  poudre  ae 
giierre,etde8oixante<quinM  mille  bal1e8,quMl  comp- 
tait déposer  à  Coui  bevoie,  parcequ'ell^  y  seraient 
plus  en  sûreté  qu'à  Saint-Denis. 

*  Une  apostille,  mise  en  marge  de  cette  lettre,  an- 
nonce qu'on  a  fait  pour  Saint-Denis  »  le  ier  juillet^ 


mille  deux  oenCi  livres  de  poudre  et  sotxante^nhifle 
mille  balles,  et  pourCourbevoie,  le  2  juillet,  mille 
deux  oents  livres  de  poudre  et  eent  mille  ballet. 

On  se  rappelle  que  la  fin  du  mois  de  juin  et  le 
aommeneement  de  juillet  sont  Pépoque  dç  Pattentat 
commis  eontre  la  liberté  de  l'Assembles  nationale.  On 
avait  &it  de  vains  efforts  pour  en  rendre  la  convoca- 
tion inutile  parla  division  des  ordres  qui  a  perdu  les 
états  de  1S14,  et  tant  d'autres.  Le  courage  du  tiers- 
état  ,  le  dévouement  d'une  grande  partie  du  elergé  à 
la  cause  commune,  les  principes  bien  eonnus  de  plu« 
sieurs  membres  distingués  de  l'ordre  de  la  noblesse, 
le  patriotisme  d'un  grand  nombre  de  députés  de  ces 
deux  ordres  privilégiés,  qui,  qhoique  divisés  d'opi- 
nion avec  les  communes,  sur  la  question  politique 
de  l'union  des  ordres,  ne  désiraient  pas  moins,  de 
tout  leur  eaur,  la  liberté  publique,  à  laquelle  en 
savait  bien  quMls  ne  balanoeraient  pas  de  sacrifier 
leurs  sentiments  particuliers,  menaçaient  d'un  avor- 
tement  prochain  ces  germes  de  disoorde.  U  fallut  donc 
recourir  à  la  dernière  ressource,  à  eelle  de  la  force  et 
de  la  terreur;  heureusement  nos  ennemis  étaient 
ausn  timides  et  aussi  aveugles  que  méchants.  11  n'o-» 
sèrent  pas  frapper  tous  les  coup«  à  la  foi,  et  ils  ne  se 
sentaient  pas  encore  assez  forts  pour  se  porter  aux 
dernières  extrémités. 

Le  17  juin  les  députés,  réunis  dans  la  salle  com- 
mune des  Etats-Généraux,  après  avoir  reconnu  que 
leur  assemblée  était  déjà  composée  des  repr^ntants 
envoyés  directement  par  les  quatre-vingt-seise  cen- 
tièmes au  moins  de  la  nation,aéclarèrent,  en  se  cons- 
tituant en  Assemblée  nationale»  •  qu'il  ne  pouvait 
«  ^ster  entre  le  trône  et  elle  aucun  vêio,  aueûn 
•  pouvoir  négatif»  i  et  qu'ils  allaient  se  livrer,  sans 
interruption,  à  l'mmfTê  eommime  de  la  restauration 
noHonale, 

Dans  la  séance  du  soir,  PAssemblée  nationale,  en 
consacrant  le  priqcipe  de  l'illégalité  de  tous  les  im- 
pôts alors  existants,  en  vota  néanmoins,  à  l'unani- 
mité, la  continuation  jusqu'au  jour  de  la  première 
séparation  de  l'Assemblée,  de  quelque  cause  qu'elle 
pût  provenir;  elle  annonça  en  même  temps  la  con<> 
soliaation  de  la  dette  nubli(|ue,  aussitôt  qu'elle  au- 
rait, de  concert  avec  le  roi,  fixé  les  principes  de  la 
régenâ^tioQ  nationale. 

La  séance  du  19  Juin,  qui  suivit  ces  décrets  mémcv 
râbles,  fut  la  seule  qui  n'éprouva  pas  d'obstacle,  Dès* 
le  lendemain,  samedi  20  juin,  les  députés  trouv^rent 
toutes  les  avenues  de  la  salle  occupées  par  des  sol- 
dats, et  c'est  seulement  alors  qu'ils  furent  instruits^ 
par  des  placards,  que  le  roi  avant  résolu  de  tenir  une 
séance  rovale,  les  préparatiu  exigeaient  que  les  as- 
semblées tussent  suspendues  en  attendant. 

Quand  DÎen  même  cette  séance  royale  n'aurait  pas' 
été  l'attentat  le  plus  coupable  contre  les  droits  du 
peuple,  la  seule  tentative  de  suspendre  la  tenue  de 
l'Assemblée  par  voie  d'autorité  était  un  crime  de 
lèse-majesté  nationale.  Les  députés,  sans  se  laisser 
intimider,  tinrent  leur  assemolée  dans  le  jeu  de 
Paume;  et  ne  doutant  plus  des  projets  funestes 
qu'une  administration  coupable  médiuit  contre  la 
oatioutilsy  fir^t  touy  le  serment  de  najaouûsse 
^pareri  et  de  se  rassembler  partout  où  les  otroon- 
stances  reMeraieutt  jusqu'à  ce  que  la  oonstitntion 
du  royaumeitttétablieetiiffermiesurdeafondementi 
solides, 

A  la  séanee  suivante,  qui  se  tint  dans  P^ise  de^ 
Saint-Louis,  le  lundi  £9  Juin,  la  majorité  du  clergé 
vint  se  réunir  à  PAssemblée  natiooala. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  oue,  le  lendemain  3A' 
j«iB^  se  tint  la  séance  royale.  On  y  poussa  Pabus  de 
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rautorité  Jusqu'à  fisiire  lire  deux  dëdarations  du  roi, 

2ui  n^avaieut  pas  même  été  communiquées,  et  Ton 
t  prononcer  à  Sa  Majesté  l'ordre  à  l'Assemblée  de  se 
rctwer. 

Les  dispositions  de  ces  déclarations  étaient,  s'il  est 
possible,  plus  attentatoires  aux  droits  de  la  nation 
que  la  forme  dans  laquelle  elles  avaient  été  promul- 

Î^uées.  En  cassant  et  annullant,  dans  l'article  H!  de 
a  premih«  déclaration,  les  limitations  et  restrictions 
apposées  aux  pouvoirs  des  députés,  on  brisait  d'un 
seul  coup  tous  les  droits  de  la  nation,  qui  a  voulu, 
dans  ses  cahiers,  qu'on  ne  délibérât  sur  les  impOts 
qu'après  avoir  obtenu  la  réforme  des  abus,  et  r^lé 
la  constitution.  Mailles  reconnaissances  contraires 
que  le  roi  avait  faites  précédemment,  on  lui  attri- 
buait le  droit  de  faire  ie$  emprunts  considérables, 
qui  nécessitaient  ou  des  impots  non  consentis  libre- 
ment, ou  la  banqueroute  ;  enfin  les  ministres  du  roi 
avaient  trompé  la  confiance  qu'il  leur  avait  accordée, 
jusou'a  loi  persuader  que  ces  mesures  iniques  étaient 
coniormesauxvŒUxdetouslesbailliagesdu  royaume, 
exprimés  dans  leurs  cahiers,  tandis  qu'il  était  évident 
que  si  ces  attentats  eussent  prévalu,  ils  auraient 
anéanti  toute  l'autorité  et  la  liberté  de  l'Assemblée 
nationale,  contre  le  vœu  et  la  lettre  même  des  lettres 
de  convocation,  qui  annonçaient  les  Etats  Ubres  et 
généraux  du  royaume. 

Les  représentants  du  peuple  n'eurent  aucun  ^rd 
à  l'ordre  oui  leur  fut  donne  de  se  retirer;  mais,  trop 
autorisée  a  prévoir  de  nouveaux  attentats,  l'Assem- 
blée déclara,  en  persistant  unanimement  dans  ses 
précédents  arrêtés,  que  la  personne  de  chacun  de  ses 
députés  était  inviolable  ;  que  tous  ceux  qui  prête- 
raient leur  ministère  à  aucun  desdits  attentats,  de 
quelque  part  qu'ils  fussent  ordonnés,  seraient  infimes 
et  traîtres  envers  la  nation,  et  coupables  de  crime 
capital. 

A  la  séance  suivante  du  24  juin,  on  constata 
«  qu'on  avait  fermé  les  portesde  communication  inté- 
rieure de  la  salle,  pendant  que  la  force  militaire  avait 
empêché  l'Assemblée  d'y  continuer  ses  séances; 
qu'elle  était  actuellement  investie  de  troupes  sous 
les  armes,  soit  dans  l'intérieur  de  la  salle,  soit  dans 
ses  différentes  avenues ,  ce  qui  était  contraire  égale- 
ment à  la  liberté  de  l'Assemolf^  et  au  droit  qu'elle 
avait  d'exercer  réellement  sa  propre  police  inté- 
rieure et  extérieure. 

L'Assemblée  avant  ordonné  des  informations  sur 
les  ordres  dont  les  troupes  étaient  charfl:ées,  M.  le 
comte  de  Bellev,  lieutenant  des  gardes-françaises, 
dit  >  qu'il  avait  l'ordre  de  ne  laisser  entrer  dans  la 
salle  que  les  députés,  et  défense  d'y  souffrir  les 
étrangers.  • 

•  Un  officier  des  gardes  de  la  prévôté  de  l'hôtel  qui, 
après  avoir  fait  la  même  déclaration,  avait  i^outé 
«  qu'il  y  avait  une  porte  de  communication  inté- 
rieure dont  il  n'avait  pas  ordre  d'empêcher  l'usage  à 
MM.  les  députés,  •  fut  mis  en  prison  pour  avoir  fait 
cette  indication  qui  facilita  la  réunion  des  ordres. 
(Ce  fait  a  été,  dit-on,  attesté  par  des  députés  de  l'As- 
semblée nationale.) 

Aux  séances  suivantes,  la  réunion  d'un  grand 
nombre  de  députés  de  la  noblesse,  puis  celle  du  sur- 
plus de  cet  ordre,  les  rapports  qu'entraîna  la  vérifi- 
cation de  leurs  pouvoirs,  enfin  les  adresses  des  élec- 
teurs de  Paris  et  d'un  grand  nombre  de  villes  du 
royaume  empêchèrent  de  suivre  la  délibération  c|ui 
avait  été  propMée  sur  cet  objet.  L'Assemblée  natio- 
nale espérait  aussi,  sans  doute,  que  la  justice  du  roi 
et  son  amour  bien  connu  pour  ses  peuples  ne  tarde- 
raient pas  à  lui  dessiller  les  yeux  sur  les  manœuvres 


de  ses  eoQpad>!es  conseillai.  Maïs,  à  la  séance  du 
8  juillet,  •  un  membre  de  l'Assemblée  ayant  repré- 
senté qu'elle  était  environnée  de  troupes;  qu'on  en 
faisait  venir  de  toutes  parts;  que  des  camps  se  for- 
maient autour  d'elle;  que  des  trains  d'artillerie  sui- 
vaient les  armées  dont  on  dégarnissait  nos  fron» 
tiènes....  •  l'Assemblée  nationale  arrêta  : 

«  Qu'il  serait  fait  au  roi  une  très  humble  adresse 
sur  ce  rapprochement  de  troupes  et  leur  campement 
auprès  de  Paris  et  de  Versailles  ;  qu'il  serait  repré» 
sente  au  roi,  non-seulement  combien  ces  mesures 
étaient  opposées  aux  intentions  bienfaisantes  de  Sa 
Majesté  pour  le  soulagement  de  ses  peuples  dans 
cette  malheureuse  circonstance  de  cherté  et  de  di- 
sette des  grains,  mais  encore  combien  elles  étaient 
contraires  à  la  liberté  et  à  l'honneur  de  l'Assemblée 
nationale,  propres  à  altérer  entre  le  roi  et  ses  peu- 
ples cette  précieuse  confiance  qui  fait  la  gloire  et  It 
sûreté  du  monarque,  qui  seule  peut  assurer  le  repos 
et  la  tranquillité  du  royaume....  que  Sa  Majesté  se- 
rait suppliée  très  respectueusement  de  rassurer  ses 
fidèles  sujets,  en  donnant  les  ordres  nécessaires  pour 
la  cessation  immédiate  de  ces  mesures  é|^Iement 
inutiles,  dangereuses  et  alarmantes,  et  pour  le 
prompt  renvoi  des  troupes  et  du  train  d'artillerie  au 
lien  d^où  on  les  avait  tirés.  • 

Le  président  de  l'Assemblée  s'étant  transporta 
chez  le  roi,  le  8  Juillet,  d'après  son  invitation.  Sa 
Majesté  lui  répondit,  avec  sa  bonté  ordinaire,  que  les 
troupes  approchées  de  Paris  et  Versailles  «  ne  porte- 
raient jamais  aucune  atteinte  à  la  liberté  des  Etats- 
Généraux  i  que  leur  rassemblement  n'avait  d'autre 
but  que  de  rétablir  le  calme,  et  que  leur  séjour  ne 
durerait  que  le  temps  nécessaire  pour  garantir  la 
sûreté  publique,  objet  de  sa  prévoyance.»  11  ajouta 
qu'étant  instruit  de  la  délibération  prise  par  l'As- 
semblt^e  à  ce  suiet,  il  recevrait  sa  députation,  et  lui 
donnerait  une  réponse  ostensible. 

Cette  réponse  fut  donnée  le  vendredi  10  juillet,  et 
ce  fut  alors  qu'on  motiva  rapprochement  des  troupes 
par  les  désordres  qui  avaient  eu  lieu  à  Paris  et  à 
Versailles,  et  qu'on  fit  proposer  par  le  roi  de  trans- 
férer les  Etats-Généraux  à  Noyon  ou  à  Soissons,  en 
se  rendant  lui-même  à  Compiègne* 

Ces  désordres  étaient  la  suite  naturelle  des  der- 
niers combats  entre  le  despotisme  et  la  liberté.  Il  de* 
vait  en  résulter  une  espèce  d'anarchie,  si  l'on  ne  se 
hâtait  pas  de  reconnaître  les  droits  du  peuple.  Mais 
on  cherchait  un  prétexte  pour  employer  la  force. 
Comment  ce  peuple  ne  se  serait-il  pas  soulevé  quaikl 
il  voyait  la  liberté  de  ses  représentants  violée;  quand« 
au  milieu  de  la  paix,  de  nouvelles  troupes  venaient 
sans  cesse  se  joindre  à  celles  qui  bloquaient  la  capi«- 
taie;  quand  il  avait  tout  à  craindre  pour  son  appro* 
visionnement,  dont  une  partie  était  détournée  pour 
nourrir  l'armée  dans  des  temps  d'une  disette  presque 
sans  exemple;  quand  enfin  toutes  les  circonstances 
paraissaient  annoncer  qu'on  l'a^tait  par  ces  moyens 
secrets  qu'il  est  si  facile  de  diriger  dans  des  instants 
de  crise? 

(La  suite  demain.) 


MUSIQUE. 

Jaunud  d'arielles  ilalieniies ,  dédié  à  la  reine,  a*  Mi, 
del  signor  SanU  ;  et  n*  S6S,  del  signer  Camso,  oontemMl 
an  rondeau  de  la  f^iUoHêUa  rapittu  Ckcs  Bailleax,  mmr» 
chand  de  musigne  dn  roi,  de  la  reine  et  de  la  fimiUe  roj«« 
le,  rue  SainMIonoré,  près  de  hi  rue  de  la  Lingerie*  Prix 
S  Uf  res  8  sous  chaque» 


Pwlt    fyp-  a««rl  riM|  rae  Atrtadir*. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  f^arsovie,  U  5  décembre.  — Depuis  que  le  peuple 
désire  la  liberté,  il  montre  qu'il  en  connaU  le  prix.  On  n*a 
point  encore  vu  en  Polo^e  autant  de  traits  de  ?ertu  et  de 
INilriotisme  qu'on  en  voit  aujourd'hui.  L'évèque  de  Rosen, 
qui  Test  aussi  de  Varsofie,  a  trouvé  les  paysans  disposés  à 
fournir  librement,  et  de  leur  choix,  un  homme  sur  cin- 
quante. Ceux  qu'il  croyait  convertir  à  la  raison  l'ont  étonné 
(le  leur  raison  môme.  Ces  paysans  étaient  déjà  convenus 
entre  eux  que  le  terrain  de  celui  sur  lequel  le  sort  tom- 
berait» ou  qui  se  dévouerait  de  lui-même  au  service  mili- 
taire, serait  labouré  et  entretenu  par  les  autres  paysans 
du  canton.  Tout  était  préparé,  tout  avait  été  préi-u ,  jus- 
qu'aux moyens  de  mettre  en  séquestre  pendant  six  ans  le 
produit  de  la  terre»  afin  qu'à  son  retour  de  l'armée  le 
militaire  ne  s'aperçût  point  du  sacrifice  qu'il  avait  ftiit  à  la 
pairie....*  Convenons  que  des  paysans  polonais,  capiMes 
de  ce  sentiment  pour  la  patrie,  sont  bien  dignes  d'en  «voir 
une. 

ALLEMAGNE. 

Fienne^U  5  décembre,  —  L'activité  des  sujets  de  l'em- 
pereur est  inratigable.  On  doit  augmenter  chaque  riment 
de  dragons  d'une  quatrième  division ,  ce  qui  formera  en 
tout  douxe  escadrons  de  plus.  On  doit,  pour  répondre  aux 
ordres  pressants  donnés  à  cet  égard,  dégarnir  des  régi- 
ments anciens  ;  on  les  recomplétera  par  des  recrues.  Toutes 
les  provinces  allemandes  s'empresseront,  d'après  un  ordre 
de  la  chancellerie  de  guerre,  de  fournir  quatre-vingtHiix 
miHe  hommes  pour  le  service  de  l'année  prochaine;  et 
comme  la  guerre,  même  la  plus  heureuse,  en  fait  une 
grande  consommation,  les  troisièmes  bataillons  de  la  plu- 
part des  régiments  qui ,  en  temps  de  paix,  étaient  de  qua- 
tre cents  hommes,  et  pendant  les  anciennes  guerres  de  six 
cents,  seront  portés  dans  celle-ci  à  douxe  cents. 

Tant  de  préparatifs  doivent  répondre  à  de  grands  be- 
soins, et  de  grands  besoins  aussi  doivent  y  répondre.  On 
continuera  donc  de  lever,  dans  toute  l'étendue  de  la  mo- 
narchie, la  contribution  extraordinaire  de  guerre  imposée, 
que  la  gloire  des  armes  exige,  et  qu'il  faut  bien  qu'elle 
justifie. 

On  mande  delà  haute  Gamiole,  que,  le  13  novembre, 
la  montagne  de  Wellach,  située  entre  Javerbouig  et  la  Save, 
s  est  fendue  en  deux,  après  une  pluie  de  plusieurs  jours. 
Une  paHie  de  ces  masses  énormes  a  roulé  dans  la  vallée,  et 
écrasé  vingt-huit  maisons  avec  leurs  habitants. 

Du  Bai-Elbe,  U  J  décembre. ^l\  s'est  fait  un  mouve- 
?^«  insurrection  k  Dolsteds,  près  de  Christbourg,  dans 
la  Prusse.  On  avait  commencé  k  s'opposer  aux  recouvre- 
menu  des  Uxes;  on  a  pillé  ensuite  plusieurs  caisses  roya- 
les, et  maltraité  les  employés  de  l'accise;  maïs  ces  excès 
ont  été  bientôt  réprimés.  Le  malheur  des  nations  qui  veu- 
lent la  liberté  est  de  la  faire  demander  par  les  dernières 
classes  du  peuple.  Il  est  vrai  que  les  tempêtes  les  plus  dan- 
gereuses ne  commencent  point  à  la  surOice  des  mers  ;  c'est 
au  fond  de  Tablme  que  s'amasse  la  colèi*  des  flots ,  et  c'est 
de  là  que  la  tempête  s'élève  et  se  communique.  On  a  arrêté 
les  auteurs  de  l'émeute,  et  l'on  s'est  empressé  de  les  punir 
pour  faire  un  exemple.  Suivons  notre  comparaison  des  ora- 
ges..... Les  souverains  de  l'Europe  voudraient-ils  ressem- 
bler à  Xerxès?  Sa  flotte  fit  naufrage;  au  lien  de  changer 
ses  pilotes,  il  fit  fouetter  quelques  vagues  de  la  mer. 

ITALIE. 

Dt  Gènes ^  U  JO  novembre.  ^\}fï  bâtiment  anglais,  ve- 
nant de  Saint-Remo,  a  appris  que  la  frégate  que  nous 
avons  en  croisière  s'est  battue  avec  trob  chébecs  barbares- 
quw:  eUe  a  coulé  à  fond  le  premier,  et  mis  les  deux  autres 
^luitc.  Nous  attendons  impatiemment  le  retour  de  la 
Mf^\t  et  la  confirmation  de  cette  nouvelle. 

V*  Sétie,  —  Tome  II. 


De  Genève,  —  Nous  avons  reçu  plusieurs  lettres  de  Ge- 
nève..... Quelle  impatience  sur  l'acceptation  de  son  hom- 
mage/irt^rio/i^Me/...  Ce  peuple  n'y  a  donc  pas  réfléchi  : 
partout  où  l'on  voit  des  offres  et  des  besoins,  la  vraie  gé- 
nérosité est  toujours  du  côté  du  besoin  qui  balance  pour 
accepter.  —  Quel  est  le  motif  du  don  genevois  ?....  Ce 
pays  a  des  fonds  considérables  en  France.  Est-ce  donc  un 
créancier  qui  vole  au  secours  d'un  débiteur  inquiet  et  plus 
inquiétant  encore?  Est* ce  donc  un  créancier  qui  veut  sau- 
ver, par  un  sacrifice  habile,  un  intérêt  déjà  compromis? 
Alors  nul  doute  que  la  nation  française  ne  repousse  un 
effroi  trop  peu  charitable  pour  n'être  pas  humiliant  — Les 
Genevob  ont-ils  été  entraînés  par  un  sentiment  de  recon- 
naissance?.... Sont-ils  donc  reconnaissants  du  traité  qui 
a  couronné  l'aristocratie  et  rivé  leurs  fers?  Alors  ce  n'est 
pas  à  la  nation  à  recevoir  leur  hommage.  Qu'ils  le  portent 
aux  hommes  de  ce  temps,  à  l'ancien  ministère. 

Mais,  dit-on,  ce  n'est  point  le  conseil  de  Genève  qui 
préside  à  l'acte  généreux  de  celte  ville;  l'offre  est  faite  par 
des  sociétés  particulières,  par  une  espèce  de  club  patriote» 
Pourquoi  donc  la  lettre  adressée  à  l'auguste  assemblée  de 
France,  en  parlant  avec  éloge  de  l'étrange  protection  que 
le  ministère  français  a  Jadis  accordée  à  Genève,  pourquoi 
cette  lettre  est-elle  souillée  de  remerctments  et  d'actions 
de  grâces? 

Il  fallait  que  des  sentiments  contraires  honorassent  la 
lettre  des  Genevois;  il  fallait  des  reproches,  et  non  pas  de» 
éloges,  à  l'égard  de  la  conduite  que  la  France  a  tenue  avec 
leur  patrie ,  et  déjà  sans  doute  ils  auraient  reçu  la  noUe 
et  sage  réponse  de  l'Assemblée  nationale  de  France. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Notre  gouvernement  va  défendre  ei- 
pressément  à  tout  Anglais  d'entrer  au  service  d'aucune 
puissance  étrangère,  et  f^ire  revivre  la  loi  qui  enjoint  aux 
sujeU  britanniques  de  n'accepter  aucun  brevet,  sans  afob 
prêté  le  serment  d'aiUgeance. 

Le  ministre  s'occupe  en  ce  moment  à  dresser  deux  plans 
qui  seront  chaudement  débattus  à  la  première  session  des 
communes  :  l'un  est  de  régler  un  arrangement  de  com- 
merce entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande;  l'autre,  de 
donner  une  constitution  au  Canada. 

Le  46  de  ce  mois,  la  société  des  Révolutionnaires  s'as- 
sembla à  la  taverne  de  Londres,  où,  après  avoir  dmé  et 
porté  un  grand  nombre  de  toast» ,  on  profita  d'un  court 
intérim  entre  ces  libations  patriotiques ,  pour  faire  lecture 
de  la  réponse  du  duc  de  la  Rochefoucault  au  docteur 
Price.  Cette  lettre  fut  trb  goûtée,  et  elle  amena  une  Ibte 
de  toastt  consUlutionnels  anglo-galliques,  qui  semblent 
annoncer  que  tôt  ou  tard  il  régnera  une  harmonie  parfaite 
entre  les  deux  nations.  En  attendant  cet  heureux  moment,' 
le  Champagne,  le  bourgogne  et  les  flou  de  bordeaux  en  arw 
rosèrent  le  germe. 

Le  navire  r^cAo,  parti  de  Plymouth  pour  porter  des 
dépêches  au  congrès  à  Ntw-Yorck,  est  sorti  heureusement 
du  canal  le  iO  de  ce  mois. 

La  vente  des  thés  se  continue  à  l'hôtel  de  la  compagnie 
des  Indes,  Leaden-Ball-street,  depuis  le  9  décembre. 


FRANCE. 


De  Paru.  —  Le  24  de  ce  mois,  veille  de  Nom,  le 
roi  et  la  faraille  royale  ont  assisté,  dans  la  chapelle 
du  château  des  Tuileries,  aux  vêpres  chantées  par  la 
musique  de  Sa  Majesté,  et  vers  lesdix  heures  du  soir, 
aux  matines,  et  ensuite  aux  trois  messes,  pendant 
lesquelles  la  musique  du  roi  a  exécuté  divers  mo- 
tets et  nocis  de  la  composition  de  M.  Biatthieu,  maî- 
tre de  musique  en  semestre.  l 

Le  lendemain,  le  roi,  accompagné  de  Monsienr, 
de  Madame  et  de  Maclame  Elisabeth  de  France,  a  ea- 
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jfndn  la  grand*messe ,  cëlébrëe  par  M.  révêquc 
i^d^Ângouléme,  et  chantée  par  la  musique  de  Sa  Ma- 
jesté. Madame  la  vicomtesse  de  Blan^,  dame  pour 
accompagner  madame  Elisabeth,  a  fait  la  quête.  L41 
reine,  qui  a  été  incommodée  pendant  quelques  jours, 
a  assisté  à  la  grand'messe  dans  une  tribune  parti- 
culièreiavec  monseigneur  le  dauphin  et  Madame,  fille 
du  roi. 

,  L'aprèsHnidi,  la  cour  a  entendu  le  sermon  pro- 
nonce par  M.  Tabbé  Crépin,  prédicateur  ordinaire  du 
roi,  et  essuite  les  vêpres  et  le  salut.* 

De  Grenoble.  —  MM.  du  conseil  de  ville  ont  pris, 
le  12  de  ce  mois,  une  délibération  pour  une  quête 
générale  dans  la  ville,  et  pour  ouvnr  une  souscrip- 
tion en  faveur  de  Thôpitai  général,  qui  dans  ce  mo- 
ment est  à  80  mille  livres  au-dessous  de  ses  besoins 
urgents.  Les  causes  de  ce  défMt  et  de  Tindigence  en 
général  sont  Texpatriation  des  riches,  la  diminution 
ou  la  suspension  de  leurs  revenus,  l'inertie  de  pres- 
oue  toutes  les  ressources  de  la  ville.  Cette  délibéra- 
tion a  offert  un  tableau  des  plus  touchants. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Déparlemenl  de  police. 

Ùu  ta  décembre .  — Sur  la  dénonciation  gui  a  été 
faite  au  département  de  la  police,  d'un  écrit  signé  B(i- 
rawi,  distribué  dans  Paris,  et  où,  en  rendant  compte 
de  Tarrestation  du  marauis  et  de  la  marquise  de  Fa- 
vras,  on  s*est  permis  méchamment  de  compromettre 
le  nom  de  Monsieur,  frère  du  roi ,  le  département  de 
police  frit  les  défenses  les  plus  expresses  a  toutes 
personnes  de  colporter  et  distribuer  cet  écrit  incen- 
diaire, et  promet  Hnq  cents  louis  de  récompense  à 
celui  qui  en  fera  connaître  Fauteur.  Fait  à  Thôtel 
de  la  mairie. 

Signé,  Baillt,  maire:  Dupobt  du  Tbbtbb,  liem^ 
UnosUde  maire. 

COMITÉ  DIS  BBCBBICHB0. 

Suite  du  rapport  fait  au  comité  des  recherches  des 
représentants  de  la  commune,  par  Jf .  Oarran  de 
Couton,  sur  la  conspiration  des  mois  de  mai, 
juin  et  juiUei  derniers,  imprimé  par  ordre  du 
comité. 

Les  électeurs  de  Paris,  qui,  pour  ne  pas  retarder 
la  convocation  des  Etats-Généraux,  avaient  renvoyé 
après  la  Pentecôte  la  partie  de  leurs  cahiers  qui  con- 
cemaitlesintéréts  particuliers  de  la  capitale,  s  étaient 
assemMës  dans  une  salle  de  la  rue  Dauphine,  sur  le 
refus  qu'on  leur  avait  fait  de  continuer  à  leur  prêter 
la  salle  de  l'archev^hé,  et  de  leur  en  donner  une 
autre  à  Thôtel-de-ville.  Dès  leur  première  séance, 
ils  avaient  adhéré  aux  arrêtés  patriotiques  de  l'As- 
semblée nationale,  et  cet  exemnle  fut  suivi  de  toutes 
les  parties  du  royaume.  Leur  fermeté  leur  fit  enfin 
obtenir  à  l'hôtel-de-ville  la  salle  qu'on  leur  avait 
d'abord  refusée.  Témoins  de  tant  d'agitations,  ils 
s'occupèrent  dès  le  principe  de  la  formation  d'une 
garde  Bourgeoise,  qui  pouvait  seule  maintenir  la 
tranquillité  publique,  sans  frire  craindre  pour  la  li- 
h&rtiL  Ils  nommèrent  des  commissaires  qui  s'occu- 
p^ent  des  mesures  à  prendre  pour  cet  objet  inuK>r- 
tant,  le  samedi  matin  11  juillet,  et  qui  en  readnrenl 
compte  à  Rassemblée  du  soir. 

Les  conspirateurs  furent  obligés  d'avancer  leurs 
maures  :  M.  Necker  fut  renvoyé  ce  jour>là  même, 
et  forcé  de  quitter  le  royaume  avec  la  précipitation 


que  ses  ennemis  ont  été  depuis  trop  neureux  de  poo 
voir  employer  pour  se  sauver. 

On  communiquait  cette  nouvelle  à  l'Assemblée 
nationale,  quand  M.  Guillotin  lui  présenta  la  péti- 
tion des  électeurs  pour  le  rétablissement  de  la  garde 
bourgeoise. 

Après  une  longue  discussion^  l'Assemblée  natio- 
nale arrêta  unammement,  •  qu'il  serait  frit  une  dé- 
putation  au  roi,  pour  lui  représenter  tous  les  dan- 
gers qui  menaçaient  la  capitale  et  le  royaume;  la 
nécessité  de  renvoyer  les  troupes,  dont  la  prés^ice 
irritait  le  désespoir  du  peuple,  et  de  confier  la  garde 
de  la  ville  à  la  milice  bourgeoise. 

•  11  fut  de  plus  arrêté,  que  si  l'assemblée  obtenait 
la  parole  du  roi  pour  le  renvoi  des  troupes  et  l'éta- 
blissement de  la  milice  bourgeoise,  elle  enverrait 
des  députés  à  Paris  pour  y  porter  ces  nouvelles 
consolantes,  et  contribuer  au  retour  de  la  tronquil- 
Uté..  ^ 

Toutes  ces  demandes  furent  rqetées;  c'est  alors 
que  l'assemblée,  interprète  de  la  nation,  en  annon- 
çant «  que  M.  Necker,  ainsi  que  les  antres  ministres 
qui  venaient  d'être  éloignés,  emportaient  avec  eux 
son  estime  et  ses  regrets  : 

•  Déclara  qu'efiravée  des  suites  funestes  que  pou- 
vait entraîner  la  rq)onse  du  roi,  elle  ne  cesserait 
d'insister  sur  l'éloiniement  des  troupes  extraordi- 
nairement  rassembles  près  de  Paris  etde  VenaUles» 
et  sur  l'établissement  des  gardes-bourgeoises; 

«  Déclara  de  nouveau  (j^u'il  ne  pouvait  exister 
d'intermédiaire  entre  le  roi  et  l'Attemblée 


nale; 


l'Assemblée  natio- 


•  Déclara  que  les  ministres  et  les  agents  civils  et 
militairea  de  1  autorité  étaient  respouMbles  de  toute 
entreprise  contraire  aux  droits  de  la  nation  et  aux 
décrets  de  cette  assemblée  ; 

•  Déclara  que  les  ministres  actuels  et  les  conseils 
de  Sa  Majesté,  de  quelque  rang  et  état  qu'ils  pussent 
être,  ou  quelques  fonctions  qu'ils  pussent  avoir, 
étaient  personnellemeut  responsables  des  malheurs 
présents  et  de  tous  ceux  qui  pourraient  suivre.  • 

Ce  décret  ne  s'appliauait  point  à  la  plupart  des 
anciens  ministres.  MM.  de  Montmorin,  m  Saint- 
Priest  et  de  la  Luzerne  s'étaient  retirés  avec  M.  Ncc* 
ker  ;  M.  le  comte  de  Puvségur,  qui  avait  donné  jus- 
qu'alors lesordres  pour  le rassemmementdes troupes, 
s  éloiçna  aussi  à  la  même  épouue.  On  avait  mis  à 
leur  place  le  maréchal  de  Brogfie,  ffénéraiissime  de 
l'armée,  le  duc  de  la  Vauguyon  et  le  baron  de  Brc- 
teuiL 

On  achevait  le  blocus  de  Paris.  L'intendant,  mé- 
tamorphosé en  intendant  d'armée,  était  allé  s'établir 
à  l'Ecole-Militairc;  son  aj3partement  avait  été  pré- 
paré dès  le  jour  du  renvoi  de  M.  Necker.  Une  lettre 
écrite  ce  jour-là  par  M.  Mabile  annonce  toutes  les 

{reines  qu'il  avait  prises  pour  loger  agréableinent 
'intendant  avec  ses  secrétaires,  ses  voitures  et  ses 
chevaux  ;  il  observe,  pour  excuser  le  défrut  d'une 
grande  aisance,  •  que  l'état^major  était  considérable* 
suivant  l'état  qu'il  avait  vu,  et  que  ses  demandes 
étaient,  comme  elles  le  sont  toujours,  exorbitantes.* 
Dès  la  veille,  M.  le  comte  de  Puys^ur,  en  cons- 
tatant l'arrivée  d'une  division  d'artiUene,  le  il  ;  du 
régiment  de  Nassau,  le  12  à  Choisy  ;  du  ré^ment  de 
Dauphin  dragons,  le  12  à  Senlis;  du  riment  de 
Saintonge,  le  11  a  Dammartin;  et  dur^imentde 
Lauzun  a  Marly,  lyoutait  :  «  M.  le  maréchal  de  Bro- 
glie  devant  désormais  donner  des  ordres  aux  r^i* 
ments  à  mesure  qu'ils  arrivent,  il  en  prévienora 
M.  Berthier,  pour  qu'il  puisse  frire  ses  dispositioiis 
en  conséquence,  et  pourvoir  à  leur  subsistance.  • 

Suivant  plusieurs  états  trouvés  dans  les  papiers  de 
l'intendance,  il  y  avait  alors  ou  il  devait  y  avoir  in* 
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cessamment  uoe  trentaine  de  régiments  à  deox  ou 
trois  lieues  de  Paris,  à  Texception  de  deux,  qui  de- 
vaient être  à  Meaux  et  à  SeJilis.  La  marche  et  la  posi- 
tion de  ces  troupes  sont  tracées  dans  plusieurs  ordre» 
de  M.  le  comte  de  Puységur.  Cette  marche  fut  accé- 
lërée,  pour  divers  regimentS|  dans  les  troubles  du 
lundi  et  du  mardi,  malgré  rextréme  difficulté  de 
pourvoir  à  leur  logement  et  à  leur  approvisionne* 
meut,  qu'il  fallait  prendre  sur  les  crains  que  le  gou* 
vernement  avait  destinés  à  la  subsistauce  du  peuple. 

Une  foule  de  lettres  et  de  procès-verbaux  adressés 
h  M.  rintendant  de  Paris  constatent  que  ces  grains 
étaient  de  la  plus  mauvaise  qualité,  et  qu*il  s'en  fal- 
lait beaucoup  au*il  y  en  eût  une  quantité  suffisante. 
Les  troupes  qui  investissaient  la  capitale  n'en  aug- 
mentaient pais  seulement  la  consommation  en  jetant 
la  terreur  dans  le  pays,  elles  devaient  nécessairement 
empêcher  les  fermiers  de  porter  aux  marchés  les 
provisions  modiques  oui  leur  restaient. 

L'embarras  était  tel,  qu'on  soneea  à  couper  les 
grains  avant  leur  parfaite  maturitéT 

11  y  avait  un  camp  formidable  à  l'Ecole -Militaire  ; 
des  régiments  sur  toutes  les  routes  et  dans  tous  les 
villages;  deux  corps  d^artillerie  avec  l'attirail  e^ 
frayant  qui  les  accompagne  :  on  assure  qu'on  a  vu  à 
Versailles  lesgrils  destinés  à  faire  rougir  les  boulets. 
Il  V  avait  eu  on  nouvel  envoi  de  souante-quinze 
mille  cartouches  i  Saint-Denis,  et  de  cent  mille  a 
Courbevoie. 

Il  était  trop  évident  que  le  but  le  moins  coupable 
de  ces  préparatifs  était  de  maîtriser  l'Assemblée  na- 
tionale en  l'intimidant,  et  d'avoir  un  prétexte,  en 
excitant  des  troubles  dans  la  capitale,  pour  s'en  em- 
parer à  main  armée,  et  v  étouffer  dans  leur  naissance 
tous  les  germes  de  la  linerté. 

On  en  fit  une  triste  expérience  dès  le  dimanche  au 
soir.  Quatre  canons  placés  à  l'entrée  des  Champs- 
Elysées  avec  leurs  canonniers  portant  les  mèches  al- 
lumées, et  soutenus  par  un  régiment  de  dragons, 
tinrent  lieu  de  déclaration  de  guerre.  Le  régiment 
royal-allemand  cavalerie,  formé  en  ordre  de  ba- 
taille dans  le  même  lieu,  s'avança,  sous  les  ordres 
du  prince  de  Lambesc  son  colonel,  par  la  place  de 
Louis  XV,  Jusqu'aux  Tuileries.  Un  soldat  de  ce  régi- 
ment, passant  devant  un  garde-française,  lui  tire 
un  coup  de  pistolet,  et  l'étend  mort  sur  la  place.  Le 
digne  colonel  de  ce  soldat  suivit  son  exemple;  il  en- 
tra dans  les  Tuileries,  eL  foulant  aux  pieds  de  ses 
chevaux  les  citoyens,  il  nt  tirer  sur  la  troupe  fugi- 
tive des  bourgeois,  des  enfants  et  des  femmes  qui  s'y 
promenaient.  11  assassina  de  sa  propre  main,  à  coups 
de  sabre,  un  vieillard  sans  défense.  Un  autre,  ren- 
versé dans  le  tumulte,  eut  la  cuisse  cassée  ;  et,  mort 
de  sa  blessure,  il  a  du  moins  emporté  au  tooobeau  la 
consolation  de  déposer  de  ces  faiits  devant  le  tribunal 
chargé  par  l'Assemblée  nationale  de  juger  des 
crimes  de  lèse-nation. 

Ces  lâches  assassinats  produisirent  à  Paris  le  mê- 
me eifet  que  le  meurtre  de  Virginie  à  Rome,  et  la 
brutalité  d'un  capitaine  autrichien  à  Gênes.  Le  peu- 
ple vit  nue  la  paix  et  la  vie  ne  seraient  pas  même  le 
prix  de  l'esclavaee.  Il  s'arma,  et  les  électeurs  n'eu- 
rent rien  autre  cnose  à  (aire  que  de  diriger  vers  un 
centre  commun  l'ardeur  de  ces  soldats  véntablement 
patriotes,  auxquels  les  braves  gardes-françaises 
s'étaient  réunis.  Les  districls,  rassemblés  une  se- 
conde fois,  eurent  encore  le  même  esprit.  Tous  les 
citoyens  s'enrôlèrent  dans  le  leur,  et  formèrent  des 
comités  pour  veiller  à  l'ordre  public.  Plusieurs  en- 
voyèrent des  députations  pour  autoriser  les  électeurs 
à  administrer  provisoirement  la  chose  publique,  de 
concert  avec  la  municipalité  d'alors.  Le  prévôt  des 
marchands  venait  de  déclarer  qu'il  ned&irait  oon* 


server  et  continuer  les  fonctions  qui  lui  avaient  éié 
confiées  par  Sa  Majesté,  que  dans  le  cas  où  ses  con- 
citovens le  trouveraient  agréable,  et  daigneraient  le 
confirmer  dans  ses  fonctions. 

Des  brigands  répandus  dans  la  campagne  avaienf 
profité  du  tumulte  pour  brûler  la  plupart  des  barnè- 
res  et  la  maison  de  Saint-Laxare,  qu'ils  pillèrent  en 
tièrement.  Ils  enfoncèrent  également  Fhôtel  de  la 
Force,  et  en  firent  sortir  les  prisonniers.  Les  com- 
mandants des  troupes  qui  environnaient  la  capitale, 
et  que  les  ministres  prétendaient  avoir  rassemblées 
pour  y  rétablir  le  calme,  ne  donnèrent  aucun  ordre 
pour  réprimer  ces  brigandages  ou  pour  les  punir. 
ils  n'étalent  envoyés  que  contre  les  eitoyens*  Ceux- 
ci  eurent  bientôt  arrête  ces  désordres* 

Le  commandant  des  Invalides  ne  balança  pas  à  «• 
prêter  aux  vœux  du  peuple.  Il  lui  laissa  prendre  les 
armes  qu'on  avait  cacnées  depuis  quelques  jours  sous 
les  voûtes  du  dôme,  et  les  canons  même  de  cet  hô- 
tel. Le  gouverneur  ae  la  Bastille,  seul,  sommé  de  se 
rendre  ou  de  confier  la  garde  de  cette  forteresse  aux 
soldats  nationaux,  se  refusa  à  celte  proposition.  11 
avait  renforcé  sa  garnison  d'un  détachement  de  Suis- 
ses; dès  le  commencementde  juillet,  il  avait  fait  faire 
de  nouveaux  travaux  pour  la  direction  des  canons 
chargés  à  mitraille,  en  en  cachant  la  vue  par  des  jan* 
tes  oe-  charron.  Enfin  il  avait  feit  un  amas  énorme 
de  pavés  pour  écraser  le  peuple,  en  cas  d'attaque.  Il 
osa  tirer  sur  les  citoyens.  Le  baron  de  Besenval  lui 
en  avait  sans  doute  donné  l'ordre.  Il  l'y  encoura- 
geait du  moins  par  ce  fameux  billet,  dans  lequel  il 
lui  recommandait  de  icnir  Jusqu'à  la  dernière  ex^ 
trémUé,  11  comptait  probablement  lui  porter  des  se- 
cours prochains;  mais  les  soldats  français  refusèrent 
de  marcher  contre  leurs  concitoyens.  Plusieurs 
même  vinrent  se  réunir  h  eux.  On  vit  seulement 
quelques  hussards  avec  le  régiment  de  royal-alle- 
mana,  a  la  barrière  du  Trône.  La  Bastille  livrée  à  son 
propre  sort  ne  put  tenir  longtemps  contre  la  fou- 
gue d'un  peuple  irrité* 

Les  citoyens  armés  et  non  armés  se  portèrent  vers 
cette  prison  épouvantable  ;  et.  sans  craindre  la  mort 
qui  renversait  leurs  frères  à  leurs  oôtéSt  ib  vinrent 
à  bout  de  s'en  emparer. 

Vous  savez  tout  le  reste,  messieurs,  et  surtout  kt 
actes  terribles  de  vengeance  auxquels  s'est  porté  un 
peuple  trop  accoutumé  à  voir  échapper  au  glaive  de 
la  justice  les  plus  coupables  agents  de  l'administra- 
tion. 

Les  électeurs  de  Paris  envovèrent  deux  députa- 
tions à  l'Assemblée  nationale,  celle  du  mardi,  com- 
posée de  MM.  des  Issarts  et  Ganilh,  fut  arrêtée,  en  al- 
lant et  en  revenant  à  Sèvres,  par  le  baron  de  Besenval 
gui  les  retint  plusieurs  heures,  en  prétendant  qu'il 
fallait  un  ordre  du  roi  pour  que  Ui  ville  de  Paris  pût 
porter  ses  réclamations  à  l'Assemblée  nationale. 
Deux  députations  de  cette  assemblée  même  n'avaient 
eu  qu'un  succès  bien  faible.  Elles  avaient  seulement 
obtenu  du  roi  la  promesse  que  les  troupes  du  Cbamp- 
de-Mars  s'écarteraient  de  Paris. 

Les  électeurs  envoyaient  une  nouvelle  députation 
h  l'Assemblée  nationale  (MM.  Garran  de  Coulpn^  de 
la  Fleutrie,  etc.).  et  celle-ci  au  roi,  le  mercirdi  15 
juillet,  quand  ce  bon  prince,  cédant  enfin  aux  mou- 
vements de  son  cœur,  vint  se  jeter  dans  les  bras  de 
cette  assemblée,  et,  bientôt  après,  dans  ceux  de  son 
peuple. 

Les  nouveaux  ministres  di^rurent  bientôt  avec 
leurs  projets  sinistres;  les  mauvais  dtovens  les  Mii- 
virent.  Pas  un  de  ces  ministres  n'avait  fait  un  effort 
pour  sauver  la  capitale.  Us  n'avaient  donné  que  des 
ordres  de  guerre.  Pas  un  ne  s'était  servi  de  son  pou«* 
voir  éphémère  pour  (ain  ponir  le  crime  odieux  4u 
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|irince  de  Lambesc,  (|ui  s'enfuit  avec  eux;  le  mer- 
credi matin,  il  donnait  encore  des  ordres  à  son  régi- 
menty  aux  portes  de  Paris. 

(la  suite  demain,) 

LITTÉRATURE. 

DROIT  PUBLIC. 

Aiftue  a\kst  omit  de  la  paix,  par  M.  Servan^  an- 
cien avocat-gt'néral  au  parlement  de  Grenoble;  bro- 
chure in-80  de  68  pages. 

Tandis  que  quelques  hommes  vomissent  sans  re- 
lâche» du  sein  des  ténèbres,  d'absurdes  et  dégoû- 
tants libelles  contre  les  opérations  de  rAss«;mblée 
nationale  et  les  défenseurs  de  In  liberté  publique, 
c'est  un  spectacle  consolant  et  honorable  pour  la  na 
ture  humaine,  de  voir  chaque  jour  se  rallier,  avec 
une  force  nouvelle,  vers  Tautel  de  la  patrie,  comme 
vers  Tunique  appui  de  l'édifice  social,  tous  les  hom- 
mes dont  les  noms  sont  illustrés  par  une  longue  car- 
rière de  vertus  et  de  génie.  Ce  contraste  d'hommes 
et  de  talents  est  une  des  circonstances  les  plus  re- 
marquables de  cette  révolution. 

Parmi  les  écrivains  qui  ont  contribué  au  rétablis- 
sement de  nos  droits,  il  en  est  peu  oui  aient  acquis 
autant  de  titres  à  la  reconnaissance  de  leur  sikle  et 
de  la  postérité  que  le  magistrat  philosophe  dont 
nous  annonçons  le  nouvel  ouvrage.  Le  premier  en 
France  il  osa  faire  entendre  la  voix  de  la  philosophie 
sous  ces  voûtes  antiques  où  s'éternisaient  en  silence 
le  préjugé,  le  mépns  de  la  raison  et  la  haine  de  la 
liberté  ;le  premier  il  osa  défendre  avec  un  zèle  in- 
fatigable rnumanité  plaintive  dans  ces  sanctuaires 
de  la  justice,  si  longtemps  souillés  du  sang  de  l'inno- 
cence ;  le  premier  il  osa  parler  de  leurs  devoirs  à  des 
ma^strats  qui  jusque-là  n'avaient  connu  que  leurs 
droits,  et  il  leur  en  parla  avec  cette  force  que  la  con- 
science imprime  aux  paroles  de  l'homme  de  bien.  II 
a  rempli  avec  gloire  la  carrière  que  lui-même  avait 
ouverte,  et  que  tant  d'hommes  estimables  se  sont 
empressés  de  parcourir. 

En  se  rappelant  tous  les  bien&its  de  ses  lumières 
et  de  son  éfoquenc&,  la  postérité  n'oubliera  pas  sans 
doute  le  digne  salaire  dont  alors  on  récompensa  sa 
vertueuse  intrépidité  :  elle  n'oubliera  pas  que  les  ca- 
lomnies,  les  insultes,  les  persécutions  de  toute  es- 
pèce vinrent  l'assaillir  tout-à-coup  pour  lui  faire 
expier  les  crimes  de  sa  philosophie  téméraire,  et  que 
les  derniers  accents  de  sa  voix  éloquente  qui  étouf- 
faient dans  le  temple  de  la  justice  l'envie  et  la  haine 
soulevées  contre  lui,  furent  un  hommage  public  à  la 
vertu  et  aux  bonnes  moeurs  qu'il  défendait  seul  au 
milieu  d'une  conspiration  universelle  de  vices. 

Au  sein  de  sa  retraite  philosophique,  M.  Serran  a 
consacré  plusieurs  fois  son  talent,  dans  le  cours  de  la 
révolution  actuelle,  à  la  défense  des  droits  de  la  na- 
tion et  des  intérêts  de  la  vérité.  Forcé,  par  l'extrême 
feiblesse  de  sa  santé,  de  refuser  le  titre  de  représen- 
tant de  la  nation  que  lui  avaient  donné  les  voix  de  sa 
province  adoptive,  avec  cet  éclat  et  ces  acclamations 
qui  sont  en  quelque  sorte  le  langage  de  la  renom- 
mée, il  a  acquitté,  par  ses  écrits,  sa  dette  de  citoyen, 
et  s'est  constamment  réuni  par  ses  vœux,  par  ses  ef- 
forts, par  l'ascendant  de  ses  lumières,  au  succès 
d'une  révolution  à  laouelle  il  ne  pouvait  concourir 
d'une  manière  active  dans  l'Assemolée  nationale. 

C'est  aujourd'hui  aux  amis  de  la  paix  qu'il  s'a- 
dresse ;  c'est  eux  qu'il  invite,  au  nom  ae  la  nature  et 
de  la  patrie,  à  s'unir  à  l'Assemblée,  à  disposer  avec 
constance,  avec  zèle,  avec  toute  la  passion  de  l'hu- 
manité, de  tous  les'moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir 
pour  cor    ttre  toutes  les  idées  et  toutes  les  actions 


dangereuses,  et  pour  ramener  h  l'intérêt  général  tant 
de  cœurs  aigris,  tant  d'esprits  irrités  par  la  vanité  ou 
le  sentiment  d'un  intérêt  imaginaire. 

«  Il  m'a  paru,  dit-il,  qu'en  ce  moment  un  ouvrage 
utile  serait  celui  où  l'on  s'attacherait  à  montrer  l'in- 
térêt de  tous  les  narlis  dans  la  paix  et  sa  plus  prompte 
conclusion.  —  C'est  à  peu  près  ce  que  je  me  suis  pro* 
posé  dans  ces  feuilles.  Je  voudrais  que  leur  résultat 
fût  de  convaincre  les  hommes  les  plus  acharnés  con- 
tre la  révolution  actuelle,  que  le  plus  grand  péril 
pour  eux  serait  de  la  faire  avorter.  • 

Il  rassemble  toutes  les  objections  plus  ou  moins 
spécieuses,  tous  les  reproches  plus  ou  moins  absur* 
des  que  les  esprits  inattentife  ou  les  hommes  de  mau- 
vaise  foi  multiplient  chaque  jour  sur  ce  sujet,  et  il 
prend  la  peine  ae  les  discuter  séparément  avec  beau- 
coup de  modération,  de  force  et  de  raison.  Souvent 
il  arme  la  vérité  de  toute  la  puissance  de  l'imagina- 
tion et  de  la  sensibilité  réunies,  et  frappe  en  même 
temps  et  du  même  trait  toutes  les  facultés  de  l'âme. 
Cette  focilité  d'exprimer  ses  idées  par  des  sentiments 
et  par  des  images,  heureux  don  d'une  âme  active, 
ardente  et  sensible,  a  toujours  caractérisé  le  talent 
de  M.  Servan  *  et  c'est  à  elle  qu'il  doit  toute  la  beauté 
et  tous  les  défauts  de  sa  manière. 

M.  Servan,  en  invitant  les  amis  de  la  paix  à  répon- 
dre aux  ennemis  de  la  constitution  et  de  la  libert(^« 
se  charge  presque  toujours  lui-même  de  foire  cette 
réponse;  et  la  paix,  la  constitution  et  la  liberté  ga- 
gnent beaucoup  à  cette  tournure  oratoire. 

«  Hommes  sages,  leur  dit-il,  ce  ne  sera  pas  sans 
peine  que  vous  entendrez  si  souvent  reprocher  à  vo- 
tre Assemblée  nationale  sa  fermentation,  son  trouble, 
son  désordre;  et  sans  doute  vous  admirerez  ces  dé- 
tracteurs qui  se  passionnent  eux-mêmes  contre  ceux 
qui  se  sont  passionnés  pour  eux.  Mais  que  pour- 
raient-ils vous  répondre  si  vous  leur  disiez  :  Quand 
vous  avez  envoyé  vos  députés  à  l'Assemblée  natio- 
nale, vous,  hommes  du  tiers-état,  ne  leur  avez- vous 
pas  dit  :  Mtex  toutes  nos  ckaines?  Et  vous,  nobles; 
vous,  ministres  de  la  religion,  vous  avez  dit  aux  vô- 
tres :  eonstrveX'les  toutes  ;  et  vous  osez  vous  scan- 
daliser tous,  après  cette  mission,  du  bruit  que  font 
vos  représentants  en  secouant  ces  chaînes  avec  vio- 
lence! Vous  appelez  tumuUe,  désordre,  cabale,  le 
combat  que  vous  avez  commandé  vous-mêmes!.... 
Avez- vous  cru  que  dans  une  assemblée  composée 
d'une  foule  d'hommes  dont  les  uns  veulent  devenir 
libres,  et  les  autres  veulent  rester  maîtres,  on  puisse 
terminer  ces  questions  où  se  mêlent  les  plus  ardentes 
passions  humaines,  comme  un  géomètre  résout  dans 
son  cabinet  un  problême  sur  les  nombres?  » 

M.  Servan  invite  les  amis  de  la  paix,  les  bons  ci- 
toyens à  dissiper  de  toutes  leurs  forces  les  alarmes 
qu'on  affecte  de  répandre  sur  la  liberté  de  l'Assem- 
blée nationale  à  Paris.  Faites  sentir,  leur  dit-if,  la 
liberté  de  V Assemblée,  à  la  vivacité  même  de  ses  dé- 
bats. Ceux  qui  assistent  à  l'Assemblée  nationale, 
peuvent  juger  en  effet,  d'après  la  nature  d'une  foule 
d'opinions,  et  la  manière  dont  elles  sont  soutenues 
par  certaines  personnes,  ainsi  que  d'après  un  grand 
nombre  d'autres  circonstances,  si  les  membres  de 
l'Assemblée  ne  jouissent  pas  de  toute  la  plénitude  de 
leur  liberté. 

On  entend  chaque  jour  les  ennemis  du  bien  publie 
s'écrier,  avec  cette  forme  et  ces  accents  d'hypocrisie 
qui  ne  sont  plus  que  ridicules,  que  V autorité  royale 
est  avilie,  ce  oui  signifie  exactement  que  le  roi  t 
cessé  d'être  le  chef  de  l'aristocratie  ,  pour  devenir  le 
chef  de  la  nation  ;  que  l'autorité  royale,  diminuéede 
tout  ce  qui  n'était  pas  elle,  s'est  accrue  de  tout  ce  qui 
doit  lui  appartenir  pour  l'intérêt  commun,  qui  cons- 
titue son  premier  intérêt,  que  les  grands,  les  mi- 
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nistrcs,  leurs  mflicressèif^leors  commis,  leurs  valets 
et  souS'Valcts ,  ne  sont  plus  des  portions  de  la 
royauté,  etc. 

La  déclaration  des  droits  conservateurs  de  l'espèce 
humaine,  une  constitution  libre,  aviliraient  Tauto- 
rite  royale!  •  Prenez-y  garde,  dit  M.  Servan  ;  accou- 
tumés a  compter  les  rois  pour  tout,  vous  avez  insen* 
siblement  ocmlié  de  compter  les  hommes  pour  quel- 
que chose  ;  toute  restitution  faite  à  la  nature  humaine 
vous  paraît  un  vol  à  la  royauté  ;  et  vos  yeux  sont  si 
fascinés,  que  la  loi  même  vous  srmbie  effacée  quand , 
au  lieu  de  la  volonté  éclatante  d'un  roi,  vous  n'y  dé- 
couvrez que  la  vôtre  et  celle  de  vos  semblables.  Hé- 
las! faut-il  blâmer  les  rois  de  se  croire  presque  des 
dieux,  quand  nous-mêmes  avons  la  faiblesse  de 
crier  au  sacrilège  contre  des  lois  qui  leur  prescrivent 
de  n'être  que  les  premiers  des  hommes?....  Comment 
nos  nouvelles  lois  pourraient-elles  avilir  Tautorité 
royale?  Elle  était  dégradée  jusqu'au  despotisme!  » 

M.  Servan  défend  les  décisions  de  TAssemblée  na- 
tionale sur  le  veto  suspensif,  sur  l'anéantisseoient 
des  ordres,  sur  l'institution  d'une  chambre  unique 
de  représentants.  Quant  à  ce  dernier  objet ,  loin  de 
croire,  avec  quelques  personnes,  que  l'établissement 
d'une  assemblée  triennale,  en  une  chambre  unioue, 
devienne  une  source  habituel  le  d'ambition  et  d'effer- 
vescence, il  pense,  au  contraire,  que  cet  ordre  de 
choses  serait  beaucoup  plus  propre  a  faire  naître  l'in- 
différence et  la  tiédeur  dans  les  membres  passagers 
de  ces  législatures.  Mais  il  semble  que  dans  Ténumé- 
ration  des  motifs  d'intérêt  social ,  M.  Servan  ne 
compte  pas  assez  sur  l'amour  du  bien  public,  qui, 
dans  les  gouvernements  libres,  devient  la  passion  do- 
minante des  citoyens,  et  qui  se  nourrit  sans  ce.sse,  et 
avec  une  force  toujours  nouvelle ,  du  sentiment  de 
l'ordre,  de  l'amour  de  la  liberté ,  du  désir  de  la 
gloire,  et  du  besoin  de  l'estime  publique. 

M.  Servan  engage  les  hommes  sages  et  indulgents 
à  ménager,  a  plaindre  de^  hommes  que  leur  nais- 
sance, leur  éducation,  leurs  habitudes ,  leurs  préju- 
gés rendent  aujourd'hui  si  malheureux.  11  ne  se  dis- 
simule pas  qu'il  sera  très  difhcile  de  les  rallier 
sincèrement  à  la  constitution. 

«  Je  ne  suis  point  assez  insensé,  dit-il,  pour  pré- 
tendre que  vous  consolerez  de  leurs  pertes  les  cour- 
tisans et  les  grands  seigneurs,  ou  nos  évêques  et  nos 
abbés  commandataires,  nos  fermiers,  nosreceveurs- 

Sénéraux,  nos  intendants,  nos  magistrats  :  quels  dé- 
ommajçements  faire  envisager  à  ces  gens-là  ?  Comme 
ils  n'étaient  tout  qu'autantque  la  nation  n'était  rien, 
il  est  clair  qu'ils  ne  seront  nen  quand  la  nation  sera 
quelque  chose.  Dans  toute  révolution  excitée  par  les 
excès  du  despotisme  et  de  son  affreux  cortège,  il  est 
indispensable  que  la  joie  publique  fasse  verser  des 
larmes  à  ceux  qui  riaient  auparavant  des  pleurs  de 
tout  le  monde. 

«  Amis  de  la  paix,  laissez  donc  les  hommes  de  cette 
espèce ,  et  n'entreprenez  jamais  de  les  apaiser ,  ni 
par  les  idées  de  justice ,  ni  par  l'image  de  la  liberté. 
Le  malheur  de  ceux  <]ui  ont  exercé  le  pouvoir  arbi- 
traire est  d'être  avilis  au  pointdesupporter  plus  pé- 
niblement l'égalité  que  la  servitude  ;  ils  aimeront 
mieux  obéir  toujours  aux  fantaisies  de  quelques-uns, 
que  de  ne  pouvoir  jamais  faire  obéûr  les  autres  aux 
leurs.  • 

Après  avonr  montré  à  la  noblesse  des  provinces  et 
aux  utiles  amis  de  la  religion  de  qi^l  accroissement 
de  bonheur,  de  liberté,  de  sûreté ,  \ls  jouiront  dans 
le  nouvel  ordre  de  choses  qui  se  prépare ,  il  effraie , 
par  un  tableau  plein  d'énergieet  de  véi  '\té,  les  hommes 
audacieux  qui,  dans  le  délire  de  l'amh'ttion  et  de  l'a- 
vidité, oseraient  former  le  projet  inset^é  d'arrêter  la 
i^volution  ou  de  la  rendre  illusoire. 


•Je  dirais  à  ces  furieux  :  Malheureux  insensés^ 
vous  ressemblez  à  des  passagers  qui  s'entre-déchi- 
rent  sur  un  vaisseau,  pour  quelques  voies  d'eau  que 
les  uns  veulent  boucher  à  leur  manière,  et  les  antres 
à  la  leur;  et  dans  un  instant ,  passagers  et  vaisseau , 
tout  va  s'engloutir  dans  un  gouffre!  Car  enfin,  grands 
seigneurs,  ministres  supérieurs  de  la  religion ,  et 
vous,  factieux,  conjurés  même,  s'il  est  vrai  qu'il  y  eu 
ait,  qui  que  vous  soyez  enfin,  nous  ne  voulons  point 
examiner  votre  but,  ne  parlons  que  de  vos  moyens  ; 
quels  sont-ils  pour  nous  amènera  vos  vues?  La  force 
ouverte? Non,  vous  ne  le  pouvez  pas,  toutes  les 
forces  sont  maintenant  en  action  pour  la  liberté. 
Est-ce  donc  la  ruse  et  la  finesse?  Mais  quelle  est  cette 
ruse?  Celle  de  différer  la  constitution, d'entasser  dé- 
lais sur  délais,  de  remuer,  d'agiter  le  peuple  en  tout 
sens,  de  le  pousser  jusqu'à  dâespérer  de  tout  bien, 
et  de  le  dégoûter  enfin  de  la  liberté  par  la  licence. 
Eh  bien!  nous  vous  accordons  tout  ;  les  événements 
succéderont  selon  vos  desseins  ;  le  peuple  se  joindra 
à  la  populace  ;  il  s'armera ,  il  deviendra  furieux,  et 
se  jettera  sans  distinction ,  comme  une  bête  féroce , 
sur  ceux-mêmes  qu'il  regardait  comme  ses  frères  ;  il 
attaquera  toutes  les  personnes,  dévastera  toutes  les 
possessions.  Est-ce  là  ce  que  vous  voulez  ?  Mais  vous, 
nobles  de  toutes  classer  ;  vous ,  prêtres  de  tous  les 
ordres  ;  vous-mêmes,  hommes  factieux,  que  devien- 
drez-vous  dans  cet  a&eux  tumulte?  Ce  que  vous  de- 
viendrez? En  pouvez- vous  douter?  et  votre  imagi- 
nation ne  vous  l'a-t-elle  pas  mille  fois  présenté  avec 
terreur? 

•A  l'instant  où  l'anarchie,  rompant  les  foibles  di- 
gues de  l'opinion  qui  l'arrêtent  encore,  se  déborde-  ' 
rait  en  guerre  civile,  à  l'instant  où  l'Assemblée 
nationale  serait  dissoute  et  voudrait  se  disperser;  à 
cet  instant  affreux,  les  premières  victimes  seraient 
tous  les  citoyens  accusiés  ou  suspects,  nobles  ou 
prêtres,  factieux  ou  conjurés;  les  premiers  couns  de 
poignard  seraient  pour  leur  sein,  (es  premiers  flam- 
beaux pour  leurs  maisons  ;  toutes  les  barrières  fer- 
mées de  distance  en  distance,  d'une  extrémité  du 
royaume  à  l'autre,  ne  laisseraient  plus  échapper  ni 
l'innocent  ni  le  coupable;  et  je  défie  qii'un  seul  dé- 
puté, quel  qu'il  fût,  pût  éviter  la  mort  qu'il  recevrait 
en  tournant  de  loin  les  yeux  vers  ses  foyers.  Cette 
exécrable  scène  montrerait  à  l'univers  épouvanté 
tous  les  crimes  de  la  richesse  et  de  la  puissance,  pu- 
nis par  toutes  les  fureurs  de  l'indisence  et  de  la  bar- 
barie. O  Français!  Français!  nooles  ou  roturiers, 
ministres  de  la  religion  ou  laïques,  grands  ou  petits, 
jetez  les  yeux  sur  cet  affreux  tableau  ;  fixez-les  si 
vous  pouvez;  et  dans  cette  foule  qui  s'enfuit,  qui  se 
cherche,  qui  s'attaque,  qui  se  défend,  démêlez,  qui? 
vos  amb,  vos  parents ,  vos  femmes,  vos  enfants, 
vous-mêmes,  percés  de  coups,  mêlant  votre  sang  à 
celui  de  vos  concitoyens,  et  votre  cadavre  à  leurs 
cadavres.  O  concitoyens  et  amis!  (ne  vousrévoitei 
pas  contre  des  noms  si  doux)  dites-nous  plutôt  com- 
ment, à  ces  déchirantes  idées,  à  ces  funèbres  images, 
nos  députés  de  tous  les  ordres  à  l'Assemblée  natio- 
nale ne  s'unissent  pas,  ne  se  précipitent  pas  dans 
l'unanime  vœu  d'une  constitution,  dont  la  seule  at- 
tente est  mille  fois  plus  dangereuse  que  tous  ses  dé- 
fauts? Ceux  mêmes  qui  détestent  cet  ouvrage,  com- 
ment ne  travaillent-ils  pas  à  le  consommer  d'une 
commune  ardeur?  Ah  !  qu'ils  jurent  tant  qu'ils  vou- 
dront sa  perte  au  fond  de  leurs  cœurs;  mais  que,  pour 
prévenir  la  leur  même,  ils  se  hâtent  de  le  fiiire 
exister. 

•  Et  nous,  qui  sommes  loin  de  l'Assemblée  natio- 
nale, nous  qui  recevons  des  lois  sans  les  donner, 
nous,  concitovens  de  tous  les  partis,  comment  la 
haine,  l'orgueil,  la  vile  cupidité  et  toutes  les  passions 
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hoùleoMn  nous  aveuglent-elles  au  point  de  ne  nous 
h^r  apercevoir  dans  la  chute  épouvantable  de  Ffi- 
tat  que  la  ruine  des  autres,  et  jamais  la  nOtre?  Gom« 
ment  ne  voyons-nous  pas  c^ue  la  guerre  civile,  arri* 
vaut  sur  les  pas  de  Tanarchie,  marcherait  péle-méle 
sur  tous  nos  ossements,  à  la  lueur  de  Tincendie  de 
toutes  les  maisons?  Qui  de  nous  pourrait  se  dire  :  Ma 

I'amiUê  9t  moi  noy#  swùjm  exceptés  ?  Hélas  !  les  scé« 
érats  et  les  brigands  seraient  les  seuls  qui  pour* 
raient  se  flatter  de  survivre  et  de  surmonter  les 
monceaux  de  ruines  od  les  honnêtes  gens  périraient 
écrasés!* 

Nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  terminer  cette 
analyse  qu*en  rapportant  un  fait  qui  est  tout  à  la  fois 
un  hommage  rendu  à  cet  ouvrage  et  â  son  auteur| 
et  une  nouvelle  preuve  de  Tesprit  de  patriotisme  qui 
anime  les  provinces.  Une  Société  de  citoyens^  éta- 
blie  à  Grenoble,  désirant  multiplier,  dans  le  Dau» 
phiné,  les  idées  de  justice,  de  paix  et  de  liberté,  et  les 
sentiments  de  respect  et  d*adhésion  dus  à  rassemblée 
nationale,  a  fait  imprimer  cet  ouvrage  à  ses  frais,  et 
Ta  fait  répandre  dans  la  province,  pour  en  faciliter 
la  lecture  aux  citoyens  de  toutes  les  classes.  Cet  acte 
de  patriotisme  est  d'autant  plus  digne  d*éloges  qu'il 
n'était  pas  impérieusement  prescrit  par  les  circon* 
stances,  comme  pourraient  le  croire  ceux  qui ,  à 
une  grande  distance  de  cette  province,  ne  sauraient 
pas  que  les  principes  et  les  sentiments  contraires, 
que  quelques  personnes  s'étaient  chargées  d'y  ré- 
pandre, ont  produit  un  effet  bien  différent  de  celui 
qu'elles  en  attendaient^ 

— Fiofi  d'administration  qui,en  réformant  les  abus 
et  animant  l'agriculture,  les  manufactures  et  le  com- 
merce,  amortirait  la  dette  publique  sans  impôts.  A 
Cbâlons  ;  et  se  vend  à  Paris,  au  profil  des  pauvres^ 
chez  Desenne,  au  Palais-Royal.  Brochure  in-8o  de 
91  pages. 

"-^  Plan  d'un  nouveau  ffenre  de  banque  nationale 
et  territoriale,  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  par 
M.  Jacques-Annibal  Ferrières,  négociant  de  Lyon. 
De  l'imprimerie  de  Monsieur,  rue  Favart  Brocnure 
in-40  de  13  pages. 


HéLANGBS. 
Letire  au  rédacteur. 


Monsieur,  la  vérité  à  laquelle  vous  m'avez  tou- 
jours paru  rendre  hommage  dans  le^écit  des  faits 
qui  se  passent  dans  la  capitale,  et  la  manière  injuste 
et  controuvée  dont  certains  journalistes  en  rendent 
compte,  sont  les  motifs  qui  m'engagent  à  vous  prier 
d^étre  l'organe  impartial  de  l'événement  qui  est  ar* 
rivé  dimanche  20,  à  onze  heures  du  soir,  au  greffe 
criminel  du  Châtelet,  et  que  j'ai  trouvé  défiguré 
dans  plusieurs  journaux,  tels  que  le  Joumalde  Pa- 
rie ^  la  Chronique,  le  Journal  de  la  Cour  et  de  la 
Ville,  et  d'autres. 

Dimanche  dernier  20,  à  onze  heures  du  soir, 
M.  Cocquard,  sous-lieutenant  delà  maréchaussée 
de  robe-courte  f  de  service  au  poste  du  Châtelet, 
ayant  été  instruit  oar  le  aieur  Samson ,  brigadier  de 
sa  garde,  qu'il  rôdait  dans  l'intérieur  de  cette  juri- 
diction différents  particuliers  suspects,  ordonna  à  ce 
brigadier  d'avertir  le  buvetier  de  se  mettre  sur  ses 
cardes,  et  fit  faire  une  visite  scrupuleuse  dans  toutes 
les  salles  du  Châtelet  ;  toutparut  en  ce  moment  dans 
un  état  de  sûreté.  Une  heure  après,  le  sieur  Samson, 
toujours  inquiet  sur  les  soupçons  que  lui  avaient 
fait  naître  ces  rôdeurs,  iugea  à  propos  de  faire  une 
seconde  visite  ;  arrivé  à  la  porte  du  greffe,  ses  crain- 
tes se  trouvèrent  réalisées,  en  trouvant  la  porte  du- 
iit  greffe  entr'ouverte;  aumtoie  instant,  mettant  le 


sabre  à  la  main,  et  criant  an  secours,  trois  quidams 
sortirent  du  greffe  et  gagnèrent  la  buvette;  aussitftt 
le  détachement  de  la  maréchaussée  de  robe-courte, 
ainsi  que  les  volontaires  du  Châtelet,  les  poursui- 
virent et  les  arrêtèrent  dans  l'escalier.  L'orfider  de 
garde  fit  ramasser  les  billets  de  caisse,  bijoux  et  au* 
très  effets  évalués  à  la  somme  de  500,000  liv,,  que 
ces  filous  avaient  jetés  épars  en  s'évadant;  puis,  sur 
la  réquisition  de  M.  C(M:quard ,  M.  le  commissaire 
Desmarets  s'étant  transporté  sur  les  lieux  pour  con« 
stater  les  faits,  trouva  les  portes  et  armoires  de  l'iot 
térieur  du  greffe  fracturéeis,  à  l'exception  de  la  porte 
d'entrée  qu'il  a  reconnu  avoir  été  ouverte  à  l'aide 
d'une  fausse  clef, 

M.  le  commissaire,  d'après  l'interrogatoire  d'un 
des  trois  quidams,  nomme  Joseph  Forges,  se  disant 
marchand  forain,  le  fit  conduire  ès-prisons  du  Châ- 
telet par  M.  Adnet,  sous-brigadier  de  la  maréchaus- 
sée de  robe-courte,  qui,  par  un  pressentiment  que 
l'habitude  de  son  état  lui  suggéra,  fit  déshabiller 
ledit  Forges,  et  poussant  l'exactitude  de  ses  recher- 
ches jusqu'à  découdre  la  doublure  de  son  habit,  y 
trouva  22,500  livres  en  véritables  billets  de  caisse, 
qu'il  rapporta  sur-le-champ  à  M.  le  commissaire,  et 
ut  remonter  ledit  Forces. 

La  conduite  de  ce  oas^officier  mérite  des  éloges 
que  ie  vous  prie,  monsieur,  de  rendre  publics,  ainsi 
que  fa  surveillance  du  détachement  de  la  maréoiaus- 
sée  de  robe -courte;  surveillance  d'autant  plus 
grande  qu'elle  a  préservé  le  Châtelet  d'un  incendie 
qu'aurait  occasionné  infailliblement  la  poudre  trou- 
vée dans  le  greffe  sur  les  papiers  épars ,  et  les  dun- 
delles  mises  a  dessein  sous  (es  rideaux  des  fenêtres, 
au-dessus  desquelles  est  le  cabinet  des  archives  et 
des  anciens  dépôts. 

On  serait  tenté  de  croire  que  toute  cette  manceu- 
vre  a  été  tramée  par  M.  Champlos,  détenu  ès-prisons 
du  Châtelet,  pour  contrefaçon  de  billets  de  caisse, 
attendu  que,  ^rmi  les  billets  dont  les  trois  quidams 
étaient  saisis,  il  s'en  est  trouvé  trois  cent  trente  faux 
et  paraphés  de  M.  le  commissaire  Desmarets,  comme 
preuves  à  conviction  contre  ledit  sieur  Champlos, 
et  qu'en  outre  ces  voleurs  avaient  enlevé  les  plan- 
ches destinées  à  la  contrefoçon.  A  Tappui  de  cette 
vérité,  il  est  à  observer  que  M.  Champlos,  détenu 
au  Châtelet  Tannée  dernière  pour  pareils  laits,  • 

J»ris  l'empreinte  de  toutes  les  cleb  des  portes  de  cette 
uridiction ,  et  notamment  de  celle  de  la  principale 
porte  du  greffe  criminel. 

Nota.  On  ne  peut  pas  encore  évaluer  le  déficit 
occasionné  par  les  vols  qui  ont  été  commis,  Tinven- 
taire  de  ce  qui  reste  dans  le' greffe  étant  nécessaire 
pour  s*eo  assurer.  Un  abonné,- 

Monsieur  le  rédacteur,  en  faisant  l'inventaire  gé- 
néral du  greffe  criminel  du  Châtelet,  sur  les  portes 
et  armoires  duquel  j'ai  apposé  mes  scellés  en  pré- 
sence de  M.  le  procureur  du  roi  et  de  M.  le  lieute- 
nant'Criminel,  le  21  de  ce  mois,  à  l'instant  même  de 
la  capture  des  trois  particuliers  prévenus  de  s'y  être 
introduits  avec  d'autres  qui  se  sont  évadés,  j'ai  re- 
connu que  tous  les  billets  faux  de  la  caisse  d'es- 
compte, toutes  les  lettres  de  diange,  toutes  les 
fausses  actions  de  la  caisse  d'escompte  et  tous  les 
faux  effets  du  trésor  royal ,  qui  font  la  matière  de 
plusieurs  procès  criminels  à  ce  tribunal,  sont  en 
nature  audit  greffe,  ainsi  que  les  plandies  propres 
à  la  fabrication  des  faux  billets  de  ladite  caisse. 

Comme  cet  objet  intéresse  essentiellement  le  pu- 
blic, qui  aurait  pu  concevoir  quelques  inquiétudes 
à  ce  si^et,  je  vous  prie  d'insérer  cette  lettre  dans 
votre  prochaine  feuille. 

DesHABBTs,  commissaire  au  ChdteM^ 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  U.  Desmeuniere, 

séANCB  DU  LONDt  28  DÉCEMBBE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  le  président 
lit  une  lettre  par  laquelle  M.  d* Albert  de  Rioms, 
arriréà  Paris,  demande  a  être  reçu  à  la  barre  de 
rassemblée  pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite. 

M.  Crablës  db  Lametb  :  Si  rassemblée  juge  i 
propos  d'entendre  M.  d'Albert,  il  faudra  nécessaire- 
ment admettre  aussi  les  députés  de  la  garde  natio- 
nale de  Toulon ,  et  de  la  municipalité  de  la  même 
ville. 

La  discussion  paraissant  s'eneager  sur  cet  objet, 
on  en  propose  le  renvoi  à  deux  neures,  pour  passer 
sans  délai  à  Tordre  du  jour. 

M.  ***  pense  qu'il  faut  ajourner  la  demande  de 
M.  d'Albert  jusqu'après  le  rapport  du  comité. 

L*assemblée  adopte  cette  proposition ,  et  décide 
que  le  rapport  de  Taffaire  de  Toulon  sera  présenté  à 
deux  heures. 

*-M.  LE  PaisiDENT  :  Suivant  l'ordre  du  jour,  l'as- 
semblée doit  d'iibord  s'occuper  des  articles  ren- 
voyés au  comité  de  constitution,  pour  compléter  le 
travail  sur  les  assemblées  administratives  :  la  motion 
de  M.  Camus  sur  les  pensions,  celle  de  M.  Treilhard 
sur  le  sort  des  moines,  et  celle  qui  a  pour  objet  l'éta- 
blissement d'un  comité  pour  la  rédaction  d'un  plan 
général  d'imposition. 

M.  Target  prtienle  Itt  articles  renvoyés  au  eomlté  de 

CODSiitutiOD. 

Il  développe  les  principes  rdatift  aai  formes  nouvelles  à 
donner  à  raduiinislraUoo  des  postes  et  des  messageries.  Le 
oouiilé  ne  propose  pas  encore  cet  article  «  mais  il  se  réserve 
de  le  présenter  incessamment,  rédigé  d'après  ces  principes. 

M.  Target  lit  ensuite  un  article  relatif  aux  papiers  à  faire 
remettre,  et  aux  comptes  à  faire  rendre  aux  anciennes  ad« 
ministrations  et  aox  Intendants  des  provinces;  il  est  ainsi 
conçu: 

«Les  assemblées  pmvinciales,  les  commissions  Intermé- 
diaires et  les  intendants  rendront  aux  administrations  qai 
les  remplaceront  le  compte  des  fonds  quMls  auront  eus  à 
leur  disposition  :  les  corps  municipaux  actuels  tendront  de 
même  leurs  comptes  à  ceux  qui  leur  succéderont,  et  leur 
remettront  les  papiers  appartenant  aux  municipalités. 
Tous  ces  comptes  aeront  rendus  à  partir  des  derniers 
comptes  arrêtés,  s 

Cet  article  donne  lieu  à  plusieurs  dénonciations  sur  des 
déprédations  commises  par  les  administrations  des  pro- 
vioees  et  des  intendants. 

M.....  demande  la  rètision  des  comptes  depuis  trente 
aanées. 

Mm..«  est  d*avis  de  Iwnier  cette  révision  à  dix  ans. 

11.  Kytsfttter  propose  en  amendement  de  décréter  que 
ies  comptes  des  dit  demita«s  années  seront  révisés  par  les 
administrateurs  des  départements.  Dans  cette  obligation  se- 
ront comprises  les  commissions  intermédiaires  et  antres 
adminiatratlom» 

Cet  amendemem  est  agréé. 

M.  Tabgbt  :  Je  demande  que  Ton  ajoute  à  l'amen- 
dément  qui  vient  d'être  adopté,  ces  mots  :  •  Sans 
préjudice  du  droit  de  poursuivre  mb  administrtteurs 
pour  raison  des  prévarications  antérieures.  •  Cette 
clause  est  nécessaire  et  juste;  car,  si  des  motifs  de 
convenance  vous  ont  engagé  a  restreindre  à  dix  ans 
l'époque  de  la  révision  des  comptes,  vous  n'avez  cer- 


tainement pas  voulu  mettre  les  compta))les  à  Tabri 
des  poursuites  que  la  loi  autorise  pendant  vingt  ans 
contre  le  péculat. 

M.  ^'*  :  L'amendement  proposé  par  le  préopinant 
me  paraît  inutile;  il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  la  loi  qui 
fixe  à  vingt  ans  la  prescription  du  crime;  Tarticle 

3ui  vient  a'étre  adopté  n'y  a  pas  dérogé.  Je  demande 
onc  la  question  pi«alabie. 

L'assemblée  décrète  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  de  Montlosier  propose  de  borner  la  poursuite 
en  révision  aux  administrateurs  actuellement  vi- 
vants ,  de  manière  que  leurs  veuves  et  héritiers  ne 
puissent  être  inquiétés  à  cet  égard. 

Cet  amendement  est  décrète  en  ces  termes  : 

«  La  potu^uite  en  révision  de  comptes  n*aura  lieu 
que  contre  les  administrateurs  en  personne»  et  non 
contre  leurs  veuves  et  héritiers.  • 

M.  BoncHB  :  Je  crois,  messieurs,  qu'en  admettant 
la  proposition  de  M.  Kytspotter,  vous  n*avez  pas  en- 
teudu  soumettre  à  la  révision  les  comptes  arrêtés 
par  les  cours  supérieures.  Mais  comme  il  pourrait 
rester  quelque  doute  à  cet  égard,  je  propose  l'article 
suivant  : 

•L'Assemblée  nationale  excepte  du  précédent  dé- 
cret les  comptes  arrêtés  par  les  cours  supérieures.* 

M.  ***  propose  par  amendement  à  cet  article  ces 
mots  :  «  contradictoirement  rendus.  » 

M.  DB  Montlosier  :  Je  pense  qu'on  doit  ajouter 
aux  mots  :  •  cours  supérieures»,  ceux-ci  :  •  et  au- 
tres tribunaux  compétents.  » 

Ces  deux  amendements  sont  mis  aux  voix  et  rejetés. 

L'article  proposé  par  M.  Bouche  est  adopté. 

La  motion  principale  est  relue  et  adoptée,  quant 
au  fond,  à  l'exception  de  la  dernière  partie,  a  la- 
quelle on  convient  qu'il  sera  fait  un  l^er  change- 
ment. Les  amendements  y  sont  réunis,  et  le  tout  est 
décrété,  sauf  la  rédaction. 

M.  Target  lit  un  autre  article  conçu  en  ces  termes: 

«  Dans  les  provinces  où  les  officiers  municipaux 
sont  en  possession  d'exercer  la  juridiction  volontaire 
ou  forcée,  ceux  qui  vont  être  élus  exerceront  provi- 
soirement les  mêmes  fonctions  comme  par  le  passé, 
jusqu'à  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire.  • 

J'observe  que  cet  article  n'est  pas  constitutionnel, 
mais  simplement  réglementaire  ;  je  ne  pense  pas  qu'il 
puisse  faire  naître  des  diftîcuités* 

L'article  est  admis. 

—  M.  le  président  annonce  que  M.  le  garde-des- 
sceaux  Ta  informé  de  l'acceptation  faite  par  le  roi  du 
décret  concernant  les  non-catholiques* 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Paris  de» 
mande  à  être  introduite  ;  mais  comme  elle  n'est  pas 
encore  prêle  a  se  présenter  à  la  barre,  M.  leprésident 
propose  à  l'Assemblée  d'entendre  le  rapport  sur  l'af- 
faire de  Toulon,  sauf  à  l'interrompre  i  l'arrivée  de 
la  députation. 

—  M.  de  Castellane,  membre  du  comité  des  rap» 
ports,  commence  à  rendre  compte  de  l'aflUBiire  relative 
a  M.  d'Albert  deRioms;  il  est  bientôt  interrompu 
par  l'arrivée  de  la  commune* 

La  députation  est  admise. 

M.  ***  annonce  que  M.  Bailly  est  indisposé,  et 
porte  la  parole  en  sa  place  et  au  nom  de  la  commune* 

Messieurs,  nous  venons,  au  nom  de  la  commune, 
offrir  à  l'Assemblée  nationale  un  nouvel  hommage  et 
réclamer  sa  justice. 

Presque  toutes  les  villes  du  royaume  ont  été  ad- 
mises  à  vous  présenter  leurs  vœux  sur  la  formation 
de  leurs  départements.  Lorsque  l'Assemblée  natio- 
nale a  ordonné  une  nouvelle  division  du  royaume, 
elle  a  voulu  faire  disparaître  tous  les  intérêts  parti- 
culiers et  cet  espnt  de  corporation  et  de  rivauté  ai 
,  contraire  à  Tintcrêt  gênerai. 
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On  a  propose  d'accorder  a  la  capitale  une  prëro- 
Çnti  ve  particulière,  attendu  son  immense  population. 
Nous  venons  vous  faire  le  sacrifice  de  cette  exception 
que  r Assemblée  nationale  se  propose  de  faire  en 

notre  faveur Le  vœu  de  la  majorité  des  citoyens 

de  la  capitale,  exprimé  par  les  districts,  est  que  It 
ville  de  Paris  fasse  simplement  partie  d'un  grand  dé- 
partement, et  ce  vœu  est  fondé  sur  des  bases  de  jus- 
ucc  et  d'égalité  qui  doivent  mériter  votre  approba- 
tion. Nous  n'ignorons  pas  les  objections  qui  ont  été 
faites  à  l'avance  contre  cette  demande;  mais  nous  nous 
flattons  de  les  détruire  facilement  lorsqu  elles  nous 
seront  mieux  connues;  et  d'ail  leurs,  le  vœu  de  quel- 
ques petites  villes,  qui,  par  ce  nouvel  arrançcment, 
se  trouveront  dans  l'arrondissement  du  départe- 
ment de  Paris,  doivent  peut-être  le  céder  aux  justes 
prétentions  de  la  capitale. 

Au  surplus,  messieurs,  quelaue  désir  que  nous 
ayons  de  voir  accueillir  notre  aemande,  nous  pro- 
testons, au  nom  de  la  commune,  que  votre  décision 
nous  trouvera  reconnaissants  ou  soumis. 

M.  LE  Président  :  Lt  nouvelle  division  du  royaume 
aura  une  telle  influence  sur  la  liberté  publique  et  la 
prospérité  de  l'Etat,  que  c'est  un  devoir  bien  pres- 
sant pour  les  représentants  de  la  nation  de  hdterson 
travail  à  cet  éçard.  L'Assemblée  nationale  recevra 
toujours  avec  intérêt  l'expression  des  vœux  de  la 
capitale,  et  les  pèsera  dans  sa  sagesse;  elle  prendra  en 
considération  ceux  que  vous  venez  de  lui  présenter. 

L'Assemblée  nationale  vous  permet  d'assister  à  sa 
séance* 

L* Assemblée  nationale  déerHe»  sur  la  proposition  de 
M.  de  Lameth ,  que  TeiaBieii  de  la  demande  de  la  fille  de 
Paris  sera  renvoyé  au  comité  de  oooslUutioo,  pour  en  foire 
incessamment  le  rapport. 

—  M.  le  président  aDDonoe  qu'il  YÎeot  de  recevoir  une 
lettre  de  Monsieur,  frère  du  roi i  il  en  fait  lecture  à 
l'Assemblée» 

Ce  prince  expose  les  motift  qui  l'ont  déterminé  à  se 
rendre  samedi  20  à  rb(^tel-de»Tiile  de  Paris  (4)  ;  il  pense 
que  dans  une  aCTaire  aussi  grave  que  celle  qui  a  donné  lien 
à  Tarrestation  de  M.  de  Favras,  le  frère  du  roi  ne  peut 
rester  uo  seul  instant  flétri  par  le  soupçon  ;  il  a  cru  devoir 
Instruire  l'Assemblée  nationale  de  cette  démarche,  et  en 
conséquence  il  joint  à  sa  lettre  copie  du  discours  qu'il  a 
prononcé  à  l'hôtel-de-ville.  Le  voici  mot  pour  mot. 

Discours  prononcé  par  Monsieur,  frère  du  rot,  en 
rassemblée  générale  des  représentants  de  la  com- 
mune de  Paris,  le  samedi  *26  décembre  1789. 

«  Messieurs,  le  désir  de  repousser  une  calomnie 
atroce  m'amène  au  milieu  de  vous.  M.  de  Favras  a 
été  arrêté  avant-bier,  par  ordre  de  votre  comité  des 
recherches^  et  l'on  répand  aujourd'hui  avec  affecta- 
tion que  j'ai  de  erandes  liaisons  avec  lui.  En  ma  qua- 
lité de  citoyen  de  la  ville  de  Paris,  j'ai  cru  devoir  ve- 
nir vous  instruire  moi-m^me  des  seuls  rapports  sous 
lesquels  je  connais  M.  de  Favras. 

«  En  1772,  il  est  entré  dans  me^  gardes-suisses  ;  il 
m  est  sorti  en  1775 ,  et  je  ne  Un  ai  pas  parlé  depuis 
cette  époque.  Privé  depuis  plusieurs  mois  de  la  jouis- 
sance ae  mes  revenus,  inquiet  sur  les  paiements  con- 
sidérables quej'ai  a  faire  en  janvier,  j  ai  désiré  pou- 
voir satisfaire  a  mes  engagements  sans  être  à  charge 
au  trésor  public.  Pour  y  parvenir,  j'avais  formé  le 
projet  d'aliéner  des  contrats  pour  la  somme  qui  m'é- 
tait nécessaire  :  on  m'a  représenté  qu'il  serait  moins 
onéreux  à  mes  finances  de  faire  un  emprunt.  M.  de 
Favras  m*a  été  indiqué,  il  y  a  environ  quinze  jours, 
par  M.  de  La  Châtre,  comme  pouvant  1  effectuer  par 

(f  )  On  trouvera  dans  le  Moniteur  suivant  la  iéaice  de 
IVuemblée  des  reprësenUnU  île  la  commune,  dont  il  est 
Hion  dans  la  lettre  du  eomte  de  Provence.         h,  G. 


deux  banquiers,  MM.  Schaumel  et  Sartorius.  En  con- 
séquence ,  j'ai  souscrit  une  obligation  de  2,000,000» 
somme  nécessaire  pour  acquitter  mes  engagements 
du  commencement  de  l'année,  et  pour  payer  ma  mai- 
son ;  et,  cette  affaire  étant  purement  de  finance,  j'ai 
chargé  mon  trésorier  de  la  suivre.  Je  n'ai  point  va 
M.  de  Favras,je  ne  lui  ai  point  écrit,je  n'ai  en  aucune 
communication  quelconque  avec  lui.  Ce  qu'il  a  fait, 
d'ailleurs,  m'est  parfaitement  inconnu. 

«  Cei>endant,  messieurs,  j'ai  appris  que  Ton  dis- 
tribuait avex  profusion  dans  la  capitale  un  papiet 
conçu  en  ces  termes  : 

•  Le  marquis  de  Favras  (Place  Royale)  a  été  arrêté 
avec  madame  son  épouse,  dans  la  nuit  du  24  au  25 , 
pour  un  plan  qu'il  avait  fait  de  faire  soulever  trente 
mille  hommes  pour  faire  assassiner  M.  de  Lafayette 
et  le  maire  de  la  ville,  et  ensuite  de  nous  couper  les 
vivres.  Monsieur,  frère  du  roi,  était  à  leur  tête.  • 

•  Si^Barauz.* 

•  Vous  n'attendez  p^s  de  moi ,  sans  doute,  que  je 
m'abaisse  jtLsqu'à  me  justifier  d'un  crime  aussi  bas; 
mais  dans  un  temps  oi"!  les  calomnies  les  plus  absurdes 
peuvent  &ire  aisément  confondre  les  meilleurs  ci- 
toyens avec  les  ennemis  de  la  révolution,  j'ai  cru, 
messieurs,  devoir  au  roi ,  à  vous  ,  et  à  moi-méo[ie 
d'entrer  dans  tous  les  détails  que  vous  venez  d'en- 
tendre, afin  que  l'opinion  nublique  ne  puisse  rester 
un  seul  instant  incertaine.  Quanta  mes  opinions  per- 
sonnelles, j'en  parlerai  avec  confiance  à  mes  conci- 
toyens. Depuis  le  jour  o(l,  dans  la  seconde  assemblée 
des  notables,  je  me  déclarai  sur  la  question  fonda- 
mentale qui  divisait  encore  les  esprits,  je  n'ai  pas 
cessé  de  croire  qu'une  grande  révolution  était  prête  ; 
que  le  roi,  par  ses  intentions,  ses  vertus  et  son  rang 
suprême,  devait  en  être  le  chef ,  puisqu'elle  ne  pou- 
vait pas  être  avantageuse  à  la  nation  sans  l'être  éga- 
lement au  monarque  ;  enfin,  que  l'autorité  royale 
devait  être  le  rempieirt  de  la  liberté  nationale,  et  la  li- 
berté nationale  la  base  de  l'autorité  rojrale. 

•  Que  l'on  cite  une  seule  de  mes  actions,  un  seni 
de  mes  discours,  qui  ait  démenti  ces  principes ,  qni 
ait  démontré  que  dans  quelques  circonstances  où  j'aie 
été  placé,  le  bonheur  du  roi,  celui  du  peuple  ait 
cessé  d'être  l'unique  objet  de  mes  pensées  et  de  mes 
vœux  :  jusque-là ,  j'ai  le  droit  d'être  cru  sur  ma  pa- 
role. Je  n'ai  jamais  changé  de  sentiment  ni  de  prin- 
cipes, et  je  nen  changerai  jamais.» 

•A  la  suite  de  la  copie  de  ce  disooars  est  une  note  par 
laquelle  Monsieur  anoonce  qu'il  fera  remettre  à  TAsseiB- 
blée  nationale  Tétat  des  dettes  qo^il  se  proposait  de  payer 
avec  les  S  millions  dont  il  a  souscrit  Tobligation. 

L'Assemblée  nationale  a  ordonné  que  la  lettre  et  le 
discours  de  Monsieur  seraient  insérés  dans  le  procès-f  erbal 
de  la  séance  du  four,  et  que  M.  le  président  écrirait  à  œ 
prince  pour  lui  témoigner  la  salisfaotion  avec  laquelle  dk 
a  entendu  Texpressioii  de  ses  sentiments  patriotiques» 

M.  le  duc  de  Lé? is  propose  le  décret  suivant: 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  comité  des  re* 
cherches  de  l'Assemblée  se  concertera  sur-le-champ  avec 
celui  de  la  commune  pour  êU-c  en  état  de  faire,  dans  le 
plus  court  délai,  le  rapport  de  raflTaire  de  M.  de  Fanas» 
aCn  qu*une  affaire  aussi  grave  soit  exposée  dans  son  plus 
grand  jour,  et  connue  dans  tous  ses  détails.  * 

La  question  préalable  est  demandée. 

L'Assemblée  décrète  qu*il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  Charles  de  Lameth  observe,  sur  ce  décret,  qu^il  ne 
pense  pas  que  T Assemblée  ait  voulu  interdire  à  son  comité 
des  recherches  la  connaissance  de  cette  affaire,  mais  qu'elle 
a  seulement  cru  inutile  de  l'y  autoriser  pas  un  décret. 

L* Assemblée  témoigne,  sans  cependant  délibérer^  que 
telle  a  été  son  intention* 

^  L'affaire  de  TOolon  ne  pouvant  être  reprise  parce» 
que  rheure  est  trop  avancée^  est  ajoorsée  à  demain,  one 
heure» 

La  séance  est  levée  à  trob  lienres. 


Ptfla    ryp.  Brari  Hm.  rM  â«riMi*r«, 
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POLITIQUE. 

▲LLERIAGNC. 

De  Mtmiek^  <«  k  décembre^  ->•  Le  baron  et  Honieck, 
«u^or  aîi  iÊtvice  de  8.  A*  âcetorele,  ayant  tenu  dei  propos 
peu  respectueux,  a  été  accusé  de  li«»>iiiajeBté  et  transféré 
cDprfoomLacoimnîasioBdegucrreqni  loi  ikit  ton  procCs 
a  d^à  conclu  à  la  cassatiaoi 

On  mande  de  Bliescaitel ,  dans  le  comté  de  Layen  •  le  ii 
décembre»  que  Ton  $*est  saisi  de  plusiturs  prévéta  on  mai- 
res de  villages  des  environs,  qui  ont  été  conduits  à  Sainl- 
Ingberty  pour  rendre  compte  à  la  4ommi$si(m  de  leor 
conduite.  Plusieurs  paysans  ayant  menacé  d^employer  la 
violence  pour  les  remettre  en  liberté,  M*  de  Janssen»  colonel 
«n  serrice  palatin,  a  f^it  doubler  les  gardes,  a  ordonné  ^ 
«on  iionde  de  se  tenir  prêt,  et  a  ftdt  pointer  deox  canons 
anr  les  a?eMi6a  de  6iin<4ngbert.  Les  soldats  de  celte  com- 
■lissios  oommenoanl  à  déserter.  Un  des  premiers  déserteurs 
a  été  repris  arant-hier,  il  a  été  AisiUéf  mais  le  remède  a  été 
nppUqoé  au  mal  avee  ai  ptn  dte  ménagemeot,  qme  la  déaer- 
liMpanltiacuitUi^ 

PATS*BA$, 

Nous  àîons  reçu  ici  dct  noofelles  de  Londrctt  du  5  dé- 
cembre :  on  nous  marque  que  plusieurs  députés  dn  Brabant 
sont  arrivés  dan»  cette  capitale,  qu'ils  ont  commission 
d^acbeter  jusqu*&  trente  mille  hisUs  s*ils  les  trouvent,  et 
quatre  mille  chevaux,  et  quMIs  viennent  de  partir  pour 
Eirmingham.  On  nous  mande  dans  cette  lettre  que  nos 
dépotés  seront  partout  accueillis  avec  considération  et  ser- 
vis avec  empressement.  Si  Targent  lenr  manque,  nne  na^ 
lion  qui  cM  partout,  et  qn*on  ne  trouve  nnlle  part,  qui  a 
des  trésors  et  nulle  propriété,  parait  diaposée  à  fiiire  un 
nouvel  emploi  de  ses  richesses  t  les  JoUb  ont  à  se  plaindre 
des  gouvemementi,  et  non  pas  des  peuples;  ils  pensent  donc 
Hu^il  est  temps  pour  eux,  non  pas  de  prêter  à  usure  aux 
$ujets  des  princes  européens,  mais  de  payer  avec  osure  ani 
soiiveraitis  eux-mêmes  Topprobre  et  Tinjustice  avec  les- 
quels le  peuple  jnif  a,  depuis  tant  de  siècles,  été  traité  dans 
leurs  Etats  respectifs.  Idée  iéconde  en  rtf  exions  et  en  espé- 
rances, et  qui  peut  Tétre  en  résultats. 

On  apprend  par  des  lettres  de  Vienne,  dn  9  de  ce  mois, 

-  «vue  M.  le  comte  de  Bécbal avilie,  nommé  ponr  remplacer 

tf •  d'Arberg  dane  les  Pays-Bas,  s*en  est  excusé  auprès  de 

J^emperenr.  &  M.  lai  a  donné  pour  aooœsaeiir  M.  le  comte 

de  Ciairiayt. 

.  M.  le  comte  de  Gobeotxel  ne  se  tendra  pas  en  droiture 
dans  les  Pays-Bas  ;  il  est  arrivé  k  Coblenti,  accompagné  de 
M.  le  baron  de  Herbert  et  de  M.  le  comte  de  Baugwitx.  Il 
Vest  tenu  dans  la  ville  un  congrès  d'oppoiltioo  et  de  résis- 
tance, où  M.  le  commandant  de  Lnxrmbourg  et  Tabbé  de 
Saint-Hubert  se  sont  trouvés,  et  où  Télecteur  de  Cologne 
a^est  rendu. 

•  L*allée  et  la  venue  également  rapides  des  coorriera  qui 
ae  succèdent  annoneent  que  les  dispoaitions  de  Tempereur 
M  les  mesores  de  aas  agents  ont  nne  mobilité  journalière. 
X«*avintnge  des  patriotes  est  dans  Timmobilité  de  leurs  ré> 
aoluUom.  Il«  le  eomie  de  Gobentael  a*est  aals  en  route  le  i5 
décembre  pour  se  rendre  par  Trêves  à  Lmemboorg  i  M.  le 
comte  de  Haugvriti  Ta  accompagné.  Bf.  le  baron  de  Herw 
bcrt  a  dù«  le  10,  reprendre  leobemln  de  Vienne» 

De  Liéifté  «^  Qu'il  nons  aolt  permis  de  revenir  quelque 
fM  a«r  nos  idées  t  U  s*agit  moins,  ponr  Ja^édacteur  d*une 
feuille  périodique  qo*on  ne  relit  jamaia,  Oe  peiiaer  toi^oora 
du  nouveau  que  de  représenter  souvent  la  même  ooiMion 
de  penser  la  m^me  chose,  etd*oirrir  ft  ses  lecteurs  le  naoyen 
iTal  1er  au-delà  d'une  première  pensée.  Nous  Tavons  déjà 
remarqué  :  il  n*est  pour  le  mj  de  Prusse,  s*il  aime  la  vraie 
gloire  ,^  quNin  moyen  d*égaler  le  grand  Frédéric  en  coo«> 
gage,  et  de  le  surpasser  en  vertu.  Que  S.  M.  prussienne 

i  ^  Séiie.  ^  Tome  IL 


ose  mettre  en  action  la  piiUosopUe  que  son  auguste  prédé- 
oesseur  a  répandue  dans  ses  ouvrages.  Voycs  la  correspon- 
dance de  ce  prince  avec  Voltaire  :  Comme  il  s'y  moque  des 
puériles  grandeurs  dont  les  peuples  ont  eu  la  sottise  de  ae 
laisser  éblouir!  Comme  U  sount  de  pitié  à  la  vue  de  ces 
politiques  titrés  qui  font  le  destin  des  empires  et  Tinfortone 
du  genre  humain  I  II  fiiut  bien  Ten  croire  ;  ce  n'est  plus  un 
philosophe  modeste  qui  professe  des  chimères  dans  son  ca* 
hinet;  c*est  un  philosophe  conquérant,  le  plut  graad  gé- 
néral de  son  siècle,  qui  dit  la  vérité  sur  un  tréne. 

Peut-être  le  terrible  Frédéric,  opposant  toujours  des  ar- 
mées à  des  diplômes ,  et  des  victoires  &  des  manifestes,  et 
se  jouant  sans  cesse  du  prétendu  droit  pubUe  de  TBorope» 
a-t-il,  par  Tinjustioe  même  d'une  conduite  sana  règles, 
mais  non  pas  sans  succès»  donné  de  plus  grandes  leçons  aux 
peuples  qu'il  a  vaincus  qu'aux  souverains  qn*il  a  hnmlliék 
Peut-être  cet  homme  extraordinaire,  élevé  à  l'école  du 
malheur,  comme  les  pHis  obscurs  citoyens,  n'est-il  par- 
venu à  cette  haute  insouciance  sur  le  bonheur  possible  de 
l'espèce  humaine  qu*à  Ibrea  de  mépris  pour  elle.  Il  faut 
une  prodigieuse  force  d'éme  pour  ne  pas  désespérer  des 
nations  r  et,  qnelqne  grand  homme  que  loit  un  rol,  il  n'est 
point  assex  homme  pour  diacemer  dans  la  nature  même  la 
plus  dégradée  rineflacable  dignité  de  son  espèce. 

La  seule  Ihiblesse  ou  grand  Frédéric,  devenu  machia* 
Téliste  an  fond  du  cœur,  a  donc  aé  de  désespérer  des  peu- 
ples ,  et  de  ne  pas  voir  que  ravlllssement  des  nations 
tient  à  dei  causes  absolninent  étrangères  à  In  nature  de 
rhomme» 

Le  tempi»  Pespaee,  le  talent  aurlont  nous  manqnent 
pour  Ihire  sentir  id  en  qnoi  m  rapnroebent  de  la  faiblesse 
derMdério*Mirand  les  ihntte  qn*nn  homme  plus  grand 
que  loi  I  (pie  Voltaire  a  frites,  en  aa  jonant  aussi  qndqno» 
fois  des  nialheurs  et  de  la  servitude  des  nations,  mais  par 
déoqoragement,  et  comme  un  homme  qui,  désespérant 
d^un  nouvel  ordre  de  choseSf  aime  mieux  ae  ooos^  Ini^ 
même  que  d^nconrager  les  autres. 

Uàtons-Doos  de  terminer  une  disgresslon  peut-être  dér 
placée,  et  qn*on  nous  reprochera  sans  doute.  Bevenons  à 
la  position  du  roi  de  Prusse  entrant  dans  le  pays  de  Liège, 
et  à  cette  époqne  où  l'étendard  des  révolntlons  ae  déploie 
aux  regards  de  TEurope. 

Le  roi  de  Prusse  est  maître  dim  le  paya  de  Liège  ;  il  y 
règne  par  sa  protection.  M.  de  Dohm,  son  plénipoten- 
tiaire ,  et  BL  de  Schlicffen  doivent  y  arriver  incessam- 
ment. Aussitôt  qu'il  se  fait  un  mouvement  dans  le  pays,  les 
Prussiens  ont  oitlre  de  mareher.  Les  troupes  se  sont  avan- 
cées sur  Verviers  le  16  de  ce  mois,  pour  y  contenir  lea 
habitants. 

On  s'inquiète  à  Liège  dn  sort  des  nrovineea  belgii^ies 
(car  les  peuples  ne  doivent  pas  tarder  à  reoonnaltre  qntlâ 
ont  ioua  le  mêoM  intérêt  )  ;  on  s'étonne,  on  s'alarme  des 
négodaiions  dn  ministre  pmssien  h  la  ooor  de  Vienne^  On 
dit  que  ce  ministre  ne  fait  plus  mystère  des  Intentions  de 
sa  cour;  qu*il  se  déclare  hautement  pour  rindépendance 
des  Pays*Bas  ;  ou'il  invoque  des  traités  de  garantie  e| 
les  anciennes  alliances  protectrices  de  la  part  de  l*An* 
gleterre  et  delà  HoUandOt  ooi^ointementavecSi  Uaje^ 
prussietme. 

Il  nons  revient  que  les  Brabançons  n^entendent  point 
•M»  Inquiétude,  mais  aussi  sans  conrage.  prononcer  le 
uoméèd»vtipmbUeéêVÊat^ifpè, 

ATfGLBTBimË* 

Dé  Londres,  -^Le  Prince  des  Asturies,  vatsfeau  de  Ûh 
dit,  vtant  d'arriver  iei;  c'est  un  des  ploa  riches  navues  que 
le  port  de  Londres  ait  reçus  depuis  longtemps;  il  apporte 
en  espèces  d'argent  plus  de  800,000  liv.  sterl. 

On  a  éprouvé  avec  succès,  dans  le  comté  de  Glamorgank. 
avec  quelle  promptitude  les  pommca  de  lem  engrafeenr 
les  bêtes  à  cornes,  qui  les  préfèrent  au  foin  et  à  toute  autn 
nourriture.  On  les  leur  donne  cmes  «  aprèi  les  tiroir  Men 
lav^s.  Quelques  perfonnes  les  leur  servent  coupées  pa^ 
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tranches  mais  on  réostit  aussi  bien  sans  cette- précaution. 
Un  seul  acre  de  terre  consacré  à  celte  culture  en  produit 
dix  tonnes. 

Nos  papiers  annoncent  depuis  longtemps  les  faillites  de 
négcci:ints;  ne  pourrait-on  pas  faire  une  addition  impor« 
tante  à  cet  article,  en  produisant  la  liste  des  suspensions 
de  paiement  des  gens  eanme  il  faut  (gentlemen  ),  d*aprèt 
leurs  pertes  au  pharaon ,  aux  courses  de  Newmarket  et 
aux  combats  de  nos  athlètes? 

On  a  fait  une  Uble  de  comparaison  sur  le  prix  des  voix 
achetées  pour  se  faire  élire  membre  du  parlement.  — 
Thomas  Long,  accusé,  sous  le  règne  d'Elisabeth,  d'avoir 
corrompu  les  scrutateurs  et  les  électeurs  d'un  bourg  qui 
rayait  choisi  ponr  son  représentant,  fut  conraincu  d'avoir 
payé  à  chacun  d'eux  5  Ht.  sterl.  Il  fut  destitué,  le  bourg 
condamné  i  une  grosse  amende,  et  les  scrutateurs  furent 
cnroyés  en  prison.  On  a  calculé  que,  depub  deux  siècles, 
le  prix  des  suffrages  a  augmenté  dans  la  proportion  de 
cent  à  mille. 

Sir  J.  Fiu-Patrick,  digne  imitateur  de  M.  Howard,  vient 
de  flnir  la  ? isite  des  prisons. 


FRANCE. 

DeManeille.  —  Le  conseil,  considérant  crue  la 
ville  paraît  rentrée  dans  la  tranquillité,  a  délibéré 
de  prier  MM.  les  officiers  municipaux  de  rendre  une 
ordonnance  pour  faire  cesser  la  loi  martiale,  en  pla- 
çant un  drapeau  blanc  à  la  place  du  rouge.  11  a  été 
délibéré  aussi  d'accorder  une  récompense  propor- 
tionnée, depuis  300  jusqu'à  2,400  livres,  à  ceux  qui 
dénonceront  les  auteurs,  fauteurs  et  complices  de 
toutes  les  émeutes  et  attroupements,  et  de  Caire  des 
démarches  auprès  du  gouvernement  nour  obtenir  la 
ff  race  de  ceux  qui  seraient  complices  aes  délits  qu'ils 
dénonceraient. 

D'après  la  délibération  du  conseil  ci-dessus,  les 
officiers  municipaux  ont  rendu  une  ordonnance  le 
12  décembre,  qui  fait  cesser  la  loi  martiale,  et  or- 
donne que  le  drapeau  blanc  sera  substitué  au  dra- 
peau rouge  pendant  huit  jours. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Proclamation  de  la  commune  de  Parie, 

L'assemblée  des  représentants  de  la  commune  de 
Paris,  désirant  faire  cesser  les  inquiétudes aue  quel- 
ques citoyens  paraissent  avoir  conçues  de  1  objet  du 
recensement  général,  a  cru  devoir  donner  avis  à 
tous  les  citoyens,  1®  que  celle  opération  n'a  aucun 
objet  fiscal  ;  2o  aue  son  véritable  but  est  de  connaî- 
tre d'une  manière  précise  le  nombre  des  habitants 
de  la  capitale,  aGn  de  pouvoir  mettre  plus  d*égalité 
dans  l'arrondissement  des  districts,  à  proportion  de 
leur  étendue  et  de  leur  population,  et  d^acquérir  de 
nouveaux  éclaircissements,  utiles  pour  les  élections 
qui  doivent  avoir  lieu  après  la  confection  du  plan  de 
municipalité.  En  conséquence,  l'assemblée  invite  tous 
les  citoyens,  pour  leur  propre  intérêt,  à  ne  refuser 
aux  commissaires  qui  se  présenteront  chez  eux  à 
cet  effet  aucun  des  détails  nécessaires. 

Signé  DE  Maissemy,  président;  Poriqoet 
et  MoREAU,  #ecr^(aire#. 


Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 
Dans  la  séance  du  26,  on  a  repris  raffaire  de  M.  Le 


Scène  des  Maisons.  Plusieurs  membres  ont  été  en- 
tendus sur  ce  sujet,  et  notamment  M.  Joly  et  M.  da 
Veyrier  ;  le  premier  a  rendu  compte  du  prononcé  du 
bureau  de  fa  ville,  et  le  second  a  parlé  stir  le  fond 
même  de  la  question. 

Il  a  dit  que  Ton  devait  distinguer  dans  tout  éta- 
blissement public  la  police  nécessaire  à  la  sûreté,  k 
la  trançiuillité  publique,  de  la  direction,  de  Tadmî- 
nistration  de  rétablissement  même*;  que  le  premier 
de  ces  soins  devait  appartenir  au  département  de  po- 
lice, mais  que  le  second  formait  une  partie  ins^a- 
rable  de  celui  des  établissements. 

11  est  sûr,  en  effet,  que  si  Ton  prend  le  mot  de  po- 
lice dans  son  véritable  sens  de  gouvernement  de  la 
cité,  la  direction,  la  sûreté  des  spectacles  et  de  tous 
établissements  publics  quelconques  appartiennent 
à  la  police;  mais  si,  divisant  la  police  générale  en 
différentes  branches,  on  ne  caractérise  par  ce  mot 

fue  la  partie  uniquement  destinée  à  la  surveillance, 
la  protection,  à  la  sûreté,  au  repos  des  individus, 
alors  on  peut  regarder  la  police  des  spectacles 
comme  séparée  de  l'administration,  de  la  directioa 
intérieure  ;  c'est  ainsi  que  l'assemblée  l'a  arrêté»  sur 
la  motion  de  M.  du  Veyriejr. 

Par  cet  arrêté,  le  provisoire  donné  par  le  bureau 
de  ville  à  M.  le  maire  se  trouve  rendu  à  l'adminis- 
trateur qui  en  est  chargé  par  le  règlement,  et 
M.  Brousse  des  Faucherets  conserve  la  oirectioH  in- 
térieure et  l'administration  des  spectacles. 

La  discussion  sur  cette  matière  fut  interrompue 
par  une  députation  du  district  des  CordeUers,  lequel 
ayant  observé  que  les  brevets  donnés  aux  officiers  de 
la  garde  nationale  par  M.  le  maire,  et  visés  du  com- 
mandant-général, portaient  quelques  vices  dans  la 
forme  et  dans  les  expressions,  a  député  M.  Danton 
pour  en  faire  la  remarque  â  l'aaseoiolée,  et  deman- 
der qu'on  les  changeât. 

La  vivacité  avec  laquelle  le  député  proposa  ses 
réflexions;  malgré  les  réclamations  de  presque  toute 
la  salle,  qui  pensait  avec  raison  qu'on  peut  se  faire 
entendre,  et  même  se  rendre  intéressant,  quand  on 
a  quelque  chose  d*utile  à  dire,  sans  recourir  à  toute 
la  chaleur  des  mouvements  oratoires  ;  la  rapidité  de 
son  discours,  dis-je,  donna  lieu  à  une  méprise  dés- 
agréable. Dans  la  lecture  que  fit  du  brevet  M.  Dan- 
ton, il  lut,  par  Monseigneur,  etc.  Ce  mot  de  Mon- 
mj/n^ur  parut  étrange  à  toute  l'assemblée,  appliaué 
à  la  personne  de  M.  le  maire  ;  et  Ton  était  très  dis- 
posé a«n  faire  la  remarque,  lorsque  M.  Bailly,  après 
avoir  entendu  avec  tranquillité  tout  ce  qui  venait 
d'être  lu  avec  précipitation,  prit  le  brevet  et  fit  lire 
à  M.  Danton,  par  Messieurs  (le  maire,  le  comman- 
dant-général), véritables  expressions  du  brevet. 

Cette  méprise  excita  de  la  rumeur  dans  la  salle; 
quelques  membres  proposaient  des  motions  rejetées 
par  1  honnêteté  et  l'esprit  de  fraternité  çui  carac- 
térisent rassemblée;  et,  M.  Danton  justifié  par  son 
zèle,  il  a  été  arrêté  qu'il  n*en  serait  plus  question. 
Quant  au  fond  de  la  question,  on  a  décidé  que  le  co- 
mité de  constitution  re verrait  la  forme  des  brevets 
d^officiers  délivrés  par  M.  le  maire,  et  les  corrigerait 
lorsqu'il  en  serait  à  cet  article  du  plan  général  de 
Tadministration  municipale. 

A  peine  cette  question  était  terminée,  que  M.  le 
président  reçut  un  billet  de  Monsieur,  frère  du  roi, 
qui  lui  marquait  que  son  intention  était  de  venir  le 
soir  à  l'assemblée  aes  représentants  de  la  commune  : 
il  fut  arrêté  que  l'on  recevrait  Monsieur,  et  que  si 
l'assemblée  nVût  pas  été  convoquée,  on  l'aurait  ex- 
traordinairement  convoquée  pour  le  recevoir. 

A  cinq  heures  du  soir,  les  membres  de  l'assem- 
blée se  réunirent;  et,  sur  la  proposition  qui  fut  faite 
d'abord  de  nommer  des  députés  pour  aller  au  devant 
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de  Maniieur,  on  arrêta  qu'ils  seraient  au  nombre 
de  douze,  à  la  nomination  de  M.  le  président  (M.  de 
Maissemy.) 

On  entama  ensuite  la  lecture  des  articles  du  i>]an 
de  municipalité  proposé  par  le  comité  de  constitu- 
tion ou  des  vingt-quatre  ;  mais  la  discussion  en  fut 
interrompue  par  Tarrivée  de  Monsieur,  qui,  suivant 
ce  que  rassemblée  avait  arrêté,  fut  placé  à  gauche 
de  M.  le  maire,  sur  un  fauteuil  parallèle  au  sien, 
ainsi  qu*il  se  iirntiquait  dans  les  cours  souveraines  à 
regard  des  princes  du  sang. 

Monsieur f  placé,  a  prononcé  le  discours  que  nous 
avons  inséré  aans  le  numéro  dliier,  article  de  FÀs- 
semblée  nationale. 

Les  applaudissements  ont  été  unanimes;  le  public 
et  les  députes  ont  témoigné  les  mêmes  sentiments 
de  confiance  et  de  respect  pour  ce  prince,  dont  le  dis- 
cours a  enlevé  tous  les  suffrages 

M.  le  maire  a  répondu  à  Monsieur,  au  nom  de 
rassemblée,  par  un  discours  qui  peignait  rattache- 
ment, le  respect  de  tous  les  membres  et  leur  con- 
fiance illimitée  dans  les  vertus  solides  de  ce  prince. 

M.  de  Lafayette  prit  la  parole  après  M.  Bailly,  et 
assura  rassemblée  qu*il  s  était  occupé  de  faire  ar- 
rêter les  auteurs  du  tiUel,  et  qu'ils  étaient  en  pri- 
son. Monsieur  demanda  leur  grâce  ;  mais  l'Assem- 
blée a  décidé  qu'il  fallait  qu'ils  fussent  jugés  et  punis. 

{Cet  article  est  de  M.  PeueheL) 


DÉPARTEMENT  DE  POUCE. 

Du  jeudi  24  décembre.  —  Le  département  de  po- 
lice, sur  le^, diverses  r.éclamations  qui  lui  ont  été 
faites  touchant  l'impossibilité  où  les  négociants  et 
autres  particuliers,  au  profit  desquels  des  sentences 
consulaires  et  autres  jugements  ou  arrêts  qui  pro- 
noncent, aux  termes  de  la  loi,  la  contraint^par  corps, 
ont  été  réduits,  depuis  le  mois  de  juillet  dernier,  de 
faire  exécuter  ces  sentences,  jugements  ou  arrêts; 
frappé  des  inconvénients  sans  nombre  qui  en  sont 
résultés,  et  des  pertes  qu'ont  éprouvées  et  qu'éprou- 
veraient encore  les  négociants  dans  leur  commerce, 
si  cet  abus  pouvait  subsister  plus  longtemps;  con- 
sidérant gu^il  est  nécessaire,  pour  l'intérêt  général, 
que  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux,  qui, 
conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
doivent  continuer  de  rendre  la  justice,  n'éprouvent 
point  d'obstacles  dans  leur  exécution  ;  considérant 
également  au'il  est  de  sa  prudence  et  de  son  devoir 
de  garantir  les  citoyens  des  surprises  et  des  abus  qui 
pourraient  compromettre  leur  !d)erté,  leur  propriété 
et  leur  tranquillité,  a  arrêté  qu'il  serait  donné  in- 
cessamment des  ordres  pour  que  les  corps-de-garde 
et  patrouilles  dans  chaque  district  prêtent  toute 
maui-forte  requise  par  les  officiers  chargés  de  l'exé- 
cution desdits  jugements  ;  et  cependant  que  cette 
main-forte  ne  pourra  être  donnée  que  dans  les  cas 
où  lesdits  officiers  auront  préalablement,  et  au  moins 
quarante-huit  heures  avant  d'exercer  aucune  con- 
trainte par  corps  contre  aucun  citoyen  domicilié,  &it 
«u  département  de  police  une  déclaration  exacte, 
dont  il  sera  tenu  registre,  des  sentences,  jugements 
ou  arrêts,  et  des  niialité^s  et  demeures  des  parties;  et 
leur  sera  ensuite  délivré  par  le  département  de  po- 
lice l'orilre  d'après  lequel  la  main-forte  devra  leur 
être  accordée. 

BIM.  de  rétat-major  voudront  bien ,  en  conséquence , 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 


Fait  au  département  de  police,  k  l'hôtel  de  la  mai^ 
rie,  le  24  décembre  1789. 

Signé  Bailly, maire;  Duport-Dutertre ,  Heute^ 
nant  de  maire;  Ducloset,  Manuel,  Pbu- 
chet,  et  Le  Scène  des  Maisons,  conseil^ 
lers-adminislraleurs. 

•  Vu  l'arrêté  ci-dessus,  il  est  ordonné  aux  corps- 
de-garde  et  patrouilles  de  la  ^arde  nationale  de 
prêter  toute  main-forte  aux  ofîiciers  porteurs  de  ju- 
gements, sentences  ou  arrêts  décernant  la  contrainte 
par  corps,  lorsqu'ils  en  seront  reauis  par  lesdits  of- 
ficiers, sur  la  représentation  toutefois  oe  1  ordre  par- 
ticulier du  département  de  police  dont  ils  devront 
être  porteurs. 

«Faitau  bureau  de  rétat-major-général,le24  dé- 
cembre 1789. 

•  Signé  Lajard,  aide-major-généraU  • 


coMiTé  des  recherches. 

Suite  du  rapport  fait  au  comité  des  recherches  des 
représentants  de  la  commune  j  par  M.  Garran  de 
Coulon,  sur  la  conspiration  des  mois  de  mai, 
juin  et  juillet  derniers,  imprimé  par  ordre  du 
comité» 

Cette  conspiration  était  un  véritable  crime  de  lise'' 
nation,  ou  de  lèse-majesté  au  premier  chef. 

Dans  le  tableau  que  je  viens  de  tracer,  vous  avex 
vu  marcher  de  front  la  convocation  des  Etats-Géné- 
raux, l'atteinte  portée  à  la  liberté  de  la  presse,  rela- 
tivement au  journal  fait  par  un  de  ses  membres,  et 
le  commencement  des  mesures  hostiles  contre  Paris. 

Le  rassemblement  des  troupes  se  formait  dans  le 
même  temps  où,  après  les  conférences  tenues  entre 
les  différents  ordres,  l'Assemblée  nationale ,  à  peine 
constituée,  s'était  vue  exclue  par  la  force  mihtaire 
de  sa  propre  salle,  sous  prétexte  de  la  préparer  pour 
la  séance  royale  qui  devait  ruiner  notre  liberté. 
^  La  fermeté  inébranlable  de  l'Assemblée  nationale, 
l'adhésion  des  électeurs  et  de  presque  toutes  les  villes 
de  France  à  ses  arrêtés ,  forcèrent  les  ennemis  da 
bien  public  à  précipiter  leurs  mesures.  M.  Necker  fut 
renvoyé  le  U  juillet,  avec  d'autres  ministres  chers  à 
la  nation.  Ceux  qui  leur  succédèrent  annoncèrent 
assez  quels  étaient  les  auteurs  des  hostilités.  Trente 
mille  nommes  se  trouvaient  autour  de  la  capitale,  ou 
s'en  approchaient.  De  plus,  on  venait  de  leur  fournir 

{>lus  de  deux  cent  mille  cartouches  ;  on  y  avait  joint 
es  trains  d'artillerie  les  plus  elfravants;  et  l'approvi- 
sionnement de  tant  de  troupes  acîievait  de  porter  à 
son  comble  une  disette  qui  avait  été  sans  exemple, 
pour  la  capitale,  dans  ce  siècle.  Pas  une  démarche 
de  cette  nouvelle  administration,  pas  un  mouvement 
de  l'armée  n'a  eu  pour  objet  la  tranquillité  de  Paris. 
Tandis  que  les  ministres  refusaient  la  formation 
d'une  garde  bourgeoise,  qui  seule  pouvait  empêcher 
le  pillage  d&Ia  capitale  sans  compromettre  la  liberté 
publique,  ils  laissaient  incendier  les  barrières  et 
commettre  mille  brigandages  sans  s'y  opposer. 

L'ordre  du  renvoi  des  troupes  fut  le  signal  de  celui 
des  nouveaux  ministres.  Ainsi,  leur  sort  a  toujours 
été  lié  aux  attentats  contre  la  liberté  publique.  Ils 
les  ont  préparés  et  dirigés  jusqu'à  la  fin;  et  quand 
le  roi ,  enfm  éclairé  par  les  touchantes  députations 
de  l'Assemblée  nationale,  s'est  livré  aux  mouvements 
de  son  propre  cœur,  en  repoussant  les  impressions 
étrangères  de  ces  perlides  conseillers ,  ils  ont  bien 
senti  qu'ils  ne  pouvaient  pas  être  en  sûreté  dans  ua 
pays  où  le  règne  des  lois  allait  commencer. 


Digitized  by 


Google 


600 


Pourrait-OQ  dooo  encore  demander  i*iU  sont  oon- 
pables?  Peuvent-ils  ne  pas  Tétre,  quand  ilâ  ont  sus- 
pendu les  séances  de  TAssemblëe  nationale  ;  auand 
Ils  Tout  inyestie  de  troupes  ëtrantères,  et  qu'ils  se 
sont  efforcés  d'abattre  le  eonrage  cfes  députés  par  le 
-speetacle  effrayant  de  Tappareil  militaire  rPouyaient- 
iis  ne  pas  Tétre,  quand,  au  lien  des  Etais  libres  pro- 
mis par  le  roi,  ils  osèrent,  dans  la  séance  de  23  juin, 
leur  dicter  des  lois  arbitraires,  en  persuadant  au  roi 
que  cet  attentat  sans  exemple  était  conforme  aux 
vœux  de  toutes  les  provinces,  ainsi  qu*il  était  expri* 
mé  dans  leurs  cabiers?  Pouvaient-ils  n'être  pas  cou- 
pables encore  quand,  sur  les  pressantes  réclamations 
de  TAssemblée  nationale  en  bveur  de  la  capitale, 
dont  tous  les  citoyens  étaient  sous  les  armes,  ils  lui 
proposaient  de  transférer  au  loin  les  BiaU^Oéné' 
vaux,  et  d*emmener  le  roi  lui-même^  comme  si  le 
sort  de  son  peuple  eût  pu  être  étranger  à  un  si  bon 
prince  et  à  une  assemblée  si  populaire  ?  Pouvaient- 
ils  ne  pas  Têtre  enfin,  quand,  tolérant  également  les 
brigandages  des  incenoiaires  des  barrières  et  lea  as- 
sassinats du  colonel  de  Royal-Âllemand,  ils  n'en- 
voyaient des  troupes  que  pour  affamer  la  eanitale  et 
massacrer  des  vieillards  désarmés  ;  quand  ils  con- 
traignaient le  peuple  k  reprendre  les  armes  qu'on 
avait  voulu  tourner  contre  lui,  et  les  soldats  français 
a  égorger  leurs  frères  ou  à  refuser  Tobéissance  mi- 
litaire, et  même  à  déserter  leurs  drapeaux  ;  guand  ils 
forçaient,  en  particulier,  le^  malheureux  mvalides 
renfermés  à  la  Bastille  à  fusiller  les  bourgeois  de 
Paris,  à  tirer  le  canon  sur  les  maisons  et  dans  les 
rues  voisines,  où  un  facteur  de  la  poste^  qui  faisait 
le  service  public,  en  fut  tué? 

S'ils  ne  sont  pas  coupables,  nous  le  sommes  dono 
nous-mêmes  d  avoir  repoussé  la  force  par  la  force, 
d*avoir  défendu  nos  vies  et  notre  liberté  si  indigne- 
ment outragées  :  TAssemblée  nationale  l'est  égale- 
ment pour  avoir  soutenu  notre  cause  et  celle  de  tout 
le  peuple  français,  en  reft^nt  de  se  soumettre  à  des 
ordres  arbitraires,  en  demandant  le  renvoi  des  trou- 
pes, en  déclarant  les  açents  du  pouvoir  exécutif  res- 
ponsables de  tous  ces  événements.  L'administration 
actuelle  l'est  aussi,  puisqu'elle  a  adopté  les  principes 
de  l'Assemblée  nationale.  Toutes  les  villes  de  France 
qui  ont  adhéré  à  ses  arrêtés,  tous  les  rénmentsfran- 
cais  qui  ont  refusé  d'obéir  aux  ordres  donna  contre 
la  nation .  le  sont  encore. 

Est-il  donc  besoin  de  prouver  que  ceux  qui  atta- 

Suent  l'existence  de  tout  un  peuple,  qui  envoient 
es  troupes  contre  lui  pour  le  massacrer,  qui  atten* 
tent  à  sa  liberté  et  à  celle  de  ses  représentants,  sont 

Î^lus  criminels  que  ceux  qui  attentent  aux  jours  et  à 
a  liberté  des  particuliers;  qu'ils  le  sont  autant  que 
ceux  qui  conspirent  contre  la  personne  du  prince, 
qui  n'est  sacrée  elle-même  que  parceque  le  bien  pu- 
blic ,  qui  est  la  loi  suprême ,  Tordonne  impérieu- 
sement? Mais,  s'il  faut  des  preuves  positives  pour 
établir  un  point  de  droit  si  manifestement  démontré 
par  la  raison  seule,  il  est  facile  de  les  trouver  dans 
nos  lois  et  dans  tous  les  publicistes. 

Les  lois  romaines  compilées  par  Justinien ,  qui 
font  le  fondement  de  notre  législation,  et  qu'on  n'ac- 
cusera certainement  pas  d'avoir  exagère  les  droits 
du  peuple,  mettent  expressément  au  rang  des  crimes 
de  lèse-majesté  toutes  les  entreprises  faites  contre  le 
peuple  et  sa  sûreté.  Elles  mettent  sur  la  même  ligne 
celles  qui  ont  lieu  contre  le  princes  et  contre  l'Etat  ; 
elles  déclarent  coupables  de  lèse-maiesté  et  presque 
de  sacrilège  tous  ceux  qui  ont  prête  leur  ministère 
à  ces  entreprises  et  tous  ceux  qui  les  ont  exécutées  : 
«  Proximum  sacriUgio  crimen  est  quod  mqjeslalis 
dicitur,  Majestatis  aulem  erimen  est  quod  advcrsus 
populum  romanum,  vcl  adversus  securitalcm  ^us. 


commtdtïur.»  £.1,  f.  ad  Legem  Jutiammaju^ 
tatis. 

m  PubUea  auiem  judicia  hme  suni  lex  JuUa  Jfé» 
jestatiê,  qum  in  eos  qui  contra  imperatorem  vel 
rempublicam  aliquid  moUH  sunt^  suum  vigorem 
eœtendit.  Cujus  pema  anitnœ  amissionem  sustineip 
et  memoria  rei,  etiam  post  martemt  damna4ur^  • 
5  4,  InsUM,  de  PubUçis  Judiciis. 

•  Id  quod  dêfrmdiciis etiam  de  satelUdbuê, 

eonsciis  et  ministris eorum  simili  severitale 

eensemus.  «  I.  S,  Cod,  ad  Leg.Juliam  Majestatis. 

Une  ordonnance  donnée  à  Villers-Cotterets,  par 
Fk^nçois  I«r,  en  1599,  n*est  pas  moins  précise  : 
•  Ordonnons,  y  est-il  dit  dans  l'article  l^r,  que  ceux 
qui  auront  conspiré,machinéou  entrepriscontrenotre 
personne,  nos  enfants  et  postérité,  ou  la  rénublique 
de  notre  ropemme,  soient  étroitement  et  rigoureu- 
sement punis,  tant  en  leurs  personnes  qu'en  leurs 
biens,  tellement  que  ce  soit  chose  exemplaire  à  tou- 
jours.» Conférence  de  Guénois,tom.  2,liy.ix;  tit.y, 
art.  a« 

Cette  jurisprudence  est  celle  de  toutes  les  nations. 
Après  la  mort  de  Charles  XII,  les  Etats  de  Suède 
8*assemblèrent  et  condamnèrent  son  ministre  à  per- 
dre la  tête,  «  II  était  accusé  d*un  grand  crime,  dit 
Montesquieu,  c'était  d'avoir  calomnié  la  nation  et  de 
lui  avoir  fait  perdre  la  confiance  de  son  roi  ;  forûiir 
qui,  selon  moi,  mérite  mille  morts.  Car  enfin,  si 
e  est  une  mauvaise  action  de  noircir  dans  Tesprit 
d*un  prince,  le  dernier  de  ses  sujets,  qu'est-ce  lors- 
qu'on noircit  la  nation  entière,  et  qu*on  lui  ûte  la 
bienveillance  de  eelui  quela  Providence  a  établi  pour 
faire  son  bonheur?  • 

Les  auteurs  de  la  eonspiration  dn  mois  de  juillet 
ont  été  bien  plus  coupables.  Ils  ont  voulu  armer  le 
roi  contre  son  peuple,  et  en  forçant  celul-d  à  s'ar- 
mer à  son  tour^  pour  défendre  les  droits  les  plus 
justes,  ils  exposaient  à  tous  les  dangers  d'une  guerre 
civile  le  roi  lui-même  ;  il  n'y  a  pas  un  bon  Français 
oui  ne  frémisse  en  songeant  quelles  en  auraient' pu 
être  les  suites  pcmr  un  prince  moins  châ'i  de  son 
peuple  et  moins  digne  de  l'être.  Ils  étaient  donc  éga- 
lement coupables  de  lèse-maiesté  contre  l'Etat  et 
contre  le  roi ,  dont  les  intérêts  et  les  droits  sont 
efleotivement  msi^rables. 

S  nu 

MM.  le  garde  dee  sceaux  Sarentin ,  le  comte  da 
Puységur,  le  maréchal  de  Broglie»  le  baron  de 
Besenval  et  Vintendant  de  Paris  Berthier  ont 
été  coupables  de  cette  eonepiration  q^iis  ëirî- 
geaient, 

M*  le  garde  des  sceaux  Barentin ,  en  gênant  la 
liberté  de  la  presse,  lors  de  la  tenue  des  Etats-Géné- 
raux, et  auand  le  roi  lui-même  avait  demandé  le 
concours  ae  toutes  les  lumières  pour  parvenir  à  la 
régénération  de  la  monarchie,  en  préparant  la  séance 
royale  du  23  juin  dernier,  et  en  la  mettant  à  exé- 
cution, n'a  pas  seulement  foulé  aux  pieds  les  lois  de 
toutes  les  nations  et  celles  du  royaume,  pour  la  sur- 
veillance desquelles  il  avait  été  élevé  à  cette  dignité  ; 
mais  il  a  eu  l'improbité  d'employer  contre  les  repré- 
sentants de  la  nation  les  mêmes  actes  du  pouvoir 
arbitraires  contre  lesquels  il  n'avait  cessé  de  récla- 
mer à  la  têted'nne  cour  célèbre  par  son  patriotisme. 
Comme  magistrat  et  comme  chef  de  la  justice,  il  eût 
dû  faire  foire  le  procès  aux  ministres  prévaricateurs 
qui  trompaient  indignemennt  notre  roi;  il  eût  dii 
lui-même  dénoncer  aux  tribunaux  l'assassinat  com- 
mis par  le  prince  de  Lambeso.  11  s*en  est  rendu  com- 
plice en  ne  le  faisant  pas  punir;  comme  les  miBÎttreè 
éphémères  avec  lesquels  il  s'était  ligué,  il  «  iouttrtH 
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sa  tête  coupabk  i  la  yengeance  des  lois  qa*il  ayait 
violées  (ffxnini  il  en  était  établi  le  gardien, 

(La  piiti  4$main.) 

m m      m>  I  t^^fmm^mmm^Êm^ ■  i       ■    ■     i  n      m 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Demeuniers. 

Si^AIfOE  DU  MAIDI  t9  D^CBMBKS, 

H»  U  Brésideot  annonce  Vvrifée  d*on  eourrler  eiCraor- 
dinaire  de  VilJeneuve-le-Roi ,  chargé  d*un«  lettrt  par  la^ 
quelle  le  comité  de  œtla  ville  demande  que  PAaicinlilée 
délibère  prompteincot  sur  un  proeès-verbal  qui  y  est 
|olnL 

Une  gatmbarde,  attelée  de  hait  cheTaux  et  venant  de 
Parb,  est  arrivée  le  27  à  Villeneqve-Ie-Roi.  Le  oondocteur 
a  demandé  que  les  chevaux  fussent  ^rèls  h  deux  heures  du 
malin,  h  a  Tait  garder  sa  voiture  par  deux  hommei  armés 
4e  fusils  et  aocooftpagnés  de  deux  chiens.  Ces  drconslanoes 
ont  donné  des  soupçons.  La  guimbarde  était  en  nartle 
^argée  d^argent  monnayé.  La  lettre  de  voiture  n^étant 
point  en  ^^gle,  et  la  destination  vaguement  in^Qquée  pour 
GhAlons-sur-Saône,  la  guimbarde  a  été  arrêtée.  Par  déli- 
i)ération  du  38,  le  comité  de  ViUeneuve-le«Roi  a  dépécli^ 
près  de  l'Assemblée.  11  demande  qu*on  lui  prescrive  la  con- 
duite qn'il  doit  tenir* 


cent 


M.  Abnoult  :  Le  papier  de  Paris  perd  trois  pour 
Dt  à  Lyon.  Des  capitalistes  l'achètent  et  le  font 


Eayer  i  Paris  en  billets  de  caisse.  Ils  escomptent  les 
ilh     *  " 
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ets  à  un  et  demi  pour  cent  de  perte  ;  ils  donnent 
à  la  diligence  un  et  demi  pour  cent  pour  le  port  jus- 
[u'à  Lyon.  Ainsi,  dans  une  semaine,  ils  ont  converti 
es  effets  en  argents,  et  gagné  un  pour  cent.  11  est 
très  possible  qu'une  semblable  opération  ait  donné 
lieu  à  renvoi  des  espèces  arrêtées  à  Villeneuve* 
le-Roi. 

M.  Camus  demande  le  renvoi  de  la  délibération 
prise  par  la  ville  de  Villeneuve-le-Roi  au  comité  des 
recherches. 

M.  PB  MoNTLOSiBB  :  La  voiture  doit  âtre  délivrée 
sans  aucun  délai,  afin  de  ne  pas  causer  du  dommage 
aux  propriétaires  des  sommes  dont  elle  était  chargée; 
nous  avons  permjs  la  circulation  des  grains;  poa« 
vons  nous  empêcher  celle  de  l'argent? 

M.  ***  :  Si  l'Assembléecausedu  retard  dans  le  paie- 
ment des  personnes  à  qui  appartiennent  les  sommes 
arrêtées,  je  pense  qu'elle  doit  leur  voter  une  indem- 
nité. 

M.  Bbwbbll  t  II  est  possible  que  les  sommes  arrê- 
tées appartiennent  à  des  commerçants,  et  sans  doute 
on  doit  de  grands  égards  au  commerce  ;  mais  rien 
n'est  plus  suspect  que  l'euToi  qu'on  vous  a  dénoncé. 
La  lettre  de  voiture  n'est  pas  si^ée  ;  elle  ne  porte  ni 
le  nom  de  l'expéditionnaire,  m  celui  de  la  personne 
à  laquelle  on  expédie 

Je  pense  qu'il  convient  d'envoyer  deux  députés  aux 
messageries,  pour  y  vérifier  sur  les  registres  l'expé- 
dition de  cea  sommes. 

M.  l'abbb  ***  :  Il  serait,  ee  me  semble,  plus  conve- 
nable de  faire  apporter  ici  les  registrea  des  messa- 
geries. 

M.  L'ABBé  Maurt  :  Je  crois  que  j'ai  été  le  premier 
i  dénoncera  l'Assemblée  l'exportation  du  numéraire. 
Le  cas  partict  "  *     '      *  "  p^ 
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de  la  commune  de  Paria,  en  lui  enjoignant  de  voua 
en  rendre  compta, 

M.  Target  appuie  la  motion  de  M.  Tabbé  Maury. 

M.  Champeaux  ;  Cette  affaire  doit  être  proinpte^ 
ment  examinée.  Si  l'on  en  chargeait  uniquement  le 
comité  des  recherches  de  V  Assemolée,  il  pourrait  s'ea 
occuper  à  l'instant  et  en  rendre  compte  dans  une 
heure  ou  deux. 

M.  LE  COMTE  CuABLES  DE  Lameth  :  Ou  aurait  una 
idée  bien  Hausse  des  précautions  que  prennent  les  né- 
gociants pour  envoyer  leur  araent,  si  L'on  pensait 
aisément  que  le  numéraire  arrête  à  Yilleneuve-ldoRoi 
est  destiné  à  des  paiements.  Les  circonstances  qui 
ont  été  exposées  rendent  au  moins  cette  opinion  très 
douteuse  et  doivent  déterminer  à  charger  le  comité 
des  reèherches  de  vérifier  sur-le-champ  cette  ex<- 
pédition  sur  les  registres  des  messageries.  On  ne  peut 
regarder  comme  au-dessous  de  la  dignité  de  cette 
Assemblée  d'envoyer  deux  de  ses  membres  reçue!  Ir 
lir  les  notions  nécessaires  dans  le  lieu  où  elles  doi^ 
vent  se  trouver  réunies.  Une  démarche  quelconque 
acquiert  un  grand  caractère  de  nobleaae  quand  elle 
a  le  bien  public  pour  objet. 

M.  Nérac  propose  dé  faire  accompagner  de  ville  en 
ville  par  la  garde  nationale  la  voiture  arrêtée  à  Vil- 
leneuve»le-Roi,  avec  ordre  de  ne  remettre  lea  espèces 
dont  elle  c^t  chargée  qu'à  des  personnea  en  état  d'ea 
répondre. 

M.  de  Caxalèa  demande  la  question  préalable. 

M.  LE  PaisiDENT  :  Je  ne  puis  me  dispenser  d'ob* 
server  au  préopinant  aue  le  comité  de  Vilieneuve«> 
le-Roi  attend  qu'une  délibération  de  l'Assemblée  na« 
tionale  lui  indique  la  conduite  qu'il  doit  suivre,  11  est 
donc  impossible  de  ne  pas  délibérer. 

L'Assemblée  charge  le  comité  des  recharchea  da 
vérifier  aur-le-chamn  les  faits,  et  de  rendre  compta 
de  cet  examen  avant  la  fin  de  la  séance. 

M,  l'abbé  Mauby  ;  J'ai  demandé  la  parole  avant 
Tordre  du  jour  pour  proposer  l'établissement  d'un 
comité  de  nuit  ou  dix  personnea.  Il  aurait  pour  objet 
de  constater  la  dette,  et  serait  tenu  de  renore  compte 
incessamment  de  son  étendue  et  de  ses  difE^ntes 
parties.  Mais  il  s'occuperait  avant  tout  de  l'examen 
des  dépenses  extraordinaires,  indiquéea  par  le  nû«» 
nistre  pour  l'année  1790, 

M,  D  Aillt  :  La  comité  des  finances  désira  sanâ 
doute  que  tout  le  monde  concoure  à  ses  opératioDii 
Hier  nous  avoua  établi  une  section  de  dix  personnes, 
particulièrement  employées  k  rédiger  un  plan  da 
travail  qui  sera  présenté  samedi  proâiain  à  l'Assem- 
blée. Six  autres  commissaires  sont  chargés  d^ezami- 
ner  les  dépenses  dans  leur  détail.  Ils  en  rendront 
compte  Clément  samedi.  If ous  sommas  arrêtés  en 
ce  moment  par  le  défaut  de  fixation  des  dépenaes  da 
la  marine  et  de  la  guerre.  Nous  adoptarona  avec  re- 
connaissance les  adjoints  qui  nous  seront  donnés; 
mais  nous  croyons  de  notre  devoir  de  voua  offrir  une 
idée  de  notre  travail,  afin  que  rAssambléa puisse ap« 
précier  notre  lèle. 

On  passe  à  Tordre  du  jour. 

-^  M,  Chapelier  fait  lecture  de  la  suite  des  artielea 
A  lyouter  aux  décrets  sur  les  assemblées  administra* 
tivcs. 

Le  premier  est  ainsi  conçu  : 

«  Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  en  mêma  tempa 
dans  une  ville  ouxommune  les  fonctions  munieipalea 
et  lea  fonctions  militaires.  • 

M.  DE  Cazalès  :  Cet  article  n'est  pas  claire  et  je 
demande  qu'on  explique  formellement  qu'il  ne  porte 
que  sur  les  militaires  en  activité  dans  la  même  Tille, 

M.  L'ABB*  MACaY  :  Cet  article  pourrait  être  rédigé 
ainsi  : 

•  Nul  militaire  ne  pourra  exeroer  lea  Ibnotlona 
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muiiicipales  dans  la  yille  où  il  sera  en  activité.  » 
M.  le  vicomte  de  Noailles  présente  cette  rédaction  : 
•  Les  militaires  en  activité  de  service  ne  pourront 

exercer  les  fonctions  municipales.  • 
M.  LE  DUC  DE  LIAMCOURT  :  L*artictedu  comité  est 

extrêmement  clair;  ie  demande  pour  lui  la  priorité. 
M.  Chapelier  :  Il  faut  insérer  dans  Tarticle,  au 

lieu  de  ces  mots  :  «  dans  une  ville  ou  communauté  ;  > 

ceux-ci  :  -  dans  la  même  ville  ou  communauté.  » 
Voici  un  second  article  proposé  par  le  comité: 
-  Aux  prochaines  élections,  lorsque  les  assemblées 

Srimaires  des  cantons  où  les  assemblées  particulières 
e  chaque  commune  auront  été  formées,  et  aussitôt 
après  que  le  président  et  le  secrétaire  auront  été  nom- 
més, il  sera,  avant  de  procéder  à  aucune  élection, 
par  le  secrétaire  et  par  le  président,  et  ensuite  par 
tous  les  meml)re8  de  rassemblée,  prêté  le  serment 
de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution, 
d^étre  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  faire, 
en  leur  âme  et  conscience,  le  choix  qui  leur  paraîtra 
le  meilleur,  et  de  remplir  avec  courage  les  fonctions 
qui  leur  seront  confiées.  Ceux  qui  refuseront  de 
prêter  le  serment  seront  incapables  d*clire  ou  d'être 
élus.» 

Cet  article  est  décrété  è  l'unanimité. 

Un  autre  article  est  mis  en  délibération.  Il  esl  des- 
tiné à  mettre  en  activité  les  municipalités.  Voici  la 
rédaction  que  pro|>osc  le  comité  : 

«  Huit  jours  après  la  publication  des  décrets  rela- 
tifs aux  municipalités  et  aux  administrations  de  dé- 
partement et  de  district,  il  sera  procédé  à  leur  exé- 
cution. Les  citoyens  actifs  s*assembleront  pour  for- 
mer les  municipalités,  et  les  assemblées  primaires 
pour  les  élections  des  membres  des  assemblées  de 
département  et  de  district,  le  tout  sans  délai,  et  con- 
formément aux  précédents  décrets  de  TAssemblée 
nationale.  • 

M.  PisoN  DU  Galamd  :  Ce  décret  est  prématuré; 
il  vaudrait  mieux  attendre  jusqu'à  rachèvement  du 
travail  sur  les  départements. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FOUCAULT  :  J'adopte  cet  ijour- 
nement. 

M.  LE  COMTE  DE  Crillon  *.  L*article  n'est  point 
assez  clair  et  n'est  pas  complet;  il  ne  désigne  ni  les 
personnes  qui  convoqueront  les  assemblées,  ni  l'épo- 
que de  cette  convocation.  Je  demande  que  ces  indi- 
cations soient  ajoutées  â  l'article. 

M.  PisoN  DU  Galand  :  Je  reconnais  gu'il  est  pos- 
sible de  mettre  dè^  à  présent  les  municipalités  en  ac- 
tivité, et  je  renonce  à  rajournement;  mais  je  demande 
la  division  de  ce  qui  regarde  les  assemblées  de  dis- 
trict et  de  département.  Je  pense  qu'il  serait  pos- 
sible de  fixer  du  1&  au  30  les  élections  des  munid- 
j^lités. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FOUCAULT  :  Je  persistc  à  propo- 
ser l'aioumement,  parceque  je  veux  un  décret  qui, 
préalablement,  annulle  les  fonctions  de  tons  les  co- 
mités permanents,  etc. 

On  observe  à  M.  de  Foucault  que  depuis  fort  long- 
temps le  décret  est  rendu. 

M.  LE  MARQUIS  d'Estourbiel  :  En  bornant  les  dis- 
positions de  l'article  aux  municipalités,  il  est  sans 
doute  indispensable  de  déterminer  l'époque  des  con- 
vocations; mais  je  n'ai  jamais  pu  concevoir  qu'il  fût 
nécessaire  que  ces  convocations  se  fissent  toutes  dans 
le  même  jour.  Je  propose  donc  d'en  jdétermi  ner  l'épo- 
que à  la  huitaine  après  la  réception  des  décrets. 

Le  comité  adopte  la  division. 

L'ajournement  de  la  totalité  de  l'article  est  aban- 
donné. 

ML  Regnault  de  SAnfT-JEAN-D'AifGELT  :  Il  y  8 
beaucoup  de  municipalités  en  litige;  et  si  l'on  ne  dé- 
cide rien  de  relatif  a  ers  diverses  contestations,  les 


convocations  se  feront  avec  désordre  et  avec  lenteur. 
On  pourrait  ajouter  à  l'article  que,  dans  le  cas  où  il 
y  aura  dans  quelques  villes  des  contestations  an  su- 
jet des  municipalités  anciennes,  le  pouvoir  exécutif 
sera  autorisé  à  nommer  un  commissaire. 

IC  Pisoo  du  Galand  propose  de  rédiger  ain^  l'article  : 
•  Les  décrets  sar  les  municf  paKtéf  seront  envoyés  sans  délai 
aui  municipalités ,  et  les  officiers  munidpaui  confoqne* 
root  les  assemblées  le  quatrième  diroandie  de  janvier.B 

Le  comité  présente  une  non? elle  rédaction, 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  Heu  à  délibérer  sur 
les  amendements. 

L'article  est  décrété  en  ces  termes  : 

«Huit  jours  après  la  publication  des  décrets  rela 
tife  aux  municipahtés,  il  sera  procédé  sans  délai  a 
leur  exécution,  et  en  conséquence  tous  les  citoyens 
actifs  de^  communautés  s'assembleront  pour  former 
les  municipalités ,  le  tout  conformément  aux  règles 
prescrites  par  les  décrets  de  l'Assemblée.  Les  an- 
ciens officiers  municipaux,  ceux  qui  en  remplissent 
les  fonctions,  ou  les  syndics  des  paroisses,  seront 
tenus  de  faire  les  convocations.  • 

Les  deux  articles  qui  suivent  sont  décrétés  unani- 
mement et  sans  discussion. 

-  Le  premier  élu  des  suppléants  sera  le  premier 
admis  en  remplacement,  après  lui  le  second,  et  ainsi 
de  suite. 

*  Ceux  qui  seront  avec  le  maire  chargés  des  dé- 
tails de  la  municipalité  s'appelleront  officiers  muni- 
eipaux.» 

Le  comité  propose  un  autre  article  rédigé  en  ces 
termes: 

•  Les  administrations  de  département  et  de  district 
et  les  corps  municipaux  auront  en  toutes  cérémonies 
publiques ,  comme  représentant  le  peuple,  la  pré- 
séance sur  les  officiers  civils  et  militaires  et  sur  les 
corps  ecclésiastiques.  • 

M.  L*ABBé  Mauby  :  Nous  ne  voyons  dans  les  ofK- 
ciers  municipaux  que  les  officiers  du  peuple  et  non 
ses  représentants  ;  ainsi  il  ne  doit  être  question  en 
leur  faveur  d'aucune  préséance. 

On  remet  à  M.  le  président  un  paquet  envoyé  par 
le  comité  des  recherches  de  la  viUe  de  Paris,  dont 
Toici  le  contenu  : 

MunicipaUlé  de  Paris,  —  Comité  des  recherches. 

Nous  envoyons  â  MM.  les  secrétaires  de  l'Assem- 
blée la  copie  du  procès-verbal  qui  constate  et  ex- 
plioue  la  nature  de  l'attentat  commis  cette  nuit 
en  la  personne  d'un  factionnaire  de  la  ffarde  natio- 
nale. M.  le  commandant-ffénéral  ayant  rnonneur  d'ê- 
tre membre  de  TAssemblée  nationale,  nous  croyons 
devoir  donner  connaissance  de  cet  événement  a  M.  le 
président  et  à  MM.  les  secrétaires,  laissant  à  leur  sa- 
gesse déjuger  s'il  ne  convient  pas  d*en  informer  l'As- 
semblée. 

Fait  au  comité,  le  28  décembre  1780. 

5t^  Perron,  Lacrbtelle,  Agiee,  Oodabt 
Beissot  de  Waevillb. 

CondU  du  district  des  Capucins  du  Marais, 
L'an  1789,1e  lundi  28  décembre,  six  heures  du 
matin,  est  comparu  pardevant  nous ,  commissaire 
soussigné,  actuellement  de  service  au  comité  du 
district  des  Capucins  du  Marais,  accompagné  de 
M.  Adrien-Pierre  Cavalier,  marchand  limonadier  k 
Paris,  rue  des  Quatre-Fils,  faisant  fonctions  de  gref- 
fier, que  nous  avons  commis  d'ofBce,  après  avoir 
reçu  de  lui  le  serment,  attendu  l'absence  du  secrc- 
tafre-çreffier  ordinaire  du  comité  ; 

M.  Joseph  Chefdeville,  marchand  chapelier  à  Pa- 
ris, demeurant  rue  de  Poitou,  sergent-major,  actuel- 
lement de  service  à  la  caserne  de  ce  district,  compa- 
gnie Périer; 
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Lequel  nous  a  déclaré  qu*il  y  a  une  demî-heure, 
allant  à  la  porte  principale  de  la  caserne,  sise  rue 
des  Quatre-Fils,  pour  relever  M.  Trudon,  marchand 
de  vin,  soldat-citoyen  de  ce  district,  alors  en  faction 
à  cette  porte,  il  Tavait  trouvé  très  agité,  et  se  plai- 
gnant qu'il  venait  d*étre  assassiné  par  un  particulier 
que  la  nuit  Tavait  empêché  de  bien  distinguer. 

M.  Chefdeville  a  trouvé  en  effet,  dans  la  guérite  oii 
M.  Trudon  était  lors  de  l'assassinat,  une  espèce  de 
poinçon  allongé,  dont  le  fer  rouillé  est  un  peu  faussé, 
et  un  petit  papier  plié  en  deux. 

M.  Chefdeville  a  fait  conduire  aussitôt  M.  Trudon, 
factionnaire,  au  corps-de-garde  de  la  caserne,  et, 
après  les  premiers  soins  accordés  pour  le  secourir, 
on  a  examiné  le  poinçon  et  ouvert  le  papier  qui, 
ainsi  que  le  poinçon,  s'était  trouvé  dans  la  ffuérite 
aux  pieds  de  M.  trudon.  Sur  ce  papier  on  lit  ces 
mots  affreux,  faits  pour  alarmer  les  bons  citoyens 
auxquels  la  vie  du  général  est  si  précieuse:  va  de- 
vant^ elaliendsLafayeUe.  Ces  caractères,  tracés  à 
la  main,  ont  la  forme  des  lettres  moulées,  et  contien- 
nent sur  le  papier  trois  lignes,  en  observant  que  le 
dernier  mot,  Fayeile^  de  la  troisième  ligne  est  rayé. 

Est  aussi  comparu  M.  Charles-Nicolas  Chabanon, 
chirurgien-major  de  la  garde  nationale  parisienne, 
district  des  Capucins  du  Marais,  mandé  et  venu  aus- 
sitôt révénement  arrivé  à  M.  Trudon,  factionnaire; 

Lequel  nous  a  dit  qu'examen  fait  de  la  blessure  de 
M.  Trudon,  elle  s'est  trouvée  heureusement  n'être 
pas  dangereuse  ;  que  le  coup  de  poinçon  a  porté 
obliquement  a  la  partie  ant(^.rieure  et  supérieure  du 
col,  au-dessous  du  menton,  et  a  pénétré  de  quatre  à 
cinq  lignes. 

Nous  nous  sommes  ensuite  transporté,  accompa- 
gné de  notre  greflier  d'oHice,  au  principal  corps-de- 
garde,  où  nous  avons  trouvé  M.  Trudon,  auauel 
nous  avons  fait  lecture  du  présent  procès-verbal. 
Lecture  faite,  il  nous  a  dit  que  les  faits  qu'il  con- 
tient sont  exacts. 

Le  poinçon  et  le  papier  représentés  par  M.  Chef- 
deville lui  ont  été  laissés  pour  les  porter  à  Thôtel- 
de-ville,  ou  nous  l'avons  engagé  a  se  transporter 
pour  les  y  déposer,  et  y  remettre  copie  du  présent 
procès-verbal. 

Et  ont  MM.  Chefdeville,  Chabanon,  Trudon  signé 
avec  nous,  commissaire,  et  notre  greffier  d'office  ;  la 
minute  étant  enregistrée  au  procès-verbal  du  comité 
du  district  des  Capucins  du  Marais,  commençant,  le 
28  décembre  1789. 

Signé  Ciblée,  eomminàire,  Cayaubr  db 
LA  Vebgnollb. 

Le  comité  des  recherches  de  la  commune  de  Paris 
certifie  avoir  entre  ses  mains  le  poinçon  de  bourre- 
lier et  le  billet  qui  y  est  joint,  mentionnés  au  procès- 
verbal,  dont  la  copie  ci-dessus  est  conforme  a  l'ori- 
ginal. 

Ce  28  décembre  1780. 

Garran  de  Coulon,  Aqier,  Bbissot  de 
Warville,  Oudart,  Perron. 

M.  de  Castellanct  continue  le  rapport  de  l'affaire 
de  Toulon. 

H  est  interrompu  par  le  compte  que  rend  le  co- 
mité (les  recherches  de  la  mission  qui  lui  avait  été 
confiée  au  commencement  de  la  séance. 

M.  Gauthier  de  Biauzat  :  Le  comité  a  envoyé 
deux  de  ses  membres  à  l'hôtel  des  messageries*  Les 
fermiers-généraux  étaient  alors  assemblés  pour  le 
mèaie  objet.  Noiu  avons  pris  d'eux  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires,  et  nous  nous  sommes  fait  re- 
présenter les.  registres.  Ces  livres  sont  chargés  avec 
détail  d'un  envoi  de  dix-huit  pièces  de  numéraire. 


fait  de  la  part  de  dix-sept  personnes.  Le  tont  est  des- 
tiné à  la  ville  de  Lyon,  a  1  exception  de  27,000  livret 
qui  doivent  être  remises  à  Châlons-sur-Saône.  Un 
commis  a  fait  une  imprudence  en  ne  donnant  pas  au 
voiturier  conducteur  de  la  guimbarde  une  copie 
exacte  de  la  feuille  oridnale;  u  croyait  en  être  dis- 
pensé parceque  le  double  de  cette  feuille  avait  été 
envoyé  à  Lyon  ;  il  a  fait  une  autre  imprudence  en 
ne  remettant  au  même  conducteur  qu'une  note  sans 
détail  et  sans  signature.  Le  voiturier  lui-même  a  eu 
tort  de  voyager  de  nuit,  contre  les  usages  de  la  mes- 
sagerie, et  de  faire  earder  sa  voiture  avec  l'appareil 
exposé  dans  le  proces-verbal. 

Toutes  ces  circonstances  rendent  très  naturelle  la 
conduite  de  Villeneuve-le-Roi,  auoique  l'envoi  des 
sommes  retenues  soit  plus  naturel  encore. 

Le  comité  pense  que  M.  le  président  doit  être 
chargé  d'écrire  à  Villeneuve-le-Roi,  pour  l'autoriser 
à  laisser  partir  la  voiture  (]ui  a  été  arrêtée. 

L'Assemblée  rend  un  décret  conforme  à  cette  opi- 
nion. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie* 

SEANCE  DU  MARDI  29  DÉCEMRltE  AD  SOIR. 

Le  doD  patriotique  des  Genevois  a  occupé  le  oommen- 
cernent  de  la  séance. 

M.  de  Volney  donne  des  éclairdssements  sar  la  nature 
de  celte  offre  de  900,000  livres.  Il  établit  qu'elle  est  faite 
par  des  chefs  de  ce  peuple,  dont  la  serfitude  a  été  garanlie 
par  des  trailés  antérieurs;  que  nous  ne  devons  point  rece* 
voir  le  prix  houleux  de  son  esclavage,  et  qu*U  faut  répn* 
dier  un  don  des  créanciers  de  TEtat,  qui  n*ont  point  l'avan* 
lage  d*en  èlre  les  ciloyens. 

L!ora(eur  cite  ce  paragraphe  d'une  lettre  qui  lui  ar^tt 
été  adressée  par  des  citoyens  de  Genève  : 

•  Nous  ne  voulons  pas  dire  {Extraie  de  la  UUrt 
de  MM.  Clavière^  du  Roveray  et  Dumani  à  M.  de 
Volney)  que  ce  don  annoncé  par  les  Genevois  comme 
l'effet  de  leurs  égards  particuliers  pour  M.  Necker, 
soit  Qu  le  prix  de  sa  complaisance,  ou  une  condition 
sans  laquelle  la  garantie  qui  leur  a  été  accordée  par 
le  gouvernement  n'aurait  pas  eu  lieu  ;  mais  nous  af- 
Ormons  comme  des  faits  notoires  dans  Genève  que 
les  dernières  asstu-ances  données  par  M.  Necker  aux 
magistrats  genevois  sur  l'obtention  de  la  garantie 
coïncident  pour  le  temps  avec  l'invitation,  qui  leur  a 
été  faite  en  son  nom,  ae  s'intéresser  dans  la  contri- 
bution patriotique  ; — que  les  souscriptions  relatives 
à  ce  dernier  objet  ont  commencé  à  peu  près  à  la  même 
époque; —  qu'elles  sont  restées  ouvertes  jusqu'à 
l'arrivée  des  pleins  pouvoirs  en  vertu  desquels  la 
garantie  a  été  signée  ;  —  et  que  c'est  seulement  alors 
que  le  dernier  résultat  de  cette  souscription  a  été 
adressé  au  ministre.  » 

M.  de  Volney  conclut  à  ce  que  le  don  soit  rejeté. 

M.  LE  MARQUIS  DE  TouLONGEOif  :  Pourquoi  sup« 
poserait-on  aux  Genevois  d'autre  motif  que  celui  de 
contribuer  pour  leur  part  au  rétablissement  ôt  nos 
finances,  puisque  toute  leur  fortune  est  inséparable 
de  notre  prospérité,  et  que  nos  malheurs  entrahie- 
raient  leur  ruine? 

M.lecomtedeMirareau:  Cen'estpasunesuppo- 
sition  gratuite  ;  leur  lettre  suflitpour  connaître  et  ap- 

Srécier  leurs  motifs;  je  ne  veux  pas  ici  vous  parler 
es  vraisemblances;  je  ne  veux  que  commenter 
ce  qu'ils  ont  eux-mêmes  écrit  ;  vous  n'y  verrez  que 
trop  de  quoi  soutenir  par  la  raison  cette  défiance 
qu'un  instinct  de  liberté  vous  fit  éprouver  au  moment 
où  ce  don  vous  fut  annoncé. 

Quel  est  ce  donenlui-méme?Ce  n*est  point  nneeoa- 
•tribution  patriotique.  Les  Genevois  ont  depuis  lonfç- 
temps  l'honneur  d'avoir  une  patrie.  C'est  un  bienbit 
de  leur  générosité,  c'est  un  secours  philanthropique, 
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e^ctt  une  oecaiion  précieuse  et  unique  à  fiaisif ,  di- 
■ent'iltt  d*êxpriiner  leur  respect,  leur  d^Touemeut, 
leur  gratitude  à  un  roi  bieiilaisant,  à  une  nation  gé- 
Dânmise^  qui  ont  donné  dans  tous  les  temps  à  leur 
répnbliq«e  des  marques d'intërélet  de  bienreillanee. 
€e  n*est  donc  point  ici  cette  contribution  que  nous 
avons  décrétée;  et  rien  ne  ressemble  moins  au  quart 
des  revenna  que  ces  900,000  lif.  qu'on  nous  oflire« 
puisque  Genève  possède  en  France  au  moins  It  ou 
15  millions  de  rente. 

Qui  sont  les  donateurs?  Autre  oonsIdëratSon  qui 
ti*e8t  pas  de  simple  curiosité.  Ceux  qui  ont  signé 
cette  lettre  sont  précisément  des  aristocrates  gene- 
vois, c'cit4-dire  de  ceux^lè  même  qui  n*ont  cessé  de 
vouloir  suspendre  sur  la  tête  de  leurs  concitoyens 
le  glaive  des  garanties  étrangères.  Oui,  messieurs, 
tous  sont  des  aristocrates,  excepté  deux  qui  appar- 
tiennent au  parti  populaire,  et  qu*on  a  pu  tromper, 
comme  Ta  ait  on  des  préopinants  t  mais  d'ailleurs 
ils  sont  tous^  sans  exce^nion,  membres  du  gouver- 
nement, de  ce  corps  inamovible  qui  n>st  plus  élu 
Sar  le  peuple,  et  qui,  en  I7êt,  s^empara  de  tous  les 
roits  ae  rassemblée  souveraine,  comme  des  enfants 
dénaturés  qui  feraient  interdire  leur  père  afin  d'u- 
surper tous  ses  biens* 

La  lellre  des  donateurs  nousapprend  quCoeuxqui 
l'ont  signée  sont  le$  membres  a  un  oomité  chai^ 
par  les  souscripteurs  de  voua  fiure  parvenir  ee  don. 

Je  ne  saurais  voir  dans  la  compositton  de  ce  comité 
Teiet  du  baaard  ;  mais  j'y  vois  les  intentions  du  gou- 
vernement qui,  sans  agir  par  lui-même,  veut  qu'on 
le  confonde  avec  ses  memoreS;  et  je  les  vois  encore 
mieux  dans  la  solennité  de  ce  don,  dans  l'interven- 
fioti  de  l'agent  de  la  rq)ubTiqne,  et  dans  celle  du'mi- 
nistre  des  fmances. 

Bt  dans duelle  dreonstanoe  leurdon  vons  est-il  of- 
fert? Il  ootndde  aussi  précisément  pour  le  temps 
avec  la  garantie  qu'ils  ont  obtenue,  que  s'il  en  était 
le  prix  et  le  retour  ;  les  soupçons  se  fortifient  quand 
•n  voit  dana  la  lettre  des  donateurs  que,  loin  a*étre 
le  superflu  de  Tabondance,  ce  don  est  nn  sacrifice  ar- 
racbéà  la  disette  et  au  besoin.  Singulière  générosité! 
Qooil  les  citoyens  de  Genève  roient  autour  d'eux  un 
peuple  qui  leur  tient  par  les  relations  les  plus  fortes, 
par  les  liens  du  sang,  par  les  affections  sociales  et 
edlea  de  la  patrie  ;  ils  sont  témoins  de  son  indigence, 
ila  MUS  en  ibnt  eux-mêmes  un  tableau  lugubre  ;  et 
locnqne  leur  bienfiiisance  peut  et  doit  s'exercer  sur 
des  irèresi  ils  préfèrent  de  la  répandre  an^^Ichors,  de 
renvoyer  au  loin  avec  les  trompettes  de  la  renom- 
mée !  ils  nous  ofi^nt  un  présent  magnifique  dans  le 
cadre  de  la  misère;  ils  ne  pensent  pas  que  notre  déli» 
èalesse  nous  inviterait  plutôt  i  leur  offrir  des  se^ 
cours,  et  qu'au  moins  nous  leur  dirions  !  Excitez  les 
arlé  langÉiasants,  aoutenet  vos  manufactures,  appe- 
kidans  voire  sein  Tabondanoe,  avant  de  nons  onrir 
des  préseata  que  l'humanité  ne  nous  permettrait 
d'accepter  qne  pour  les  reverser  avec  nsnre  sur  les 
habitaiils  de  votre  patrie. 

(Ici  les  aonlatidiflsements  a'^èvenl  4e  tous  les  c6- 
tés  de  la  salle.) 

To«teaeftrâexWnsnaissentdelalettre  même  des 
donateurs  :  flMiis  quels  événements  j*aurais  à  vous 
décrire,  ai  je  voulais  approfondir  ces  bienfhits,  ces 
narquea  d'intMt  et  de  bienveillance  qui  animent  la 
reconnaissance  des  aristocrates  generois.  11  faudrait 
voua  montrer^  en  1760,1^5  citoyens  de  Genève  luttant 
tontie  l'ovgueil  et  le  despotismedeM.de  Choiseul, 
qui  pour  Ic^  réduire  et  les  punir  de  leur  noble  amour 
po«r  la  liberté)  sévissait  contre  eux  par  les  menaces» 
par  rittteidiction  du  commerce,  par  un  cordon  de 
ttroiipca  q«i  ka  enfermait  dans  leurs  murs.  Il  fondrai! 
i.  iTOt  Genève  issiégée,  envaliiey  M 


défenseurs  du  peuple  exilés,le  peuple  lui-même  dés- 
armé, traité  comme  une  conquête,  soumis  au  double 
Jouff  du  despotisme  civil  et  du  despotisme  militaire, 
et  cinq  cents  Genevois  s*éloignant  avec  horreur  de 
leur  patrie  opprimée.  C'est  ainsi  que  nons  avons 
servi  les  aristocrates  de  Genève  ;  tels  sont  les  bien* 
faits  dont  Ils  nons  apportent  le  prix.  Mais  le  momenC 
n'est  pas  venu  d'agiter  cette  question  des  garanties 
nationales,  d'examiner  si  nous  laisserons  aux  minis* 
très  le  pouvoir  de  mêler  la  France  dans  les  tracasse^ 
ries  intérieures  des  antres  pays,  de  préparer  pour 
l'avenir  des  semences  de  difficultés,  de  guerres,  de 
dépenses  onéreuses  pour  nous,  absurdes  en  elles-mê- 
mes, et  odieuses  à  nos  voisins. 

Cette  question  vous  sera  portée  par  les  Genevois 
eux-mêmes,  qui,  dans  le  momentou  leur  gouverne- 
ment sollicitait  la  garantie,  ont  commence  à  se  réu- 
nir, mats  lentement,  pour  vous  demander  de  les  lais- 
ser aussi  libres  chez  eux  que  vous  voulez  Têtre  chez 
Vous.  Vous  verrez  alors,  mesdeurs,  ce  qu'ont  été  ces 
garanties,  ces  prétendus  bienbitSj  et  pour  Genève  et 
pour  la  France. 

Pour  Genève  une  sontce  continuelle  d'agitations 
et  de  troubles  depuis  1738. 

Pour  la  France,  nne  série  de  bévues,  de  fautes, 
d'actes  qui  déshonoreraient  la  nation,  si  noua  pou- 
vions être  comptables  de  ce  que  nos  ministres  ou 
leurs  plats  commis  faisaient  en  son  nom  quand  elle 
n'était  rien. 

Cet  odieux  tissu  dTintrigueS  et  d'injustices  tftt  ou 
tard  vous  sera  soumis,  et  vous  déciderez  si  de  telles 
garanties  sont  conformes  à  la  morale  et  auxdroitsdes 
nations. 

C'est  à  vous  à  évaluer  maintenant  et  la  grandeur 
et  la  nature  du  don  qui  vous  est  offert,  et  la  pureté 
des  vues  qui  ont  déterminé  à  vous  Tofifrir. 

Je  propose  l'arrêté  suivant  : 

Qu'il  sera  répondu  par  M.  le  président  au  premier 
ministre  des  finances: 

«Que  l'Assemblée  nationale,  vivement  touchée  de 
l'état  de  détresse  où  se  trouvent  les  arts,  le  com- 
merce et  les  manufactures  dans  la  ville  de  Genève, 
ainsi  que  de  l'énorme  cherté  du  prix  du  blé,  dont 
il  est  fait  mention  dans  la  lettre  que  le  ministre  lui 
a  communiquée,  estime  que  les  900,000  livres  qui 
lui  sont  offertes  dans  cette  lettre  seront  appliquées 
d'une  manière  plus  convenable,  si  on  les  emploie  au 
Soulagement  des  Genevois  eux-mêmes,  et  qu  en  cou* 
séquence  elle  a  arrêté  de  n'en  pas  accepter  la  pro- 
positioB*  •  (De  nouveaux  applaudissements  se  font 
entendre.) 

M.  l*abbè  Mapry  dit  que  les  GenevoU*  eoasma  ciéan- 
rien  de  TStat .  peuvent  sous  ce  rapport  être  astimUéi  aa^ 
4>rapHêtaires  français ,  quoique  noo  résidant  en  naooe* 
GeOa  aampatabott  déplacée  a  adié  quelques  munnurea, 
«t  la  ia  du  4lseatirt  de  rôraleur,  qui  »^est  très  adrdf  lemeat 
retourné,  lui  a  mérité  les  plus  grands  applaudissemeatv 
Il  éiablit  que  la  France  ne  devak  peint  aceepter  une 
offre  qui  pouvait  humUieraa  digailé  i  dans  set  roaUieurs , 
dH-H ,  Il  est  permb  de  se  souvenir  de  sa  § loire.  Les  maU 
heurs  de  la  Piranee  recevront  an  nouveau  lustre  par  sou 
courage  à  les  supporter  et  «a  nsnifiasi  laip BiiirtB  à  les 
réparer. 

La  question  mise  aux  voix»  PAssonMéa  déride  qo^dle 
n'acceptera  pas  PolTre  faite  par  les  GenevoU,  et  que  M.  la 
président  fera  part  du  présent  décret  au  premier  nlnistra 
des  finances. 

*«  Le  eomlté  des  rapports  M  le  rapport  de  radkire  da 
la  ville  de  BeHéme  i  T Assemblée  ajourne  la  question,  ei 
cependant  ai^donnt  que  M.  le  préaident  se  ponrroira  de* 
vers  le  rai  »  pe«r  deannder  ranpoK  des  Charles  des  deux 
procédurss  prétéCala  et  prtsidlale«  et  pour  le  auppHef 
d'accorder  une  aMaénaoeanasuiM  data  peeeédunpr*^ 
vôlale- 

La  séance  est  levée» 


ptfU.  Tfp.  Otorl  p1m>  rM  < 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS   D'AMERIQUE. 

Dé  BêsloHf  U 16  Oêiobrê  1980.  —  Le  brait  eovtî  que  l« 
géndral  Wasbington,  notre  présideot  adoré»  se  propose  de 
visUer  eelle  vétrepcÂe.  PoiMe  oe  brait  ne  pas  nous  trouH 
perl  No«  Yieillafdf  IhiMcjift  les  yevi  en  paii  lorsqa^lls 
aaronl  va  Tbomme  qui  a  fait  luire  la  liberté  nurlettra  den* 
Diers  jours.  Ceux  de  oos  coocitoyena  qui  étalent  plus  jeu- 
nes lorsque  nous  combatthnes  poitr  elle,  brûlent  de  témoi- 
gner leur  reconnaissance  et  d^ollrir  au  père  les  bominages 
que  reçut  d*eax  le  fils  adopUf  (M.  le  marquis  de  tia&yette), 
et  nos  eaDials  apprendront  k  balbutier  le  nom  du  béros  oui, 
après  le  del,  a  brisé  les  fers  qui  leur  étaient  destinés.  Pat 
tin  être  dans  ce  lieu  qui  ne  mêle  sa  Toix  aux  cbants  de  gra- 
tittide  qui  rattendent,  et  un  cri  d«  joSe  uniTeivdte  mai^ 
quera  llnstant  de  son  arriTée« 

TUHQtriE. 

La  forlereflse  de  Bender,  aiyourdlial  ao  pooToir  des 
Husses,  est  une  place  importante  dans  la  Bessarabie  ;  elle 
avait  autrefois  Je  nom  dexigina  ;  eDe  obéissait  aux  souve- 
rains de  la  MoldaYie,  En  1770»  lorsqu'elle  fui  assiégée  par 
les  Russes,  sois  les  ordres  du  comte  Panio,  le  séraskier 

3ui  commandait  alors  dans  cette  place  7  fil  des  prodiges 
e  taleur.  et  ne  se  rendit  qu*à  la  dernière  extrémité.  Les 
preuves  de  son  courage  font  frémir  la  nature,  puisque 
avant  le  siège  de  la  place  il  se  trouvait  à  Bender  trente 
mille  bommes  en  état  de  porter  les  armes»  et  qu*à  la  reddi- 
tion de  la  place  on  ne  comptait  plus»  et  dans  la  ville  et  dans 
le  château»  que  onze  mSIe  sept  cent  quarante-neuf  Ames» 
tant  habitants  que  soldats.  —  Peut-être  que  le  souvenir 
d*uiie  défense  si  désastreuse  aura  relécbé  le  oottiife  es  la 
nouvelle  génération,  exposée  à  sUmmoler  «More  lii«tilc« 
ment  à  la  nouvelle  (àreur  de  Tennemi. 

En  eiét»  qu'avaient  produit  ces  fleuves  de  sang  venét  en 
4770?  La  paix  faite  en  1774*  et  par  laqo^  &nder  dé- 
peuplée aité  rendue  à  son  premfermaJtttu,-  Et  1m peiH 
pics  n*uufiinte>t  fannlfl  kt  jeoxl 

SUÈDE« 

On  ésrit  de  Hambourg,  le  9  déeettbre»  que  feo  com« 
asanct  à  mvmurer  batuceop  en  Suède  contre  la  gfNïrre 
aveela  Russie.  Elle  n'a  Jnsqn'àpésoit  procuré  aucun  ava»> 
tage  à  ce  myauase»  OMiacUe  ra  Uco  rainé  eu  bommes  et 
en  argesti  IcMiméraife  j  devient  d'oie  raieté  atrême^ 
ft  ToQ  coiapte  environ  diquante  mille  boasmes  qui  eol 
P^^  p**-  ''^  TT-^n  rt  par  Im  mnlaitira  qui  nnf  f>U  boiucoup 
de  ravagiei»  lortoat  à  CaHscrona» 

ALLKMAOI^E, 

Les  députés  des  princes  et  Etats  du  cercle  de  Soaabe»  as- 
semblés ft  Moenbourg»  ont  arrêté  le  34  novembre»  à  la  plu- 
niRié  des  suffragee»  que  le  conmeice  des  grains  restera 
libre»  m  aféulaat  capandant  les  restricllona  suivairte%  sa- 


i*  Lea  aaheU  pour  la  fUle  de  Genève  et  les  cftilona  dt 
Berne  d  de  Bâle  oesseaoïBt  dèt  à  pféasnt  I 

2*  Lea  grain»  acbetéa  pour  les  snsdites  dertinatiana  et 
non  encore  exportés  resteront  dans  la  Souabe  {uaqu'an 
mois  de  mars  prochain»  où  Ton  verra  queUea  mesorea  U 
sera  convenable  de  prendre  à  cet  éffsrd  ; 

8*  Quant  aux  aunes  cantons  suisses,  la  république  de 
SalntGalt»  les  Grisons,  etc.,  on  pourra  acheter  pour  eux 
des  grah»  aux  marchés  publics,  mais  pas  au-delà  de  dix 
nMltera  pw  seasanie  dans  chaque  marché. 

Cm  renonfene  lel  depuis  qoelques  Jours,  éeilt-eo  de 
gVanifuit»  le  IS  déisembre»  le  bruit  que  rentpereur  est  en 
■égodaHen  pour  dca  uoopes  avee  le  due  de  Wurtemberg, 
et  que  éa  pnreittes  propositlona  ont  été  Mes  à  d'autres 
pfincQi  dTAttemagnei  peut^tre  ne  twien-l-oB  pas  à  dé* 

V  Série.  '^TamêlU 


montrer  que  cette  nouvelle  n'est  pas  un  ol»)et  de  pure  c«« 
rloslté  pour  les  nouveaux  Français. 

On  a  sknillé  aux  habitants  de  Ifaimedy  un  arrêt  de  la 
chambré  impériale  de  Wetxiar,  du  80  novembre,  qui  leur 
enjoint  de  présenter,  dans  le  délai  de  boit  Jours,  leîir  mé- 
moire de  grieà  contre  Padminlstration  du  prince.  Ainsi 
done  oolair  demande  tour  re<(uéte  du  même  ton  dont  oi 
prononcevitt  leur  errét» 

PATS-BAa« 

On  mande  de  Mous  que  quatre  cents  soldats»  dix  offideit 
et  un  m^or  du  régfanent  de  Bender  7  sont  arrivés  le  15 
décembre»  conduits  par  une  forte  escorte  de  patriotes  du 
Hahiaut  Cette  troupe  avait  été  désarmée  par  fei  habitant! 
du  Hal,  auxquels  les  rillages  voisins  s'étaient  réunis  em- 
menant une  pièce  de  canon  saisie  à  ce  régiment. 

Le  général  ArnoIA,  arrêté  comme  prisonnier,  accusé 
d'avoir  trahi  la  cause  patriotique  dan$  TaCbire  de  Dinan, 
est  arrivé  le  21  décembre  &  Bruxelles. 

Vold  des  détails  plus  amples  de  Tévacoation  de  Namur 
par  les  troupes  impériales  eitraits  d^ine  lettre  de  cette  ville 
du  19  décembre. 

«  La  nuit  du  12  an  18»  II.  le  comte  de  Ttanttmansdorff 
est  arrivé  en  cette  vOIe»  et  snccesaivement  divers  membres 
de  l'ancien  gouvernement,  entre  autres  IflC  de  Crumpi- 
pen,  Leclaire  et  de  Vielleuse.  Le  mmistre»  api^  7  avoir 
séjourné  le  18»  en  est  parti  &  quatre  beurea  du  matin  ;  les 
membres  du  gouvernement  font  sniri  le  Id,  à  la  suilt 
d'une  bonne  partie  de  notre  garnison,  qui  se  retirait  vers 
Luxembourg.  Pendant  la  nuit  dn  Id  au  17,  le  major  Tan* 
crède»  du  régiment  de  Wurtemberg,  est  rentré  dans  la  ville» 
venant  de  Temploux.  où  il  était  avec  une  division  de  son 
régiment»  apportant  la  nouvelle  que  lea  patriotes  le  ser- 
raient de  près.  Enfin  le  17»  à  quatre  heures  du  matin,  toute 
notre  garnison  est  partie  précipitamment,  ponssée  sani 
doute  par  la  frayeur  qui  s'était  emparée  de  la  troupe.  La 
désertion  a  été  très  grande;  deux  œnt  cinquante  grenn* 
diers  s'étaient  cacha  dans  la  vlUe,  et  ont  repara  pour 
prendre  parti  avec  lespatriotM,  ainsi  que  beaucoup  de  sol< 
data  de  différents  corps.  Lea  militaires  rojaUstes  ayant 
évacué  la  viUe,  le  peuple  est  allé  piller  les  magasins  de  tt- 
rine»  d*armes,  dliabillementa  que  las  troupes  avaient  été 
forcées  d'abandonner.  Le  même  jour,  à  quaûre  heures  après 
midi,  les  patriotes  ont  fait  leur  entrée»  ayant  dirigé  lenr 
mardhe  sur  deux  colonnes  ;  la  première  venant  de  Louvain» 
composée  de  neuf  à  dix  mille  nommes»  commandée  par  In 
général  Van-der-Meerss;  la  seconde  venant  de  Bruxelles, 
d*environ  deux  mille  hommes,  sous  les  ordres  du  général 
Van-der-Berg.  Cette  armée  avait  treise  canons  de  différents 
calibres;  tonte  la  troupe  a  été  logée  chea  les  boargeols. 
Hier  a  été  une  journée  de  crise;  on  craignit  le  pMage^ 
oui  s'est  néanmoins  borné  à  la  maison  do  vicoBBle  deSa»» 
drouin,  de  Villers-sur-Lasae,  ci-devant  intendant  de  notra 
province;  à  celle  de  MU  Huard,  subsliint  du  proeurenr- 
général,  qui  a  été  commissaire  d'intendancei  Ce  n'a  éli 
que  la  populace  et  quelques  paysans  ameutés  qui  est  son»- 
mis  ce  désordre.  Noua  espérôna  qu'il  n'ira  pas  pins  Mn» 
car  les  patriotes  surveillent  actneUeaaant  la  peisonne  el  les 
propriétés  de  tout  dtoyen  sans  aneune  exeeptioa»  Le  en» 
mité  a  fiiit  diesser  une  poteneesnr  la  place»  et  a  M  an- 
noncer que  le  premier  qui  troublerait  l'ordre  pubUe  an» 
nit  exécnté  sor*l»champ.  C'est  11.  es  Rossera  qnl  enm- 
mande  dans  la  ville.  Hier  une  eelennn  de  rannéi  psiriain 
s'est  mise  en  marche,  et  une  aaesnde  anjenid'bni»  InntiÉ 
les  deux  pour  aller  faire  la  eanqnêle  de  Lui  ambenrgi  s 

De  BruMMlMf  U  28  éiâ&mèrê.  --->  Dm  H  seeonds 
séance  dis  BtrtB-DnIs  des  Fayt-Bes,  on  t  décerné  le  titre  de 
premier  ministre  k  H.  ya»der4fool.  L'assemblée  qui!  n 
cetffoqnée  en  cette  qualNè  élaH  composée  d^  éofens  itê 
nêuf  mûHamê,  Le  premier  miatetre  a  parlé  avec  la  vraie  dl* 
gnité  qu'il  convient  d'avoir  devant  des  hommes  libres.  Il  t 
été  simple  ;  mais  pnr  la  nettald  de  sas  Idées,  par  le  rassesi- 
blemem  dea  épeqnea  et  das  Mts,  pnr  rexpo!ié  de  l'état  ae>* 
tuel  des  choses,  enfin  par  une  conception  Irèa  étendue  et 
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desuoyènset  des  ressources,  le  premier  minbtre  s^est  mon- 
tré  le  premier  bomme  de  rassemblée.  Il  a  été  écouté  aree 
raitenUoDqu*exifeDt  les  circonstances,  et  que  nul  soupçon, 
nulle  inquiétude  ne  pouTaient  distraire.  Il  a  fait  le  rap- 
port des  opérations  du  comité  de  Breda.  Il  y  a  joint  ses  ré- 
flexions, et  a  fiiit  ensuite  lecture  de  quelques  dépêches  in- 
terceptées de  Tempereur,  de  M*  de  Traultmansdorff  et  du 
général  d* Alton.  L*indignations*est  contenue;  Tottentioa 
n'en  a  point  été  troublée.  De  même,  lorsqu'on  a  lu  une 
lettre  de  M.  Van-der-Merss,  dans  laquelle  ce  général  annonce 
qu'il  en  est  Tenu  au  point  de  couper  toute  conmiunicatioa 
aux  impériaux  qui  se  retiraient  Ters  la  forteresse  deLuxem- 
bourg,  et  donne  l'espérance  d'j  rejoindre  bientôt  l'ennemi 
avec  avantage,  le  silence  n*a  pas  été  interrompu  ;  un  sen- 
timent universel  de  satisfaction  n'a  paru  que  sur  les  vi- 
sages. 

De  Uége,  le  11  décembre,  —  Nouf  apprenons  que  le 
prince-évèque  désavoue  la  lettre  qu'il  a  écrite  de  Trêves  le 
28  novembre  à  son  agent  M.  Zwierlen.  Une  pareille  res- 
source dans  les  temps  difficiles  ne  peut  être  honorable  dans 
aucun  temps.  Que  ce  soit  un  privilège  de  la  souveraineté, 
on  lésait  dans  toute  l'Europe;  mais  que  cette  prérogative 
puisse  devenir  un  droit  de  la  couronne,  tous  les  peuples  dtt 
inonde,  dès  qu'Us  le  pourront,  s'y  opposeront 

Le  régiment  de  Schepfer  est  arrivé  à  Maestricht  hier  Si; 
il  sera  suiri  d'une  compagnie  d'artillerie  et  de  dix-sept 
pièces  de  cinon,  auxqueb  doit  se  joindre  un  régiment 
suisse.. ...  Un  bataillon  du  régiment  de  Romberg  a  été  en* 
voyé  en  protection  auprès  des  habitans  de  la  ville  de  Huy. 
Il  y  a  été  devancé  par  des  protesutions  sur  la  nécessité  de 
garantir  le  peuple  des  manœuvres  perfides  et  des  pièges 
tendus  à  la  bonne  foi,  enfin  sur  le  désir  innocent  de  main> 
tenir  la  tranquillité  publique.  —  Tant  que  les  peuples  ont 
de  la  peine  à  s*éclairer,  ils  sont  faciles  à  contenir. 

On  écrit  de  Maestricht,  à  la  même  date,  que  les  minis- 
tres des  princes  directeurs  du  cercle  de  Westphalie  sont 
partis  le  9  de  ce  mois  pour  se  rendre  à  Aix-la-Chapelle. 

Les  dernières  nouvelles  de  Liège  (du  11  décembre)  re- 
doublent d'intérêt  et  augmentent  nos  inquiétudes.  Ce  n'est 
plus  contre  les  seuls  palatins  que  l'habitant  se  soulève.  Il 
s'est  passé  dans  la  ville  même  un  mouvement  d'indignation 
contre  les  Prussiens.  L'affaire  s'est  engagée  ;  le  sang  a  coulé. 
Le  moment  est  venu  de  savoir  si  le  protecteur  des  Liégeois 
sera  leur  assassin.  Le  machiavélisme  des  princes  est  comme 
tous  les  crimes;  il  réussit  d'abord,  mais  il  se  trahit  par  ses 
propres  succès  ;  malheureusement,  trop  souvent  il  diffère 
de  tout  autre  crime  par  l'impunité.  Nous  ignorons  encore 
quelle  a  été  la  cause  de  la  courageuse  insurrection  des  Lié- 
geois en  présence  des  meilleures  troupes  royales  de  l'Eu* 
rope.  Nous  attendons  avec  une  extrême  impatience  des  dé- 
tails sur  le  motif  et  sur  les  succès  d*une  querelle  si  af- 
fligeante. 

ITALIE. 

De  Romêf  U  4  décembre,  —  Le  gouverneur  de  Rome  et 
le  cardinal  de  Remis  ont  annoncé  publiquement  à  tous  les 
habitants  de  cette  ville  qu'ils  ne  voulaient  garantir  aucune 
des  dettes  des  émigrants  françab  réfugiés  ici. 

Le  roi  de  Naples  a  pris  des  précautions  moins  dignes 
d'une  saine  morale,  mais  plus  chères  à  Pintérêt  personnel. 
Il  a  fait  publier  un  édit  qui  défend  toutes  les  associations 
quelconques,  formées  sans  l'approbation  royale,  comme 
nuisibles  à  la  tranquillité  de  l'EtaL  Et  quant  à  celle  connue 
tous  le  nom  de  Société  des-Francê-Maçoni,  S.  M.  se  réfère 
à  l'édit  publié  le  10  juillet  I7M  et  renouvelé  le  10  septem- 
lNnel775. 

Une  puérilité  qu'il  fkut  ajouter  id,  puisqu'elle  existe, 
c'est  que  dans  presque  toutes  les  villes  d'Italie  le  commerce 
des  modes  françaises  se  trouve  fort  contrarié;  tout  ce  qui 
porte  le  nom  de  national^  poufk,  chapeaux,  rubans  mêine, 
M  proscription  est  absolue.  La  visite  des  douanes  est  de  la 

Slus  grande  sévérité.  Heureusement  que  les  marchands  Ha- 
ens  ont  l'art  de  profiter  de  la  prohibition  même  pour  vi- 
der leurs  magasins  de  toutes  les  vieilleries  de  Tanoée  der^ 
nière.  Le  nom  de  national  dit  à  l'oreille  rajeunit  à  TcBil  le 
chiffon  le  plus  antique. 

De  Genève  t  le  20  décembre^  —  Il  est  probable  qu'on 
aura  fait  passer  à  l'Assemblée  oatlooale  de  France  la  nov- 
telle  suivante. 


Le  chargé  d'affaires  de  France  près  de  la  répnhtlqiie,  !• 
résident  du  roi  de  Sardaigne  et  un  envoyé  du  canton  de 
Reme  viennent  de  sceller  dans  l'église  de  Saint-Pierre»  en 
présence  des  citoyens  assemUés»  le  traité  de  garantie  des 
troiê  pmuanceu 

M.  de  Maligny,  chargé  d'affaires  de  la  lépobliqiie  es 
rabsence  du  résident  de  Fkance,  a  remplacé  M.  le  baron 
de  Caslelnau. 

Cette  étrange  prédpitatioD  jette  on  grand  jour  sor  la 
belle  question  de  savoir  si  la  France  acceptera  on  si  elle  re- 
fusera le  don  genevois.....  Ils  en  avaient  donc  pressenti  les 
motifs,  ceux  des  représentants  de  la  nation  firançaise  qui  se 
sont  d'abord  exprimés  à  ce  sujet  avee  tant  d'éloquence  et 
de  dignité. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Noos  nous  proposons  de  fbrmer  une  oo« 
lonie  aux  lies  Pelew  ;  le  sort  des  malheureux  qui  y  seront 
transportés  sera  infiniment  plus  doux  que  celui  des  mal* 
heureux  condamnés  à  défricher  les  terres  ingrates  de  Ro- 
tany-Ray  ;  cela  pourra  servhr  à  graduer  les  peines  et  à  les 
proportionner  aux  délits. 

Le  lord  Gowper,  grand  amatenr  de  musique,  es  tmort 
dernièrement  en  Italie,  Agé  de  plus  de  cinquante  ans.  Ce  lord 
résidait  depuis  vingt-cinq  ans  à  Florence.  Le  plus  grand 
bonheur  était,  selon  lui,  d'avoir  une  vaste  loge  à  l'Opéra, 
d'y  être  voluptueusement  assis  ou  couché  sur  des  sophas  à 
la  turque,  d'avoir  dans  les  entr'actes  on  concert  en  jour- 
dine  h  côté  de  sa  loge,  et  de  donner  à  souper  à  beau* 
coup  de  monde  dans  une  arrière-loge  où  il  se  faisait  servir 
avec  la  plus  grande  magnificence.  On  a  parlé  d'Epicure  et 
de  Sardanapale;  mais  il  dut  avoir  vu  le  lord  Cowper  et 
avoir  connu  ses  jouissimces,  pour  avoir  une  Idée  des  pUishni 
sensuels» 


FRANCE. 

De  Parti,  —  L'on  m^assure,  monsieur,  que  roofl 
voudrez  bien  faire  insérer  dans  votre  gazette  les  ex- 
traits des  lettres  que  j'ai  reçues  de  Pondichéry.  Déjà 
les  habitants  de  cette  ville,  qui  se  trouvent  ici,  ont 
eu  recours  à  FAssemblée  nationale,  et  nous  ne  dou- 
tons pas  qu*eUe  ne  prenne  en  considération  et  Tim- 
politique  démarche  des  ministres,  et  les  malheurs 
dont  sont  menacés  des  citoyens,  des  Français,  par  Té- 
vacuation  de  cette  place ,  eux  qui ,  dans  la  der- 
nière guerre,  après  avoir  offert  le  sacrifice  de  leturs 
jours  a  TEtat,  ont  vu  leurs  maisons ,  leurs  fortunes 
détruites  de  fond  en  comble  ;  eux  qui,  dans  celie-^, 
en  ont  encore  été  les  victimes  par  les  horreurs,  les 
vexations  en  tout  genre,  soit  quand  les  Anglais  ont 
été  les  maîtres  de  Pondichéry,  soit  quand  ils  Tout 
abandonné. 

[Le  baron  db  Penmabch  db  Maintillb. 

Extraii  â^WM  teUrede  Ptmdiehéry,  le  ibpun  1789. 

La  ville  est  dans  rabattement  de  Tévacnation  pro- 
chaine qu*eile  doit  subir  incessamment.  M.  de  Con* 
way,  par  haine  pour  elle.  Ta  sollicitée  à  Ja  cour,  et 
Ta  obtenue.  Ce  projet  est  aussi  nuisible  à  la  nation 
qu'à  la  gloire  du  roi;  il  n*est  pas  concevable  qu'on 
ait  vu  aussi  mal  un  événement  qui  va  à  jamais  con- 
solider l'empire  ani^lais  en  Asie.  Ils  n'y  croient  pas 
à  Madras,  et  s'imaginent  que  c'est  une  ruse  imaginée 
pour  les  persuader  que  nous  avons  renoncé  à  toute 
alliance  avec  Tipoo -Sultan  ;  je  ne  sais  si  notre  géné- 
ral a  eu  pour  but  d'en  dissuader  nos  rivaux,  car  il  a 
reçu  les  ambassadeurs  de  ce  nabab  d'une  façon  si 
étrange,  si  dure  et  si  incompréhensible,  que  nous  eu 
sommes  encore  autant  étonnés  que  l'ont  été  trois 

Sauvres  musulmans  même.  Ils  ont  demandé  à  atten- 
re  ici  les  ordres  de  leur  maître.  M.  de  Conway  les  a 
refusés,  et  leur  a  répondu  qu'il  y  commandait,  et 
qu'ils  eussent  à  obéir.  Ils  sont  donc  partis  le  18  du 
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mois  passe ,  et  on  les  a  fait  conduire  par  un  officier 
usqu  aux  confins  des  terres  de  Mamet-Àli-Khan  et  à 
j^entrëe  du  Mayssour.  On  n*a  pas  eu  depuis  de  leurs 
nouvelles.  Nous  ne  sommes  pas  ici  sans  inquiétudes 
sur  un  traitement  aussi  bizarre  envers  des  ambassa- 
deurs de  la  seule  puissance  de  Tlnde  qui  puisse  être 
notre  alliée.  Tipoo-Sultan  est  violent,  et  peut  se  por- 
ter à  quelque  extrémité  pour  Mahé« 

La  cour  a  absolument  renoncé  au  projet  de  la  Co- 
cbinchine,  et  défendu  à  M.  de  Conway  de  Tentre- 
prendre  ;  cependant  jamais  les  circonstances  n'ont 
été  si  favorables  pour  le  succès  complet  du  rétablis- 
sement du  roi  détrôné,  déjà  en  possession  de  cinq 
provinces  méridionales  de  ses  Etats,  et  nous  man- 
quons par  cette  inconstance  de  former  un  établis- 
sement solide  et  précieux  dans  un  royaume  qui, 
avant  quatre  à  cinq  ans,  offrait  à  la  nation  un  com- 
merce exclusif  déplus  de  20  millions,  et  particulière- 
ment les  moyens  d'exercer  celui  de  Chine  sans  aller 
à  Canton  y  éprouver  des  avanies.  M.  l'évéque  d*À- 
dran  s*est  embarqué  avec  son  pupille  sur  la  frégate 
la  Méduse,  qui  a  appareillé  ce  matin  pour  aller  les 
déposer  à  la  Cochinchftie,  dans  la  partie  où  le  prince 
est  établi.  C*est  un  événement  bien  fatal,  et  M.  de 
Conway  s*applaudit  beaucoup  d'avoir  réussi  à  empê- 
cher cette  belle  besogne,  comme  aussi  de  réduire 
cette  ville  à  n'être  plus  qu'un  comptoir.  Ainsi,  l'ani- 
mosité  contre  l'évéque  d'Àdran  et  les  concitoyens  de 
cette  cité  est  le  motif  qui  a  guidé  sa  méchanceté 
dans  cette  occasion.  11  en  trouvera  tôt  ou  tard 
la  récompense  :  mais  le  mal  qui  en  résultera  pour  la 
nation  sera  irréparable. 

Extrait  d'une  lettre  deF<mdiehéry,  du  30 
juilUt  1789. 

«  Je  t*assure  que  M.  de  Conway  n'emporte  pas  les 
remets  de  cette  colonie  ;  il  y  est  détesté  ;  il  n'y  a  pas 
d'horreur  qu'il  ne  dise  de  tout  le  monde. 

«  On  a  en  vérité  honte  de  porter  ici  le  nom  fran- 
çais. Combien  de  temps  notre  nation  sera-t-elle  mal 
conduite,  et  quand  le  ministre  finira-t-il  d'employer 
des  officiers  si  peu  faits  pour  commander,  et  dont  les 
sottises  retombent  sur  les  pauvres  malheureux  ha- 
bitants de  Pondichéry  !  » 

De  MantpeUier.  —  Nous  avons  été  témoins  de 
l'affliction  qu'a  causée  dans  cette  ville  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale  au  sujet  de  la  cessation  des 
fonctions  des  intendants.  Tous  nos  concitoyens  ont 
craint  de  perdre  le  fruit  de  Tadoption  que  nous  avons 
faite  du  magistrat  qui  remplit  si  dienement  ces  fonc- 
tions, et  dont  les  vertus,  l'aménité»  Tes  lumières,  l'in- 
t^té,  et  plus  que  tout,  sa  vive  sollicitude  pour  les 
pauvres,  lui  ont  mérité  la  couronne  cirioue  et  des 
lettres  de  citoyen  de  Montpellier.  Mais  dans  celte 
affliction  une  idée  heureuse  se  présente.  Qui  mieux 

3 ne  M.  de  Ballainvilliers  pourrait  remplir  la  place 
e  procureur-génëral-syndic  du  département?  Déjà 
le  vœu  de  tous  les  habitants  de  Montpellier  lui  desti- 
nait, a  l'époque  durenouvellementde  la  municipalité, 
la  place  de  maire.  M.  de  Ballainvilliers  devait  être  le 
digne  successeur  de  M.  de  Massillan  ;  lui  seul  pou- 
vait faire  diversion  à  la  douleur  que  la  retraite  de 
M.  de  Ma^llan  devait  causer;  mais  une  place  plus 
éminente  et  plus  analogue  aux  fonctions  de  M.  de 
Ballainvilliers  se  présente  ;  la  renommée  de  ses  ver- 


nité  des  suffrages  ;  l'intérêt  du  département,  encore 
plus  que  la  reconnaissance,  en  rait  un  devoir  pré- 
deux aiu  électeurs. 


Extrait  t^une  lettre  d'ÀUaee^  du  t3  décembre. 

Les  princes  allemands  possessionnés  en  Alsace» 
ayant  adressé  au  roi  les  réclamations  qu'ils  font  en 
faveur  de  leurs  privilèges,  et  le  roi  ayant  renvoyé 
leur  mémoire  à  l'Assemblée  nationale,  leur  rOle, 
disent-ils,  est  fini  en  France.  Ils  viennent  en  consé- 
quence de  faire  circuler  leurs  mémoires.  Le  Haut  et 
le  Bas-Rhin  se  sont  réunis,  et  demandent  à  la  diète 
et  à  l'empereur  l'exécution  des  traités  de  Westphalie 
et  de  Riswick  en  ce  qui  concerne  ces  princes.  Ils  se 
sont  aussi  adressés  à  l'archevêque  de  Mayence,  comme 
chef  de  la  confédération  germanique  pour  la  partie 
catholique  de  l'Empire;  et  celui-ci,  non-seulement 
doit  les  appuyer,  mais  encore  se  joindre  à  eux  pour 
réclamer  le  secours  du  roi  de  Prusse.  Vous  n'ignorez 
point  qu'il  y  a  douze  mille  Prussiens  à  Lié^e.  Le  cercle 
de  Souabe  est  convoqué,  et  va  se  réumr  aux  deux 
cercles  du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 

En  attendant,  la  partie  aristocratiaue  de  l'Alsace 
ne  s'endort  point.  Le  Clergé  et  la  noblesse  de  Stras- 
bourg ont  clandestinement  pris  des  arrêtés,  et  en- 
voyé des  mémoires  à  la  diète  de  l'Empire.  Tout  le 
monde  le  sait  à  Strasbourg;  l'intendant,  le  comman- 
dant ne  peuvent  ignorer  ce  que  les  nobles  et  les  ec- 
clésiastiques disent  assez  haut;  on  m'assure  même 
que  le  commissaire  du  roi  en  a  prévenu  l'administra- 
tion, et  je  ne  doute  point  que  M.  de  La  Tour-du-Pin 
n'ait,  comme  ministre  de  la  province,  rendu  compte 
au  roi  de  cette  malveillante  aémarche  (1). 

Que  vent  l'Empire,  que  veulent  les  princes  alle- 
mands et  les  aristocrates  alsaciens?  s'agit-il  de  rai- 
sons ou  de  coups? 

S'il  s'agit  de  raisons,  dans  auel  principe  du  droit 
natiurel  ou  des  gens  les  traités  de  Riswick  ou  de  West- 
phalie puisent-ils  la  force  de  s'opposer  à  la  régéné- 
ration <fe  la  commune  d'Alsace?  Qirest-ce  qu'un  con* 
trat  où  l'on  a  violé  l'intérêt  d'un  tiers  ?  et  peut-il  être 
oppcMsé  à  ce  tiers,  lorsqu'il  réclame  des  droits  impres- 
criptibles? Si  le  roi  de  France  prétend  violer  les  con- 
ditions qu'il  a  stipulées  avec  l'Empire,  si  c'est  lui  qui 
attente  au  prétendu  droit  des  nobles  et  du  clergé 
d'Alsace,  que  l'Empire  se  soulève,  et  demande  l'exé- 
cution des  traités.  Mais  si  la  commune  appelle  de 
nullité  contre  des  traités  où  la  violation  de  ses  droits 
a  été  consacrée  sans  sa  participation,  quiconque  s'é- 
lève en  faveur  de  pareils  traités  est  fauteur  d'une 
violence,  et  non  garant  d'un  droit 

S'agit-il  de  coups?  Que  l'on  sache  que  la  liberté 
ne  craint  point  le  choc  des  esclaves  ;  que  l'on  sache 
qu'un  pays  qu'elle  a  consacré  est  l'arche  du  Sei- 

f:neur  :  malheur  à  qui  le  touche,  s'il  n'est  consacré 
ui-même!  L'Empire  veut-il  voir  ses  légions  de  bar- 
bares se  dissoudre,  et  ses  soldats  devenir  citoyens? 
veut-il  voir  ses  princes  perdre  tout-à-coup  les  cent 
mille  bras  dont  ils  avaient  armé  le  despotisme?  veut- 
il  voir  la  liberté,  qu'il  redoute,  parcourir  comme 

l'étincelle  électrique  ses  membres  épars? qu'il 

touche  à  nos  frontières. 

Certes,  quand  un  Etat  comme  la  France  s'avise  de 
la  liberté,  il  ne  fiiut  pas  croire  que  ce  soit  pour  le 
monde  un  simple  spectacle;  alors  les  trônes  ^ébran- 
lent, et  au  milieu  de  la  commotion  générale  il  y  a 
par  trop  de  vanité  aux  fauteurs  du  dc^tisme  à  vou- 
loir en  arrêter  les  effets  par  des  sophismes  qu'éclaire 
le  grand  jour  des  lumières  publiques,  et  par  des 
armes  que  la  liberté  fait  tomber  des  mains  de  leurs 
soldats. 

(I)  On  a  det  raiiOM  àe  croire  que  U  odouploi  an  marqvit 
de  FaYras  n*etl  pat  fans  Uaiion  avec  la  marche  de»  princes 
de  nCmpôre.  A.  V» 
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ADMINISTRATION. 

NUMICIPÀLITÉ  DE  PAUlfi. 

ÇOUtri  t>BS  BICBEBCBBS. 

r9pré§9nî€mt§  de  la  gowmmiig,  fmt  M.  Gûrrma  é$ 
CmÊUmfiurUtompifmiomdêiWioiêdêfMifJ^tim 
HjMlH  rfTutoft»  impHmé  par  orrfr»  êm  mwdié. 

M.  le  comte  de  Puys^ur,  i  la  vérité,  ne  tttXfomX 
trouvé  dans  cette  admiiustratioa  coupablci  qui  a  eu 
lieu  dans  le  court  intervalle  du  renvoi  de  IL  Ifecker  i 
•on  rappel.  Peut-être,  en  voyant  lea  derniers  atten- 
tats qu*ils  allaient  exécuter,  un  sentiment  de  patrio- 
tisme a-t-il  pénétré  dans  son  cœur.  Mais  ce  retour  du 
ministre  a  été  bien  tardif.  Il  avait  déjà  donné  tous  les 
ordres  pour  le  rassemblement  des  troupes  autour  de 
la  capiUle;  il  ne  pouvait  pas  ignorer  les  projets  si- 
nistres dont  on  voulait  les  rendre  exécutrices,  la  fa- 
mine qu'elles  amenaient  avec  elles,  et  qui  devait  ^re 
la  suite  de  la  terreur  et  du  trouble  qu'elles  inspi- 
raient, bien  plus  encore  que  de  leur  g^nde  consom- 
mation, il  ne  pouvait  pas  ignorer  les  suites  du  déses- 
fmt  de  tout  un  peuple  réduit  à  la  dernière  extrémité. 
1  n'a  pu  ignorer  l'atteinte  que  ces  troupes  ont  portée 
à  la  liberté  de  l'Assemblée  nationale,  et  les  prépara- 
X\h  hostiles  do  gouverneur  de  la  Bastille  contre  la 
ville  de  Paris.  Comme  seerétaire-d*Btat  au  départe- 
ment de  la  guerre,  il  est  censé  les  avoir  ordonnés, 
par  cela  seulqu'il  ne  les  a  pas  réprimés.  11  est  donc 
responsable  de  tous  les  manx  qui  en  ont  été  la  suite. 

C'est  avec  non  moins  de  regret  qu*0D  se  voit  kmé 
de  placer  ici  le  nom  de  M.  le  maréchal  de  Broriici 
que  la  patrie  avait  vu  combattre  avec  tant  de  efoire 
contre  les  ennemis  de  TBtet.  Pourquoi  &ut^u  que 
ses  la  uriers  aient  été  flétris  par  son  admission  dans  une 
administration  coupable?  Il  ne  nous  appartient  pas 
de  décider  jusqu'à  quel  pomt  des  services  paj^ 
peuvent  compenser  les  attentats  qu'il  a  depuis  com- 
mis contre  la  liberté  nationate.  Il  s'est  mis  à  la  tête 
de  l'armée  dans  le  temps  où  la  consphntion  contre 
la  patrie  s*exécuteit,  et  nous  devons  le  dénoncer 
parmi  les  ennemis  du  bien  public* 

Une  lettre  de  M.  le  comte  de  Puvségur  à  M.  l'in- 
tendant de  Paris»  datée  du  10  juillet,  en  annonçant 
une  erreur  dans  la  marche  du  régiment  de  Vinti- 
mille,  ajoute  : 

•  M.  le  maréchal  de  Broglie  y  a  envoyé  un  officier 
de  rétat-major  pour  y  remédier. 

«  M.  le  maréchal  de  Broglie  devant  désormais 
donner  des  ordres  aux  régiments  à  mesure  ou'ils  ar^ 
rivent,  il  en  préviendra  Ifl  Berthier  pour  qu'il  puisse 
faire  ses  dispositions  en  consé<}uenoe,  et  pourvoir  k 
leursubsistence.» 

Une  autre  lettre,  écrite  au  même  le  lendemain, 
par  M.  le  marquis  (TÀutichamp,  porte  : 

«  J^ai  rendu  compte  à  M.  le  nmréehal  de  Broglie 
de  la  lettre  que  M.  Berthier  m'a  (kit  l'honneur  de 
m'écrire.  Il  a  fort  approuvé  toutes  les  précautions 

au'il  a  prises  pour  que  le  rMment  de  Vintimille  fftt 
i  moins  mal  possible.  M.  Berthier  a  par&itement 
rempli  les  intentions  de  11.  la  maréchal  de  Broglie, 
en  faisant  augmenter  l'étepe  du  régiment  de  Vinti- 
mille. » 

Une  demiire  lettre  adreasée  à  l'on  des  électeurs, 
par  M.  te  dno  du  ChAtelet,  le  14  juillet,  annonce 


3u'il  va  fiire  relever  le  détachement  du  régiment 
es  gardes,  qui  avait  marché  la  veille  an  secours  de 
l'hôtel-de-ville,  •  en  attendant  les  ordres  da  M«  le 


maréchal  de  Broglie,  chargé  spécialement  par  le  roi 
du  commandement  des  troupes  dans  Paris,  a^ 

Ainsi  M.  le  maréchal  de  Broglie  était  spécialement 
chargé  du  commandement  des  troupes  dians  Par^  et 


■a  ëehoiv,  dès  la  10  iuillat;  c'était  sans  ses  oiilrM 
Qu'on  en  réglait  le  Logement  et  le  campement.  U 
Àait  te  généralissime  de  l'armée  lors  des  assassinats 
commis  par  le  prince  de  Lambesc,  lors  de  l'incendie 
deabaineres  etdespillages  nfÂ  las  ontaooompagnéa. 
U  n'a  point  fiiit  arrmr  le  prince  de  Lambeso,  qui  est 
resté  a  la  tête  <k  son  régiment  II  n'a  pris  aucune 
mesure  pour  réprimer  les  brionds.  Il  n'en  a  pria 
aucune  pour  empédier  le  feu  ae  la  Bastille,  dirigé 
contre  les  bourgeois  de  Paris.  Il  n'avait  rien  feit  pour 
rétablir  le  calme  dans  la  capitale  le  14  juillet,  tors* 
que  le  dnc  du  Châtelet  se  eoncertait  avec  les  élec- 
teurs pour  cet  objet;  mais  il  a  achevé  de  la  feire  in- 
vestir. Il  a  dirige  des  batteries  contre  cette  ville,  à 
Sahit-Denis,  an  pont  de  Sèvres,  k  €ouri>evoie,  aux 
Champs-Blysées,  à  la  barrière  dn  TrOne,  à  toutes 
les  avenues  de  la  capitale.  Il  a  laissé  des  régiments 
autour  de  l'Assemblée  nationale.  Il  n'était  donc  armé 
que  contre  la  patrie. 

Le  baron  de  Besenval  a  été  initié  dans  les  dételta 
de  cette  horrible  conspiration  dès  le  commencement. 
Depub  le  mois  de  mat  jusqu'à  la  prise  de  la  Bastille, 
il  a  donné  les  ordres  k  toutes  les  troupes  des  envi- 
rons de  Paris.  C'est  lui  qui  a  commanaé  vfngt-dnq 
mille  balles  dès  le  t  mai,  qui  les  a  ikit  distribuer  aux 
troupes  qui  éteient  aux  environs  de  la  capitele,  et 
qni  leur  en  a  lait  donner  pr^  de  deux  cent  mille  dans 
le  mois  de  juillet.  C'est  lui  qui,  lorsque  le  canon  de 
la  Bastille  était  sur  le  point  dincendier  le  quartier 
de  l'Arsenal  et  de  la  rue  Saint-Antoine,  envovait  un 
ordre  an  eouvemeur  de  tenir  bon  j|tisqn*à  la  der- 
ni^  axtremité  ;  (^est  aussi  Icd  sans  doute  qui  a  en- 
voyé le  prince  de  Lambesc  souiller  le  palais  des 
Tuderies  du  sang  des  citoyens;  qui  l'a  de  plus  en- 
vovë  effrayer  lepanple  dà  faubourg  Saint-Antoine  à 
la  barrière  dn  Irûne  ;  c'est  lui  enfin  qui,  à  ce  qu'on 
nous  assure,  intercepteit  la  communication  entre 
Paris  et  Versaillesi  et  qui,  en  alléguant  te  dé&ut 
d'ordre  du  roi,  retint  à  Sèvres  des  heures  entières  les 
députés  envovés  A  l'Assemblée  nationale  par  les  élec- 
teurs réunis  a  la  municipalité,  comme  sll  fallait  uû 
ordre  du  roi  pour  aller  réclamer  sa  justice  et  celle 
des  représentants  dn  peuple,  en  faveur  d'an  milUon 
d'hommes  près  de  périr  f 

C'est  l'intendant  Berthier  qni  a  été  l'associé  du 
baron  de  Besenval  dans  tons  les  détails  du  si^  da 
Paris.  C'est  lui  qui  a  été  l'intendant  de  Tarmée,  qui 
a  fourni  les  balles,  la  poudre  et  les  cartouches  dès  le 
commencement  &  mai,  qui  a  donné  Tordre  d'as 
fournir  cent  soixante-quinze  mille  le  2  juillet;  c'est 
lui  qui  a  distribué  aia  troupes  le  mauvais  blé  qui 
taisait  la  dernière  ressource  au  peuple. 

On  peut  juger  de  l'extrême  embarras  et  de  l'entier 


leur  très  mauvaise  quahté. 

Le  9  juillet»  le  bureau  intermédiaire  de  Itonlerean 
écrivait  à  la  commission  intermédiaire  de  l'assem- 
blée provinciale  de  l'ila  de  France  :  •  Le  marché 
était  absolument  dépourvu  de  grains,  les  boidan- 
gers  de  ville  n'auraient  pu  cuire,  si  les  officiers  de 

riice  n'avaient  élevé  le  prix  du  pain  de  huit  livres 
40  aous  (c'est-à-dire  à  6  sous  la  livre),  au  lieu  de 
1  livre  0  aous  qu'il  était.  Us  y  ont  été  déterminés  par 
le  prix  excessif  de  la  fiirine  dont  la  vente  s'est  bits, 
en  leur  présence,  i  120  liv.  le  sac  de  trois  cent  vingt- 
cinq,  ne  pfmvcmi  employer  les  graim  tnvoyéê  par 
M.  finUndanif  qni  ne  comisUtU  q^en  $ii§U  êê 
ùtgê  4e  la  plui  mauvaise  qwUiU  et  pourrie,  éiœU 
dane  le  eae  de  eaueer  dee  maladies  dangereueee. 
Cependant  la  plupart  des  petite  consommateurs  sont 
réauitsà  U  dure  nécMsité  de  tiûre  usage  de œs grains 
gâtés.» 
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Le  1«fidèttiatti  10.  \t  maire  de  Ytllenenire-le'ftol 
écrinM  à  rUitettdakit  lut-mème  :  «  Le  aeigle  des  deux 
derniers  ettvi>ii  est  éfckiue  et  noir,  qui  ne  se  peat  dé- 
biter sans  froment,  parceque  comme  il  n'y  a  point 
de  moisson  dans  ce  pays,  et  qtt*on  ne  nous  amènerait 
rien  pendant  ce  temps,  le  froment  a? ee  ce  seigle  nous 
approYisionneriit» 

Dans  une  autre  lettre  dtt  même  Jour,  M.  Bfttidry 
écrivait  enoore  de  Sens  i  IMntendant  t>  Je  sors  du 
marohé  «  où  j'ai  essuyé  la  crise  la  pins  forte  et  tm 


été  enf  oyéé  le  t9  de  Juin  de  Paris,  m'ont  jeté  an  net 
le  pain  qui  en  avait  été  feit,  et  insulté  de  la  manière 
la  plus  outrageante,  et  j'ai  été  averti  qu'il  y  avait  un 
complot  de  me  presser  dans  la  fbule;  je  me  suis 
retiré.  J'avais  mX  conduire  quelques  sacs  de  l'orge 
arrivée  le  5  de  ce  mois,  qui  n'est  pas  encore  de  meil- 
leure qualité,  et  qui  a  aussi  un  mauvais  goût  de  re- 
lan.  Quelques  séditieux,  voyant  que  je  n'avais  point 
deseigle  à  vendre  avec  cette  orge,  ont  youlu  y  mettre 
un  pnt  au  rabais,  en  me  reprochant  qu'on  empé- 
diait  le  laboureur  d'amener  du  blé ,  ponr  me  fiici^ 
liter  la  vente  de  cette  manraise  marchandise. 

Une  autre  lettre,  écrite  le  lendemain  11  juillet, 
par  M.  Jamin,  è  Fontainebleau ,  porte  :  •  J'ai  passé 
le  boisseau  de  Fontainebleau  à  3  liv.  15  sous.  Il  n'a 
pas  été  possible  de  le  porter  plus  haut,  à  cause  de  la 
mauvaise  qualité  du  seigle  du  dernier  envoi,  que 
J'ai  pourtant  un  peubonttié  en  le  hisant  manuten* 
tionner  à  différentes  reprises  s  ce  seigle  est  à  moitié 
mangé,  et  produit  beaucoup  plus  de  son  que  de  fa* 
rine.  Pour  que  je  puisse  continuer  éette  livraison,  il 
estnéoessaireque  vous  me  fessiex  un  nouvel  envoi.» 

Le  même  iour,  M.  de  La  Comble,  de  Sens,  en  sn* 
nonçant  à  l'intendant  des  esoéranees  pour  l'avenir, 
lui  mandait  t  «  Les  deux  bateaux  que  vous  m'aviez 
annoncés  sont  arrivés;  mais  au  lieu  d'être  moitié 
seigle,  moitié  orge,  il  n'y  a  pas  même  eu  un  quart 
de  seigle.  Le  surplus,  c'est-âMlire  les  trois  quarts 
d'orge,  est  de  qualité  si  mauvaise,  que  Je  crois  qn'il 
sera  impossible  d'en  foire  du  pain.  Elle  est  dime 
très  mauvaise  odeur,  germée  en  partie,  etc.  Bile  ne 
pourra  être  vendue  qu'aux  tanneurs',  vraisembli^ 
blement  vous  me  le  permeltret.  • 

Le  mime  jour  encore,  M.  Prioreau  éerivait  de 
Versailles  s  «  Je  ne  puis  me  dispenser  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  représenter  que  lé  peuple  des  environs 
de  Chevreuse  s'est  vivement  plaint  de  n'avoir  point 
asses  de  blé  pour  sa  subsistance.  L'orM  que  vous 
avez  envoyée  est  de  mauvaise  qualité  et  a  de  l'o* 
deur.  Il  fout  que  les  malheureux  soient  bien  pressés 
par  la  bim,  pour  la  prendre.  Je  tous  supplie,  mon- 
sieur, de  n'en  plus  envoyer»  Je  ne  pourrais  point 
me  charger  de  la  vendre  à  l'avenir  ;  je  vous  demande 
avec  la  plus  vive  instance  cent  setiers  de  froment 
et  cent  cinquante  setiers  de  seigle  pesant  deux  cent 
^nte  livres  au  moins.  Les  sacs  qui  ont  été  envoyés 
ne  sont  pas  de  poids,  conséquemment  impossibles  de 
subvenir  au  brâoin  de  la  grande  quantité  dépeuplé.  » 

Enfin,  M.  de  La  Borde  écrivait  aussi,  le  même  jouri 
à  l'intendant,  qu'il  n'avait  pu  vendre  ses  grains, 

Îuoiqu'il  eût  successivement  diminué  le  seigle  à  32, 
8  et  16  liv.,  et  l'orge  à  16, 14  et  i%  liv.,  parcequ'il 
n'v  avait  pas  un  seul  grain  de  blé  i  vendre*  •  Ce  n*a 
été,  ajoute-t-ll,  qu'en  promettant  au  public,  sur  vo- 
tre lettre,  monseigneur,  dont  j'ai  fait  lecture,  que 
vendredi  prochain  il  v  aurait  du  blé  sur  le  marofié, 
qu'enfin  quelques  malneureux  se  sontpr^entés.  • 

Il  en  fut  de  même  les  jours  suivants  ;  deux  autres 
lettres  adressées  à  l'intendant,  le  12  juillet,  perses 
agents,  à  Bay-sur-Seine  et  à  Sens,  contiennent  aussi 
des  plaintes  sur  la  manviiie  mjum  ém  grâtns,  en 


annonçant  des  soBlèvements  dans  tes  marchés.  Dans 
la  première.  H  Jarry  rehisa  nettement  de  recevoir 
lesblés  que  l'intendant  lui  adressait. 

Il  n'est  pas  besoin  sans  doute  de  prouver  qu^on 
était  obligé  de  détourner  pour  Tapprovisionnement 
des  troupes  ces  mauvais  grains  qui  foisaicnt  la  der- 
nière ressource  du  peuple.  D'autres  lettres  en  con- 
tiennent la  preuve. 

Le  même  jour,  le  marquis  de  JaucoUrt  se  plaignait 
du  refus  des  farines  du  magasin,  qui  avait  été  fait 
anx  troupes  par  le  subdélëgué  de  Soissons.  Il  l'attri- 
buait à  HB  malentendu  bien  t9icheux  dans  un  moment 
aussi  pressant  que  celui-ci. 

Quelquefois  même  la  précipitation  avec  laquelle 
toutes  ses  mesures  étaient  prises  et  exécutées  expo- 
sait les  agents  de  l'administration  à  ne  savoir  que 
foire  du  pain  qui  éUiit  préparé  pour  les  troupes.  C'est 
ce  qu'on  voit  en  particulier  dans  une  lettre  du 
11  juillet,  écrite  par  M.  Foulon  de  Chenevières,  sub- 
délégué à  Sens.  «  Comptant,  y  est-il  dit,  que  le  régi- 
ment Dauphin-dragon ,  arrivé  hier  en  cette  ville,  y 
resterait,  ainsi  que  vous  l'aviex  annonce!,  l'ai,  faute 
d'autre  farine,  comme  j'ai  eu  l'honneur  dfe  vous  le 
marquer  par  la  lettre  du  8,  foit  convertir  en  forine 
des  grains  du  gouvernement,  pour  fournir  audit  ré- 
giment, d'après  vos  ordres,  la  subsistance,  le  lende- 
main de  son  arrivée.  Le  pain  préparé  pour  cette 
fourniture,  qui  devait  avoir  lieu  aujourcrhui,  a  été 
fait  ;  mais  des  ordres  inattendus  et  précipités  ayant 
obligé  le  régiment  de  partir  la  nuit  dernière,  le  pain 
préparé  pour  lui  se  trouve  resté. 

■  Dois-^e  attendre  leur  retour  pour  disposer  de  ce 
pain,  ou  le  foire  distribuer  au  détachement  du  régi- 
ment de  Bourgogne,  qui  sera  longtemps  à  le  con- 
sommer, ou  le  raire  vendre  aux  malneureux  k  raison 
du  prix  qu'ils  Suraient  payé  ce  grain  en  nature,  en  y 
ajoutant  les  frais  de  mouture  et  de  cuisson  }  Je  vous 
serai  obligé  de  me  donner  sur  cet  oblet,qui  ne  per- 
met pas  <fe  retard,  la  marche  que  je  aois  suivre.  » 

Pour  terminer  sur  cet  objet,  l^mbarras  éUlt  tel, 
relativement  aux  subsistances,  qae,  dès  le  10  juillet, 
le  ministre  des  finances  avait  éèrit  coup  sur  eoup 
deux  lettres  à  llntendant,  pour  foire  couper  vingt 
mille  setiers  de  seigle  nouveau  avant  la  récolte. 
Enfin,  une  noteavec lenom  du  marquisd'Àutidiamp, 
en  marge  d'un  extrait  de  diflISrentes  lettres,  poite 
«qull  est  très Hcheux d'être  obligé  de  couper  des 
récoltes  pendantes  et  prêtes  à  recueillir,  mais  qu'il 
est  dangmux  de  laisser  les  troupes  mourir  de  foim.» 

Cette  position  était  si  cruelle  et  si  bien  connue, 

Sue  la  dame  de  Blossac,  intendante  de  Soissons,  et 
Ile  de  rtntendant  de  Paris,  lui  mandait  le  12  du 
même  mois,  en  lui  parlant  de  la  santé  de  son  mari  t 
«  Il  aurait  besoin  d'aller  aux  eaux  de  Plombières  ; 
mais  ces  maudits  grains  le  tiennent  cloué  ici ,  ce  qui 
me  contrarie  beaucoup.  Il  a  dit  qne  toui  itUt  tien 
embarrassé  aussi  ch$x  vous,  quron  y  meutî  de  faim^ 
Cela  foit  trembler,  surtout  combine  avec  les  justes 
craintes  que  donnent  les  Btats-Oénéraux.  » 

C'est  néanmoins  dans  cet  état  aflî^ux  que  M.  Ber- 
tfaierabandonna  l'administration  desa  généralité  pour 
prendre,  au  Champnle-Mars,  l'intendance  de  l'armée 

Îni  assiégeait  la  capiule.  On  a  déjà  annoncé  que  le 
1  juillet  M.  Mablle  se  transporta  par  ses  ordres  & 
lIcole^Militaire  pour  y  arrêter  son  logémsni.  On 
voit,  dans  la  lettre  qtTil  lui  éerivit  sur  cet  objet, 
qu'on  lui  avait  ménagé  deux  appartements ,  une 
grande  et  vaste  cuisine  •  *  mais  il  ne  put  obtenir  de 
place  que  pour  deux  chevaux,  et  l'on  ne  put  lui  don- 
ner raison  pour  deux  remises  qu'il  avait  demandées.* 
Tels  étaient  les  soins  dont  s'occupait  l*lntendant 
de  Paris  lors  du  renvoi  de  M.  Necker.  On  se  rappella 
encore  que,  suivant  une  note  mise  k  une  demande  da 
certoueiies  ftite  le  2  jullkt,Uav«ttfolt  fournir  douz^ 
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œiits  livrer  de  poudre  et  soixante-oiiiiize  mille  balles 
pour  Saint-Denis,  et  douze  cents  livres  de  poudre, 
cent  mille  balles  pour  Courbevoie.  Dès  quil  fut  à 
rEcole-Militaire,  il  ne  s*occupa  plus  quedeprépa- 
ratife  de  guerte* 

{La  iuiie  dtwmin.) 


CHATELET  DE  PARIS. 

On  a  entendu,  dans  les  séances  des  It  et  t3  dé- 
cembre, dix-huit  témoins  dans  Taffaire  de  M.  de  Be- 
senval. 

10  M.  Le  Grand  de  Saint-René,  avocat,  ancien 
électeitf,  ne  connaît  rien  des  faits  que  par  notoriété 
publique. 

20  M.  Hamelin,  commandant  du  bataillon  des  Ré- 
coliets,  ne  connaît  pas  M.  de  Besenval,  n*a  pas  con- 
naissance des  feits  :  rend  compte  de  son  voyage  k 
Saint-Denis  le  15  juillet,  et  une  conversation  avec 
un  servent,  étrangère  à  l'affaire* 

30  M.  Robin,  bourgeois  de  Paris,  après  avoir  vu 
les  troupes  à  la  place  Louis  \V,  entendit,  en  se  reti- 
rant, fau'e  une  décharge  par  explosion  sèche.  Il  a 
entendu  parler  de  l'afiaire  de  M.  le  prince  de  Lam- 
besc. 

40  M.  de  Leutre,  ancien  électeur,  a  vu  des  troupes 
dans  la  plaine  du  Champ-de-Mars  ;  il  ne  sait  rien  des 
feits. 

50  M.  Le  Bout,  caporal  du  bataillon  de  Saint-Louis, 
a  été  à  Saint-Denis  le  jour  de  la  prise  de  la  Bastille, 
revêtu  de  Tuniforme  des  gardes-françaises;  il  a  été 
traité  d*espion,  traître  au  roi;  il  a  été  arrêté,  on 
Fa  interrogé,  on  Ta  fait  sortir,  et  il  a  porté  une  lettre 
au  commandant  des  Récollets. 

60  M.  Gauvin,  domestique,  en  revenant  de  Cour* 
bevoie,  le  12  juillet ,  et  en  y  retournant ,  a  vu  des 
troupes  et  du  canon  dans  les  Champs-Elysées;  que 
le  15,  les  canonniers  de  Courbevoie  sont  partis;  il  ne 
connaît  pas  M.  de  Besenval. 

70  M.  le  Cocq,  aide-major  de  la  ville,  ne  connaît 
pas  M.  de  Besenval^  et  ne  sait  rien. 

80  M.  le  curé  de  Saint-Paul  ne  sait  rien,  et  n*a  rien 
entendu  dire  contre  M.  de  Besenval. 

90  M.  Brunet,  procureur  au  Châtelet,  ne  sait  rien 
de  relatif  à  M.  de  Besenval  ;  il  rend  compte  de  sa  dé- 
marche à  rhdtel-de-ville,  comme  secrétaire  de  son 
district,  pour  rendre  compte  de  la  conduite  des  ci- 
toyens qui  le  composaient  :  il  a  demandé  des  armes  ; 
M.  de  rlesselles  a  donné  ordre  d'en  délivrer  deux 
cents  qui  devaient  se  trouver  dans  les  coffres  dont 
partie  était  derrière  la  statue  de  Louis  XiV;  à  l'ou- 
verture oui  en  fut  faite  par  un  serrurier,  on  n'y  trouva 
que  du  linge  de  cuisine,  de  mauvais  papiers,  des 
bouts  de  bouffie  et  quantité  de  chiffons  ;  qu'ayant 
reçu  ordre  d'aller  chercher  des  armes  aux  Chartreux, 
il  ne  s'en  est  pas  trouvé. 

100  M.  Etienne  de  la  Rivière,  avocat  en  parie- 
ment,  conseiller-administrateur  de  la  ville,  a  criti- 
qué le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  du  roi,  et  a  dit  : 
•  Le  seul  lait  sur  lequel  je  me  sois  expliqué  auprès 
de  MM.  les  représentants  de  la  commune  au  comité 
des  recherches,  est  absolument  étranger  à  M.  de  Be- 
senval. Ce  fait  a  pour  objet  Tordre  de  couper  les  blés 
avant  leur  entière  maturité.  »  Il  a  rendu  compte  de 
son  voyage  à  Compiegne  pour  aller  chercher  M.  Ber- 
thier,  de  son  retour,  de  sa  conversation  avec  cet  in- 
tendant, de  la  sollicitude  de  ce  dernier  sur  un  porte- 
feuille pris  à  Compiegne,  et  sur  deux  lettres  de 
M.  Necker,  qui,  mal  lue$,  pouvaient  compromettre 
ce  ministre  alors  absent.  Ce  témoin  a  déclaré  que 
M.  Berthier  nelui  apas  même  prononcé  le  nom  de 
M.  de  Besenval. 

110  M.  Ray,  colonel  éps  gardes  de  la  ville,  ne  con- 


naît aucuns  faits  :  Il  doit  à  la  vérité  de  dire  qa*il 
connaît  parfaitement  M.  de  Besenval,  sous  les  ordres 
duauel  il  a  servi,  et  n'en  a  jamais  entendu  dire  de 
mat. 

120  M.  Javon,  avocat,  dépose  i  peu  près  comme  le 
neuvième  témoin,  M.  Brunet. 

I30M. Bouvier,  capitaine  de  la  garde  nationale,  ne 
sait  rien  absolument  des  faits. 

140  M.  Avisse,  capitaine  de  la  garde  nationale,  n'a 
aucune  connaissance  des  feits,  et  dit  que  la  conver- 
sation entre  M.  de  Besenval  et  M*  Bourdon  était  la 
suite  des  arguments  faits  par  ce  dernier* 

150  M.  Bertaut,  capitaine  aide-major,  rend  le  même 
témoignage  que  le  précédent  témoin  sur  la  déposi- 
tion de  M.  Bourdon. 

lôoM.Aubri,  découpeur,  a  vu,  quelque  temps 
avant  la  prise  de  la  Bastille,  qu'on  avait  brisé  les  em- 
brasures k  travers  lesquelles  passent  les  bouches  des 
canons  ;  il  dit  que  M*  Boches  nls  l'a  assuré  que  M.  de 
Launay  avait  été  chez  son  père  pour  y  commander 
des  grenades  à  balles  et  à  mitraille,  que  son  père 
avait  refusées. 

170  M.  Guvard,  domestique  de  madame  le  Canu,  a 
remarouéà  Courbevoie  un  baril  vide,  propre  à  met- 
tre de  la  poudre;  le  surplus  de  sa  déposition  est  de 
ou?  dire. 

180  M.  Malherbe,  connu  sous  le  nom  de  Mousta- 
che, charbonnier,  a  déposé  qu'il  a  été  k  Saint-Denis, 
lui  cinquième,  qu'il  y  est  resté  quatre  jours  en  pri- 
son, et  n'est  sorti  que  le  jour  que  le  roi  est  venu  à 
Paris.  Le  caractère  de  cet  homme  est  fort  gai,  et 
quoique  toutes  ses  dépositions  fussent  étrangères  au 
procès,  ses  plaisanteries  ont  égayé  la  fatigue  d'une 
audience  de  cinq  heures. 

— Lorsque  les  trois  particuliers  arrêtés  pour  le  vol 
commis  avec  effraction  au  greffe  criminel,  le  20  de  ce 
mois,  auront  été  interrogés,  et  que  l'information  sera  ' 
faite,  nous  rendrons  compte  de  cette  affaire.  On  fait 
actuellement  au  greffe  le  recollement  de  tous  les  ef- 
fets déposés  pour  s'assurer  du  déficit  :  nous  pouvons 
assurer  ou'il  n'y  a  aucuns  papiers  intéressants  de 
perdus.  Nous  nous  prom^tons  de  donner  ce  détail 
après  le  recollement. 

—Le  24  de  ce  mois,  on  a  juffé  au  Châtelet  le  procès 
de  M.  Deschamps,  coupable  d'avoir  intimidé  les  fer- 
miers et  les  marchands  de  grains,  en  supposant  des 
ordres  qu'il  n'avait  pas.  Cette  affaire,  jugée  tous  les 
services  assemblés,  a  été  plaidée  par  M.  Blaque  avec 
beaucoup  de  chaleur  et  ae  méthode.  L'accusé  a  été 
condamné  au  carcan  pendant  trois  jours,  et  aux  gale* 
rès  pendant  neuf  ans«  La  sentence  sera  affichée  et 
pubuée. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  AT.  Desmeunien* 

SÉANCB  DU  MEBqffiDI  80  DÉCBMBBB. 

On  présente  à  la  barre  plusieurs  dons  patriotiques 
consic^bles. 

—  Des  députés  du  district  de  Notre-Dame  offrent 
soixante-neuf  marcs  d'argent.  Une  femme ,  dans  la 
plus  grande  misère,  a  exigé  d'eux  qu'ils  joignissent 
a  leur  offrande  12  sous  sur  24  qu'elle  possMe  uni- 
quement. 

L'Assemblée  retentit  d'applaudissements. 

M.  Salomon  de  la  Saugene  demande  que  le  nom 
de  cette  citoyenne  respectable  soit  inscrit  dans  le 
procès-verbaL 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

— Une  d^utation  de  la  ville  de  Sens  prie  l'Assean 
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tAée  de  permettre  gue  la  première  pierre  d*un  port 
que  l'on  va  construire  soit  posée  au  nom  des  repré- 
sentants de  la  nation,  et  qiril  soit  élevé  sur  ce  port 
une  pyramide  qui  portera  le  nom  de  tous  les  députés. 
Cette  place,  dit  M.  le  marquis  de  Chambonas,  orateur 
fie  la  députation,  convient  à  un  monument  qui  vous 
sera  consacré,  puisque  c'est  vous  qui,  sages  et  heu- 
reux pilotes,  avez  conduit  le  vaisseau  public  au 
port  du  bonheur,  c'est-à-dire  de  la  liberté.  La  ville 
de  Sens  offre  en  même  temps  un  don  patriotique  de 
14,000  livres. 

M.  le  président  répond  que  TAssemblée  prendra 
cette  demande  en  considération. 

—  On  fait  lecture  des  adresses  :  on  en  remanjue. 
une  par  laquelle  la  Navarre  adhère  au  décret  qui  Fa 
confondue  avec  la  France. 

—  On  se  dispose  à  passer  à  Tordre  du  jour. 

M*  Guillaume  :  Je  prie  qu*on  m*accorde  un 
moment  pour  demander  qu'on  s'occupe  demain  de  la 
subsistance  de  cette  partie  des  pasteurs  de  l'Eglise 
appelée  à  portion  congrue.  Cet  objet  est  infiniment 

{tressant.  Les  décimateurs  se  disposent  à  ne  plus  payer 
es  pensions  des  curés  et  vicaires.  On  soulèvera  les 
Îtasteurs,  et  l'on  espère  ainsi  par  ce  moyen  soulever 
es  ouailles. 

M.  de  Fumel  interrompt  l'opinant»  le  rappelle  à 
l'ordre,  et  se  plaint  de  calomnie...» 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  appuie  M.  de 
Fuinel. 

M.  l'abbé  Maury  demande  la  parole. 

M.  Guillaume  continue  :  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  l'aristocratie  est  tentée  de  prendre  par  la  fa- 
mine ceux  dont  elle  ne  peut  séduire  la  raison.  Je  de- 
mande fue  la  motion  que  j'ai  à  proposer  soit  placée 
demain  a  l'ordre  du  jour. 

M.  l'abbb  Maury  :  Je  n*ai  pas  demandé  la  parole 
pour  contredire  le  préopinant ,  mais  pour  applaudir 
a  ses  vues  :  Je  ne  viens  pas  discuter.  Cet  objet  n'est 
pas  susceptible  de  discussion.  11  est  vrai  que  dans  les 
provinces  on  répand  le  bruit  qui  a  donné  lieu  à  la 
motion  de  M.  Guillaume.  Je  propos,  pour  faire  ces- 
ser ces  calomnies,  de  décréter  à  l'instant  que  les  dé- 
cimateurs continueront  comme  par  le  passé  à  payer 
les  portions  congrues. 

L'Assemblée  témoigne  le  désir  de  délibérer  à  l'in- 
stant. 

M.  le  président  observe  que  l'ordre  de  la  séance  du 
jour  ne  peut  être  changé  que  par  un  décret. 

M.  Camus  :  Il  faut  at^lument  discuter,  et  non  dé- 
libérer sans  discussion.  On  veut  que  l'Assemblée  dé- 
cide sans  examen  que  les  décimateurs  continueront 
comme  par  le  pa^,  etc.  Il  y  a  là  un  piège  !  Nous  ré- 
duirions peut-être  ainsi  à  la  portion  congrue  les 
Easteurs  respectables  auxquels  la  justice  de  l'Assem- 
lée  a  promis  une  position  meilleure.  Je  demande 
l'ajournement  de  la  discussion  après  la  motion  de 
M.  Treilhard. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FOUCAULT  :  Ou  devrait  rappe- 
ler à  l'ordre  le  préopinant.  Quand  bien  même  on 
voudrait  nous  tendre  un  piège,  cette  expression  serait 
impropre.  Un  avocat  aurait  dû  le  sentir. 

M.  Lan JUiNAis  :  Votre  comité  ecclésiastique  est 
prêt  à  vous  proposer  un  décret  sur  le  même  objet  que 
fa  motion  de  M.  Guillaume.  Cette  matière  doit  être 
discutée.  Les  fermiers  des  dîmes  ne  paient  plus  ;  les 
décimateurs  se  prêtent  à  ce  refus.  Il  faut  donc  exa- 
miner s'il  est  convenable  de  continuer  en  1790  la 
perception  des  dîmes. 

L'Assemblée  adopte  l'ajonmement  proposé  par 
M.  Camus. 

—  M.  Target  fait  lecture  de  ceux  des  articles  ren- 
voyés au  comité  de  constitution,  sur  lesquels  il  reste 
encore  à  délibérer. 


•  Les  administrations  de  département  et  de  district 
et  les  corps  municipaux  auront  chacun  en  leur  ter« 
ritoire,  en  toute  cérémonie  publique,  la  préséance 
sur  les  corps  civils  et  militaires.  • 

M.  Le  Mebcier  :  Vous  allez  par  cet  article  humilier 
les  corps  de  judicature.  Lorsque  M.  Terray  rendit 
les  municipalités  vénales,  il  leur  accorda  la  préséance 
sur  les  tribunaux  inférieurs,  et  l'on  sait  les  inconvé- 
nients qui  en  résultèrent...  Certes  on  n'a  jamais  mis 
en  doute  quelles  étaient  les  fonctions  les  plus  no- 
bles, ou  d'administrer  les  deniers  d'une  ville  ou  de 
disposer  de  la  vie  et  de  l'honneur  des  citoyens.  Vous 
n'humilierez  pas  les  tribunaux  avant  de  les  avoir 
créés. 

Cet  opinant  propose  un  plan  de  marche  dans  les 
cérémonies  religieuses,  et  il  y  donne  la  préférence 
aux  tribunaux  sur  les  municipalités. 

M.  l'abbé  Grégoire  :  Un  de  nos  grands  défiiuts 
dans  les  monarchies,  c'est  d'avoir  mis  les  hommes  i 
la  place  des  choses.  C'est  toujours  la  loi  qu'il  fiint 
voir  dans  celui  qui  en  est  l'agent  ou  l'organe.  Les  of- 
ficiers municipaux  sont  une  émanation  partielle  du 
pouvoir  souverain;  ils  sont  les  représentants  du 
peuple  ;  il  faut  honorer  le  peuple  dans  ses  représen- 
tants  Autrefois  nous  prêchions  en  tremblant  l'o- 
béissance à  des  lois  despotiques,  vous  les  avez  abo- 
lies. Aigourd'huinous  cievons  réclamer  avec  courage 
toutes  les  prérogatives  de  la  souveraineté  du  peuple, 
quand  cette  souveraineté  est  méconnue.  Tous  les 
hommes  ne  sont  pas  encore  assez  philosophes,  asses 
instruits  pour  connaître  leurs  droits,  il  faut  que  les 
usages  de  chaque  jour  les  leur  rappellent.  —  J'a- 
dopte l'article  du  comité  de  constitution. 

M.  l'abbé  Maury  :  On  réclame  en  fiiveur  des  offi- 
ciers municipaux  la  préséance,  dans  les  cérémonies 
publiques,  sur  les  officiers  civils  et  militaires.  On  la 
réclame,  cette  préséance,  parceque  les  officiers  mu- 
nicipaux sont,  dit-on,  une  émanation  partielle  du 
Souvoir  souverain,  parcequ'ils  sont  les  représentants 
u  pouvoir  souverain.  —  J'observe  d'abord  qu'on 
est  le  dépositaire  d'un  pouvoir,  qu'on  n'en  est  ja- 
mais le  représentant;  et  rien  ne  vient  mieux  à  l'ap- 
pui de  mon  observation  que  le  principe  générateur 
reconnu,  consacré  parmi  vous.  Tous  les  pouvoirs 
viennent  du  peuple,  tous  les  pouvoirs  appartiennent 
au  peuple  ;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  ce  peu- 

fde  ne  peut  se  réserver  aucuns  pouvoirs,  ({u'il  doit 
es  dél^uer  tous  ;  sans  cela  nous  retomberions  bien- 
tôt dans  une  anarchie  mille  fois  plus  déplorable  qut 
le  despotisme  lui-même.  —  Le  pouvoir  judiciaire 
émane  aussi  du  peuple,  et  sûrement  celui  qui  admi- 
nistre la  justice  doit  avoir  le  pas  sur  celui  qui  n'ad- 
ministre que  les  deniers  d'une  communauté.  Vous  ne 
sauriez  jamais  trop  honorer  celui  de  qui  dépendent 
l'honneur,  la  fortune  et  la  vie  de  tous  les  citovens* 
—  Liberté,  égalité,  sûreté,  voilà  ce  que  vous  deves 
au  peuple,  voilà  ce  qu'il  a  droit  d'attendre  de  vous; 
mais  gardez-vous  bien  de  lui  accorder  ce  qu'il  ne  de- 
mande pas,  des  honneurs  d'opinion  qui  peuvent  l'é- 
garer ou  le  séduire.  Dans  les  Etats  les  plus  démocra- 
tiques, on  n*a  jamais  voulu  amuser  le  peuple  par  de 
vaines  prérogatives:  on  l'a  protégé  par  ae  bonnes 
lois.  —  Je  conclus  a  ce  que,  dans  les  cérémonies 
publiques,  la  magistrature  ait  le  pas  sur  la  municipa- 

M.  PÉnoN  DB  Villeneuve  :  Je  monte  à  la  tribune 
pour  soutenir  l'article  qui  vous  est  proposé  par  la 
comité.  11  me  sera  sans  doute  impossible  d'attaquer 
les  principes  du  préopinant  avec  l'éloquence  qu  il  ■ 
employée  pour  les  développer  ;  mais  ses  succès  ne 
peuvent  diminuer  mon  courage,  et  je  dois  dire  que 
mon  avis  n'est  pas  le  sien.  Le  peuple  ne  peut,  il  est 
vrai,  se  réserver  aucun  pouvour»  quoiqu  il  possède 
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tous  les  pouToin,  et  je  Ofnmens  ga'il  luit  qii*il  les 
délègue.  €*eiteii  partant  de  oe  pnncipe  que  je  son* 
tiens  que  les  premiers  dépositaires  àèê  ponrotrs  du 
peuple  ODt'les  premiers  droit  aux  hoimears  da  ptu«> 
Die.  4'e«AplQie  souvent  le  mot  pmtpief  et  o'est  peut- 
être  en  1  employant  plus  souvent  que  moi  qu'on  est 
parvenu  à  vous  faire  iUnsion*  Les  officiers  munici- 
paux sont  pris  dans  toutes  les  corporations  partien* 
lières;  les  magistrats,  les  militaires  ont  droit  aux 
places  mnnicipalet*  he$  ofBders  municipaux  ootdea 
fonctions  qui  sans  cesse  leur  foat  représenter  la  tota- 
lité de  U  communauté;  ils  surveillent  tous  les  corps; 
ils  peuvent  être  quelquefois  les  inges  des  juges  ;  fls 
ont  surtout  les  rapports  les  plus  directs  avec  la  dasst 
à  laquelle  on  a  impro|vement  donné  primitivement 
le  nom  de  peuple....  Je  conclus  de  toutes  ces  vérités 
que  vous  ne  pouves  Jamais  trop  ennoblir  les  places 
municipales*  J'adopte  en  entier Tarticle  proposé  par 
le  comité. 
M.  La  Chè»  rapporte .  eu  fkveor  des  tribunaux 

Gidiciaires,  les  raisons  déjà  alliées  par  M.  Fabbé 
arury,  et  ss  eonetusion  est  la  même. 

M.  LAN JirnfAfS  :  Les  officiers  municipaux  sont  les 
officiers  de  tonte  la  dté,  ils  sont  les  représentants  de 
toute  Is  cité,  fis  sont  les  jnges  des  faies  de  la  cité. 
Les  militaires  sont  les  gardiens  de  la  société;  les 
pasteurs  sont  des  officiers  de  morale,  autrement  de 
religion.  Les  officiers  municipaux  sont  donc  plus 
rapprochés  du  peuple;  ils  ont  les  premiers  droits 
aux  honneurs  que  dispense  le  peuple.  Bt  qu'on  ne 
répète  pas  que  ces  honneurs  dropinion  sont  dange- 
reux !  Ib  le  sont  nour  des  corps  étemels  ;  ils  ne  peu- 
vent I*être  pour  oes  corps  qm  se  renouvellent  tous 
les  deux  ans. 

M.  CHAKtm  :  Yolre  comité  a  pensé,  lorsqu'il 
nous  a  soumis  Fartide  de  la  discussion,  ce  que  cette 
discttssIoH  n*a  pu  lui  faire  eesser  de  penser;  il  croit 
encore,  et  vous  croirex  avec  lui,  qu'il  est  de  la  plus 
haute  importance  d*aecorder  aux  officiers  munici- 
paux une  dignité  capable  de  leur  concilier  Festime 
des  peuples.  Si  vous  ne  relevez  pas  les  fonctions  oui 
leur  sont  confiées,  tous  coures  le  risque  d'en  rendre 
Fexerdee  presque  impossible.  H  n'y  a  pas  de  dan- 
ger k  leur  accorder  ces  honneurs  d'opimon;  il  y  en 
aurait  à  les  leur  refuser. 

Des  témoignages  d'improbation  se  manifestent 
dans  un  bout  de  la  salle. 

M.  •*•  :  Lorsque  des  effervescences  populaires  s'é- 
lèvent, ee  ne  sont  pas  les  militaires  qui  se  présentent 
pour  les  calmer,  Ils  ne  feraient  que  les  exciter  en- 
core ;  ce  ne  sont  pas  les  membres  des  tribunanxju- 
dieiaires,  lenr  démarche  serait  inutile.  Les  officiers 
municipavx  persuadent  :  ils  sont  pères  du  peuple  :  le 
peuple  obéit,  Feftrvescence  se  dissipe.  Et  Ton  refu- 
serait des  honneurs  d'opinion  à  des  hommes  aux- 
quels le  peuple  a  recours  dans  ses  besoins  de  chaque 
journée,  et  qu'il  a  revétns  d'une  confiance  aussi  ho- 
norable et  aussi  puissante  ! 

La  salle  retentit  d^pplaudîssements. 

M.  de  Montlosier propose  en  amendement  de  n^d- 
mettre  dans  les  cérémonies  publiques  que  les  officiers 
ttunieipaox. 

M.  ^  demande  enoore  en  amendement  que  les 
officiers  municipaux  et  etux  de  iudieature  marchent 
en  Rane  parallèle,  et  qae  la  drmto  soit  toujours  ao- 
cordée  à  ces  derniers. 

IL  la  psésiâeirt  se  Aspois  à  ftrite  leetuv  des  amen- 
éesMuts. 

11.  isoaarsMilliaAatAVt  Je  demande  pour  sous* 
amendeoMBl  que  tous  les  amendements  soient  ren* 
^yésà  M.  deHrezé,  gmd-maîlredescérémomes, 
et  que  nous  nous  hâtions  de  consacrer  uniqueroent 
ee  imicipe  :  Que  tous  les  olBeiers  municipaux,  corn- 
asevéritab^sHknmédiatareprésantanlsdnpeiyte, 


auront  i  janurlsle  pas  sur  toute  autre  existence  sa» 
claie. 

L'article  du  comité  est  décrété  presque  nnanhne* 
ment. 

Un  autre  article  est  décrété  sans  discussion.  Q  est 
ainsi  conçu  s 

•  Le  comité  munidpal,  lorsque  recevra  des  comp- 
tes du  bureau,  sera  présidé  par  le  premier  élu  des 
membres  oui  composeront  le  conseil.  • 

Un  troiaènie  article  est  soumis  à  la  discussion  ;  le 
voici: 

•  Les  Juges  et  officiers  sctuellement  en  exercice 
dans  les  justices  seigneuriales  supprimées  pourront 
être  élus  aux  places  des  municipalités.  • 

M.  ns  MiRBHyn  :  On  a  oublié  dans  la  constitu- 
tion de  fixer  le  sort  des  enfants-trouvés. 

M.  Prieur  propose  de  dire  au  commencement  de 
Fartide  :  «  Les  juges  et  toua  les  aulraa  ottelera  de 
macistratuie,  etc.  • 

II.  Laqjuinaia  pensa  que  ka  ottderadeiudicatiiiv 
actuellement  en  exercice  ne  doivent  paa  être  adam 
dans  la  premiers  élection  des  aaembres  qui  forme- 
ront les  municipalitéas  pareeque,  dit-il,  ils  sesoaC 
opposés  et  s'opposent  cnaque  jour  à  la  révolntkMi» 

M.  Coupe  :  Les  magistrats  ne  doivent  pas  élre  ei- 
clus  des  placea  miuucipalea,  narceque  les  magis- 
trats qui  sont  dans  catia  assemblée  n  ont  pas  molna 
oontribuéila  révolution  que  laaptofcsiwus  en  droit 
canon. 

M.  Lanjuinais«  profasseur  ai  droit  de  l'université 
de  Rennea,  applaudit  i  cette  plaisanterie;  l'Assem- 
blée u*imita  pas  son  exemple. 

M.  CsAf  BUin  :  Las  officiers  de  Judieatiira  sont  en 
exercice  jusqu'à  gms  que  vous  ayes  pourvu  à  un  nou- 
vel ordre  judiciaire  ;  je  pense  que  les  éloigner  des 
municipalités,  ce  serait  peut-être  les  engager  à  se 
relâcher  sur  les  devoirs  que  leur  imposent  m  fone- 
tions  provisoires  que  vous  leur  avex  confiéea. 

Le  comité  présente  une  nouvelle  rédaction  de 
Fartide,  qui  est  décrété  comme  il  suit  :  •  Les  jug^  et 
officiers  actuellement  en  exercice  dans  les  justices 
seigneuriales  supprimées  pourront  être  élus  aux 
places  de  muniapalités.  Les  juges  et  offiders  des 
justices  royales  seront  pareillement  éli^les  la  pre- 
mière fois  dans  les  municipalités;  mais  s'ils  restent 
juges  dans  la  nouvelle  or^nisation  du  pouvoir  ju- 
diciaire, ils  seront  tenus  d'opter.  « 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  noie  qui  visai 
de  lui  être  adressée  par  M.  le  garde-des-sceaux. 

Des  dépenses  considérables  foites  par  le  gouverne 
ment  à  Flie-Barbe ,  près  de  Lyon ,  ont  nécessité 
Fétablissement  du  droit  de  péage  dont  le  produit  se 
porte  à  17,000  liv.  Le  terme  aernièrement  fixé  au 
paiement  de  ce  droit  échéait  le  80  de  oe  mois.  Pour 
ne  pas  priver  le  gouvernement  d'un  revenu  que  les 
circonstances  rendent  trèa  nécessaire,  le  miniatre  dé- 
sire que  FAssemblëe  autorise  la  perception  de  ce 
droit  jusqu'à  la  nouvdle  organisatiQn  oa  départe- 
ments. 

L'Assemblée  rend  un  décret  oonfbma  an  vcHs  du 
ministre. 

—  Les  deux  prooositiona  laites  par  M.  de  Cham- 
bonas .  au  nom  delà  villa  de  Sfns«sonit  ^alemeat 
décrétées. 

—  Un  nouveau  décret  charge  M.  la  maroms  da 
Chambonas  défaire  poser  la  première  pierre  en  pott 
de  Sens,  au  nom  de  l'Assemblée. 

—  M.  de  Castellanet  continua  le  rapport  de  Faf* 
£ûre  de  Toulon.  *^  La  comité  n*a  pu  prendre  sur 
cette  affaire  un  avis  déterminé  ;  une  partie  des  mem* 
bres  qui  le  composent  a  pensé  qu  il  fallait  la  ren- 
voyer au  poinroir  exécutif;  Fautre  a  cru  qu'elle  dc>' 
vait  être  renvoyée  au  Chdtelet. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


P»rli.  Tip.  Uêni  Hou,  me  Câmclèr»,  9, 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS. 

De  New-Vork,  le  1  novembre,  —  Comme  les  ministres 
de  France  et  d^Espagne  sont  partis  il  y  a  quelque  temps 
pour  retourner  en  Europe,  leurs  secrétaires  resteront  char- 
gés des  affaires  de  leurs  cours  respectives. 

Les  commissaires  qui  avaient  été  envoyés  en  Géorgie 
pour  faire  la  paix  avec  les  Indiens  méridionaux  n^onl  point 
réussi  dans  leur  mission,  et  sont  attendus  ici  incessamment. 
On  ne  comprend  point  le»  raisons  qui  ont  pu  déterminer 
le  chef  des  Indiens,  Marc-GiUevrai,  à  ne  vouloir  écouter 
.  aucune  proposition  pacifique* 

TURQUIE. 

De  Cotistantinople^  le  81  octobre*  —  Les  rerers  mnlti* 
plies  que  viennent  d^éprouver  les  armées  ottomanes  n*ont 
point  tout-à-fait  affaibli  le  courage  du  grand-seigneur  ; 
S.  H.  vient  d'ordonner  une  nouvelle  levée  de  cent  mille 
hommes,  qui  sera  toute  composée  de  troupes  européennes» 
Ifs  asiatiques  ayant  montré  pendant  cette  campagne  un 
esprit  d*aprts  lequel  on  ne  peut  plus  désormais  compter 
sur  elles. 

Le  24  de  ce  mois,  legrand^eigneur  a  ftiit  publier  un  Aof* 
ii'iherif  par  lequel  il  annonce  Tiniention  très  décidée 
clans  laquelle  il  e&t  de  se  rendre  à  Andrinople  au  prin- 
temps prochain.  Ous*occupe,  diaprés  les  ordres  de  S.  H., 
de  i^rer  son  palais  d'Andrinople  et  les  chemins  qui  y 
conduisent. 

Le  cheick-islam  Brsard-Zadé,  cherif-effendi,  vient  d*ètre 
déposé.  Il  est  remplacé  par  Hammdi-Zadé-Mustapha-E& 
fendi,  ci-devint  attaché  à  l'éducation  de  S.  H.,  et  qui  as- 
sistait depuis  quelque  temps  aux  conférences  du  reis- 
effendi  avec  les  ministres  étrangers.  Muphti-Zadé  et 
Ouni-Zadé,  qui  ont  occupé  l'un  et  Tautrelaplacedc  cheick* 
islam ,  ont  été  exilés,  et  Ton  croit  que  le  même  sort  attgid 
plusieurs  des  principaux  du  corps  des  ulémas. 

Seld-Achmet-Pacba,  beau-frére  du  grand-seigneur,  et 
ci-devant  gouverneur  d'Erzeroun,  vient  d'être  nonuné  s^ 
raskier  de  Sophie  e(  begUerbey  de  Homélie.  Il  auri  sous 
ses  ordres  trois  autres  pachas,  dont  Tun  est  aussi  beau- 
frère  du  graiid-Siigneur;  le  second,  Panden  calmacan 
Salih-Pacha;  et  le  troisième,  Ferah-Pacfaa«  qui  vient  de 
quitter  la  place  de  bostangi-bachi. 

Une  partie  de  Tescadre  de  la  Mer^oire  vient  de  rentrer 
dans  kï  canaL 

La  Porte  ottomane,  sur  la  demande  de  l'ambassadeur 
de  France,  vient  d'envoyer  à  Alger  Hussein-EfTendi-Zadé- 
Safd-Bey,  selahor  de  $.11.,  avec  les  instructions  et  les  fin- 
mans  nécessaires  pour  témoigner  à  la  régence  son  méoon* 
lentement  des  excès  que  se  sont  permit  lescorsaires  contre 
les  navires  français,  et  pour  terminer  les  différends  qui  y 
ont  donné  lieu. 

A  la  suite  d'un  conseil  tenu  par  S.  H.»  le  muphtl  et  le 
bostangi-bachi  ont  été  disgraciés.  Le  premier  a  été  rem- 
placé par  Amud-MoHa,  qui  avait  signé  le  traité  d'alliance 
avec  la  Suède.  Lemophti,  pour  avoir  incliné  à  fa  paix,  a 
déjà  éprouvé  trois  fois  la  disgrâce  de  S.  H.  Il  l'éprouve  en- 
core pour  avoir  touIu  soutenir  la  nécessité  de  mourir  l'épée 
à  la  main  plutôt  que  de  s'abaisser  devant  l'ennemi.  On  a 
remarqué  que  le  caimacan,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères et  le  premier  interprète  de  la  Porte  n'ont  point  eu  de 
conférence  arec  les  mhiistres  étrangers  avant  et  après  la 
tenue  de  ce  conseil. 

La  flotte  turque  dans  PArchipel  mouille  à  Parus,  et 
celle  des  Algériens  à  Sdo;  et  l'on  apprend  de  Vienne,  le 
9  décembre,  qu'un  détachement  de  la  grande  flotte  russe  a 
passé  le  détroit  de  Gibraltar,  le  S  novembre,  et  qu^elle  s'a- 
vance vert  Constantinople,  tandbque,  par  la  mer  Noire,  le 
reste  de  la  flotte  russe  s'y  rendra  de  son  côté. 

Des  avis  de  la  Croatie,  arrivés  par  Vienne  leô  décembre, 
fartent  que  le  pacha  de  Scutari  a  pris  le  parti  da  se  retirer 

V  S/rie.  —  Tome  //. 


sur  Wihacz,  pour  retourner  dans  l'Albanie,  et  que  sa  cou* 
duite  perfide  a  inspiré  à  la  Porte  le  désir  de  s*ên  venger* 

RUSSIE. 

De  JVihomrg^  le  S5  novembre.  —  Les  années  précéden- 
tes, on  a  publié  régulièrement  les  états  des  exportations  et 
des  importations  ;  mais  on  n'en  publiera  plus  tant  que  du- 
rera la  guerre  avec  la  Suède.  U  se  trouve  actuellcmeiit  dans 
ce  port  trente-huit  grosses  galères.  Le  prince  de  Nassau 
compte  passer  id  l'hiver.  —  Le  temps  est  extraordinaire- 
ment  doux  ;  nous  n'avons  point  de  glace  epcorew 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  lêkééeembre.^-Lt  roi,  oommenous  Ta* 
TOUS  déjà  dit,  arriva  ici  le  S  de  la  Finlande.  Comme  le  tra- 
jet du  golfe  de  Bothnie  avait  été  pénible  à  cause  d'un  gros 
temps,  S.  M.  toi  obligée  de  mettre  pied  à  terre,  et  de  faire 
le  reste  de  la  route  sur  des  chariots  de  paysans.  Cependant, 
le  jour  de  son  arrivée,  elle  tint  sa  cour  le  soir  même. 

Le  roi  vient  de  créer  un  nouveau  régiment  qui  portera 
son  nom,  et  qui  sera  de  mille  deux  cents  hommes,  tous, 
choisis  et  tirés  des  provinces  finlandoises.  Le  comte  de  Munk. 
présidera  la  commission  expresse  |iour  l'équipement  de  la 
flotte  à  Carlscrona  :  cette  commission  a  les  pouvoirs  les  plus 
étendus;  son  président  n'a  de  comptes  à  rendre  qu'à  Sa 

Le  roi  n*a  pas  approuvé  les  procédures  et  la  sentence 
rendue  dans  raffaire  du  contre-amiral  Liljehom.  La  com- 
mission reprendra  la  procédure  :  elle  est  chargée  d'in- 
struire aussi  le  procès  des  autres  officiers  accusés  de  n'avoir 
pas  suivi  les  signaux. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  8  décembre»  —  Le  roi  a  (hit  établir  à  set 
frais  dans  la  Marche  électorale  dnq  maisons  de  traraux, 
pour  y  occuper  le»  pauvres  de  cette  province. 

L'école  française  dans  cette  ville  a  célébré,  le  i*'  de  ce 
mois,  le  jubilé  de  son  établissement.  On  a  frappé  à  cette 
occasion  une  médaille  qui  représente  d'un  côté  le  buste  du 
roi  régnant,  avec  l'inscription  suivante  :  Fredencu»  ffilhel» 
mus,  II  Muêogetee  ;  et  de  l'autre,  la  figure  de  Minerve  mon- 
trant à  un  éo>lier  le  buste  du  roi  Frédéric  I,  avec  l'inscrip- 
tion :  FrederiCH»  III  eleclor.  Gallie  fxulibus  Lycettm 
aperium,  eeeularia  Mtiera,die  1  decemb,  1789.  Une  mé- 
daille frappée  par  les  Liégeois,  et  qui  représenterait  une 
Minerve  avec  son  olivier,  ferait  plus  d*honneur  au  monar- 
que de  Prusse...  Le  bon  abbé  de  Saint-Pierre  aurait  eu 
cette  espérance.  Est-ce  une  raison  d'y  tenir  ? 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  le  ik  décembre  —  On  parle  d'un  prochain 
couronnement  d'un  roi  des  Romains,  qui  doit  avoir  lieu  au 
printemps.  A  cette  occasion,  le  baron  d'Alvini,  référendaire 
d'ISmpire,  est  parti  le  8  décembre  de  Vienne  pour  Ratis- 
bonne,  d'où  il  se  rendra  à  Mayence. 

Les  bruits  de  paix  se  répandent  de  plus  en  plus,  malgré 
la  levée  formidable  d'une  armée  de  près  de  cent  douio 
mille  hommes. 

Les  lettres  du  11  portent  que  le  prince  Poteinkine  a  ci* 
pédié  un  courrier  avec  la  nouvelle  que  les  Russes  se  sont 
emparés  du  fort  de  Kiiia-Norva,  à  l'embouchure  du  Danube. 
Le  grand-visir  a  fait  offrir  à  diverses  reprises  la  paix,  et 
l'on  attribue  ces  dispositipns  pacifiques  à  l'inniience  de  la 
cour  de  France.  Cependant  l'empereur  ne  cesse  de  rassem* 
hier  une  forte  armée,  qui  doit  être  prête  le  1*'  de  mars. 

Les  mêmes  lettres  marqnent  que  le  baron  de  Herbert  « 
actuellement  en  route  pour  les  Pays*Bas  avec  M.  de  Co- 
bentiel,  a  dA  recevoir  une  estafette  avec  l'ordre  de  revenir 
incessamment  sur  ses  pas,  et  de  se  rendre  à  Constantinople. 
Ce  asinistrea  d^  été  précédemment  ambassadeur  impé* 
rial  à  la  Porte. 

Le  baron  de  Thngut,  ci-devant  ambassadeur  de  Tempe» 

6& 
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rear  à  Constantinople,  sVst  renda  en  diligence  à  Bocharett 
pour  j  signer  les  préliminaires»  de  concert  afee  le  prinee 
Potemkine. 

Ou  prétend  quil  s^agit  de  ftdre  marcher  fers  lespro- 
f  inœs  belgiques  an  nombreni  corps  de  troupes.  On  ajoute 
qne  c*cM  probablement  ponr  solliciter  le  passage  de  ces 
roupes,  qu'un  de  nos  référendaires  est  parti  pour  PEmpire. 

Il  faut  attendre  la  conâmatioa  de  ces  nouielles.  Il  est 
hasardeux  de  former  des  conjectures  sur  des  faits  épars  et 
non  eoofirmék  H  n*y  a  doue  de  eertam  dans  les  provinces 
belgiques  que  rinilneible  eonnge  de  deux  cent  quarante 
mille  patriotes  qui  pourront  Men,  en  soutenant  les  efforts 
de  leur  terrible  ennemi,  donner  à  la  génération  qui  s^élère 
1»  temps  de  grandir  et  de  se  battre  k  êon  tonr,  pour  mourir 
coma»  am  pèfCs»  ou  fonder  la  liberté  pour  ses  descendants. 

ESPAGNE. 

On  prétend  que  la  cour  d*Espagn^  suifant  des  lettres  de 
la  Grenade  du  8  octobre»  a  publié  dans  ses  colonies  une 
proclamation  plus  qn*humaine  :  on  déclare  que  les  escla?es 
nigitifii  des  lies  anglaises  seront  libres  en  touchant  terre 
tians  les  possessions  espagnoles;  Us  n*aoront  d*autre  for- 
malité à  remplir  quecdle  de  se  présenter  au  goufemeur... 
Aussitôt  on  a  pris  à  la  Grenade  toutes  les  précautions  ponr 
empêcher  les  nègres  de  déserter.  Malheureusement  on  n*a 
pu  employer  auprès  de  ces  malheureux  esclaves  le  moyen 
du  raisonnement  ;  on  leur  a  dit  que  les  Espagnols  man- 
quaient de  nègres  pour  le  travail  des  mines»  et  qu'ils  cher- 
chaient à  se  procurer  ceux  de  leurs  voisins»  sous  Tappat 
trompeur  d*une  liberté  quHis  n*accorderaient  point.  Mais 
il  n*y  a  point  de  gouvernement  qui  n*aime  mieux  perdre 
des  nègres  que  de  les  éclairer  sur  la  profonde  immoralité 
européenne.  H  est  donc  vrai  que  si  quelque  puissance 
était  asses  morale  pour  se  disposer  la  première  à  donner  la 
liberté  à  ses  nègres,  ses  voisins  seraient  forcés  de  Timiier. 
Il  vaudrait  donc  mieux,  même  pour  son  propre  intérêt, 
donner  de  bons  exemples  que  de  tendre  des  pièges.  Quand 
il  n'y  aura  plus  de  politique»  il  foudre  bien  en  Yenir  à  la 


De  Santandêr  »  te  S7  novembre.  —  Les  frûrates  U  roi 
Charles  et  la  reine  Louise,  et  les  galiotes  la  rigUaMee  et 
C Union,  ont  mis  en  mer  hier  pour  la  côte  des  Patagons» 
,  dans  le  dessein  d*y  fidre  des  découvertes» 

Le  brigantin  U  Carmen  est  entré  daiM  oe  port  le  S4  de 
oe  mois»  venant  de  la  Havane  avec  une  riche  caifalion. 

PAYS-BAS. 

De  Oand^  U  i^  ééeembrê.  —  On  suppose  nn  citoyen 
d*  Anvers,  qui  éerU  au  comité  patriotique  de  Gand  ;  voici  la 
letbnei 

t  Monsieur,  tout  le  monde  applaudit  à  la  France:  tous 
les  bons  citoyens  de  tous  les  pays  regardent  Theureuse  ré- 
volution qui  sV  opère  comme  le  triomphe  de  l'homme,  et 
la  constitution  qui  en  résultera  comme  le  chef-d'otuvre  de 
son  intelligence.  Rien  n'empêche #  messieurs»  qu'on  nV 
dopte  cette  constitution  pour  nos  provinoea.  Tous  les  vrais 
patriotes»  les  patriotes  éclairés  la  désirent»  et  avec  d'autant 
plus  de  raison,  que  l'empereur  lul^néme  ne  pouvait  pas 
bonnement  s'opposer  à  leurs  vmoi.  En  effet»  ce  prince  ne 
cesse  de  nous  vanter  son  sincère  altacbement  an  bien-être 
du  plus  grand  nombre;  c'est  là,  dit-il»  le  but  unique  de 
toutes  ses  opérations  ;  or  il  est  certain  qu'en  France  le 
plus  grand  nombre  triomphe.  Si  donc  l'empereur  aime  sin- 
cèrement le  bien-être  du  peuple»  il  sera  charmé  d'accorder 
sa  sanction  illimitée  :  sinon  û  ne  pourra  du  mohis  s*y  re- 
ftuer  sans  démentir  ses  assertions  les  plus  solenndles» 
€*est4i-dire  sans  se  montrer  indigne  de  oomasander,  non 
pas  seulement  k  un  peuple  libre,  mais  osême  k  tout  autre, 
même  à  celui  qu'il  combat.  D'ailleurs»  messleara,  qmeà  tra- 
vail Immense  ne  vons  épargneriei-vons  pas  par  l'adoption 
d*un  plan  fiançais?...  Dès4ors  il  ne  aeraii  ploa  question 
d'autres  privilèges  que  de  ceux  qu'accorde  le  netnre  à  lona 
les  hommes»  et  |e  crois  qu'on  pent  hardiment  s'y  teaiiw 
Qu'est-ce  que  noire  Joyeuse  entrée?  Qu'est-ceqne  tons  née 
privilèges  vie>è-vis  d'une  si  belle  »  d'une  si  grande  pertpec- 
tive?  Pense t-y,  messieurs^  car  il  est  temps  iCy  penser. 


Notre  postérité  saura  ce  que  vont  anrei  fidt»  et  ce  (|ne  vottO 
pouviex  ftire...  Que  dis-je?  vos  propres  contemporains  se- 
ront vos  juges.  On  a  trop  bien  discuté  les  droits  de  l'homme» 
la  fermentation  est  trop  générale,  pour  que  les  lumières 
ne  le  soient  pas  bientôt  également,  liais  vous-mêmes,  mes- 
sieurs, en  avez  trop  pour  ne  pas  saisir  tous  les  avantages 
d'une  disposition  aussi  salutaire»  dont  un  des  plus  précieux 
serait  de  ramenor  celte  douce  paix,  sans  laquelle  tout  lan- 
guit dans  un  Etat.  Je  crois  donc  pouvoir  espérer  que  rien 
ne  pourra  vous  en  détourner  :  votre  patriotisme  est  trop 
pur»  votre  lèle  trop  vrai»  pour  que  toat  sentiment  d'intè- 
rêu  particuliers  ne  s*évanoiiiafe  pw  dam  vw  emoie  à  !'••- 
pect  du  bien-être  général* 

t  U  «t  certain  que  si  nous  autres  haUtanti  de  la  fiel-< 
gique  n'avons  secoué  le  fouf  faiiqne  de  l'empereur  que 
pour  porter  le  bât  de  nos  milliers  d'aristocrates  ecdéslasti- 
ffÊits  et  séentten,  w>tts  n*anrons  filt  qu'on  avorton  de  ré- 
volution. Rien  ne  nous  empêche  de  nons  former  en  r^- 
blique  où  les  principes  de  la  constitution  française,  les 
seuls  vrais  »  les  seuls  adiiisslblfs»  h>rsqu'on  ne  veut  pas 
changer  un  bét  contre  un  antre,  fument  généralement 
adoptée.! 

De  Bonn, U  91  dioêmkrê,  -*  Madame  l'arehlducbeme 
Christine  et  le  duo  Albert  sont  arrivés  le  It  dans  oettevUle; 
le  mi*  me  jour  ils  ont  été  coucher  à  PoppeldorC  LL.  AA.  ont 
désiré  de  ne  voir  personne  i  mais  aujourd'hui  elles  ont  peru 
à  la  cour,  y  ont  dîné»  et  mémo  y  sont  restées  an  jeu.  h% 
peuple  a  témoigné  beaucoup  plus  de  curiosité  que  d'inté- 
rêt en  voyant  LL»  AA.  Tout  le  monde  parle  des  Brabançona 
avec  une  véritable  estime,  et  à  œ  sujet,  ici  comme  ûllen», 
les  propos  de  la  ville  ne  sont  pas  ceux  de  la  cow. 

M.  de  Treutmansdorff  a  M,  de  Crumpipen  ont  paisé  ee 
même  jour  (SI  décembre)  à  Bonn;  ils  ont  promptement 
continué  leur  ronle  vers  Luxembourg,  rendex-vous  commun 
des  derniers  projets  et  des  derniers  efforts  des  ministres  et 
des  généraux  autrichiens;  mais  au-delà  de  Goblents  ils 
ont  rencontré  un  courrier  de  Bf.  le  comte  de  Cobentxel; 
ils  Font  arrêté  avec  empressement»,  questionné  avec  soin» 
et  les  nouvelles  qu'ils  en  ont  reçues  ont  engagé  M.  de 
Tiranttmansdorir  à  retourner  sur  ses  pas  ;  sur-le-champ  il  a 
priHa  nmte  de  Cologne. 

De  Hrmpstftt»  U  21  décémtre.  — L^armée  soldée  ne  smi 
qne  de  quarante  mille  hommes  :  on  est  sOr  de  leur  courage 
et  de  leur  fidélité,  n  Y  a  déjà  eu  tant  de  combats  dans  nos 
provfneet»  <|ne  nos  jeunes  militaires  ont  pour  ainsi  dire 
l'expérience  des  vétérans.  D'ailleurs,  celte  armée  de  qua- 
rante mille  hommes ,  qui  parait  bien  faible  pour  les  cir- 
constances, sera  soutenue  par  la  valeur  et  l'exemple  de 
deux  cent  mille  volontaires  qui  déjà  sont  presque  tous 
armés,  et  qui  s'exercent  de  manière  à  fhire  revenir  les  oT- 
fiders  et  les  soldats  de  profession  de  l'étrange  m^rls  qu'île 
ont  totyours  affecté  pour  Im  milices  nationales. 

/>«  14. — Auionrd'hui  l'on  s'est  occupé  du  renonvelle* 
ment  absolu  de  le  magiatrator  e  t  on  croit  que  cette  opé* 
ration  pourra  Ctoe  oonsommée  entièrement  sous  deux  ou 
trois  jours ,  Unt  le  bon  ordre  et  la  bonne  intelligence,  et 
l'unanimité  des  principes  comme  des  aenaments  »  peuvent 
aceélérar  cet  important  travail» 

Les  Etats  de  Flandres  sont  convoqués  à  Gand  pour  1« 
k  Janvier  prochain,  de  la  même  manière  quils  avfînt  co«« 
tome  de  1  we  à  chaque  nouvelle  Inauguration* 

FEANCS. 

VArroi,  U  80  novembre. — MM.  lesgrami-FrieBr 
et  religieux  de  Pabbaye  royale  de  Saiot-Vaast  d*Ar- 
ras,  capitulairemeiit  aesemblës»  ont  résolu  de  fiiire 
connaître  à  la  commune  de  cette  ville  que»  nos  you-^ 
loir  prëjudioier  à  atioiitte  autre  nommunaulé  on  oott* 
grëgation»  ladite  abbaye  oflMtdese  diarger  m* 
tuitemeoide  reimeiniemeiit  public  datis  le  colli^ge 
d'Arras,  s'il  ëteit  juté  qu'elle  pût  remplir  à  cet  ^ard 
les  inteatioiis  des  nabitantsde  cette  ville.  Ou  sait 
que  les  moines  de  cette  abbaye  rempliment  d^à  œs 
fonctions  augustes  à  Douai. 
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ADMINISTRATION. 

MOAIClf  ALITÎ  D«  VABlt. 

ComUé  du  tûehtrûhêi. 

Dn  96  d4c0mbr€.  —  •  Le  eomittf  d«f  recherches. 
Informé  que  des  eoDemU  du  bien  public  tramaient 
un  complot  contre  Tordre  de  choses  établi  par  le  vceu 
de  la  nation  et  du  roi  ;  que  «  pour  assurer  le  suoois 
de  ce  complot,  ils  devaient  introduire  la  nuit  dans 
cette  yille  des  gens  arm^,  afin  de  se  dé&irc  de  trois 
des  principaux  chefs  de  Tadministration ,  d*attaquer 
la  garde  du  roi,  d'enlever  le  sceau  de  TBtatt  et  même 
d'entraîner  Leurs  Bliyestés  vers  Péronne  \ 

'  •  Informé  pareillement  qu'ils  ont  tenté  de  corrom- 
pre quelques  personnes  de  la  garde  nationale,  en 
cherchant  i  les  égarer  par  des  promesses  et  des  con- 
fidences trompeuses,  et  par  des  distributions  clan- 
destines de  libelles  incendiaires,  et  notanunent  du 
libelle  intitulé  :  Ouvra  donc  U$  yeusù! 

•  Qu*ils  ont  eu  des  conférences  avec  des  banquiers 
pour  se  ménager  des  sommes  très  considérables,  et 
avec  d'autres  personnes  pour  étendre ,  s'il  était  pos-» 
sible,  ce  complot  dans  différentes  provinces. 

«  Le  comité,  après  avoir  entendu  Thomas  de  Mabi , 
marquis  de  Favras,  et  yictoir&-Edwiee-Caroline , 
princesse  d'ÀnhaIt-Chaumbourg,8on  épouse;  après 
avoir  pris  lecture  du  procès-verbal  du  24  de  ce  mois, 
par  le  commissaire  Grandin,  et  des  lettres  et  papiers 
saisis  tant  sur  la  personne  de  M.  le  marquis  de  Fa- 
vras que  dans  son  domicile; 

•  Estime  que  M.  le  procureur-syndic  de  la  com- 
mune doit,  en  vertu  de  la  mission  qui  lui  a  été  don- 
née, et  en  continuant  les  précédentes  dénonciations, 
dénoncer  les  délits  ci-dessus  mentionnés,  circons- 
tances et  dépendances;  dénoncer  également  M.  le 

'  marquis  de  ravras  et  la  dame  son  épouse,  comme 
prévenus  desdits  crimes,  leurs  auteurs,  complices  et 
adhérents. 
«  Fait  au  comité,  le  26  décembre  1789. 

•  Signé,  BAaiiT,  fmir$:  àoibb,  LAOBBTBttB, 
PsnaoN,  Om>ABP,  Garban  db  Coulon, 

BbISSOT  P«  WABYlLtB. 


Findurappcri  ftdiùm  eùmiiéde$  rêekerèhêi  dêêrê- 
prétmUmU  de  la  etmiimimê,  par  M.  Oarran  de 
Coulon^  iur  la  contpiration  dès  moiâ  de  mai, 
juin  H  pdlUl  dêmiirê,  imprimé  par  ordre  du 
comité» 

Le  13  juillet,  il  envoya,  du  Champ-de-Man,  à 
M.  d'Avranche,  commissaire  des  ffuerres,  l'ordre  du 
roi.  pour  se  rendre  sans  délai  pr«s  des  troupes  aux 
ordres  du  maréchal  de  Broglie,  «  pour  s'employer  à 
tout  ce  qui  concerne  leur  police,  discipline...,  con- 
formément aux  ordres  particuliers  qui!  recevra  de 
N.  le  maréchal  de  Broglie  et  de  M.  Berthier.  Il  le 
priait  de  l'instrairt  régulièrement  tous  les  Jours, 
tant  de  ses  opérations  que  des  événements  qui  pour- 
raient être  de  gnelque  mtérét  pour  le  service,  etc.  « 

Le  lendemam,  14  juillet,  à  deux  heures,  pendant 
que  tout  Paris  éUit  en  armes»  tandis  qu'on  faisait  le 
siège  de  la  Bastille,  l'intendant  de  Paris  s'occupait 
encore  de  l'armée,  et  de  l'armée  seule.  Il  envoyait 
des  ordres  à  M.  Tolosan,  pour  l'approvisionnement 
de  divers  r^ments. 

Dans  une  lettre  non  signée,  écrite  le  même  jour 
de  Saint-Denis  k  six  heures  du  soir,  après  lui  avoir 
appris  que  ses  courriers  avaient  été  arrêtés  et  con- 


duits i  rhôtel-de-ville,et  crue,  quoique  toutes  les 
communications  ftisseut  interceptées  avec  intelli 
gence,  ce  gui  était  de  conséquence  pour  f  avenir  du 
service^  on  lui  écrirait  par  le  mattre  de  poste  et  ses 
postillons,  on  ajoutait:  «Vos  dépêches  sont  actuel- 
lement parties  pour  leurs  destinations  diverses.  Un 
détachement  du  régiment  de  Besançon,  douze  pièces 
de  canons  de  munition,  sont  arrivés  de  Douai  a  cinq 
heures...,  avec  les  deux  régiments,  dans  l'abbaye 
même.  • 

C'étaient  là  les  seules  nouvelles  q«*on  lui  annon* 
çait.  Ce  furent  sans  doute  les  seules  qu'il  porta  auxj 
ministres  à  Versailles,  le  soir  de  ce  même  jour,  o£r 
l'on  assure  qu'il  contraria ,  dans  le  cabinet  du  roi , 
celle  de  la  prise  de  la  Bastille  et  les  efforts  que  fai- 
saient des  députés  de  l'Assemblée  nationale  pour 
éclairer  le  roi  sur  l'état  de  la  capitale  et  sur  les 
dangers  terribles  des  mesures  qu'on  avait  prises  con- 
tre elle ,  en  abusant  de  son  nom. 

Ainsi,  M.  Berthier  ne  se  serait  pas  contenté  d'exé- 
cuter les  ordres  atroces  que  les  ministres  lui  avaient 
donnés  contre  le  peuple  de  la  première  généralité  du 
royaume  ;  comme  tous  les  mauvais  conseillers,  il  en 
.aurait  encore  sollicité  de  nouveaux,  en  cachant 
autant  qu'il  était  en  lui  la  vérité  à  un  prince  de  qui 
Ton  ne  pouvait  obtenir  rien  d'injuste  que  de  cette 
manière. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  ne  peut  plus  être  accusé 
depuis  que  la  fureur  du  peuple  a  exercé  sur  lui  une 
vengeance  terrible.  Les  lois  ne  l'ont  point  puni, 
elles  ne  lui  ont  point  enlevé  un  bien  mule  fois  plus 
précieux  que  la  vie,  une  mémoire  honorable.  Si 
elles  ne  statuaient  rien  sur  cet  objet,  on  pourrait 
croire  qu'il  Ta  transmise  sans  reproche  à  la  posté- 
rité, comme  le  boulanger  François,  déplorable  vic- 
time d'une  erreur  inexpiable.  On  pourrait  du  moins 
avoir  quelque  doute  à  son  égara.  C'est  donc  avec 
justice  guenos  lois  ont  admis  pour  les  crimes  atro- 
ces ces  jugements  solennels,  qu'on  ne  doit  pas  con- 
fondre avec  le  préjusé  qui  fait  rejaillir  le  crime  du 
coupable  sur  sa  famille.  Les  lois  peuvent  statuer  sur 
la  mémoire  d'un  coupable,  sans  cesser  de  considérer 
les  crimes  comme  personnels.  Elles  doivent  le  faire 
plus  sûrement  encore  dans  ce  dernier  cas.  Plus  il  est 
reconnu  que  les  individus  sont  seuls  responsables 
de  leurs  actions,  plus  on  doit  en  sanctionner  le  mé- 
rite ou  le  démente  par  tous  les  moyens  qui  n'attei- 
gnent qu'eux  personnellement,  soU  dans  cette  vie, 
soit  au-delà. 

JIV. 

Bien  nepeui  ditculper  aux  yeux  de  la  justice  1$$ 
conspirateure. 

On  peut  s'attendre  que  les  coupables  auteurs  de 
tant  de  crimes  s'efforceront  de  se  mettre  à  l'abri  du 
nom  sacré  du  roi.  Mais  ce  n'est  pas  un  tribunal  natio- 
nal qui  jugera  qu'on  puisse  se  soustraire  à  la  justice, 
des  lois  en  alléguant  qu'on  a  voulu  les  détniire  pour 
tout  soumettre  au  pouvoir  arbitraire.  Le  despotisme 
est  lui-même  un  crime  contre  la  religion ,  contre  la 
nature ,  contre  le  droit  des  gens,  contre  celui  de  tous 
les  peuples  de  l'Europe  surtout,  qui  n'ont  cessé  de 
ftire  des  vœux  pour  nous ,  soit  à  haute  voue  dans  les 
pays  où  l'on  respire  déjà  l'air  salutaire  de  la  liberté, 
soit  du  fond  de  leur  eœur  dans  ceux  où  les  hommes 
créés  à  l'ioiage  de  Dieu  n'osent  pas  encore  lever  au 
ciel  leurs  bras  chargés  de  fers. 

Il  n'est  pas  possible,  au  surplus,  de  persuader 
qu'en  attentant  a  la  liberté  de  l'Assemblée  nationale, 
en  armant  les  soldats  contre  le  peuple,  on  ait  pu 
croire  exécuter  la  volonté  du  roi,  qui  avait  convo- 
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que  les  Etats  libres  du  royaume,  et  qui  n*a  cessé  dans 
tous  les  temps  de  s'occuper  du  bien  de  la  nation,  en 
chassant  loin  de  lui  tous  les  ministres  coupables  qui 
l'ont  trompé  jusqu'à  présent.  On  a  pu  le  circonvenir 
par  des  illusions,  parceou^il  n'y  a  <|ue  TEtre  su- 
prême qui  soit  à  Tabri  de  Terreur  ;  mais  l'abandon  du 
roi,  lorsqull  est  venu  à  l'Assemblée  nationale,  le 
renvoi  subit  de  ces  ministres  dévoués  à  Topprobre 
dès  leur  entrée  dans  l'administration ,  Téloignement 
immédiat  des  troupes  qui  investissaient  Paris  et  l'As- 
semblée nationale,  le  rappel  des  ministres  chers  à  la 
nation,  montrent  assez  quelle  était  sa  volonté.  11 
n*avait  besoin  que  de  connaître  la  vérité  et  le  vœu  de 
son  peuple  pour  y  adhérer. 

Bien  loin  donc  que  l'on  puisse  alléguer  comme 
une  justification  les  ordres  au  roi,  la  surprise  qu'on 
lui  a  faite  pour  les  obtenir,  est  un  nouveau  crime.  Il 
suffit  de  lire  les  discours  qu'il  a  tenus  à  la  séance  du 
33  juin,  et  toutes  ses  réponses  aux  différentes  dépu- 
tations  de  l'Assembléenationale,  pour  se  convaincre 
de  son  tendre  attachement  |>our  son  peuple,  dans  les 
moments  même  où  ses  ministres  abusaient  de  sa 
confiance;  et  jamais  roi  peut-être  n'a  mieux  Justifié 
ce  Tameux  passage  de  Vopiscus,  dans  la  vie  d'Âuré-  ' 
lien,  sur  les  pièges  dont  le  pouvoir  suprême  ne  peut 
pas  se  garantir.  Quatre  ou  cinq  ministres  pervers  se 
réunissent  dans  le  même  plan ,  pour  tromper  Tem- 
pereur.  Ils  lui  dictent  ce  qu'il  faut  approuver.  Ren- 
fermé dans  son  palais,  il  ignore  la  venté.  Il  ne  peut 
savoir  que  ce  qu'ils  lui  disent.  Il  établit  des  juees 
qu'il  devrait  rejeter.  11  écarte  de  l'administration  les 
hommes  qu'il  devrait  y  conserver.  C'est  ainsi,  pour 
me  servir  des  expressions  de  Dioclétien,  que  l'on  tra- 
hit, que  l'on  vend  le  plus  sage  et  le  meilleur  des 
princes  (1). 

Si  les  ordres  même  du  roi  ne  peuvent  pas  justifier 
les  auteurs  de  la  conspiration  du  mois  de  juillet,  aux 
yeux  de  la  raison,  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  les  ga- 
rantir aux  yeux  de  la  loi.  Non-seulement  nosordon- 
nances  défendentd*exécuter  les  ordresqui  y  sont  con- 
traires; mais  ,  d'accord  avec  la  loi  naturelle  ,  elles 
permettent  même,  ou  plutôt  elles  ordonnent,  dans 
ce  cas,  de  repousser  la  force  par  la  force.  L'article  V 
de  l'ordonnance  de  1355,  concertée  entre  les  Etats-Gé- 
néraux et  le  roi  Jean,  défend  de  lever  les  impdtsqui 
n'auraient  pas  été  consentis  librement  parle  peuple; 
et  il  ajoute  :  et  si,  par  aventure,  aucuns  de  nos  offi- 
ciers ou  autres,  sounz  umbrede  mandements, ou  im- 
pétrations  aucunes,  voulaient  ou  s'efforçaient  de 

f»rendre  ledit  argent,  lesdits  députés  et  receveurs 
eur  pourraient  et  seraient  tenus  de  résister  de  fait , 
et  pourraient  assembler  leurs  voisins  des  bonnes 
villes  et  autres,  selon  gue  bon  leur  semblerait,  pour 
eulx  résister  comme  dit  est 

La  séance  royale  du  23  juin  avait  annulé  un  dé- 
cret moins  vigoureux  de  l'Assemblée  nationale,  et  c'é- 
tait poursoutenirces  tentativesdu  pouvoir  arbitraire 
que  Versailles  et  Paris  étaient  investis  de  troupes,  la 
plupart  étrangères. 

Nos  lois  ne  sont  point  changées  depuis  cette  époque, 
et  nos  rois  eux-mêmes,  quand  ils  ont  été  détrompés, 
ont  toujours  voulu  qu'on  fît  le  procès  aux  déposi* 
taires  de  leur  pouvoir  qui  avaient  surprise  leur  auto- 
rité des  ordres  pour  opprimer  leurs  peuples  et  les 
traiter  en  ennemis  ;  c'est  ainsi  que ,  bien  aes  années 

(f  )  «  CoHigiint  se  quatuor  Tel  quinqae»  atqoe  anuin  oonti- 
«  lium  êd  deoipieodam  imperatorem  capiunt  :  dioaot  quid 
«  probandnin  sit.  Imperttor,  qui  domi  claiiMM  est,  Tera  non 
«  DOTÎt  :  cogitur  hoc  taotùm  tcire  quod  illi  loqaantnr.  Facit 
«  judicaa  quoo  fieri  non  opportet,  amoTet  à  republiea  mioa 
«  debebat  obtinere.  Quid  mulla?  ut  Diooletianut  ipae  dice- 
«  bat,  bonus,  cautut,  optimni  veoditur  imperator.  »  (Yo- 
piscua  ia  Aureliano.) 


après  le  massacre  odieux  de  Mérindol  et  de  Ca« 
brières,fiiiten  vertu  des  ordres  et  des  lettres^patentes 
surprise  François  l«r,  |e  présidentd'Oppède  et  l'avo- 
cat-génénl  Guérin  furent  traduits  au  parlement  de 
Paris,  et  le  dernier  condamné  à  avoir  la  tête  tranchée; 
ce  qui  fut  exécuté.  Les  conclusions  de  l'avocat  du 
roi  du  Châtelet,  qui  fut  commis  pour  suivre  cette  af'^ 
foire ,  portaient  entre  autres  choses ,  que,  «atu  oDotr 
égard  aux  arrélt  du  parlement  de  Provence  et  aux 
leUre$'palente$  du  roi  (que  les  accusés  invoquèrent 
dans  leur  plaidoyer) ,  il  fût  dit  qu'il  avait  été  mal ,  nul- 
lement et  incompétemment  délibéré  et  conclu  à  Ca- 
denet,  mal  et  outrageusement  exécuté  ladite  délibé- 
ration, mal  et  incompélemmenl  exécuté  un  jeune 
homme  à  coup  d'arquebuse,  au  Heu  de  Mérindol^ 
mal  inhiM  et  dtfendu  de  ne  bailler  vivres,  aide,  ni 
secours  quelconques  aux  hérétiques  on  suspects  de 
l'être,  sans  nommer  ni  lieu,  ni  personnes;  bien  ap» 
pelé  par  le  procureur  du  roi,  etc.  (!)• 

C'est  ainsi  qu'on  jugera  dans  tous  les  pays  où  les 
lois  de  la  nature  seront  considérées  comme  les  pre- 
mières loisde  l'Etat.  C'est  ainsi  qu'on  doit  ju^r  dans 
cette  affaire,  même  à  ne  consulter  que  les  décrets  de 
l'Assembléenationale.  Celui  du  13  juillet,  fait  à  l'u- 
nanimité :  •  déclare  que  les  ministres  et  les  agents 
civils  et  militaires  de  l'autontésont  responsables  de 
toute  entreprise  contraire  aux  droits  de  la  nation  et 
aux  décrets  de  cette  Assemblée. 

•Que  les  ministres  actuels  et  les  conseils  de  Sa  Ma- 
jesté, de  quelque  rang  et  état  qu'ils  puissent  être ,  ou 
quelques  fonctions  qu'ils  puissent  avoir,  sont  per- 
sonnellement responsables  des  malheurs  présents  et 
de  tous  ceux  qui  peuvent  suivre.  » 

On  voit  que  ce  décret  est  simplement  déclaratif 
et  non  constitutif  d'un  nouveau  droit.  Il  énonce  les 
principes  dès-lors  subsistants,  et  n'en  établit  pas  de 
nouveaux. 

On  ne  peut  donc  pas  même  alléguer  ici  les  pré- 
textes triviaux  sur  l'obéissance  aveugle  q^iie  les  mili- 
taires doivent,  dit-on,  aux  princes.  Ce  principe,  vrai 
dans  bien  des  cas,  est  de  toute  fausseté,  quand  on 
rapplique  à  des  ordres  dont  on  voit  l'objet,  et  dont 
l'injustice  est  évidente.  C'est  outrager  la  nature  et  la 
raison,  qui  est  le  plus  beau  don  de  Dieu,  que  d'exi- 
ger une  obéissance  aveugle  dans  ce  cas.  C'est  être 
coupable  de  lèse-humanité,  que  de  la  promettre.  Une 
telle  obéissance  est  contraire  à  l'idée  de  toute  société 
civile,  où  ce  n'est  pas  la  volonté  de  l'homme,  mais 
celle  de  la  loi  qui  doit  servir  de  règle.  Le  brave  Gril- 
lon refusa  d*assassiner  le  duc  de  Guise,  quoiquHl 
fût  coupable  ;  il  répondit  au  roi,  querbien  qu'il  fût 
capable  de  tout  entreprendre  pour  le  service  de  Sa 
Majesté,  il  ne  l'était  point  de  commettre  un  assas- 
sinat. 

Le  vicomte  d'Ortez,  chargé  d'exécuter  les  ordres 
de  Charles  IX,  pour  la  Saint-Barthélémy,  répondit 
de  même,  qu'il  n'avait  trouvé  parmi  ses  soldats,  aux- 
quels il  avait  communiqué  la  lettre  du  roi,  que  de 
bons  citoyens  et  braves  soldats,  mais  pas  un  bour- 
reau. C'est  pourquoi  eux  et  lui  suppliaient  très  hum- 
blement Sa  Majesté  de  vouloir  employer  leurs  bras 
et  leurs  vies  en  choses  possibles. 

Un  crime  ordonné  par  le  roi  lui  semblait  une 
chose  impossible  ;  et  plusieurs  autres  commandants, 
dont  les  noms  honorent  notre  histoire,  ont  tenu  une 
conduite  semblable.  Dans  ce  siècle  même,  des  ^u- 
verneurs  de  province  et  des  intendants  ont  mieux 
aimé  perdre  leurs  places  que  d'exécuter  des  ordres 
arbitraires.  Nous  avons  la  satisfaction  de  voir,  dans 

(I)  Histoire  chronologique  de  Provence,  oar  Haoaré  Bon» 
cbe.  Histoire  de  l'origine  et  des  progrU  ae  la  monanAie 
Jnmçaisef  par  Guillaume  Marceli  XYV  flècle,  BOt«  5t4* 
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le  nombre  de  ces  gouverneurs,  Tnn  des  ministres  ac- 
tuels de  Sa  Maj^  (1);  et  tous  les  soldats  français 
ont  refuse^,  dans  ces  derniers  temps,  de  se  battr^on- 
tre  leurs  frères.  A  plus  forte  raison  ne  peut-on  pas 
manquer  de  condamner  comme  coupables  de  l^- 
nation  ceux  qui ,  sortant  du  cercle  de  leurs  fonctions 
ordinaires,  tels  que  MM.  le  maréchal  de  Broglie,  le 
baron  de  Besenval  et  l'intendant  Berthier,  ont  eux- 
mêmes  été  au-devant  des  ordres  injustes  k  l*abri  des- 
quels ils  voudraient  se  mettre. 


DISTRICTS- 

Extrait  det  registres  des  déUbéralions  de  Vassevi'- 
blée  généraU  du  district  des  Cordelière,  du  24 
novembre  1789. 

Sur  la  motion  faite  par  M.  Caliières  de  TEtang, 
tendante  à  concourir,  avec  les  cinquante-neuf  autres 
districts,  à  la  formation  d*un  bataillon  sous  la  déno- 
mination de  Bataillon  des  Vieillards  ;Vsastmb\ée^ 
vivement  émue  par  le  dévouement  héroïque  de  ce 
res|)ectable  citoyen,  et  partageant  les  sentiments  qui 
raniment,  croyant  que  Vinstitution  qu'il  propose  est 
bien  faite  pour  en  imposer  aux  ennemis  de  notre  ré- 
génération, et  pour  les  ramener  dans  le  sein  de  leurs 
fi-ères,  a  universellement  adhéré  à  la  proposition  de 
M.  Caliières  de  TEtang,  qu'elle  charge  de  préparer 
les  moyens  d'exécution  de  son  plan  ;  et  a  en  outre 
arrêté  que  sa  motion  serait  imprimée  aux  frais  du 
district ,  communiquée  aux  cinquante-neuf  autres 
districts,  en  les  invitant  à  y  adhérer,  et  présentée  à 
rAsseniblée  nationale. 

Signé  Danton,  président;  Guellabd  du  Mesnil, 
Labléb,  secrétaires. 


LITTÉRATURE. 

VOYAGES. 

Voyage  de  M.  Le  Vaillant  dans  l'intérieur  de  l'A- 
frique,  par  le  cap  de  Bonne-Espérance,  dans  les  an- 
nées 1780, 1781, 1783,  1783, 1784  et  1785.  (Second 
extrait.) 

On  jouit,  avec  M.  Le  Vaillant,  des  ruses,  des  jolis 
tours,  et  surtout  de  l'attachement  du  singe  Keès,  de- 
venu son  camarade  et  son  ami.  Ce  titre  n'est  point 
de  trop;  c'est  le  voyageur  lui-même  qui  le  lui  donne 
avec  une  naïveté  qui  nous  a  paru  touchante.  •  Sou- 
vent je  le  menais  à  la  chasse  avec  moi.  Que  de  fo- 
lies et  C|ue  de  joie  au  signal  du  départ  !  comme  il  ve- 
nait baiser  tendrement  son  ami  \  comme  le  plaisir 
brillait  dans  sa  prunelle  ardente  et  mobile  !  comme 
il  devançait  mes  pas  plein  d'aise  et  d'impatience,  et 
revenait  encore,  par  ses  caresses,  me  prouver  sa  re- 
connaissance, et  m'inviter  à  ne  pas  différer  plus  long 
temps  !  •  Six  pages  entières  sont  consacras  à  faire 
connaître  les  mœurs,  le  caractère  de  cet  intéressant 
animal,  et  la  ressource  dont  il  était  pour  son  maî- 
tre :  on  aime  ces  détails,  et  quoiqu'on  soit  bien  éloi- 
^é  d'en  faire  on  reproche  à  M.  Le  Vaillant,  on  aime 
jusqu'à  la  manière  dont  il  s'en  excuse.  •  J'ai  reposé 
sur  ces  détails  avec  plaisir  :  s'ils  ne  sont  rien  pour  le 
progrès  des  connaissances  humaines,  ils  sont  beau- 
coup pour  mon  âme  ingénue  et  simple.  Us  me  rap- 
pellent des  passe-tempsnien  doux,  des  jours  bien  se- 
reins et  paisibles,  et  les  seuls  moments  de  ma  vie  où 
j'aie  connu  tout  le  prix  de  l'existence.  » 

Si  l'on  suit  le  voyageur  dans  ses  chasses ,  son  cou- 
rage intrépide  et  tous  les  dangers  où  il  s'expose 

(t)  M,  le  prince  de  Beaivaii,  eo  1771. 


excitent  une  autre  espèce  d'intérêt.  On  remarque 
surtout  celle  d'une  panthère,  portant  sept  pieds  deux 
pouces  de  long,  de  la  queue  à  la  moustache ,  qui  ef- 
frayait et  dévastait  depuis  quelque  temps  la  colonie, 
et  qu'il  tue  peu  de  temps  après  son  arriva  au  Cap  : 
celle  d'un  touraco,  oiseau  rare  et  curieux,  qu'il  pour- 
suit, qu'il  abat,  qu'il  cherche  dans  les  buissons  et 
dans  les  épines,  en  se  déchirant  les  jambes  et  les 
mains;  il  se  met  enfin  dans  une  telle  fureur  que» 
frappant  du  pied  la  terre,  il  la  sent  tout-à-coup 
écrouler  sous  lui  ;  c'était  une  fosse,  un  piège  creusé 
par  les  Uottentots  pour  surprendre  des  netes  féroces. 
Il  y  r€8te  enseveli  plusieurs  heures  :  ses  gens,  qui  le 
croyaient  perdu,  viennent  enfin  le  délivrer  ;  mais  il 
n'en  sort  que  pour  se  remettre  en  quête  de  son  tou- 
raco, qu'il  trouve  enfin  blotti  dans  des  broussailles; 
et  la  loie  de  posséder  ce  charmant  oiseau  lui  foit  bien- 
tôt, dit-il,  oublier  ce  qu'il  lui  avait  coûté  d'embarras 
et  de  dangers. 

Il  en  brave  un  plus  grand  encore  à  la  chasse  d'un 
aigle  de  l'espèce  des  balbuzards  :  ayant  découvert 
son  repaire,  il  le  guette  plusieurs  jours  de  suite,  tapi 
dans  un  buisson,  depuis  le  point  du  jour  jusqu'au 
soir.  L'aiçle  est  assez  clairvoyant  pour  rendre  cette 
patience  inutile,  mais  sans  la  lasser.  Le  chasseur  foit 
creuser ,  pendant  la  nuit,  un  trou  de  quatre  pieds  de 

Srofbndeur,  y  descend,  s'y  fait  couvrir  de  branches  et 
e  feuilles ,  ne  réservant  qu'une  ouverture  pour  passer 
son  fusil,  et  viser  le  repau*e  de  l'aigle.  Deux  jours  en- 
tiers se  passent  dans  cette  posture  incommode  :  l'aigle 
parait  enfin  ;  le  coup  part ,  l'oiseau  tombe,  mais  ilse 
relève,  prend  son  yol,  traverse  une  large  rivière,  et 
va  expirer  sur  l'autre  bord.  11  faut  entendre  ici  M.  Le 
Vaillant  lui-même  :  la  simplicité  de  son  récit  en  re- 
double l'intérêt.  «  La  joie  que  je  ressentis  de  me  voir 
enfin  possesseur  de  cet  oiseau  fut  si  vive,  que  je  ne 
fis  point  attention  que  la  marée  était  haute  :  le  fusil 
sur  l'épaule,  je  cours  me  jeter  à  l'eau.  Je  n'ouvris  les 
yeux  sur  mon  étourderie  aue  lorsqu'au  milieu  de  la 
rivière  je  me  sentis  gagne  jusqu'au  menton  :  j'étais 
seul  ;  je  ne  sais  point  naeer.  En  retournant,  la  rapi- 
dité du  courant  m'eût  rait  infailliblement  culbuter. 
Sans  trop  savoir  ce  que  j'allais  devenir ,  je  poursui- 
vis machinalement  mon  chemin,  et  j'eus  le  lK>nheur, 
le  nez  au  vent,  de  gagner  la  rive  opposée  :  un  pouce 
de  plus  m'aurait  noyé.  Je  sautai  sur  mon  balbu- 
zard, etc.» 

Quelques  lecteurs  indiflërents  pourront  taxer 
d'imprudence  celui  (|ui,  pour  un  touraco  et  pour  un 
balbuzard,  expose  ainsi  sa  vie  ;  mais  c'est  avec  cette 
imprudence  heureuse  qu'on  poursuit  tout  ce  qu'on 
aime  ;  et  quand  cet  amour  nous  emporte  vers  les 
sciences,  c'est  par  elle  qu'on  eravit  les  rochers  es- 
carpés, ôu'on  s  enfonce  dans  les  souterrains,  qu'on 
s'approche  des  volcans,  qu'on  affronte  les  chmats 
brûlants  ou  glacés  ;  elle  est  le  germe  des  décou- 
vertes et  des  progrès,  comme  dans  une  carrière  plus 
brillante,  mais  moins  enviée  du  sage ,  die  l'est  sou- 
vent des  triomphes  et  des  victoires.  Mais  revenons  à 
notre  voyageur.  Ceux  qui  auront  vu  ces  deux  chasses 
avec  indifférence  ne  seront  pas  insensibles  au  péril 
qu'il  courut  en  poursuivant  un  éléphant  blessé,  aux 
preuves  d'attachement  qu'il  reçut  alors  d'un  Hotten- 
tot  de  sa  suite,  et  à  la  reconnaissance  que  cet  atta- 
chement lui  inspira.  L'éléphant  avait  reçu  quinze 
coups  de  feu  :  il  se  retourne  plein  de  rage .  lorsque 
M.  Le  Vaillant  n'était  qu'à  vingt-cinq  pas  de  lui  :  il 
fuit  ;  mais  il  sent  à  chaque  instant  que  l'éléphiuit  le 
gagne  :  il  se  blottit  contre  un  irros  tronc  d'arbre  ren- 
versé; l'animal  y  arrive  presque  aussitôt;  mais  les 
Hottentots  revenus  de  leur  frayeur  le  forcèrent,  par 
leurs  cris,  à  prendre  de  nouveau  la  fuite  ;  et  le  chas- 
seur intrépioe  lui  tire  encore  un  dernier  coup.  Mais 
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qm  avait  ainsi  ramené  ses  gens  â  la  charge ,  eux  que 
la  crainte  arait  dispersés  «  et  qui  ataient  abandonné 
leur  maître?  Cest  Pun  d'eux,  c'est  le  jeune  Klaas  gui 
les  rassemble,  qui  les  aecable  de  reproches ,  qui  se 
met  avec  eux  à  la  recherche  du  maître ,  qui  rappelle 
avec  des  frémissements  et  des  sanglots ,  résolu ,  dit* 
il,  de  pénr  avec  lui.  Le  maître  Tentendit»  et  ne  put 
retenir  ses  larmes  :  il  en  répand  encore  à  ce  souvenir 
attendrissant  :  il  s*écrie  •  en  s'adressant  au  bon  Klaas 
qui  neTeptendplus  :  «Cœur  sensible,  brave  homme  I 
L'heure  est  venue  de  t^élever  ce  simple  monument 
que  je  t'avais  promis  a  tu  ne  oomprendras  jamais  à 
quel  point  il  m  est  cher  1  puisse-t^il  répanore  quel* 
uue  honneur  sur  mes  voyages,  et  même  en  décorer 

{^histoire!  Bile  ne  parviendra  pas  jusqu'à  toi  dans  le 
[md  de  ton  désert  paisible  ;  mais  tu  sentismes  larmes; 
mais  tes  bras  fraternels  ont  pressé  mon  cœur  :  soit 
que  tu  meurea,  aoitquetu  vives,  je  lesens,  mon  sou- 
venir durera  plus  longtemps  et  plus  glorieusement 
chez  les  hordes  sauvages  que  par  les  vains  trophées 
de  la  vanité  des  hommes.  J'en  suis  peu  diffne  ;  je  les 
abjure;  mais  toi,  généreux  Uau,  jeune  élève  de  la 
nature,  belle  âme  que  n'ont  point  défigurée  nos  bril- 
lantes institutions,  garde  toujours  la  mémoire  de  ton 
ami  :  c'est  à  toi  seul  qu'il  adresse  encore  ses  pleurs 
et  ses  tendres  regrets!  >  Il  rqirend  ensuite  son  ré« 
cit  jusqu'au  moment  où  il  est  délivré  par  Klaas,  et 
passe  dans  ses  bras  avec  des  étreintes  si  vives,  qu^ 
ne  pouvait  se  détacher  de  lui.  •  Ce  fidèle  garçon, 
dit-il,  baisait  tour  à  tour  ma  figure  et  mes  vêtements. 
Depuis  ce  jour  heureux  de  ma  vie,  où  j'ai  connu  la 
douceur  d'être  aimé  purement  et  sans  aucun  mélange 
d'intérêt,  le  bon  Klaas  fut  déclaré  mon  égal ,  mou 
frère,  le  confident  de  tous  mes  plaisirs,  de  mes  dis- 
grâces, de  toutes  mes  pensées  ;  il  a  plus  d'une  fois 
calmé  mes  ennuis,  et  ranimé  mon  courage  abattu.  > 
M.  Le  Vaillant  a  voulu  immortaliser  de  toutes  les  ma- 
nièrea  ce  brave  Hottentot  :  il  Ta  fait  graver  d*après 
le  portrait  qu'il  en  avait  dessiné  lui-même,  et  nous 
avouons  n'avoir  pn  contempler  sans  plaisir  et  sans 
émotion  sa  bonne  et  riante  figure. 

Tous  les  Hottentots  ne  sont  donc  pas,  comme 
d'autres  voyageurs  Pont  assuré,  des  barbares,  des 
anthropophages  avides  du  sang  des  étrangers,  et 
qu'on  ne  doit  aborder  qu'avec  horreur.  M.  Le  Vail- 
lant ne  perd  aucune  occasion  de  détruire  cet  injuste 
préjugé.  Cette  partie  de  son  ouvrage  est  sans  doute 
la  |)lus  intéressante.  Quelque  importantes  qne  soient 
d'ailleurs  ses  découvertes,  et  les  raretés  qu'il  a  rap- 
portées avec  lui,  il  est  plus  important  encore  de  voir 
une  portion  du  genre  humain  vengée  d'absurdes  ca- 
lomnies, d'entendre  justifier  la  nature  dans  une  par- 
tie de  ses  enfants,  de  raconnattre  la  vérité  de  ce  que 
son  plus  éloquent  danseur  a  dit  si  bien  et  si  sou- 
vent, sans  qu'alors  on  voulût  l'en  croire,  c'est-&- 
dire  que  l'homme  sortant  des  mains  de  cette  mère 
commune,  que  le  sauvage,  est  généralement  bon ,  hu- 
main et  paisible.  Ici,  comme  en  tant  d'autres  lieux, 
les  blancs  ont  dépouillé  ceux  qu'ils  nomment  sau- 
vages; ils  les  ont  Corrompus  et  armés  les  uns  contre 
les  autres;  ensuite  ils  les  ont  accusés  d'être  vicieux 
et  cruels.  Il  fiiut  lire  dans  l'ouvrage  même  la  preuve 
et  le  développement  de  ces  véritâ;  elles  sont  toutes 
résumées  dans  cette  assertion,  que  M.  Le  Vaillant 
fonde  sur  une  longue  expérience  :  «  Partout  où  les 
sauvages  sont  absolument  séparés  des  blancs  et  vi- 
vent isolés,  leurs  mœurs  sont  douces;  elles  s'altèrent 
et  se  corrompent  à  mesure  qu'ils  les  approchent;  il 
est  bien  rare  que  les  Hottentots  qui  vivent  avec  eux 
ne  deviennent  des  monstres.  • 

C'est  avec  cette  équité  sévère  que  notre  voyageur 
examine  la  conduite  des  colons  établis  sur  la  côte. 
Nustioe,  cruautés,  brigandages,  indiscipline,  raffi- 


nements de  barbarie  contre  Tes  naturels,  voilà  ce  qui 
a  frappé,  C6  qui  a  blessé  ses  regards.  Exempt  oes 
pr^uges  européens,  exempt  surtout  des  vues  inté- 
rfisîjff  et  mereannles  qui  conduisent  d'ordinaire 
dans  ces  r^ons  lointaines,  il  dénonce,  il  attaque 
ouvertement  les  vices  et  les  abus,  comme  il  atta- 
quait dans  les  forêts  d'Afrique  les  monstres  qui  en 
sontreflh>i. 

Nous  avons  dit  qu'il  nous  était  impossible  de  le 
suivre  dans  sa  route,  et  nous  nous  sommes  laissé 
entraîner  beaucoup  plus  loin  que  nous  n'avions  cru 
le  devoir  faire.  11  est  temps  de  nous  arrêter,  en  re- 
grettant de  ne  donner  qu'une  idée  imparfeite  de  cet 
excellent  ouvrage.  Ces  deux  volumes  ne  contiennent 
qu'une  première  expédition  :  elle  fiit  suivie  d'une 
seconde ,  dont  la  relation  ne  tardera  pas  sans  doute 
à  paraître.  L'ornithologie,  ou  la  description  des  oi- 
seaux rares,  et  souvent  même  inconnus,  que  M.  Le 
Vaillant  a  conquis  et  qu'il  a  conservés  avec  soin , 
terminera  cette  collection  intéressante.  Les  savants 
et  les  naturalistes  l'attendront  avec  impatience* 

guant  à  l'histoire  du  second  voyage,  elle  ressèm- 
era bien  peu  à  celle  du  premier,  si  elle  ne  satisfait 
également  les  curieux,  les  gens  instruits,  les  philo- 
sophes et  les  âmes  sensibles. 

Àhnanach  Htîéraire,  ou  Etrennes  (tÀpoUon^ 
contenant  de  jolies  pièces  en  prose  et  en  vers,  des 
saillies  ingénieuses,  des  variétés  intéressantes  et 
beaucoup  d'autres  morceaux  curieux,  avec  une  no- 
tice des  ouvrages  nouveaux,  remplie  d'anecdotes 
piquantes ,  par  M.  Daquin  de  Château-Lyon.  Â  Pa- 
ris, chex  la  veuve  Ducnesne ,  rue  Saint-Jacqnues  ;  et 
Defer  de  Maisonneuve,  rue  du  Foin.  1  vol.  petit 
in-12.  Prix,  30  sous. 

Il  faut  que  la  variété  ait  bien  des  charmes,  puis- 
qu'elle a  presque  suffi,  dans  les  commencements, 
pour  faire  accueillir  ces  etrennes;  qu'ensuite,  réu- 
nie seulement  à  un  peu  plus  de  méthode,  à  un  peu 
S  lus  de  choix,  elle  les  a  tellement  accréditées  pen^ 
ant  quatorze  ans  consécutifs,  qu'aujourd'hui  c'est 
peut-être  de  tous  les  recueils  de  ce  genre  celui  qui 
a  le  plus  de  vogue. 

Le  volume  de  cette  année  e^  ornée  d'une  jolie  es- 
tampe de  la  composition  de  M.  Marillier. 

LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

Sêleei  BêauHêê  of  anciênt  engliêh  pôeiry,  ele  ; 
c'est-à-dire  Beautés  choisies  de  l'ancienne  po&ie  an- 
glaise, avec  des  remarques  par  Henri  Hendley.  A 
Londres,  ches  Cadel  ;  t  vol.  in-S^,  de  lis  et  192  pa- 
ges. Prix,  2  shell. 

Les  Anglais  conservent  soigneusement  les  restes 
de  leurs  anciens  poètes ,  mais  m  ont  peu  de  recueils 
aussi  bien  faits  que  celui-ci.  11  ne  remonte  pas  si  haut 
que  les  reliques  du  docteur  Percyjetil  n'est  pas, 
comme  cet  ouvrage,  borné  aux  anciennes  chansons 
et  ballades;  il  ofn^  un  grand  nombre  de  morceaux 
de  différents  genres,  qui  sont  même  quelquefois  as- 
sex  étendus.  Presque  tous  les  poètes  de  notre  col- 
lection sont  du  siècle  précédent:  et  l'éditeur  re- 
marque, dans  une  introduction  très  précieuse  pour 
l'histoire  de  la  poésie  anglaise,  que  le  temps  écoulé 
depuis  la  reine  Elisabeth  jusqu'au  temps  de  Char- 
les H  (à  peu  près  quatre-vinst-onze  ans)  a  produit 
un  plus  grand  nombre  de  poètes  que  les  cent  qua- 
rante années  qui  restent  jusqu'à  nous.  Nous  voyons 
dans  cet  espace  de  temps  quarante-deux  poètes , 
parmi  lesquels  plusieurs,  tels  qne  Spencer,  Milton, 
Shakspeare,  Cowlev,  sont  du  premier  rang.  L'édi- 
teur compare  la  poésie  moderne  anglaise  avec  l'an- 
cienne, puns  la  comparaison  est  a  l'avantage  de 
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cette  dernière.  Cependant  il  rend  justice  à  Àddison, 
Tickell  et  Rowe  ;  il  est  un  peu  plus  sévère  pour  Pope 
et  Johnson.  Après  Tintroduction,  on  trouve  des  es- 
quisses biographioues  qui  font  connaître  les  traits 
le^  plus  remarquâmes  de  la  vie  des  poètes  admis 
dans  ce  recueil.  L'éditeur  a  ajouté  un  grand  nombre 
de  remarques  intéressantes,  propres  à  éclaircir 
quelques  passages  des  poésies  qu*il  rapporte,  ou  à 
indiquer  ceux  que  les  modernes  ont  imités  sans  en 
rien  dire.  _ 

MÉLANGES. 
4n  rédacteur. 

Le  maréchal  de  Saxe,  M.  le  rédacteur,  répétait 
souvent  :  Je  ne  connais  que  Tar  (  de  la  guerre,  mai* 
farhUu  je  le  etmnaU  bien  I  Sans  être  maréchal  de 
France,  j^oserai  dire  :  je  ne  connais  que  Tart  de  la 
comédie,  mais  je  crois  le  connaître  passablement, 
surtout  je  Faime  beaucoup.  Il  n'en  est  pas  de  môme 
des  Protpeetus.  Voudrez-vous donc,  monsieur,  me 
permettre  d'annoncer  sans  faste»  sans  grands  mots, 
dans  une  de  vos  feuilles,  que  ^e  me  propose  de  foire 
un  journal  de  spectacles;  voici  les  engagements  que 
je  prends  avec  moi-même. 

A  la  prochaine  clôture  de  nos  théâtres,  je  donne- 
rai le  premier  numéro  des  Ànnalee^dramaliquet, 
J*y  ferai  connaître  l'état  actuel  de  tous  les  théâtres 
de  l'Europe.  Je  parlerai  ensuite,  une  fois  la  semaine, 
des  pièces  qui  paraîtront  chez  nous  et  chez  nos  voi- 
sins; je  les  décomposerai,  je  les  analyserai ,  je  les 
comparerai  avec  celles  des  anciens,  de  manière  que 
mes  lecteurs  puissent  se  fomiliariser  avec  les  auteurs, 
avec  les  acteurs  qui  ont  illustré  la  scène  dans  tous 
les  temps  et  dans  tous  les  pays. 

Je  ferai  remarquer  chez  quel  peuple,  dans  quelle 
ville,  sur  quel  théâtre  Tart  dégénère  ou  fait  des  pro- 
grès ,  et  je  proposerai  les  moyens  de  ramener  au  oon 
goiAt  et  aux  vrais  principes  ceux  qui  me  parattront 
s'en  être  écartés. 

Je  projette  enfin  de  mettre,  par  un  résultat  de  ce 
travau,  le  public  à  portée  de  se  taire  un  tableau  his- 
torique des  ridicules,  des  mœurs,  des  talents,  du 
fénie  de  toutes  les  nations;  la  scène  les  peint  aveo 
ien  plus  de  vérité  que  l'histoire. 

11  raut«  je  crois,  pour  remplir  mon  plan,  avoir 
éprouvé  la  bonne  et  la  mauvaise  fortune  dans  la 
plus  épineuse  des  carrières;  et  j'ai  ce  double  avan- 
tage :  il  faut  surtout  s'être  nien  pénétré  du  respect, 
des  égards  dus  à  ses  maîtres,  à  ses  rivaux,  à  ses  lec- 
teurs, à  la  vérité;  et  là-dessus  mon  Art  de  la  corné- 
dit  peut,  je  pense,  me  servir  de  garant. 

De  Cailbava. 


tiCttre  au  rédacteur. 

Vous  êtes  admirable,  monsieur  le  rédacteur  ;  voua 
nous  adressez,  d'un  petit  ton  doucereux,  des  plaintes 
contre  notre  exactitude,  tandis  que  nous  vous  avons 
envoyé  trois  ou  quatre  lettres  qui  en  valaient  bien 
d'autres ,  et  que  vous  avez  laissées  U.  — •  Elles  son! 
arrivées  trop  tard,  nous  direz-vous.  —  Est-ce  qu'il 
est  jamais  trop  tard  de  dire  de  bonnes  choses?  Faut- 
il  que  le  soir  même  et  le  lendemain  de  chaque  re- 
pr&entation,  nous  vous  envoyions  un  extrait  aussi 
rapide  que  peu  exaa  et  un  jugement  aussi  variable 

Zue  superficiel  de  la  nouveauté  qu'on  aura  donnée? 
e  punlic  s*embarrasse  bien  de  cette  ponctualité  de 
journaliste  qui  ne  lui  apprend  rien  du  tout  —  Maia 
il  sait  du  moins  le  succès  qu'a  eu  la  pièce  iK>uvelle« 
—  Pas  davantage.  —  Par  exemple.  Ci  Cktomiquê  el 
ToCre  feuille  ont  dit  que  le  Payean  magistrat  en 


avait  eu  très  peu.  Les  Petites  Affiches  et  le  Journal 
de  Paris  ont  prétendu  le  contraire*  A  qui  s'en  rap- 
porter? 

Et  voilà  justement  comme  on  écrit  l'histoire.  Lo 
voulez-vous  absolument?  Tenez,  nous  allons  ce  soir 
au  théâtre  de  la  Nation,  qui  nest  plus  le  théâtre 
Français,  mais  qui  est  to^jour8  le  théâtre  des  comé- 
dieas  ordinaires  du  roi.  Nous  y  verrons  l'Esclavage 
des  Nègres ,  et  nous  vous  ferons  passer  cette  phrase 
écrite  au  crayon  :  La  pièce  a  réussi  comme  Char- 
les  IX  et  Figaro^  ou  elle  est  tombée^  comsne  au» 
Italiens  CaroUne.  Dans  ce  dernier  cas,  nous  dirons 
savamment  comme  le  Mercure:  TranseaiàwiecO' 
Us  iste.  Si,  au  contraire,  elle  en  vaut  la  pdne^  nous 
y  reviendrons,  mais  avec  le  temps,  lorsqu'il  nous 
en  prendra  fontaisie.  Ne  croyez  pas  que  nous  nous 
en  tenions  aux  seules  nouveauté.  Nous  vous  parle- 
rons peut-être  de  Cinna,  du  Misanthrope^  des  Bat- 
tus paient  l'amende,  d'Iohigénie  en  ÀuUde^  de  Tu» 
(tpono,  de  Castor  et  Pollum  p  de  Monvel  et  d'Arle- 
quin. N'avons^ious  pas  à  vous  entretenir  de  celle 
magnifique  Académie  royale  de  musique,  où  il  n'y 
a  point  d'académiciens,  et  qui  s'en  va  tout  â  la  dé- 
bandade? de  ces  tristes  Italiens  qui  ne  sont  pas  Ita- 
Uens^  et  qui,  malgré  Raoul  et  les  Savoyards»  sont 
obligés  d'emprunter  de  quoi  dîner?  de  ces  pauvres 
Bou/fbiw,  qu'on  laisse  inhumainement  dans  la  rue, 
au  milieu  de  leurs  trophées  italiens,  déplorer  leurs 
chutes  françaises?  de  ces  Variétés,  qui  prétendent 
â  la  nvalité  des  Français,  et  qui  veut  taire  jouer  des 
tragédies  par  Beaulieu,  Volange  et  Baroteau?  Tout  ce 
qu'on  peut  dire  sur  cela  ne  vaut-il  pas  bien  des  nou- 
veautés, surtout  quand  les  nouveautés  nevalent  rien? 

C'est  sur  ces  objetsque  nous  comptons  exercer  notre 

Slume,  si  cela  vous  arrange.  Ne  nous  demandez  pas 
'autre  exactitude,  excepte  la  petite  note  pareille  à 
celle  que  nous  vous  promettons  ce  soir. 

Observatob,  de  la  Société  des  Sia. 


VARlâTÉS. 

Observations  sur  les  ordonnances  du  compUmi  9 
ou  eœplicaUon  du  Liveb  bouge. 

L'existence  des  pensions  secrètes  sur  les  fermes,  les 
régies,  les  loteries,  etc. ,  n*est  plus  douteuse;  et  rien 
ne  peut  empêcher  l'Assemblée*  nationale  d'en  con- 
naître jusqu'aux  moindres  détails  :  il  n'y  a  qu'à  en 
demander  des  états  certifiés  au  ministre  des  finances, 
qui  les  aura  par  M.  Dufresne,  auquel  les  premiers 
coBimis  des  départements  les  entremis  (non  sans 
peine) ,  il  y  a  environ  deux  mois.  Le  rapprochement  ' 
de  ces  états  avec  l'état  des  pensions  qui  S'imprioM  à 
présent  dévoilera  bien  des  mystères. 

Mais  ee  ne  sera  rien  que  cette  découverte,  en  com- 
paraison de  celles  qu^on  peut  hïtt  sur  les  ordon- 
marnées  de  eompîenU ,  on  au  porteur,  avec  lesquelles 
onacouvertjusqu'à  présent  lesdonsénormesqui  ont 
été  fiiiu  en  deuers  comptants,  en  bordereaux  de 
rentes  Tiagères  et  perpétuelles,  en  finances  de 
charges,  etc. 

Les  coors  souveraines,  auxquelles  on  a  reprodié 
qnelqmfois  d'avoir  participe  à  ces  largesses ,  se  sont 
elles-mêmes  élevées  contre  les  ordonnances  de 


bieneesordonnances  :  ils  savent  que  c'était  le  moyen 
le  plttsoommode  poor  ftnre  sorthrdesmillbns  du  tré- 
sor royal  sansqn'on  pût  en  critiquer  la  cause,  dont  le 
roi,  le  ministre  et  les  premiers  commis  étaient  seuls 
instruits.  Les  ordonnances  de  comptant  ne  portant 
m  la  soBMne,  sans  énoncer  le  nom  de  ceux  an  pro- 
fit desquels  elles  sont  expédiées  :  il  n'y  est  fait  non 
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plus  mention  de  Tobiet  de  la  dépense  ;  aussi  croit-on 
qu'il  est  impossible  de  les  soumeUre  à  aucune  véri- 
lication,  ce  qui  est  une  erreur,  parcequ'en  présen- 
tant ces  ordonnances  à  la  signature  du  roi, le  ministre 
lui  fait  signer  en  même  temps  une  décision  ou  un  bon 
qui  en  explique  les  causes,'  l'objet  et  les  motifs  :  en 
î^orte  que  si  on  recherchait  un  ministre  pour  ces  or- 
donnances de  comptant,  il  justifierait  sa  conduite  en 
représentant  les  décisions  particulières  du  roi. 

11  faudrait  donc  demandera  la  chambredes  comptes 
et  aux  gardes  du  trésor  royal  un  relevé  des  ordon- 
nances de  comptant  qui  ont  été  expédiées  depuis  Fa- 
vènemcnt  de  Sa  Majesté  au  trône  (sauf  à  aller  ensuite 
on  rétrogradant) ,  et  au  ministre  des  finances  la  re- 
présentation des  décisions  corrélatives  et  indicatives 
lie  l'objet  de  chacune  de  ces  ordonnances. 

Cet  exi)édient,  beaucoup  plus  prompt  et  plus  effi- 
cace que  la  chambre  de  justice  la  mieux  organisée , 
dépistera  et  étouffera  sans  retour  ces  vampires  qui 
assiègent  le  trône  et  minent  le  trésor  public. 

Le  ministre  des  finances  sera  bien  éloigné  de  vou- 
loir couvrir  d'un  voile  les  bienfaits  du  roi;  car  il  a 
détruit  sansrépliquecetteobjection  dans  soncompte- 
rendu  de  t781,  à  Toccasion  de  la  réunion  dans  un 
même  brevet  des  pensions  accordées  à  la  même  per- 
sonne, mais  pour  différentes  causes  et  sur  plusieurs 
départements;  opération  qui  doit  immortaliser  celui 
(|ui  en  a  eu  ridée,et  qui  a  été  assez  courageux  pour 
l'exécuter. 

Il  ne  s*agit  pas  non  plus  de  revenir  sur  les  grâces 
du  roi  ;  mais  il  est  bon  de  les  connaître,  soit  pour 
faire  cesser  les  doubles  emplois ,  soit  pour  pouvoir 
apprécier  le  prétendu  désintéressement  ou  les  récla- 
mations des  gens  en  place,  soit  pour  éclairer  sur  les 
véritables  motifs  de  leur  conduite. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Précis  historique  sur  Cromwel,  suivi  d*un  extrait 
de  l'Ëikon  Basiliké,  ou  portrait  du  roi  et  du  Bosco- 
l>el,ourécitde  la  fuite  de  Charles  11,  par  M...fde 
TAcadémie  de  Marseille. 

A  Paris,  chez  Monory,  libraire,  rue  de  la  Comédie- 
Française,  1789.  in-80.  Prix2liv.  8  sous. 

Lorsqu'on  a  lu  les  chapitres  180  et  181  de  YEssai 
sur  les  îMBurs  et  l'Esprit  des  nations^  on  connaît  le 
caractère  de  cet  homme  véritablement  extraordi- 
naire, qui,  avec  de  rhypoHcrisie,  de  l'audace  et  deia 
fermeté,  parvint  à  1^  -puissance  souveraine  par  des 
crimes,  gouverna  en  grand  homme,  se  rendit  redou- 
table aux  autres  souverains  ;  et  qui,  en  apprenant 
»  avec  quelle  hauteur  ses  ambassadeurs  s'étaient  con- 
duits a  Lisbonne,  disait  :  «  Je  veux  qu'on  respecte  la 
république  anglaise,  autant  qu'on  a  respecté  autre- 
fois la  république  romaine.  •  Cela  n'empêche  pas 
ce|)endant  qu'on  ne  puisse  lire  ce  précis  historique, 
écrit  moins  sèchement  que  la  vie  de  Cromwell  par 
l'abbé  Baguenet. 

Quel([ues  reproches  que  les  Anglais  aient  été  en 
droit  de  faire  à  Charles  l«r,  on  ne  peut  se  défendre 
de  plaindre  ce  prince  infortuné  qui,  né  avec  des  qua- 
liteis  heureuses,  posséda  sans  doute  plus  de  vertus 
privées  que  de  talents ,  mais  qui  ne  méritait  point  de 
porter  sa  tôte  sur  un  échafaud. 

Son  cœur  se  fût  un  peu  soulagé  en  voyant  son 
barbare  persécuteur  devenir  l'objet  du  mécontente- 
uient  d'une  nation  qui  lui  avait  fait  élever  un  buste; 
exposé  aux  placards  les  plus  injurieux;  trouvant  cha- 
que jour,  sur  sa  table  même,  des  billets  dans  les- 
quels sa  vie  ét'iit  menacée  ;  enfin  terminant  sa  car  • 
rière  par  le  véritable  supplice  des  méchants,  la 
terreur  et  les  remords. 

On  trouve  à  la  suite  de  ce  précis  quelques  pièces 


qui  ne  peuvent  que  le  rendre  p.us  intéressant.  L^a* 
necdote  sur  mylord  Stairs  est  tirée  du  second  vo- 
lume des  Pièces  intéressantes,  publiées  par  M.  de  la 
Place  ;  ce  dernier  morceau  est  on  ne  peut  pas  plus 
curieux,  et  l'auteur  a  cru,  sans  doute,  pouvoir  se 
permettre  d*en  enrichir  son  ouvrage. 

—  Remarques  historiques  sur  la  Bastille  ;  sa  dé- 
molition, et  révolutions  de  Paris,  en  juillet  1789. 
Avec  un  grand  nombre  d'anecdotes  intéressantes  et 
peu  connues  ;  avec  cette  épigraphe  : 

Dans  cet  affreux  château,  palab  de  la  ▼engetncet 
Oo  renferma  aouTentle  crime  et  rinoocence. 

A  Londres,  et  se  trouve  à  Paris,  chez  Belin,  libraire» 
rue  Saint-Jacques  no  26  ;  1  vol.  in-so.  Prix  3  livres, 
broché. 


THÉÂTRE  DB  LA  NATION. 

L'Esclava^  des  NègreSp  ou  l'Heureux  Naufrage, 
drame  eu  trois  actes  et  en  prose,  qu'on  a  représenté 
avant-hier,  est  une  des  productions  les  plus  roma- 
nesques qu'on  ait  encore  portées  sur  la  scène.  —  Za- 
more  et  Mirza,  nègres  fuçitils,  recueillent,  dans  une 
lie  déserte,  où  ils  ont  cnerché  un  asile,  des  Fran- 
çais que  l'orage  y  jette,  après  avoir  brisé  le  vaisseau 
qui  les  portait.  Zamore,  coupable  du  meurtre  d'un 
blanc  qui  voulait  enlever  sa  maîtresse,  est  bientôt  res- 
saisi avec  elle,  chargé  de  fers  et  conduit  à  la  ville  oii 
réside  le  gouverneur.  La  mort  de  cet  esclave  est  con- 
sidérée comme  nécessaire  pour  l'exemple  des  nè- 
gres, qui  déjà  se  sont  livrés  à  quelcpies  mouvements 
laits  pour  donner  de  l'effroi.  En  vain  la  sensibilité  du 
gouverneur  parle-t^le  pour  Zamore  dont  il  a  élevé 
Penfance,  en  vain  la  femme  de  ce  gouverneur,  les 
Français  dont  Zamore  a  conservé  les  jours,  et  quel- 
ques autres  personnages  se  réunissent-ils  pour  sol- 
liciter en  sa  faveur  :  la  loi  parle;  son  représentant  en 
réclame  l'exécution  ;  Zamore  et  Mirza  vont  mourir 
ensemble.  Enfin  la  femme  d'un  des  Français  que  le 
nègre  a  sauvés,  vient  à  Finstant  même  du  fatal  sa- 
crince,  demander  la  grâce  de  son  bienfaiteur.  Le  gou- 
verneur retrouve  en  elle  une  tille  qu'il  a  eue  en 
France  dans  un  mariage  clandestin,  et  dont  il  ignorait 
le  sort.  Les  larmes  ae  cette  intéressante  personne , 
celles  de  l'épouse  actuelle  du  gouverneur,  lesprièr^ 
des  autres  esclaves ,  tout  se  réunit  pour  Zamore  à 
qui  Ton  pardonne,  et  qui  devient  l'époux  de  Mirza. 

On  citera  peu  de  représentations  aussi  orageuses 
que  celle  de  ce  drame.  Vingt  fois  les  clameurs  oppo- 
sées de  deux  partis,  dont  l'un  était  protecteur  et  l'au- 
tre persécuteur,  ont  pensé  l'interrompre.  Avant  le 
lever  du  rideau,  le  trouble  était  déjà  dans  la  salle.  A 
voir  la  chaleur  avec  laquelle  on  s'animait  de  part  et 
d'autre,  on  aurait  cru  que  la  grande  cause  de  l'es- 
clavage ou  de  la  liberté  des  nègres  allait  se  traiter 
devant  les  partis  que  leurs  divers  intérêts  devaient 
engager  à  la  combattre  ou  à  la  défendre.  On  a  crié, 
on  a  harangué  le  public,  on  a  ri,  on  a  murmuré,  on 
a  sifRé  ;  le  résultat  a  été  beaucoup  de  bruit,  et  la  re- 

Srésentation  très  tumultueuse  d'un  ouvrage  très  mé- 
iocre.  Une  grande  négligence  de  style,  une  action 
boiteuse,  des  situations  forc^,  des  ressorts  usés  et 
rebattus,  quelques  élans  d'une  sensibilité  faible  et 
peu  communicative;  rien  de  tout  cela  n'était  fait  pour 
calmer  la  fermentation  publique  :  elle  a  été  la  même 
jusqu'à  la  fin  ;  si  bien,  qu'après  le  ballet  gui  ter- 
mine la  pièce,  et  dont  quelques  parties  avaient  été 
applaudies,  les  sifflets  ont  recommencé  à  se  faire  en- 
tendre. Il  ne  faut  pas  manquer  d'observer  au'au 
commencement  du  premier  acte,  quelqu'un  s  était 
levé  pour  dire  que  rauteur  était  une  femme,  et  ^te 
le  public  n'en  a  pas  été  plus  indulgent 
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EXTRAIT  DE  LA  PROCÉDURE  CRIMINELLE, 
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COMITE  DES  BECUBRCHCS  DB  LA  MUNICIPALITE 
DE  PARIS. 

DànoiVClATIOll. 

Le  comité  s*est  attaché,  depuis  sa  création»  à  re- 
chercher, avec  un  zèle  inratigable,  les  auteurs  de  la 
conspiration  formée ,  au  mois  de  juillet  dernier, 
contre  TAssemblée  nationale  et  contre  la  ville  de 
Paris;  conspiration  dans  laquelle,  sous  prétexte  de 
conciliation  et  de  précaution  pour  la  tranquillité  pu- 
blique, on  a  si  cruellement  surpris  la  rehgion  dun 
roi  protecteur  de  la  liberté,  et  le  premier  ami  de 
son  peuple. 

Le  comité  s*est  également  empressé  de  rechercher 
les  auteurs  d'une  autre  conspiration ,  dont  le  but  pa- 
rait avoir  été  de  lever  clandestinemer  !  des  troupes, 
d'exciter  des  troubles ,  et  d'en  profitin*  pour  entrat- 
ner  le  roi  loin  de  son  séjour,  et  rompre  la  commu- 
nication entre  lui  et  TAmmblée  nationale. 

Le  comité  se  propose  aujourd'hui  de  dénoncer  nn 
autre  cnme,  dont  la  recherche  ne  i*a  pas  moins  oc- 
cupée depuis  son  origine  ;  crime  qui  paratt  appartenir 
à  une  source  différente,  et  qui  a  excité  l'inaignation 
et  la  douleur  de  tous  les  bons  dtoyens;  crime  déjà 
constaté  |>ar  la  notoriété  publique,  et  qui  serait  dé- 
féré depuis  longtemps,  si  Je  comité  n'avait  pas  cm 
devoir  employer  d'abord*  tous  !es  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir  pour  en  rechercher  les  auteurs. 

Ce  forfait  exécrable,  qui  a  souillé  le  château  de 
Versailles  dans  la  matic<«  du  mardi  6  octobre,  n'a 
eu  pour  .instruments  oue  des  bandits,  qui,  poussés 
par  des  manœuvres  clandestines,  se  sont  mêlés  et 
confondus  parmi  les  citoyens.  Le  comité  ne  rappel- 
lera point  tous  les  excès  auxquels  tons  ces  brigands 
se  sont  livrés,  et  qu'ils  auraient  multipliés  sans  doute, 
s'ils  n'avaient  été  arrêtés  par  des  troupes  nationales, 
destinées  à  réprimer  les  désordres,  et  à  assurer  la 
tranquillité  du  roi  el  de  TAssemblée  nationale.  Elles 
remplirent,  à  leur  arrivée ,  cet  objet  sacré  dont  elles 
s'étuent  fait  la  loi  par  le  serment  de  fidélité,  de  res- 
pect pour  le  roi,  qu*dles  avaient  renouvelé  à  leur 
entrée  à  Vêrsailiei.  Placées  à  l'extrémité  du  château, 
dans  les  postes  que  le  roi  avait  ordonné  de  leur  con- 
fier, elles  s'ocoupèrent  à  y  maintenir  le  bon  ordre. 
Tout  paraissait  sage,  grâces  à  leur  xèle  et  aux  dis- 
positions sages  de  leur  commandant.  La  confrater- 
nité et  l'harmonie  régnaient  partout:  on  ne  parlait 
que  de  reconnaissance,  d'amour,  de  mitemite.  lors- 
qu'entre  5  et  6  heures  de  la  matinée  du  mardi ,  un5 
troupe  de  ces  bandits  arm^,  accompagnée  de  quel- 
ques femmes  et  d'hommes  dégiûsés  en  femmes,  f  e, 
par  des  passages  intérieurs  du  jardin,  une  irruptioc 
soudaine  dansle  château ,  força  les  gardesHdu-KH)rps 
en  sentinelle  dans  l'intérienr,  enfonça  les  portes,  se 
précipita  vers  les  appartements  de  la  reine,  massacra 
quelques-uns  des  gardes  qui  veillaient  a  sa  sûreté, 
et  pénétra  dans  cet  appartement  que  8.  M.  avait  i 

(I)  Cette  procédare ,  dont  on  ii*a  donné  iti  <fn*mi  ex- 
tnit,  rorme  deox  ftntt  ToloniM,  en  peiiti  — metéwt, 
dans  les  Méimnges  sur  la  Révolution  française.      L.  G. 

!••  Série.  —  Tome  IL 
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peine  eu  le  temps  de  quitter  pour  se  retirer  auprès 
au  roi.  La  fbreur  de  ces  assassins  ne  fut  réprimée 
que  par  les  gardes  nationales,  qui,  averties  de  ce 
carnage ,  accoururent  de  leurs  postes  extérieurs  pour 
les  repousser,  et  arracher  de  leurs  mains  d'autres 
gardes-du-corps  qu'ils  allaient  immoler. 

Le  comité  considérant  que  des  attentats  aussi  atro- 
ces, s'ils  restaient  sans  poursuite,  imprimeraient  i 
l'honneur  de  la  capitale  et  au  nom  français  une  tache 
ineffaçable. 

Estime  que  M.  leprocnrepr  syndic  doit,  en  vertu 
de  la  mission  qui  lui  a  été  donnée  par  les  représea*» 
tants  de  la  commune,  et  en  continuant  les  denonda^ 
tions  précédemment  faites  d'aj^rès  les  mêmes  pou- 
voirs, dénoncer  les  attentats  ci-dessus  mentionnés, 
ainsi  que  leurs  auteurs,  fauteurs  et  complices,  et 
tous  ceux  qui,  par  des  promesses  d'argent  ou  par 
d'autres  manœuvres,  les  ont  excités  et  provoqués» 

Fait  audit  comité,  le  23  novembre  1789. 

Signé  Aoiu ,  PannoN ,  Oudait,  Gaiban  db  Coo- 
LON  et  Bbissot  db  Wakvilli  ,  €n>ec  fuxmphes» 

L'an  mil  sepf  cent  quatre-vingt-neuf,  le  mardi  30 
novembre  de  relevée,  nous  François -Antoine  de 
Flandres  de  Brunville,  procureur  au  roi  au  Châte- 
let  de  Paris,  assisté  de  Charles  de  Nouvillers,  com- 
mis greffier  criminel  du  Châtelet  de  Paris,  étant  ea 
notre  cabinet  audit  Châtelet  : 

Est  comparu  par-devant  nous  M*  Jean-Baptiste 
Boullemer  de  la  Martinière,  avocat  au  parlement, 
procureur  syndic  de  la  commune  de  Paris,  demeurant 
me  Thibautodé,  paroisse  Saint-Germain-rAuxerroii. 
Lequel  nous  a  représenté  et  remis  entre  les  mains 
un  imprimé  contenant  l'arrêté  du  comité  des  re- 
cherches établi  à  rhOtd-de-ville.  en  date  du  23  da 
S  résent  mois,  au  bas  duauel  imprimé,  et  sur  le  recto 
u  second  feuillet  sont  les  signatures  originales  de 
MM.  Agier,  Perron,  Oudart,  Garran  de  Coulon  et 
Brissot  de  Warville,  membres  dudit  comité  :  ledit 
arrêté  paraphé  et  signé  par  M.  le  procureur  syndic 
cejourahuf,  et  en  conséquence  dudit  arrêté  en  verta 
de  la  mission  qui  lui  en  a  été  donnée  par  les  repré- 
sentants de  la  commune,  et  en  continuant  les  dé- 
nonciations précédemment  foites,  nous  dénonce  les 
attentats  mentionnés  audit  arrêté,  ainsi  que  leurs 
auteurs  ;  fauteurs,  complices  et  adhérents,  et  tous 
ceux  qui,  par  des  promesses,  ou  de  Fargent,  on  par 
d'autres  manœuvres,  les  ont  excités  et  provoqués. 

La4iuelle  présente  dénondati«u ,  ledit  M*  de  le 
Martinière,  audit  nom,  a  signé  avec  nous,  et  ledit 
de  Nouvillers. 

Signé  BOULLBMËft  mi  LA  MARTINlèH,  1>B  ffOO" 

vnjLBM  et  DB  Flandbbs  bb  Bbijuvilui,  m^ec  des 
paraphes. 

Ainsi  signé  au  bas  d«  l'expédition  4*  NMiTillers 
avec  paraphe* 

ColUuiomié  conforme  à  la  copie  déposée  au 
comité  des  rapports,  p€W  mous  secrétaire  dttdii 
comité  jËOvmgaé:  P.-G.-H.  Girot. 
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Réquisitoire  portant  plainte  ;  et  ordonnance  étant 
rusoite,  portant  permission  d^informer;  nomination 
de  juges  et  de  grellieBS. 

A  M,  le  prévôt  de  Paris,  M*  le  lieutenant  civil ^ 
M.  le  lieutenant  criminel  y  MM,  les  lieutenants 
pfêTticulierSy  et  MM,  tenant  le  Châtelet  et  siège 
présiditU  de  Paris. 

Vous  remontre  le  procureur  du  roi ,  qu'en  exëcu- 
tiou  de  Farrété  du  comité  de-s  recherches  de  la  com- 
mune de  Paris,  en  date  du  23  novembre  dernier,  et 
suivant  le  procès-verbal  dit  par  ledit  procureur  du 
roi,  le  30  au  même  mois,  le  procureur  syndic  de  la 
commune  de  Paris  a  dénoncé  audit  procureur  du  roi 
les  faits  qui  se  sont  passés  au  château  de  Versailles, 
dans  la  matinée  du  mardi  6  octobre  dernier,  et  qiu 
en  même  temps  qu'ils  ont  excité  l'indignation  et  la 
douleur  de  tous  les  bons  citoyens,  ne  doivent  pas 
moins  exciter  la  vindicte  pubhque  et  la  ri^eur  des 
lois.  En  effet,  il  est  dit^  ^ns  la  dénonciation  dudit 
procureur  syndic  de  la  commune,  que  les  troupes 
nationales  parisiennes  ne  furent  pas  plus  tôt  arrivées 
à  Versailles,  Qu'elles  furent  placées  a  l'extérieur  du 
château  dans  les  postes  que  le  roi  avait  ordonné  de 
leur  confier,  et  qu'elles  s'occupèrent  à  y  maintenir 
le  bon  ordre;  que  tout  paraissait  calme,  lorsque  le- 
dit jour  6  octobre .  entre  5  et  6  heures  du  matin , 
une  troupe  de  banuits  armés,  qui,  poussés  par  des 
manœuvres  clandestines,  s'étaient  mêlés  et  confon- 
dus parmi  les  citoyens,  accompagnés  de  quelques 
femmes  et  d'hommes  déguisés  en  femmes,  fit,  par 
des  passages  intérieurs  du  jardin,  une  irruption  sou- 
daine dans  le  château ,  força  les  gardes-du-corps  en 
sentinelle  dans  l'intérieur,  enfonça  les  portes,  se 
précipita  vers  l'appartement  de  la  reine ,  massacra 
4iuelques-uns  des  gardes  qui  veillaient  à  sa  sûreté, 
et  pénétra  dans  cet  appartement  que  S.  M.  avait  a 
peine  eu  le  temps  de  quitter  pour  se  retirer  auprès 
du  roi  ;  qu'enfin  la  fureur  de  ces  assassins  ne  fiit  ré- 

Srimée  que  par  les  gardes  nationales,  qui,  averties 
e  ce  carnage,  accoururent  de  leurs  postes  exté- 
rieurs pour  les  repousser  et  arracher  de  leurs  mains 
d'autres  gardes-du-corps  qu'ils  allaient' immoler. 

Daps  ces  circonstances,  ledit  procureur  du  roi 
estime  qu'il  est  de  son  devoir  et  de  son  ministère  de 
se  pourvoir  aux  fins  ci-après  : 

A  ces  causes,  requiert  lui  être  donné  acte  de  la 
plainte  qu'il  rend  des  faits  mentionnés  en  la  dénon* 
dation  du  procureur  syndic  de  la  commune  de  Paris, 
du  jour  d'hier  et  au  présent  réquisitoire  contre  leurs 
auteurs,  fauteurs,  complices  et  adhérents;  en  con- 
séquence être  informé  desdits  faits,  circonstances 
et  dépendances  par-devant  celui  de  Messieurs  qui 
sera  nommé  à  cet  effet ,  en  présence  de  deux  adjoints, 
pour,  l'information  faite  et  communiquée  audit  pro- 
cureur du  roi,  être  par  lui  requis,  et  par  vous, 
Messieurs,  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  :  et  vous 
ferez  Justice. 

Signé  DE  Flandres  de  Bbuicvillb. 

Par  délibération  du  conseil,  la  compagnie  assem- 
blée, et  par  jugement  en  dernier  ressort  en  vertu 
du  pouvoir  à  nous  donné  par  les  lettres-patentes  du 
25  octobre  dernier,  acte  de  la  plainte,  permis  d'in- 
former par-devant  M.  de  la  Mamière,  conseiller, 
assisté  de  M.  Charles  de  Nouvillers,  commis  grdfier 
que  nous  commettons  tant  pour  l'instruction  que 
pour  le  jugement  du  procès ,  lequel  prêtera  serment 
es-mains  de  mondit  sieur  de  la  Mamière,  de  bien 
et  fidèlement  remplir  lesdites  fonctions,  et  de  re- 
mettre, après  le  jugement  du  procès,  toutes  les 
pièces  au  greffe  de  la  compagnie  :  au  surplus,  soit 
tait  ainsi  qu'il  est  requis. 


Fait  en  présence  des  sieurs  H 
sij,  adjoints,  le  1*^  décembre  i 


Huart  et  Ravet  de  Tat- 
1789. 

Signé  de  Tucin,  Huart,  Chuppin,  Talon,  Bb- 

TILLE,  DE  LA  SaLLE,  PhEUPPE,  DE  LA  MaRNIÈRB, 

DE  GouvB,  Ollivier,  Moreau  de  la  Vioerie,  et 

OLfVB  DE  LA  GaSTINE. 

M.  de  la  Biamière  ayant  exposé  c[ue  des  affaires  à 
lui  survenues  depuis  peu  l'empêchaient  de  se  charger 
de  l'instruction  du  procès,  il  a  prié  M.  le  lieutenant 
civil  de  nommer  un  autre  de  Messieurs  en  sa  place  : 
en  conséquence  nous  avons  nommé  MM.  Ollivier  et 
Olive. 

Fait  ce  4  décembre  1789. 

Signé  Talon. 

Ainsi  signé  sur  Texpédition:  de  Nouvillers,  avec 
paraohe. 

Collatioimé  corrforme  à  la  copie  déposée  au 
comité  des  rapports  j  par  nous  secrétaire  tludii 
comité. 

Soussigné  P.-6.-H.  GlBOT. 

PRBMltRB  DÉPOSITION  (1). 
Du  vendredi  ii  décembre  1789-,  de  relevé 

Sieur  Jean  Peltîer,  âgé  de  SO  ans,  négociant  à 
Paris,  demeurant  rue  Neuve  des  Petits-Champs,  pa- 
roisse SaintrRoch  :  après  serment  par  lui  fait  de  aire 
et  déposer  vérité ,  etc.; 

Dépose  que  tout  ce  qu'il  sait  des  faits  contenus 
ès-pièces  dont  nous  venons  de  lui  faire  lecture,  c'est 
qu'il  a  appris  seulement,  par  des  bruitspublics  dans 
les  sociétés,  promenades,  clubs  ou  cafés,  sans  pou- 
voir se  rappeler  par  quelles  personnes,  différentes 
circonstances  et  anecdotes  relatives  aux  scènes  désas- 
treuses des  5  et  6  octobre  dernier;  qu'il  a  su  de  la 
sorte,  que  M.  le  duc  d'Orléans  fomentait  un  parti 
avec  quelques  membres  ^e  l'Assemblée  nationale, 
pour  s'emparer  de  l'admmistration  du  royaume; 

Su' on  lui  a  dit  que  le  comte  de  Mirabeau,  député 
'Aix,  et  M.  de  la  Clos,  oflicier  d*artillerie,  étaient 
ses  principaux  agents;  que  le  comte  de  Mirabeau 
s'était  chargé  de  faire  entrer  dans  le  complot  les 
plus  purs  de  l'Assemblée,  et  entre  autres  M.  Mou- 
nier,  député  du  Dauphiné,  leouel  sieur  Mounier 
avait  assuré  que  M.  de  Mirabeau  lui  avait  adressé  les 
paroles  qui  suivent  :  Eh  mais,  bonhomme  que  vous 
êtes  y  qui  est-ce  qui  vous  a  dit  qu'il  ne  faut  pas  un 
roi?  Mais  que  vous  importe  que  ce  soit  Louis  XFl 
ou  Louis  xVIl?  Foulez-Twus  que  ce  soit  toujours 
le  bambin  qui  nous  gouverne?  Que  ce  pnmos,  déjà 
répandu  dans  le  public,  a  été  répété  à  lui  déposant, 
avec  cette  seule  variation  :  Louis  ou  Philippe;  ob- 
serve qu'il  lui  parait  essentiel  d'appeler  M.  Mounier 
à  conformer,  par  son  témoignage,  un  propos  aussi 
grave;  qu'il  lui  a  été  dit  pareillement  que  le  sieur 
comte  de  Mirabeau  avait  entrepris  de  séduire  M.  Ber- 
gasse ,  député  de  Lyon ,  et  membre ,  ainsi  que  M.  Mou- 
uier,  du  prejnier  comité  de  constitution;  mais  qu*0D 
varie  entre  M.  Bergasse  lui-même  ou  M*  Duveyrier, 
avocat,  a  qui  s'adressa  la  proposition;  aue  lui,  dé- 
posant, se  rappelle  même  avoir  entendu  dire  que 
pour  flatter  l'amour-propre  de  M.  Bergasse,  M.  le 
comte  de  Mirabeau  avait  proposé  de  se  contenter 
d'un  poste  inférieur  à  celui  qu'il  se  réservait  pour 
lui-même  :  ce  (^posant  oltserve  que  le  témoignage 

(I)  Ifota,  Noos  laisserons  a  Textrait  de  chaqae  déposi 
tion  le  naméro  qii*eUe  occape  dans  la  procédare.  On 
rmnarqoen  par  les  lacanes  qoi  se  trouveront  dans  la  snite 
des  naméros,  qo*il  est  plosiears  dépositions  qoe  noos  n'a- 
vons pas  cm  deroir  rapporter,  soit  à  «anse  de  kor  pe« 
tf'âaqKMEtance,  soit  pour  éviter  des  redites.  k,  M. 
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de  MM.  Duveyrieret  Bergasse,  de  présent  à  Paris, 
détruira  oo  confirmera  cette  déposition  qu*il  déclare 
encore  nne  fois  urètre  fondée  que  sur  des  bruits 
imbliu» 

Dépose  encore  qu*il  a  entendu  dire  que  le  lundi 
S  octobre  au  matin ,  et  tandis  ciiie  le  peuple  partait 
en  désordre  pour  Versailles,  Monsaoïeur  le  duc 
d*Orléans  était  à  l'obélisone  du  bois  de  ik>ulogne, 
ians  son  phaéton,  entouréde  jockeys  et  de  postillons, 
qu'il  dépêchait  tantôt  pour  Versailles,  tantôt  pour 
Paris;  qu'il  a  entendu  dire  que  ML  Campy,  banquier, 
rue  Thévenot,  demeurant  alors  dans  une  petite 
maison  à  Boulogne ,  y  ayait  vu  le  prince  ce  jour^là , 
et  avait  causé  arei;  ses  postillons  :  ce  qui  sera  aisé  à 
vérifier,  etc. 

Est  comparu  l«^t  iienr  Peltier,  ci*devant  dé- 
nommé, elc:  Que  lui  déposant  se  transporta  à  Ver- 
sailles, le  6  octobre  au  matin,  sur  les  dix  heures, 
et  qu'après  aroir  vu,  &u  hameau  dit  le  Point-du- 
Jour,  les  deux  têtes  ds  g&rdes-du-corps  que  le  peuple 
amenait  à  Paris,  et  après  aroir  joui  du  spectacle 
douloureux  du  départ  de  la  famille  royale  partant 
pour  F^ns  au  milieu  de  quarante  mille  hommes 
armés,  il  se  rendit  k  TAssemblée  nationale  pour  y 
obsenrer  l'effet  que  tous  ces  événements  y  avaient 
produit,  et  h  sensation  qu'ils  y  avaient  causée.  11 
était  alora  deux  heures  ;  lu  séance  finissait;  M.  Mou- 
mer,  président,  venait  de  demander,  vu  l'épuise- 
ment de  ses  forces,  la  permission  de  la  lever.  Les 
députés  sortaient  en  foule;  lui  déposant  était  alors 
dans  un  couloir;  le  sieur  comte  de  Mhrabeau,  dé- 
puté d'Aix ,  passa  à  côté  de  hd  :  il  paraissait  fort 
agité,  soit  d'avoir  beaucoup  parlé  à  la  séance,  soit 
par  l'impression  des  scènes  du  matin.  11  adressa  la 

Sarole  à  un  particulier  oui  se  trouvait  à  côté  de  lui 
éposant,  qtril  ne  connaît  pas,  mais  qu'il  soupçonne 
être  un  de  ces  Genevois  qui  se  sont  établis  collabo- 
rateurs de  M.  de  Mirabeau,  depuis  l'ouverture  des 
Etats-Généraux,  et  lui  dit:  «  Ce  peuple  a  besoin 
qu'on  lui  fasse  faire  de  temps  en  temps  le  saut  du 
tremtflin.  »  Que  lui  déposant  a  entendu  dire  dans  le 
monde,  que  le  duc  d'Orléans  avait  loué  la  maison 
de  M.  de  Boulainvilliers,  à  Passy,  et  que,  depuis 
un  mois,  cette  maison  était  le  rendez-vous  de  dif- 
férents députés  qui  y  venaient  tous  les  soirs  con- 
certer des  opérations  çiu'ils  méditaient.  Les  habitants 
de  Passy  et  les  voisins  de  cette  maison  pourront 
donner  des  renseignements  positife  à  cet  é^d.  Que 
le  sieur  Madn,  huissier,  porte  Saiut-Antoine,  fai- 
sant partie  ae  la  troupe  qui  se  rendait  à  Versailles, 
le  S  octobre  à  8  heures  du  soir,  observa  et  fit  ob- 
server à  ses  voisins  que  cette  maison  de  Passy  était 
pro^fficusement  éclairée  dans  les  appartements. 

Qu  on  a  également  dit  à  lui  déposant  aue  MM.  de 
Temay  père  et  fils,  le  premier,  député  à  1  Assemblée 
nationale,  avaient  vu,  le  mardi  6  octobre,  M.  de 
la  Clos,  habillé  en  femme,  dirigeant  cette  portion 
du  peuple  qui  fit  une  irruption  dans  les  apparte- 
ments au  château  :  mais  lui  déposant  ajoute  de  plus 
avoir  oui  dire  que  MM.  de  Temav  avaient  déclaré 
que,  vu  la  disposition  actuelle  des  esprits  et  des 
circonstances,  us  n'en  conviendraient  pas.  Ajoute, 
lui  déposant,  ^'il  croit  se  rappeler  que  M.  Moliens, 
commis  des  finances,  doit  avoir  connaissance  du 
propos  de  MM.  de  Ternay.  Dépose  encore  qu'il  a 
ooT  dire  que  M.  de  la  Clos  avait  intrigué,  avant  ses 
llusons  avec  M.  le  duc  d'Orléans,  pour  se  faire  pré- 
senter dans  la  maison  de  Monsieur,  frère  du  roi,  et 
que  ce  ne  fut  qu'après  avoir  été  renvoyé  de  chez  ce 
dernier  prince,  qu'il  se  lia  avec  le  premier.  Croit, 
le  déposant,  se  rappeler  gn*on  lui  a  dit  que  M.  de 
Rnlhières,  de  l'Acaaémie  française,  était  instruit  de 
beaucoup  de  frits  relatifs  au  projet  de  M.  de  la  Clos 


avec  la  maison  de  Monsieur.  Ajoute,  le  déposant, 
qu'on  lui  a  dit  que  lorsque  le  régiment  de  Flandre 
est  arrivé  à  Versailles,  on  avait  vu  M.  Duport  et 
M.  Bamave,  tous  deux  députés  aux  Etats-Généraux, 
exciter  le  peuple  contra  ce  beau  régiment;  que  l'on 
avait  envoyé  de  Paris  deux  cents  filles  pour  séduira 
les  soldats  du  régiment  de  Flandra;  que  les  officiers 
de  l'état-major  de  ce  régiment,. notamment  M.  de 
Valfond,  major  ou  lieutenant-colonel,  avaient  à  cet 
égard  des  particularités  fort  instructives.  Ajoute,  le 
déposant,  qu'il  a  entendu  dira  qu'après  l'arrivée  du 
roi  k  Paris,  le  foyer  de  la  cabale  sub^tant  toujoun, 
on  avait,  dans  le  dessein  de  causer  des  frayeurs  à  la 
famille  royale,  fait  marquer,  pendant  trois  nuits  de 
suite  des  maisons  à  la  craie  :  avoir  entendu  dira  que 
ces  marquenra  de  maisons  étaient  des  jockeys  ou  au- 
tres gens  des  écuries  de  M.  le  duc  d'Orléans,  et  mie, 
la  pramièra  nuit,  les  maisons  marquées  furant  celles 
qm  avoisinaient  le  Palais-Royal,  la  rue  de  Valois, 
celle  de  Rohan  et  autres;  avoir  entendu  dira  que  les 
menées  et  trames  du  sieur  abbé  Douglas,  actuelle- 
ment détenu  ès-prisons  du  Châtelet,  lui  étaient  com- 
mandées par  les  agents  de  M.  le  duc  d'Orléans,  ce 
qui  parait  d'autant  plus  vraisemblable  aue  lui  dépo- 
sant voyait  fréquemment  ledit  sieur  abbé  Douglas 
dans  le  jardin  et  dans  les  cafés  du  Palais-Royal  ; 
qu'il  a  entendu  dira  que  le  dimanche  4  octobre  au 
matin,  lors<)ue  la  fermentation  du  peuple  commen- 
çait, au  sujet  des  cocardes  noires  des  eardes-du- 
corps,  et  de  la  cocarde  nationale  qu'on  disait  avoir 
étéfoulée  aux  pieds,  à  Versailles,  le  jeudi  précédent, 
les  gardes  du  Palais-Royal  répandaient  celte  nou- 
velle dans  les  groupes;  et  quelqu'un  avant  observé 
à  l'un  de  ces  gardes,  d'une  maniera  dure-,  aue  le 
fait  n'était  pas  vrai,  le  garde  répondit  que^c'était  le 
duc  d'Orléans  lui-même  qui  les  avait  fait  venir  le 
matin  pour  leur  apprandra  cette  nouvelle,  et  les 
charger  de  la  répandre  dans  le  Palais-Royal. 

Dépose  encora  qu'il  a  entendu  dira  que  les  deux 
nègres  que  le  duc  d'Orléans  conserve  à  son  service, 
au  mépris  de  nos  lois  et  de  nos  ordonnances ,  ont  été 
employés,  depuis  le  commencement  de  Tannée,  à 
ameuter  le  peuple  dans  le  foubourg  Saint-Antoine , 
et  dans  les  mauvais  lieux  qui  bordent  le  Palais- 
Royal  ;  dépose  encora  avoir  entendu  dira  que  l'état- 
major  de  la  milice  nationale  de  Paris  avait  de  tels 
indices  de  toutes  les  trames  de  cette  cabale ,  qu'il 
avait  donné  des  ordres  d'arrêter  quelques-uns  des 
courriers  à  la  livrée  d'Orléans,  dont  ce  prince  cou- 
vrait les  routes,  mais  qu'ils  échappaient  tous  par  la 
célérité  de  leura  chevaux  ;  qu'il  a  entendu  dire  en 
outra ,  que  le  5  octobra ,  les  commis  à  la  barrière  de 
Versailles  avaient  vu  passer  dix-huii  de  ces  cour- 
riera;  ce  qu'on  vérifiera  facilement  aux  fermes.  Dé- 

8 ose  en  outra  qu'on  lui  a  assuré  que  le  camte  de 
lirabeau  est  intimement  lié  avec  une  prodigieuse 
quantité  d'individus ,  dont  plusieurs  tarés  et  flétris 
et  d'autres  étrangers  fugitife  de  leur  patrie;  qu'il  est 
surtout  enveloppé  d'une  société  nomoreuse  de  Ge- 
nevois, qui  Im  font  la  plupart  de  ses  adresses,  mo- 
tions et  discours  à  l'Assemblée  nationale;  qu'un  de 
ces  Genevois  entr'autres  est  le  sieur  du  Rouvray, 
membra  d'une  société,  soi-disant  d'amis  des  noirs, 
qui  commence  à  faira  en  France  des  progrès  ef- 
frayants pour  le  commerce  ainsi  que  pour  l'existence 
et  la  prospérité  de  ce  royaume  ;  qu'on  a  dit  à  lui  dé- 
posant, que  parmi  les  gens  qu'employa  le  sieur  de 
Mirabeau  pour  soulever  le  peuple,  est  un  M.  Des- 
moulins, avocat,  auteur  de  deux  ouvrages,  plus 
que  démocratiques,  l'un  intitulé  :  la  France  libre  ; 
Fautre;  Discours  de  la  Lanterne  aux  Parisiens; 
que  le  sieur  de  Bfirabeau  appelle  ce  sieur  Desmou- 
Uns  son  Séide  ;  au'on  a  dit  a  lui  déposant ,  que  c'é- 
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tait  M.  le  comte  de  Mirabeau ,  qui  avait  fourni  audit 
sieur  Desmoulios  les  matériaux  et  notes  qui  lui  ont 
senri  à  faire  contre  MM*  Leleu  et  Necker  un  më* 
moire ,  dont  tous  les  honnêtes  gens  ont  été  réroltés; 

2u*on  a  dit  à  lui  déposant,  que  ce  sieur  Desmoulius 
tait  un  des  fûseurs  de  motions  au  Palais-Royal,  lors 
(lu  veto,  et  de  l'affidre  du  marquis  de  Saiûtrflurugues 
qu'il  a  depuis  délindu ,  motion  qu'il  a  oonfirmée  ré» 
eemment  dans  le  numéro  troisième  d'un  journal 

?u'il  fédiee,  intitulé  :  Révolutions  du  Brabant,  à 
*aHs,  che»  G^irnerjêt  Foland^  le  plus  séditieux 
et  le  plus  incendiaire  des  ioumsux,  dans  lequel  fl  a 
fiit  f^y^sr  un  homme  ï  cneral  et  une  lantérn«)  der- 
rière, arec  cette  épigraphe,  Mounier  fuyant  en 
Dauphiné ,  et  ces  yers  :  la  Umteme  est  en  croupe , 
et  galoppe  avec  lui  /  que  lui  déposant  a  entendu 
dire  comme  la  preure  certaine  de  l'existenœ  d'une 
cabale  anti-royaliste,  que  madame  la  comtesse  de 
Tessé  ayant  fi|it  des  reproches  à  M.  BamsTe,  député, 
sur  sa  conduite  et  sur  ce  qu'il  dénigrait  M.  Mounier, 
son  collègue  et  sou  bienfaiteur ,  il  lui  arait  répondu  : 
«Que  Toulez-tous,  madame?  je  me  suis  engagé.  • 
Propos  qui  ne  surprendra  pas ,  le  déposant  déclarant 
lui  avoir  entendu  dire  en  pleine  Assemblée  natio- 
nale :  Le  sang  qui  coule,  est-il  donc  si  pur?  dans  le 
temps  de  l'assassinat  de  M.  Bertier;  aioute  le  dépo- 
sant aroir  entendu  dire,  que  lors  de  l'assassinat  du 
boulanger  François^  le  peuple  avait  porté  sa  tête 
dans  les  cours  du  Palais-Royal,  et  lui  avait  fait  faire 
trois  salutations  devant  les  fenêtres  de  l'appartement 
du  duc  d'Orléans  ;  dépose  encore  avoir  entendu  dire, 
que  les  fermiers-généraux  avaient  surpris  des  poi* 

fnards  qui  venaient  de  Mandlle  à  Paris,  dans  les 
allots  de  gaies  de  contrebande  ;  qu'on  les  avait 
brisés  et  enterrés,  et  que  M.  la  Perrière,  fermier» 
général,  avait  connaissance  de  toute  cette  affaire, 
et  qu'il  est  facile  de  savoir  par  lui  à  qui  les  poignards 
étaient  adressés* 

Vf. 

Sieur  Hioolas  Bcrgasse,  ftgé  de  19  ans,  député  à 
l'Assemblée  nationale,  demeurant  actuellement  à 
Paris,  fiiubourg  du  Temple,  rue  de  Carême-prenant; 
lequel,  après  serment  par  lui  fait  de  dire  et  déposer 
vérité  ;  qu'il  nous  a  représenté  copie  de  l'asaicnation 
à  lui  donnée  oeiourd*hui  par  Favel,  huissier  a  verffe 
audit  Chiteiet  de  Paris;  lecture»  lui  foite  des  arrêté 
et  réqmsitoure  susénoncés  et  de  l'ordonnance  sus» 
datée,  4  oéclaré  n'être  parent,  allié,  serviteur  ni 
domestique  des  parties* 

Dépose  qu'il  n'a  aucune  connaissance  particulière 
des  faits  qui  se  sont  nasses  à  Versailles,  les  5  et  e  oc^^ 
lobre  dernier  ;  qu'u  sait  seulement  que  plusieurs 
jours  avant  les  événements  du  5  et  du  6,  on  annon- 
)ait4)ubliauement  à  Versailles  une  insurrection  cou- 
:re  la  famule  royale;  qu'on  a  commencé  a  parler  de 
cette  insurrection,  lors  de  Tarrivée  du  régiment  de 
Flandre  dans  cette  ville  ;  que  le  matin  du  Jour  où  les 
bandits  se  sont  transporta  à  Versailles,  la  fermen- 
tation était  très-grande  dans  la  ville;  qja'on  v  disait 
lu  il  était  temps  d'égoreerla  reine,  et  de  se  délivrer 
le  ia  cabale  qu  elle  protégeait  ;  que  depuis  longtemps 
diversesMiersonnes  paraissaient  occupées  du  projet 
de  faire  de  M.  le  duc  d'Orléans,  un  lieutenant-gé- 
néral  du  royaume  ;  que  lui ,  déposant,  ne  se  permet 

ris  d*affirmer  que  ce  prince  ait  eu  la  moindre  part 
tous  ces  mouvements  qui  ont  eu  lieu  pour  le  taire 
arrivera  ce  poste;  qu*ii  est  même  porté  a  croire  , 
jusqu'è  de  plus  grands  éclaircissements,  qu'il  n'a  été 
que  le  prête-nom  de  beaucoup  de  gens  qui  voulaient 
se  servir  de  son  crédit  pour  assurer  le  succès  de  leurs 
intrigues;  mais  qu'il  doit  cependant  à  la  vérité,  de 
déposer  que,  se  trouvant  dans  la  salle  du  clergé  à 


l 
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l'Assemblée  nationale,  à  l'époque  oit  il  était  ques- 
tion de  demander  au  roi  le  renvoi  des  troupes,  avee 
MM.  de  Mirabeau,  de  Lafayette,  Mounier,  Dnport 
et  du  Rouvray,  ancien  procureur-général  de  la  Ré- 
publique de  âeaève,  on  disputa  longtemps  sur  la 
nécessité  de  maintenir  la  prérogative  royale;  que 
cette  diaeuasion  terminée ,  M.  de  Lafayette  étant 
sorti  pour  causer  avec  M.  de  Jefferson ,  ministre 
des  États-Unis ,  on  vint  à  parler  du  régime  aotuel , 
et  qu'alors  M.  de  Mirabeau  ne  dissimula  pas  qu'on  ne 
ferait  jamais  un  pal  vers  la  liberté,  tant  qu'on  ne 
parviendrait  pas  à  opérer  une  révolution  à  U  Cour  ; 
âue  ledit  sieur  de  Muidieau,  interrogé  sur  la  nature 
de  cette  révolution,  fit  entendre  qu'il  importait  d'é- 
lever M.  le  duc  d'Oriéans  au  poste  de  lieutenant-gé- 
néral du  royaume;  que  quelqu'un  lui  ayant  demandé 
si  M.  le  duc  d'Orléans  Y  consentirait,  M.  de  Mirabeau 
avait  répondu  que  M.  le  duc  d'Orléans  lui  avait  dit 
sur  cela  dea  choses  très  aimables. 

Le  déposant  doit  encore  ajouter ,  que  M.  Mounier 
se  trouvant  chez  lui ,  déposant,  avec  quelques  amis , 
M«  Mounier  leur  a  rapporté  que,  raisonnant  encore 
avec  M.  de  Mirabeau  sur  la  prérogative  royale.  BL  de 
Mirabeau  remarquant  son  attachement  ponr  le  roi , 
lui  avait  tenu  ce  propos  1  «Mais,  bonnomme  que 
voua  êtes,  avec  tout  votre  esprit,  vous  n'êtes  qu^un 
sot;  je  veux  un  roi,  tout  comme  vous;  mais  qu'im«- 
porte  que  cesoitLouis  XVI  ou  Louis  XVU  ;  et  qu'a- 
vons^nous  besoin  de  ce  petit  bambin  pour  nous  gou- 
verner? •  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  sa- 
voir, etc. 

V. 

Sieur  Jacques-Marie-Joseph  Régnier,  âgé  de  32 
ans,  bourgeois  de  Paris,  y  demeurant,  rue  du  Fau- 
bourg Saint-Denis,  près  la  porte;  observe  que  le  6 
octobre  dernier,  vers  10  heures  du  matin ,  étant  à 
Versailles,  près  delà  rampe  de  la  chancellerie,  il 
fut  arrêté  par  un  groupe  de  femmes  qui  lui  ont  de 
mandé  sa  cocarde  ;  qu'il  la  leur  a  donnée  ;  que,  parmi 
ces  femmes^  il  y  a  vu  des  hommes  déguises  en  fem- 
mes qui  avaient  du  rouge  et  la  barbe  un  peu  longue  ; 
qu'il  a  entendu  dire  à  M.  de  Valfond,  lieutenant-co- 
lonel du  régiment  de  Flandre,  que.  dans  la  soirée 
du  même  jour  5  octobre,  il  a  vu  M.  le  comte  de  Ni* 
rabeausur  la  place  d* Armes,  et  passant  derrière  les 
rangs  du  régiment  de  Flandre,  tenant  sous  son  bras 
un  sabre  nu,  et  que  ledit  sieur  de  Valfond  et  M.  de 
Mirabeau  avaient  eu  une  conversation ,  qui  n'est  pas 
assez  présente  à  lui  déposant  pour  la  rendre. 

Observe  qu*étanl  hier  soir  dans  la  boutique  du 
sieur  Gattey,  libraire  au  Palais-Royal ,  huit  ou  dix 
personnes  conversaient  ensemble  sur  les  affaires  pré- 
sentc^s,  ne  se  rappelle  point  précisément  tout  ce  qui 
a  été  dit,  mais  qu'il  fut  frappé  d'un  fait  avancé  par 
un  ecclésiastique  qui  dit  qu  une  femme  lui  avait  dit 

Sue  le  dimanche  12  juillet  dernier  au  soir ,  M.  le  duc 
'Orléans,  montant  ou  descendant  de  voiture  dans 
la  cour  de  son  palais  où  il  y  avait  une  gtande  afRuence 
de  monde,  dit  â  ceux  qui  l'environnaient  et  implo- 
raient son  secours  dans  ce  moment  de  crise  :  «  n  n*y 
a  qu*un  moyen,  mes  enfants,  c'est  de  prendn^  les 
armes;  •  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

VI. 

Sieur  Claude  Carkman  de  Bulhières^  âgé  de  55 
ans,  chevaher  de  l'ordre  royal  et  militaire  oe  Saint- 
Louis,  ancien  capitaine  de  cavalerie,  l'un  des  qua- 
rante de  l'Académie  f^nçaise^  demeurant  A  Paris, 
rue  du  Dauphin ,  n<»  f  1  ; 

Dépose  qu'il  ne  peut  nous  rendre  compte  d'aucuns 
faits  particuliers,  si  oe  n'est  qu'il  a  entendu  dira, 
sans  pouvoir  le  certifier  »  que  M.  de  U  Clos ,  officier 
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4'artUlerie ,  8*ëUit  rendu  à  8aint-Denb  pour  attendre 
M.  le  duo  d^Orléans  et  partir  ayeo  lui;  qu*il  ne 
oonnalt  ledit  neur  de  la  Clos  que  trèa-imparfaite* 
ment  pour  Taroir  ru  dani  différentea  maisons  à  Ver- 
sailles, et  à  Paris  dans  le  club  de  Valois,  dont  est 
ll.lechiod*Oritfans. 

Vil. 

Sieur  René*Remy  Magin,  âffé  de  46  ans,  premier 
huisaier-audienoier  de  la  préYOté-générale  de  l'isle* 
de-France^  demeurant  à  Paris,  porte  et  ftubourg 
Saint-Antoine; 

Dépose  que  le  lundi  6  octobre  dernier,  sur  les  • 
heures  un  quart,  il  est  sorti  arec  les  grenadiers  qui 
restent  dans  u  maison,  armé  d*utt  fusil  et  d*une 
baïonnette;  que  tous  ensemble  se  rendirent  dans  la 

S  lace  de  Grève,  où  il  est  resté  jusque  vers  6  heures 
e  raprèa-diner:  qu'il  partit  arec  la  troupe  pour 
Versailles;  que  dans  Tintenralle  il  a  tu  et  entendu 
M.  de  Lafayette  pérorer  les  grenadiers,  en  les  eur* 
gageant  à  être  iiaèies  à  leur  serment  ;  qu*il  comptait 
sur  leur  lèle  et  leur  bravoure ,  Comme  ils  pouvaient 
comptersur  la  sienne;  qu'il  verserait  jwm'à  la  der- 
nière goutte  de  son  sang  pour  soutenir  la  liberté; 
que  si  elle  n'avait  pas  lieu ,  il  n'y  survivrait  pas; 
qu'il  a  entendu  dire  par  un  ^enadier  qu'il  ne  connaît 
pas,  nidequelleoompagmeilest,  à  ses  camarades: 
•  Il  faut  $\\er  à  Versailles ,  et  ai  M.  de  Lafayette  ne 
veut  pas  y  venir ,  il  faut  prendre  un  ancien  grenadier 
pour  nous  commander.  »^Que  sur  la  route  de  Ver- 
sailles ,  et  passant  vis^à-vis  de  la  maison  de  M.  d^ 
Boulainvilliers,  à  Passy ,  environ  7  heures ,  il  a  re- 
marqué et  foit  remarquer  à  ses  camarades  oue  cette 
maison  étaitintérieurementilluminée  ;  qu'il  oit  même 
a  un  ancien  militaire  qui  travaille  à  la  manufacture 
des  glaces,  ces  mots  î  Quand  le  roi  âerait  dans 
cette  maison-là,  ou  qu'iljr  aurait  un  bal  y  elle  ne 
serait  pas  mieux  éclairée  y  observant  qu'à  cette 
époque  il  ignorait  qui  l'habitait;  qu'arrivé  à  Ver^ 
{ailles  sur  lo  minuit  et  demi ,  ils  ont  été  rangés  en 
bataille;  observe  qu'il  a  vu  une  femme  remuer  un 
canon  avec  autant  de  force  et  d'agilité  qu'un  homme , 
ce  qui  lui  fit  soupçonner  que  citait  un  homme  dé<« 
guisé,  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

IX. 

SieurOuilIaume-FrançoisTardivet  du  Repaire,  tgé 
d'environ  SS  ans,  éeuyer.  demeurant  â  Paris,  pas- 
sage des  Petits-Pères,  maison  de  M.  Lardens; 

Dépose  que  le  5  octobre  dernier,  vers  les  5  heures 
et  demie  à  6  heures  du  soir,  il  a  vu  sortir  de  l'appar- 
tement du  roi  un  groupe  assez  considérable  de  fem- 
mes qui  criaient  :  rive  le  roi  /  nous  aidons  obtenu 
ce  que  nous  demandions;  nous  retournons  à  Paris; 
que  même  une  de  ces  femmes  l'a  embrassé;  que  le 
reste  de  la  nuit  a  été  assez  tranquille,  si  ce  n'est 
oue,  vers  2  heures  du  matin,  comme  lui  déposant 
était  en  sentinelle  près  la  grille,  un  homme  qu*il  n'a 
pu  distinguer,  vu  robscunté,  mais  armé  d'une  pi^ 
que ,  a  passé  sa  pique  à  travers  la  grille,  en  disant  : 
k,. /...,.  de  galonné .  ton  tour  viendra  avant  qu *il 
toit  longtemps;  au*il  s'est  retiré  dans  la  guérite 
saus  rien  dire  à  cet  homme,  attendu  les  ordres  qtd 
leur  étaient  donnés  de  ne  point  agir  ;  qu'ensuite  il  a 
été  relevé  de  sa  faction  ;  mais  que  le  matm  du  mardi  6, 
après  6  heures,  étant  dans  la  grande  salle,  enten- 
dant des  cens  criant  :  Où  est  cette  sacrée  coquine? 
il  faut  lui  manger  le  cœur;  lui  déposant  s'est  porté 
vers  la  porte  de  l'appartement  de  la  reine  pour  em- 
pêcher, s'il  était  possible ,  ces  gens  d'y  entrer  ;  que 
ces  gens  des  deux  sexes  en  grand  nombre,  sont 
tombés  sur  lui ,  l'ont  saisi  par  la  bandoulière.  Jeté 
à  terre  en  criant:  Il  faut  le  tuer;  qu'en  lui  portant 


des  coups  sur  toutes  les  parties  du  corps,  ils  Pont 
traîné  lusqu'à  la  porta  du  grand  escalier,  et  que  là 
ils  disaient  :  Il  faut  lui  couper  le  col.  Qu'un  homme, 
qu'il  n'a  pu  remarquer,  voulait  dans  ce  moment  Im 
plonger  une  irique  dont  il  était  armé;  que  lui  d^o- 
aant  ayant  saisi  cette  pique  de  la  main  pour  éviter  le 
coup  qui  lui  était  lance,  celui  qui  la  tenait  la  reti- 
rant, a  aidé  lui  déposant  à  se  mettre  sur  son  séant, 
oH  il  avait  pUis  de  force  ;  n'a  point  quitté  ladite 
pique,  en  a  désarmé  le  porteur^  et  avec  cette  pique 
il  a  paré  nombre  de  coups  qm  lui  étaient  lancés. 
Observe  que  dans  le  moment  qu'il  était  ainsi  ren- 
versé ,  il  a  vu  une  culotte  de  couleur  sous  un  jupon 
de  l'un  de  ceux  qui  l'attaquaient. 

(  Les  dépositions  vP  10  jusqu'à  14.  parlent  de 
duelques  coups  de  fusil  tirés  sur  les  garueMU^oorps.  ^ 
de  beaucoup  d'hommes  déguisés  en  femmes,  et  qm 
annonçaient  être  munis  d'argent.) 

XV. 

Sieur  Simon-David  Lerieur,  igé  de  S8  ans.  huis- 
sier-audiender  au  bailliage  royal  de  Versailles ,  et 
capitaine  de  la  garde  nationale  de  ladite  ville,  y  de- 
meurant, rue  de  l'Orangerie,  paroisse  Saint-Louis, 
n«36; 

Déclare  qu'il  a  connaissance  que  deux  gardes  du 
roi,  déposa  dans  l'enceinte  du  corps-de-garde  des 
gardes -françaises  qu'il  a  reconnus  à  leur  habit, 
avaient  eu  la  tête  séparée  du  corps,  ne  sait  par  oui; 
ajoute  que  lorsque  l'armée  de  Paris  est  arrivée  à 
Versailles,  sur  les  minuit  ou  environ,  il  fut  la 
reconnaître ,  et  parla  à  M.  le  duc  d'Aumont  qui  parut 
fort  satisfait  de  la  manière  dont  s'était  condwte  la 
garde  nationale  de  Versailles  ;  se  rappelle  le  déposant 
que  venant  à  Paris ,  il  y  a  huit  à  quinze  jours ,  dans 
une  voiture  de  place,  avec  un  curé,  député  à  l'As- 
semblée nationale,  qui  dans  la  conversation  relative 
à  ce  oui  s'était  passé  lesdits  jours  5  et  6 ,  dit  oue 
s'étant  rendu  avec  plusieurs  autres  de  MM.  les  dé- 
putés, place  d'Armes,  pour  apaiser  la  populace, 
il  avait  entendu  dire  par  plusieurs  femmes,  qu'elles 
n'étaient  point  venues  à  Versaillespour  se  promener, 
et  qu'elles  étalent  payées  pour  aufre  chose.' 

XVIL 

M.  Claude  Fauchet,  igé  de  4$  ans,  prêtre  du 
diocèse  de  Nevers,  vicaire-général  de  Bourges,  pré- 
dicateur ordinaire  du  roi ,  demeurant  à  Paris,  a  la 
communauté  des  prétrea  de  la  paroisse  Saint-Roch  ; 

A  entendu  dire  qu'il  y  avait  des  hommes  déguisés 
en  femmes  ;  et  depuis,  il  lui  a  été  dit  que  du  nombre 
des  hommes  déguisés,  était  M.  le  duc  d'Aiguillon; 
qu'il  a  entendu  dire  aussi  que  dans  le  moment  du 
grand  mouvement  à  Versailles ,  M.  le  comte  de  Mi- 
rabeau avait .  dans  un  groupe  de  députéi  réunis  dam 
la  salle  de  l'Assemblée  nationale,  mt  ou'uit  homme 
essentiel f  et  sur  lequel  ils  devaient  te  plus  comp^ 
ter,  leur  manquait  dans  ce  moment;  ne  peut  dire 


qu'un  curé,  député  à  l'Assemblée  nationale,  étant 
retiré  dans  un  angle  de  la  salle,  avait  ouï  M*  le 
comte  de  la  Touche  et  M.  le  duc  d'Orléans,  tenir 
euiemble  une  conversation  qui  tendait  à  des  com- 
plots nuisibles  au  bien  public,  et  cela  quelque  temps 
avant  l'événement  du  ft  octobre. 

XVIIL 

François-Aimé  de MtOfflandred<  8ainte4larie,  flgé 
de  33  ans,  garde-du-corps  du  roi.  demeurant  ordi- 
nairement au  Château-Neuf  en  Limosin,  logé  en 
cette  ville  de  Paris,  me  et  hôtel  du  Croissant; 
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Dispose  que  le  G  dutfil  mois  d*ocU)bre,  vers  6  heu- 
res du  matin,  lui  déposant  étant  sur  le  baleon  de  la 
salle  du  roi,  a  tu  entrer  par  la  cour  des  princes  une 
multitude  de  gens  armés  de  piques,  de  bâtons  et  au- 
très  armes,  qui  se  portaient  vers  la  voûte  qui  va  à  la 
chapelle.  Alors  un  milicien  de  la  garde  de  Versailles. 

Setit,  avant  les  mains  gercées  et  noires  par  le  travail 
u  charbon,  les  yeux  noirs,  fort  peu  de  cheveux,  les 
yeux  enfoncés,  âgé  d*environ  30  ans.  suivi  d*un  fan- 
tassin, se  mirent  tous  deux  à  la  tête  ae  cette  troupe, 
et  vinrent  à  Tescalier  du  roi  ;  lui  déposant  et  ses  ca- 
marades se  portèrent  sur  Tescalier  au  roi;  lui  dépo- 
sant, au  premier  rang,  descendit  quatre  marches, 
disant  à  ces  gens  «  Mes  amis,  vous  aimez  votre  roi, 
et  vous  venez  Tinquiéter  jusque  dans  son  palais;  » 
qu*ils  ne  lui  répondirent  rien,  et  tâchèrent  de  le 

S  rendre  par  sa  bandouUère  et  les  cheveux.  Jdors  un 
es  camarades  de  lui  déposant  le  saisit  par  Fhabit. 
pour  Taider  à  remonter  ces  quatre  marches  qu'il 
avait  descendues.  Un  de  ces  gens  saisit  son  mous- 
queton; mais  le  secouant  violemment,  il  le  retira  à 
lui.  Alors  lui  déposant  et  ses  camarades  se  renfor- 
cèrent chacun  dans  leur  salle;  qu*au  même  instant 
ces  gens  enfoncèrent  les  portes,  et  les  forcèrent  à 
quitter  les  salles;  que  lui  déposant  se  trouva  en  face 
oes  fenêtres  de  ladite  grande  salle,  et  vit  prendre  la 
sentinelle  de  la  salle  de  la  reine,  Tentraîner  sur  Ves- 
caUer.  Alors  voyant  le  danger  que  courait  sa  souve- 
raine, lui  déposant  vola  dans  sa  salle.  En  y  entrant, 
il  aperçut  le  sieur  du  Repaire,  son  camarade,  ren- 
versé sur  le  dos,  un  homme  lui  tenant  une  pique  sur 
Testomac;  lui  déposant  parvint  à  le  dégager  de  son 
assassin.  Ledit  sieur  du  Repaire  ne  quitta  pas  la  pi- 
que, et  Tentraina  avec  lui,  entendant  les  propos 
3u*on  tenait  contre  sa  souveraine,  ces  malheureux 
isant  :  Nous  voulons  couper  sa  tête ,  son  cœur^ 
etfricasser  ses  foies;  et  cela  ne  finira  pas  là.  Lui 
d^osant  vole  à  rapcartement  de  la  reine,  ouvre  la 
porte,  et  crie  â  une  aame  qu*il  aperçut  au  bout  d*une 
autre  pièce  :  Aîtidante,  sauve*  ta  reine  y  on  en  veut 
à  sa  vie;  Je  suis  seul  contre  deux  mille  tigres;  mes 
camarades  ont  été  forcés  de  quitter  leur  salle. 
Alors  lu|  déposant  ferma  la  porte  sur  lui  ;  et  après 
quelques  minutes  de  combat,  un  homme  lui  a  porté 
un  coup  de  pique,  qu'il  eut  le  bonheur  de  parer  ;  le 
même  nomme  prenant  sa  pique  du  côté  du  fer,  lui 
lança  un  coup  qu'il  ne  put  parer,  duquel  coup  lui 
déposant  fut  terrassé.  Alors  le  miUcien  que  lui  dépo- 
sant a  précédemment  signalé,  dit  a  ces  malheureux  : 
Beculez-vous,  et  prend  mesure  de  la  tête  de  lui  dé- 
posant avec  son  fusil  ^  et  lui  en  a  appliqué  un  coup 


du  côté  du  chien,  qui  est  entré  dans  le  cerveau  de 
lui  déposant.  Alors  le  voyant  baiçné  dans  son  sanj? , 
ils  le  crurent  mort,  et  passèrent  dans  la  grande  safle 


pour  s'armer;  que  lui  déposant  ranimant  toutes  ses 
forces,  au  moment  qu'il  ne  vit  plus  que  quatre  per- 
sonnes à  la  porte  de  la  grande  salle,  se  leva,  ra- 
massa son  chapeau,  et  se  traîna  pour  rejoindre  ses 
camarades. 

Dépose  en  outre  que  pendant  son  séjour  à  l'infir- 
merie rovale,  M.  le  marquis  de  Valfond,  lieutenant- 
colonel  du  réj^meut  de  Flandre,  est  venu  nombre 
de  fois  voir  lui  déposant  et  ses  camarades,  et  a  dit  au 
sieur  la  Goutte-Bernard,  garde  du  roi,  compagnie 
de  Noailles,  et  à  lui  déposant,  que  le  5  octobre  dans 
l'après-midi,  M.  le  comte  de  Mirabeau  avait  passé 
dans  les  rangs  dudit  régiment  de  Flandre,  portant 
un  sabre  nu  pendant  à  sa  main,  et  a  dit  aux  soldats  : 
«  Mes  amis,  prenez  sarde  à  vous;  vos  officiers  et  les 
gardes  du  roi  ont  formé  une  conspiration  contre 
vous;  les  gardes  du  roi  viennent  d'assassiner  deux 
de  vos  camarades  devant  leur  hôtel,  et  un  troisième 
dans  la  rue  Satory.  Je  suis  ici  pour  vous  défendre.  > 


Ajoute  qu'il  est  à  sa  connaisBanee,  par  une  infinité 
de  personnes  de  Versailles,  qu'il  est  venu  soixante 
femmes  environ  pour  débaucner  les  soldats  du  ré- 
giment de  Flandre;  qu'on  avait  distribué  de  l'argent 
pour  les  corrompre. 

Dépose  de  plus  que  ledit  jour  5  octobre  dernier, 
dans  raprès-diner,  étant  dans  la  cour  des  ministres, 
il  a  vu  sur  la  place  d'Armes  un  homme  en  habil 
bourgeois,  dont  il  ne  peut  faire  le  signalement,  at- 
tendu l'éloi^ment,  exdtant  le  peuple  contre  le& 
gardes  du  roi,  qui  dans  ce  moment-là  étaient  a  che- 
val susdite  place  d'Armes,  et  se  donnant  des  mouve- 
mentspour  se  réunir  en  grande  quantité;  qu'il  s*esl 
informé  du  nom  de  ce  particuher,  et  qu'on  lui  a  dil 
que  c'était  un  sieur  Lecointre,  lieutenant-colonel  de 
la  milice  de  Versailles,  marchand  de  toiles,  et  jouis- 
sant d'une  fortune  assez  considérable. 

Observe  que,  lors  de  la  décharge  dont  il  nous  a 
précédemment  parlé,  on  lui  a  dit  que  le  sieur  Le- 
cointre était  au  corps-de-garde  d'où  sont  partis  les 
coups. 

A  de  plus  entendu  dire  que  ce  même  sieur  Le- 
cointre avait  distribué  de  l'argent  à  différentes  fois 
et  avec  profusion,  et  que  même  depuis  l'événement, 
il  ne  marche  à  Versailles  qu'avec  beaucoup  de  gens 
de  la  populace;  que  tout  Versailles  désire  Véïmgae^ 
ment  du  sieur  Lecointre  de  ce  lieu;  et  que  Isl  muni- 
cipalité a  contre  lui  quatorze  che£s  d'accusation;  qui 
est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

XX. 

Elisabeth  Pannier,  âgée  de  30  ans,  femme  de 
François  Basset,  marchand  limonadier  et  garde  na- 
tional, avec  lequel  elle  demeurée  Versailles,  rue 
Satorv ,  au  coin  de  celle  Saint-François,  observe  que 
les  soldats  du  riment  de  Flandre  paraissent  avoir 
été  gagnés  dès  leur  arrivée  à  Versailles  ;  qu'on  s'est 
servi ,  pour  parvenir  à  ces  tins ,  de  beaucoup  de  filles 
de  Pans  qu  on  leur  a  envovéc^  presqu'aussitôt  leur 
arrivée;  que  le  5  octobre,  dans  l'apres-dlner ,  plu- 
sieurs particuliers,  à  elle  inconnus,  ont  tenu  dans 
son  calé  des  propos  contre  les  gardes-du-corps .  et 
fait  voir  des  Dalles  de  plomb,  en  disant  que  c'était 
pour  leur  défense  contre  les  gardes-du-corps  ;  que  le 
soir  de  ce  même  jour  ^  vers  8  heures ,  elle  a  entendu 
tirer  un  nombre  considérable  de  coups  ae  fusil,  et 
notamment  deux  coups  qui  partirent  tout  près  de, 
chez  elle ,  qui  firent  tomber  un  garde  du  roi  de  dessus 
son  cheval,  et  qu'à  l'instant  la  populace  se  mita 
crier  :  Il  faut  le  finir;  qu'effrayée  ae  ce  spectacle , 
elle  se  renferma  chez  elle .  ne  sait  ce  qu'est  devenu 
ce  garde  du  roi  ;  un  quart-d'heure  après ,  elle  a  vu  le 
cheval  de  ce  garde  du  roi,  abandonné  sur  la  pkce , 
ayant  une  jambe  cassée,  et  a  vu  que  ces  £ens  ont 
traîné  ce  cheval  sur  la  place  d'Armes  ;  Font  lait  rôtir 
et  l'ont  mangé;  que  le  6  dudit  mois,  a  6  heures  du 
matin,  elle  a  vu  descendre  un  garde-du-corps  de 
service  au  château,  désarmé  entre  les  mains  de  deux 
erenadiersdes  gardes-françaises,  suivi  d'une ^nde 
foule  de  peuple;  qu'au  devant  de  sa  porte,  ou  pend 
un  réverbère,  ils  s'arrêtèrent,  pour,  disaient-ils» 
qu'on  leur  donne  ce  garde-du-corps  pour  le  mettre 
au  réverbère  ;  que  ces  deux  gardes  indignés  repous- 
sèrent l'audace  de  ces  gens-là ,  et  ne  sait  ce  que  le 
garde  du  roi  est  devenu;  que,  descendue  dans  sa 
boutique,  elle  y  trouva  deux  hommes  déguenillés, 
avec  des  cordes  autour  du  corps,  ayant  des  pistolets 
à  leur  ceinture,  et  chacun  un  sabre  en  bandoulière; 
que  ces  jB»ns  ayant  vu  elle ,  répondante  ^  très-ef- 
&ayée,  UB  lui  demandèrent  si  cela  lui  foisaitde  la 
peine,  et  qu'elle  en  verrait  bien  d'autres;  qu'ils  n'é- 
taient venus  que  pour  cela;  que  ces  gens  ont  payé 
leur  dépense;  qu  il  en  est  encore  survenu  beaucoup 
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iTantres ,  et  qne  plusieurs  d*entre  eux  paraùsaient 
aroir  beaucoup  d^rgent;  se  rappelle  encore  ayoip 
entendu  dire  aux  femmes  venues  de  Paris  :  Qu'elles 
aiHÙent  apporté  des  baquets  pour  emporter  les 
tronches  des  gardés  du  roi ,  et  qu*à  cela  d'autres 
applaudissaient  par  des  claquements  de  mains  ;  se 
rappelle  encore  qu'un  des  particuliers  qu'elle  a  si- 
gnalés en  dernier  lieu,  dit  :  J'ai  déjà  tué  un  garde 
du  roi ,  et  je  compte  encore  en  tuer  d'autres;  que 
le  sieur  Charpentier,  marchand  devin,  rue  de  la 
Chancellerie,  a  dit  à  elle  déposante,  dans  son  café , 
que  c'était  lui  qui  avait  cassé  le  bras  à  M.  de  Savon- 
nières ,  d'un  coup  de  fual .  tandis  que  lui .  Charpen- 
tier, était  en  sentinelle  à  la  grille  du  château;  que 
quelques  jours  après  ce  malheureux  événement , 
trois  soldats  du  reeiment  de  Flandre,  eu  prenant  de 
la  liqueur  chez  elle,  un  tira  des  écus  de  6  fr.  de  sa 
poche,  en  disant  :  Cest  un  plaisir  d'aller  à  Paris, 
on  en  revient  avec  de  l'argent;  qui  est  tout  ce 
qu'elle,  déposante ,  a  dit  savoir. 

XXIV. 

Sieur  Pierre  Blaisot,  âgé  de  44  ans,  libraire  ordi- 
naire du  roi  et  de  la  femille  royale ,  demeurant  à 
Versailles ,  dépose  que  tout  ce  qu'il  sait  des  faits  con- 
tenus aux  pièces  dont  nous  venons  de  lui  faire  lec- 
ture ,  c'est  que  dix  à  douze  jours  avant  le  malheureux 
événement  du  5  octobre  dernier ,  lui  déposant  ayant 
été  porter  des  livres  à  M.  le  comte  de  Mirabeau ,  ce 
dernier  Im  dit  qu'il  croyait  apercevoir  qu'il  y  au- 
rait des  événements  malheureux  à  rersailles, 
mais  que  les  honnêtes  gens  et  ceux  qui  ressem- 
blaient à  lui  témoin ,  ir avaient  rien  a  craindre; 
que  quelques  jours  après  et  de  même  avant  l'événe- 
ment,  un  particulier  à  lui  inconnu  étant  dans  un  des 
cabinets  du  déposant  à  regarder  des  livres ,  dit  à  un 
autre  qui  entra  :  J'ai  une  lettre  qui  m'est  venue 
d'un  tel ,  dans  laquelle  il  me  marque  qu'il  a  peur 
pour  moi;  qu'Use  répand  dans  tes  environs  un 
bruit  qu'il  doit  arriver  à  Versailles  quelques  évé^ 
ncments  sinistres.  Qu'il  le  prie  de  lui  donner  de 
ses  nouvelles;  que  lui  déposant  croit  que  cette 
lettre  venait  de  Toulouse;  que  le  5  octobre ,  dans 
Taprès-diner ,  M.  le  comte  d'Estain^  s'est  pr^nté  à 
la  municipalité  (où  lui  déposant  était  comme  mem- 
bre) ,  pour  demander  un  ordre  pour  agir  et  repousser 
la  force  par  la  force  ;  que  lui  dej^osant  ne  se  trouvant 
ou'avec  sept  autres  membres,  il  lui  dit  qu'il  fallait 
délibérer ,  et  qu'ils  étaient  en  trop  petit  nombre  pour 
lui  donner  un  pareil  ordre,  et  que  d'ailleurs  il  fallait 
avoir  connaissance  des  choses  :  sur  quoi  M.  d*£staing 
répliqua  que  le  danger  était  pressant;  que  le  dépo- 
sant sortit  alors  et  a  appris  depuis  qu'on  avait  donné 
un  ordre  à  M.  d'Estaing,  duquel  il  n'a  point  fait 
usage;  que  le  5,  à  la  nuit  tombante,  en  rentrant 
chez  lui  par  la  rampe ,  il  a  vu  des  particuliers  cachés 
dans  des  pierres  et  dans  la  rampe  ae  la  Chancellerie , 
qui  ont  tiré  des  coups  de  fusil  ne  sait  sur  qui;  qu'é- 
tant rentré  chez  lui  à  environ  l'heure  de  minuit  et 
demi ,  étant  à  la  croisée  sans  lumière,  il  a  entendu 
par  des  particuliers  qu'il  n'a  pu  distinguer,  tenir  des 
propos  contre  les  gardes  du  roi ,  tendant  à  les  assas- 
siner et  massacrer,  qu'il  a  entendu  particulièrement 
une  voix  qui  disait  :  Que  j'aurais  de  plaisir  si  je 
mettais  la  main  le  premier  sur  cette  oougresse^là 
et  lui  couper  le  col  sur  la  première  borne  l 

(Plnsieurs  autres  dépositions  sont  relatives  au 
■a«acre  de  plusieurs  gardes-durcorps.) 

XXIX. 

Sieur  Pierre-Maximilien  Bêche  fils,  âgé  de  29  à  30 
ans,  ingénieur-fféographe,  demeurant  a  Paris»  rue 
des  Boucheries-Saint-Uonoré; 


Dépose  que  tout  ce  qu'il  sait  des  feits  contenus 
ès^ièces  dont  nous  venons  de  lui  faire  lecture,  c'esl 

Su  il  a  vu  arriver  à  Versailles  les  femmes  du  peuple 
e  Paris,  le  lundi  5  octobre  dernier,  vers  4  neures 
de  l'après-dlner,  et  au  milieu  d'elles  un  abbé  qu'il 
ne  peut  signaler,  avec  plusieurs  autres  hommes  ar- 
més de  piques;  que  ces  femmes  forçaient  les  cuisi- 
nières et  autres  femmes  Qu'elles  trouvaient  sur  leur 
passage  de  les  suivre;  quil  les  a  vues  passer  au  tra^ 
vers  les  ran^  des  soldats  du  régiment  cb  Flandre, 
qui  les  laissaient  passer  librement  malgré  la  consigne 
contraire  que  le  déposant  présume  leur  avoir  été 
donnée,  a  en  jueer  par  les  réprimandes  qu'il  a  en- 
tendu faire  par  les  officiers  à  ces  soldats  ;  que  ces 
soldats  en  voyant  arriver  les  femmes  de  Paris,  di- 
rent :  «  Nous  allons  avoir  un  plaisir  de  mâtin  ;  •  que 
sur  les  10  heures  du  soir  de  cedit  jour,  au  moment 
que  des  voitures  sortaient  des  petites  écuries,  pour 
conduire,  disait-on,  le  roi  à  Rambouillet,  le  peuple, 
parmi  lesquels  étaient  des  garçons  bouchers,  cou- 
rant après  ces  voitures,  disant,  il  ùxX  empêcher  les 
voitures  de  sortir,  et  ce  mâtin  départir,  en  parlant 
du  roi;  et  de  fait,  un  petit  quart-d'heure  après,  les- 
dites  voitures  ont  été  ramenées  aux  petites  écuries  : 
que  le  mardi  6  octobre  dernier  au  matin,  des  gens  a 

Îûques,  auxquels  se  sont  joints  quelques  soldats  de 
a  milice  parisienne,  tenaient  un  particulier  qu'ils 
accusaient  être  un  espion  des  gardcs-du-corps;  qu'il 


sur  la  potence  de  la  lanterne,  et  la  descendit^usqu'i 

S  eu  près  de  la  moitié  de  sa  hauteur;  que  des  soldats 
e  la  milice  parisienne  qui  escortaient  ce  malheu 
reux,  observant  que  c'était  manquer  au  roi  que  de 
pendre  un  homme  en  face  de  ses^feuêtres;  que  sur 
cette  observation,  ce  partiel  lier  fut  condmt  à  la 
gedle,  pour  y  être  pendu  ;  que  le  déposant  n'a  pas 
suivi,  et  croit  que  ce  particulier  u*a  pas  été  penuu ; 
^ui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir  :  lecture 
a  lui  faite  de  sa  déposition,  ^  dit  icelle  contenir  vé- 
rité, y  a  persisté,  a  requis  salaire,  à  lui  taxé  trois 
livres,  et  a  signé  avec  nous,  le  greflier  et  lesdits 
sieurs  adjoints. 

jéinsi  signé  Bbche,  Ollivibi,  Ouvb  de  la 
Gastine,  Durmont,  Brion  et  de  Nouvillees. 

XXX. 

Sieur  Jean-Louis  Brousse  des  Faucherets ,  âgé  de 
43  ans,  avocat  au  parlement,  lieutenant  de  maire 
au  département  des  établissements  publics,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Paradis,  au  Marais; 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier,  a  9 
heures  et  demie  du  matin  ou  environ,  se  rendant 
à  l'hôtel-de-ville  pour  y  exercer  ses  fonctions  de 
secrétaire  de  la  commune,  il  vit  la  place  de  Grève 
remplie  d'une  foule  énorme  de  peuple  qui,  après 
avoir  détaché  le  réverbère,  criait  qu'il  lui  fallait  du 
pain,  et  punir  les  auteurs  de  la  famine  qu'il  éprou- 
vait. Qu  alors  lui  déposant  se  rendit  à  l'hôtel-dc- 
ville;  qu'il  trouva  la  grande  salle,  où  se  tenaient  or- 
dinairement les  assemblées,  entièrement  vide  ;  qu'on 
lui  dit  oue  le  peu  de  représentants  qui  se  trouvait 
alors  a  rhôtelnle-ville  était  réuni  dans  la  chambre 
où  se  tenait  le  comité  de  police;  qu*il  s'y  rendit; 
qu'en  arrivant  dans  l'antichambre,  il  vit  la  porte  em- 
barrassée  par  quatre  ou  cinq  grenadiers  des  gardes- 
françaises,  dont  un  portait  la  parole,  et  dont  il  n*a 
pu  entendre  le  discours  ;  qn'amvé  pr^  de  l'un  d'eux, 
il  entendit  imposer  silence  au  soldat  qui  était  près  de 
lui,  et  qui  voulait  parler  en  lui  disant  :  «  Laissez  par- 
ler celui-lâ ,  il  parl5  bien;  »  qu'alors  lui  déposant  vit 
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sortir  M.  de  Lafayette  qui  cherchait  à  apaiser  ces 
soldats  qui  lui  répondirent  tous  ensemble  :  «  11  est 
inutile  de  nous  conyainere;  car  tous  nos  camaradea 
pensent  ainsi,  et  quand  vous  nous  convaincriez, 
vous  ne  les  changeriez  pas;  •  que  M.  de  Lafayette  les 
suivit  dans  la  place  où  lui  déposant  arriva  avec  lui, 
tantôt  près  de  lui,  tantôt  éloiçné  par  la  fbnle  dq 
monde  qui  se  croisait;  qu'il  vit  les  efforts  inutiles 
quefiiisait  M.  le  commandant-général  pour  apaiser 
1^  cris  et  impétuosité  des  soldats  réunis  au  peuple 


de-ville  où  il  rencontra  un  des  représentants,  dont 
le  nom  échappe  à  sa  mémoire ,  et  qui  loi  raconta 

Sue  ces  grenadiers  qui  parlaient  au  moment  de  lui 
éposant ,  s'étaient  présentés  à  la  porte  do  comité 
de  police,  avaient  dit  à  M.  de  Laftiyette  :  «  Mon  gé* 
néral ,  le  peuple  manque  de  pain ,  la  misère  est  ao 
comble ,  le  comité  de  subsistances  on  vous  trompe  ^ 
ou  est  trompé  ;  nous  sommes  dans  une  position  mn 
ne  peut  pas  durer  :  il  n'est  qu'un  moyen  de  la  faire 
cesser  ;  allons  à  Versailles ,  on  dit  que  le  roi  ^t  un 
imbécile ,  nous  placerons  la  couronne  sur  la  tête  de 
son  fils  ;  on  nommera  un  conseil  de  régence ,  et  la 
France  sera  mieux  goirvernée  »  ;  que  la  personne 
çiui  fit  ce  récit  à  loi  déposant,  ajoute  que  ce  soldat 
joignait  À  la  plus  belle  ngnreun  choix  «vexpressions 
qui  étonna  tous  ceux  qui  l'écoutaient,  et  nn  sang- 
froid  qui  les  étonna  encore  davantage;  que  lui  dé- 
posant ,  voyant  toutes  les  opérations  su^endues ,  et 
n'ayant  rien  mangé  depuis  le  matin ,  retourna  chez 
lui  sur  les  3  heures  et  demie  ;  il  revint  une  hem*e 
après  à  Thôtel-de-ville ,  où  il  apprit  que  M.  de  La- 
fayette ,  contraint  par  la  volonté  absolue  des  trou- 
pes, avait  été  obligé  de  marcher  à  leur  tête  jusqu'à 
Versailles,  après  avoir  pris  l'ordre  de  la  commune , 
qui  le  lui  enjoignait  ;  qu'alors  l'assemblée  des  repré- 
sentants s'étant  formée  dans  la  grande  salle,  M.  le 
maire  ayant  pris  sa  place ,  lui  déposant  s'était  mis 
au  bureau  ou  rappelait  sa  fonction  de  secrétaire  ; 
que  le  temps  s'était  passé  dans  Tinouiétude  et  dans 
1  attente  à  recevoir  les  députations  des  districts  qui 
venaient  demander  des  nouvelles  ;  que  pour  être  en 
état  d'y  répondre ,  on  dépécha  une  première  ordon- 
nance ;  on  attendait  son  retour ,  lorsque ,  sur  les  11 
heures  du  soir ,  se  présenta  une  femme  suivie  d'un 
postillon  de  poste,  laquelle  étant  montée  au  bureau, 
dit  publiquement  que  le  peuple  étant  arrivé  à  Ver- 
sailles ,  les  ffarde^u-corps  avaient  tiré  ;  que  l'un 
d'eux  avait  été  pris ,  et  qu'elle-même ,  aidée  de  plu- 
sieurs autres  femmes ,  I  avaient  pendu  à  la  grille  du 
château  :  qu'empressée  de  rapporter  ces  nouvelles , 
elle  avait  rencontré  un  postillon ,  qui  était  avec 
elle ,  et  qu'elle  avait  forcé  de  lui  donner  son  cheval  ; 
que  ce  récit  augmentant  les  inquiétudes ,  et  les  dé- 
putations des  (fistricts  se  multipliant,  on  avait  fiait 
§artir  une  nouvelle  ordonnance ,  qui  rapporta  des 
étails  plus  précis ,  et  h3ta  le  retour  de  la  première  ; 
qu'on  attendait  Tune  et  l'autre  lorsque ,  sur  les  3 
heures  après  minuit ,  se  présenta  une  troupe  de 
femmes ,  a  la  tête  desquelles  était  une  nommée  Nag- 
delaine  ou  Marguerite  Chabry ,  dite  Louison ,  bou- 
quetière dans  le  quartier  du  Palais-Royal ,  qui  rendit 
compte  de  ce  qu'avaient  fait  les  femmes  cruis'étaient 
portées  à  Versailles ,  et  qui  ajouta  nu'apr^  avoir  ob- 
tenu de  l'Assemblée  nationale  différents  décrets  sur 
les  ffrains ,  elle  avait  eu  elle-même  une  audience 

Sarticulière  du  roi,  qui,  ayant  sanctionné  lesdits 
écrets,  l'avait  emkrassée;  que  ces  décrets  avaient  été 
remis  &  d'autres  femmes  qui ,  conduites  par  le  sieur 
Maillard,  volontaire  de  la  Bastille ,  allaient  arriver 
dans  les  voitures  de  la  cour ,  auxquelles  on  avait  or- 


donné de  les  ramener  à  Paris  ;  qu'effisctivemeut  utte 
heure  après  était  arrivé  le  sieur  Maillard,  et  une 
douzaine  d'autres  femmes,  qui  remirent  une  expé- 
dition desdits  décrets  dont  on  ordonna  sur-lei<hamp 
l'impression  :  que  toute  cette  troupe,  ^misée  de  ùt^ 
tigue  et  de  liim,  avant  demandé  des  alimenta,  os 
rassembla  toutes  qu  on  put  se  procurer  de  viande  el 
de  pain,  et  on  leur  servit,  dans  la  salle  attenant 
à  celle  de  l'assemblée,  un  aooper  qu'elles  partagèrent 
entre  elles. 

La  corioflitë  avant  conduit  lui  dâKMant  dans  cette 
salle ,  il  vit  œs  femmes  rangées  autour  d'une  table , 
qui,  dans  l'ivresse  de  leur  joie  •  ae  livrèrent  aux 
propos  les  plnsscandaleui  ;  que  s^étant  approché  dt 
l'une  d'elles ,  dont  la  figure  ne  lui  est  pas  asaex  pré- 
sente pour  ^n  donner  Te  signalement,  il  l'entendit 
très-distinctement  dire  :  JnJ  cette  petite  Marie^ 
Antoinette  ,  ai  nous  l'miom  attrapée ,  notts  l'aih- 
rions /art  danser  comme  il/attt;  et  sur  l'étonoe- 
ment  que  lui ,  déposant ,  témoigna  de  pareils  dis* 
cours,  elleaiouta  :  Cest  bien  ce  qu'elle  mérite , 
car  eue  seulv  est  la  cause  de  tous  les  maux  que 
nous  souffrons. 

XXXI. 

Sieur  Jean-F^rançoia-JacquesBoussilIe  de  Cham- 
séru,  âgé  de  près  de  41  ans ,  docteur  en  médecine 
de  la  faoulté  de  Paris ,  y  demeurant ,  rue  du  Hasard, 
|;>utte  et  paroisse  Saint-Roch  «  n?  1)  ^ 

Dépose  que  le  ctimanche  27  septembre  dernier ,  il 
a  recueilli ,  dans  une  société  où  les  opinions  sur  la 
révolutiou  actuelle  étaient  variables,  un  plan  de 
ffuerre  civile ,  dont  on  appuyait  le  succès  en  Deiveur 
des  ordres  privilégiés,  sur  ce  qu'ils  auraient  le  moyen 
et  les  facultés  de  soutenir  trois  camnagnjM ,  pendant 
que  l'ordre  do  tiers- état  pourrait  a  peine  en  son* 
tenir  une  ;  et  le  jeudi  suivant  1*  octobre,  le  dqio- 
sant  a  été  mandé  dans  une  société  où  on  avait  pro* 
jeté  de  lui  déclarer  des  motions  qu'il  a  prises  par 
écrit ,  sur  la  dictée  qui  lui  en  a  été  &ite  en  présence 
de  M.  Duquesnoy ,  grand-maître  des  eaux  et  forêts , 
demeurant  rue  de  Richelieu  ,  n«  16  ,  du  côté  du 
Palais-Royal.  Sur  le  rapport  de  M.  de  Sentex ,  doc- 
teur en  médecine,  demeurant  rue  S^André-das-Àrts, 
vis-à-vis  celle  Gft-le-€ceur,  ces  motions  consistent  : 

V  En  un  projet  d'enrôlement  et  d'équipement 
d'un  nouveau  corps  de  troupes,  conune  sumumé- 
rariat  indéfini  des  gardes-do-eorps  •  sans  <in*il  y  ait 
eu  à  cet  égard  aoeone  ordonnance  du  ministrs  ds  In 
guerre. 

3*  En  mM  annonoe  de  divers  ré^pnients  prêts  à 
se  rapprocher  de  nouveau  de  la  capitale  et  oe  Ver- 
sailles. 

S*  En  on  projet  de  faire  eoolooer  les  eanons  es 
Paris,  en  subornant  nn  certain  nombre  d*hommes 
par  chaque  district 

Le  déposant  «joute  qu'on  lui  a  assuré  que  M.  le 
comte  crBstaing  et  un  c^tain  baron  de  Morgue , 
qu'il  oroit  être  le  comte  d'Astorg ,  étaient  d'intel- 
ligence dans  tous  ces  profets,  et  qu'il  s'agissait, 


d&  la  semaine  suivante,  dé  favoriser  l'évasion  du 
roi  et  de  la  famille  royale  à  Metz;  led^NMant  a  re- 
cueilli ,  le  samedi  10  et  le  dimanehe  11  ootokm 
dernier,  sons  la  dictée  d'un  de  ses  confrères,  le  sienr 
de  Rafie.  médecin,  me  Traversière'^ain^Honoré, 
près  l'hôtel  d'Autriche  ,  plusieurs  particnlarités , 
relativement  à  la  faction  â'Orléans,  dont  lai  dé- 
posant ne  se  doutait  nullement  :  il  s'agissait  desiptfar 
une  lieutenance  ou  une  régence  du  royaume  ;  M.  le 
duc  d'Orléans  était  désigne  pour  cette  place ,  et  ses 
créatures  et  adhérents  avaient  agi  en  conséqnenee 
dès  les  premières  assemblées  qui  ont  précédé  l'As- 
semblée nationale.  Cette  iltctiott  devait  profiter  da^ 


Firis.  T|y.  Bcari  Ploa,  fm  «trutiér».  «, 
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l'évasion  du  roi  à  Metz  pour  assurer  le  succès  de  sou 
entreprise  ,  et  elle  avait  des  partisans  dans  TAs- 
semblëe  nationale  ;  ajoute  le  déposant  qu'il  a  com- 
muniqué les  déclarations  ci-dessus  détaillées,  tant  à 
M.  le  maire ,  chacune  vers  leur  date ,  qu'à  MM.  du 
comité  des  recherches  de  1*  hôtel-de-ville ,  il  va  en- 
viron 15  jours  ;  ajoute  le  déposant  que  dans  Vinter- 
valle  de  l'arrivée  du  roi  à  Paris ,  au  départ  de  M.  le 
duc  d'Orléans  ,  le  déposant ,  en  sa  qualité  qu'il 
avait  alors  de  président  du  district  de  Samt-Roch ,  a 
signé  et  remis  a  M.  Harvoin,  commandant  du  ba- 
taillon de  ce  district  »  un  ordre  pour  arrêter  une 
personne  attachée  au  service  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
conduite  à  la  ville ,  et  relaxée  après  avoir  été  inter- 
rogée ;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

XXXV. 

Maître  Gérard,  Henri,  de  Blois,  âgé  de  42  ans, 
avocat  au  parlement,  demeurant  à  Paris ,  rue  du 
Battoir,  paroisse  Saiut-Côme  ; 

Dépose  qu'en  qualité  de  représentant  de  la  com 
mune ,  il  a  passe  à  Thôtel-de-ville ,  pour  le  service 
de  nuit ,  la  nuit  du  dimanche  4  au  lundi  5  octobre 
dernier  ;  que  vers  les  7  heures  du  matin  du  lundi , 
il  s'est  trouvé  seul  au  comité  de  police  ;  que  le  pre- 
mier indice  du  soulèvement  a  été  l'arrestation  d'un 
boulanger  près  Saint-Eustache ,  prévenu  d'avoir 
vendu  un  pain  de  deux  livres  à  sept  onces  au-dessous 
du  poids ,  qu  un  détachement  de  la  garde  nationale 
lui  amena  ;  aue  M.  de  Gouvion ,  miyo^'-g^i^^i'âl  >  vint 
en  prévenir  le  déposant ,  en  lui  disant  que  le  peuple 
qui  était  sur  la  place,  demandait  que  ce  boulanger 
fut  attaché  à  la  lanterne  ;  que  le  déposant ,  après 
avoir  interrogé  ledit  boulanger,  qm  convint  de  sa 
faute ,  répondit  à  mondit  sieur  de  Gouvion ,  qui 
craignait  que  le  peuple  ne  vînt  s'emparer  du  bou- 
langer ,  qirils  devaient  l'un  et  l'autre  raire  tous  leurs 
efforts  pour  empêcher  cet  assassinat  ;  ce  boulanger, 

Sue  le  déposant  avait  fait  cacher ,  a  eu  le  bonheur 
e  s'échapper  pendant  le  cours  de  l'enceinte  qm  a 
commence  quelques  moments  après  ;  (]ue  vers  les  8 
heures  du  matin,  le  déposant,  instrmt  par  M.  de 
Gouvion  que  l'enceinte  était  décidée ,  que  le  peuple 
commençait  à  arriver  sur  la  place  de  Grève ,  vit  en 
effet  entrer  dans  la  cour  de  lliôtel-de-ville  un  pre- 
mier peloton  de  femmes ,  dont  la  plupart  jeunes , 
vêtues  de  blanc ,  coiffées  et  poudrées ,  ayant  l'air 
enjoué ,  et  n'annonçant  aucune  mauvaise  intention  ; 
qu'elles  montèrent  dans  les  différentes  salles,  et 
notamment  dans  la  pièce  où  se  tenait  le  comité  de 
police  et  dans  un  autre  à  côté  où  se  distribuaient  les 
passeports  ;  que  le  déposant  causa  avec  elles  ;  elles 
eurent  beaucoup  d'honnêteté  ;  il  répondit  à  toutes 
leurs  questions ,  <}ui  n'avaient  d'autres  objets  que  de 
connaître  la  destination  des  salles  ;  que  quelques- 
unes  même  engagèrent  le  déposant  à  recevoir  des 
femmes  qu'elles  avaient  forcées  à  les  suivre,  parce 
f]ue  les  unes  étaient  grosses ,  et  les  autres  se  sentaient 
incommodées;  que  le  déposant  fit  entrer  et  asseoir 
ces  dames,  en  leur  offrant  des  secours,  si  elles  en 
avaient  besoin  ;  que  successivement  le  nombre  de  ces 
femmes  augmenta  considérablement  jusque  vers  les 
11  heures  du  matin  ;  qu'il  en  vit  une  partie  monter 
l'escalier  qui  conduit  au  beffroi ,  et  sonnèrent  le 
tocsin;  une  autre  partie  rirent,  chantèrent  et  dan- 
sèrent dans  la  cour,  demandant  quelquefois  :  Où  est 
M.  Bailfy,  où  est  M.  de  Lafajrette  ?  qu'il  vit  aussi 
des  femmes  forcer  le  concierge  de  la  ga)le  de  mettre 
eu  hberté  les  personnes  détenues;  que  lui  déposant 
remarqua  deux  enfants  âgés  de  14  à  15  ans ,  qu'il 
avait  fait  conduire  à  la  geôle  dans  la  nuit  même , 

Ï^our  avoir  été  arrêtés  à  une  heure  indue ,  saisis  sous 
eurs  habits  de  lames  d'épée;  observe  le  déposant 
1-  Série.  —  Tome  II. 


qu'ayant  examine  les  âfabilleuients,  la  tournure  et 
la  figure  de  toutes  ces  femmes ,  il  en  remarqua  très- 
peu  que  l'on  pût  ranger  parmi  la  classe  de  la  vile 
r^pulace  ;  qu'en  outre  ayant  marqué  sonétonuement 
quelques  personnes,  de  ce  que  les  femmes  seules 
entraient  à  l'hôtel-de-ville,  tandis  que  la  place  de 
Grève  était  couverte  d'hommes ,  sans  que  personne 
s'opposât  à  leur  entrée ,  il  lui  fut  répondu  que  les 
femmes  leur  avaient  défendu  d'entrer;  que  vers  les 
Il  heures  et  demie ,  le  déposant  entendit  un  grand 
bi-uit  du  côté  de  l'arcade  Saint-Jean  ;  qu'alors  s  étant 
puTté  de  ce  côté ,  il  a  vu  un  nombre  considérable 
a*hommes  forcer  les  portes  qui  sont  sous  cette  arcade 
avec  des  bûches,  des  marteaux  et  autres  instruments; 
quebientot  lesportesfiirenteirfoncées,  et  qu'alors  une 
populace  très  nombreuse  se  répaniht  de  tous  côlés 
dans  l'hôtel-de-ville,  sans  même  entrer  dans  cet 
instant  par  le  grand  escalier  ;  qu'alors  lui  déposant , 
a  la  vue  de  tous  ces  eens,  ne  doutant  pas  qu'ils 
n'eussent  des  projets  dangereux ,  il  quitta  l'hôtel- 
de-ville  ,  parce  qu'il  y  avait  peu  de  représentants 
de  la  commune ,  et  que  les  chefs  de  la  municipalité 
n'y  étaient  pas  ;  le  déposant  y  entra  vers  les  2  heures 
avec  M.  de  Vauvilliers  ^  qu'a  avait  rencontré  dans 
son  district  des  Cordehers  ;  que  tous  deux  se  ren- 
dirent dans  la  salle  du  comité  de  police  ;  que  là  lui 
déposant  vit  M.  le  marquis  de  Lafayette  entouré  de 
deux  grenadiers ,  ci-devant  aux  gardes-françaises , 
dont  Fun  avait  l'air  fort  échauffé ,  et  disant  à  M.  de 
Lafa  jette  :  Mon  général ,  on  vous  trompe  ;  que 
celui-ci  demandant  qu'on  lui  indiquât  les  personnes 
qui  pouvaient  abuser  de  sa  confiance ,  le  grenadier 
lui  répondit  :  Nous  vous  les  nommerons ,  mais  il 
faut  aller  à  Versailles  ;  qu'à  ce  propos ,  M.  de  La- 
fayette s'éloigna ,  toujours  accompagné  des  deux 
grenadiers  ;  qu'alors  lui  déposant  ne  put  entendre 
que  très  imparfaitement  ce  qui  Ait  dit  ;  mais  qu'un 
instant  après ,  quelqu'un  dont  il  ne  se  rappelle  pas 
le  nom ,  lui  dit  :  Les  grenadiers  forcent  M.  de  La- 
fayette d'aller  à  Versailles  ;  il  s'y  oppose ,  en  leur 
représentant  que  le  roi  peut  quitter  son  séjour  ordi- 
naire ;  l'un  des  grenadiers  répondit  :  Si  le  roi  quitte 
Versailles  y  nous  mettrons  son  fils  sur  le  trône  ; 
que  ce  même  propos  fut  entendu  sans  doute  par 
,  d'autres  personnes ,  puisque  lui  déposant  l'entendit 
répéter  dans  la  salle  des  représentants  de  la  com- 
mune ,  entr'autres  personnes  par  M.  Brousse  des 
Faucherets;  que  dans  l'après-midi  tous  les  repré- 
sentants de  la  commune  étant  alors  réunis  dans  la 
grande  salle ,  le  déposant  vit  arriver  successivement 
plusieurs  aides-de-camp  de  M.  de  Lafayette  annoncer 
que  ses  jours  étaient  en  danger,  qu'on  le  menaçait  de 
la  lanterne  ;  que  de  tous  côtés  on  entendait  les  cris  : 
à  Versailles  y  à  Versailles;  qu'alors  l'assemblée 
crut  devoir  céder  à  la  force ,  et  donner  l'ordre  à  M. 
le  général  de  partir  pour  Versailles;  que  hii  dépo- 
sant n'a  connaissance  de  ce  qui  s'est  passé  à  Versailles 
que  par  les  récits  publics  ;  aioute  le  déposant .  qu'il 
a  entendu  dire  par  des  memores  du  comité  oe  po  - 
lice ,  que  le  jeudi  l^^*  octobre  il  était  arrivé  de  Hol- 
lande une  somme  dé  6  ou  7  millions,  lesquels  étaient 
destinés  à  payer  le  peuple  pour  l'exciter  au  soulè- 
vement ,  et  à  payer  le  régiment  de  Flandre  qui  était 
alors  à  Versailles  ;  que  dès  le  vendredi  et  le  samedi 
suivants ,  on  lui  a  dit  que  les  grenadiers  aux  cardes- 
françaises  avaient  été  à  Versailles  débaucner  les 
soldats  du  régiment  de  Flandre,  et  les  conduire  dans 
les  cafés  et  autres  lieux  publics ,  où  ils  avaient  payé 
pour  eux  des  dépenses  assez  considérables. 

Nota.  Une  déposition  de  M.  Lourdet  de  Santerre.. 
conseiller  du  roi,  maître  ordinaire  de  la  chambre 
des  comptes,  et  l'un  des  représentants  de  la  com 
mune ,  confirme  et  détaille  les  mêmes  faits. 
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XXXVI. 


Sieur  françois-Mafie  deMathei,  marquis  d6  Val- 
fond  ,  âffë  de  50  ans ,  lieutenant-colonel  du  régiment 
de  Flandre,  chevalier  de  Tordre  royal  etLiuitaire 
de  Saint-Louis  •  demeurant  à  Paris,  rue  du  Cberche- 
llidi  •  paroisse  Saint-Sulpice  ; 

bépose  que ,  le  5  octobre  dernier,  il  reçut  ordre 
de  former  son  régiment  à  3  heures  et  demie  du  soir  : 
ce  qui  fut  fait  ;  qu*à  7  heures  et  demie ,  8  heires ,  il 
reçut  aussi  ordre  de  faire  rentrer  sondit  reginent 
dans  les  manèges  de  la  grande  écurie  qu'il  occupait  ; 

Su*à  10  heures  et  den}ie,  11  heures,  il  reçut  ordre 
e  M.  le  comte  d^Bstamg  de  former  de  nouveau  son 
régiment  dans  la  cour  .des  grandes  écuries .  ce  qui 
rut  également  exécuté;  et  lui  fut  ordonne,  de  la 
part  du  roi .  de  ne  commettre  aucun  acte  d'hostilité  : 
cet  ordre  fut  si  ponctuellement  exécuté ,  que  la 
chaîne  qui  formait  la  grille  principale  de  la  cour 
ayant  été  brisée  à  coups  de  hacnepar  des  particuliers 
quelconques  I  mal  vêtus  et  sans  uniforme ,  ils  en- 
trèrent dans  li  eouTi  se  portèrent  en  assez  grand 
nombre  dans  cette  cour ,  où  le  l-égiment  était  en  ba- 
taille sur  deux  lignes ,  pénétrèrent  dans  les  manèges, 
pillèrent  plusieurs  effets  ^  et  particulièrement  les 
armes  qui  s'y  tfouTèrènt ,  sans  que  ce  régiment  op- 
posât aucune  résistance  à  ces  méfaits  i  cour  se  con- 
former ri|OHreusement  aux  ordres  qui  lui  avaient 
été  intimes  i  que  le  même  jour  6  octobre ,  sur  les 
4  heures  et  demie ,  un  grand  nombre  de  femmes  se 
présentèrent  a  lui ,  déposant ,  avec  beaucoup  de  vé- 
némenoe ,  lui  demandant  du  pain  ,  disant  qu'il  y 
a?ait  ae  heures  qu'elles  n'avaient  mangé  ;  qu'il  leur 
oflHt  de  l'argent  qu'elles  refusèrent  en  disant  :  Ce 
n'est  pas  de  Varffent  qu'il  nous  faut  ^  c'est  du 
nain  ;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir  :  lecture  à 
lui  faite  de  sa  déposition,  a  dit  icelle  contenir  vé- 
rité ,  y  a  persisté ,  n'a  re<tuis  salaire  i  et  a  signé  avec 
nous  4  le  greffier  et  lesdits  adjoints  ;  et  avant  de  si- 
gner lesdits  sieurs  adyoints  noua  ont  observé  qu'il 
pourrait  être  intéressant ,  pour  l'éclaircissement  des 
nits  ciniessus  déposés ,  et  la  connaissance  exacte  de 
tout  ce  qui  peut  s'être  passé  les  5  et  6  octobre  der- 
nier sous  les  yeux  du  déposant,  de  s'expliquer  sur 
un  fait  odnsiffné  dans  quelques  papiers  publics  ;  sa- 
voir, qde  M.  le  comte  de  Mirabeau  étant  passé  devant 
lui ,  témoin ,  arec  un  grand  sabre  nu  sous  le  bras  , 
lui ,  témoin  s  lui  avait  dit  :  P^ous  wet  l'air  de 
Charles  XÎI ;  laquelle  observation  ayant  été  par 
nous  alite  audit  sieur  témoin  «  il  a  dit  qu'en  effet  le  $ 
octobre,  dans  l'aprè^-dhier ,  étant  à  la  tête  de  son 
régiment  sur  la  nlape  d'Armes  à  Veraailles ,  il  a  vu 
M.  lecotdte  de  Mmbeau  ayant  un  sabre  nu  sous  le 
bras ,  et  lui  a  dit  :  Vous  aveM  l'air  de  Charles  XU; 
à  quoi  ML  de  Htrabeau  lui  répondit  :  On  ne  sait  ce 
qui  peaà  arrlvetf  tl  fksai  toujours  être  en  état  de 
deUme. 

XL. 

9ma  Claude-Toussaint  Fissour,  âgé  de  2t  atis, 
conseiller  du  roi ,  agent  de  change ,  représentant  de 
la  commune,  et  l'un  des  soixante  administrateurs 
provisoires  de  la  municipalité,  demeurant  à  Paris, 
ruedeCléry,  n«ô6; 

Dépose  qjie ,  le  dimanche  4  octobre  dernier ,  il  était 
de  service  de  nuit  au  comité  de  police  de  rhOtel-de- 
ville  ;  qu*il  y  a  passé  la  nuit,  et  y  est  resté  Jusqu'à  % 
heures  un  ouart,  où  on  est  venu  le  relever  ;  qu*il  est 
retournée  l'hôtel-de-ville  Sur  les  10  heures;  que 
Ters  midi,  lui  déposant,  étant  à  écrire,  sous  la  dic- 
tée de  M.  de  Lafayette,  une  dépêche  relative  à  l'in- 
surrection qui  s'était  manifestée  vers  le»  9  heures  du 
matin,  dépêche  qu'il  et^ùt  charge  de  porter  à  l'As- 
semblée nationale  et  aux  loînistres  du  roi ,  cinq  ou  ' 


six  grenadiers  ftnppèrent  avec  force  à  la  porte  du  ce* 
mité  de  police,  ou  se  trouvait  alors  réunie  la  com- 
mune ,  composée  seulement  de  sept  ou  huit  de  ses 
membres  :  run  d'eux  portant  la  parole ,  dit  â  K.  de 
Lafayett<3,  autant  que  lui ,  déposant,  peut  se  le  rap* 
I»eler  :  «  Mon  général ,  nons  sommes  députés  par  les 
six  oompaniies  de  grenadiers  ;  nous  ne  vous  croyons 
pas  un  traître ,  nous  croyons  que  la  ^uvemement 
tous  trahit;  il  est  temps  que  tout  ceci  finisse  :  nous 
ne  jiottvons  pas  tourner  nos  armés  Contre  des  femmes 
qui  demandent  du  pain;  le  comité  de  subsistances 
Tous  trompe ,  11  ftiut  le  renvoyer  :  notis  voulonsaller 
à  Versailles,  exterminer  les  gardés^-corps  et  le 
régiment  de  Flandre ,  qui  ont  foulé  aux  pieds  la  co- 
carde nationale  :  si  le  roi  de  France  est  trop  faible 
pour  porter  sa  couronne,  ou'il  la  dépose;  nous  cou- 
ronnerons  son  fils,  et  tout  ira  mieux.-  Au  même 
instant,  M.  de  Lafayette  sortit  avec  ces  grenadiers , 
se  rendit  sur  la  place  de  Grève,  oft  il  harangua  les 
grenadiers  assemblés  ;  et  étant  remonté  à  l'holeMcv 
ville ,  il  donna  les  dernières  instmctions  au  déposant , 
qui  j)artit  pour  Versailles;  observe  qu'il  est  parti  de 
Pans  pour  Versailles  à  S  heures,  et  n*est  cependant 
atT4vé  dans  cette  dernière  ville  que  vers  les  a  heures 
et  demie,  quoiqu'il  eûtprisdes  cheraux  de  poste  à  Se- 
t  Heine  jusqu'AVer- 

si  ar  divers  groupes 

d  s  exigeaient  nu'il 

U  mtres«oeqn*it  al- 

la lelquea-uneaVont 

fc  s  qu'elles  anient; 

q  1  entré  èrAssem- 

bl  tantab8eut,iln*a 

pi  ntdeM  mission; 

qi  rêquedsLanms, 

qi  areet  et  quelques 

ai  enau  au  cndteatf  ^ 

d;  lucoup  de  peine  à 

s'j  [ui  en  défendaient 

1*4  imbre  du  roi,  qui 

St  ,  a  trouvé  M.  If  ec- 

kc. ,  „„^„v, ^-.r »^  il  était  porteur, 

en  invitant  M.  le  premier  ministre  des  finances  de  le 
mettre  à  portée  d  informer  également  les  autres  mi- 
nistres des  troubles  de  la  capitale,  conformément  h 
la  mission  spéciale  qu'il  en  avait  eue  ;  que  sortant 
d*auprès  des  ministres .  il  a  rencontré  le  sieur  Dcpé- 
rières.  alde-de-camp  de  M.  de  Lafayette.  leouel  Ini 
avait  dit  qu'il  venait  d'annoncer  au  roi  rarrivée  du 
général ,  avec  une  grande  partie  de  la  garde  natio- 
nale ;  que  d'après  cet  événement,  le  déposant  avait 
dû  croire  sa  mission  terminée ,  et  s'était  retiré;  qid 
est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

XLIII. 

M.  Jacques  Delavigne,  âgé  deiô  ans»  avocat  an 

gariemeutde  Paris,  y  demeurant  rue  du  Plâtre- 
aint-Jacques,  n*12; 

Dépose  quMI  n*a  aneune  Connaissance  particulière 
des  bits  contenus  aux  pièces  dont  nous  venons  de  lui 
faire  lecture,  et  ne  peut  absolument  nous  donner 
aucun  renseignement  ft  eet  égard.  Observe  qu'il  a 
ou7  dire,  sans  pouvoir  dire  par  qui,  que  l'insurrec- 
tion du  5  octobre  dernier  avait  commencé  par  les 
mouvements  auxquels  a  donné  lieu  une  petite  fille 
que  Ton  dit  être  partie  du  Quartier  Saint-^Bustache 
ou  des  halles,  êfre  entrée  oans  un  corps-de-Mrde, 
s'être  emparée  d'un  tambour .  avoir  circulé  dans  les 
rues  adjacentes  en  battant  duoit  tambour  et  poussant 
des  cris  reiatiâ  à  la  rareté  du  pain,  ce  qui  causa 
l'attroupement  de  plusieurs  femmes,  dont  le  nombre 
grossit  sensiblement,  et  se  porta  i  rhôtel'-de'Ville 
qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 
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xuv. 


M.  GuiUatime-Louis Lefèvre,  Sgë  de  42  ans,  elero 
tonsure  du  diocèse  de  Paris,  titulaire  de  Sainte- 
Marie-Egyptienne,  demeurant  à  Paris,  rpe  de  la 
Jussienne  ; 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier,  dans  la 
matinée  vers  neuf  heures,  étant  à  rhôtel-dfr-ville, 
il  a  TU  une  immensité  de  peuple ,  parmi  lequel  il  y 
avait  beaucoup  de  femmes  et  d'hommes  déguisés  en 
femmes  entrer  à  l'hôtel-de-ville ,  et  forcer  le  maga- 
sin des  armes  confié  au  soin  de  lui  déposant;  que 
7  à  800  fiisUs  Airent  pris  et  emportés ,  et  de  là  se 
porta  au  second  magasin  è  Tentresol,  où  étaient  les 
tentes,  couvertures,  cartouches,  merres  à  fusil, 
chapeaux  et  faisceaux  d*armes ,  mii  furent  en  partie 

Sillés.  et  particulièrement  les  Taisceaux  d'armes, 
ont  il  a  Ote  le  bois  et  le  coutil  volé  ;  que  ce  même 
peuple  s*est  répandu  dans  les  salles  de  l'hOtel-de- 
ville ,  et  particulièrement  au  comité  de  police ,  où  ils 
n'ont  commis  aucun  dégât  ;  que  vers  les  on^e  heures , 
au  moment  que  lui  déposant  se  disposait  i  descendre 
à  son  bureau,  il  a  été  arrêté  par  un  groupe  d'hom^ 
mes  qu'il  a  cru  pouvoir  être  compose  de  seize  à  dix* 
huit  •  Tont  pris  au  collet  et  trahie  dans  le  beflVoi  de 
l'horloge;  que  là  un  homme  de  la  taille  d*environ 
cinq  pieds  quatre  pouces  lui  a  passé  une  corde  au  cou, 
et  1  a  accroché  à  un  morceau  de  bois;  qu'une  se*- 
couda  plus  tard,  lui  déposant,  qui  avait  pei'du  la 
tête ,  aurait  perdu  la  vie ,  mais  qu*une  femme ,  ou  un 
homme  déguisé  en  femme,  a  coupé  la  corde;  qu'il 
est  tombé  comme  une  masse  ;  qu'un  de  ces  hommes 
qui  avait  sur  son  épaule  un  rondin,  lui  a  donné  un 
coup  de  pied:  ce  coup  de  pied  a  fait  revenir  lui  dé* 
posant  de  l'état  de  stupeur  où  i}  était  ;  qu'il  est  des- 
cendu et  retourné  chez  lui  :  observe  qu  avant  d*étre 
ainsi  accroché,  et  étant  dans  la  cour  de  l'bôtel-de* 
ville ,  il  a  entendu  plusieurs  voix  dire  ;  •  L*bôtel-de- 
ville  est  composé  de  tous  aristocrates  qui  s*entendent 
avec  le  roi,  «  mais  n*a  pu  distinguer  personne;  que 
vers  quatre  heures  de  l'après-dîner,  Im  déposant  re- 
vint i  rh0tel-de-ville,  où  il  trouva  toute  la  troupe 
nationale  assemblée  et  le  général  au  milieu  ;  que  la 


qu*il  a*a  aucune  connaissance  particulière  des  fûts 
qui  se  sont  passés  depuis,  etc^ 

XLV. 

Sieur  Firmin  Mianné  de  Saint-Firmin ,  flg^  de  4S  ans 
passés,  bourgeois  de  Paris,  y  demeurant  rue  du 
Four,  feubourg  Saint-Germain ,  maison  de  W  Ballet, 
notaire; 

Dépose  qu'il  y  a  à  peu  près  deux  mois  qu'étant 
allé  voir  M.  le  chevalier  d'Bstresses,  offider  de  dra- 
gons ,  que  lui  déposant  connaît  depuis  pinsieuni  an- 
nées, causant  ensemble  sur  les  affaires  du  temps,  ce 
dermer  lui  a  dit  que  le  5  ou  le  6  octobre  dernier, 
étant  chez  lui  lorsque  sa  blanehisseuse  rapporta  son 
^  linge  à  son  valet  de  chambre,  il  dit  à  cette  blan- 
chisseuse :  Comment  vous  n'êtes  pas  à  Versailles?  et 
que  cette  blanchisseuse  lui  répondit  :  M.  le  cheva- 
lier, vous  êtes  dans  l'erreur,  comme  tout  le  monde, 
d'imaginer  que  ce  ne  sont  que  des  blanchisseuses  et 
autres  femmes  de  ce  genre  qui  sont  allées  à  Ver- 
sailles :  on  est  bien  venu  sur  mon  bateau  en  faire  la 
f proposition  à  moi  et  à  mes  eompagnes,  et  c'est  une 
èmme  qui  est  venue  offrant  6  et  13  livres;  mais 
cette  femme  n'est  pas  plus  femme  que  vous;  le  l'ai 
bien  reconnue ,  car  Je  nlanchis  son  valet  de  cham- 
bre :  c'est  un  seigneur  qui  demeure,  on  au  Palais- 
Royal  ,  ou  aux  environs  au  Palais-Royal  ;  qui  est  tçut 
ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 


XLVI 


Messjrc  Joseph  Pomier,  âgé>de  93  ans,  prêtre  du 
diocèse  de  Samt-Flour,  vicaire  de  la  paroisse  de 
Saint-Boch  de  Passy,  demeurant  à  la  communauté 
des  prêtres  de  cette  paroisse  ; 

Dépose  qu'il  n*a  aucune  connai^nce  particulière 
des  faits  contenus  aux  pièces  dont  nous  venons  de 
lui  feire  lecture  ;  observe  cependant  qu'il  a  entendu 
dire  à  quelqu'un  qu'il  ne  peut  indiquer,  qu'aux  en- 
virons de  l'époque  où  M.  d'Estaing  a  été  mis  à  la 
tête  des  troupes  de  Versailles,  un  aéputé  ecclésias- 
tique s'étant  retiré  à  Técart  dans  la  salle  de  l'Assem- 
blée nationale  pour  lire  son  bréviaire ,  11  avait  en- 
tendu M.  le  duc  d*Orléans  et  M.  de  la  Touche 
converser  ensemble  en  entrant  dans  la  salle,  et 
M.  d'Orléans  dire  à  M.  de  la  Touche  :  Le  coup  est 
donc  manqué?  Oui ,  a  répondu  M.  de  la  Touche, 
Mais  ne  serait-il  pas  possible ,  reprit  le  duc  d'Or- 
léans ,  de  gagner  d'Estaiuff?  Oh  non .  répliqua  M.  de 
la  Touche  :  u  est  inutile  de  penser  a  Im  ;  et  que  ce 
député  se  retira  bien  vite  pour  ne  pas  être  aperçu  de 
ces  Messieurs  ;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit 
savoir, 

XLVU. 

M.  François  Braies  do  Maiion-Blanohe,  ftgé  de  45 
ans,  aumônier  de  la  maison  du  roi,  chapelain  da 
Madame  Adélaïde,  vrêtre  du  diocèse  de  Clermont , 
chanoine  dans  le  même  diod^,  demeurante  Paris , 
à  la  communauté  des  prêtres  de  Saint-Roch  ; 

Déclare  qu'il  n'a  aucune  connaissance  partioulièi« 
des  faits  relatés  aux  pièces  dont  nous  venons  de  lui 
faire  lecture  :  observe  cependant  qu'on  lui  a  dit,  sans 
pouvoir  se  rappeler  qui,  qu'au  moment  que  les  dé- 
putés de  l'Assemblée  étaient  dans  la  salle  du  roi ,  la 
matiu  du  iour  que  S.  M.  est  venue  à  Paris ,  on  avait 
vu  M.  le  duo  d  Orléans  se  promener  seul  en  long  et 
en  large  dans  cette  salle,  ayant  un  air  rêveur,  et  pa- 
raissant peu  content;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant 
a  dit  savoir. 

*  XLVIII. 

Sieur  AntoinA^ioais-Joseph  Girin  de  la  Mott» , 
âgé  de  8t  ans  environ^  capitaine  à  la  suite  d'infan-^ 
t«rie,  demeurant  i  Fans ,  rue  Notfa4>ameHies-Vie** 
toiFes,n*16; 

Dépose  qu'antérieurement  aux  événement!  dont  il 
s'agit,  il  a  entendu  pendant  un  mois  les  motioni  feitef 
sous  le  passage  qui  conduit  an  oirque  do  Falak-Boy  al  ; 
que  c'était  toujours  le  même  orateur  qui  répétaitiha*- 
que  jour  et  à  plusieuri  reprises  set  motions ,  qaà  con- 
sistaient à  demander  que  les  princes  des  maisons  de 
Conti,  de  Gondé  et  de  Bourbon  fussent  exil^  du 
royaume ,  comme  donnant  des  oonseils  pernicieux  au 
roi  dont  la  faiblesse  était  connne,  et  oe  chasser  du 
rojaume  les  Polignac  comme  donnant  aussi  des  con- 
seils pernieieox  a  là  reine  et  honteux  pour  S.  M.  ; 
que  les  citoyens  devaient  fure  le  serment  de  défendra 
rAssemblée  nationale,  M.  Neeker  et  M.  le  duo  d'Or- 
léans, en  appuyant  fortement  sur  ces  mots  :  Monsei- 
gneur le  duc  d  Orléans;  et  ensuite  invitait  les  bons 
citoyens  qui  trouvaient  oette  motion  bonne,  d'aller 
signer  au  café  de  Foy.  Ajoute  le  déposant  qu'il  a  lu 

Eiusieurs  placards,  non  seulement  attachés  aux  ar* 
res,  mais  même  à  la  porte  du  cirque,  tant  en  vers 
qu'en  prose,  tous  à  la  plus  grande  louange  de  mon-* 
seigneur  le  duc  d'Orléans;  qu'au  iour  indiqué  de  ces 
motions,  lui  déposant  reacontra  le  sieur  de  Grande 
maison,  beau-frère  du  sieur  Quidor ,  et  luiiit  n^ 
marquer  ce  particulier,  foiseur  de  motions;  qu'il 
répondit  à  lui  déposant  :  Si  la  police  était  en  acti- 
vité, il  y  aurait  longtemps  qu^J serait  enlevé;  qua 
lui  déposant  témoigna  «in  éUnnement  de  cç  qua 
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M.  le  duc  d'Orlëanssouffrait  ces  motions.  Ledit  sieur 
de  Orandmaison  lui  dit,  en  raccompagnant,  cour 
royale  :  Ça  part  de  là ,  et  lui  montra  les  fenêtres  du 
palais  ;  et  sur  la  question  que  lui  fit  lui  déposant  si 
on  avait  distribué  de  Targent ,  il  lui  fit  un  signe  qui 
Tannonçait,  et  de  suite  sur  une  nouvelle  question  il 
lui  dit  :  Oui,  je  Tai  vu,  oui,  je  Tai  vu  ;  que  dans  le 
même  temps  lui  déposant  a  vu  et  entendu  dans  plu- 
sieuis  circonstances  un  libraire,  dont  la  boutique 
est  adossée  au  laboratoire  du  pavillon  de  Foy ,  faire 
des  motions  très  incendiaires  dans  le  centre  du  Pa- 
lais-Royal et  au  café  de  Fov  et  singulièrement  le  di- 
manche où  Ton  a  promené  les  bustes  de  M.  le  duc 
d*Orléaus  et  de  M.  Necker  en  criant  :  Vive  M.  Nec^ 
ker,  vive  M.  le  duc d* Orléans;  que  le  dimanche  4 
octobre  dernier  (à  ce  que  lui  déposant  a  appris  de- 
puis quelques  jours  par  un  particulier  qu'il  croit  ec- 
clésiastique ,  et  logé  rue  Neuve  des  Bons-Enfants ,  à 
rhôtel  de  la  Reine,  et  qu*il  a  vu  au  café  Valois),  M.  le 
comte  de  Mirabeau  arrivé  vers  9  heures  du  soir  audit 
hôtel  pour  y  parler  à  Thôtesse,  à  laauelle  il  doit 
16.000  liv. ,  ait  devant  des  personnes  dont  il  croyait 
n*etre  pas  connu ,  et  notamment  du  domestique  dudit 
sieur  aobé ,  que  sous  peu  d'heures  on  verrait  bien 
des  choses  ;  que  le  lundi  5  octobre,  à  4  heures  du 
soir,  il  a  été  témoin,  étant  an  Palaiâ-Boyal,  qu'en- 
viron quinze  particuliers  mal  vêtus ,  armés  de  bâ- 
tons, défendirent  l'entrée  du  jardin  à  dnq  cents  hom- 
mes au  moins  de  la  garde  nationale  qui  étaient  com- 
mandés par  un  chevalier  de  Saint -Louis,  qu'il 
entendit  des  propos  affreux  et  des  menaces  contre 
lès  gardes  du  roi ,  en  disiVt  :  11  faut  aller  à  Versailles 
les  massacrer  tous.  Oue  lui  déposant  ayant  précé- 
demment été  attaché  a  ce  corps,  partit  sur-le-champ 
pour  se  rendre  à  Versailles,  et  prévenir  de  tout  ce 
qui  était  à  sa  connaissance  ;  que  parvenu  a  la  pompe 
à  feu  près  Chaillot,  il  fut  arrêté  par  le  peuple  qui 
voulait  l'amener  avec  eux  ;  qu'il  leur  représenta 
qu'il  allait  à  Chaillot  au  Musée  des  demoiselles  ; 
qu'on  le  menaça  de  le  mettre  à  la  lanterne  s'il  ne 
suivait;  que  Im  Jéposant  se  voyîiit  forcé  de  prendre 
ce  parti,  lorsqu  une  quantité  prodigieuse  de  remmes 
firent  diversion ,  dont  le  déposant  profita  pour  se  dé- 
rober et  monter  à  Chaillot,  d'où  il  descendit  par  la 
montagne  des  Bons-Hommes,  et  reprit  la  route  de 
Versailles  :  il  rencontra  au  Point-du-Jour  deux  per- 
sonnes dans  un  cabriolet ,  dont  l'une  vêtue  de  l'habit 
national  de  Versailles,  et  l'autre  en  uniforme  du  ré- 
giment de  Flandre,  avec  des  épaulettes  d'officier 
qu'il  croit  être  de  colonel  ;  il  leur  dit  ce  qui  se  pas- 
sait, et  rebroussèrentcheminparSaint-Cloud  ;  qu'en- 
tre Sèvres  et  Viroflay  il  rencontra  beaucoup  de  peu- 
ple qui  cheminait  vers  Versailles,  ainsi  que  c^uatre 
soldats  du  régiment  de  Flandre  :  les  premiers  cnaient 
(et  notamment  les  femmes)  :  Qwelles  emmène^ 
raient  la  reine  morte  ou  vive  y  et  que  les  hommes 
se  chargeraient  du  roi  ;  et  que  les  soldats ,  qui  lui 
parurent  de  sanff-froîd,  cfiaient:  Vive  la  nation 
et  le  régiment  Se  Flandre  l  A  6  heures  et  demie  ou 
environ ,  il  arriva  à  la  salle  de  l'Assemblée  t lationale , 
qui  était  remplie  de  peuple  ;  qu'il  fit  part  à  M.  l'évê- 
que  de  Langres  de  tout  ce  qu'il  avait  vu ,  et  dont  ce 
prélat  n'avait  aucune  connaissance  ;  il  engagea  lui 
déposant  à  faire  part  de  tout  cela  à  MM.  de  Saint- 
Pnostetdela  Tour-du-Pin;  qu'il  partit  effective- 
ment dans  cette  intention,  et  en  passant  devant  les 
grandes  écuries  du  roi,  il  prévint  MM.  de  Montmorin 
et  de  la  Sonnoye ,  officiers  supérieurs  du  régiment 
de  Flandre ,  de  l'arrivée  du  peuple  à  Versailles,  ce 
qu'ils  ignoraient;  qu'il  monta  au  diâteau,  cour  des 
ministres;  qu'il  y  trouva  un  grand  détachement  des 
gardes  du  roi,  rangés  en  bataille  devant  la  grille  ; 
qu'il  s'adressa  aux  commandants  de  ce  coros  (  M.  le 


duc  de  Guiche,  et  M.  le  marquis  de  Vilaine) ,  qui 
parurent  dans  le  plus  grand  étonnement,  et  condui- 
sirent lui  déposant  jusqiie  près  le  salon  du  roi  ;  lui 
déposant  monta  seul  dans  la  pièce  qui  précède  le 
caoinetdu  roi,  et  là  il  rendit  compte  à  plusieurs 
seigneurs,  et  notamment  à  M.  le  garae-des-sceaux, 
de  tout  ce  (mi  lui  était  arrivé;  ce  dernier  surtout  lui 
fit  nombre  de  questions ,  et  entra  sur-le-champ  dans 
le  cabinet  du  roi  ;  que  de  suite  il  fut  à  l'appartement 
de  la  reine,  parla  à  M.  Campan,  et  lui  renait  compte 
de  ce  qui  concernait  la  reine  ;  que  de  là,  et  après 
avoir  couru  différents  dangers  sur  la  place  d'Armes, 
où  l'on  tirait  fréauemment  des  coups  de  fusil  près 
du  corps-de-garae  des  gardes-françaises,  il  se  ren- 
dit à  l'Assemblée  nationale,  où  la  séance  tenait; 
qu'elle  fut  levée  vers  3  heures,  et  où  il  resta  jusqu'à 
5  ;  que  de  là  ayant  entendu  des  coups  de  fusil ,  il  se 
porta  de  nouveau  au  château,  où  il  ne  put  pénétrer, 
mais  a  vu  deux  gardes  du  roi  massacre,  et  un  troi- 
sième tenu  sous  les  bras  par  deux  gardes  nationaux 
de  Paris  qui  cherchaient  a  le  sauver,  qui  fut  blessé 
d'un  coup  de  pistolet  tiré  à  bout  portant  par  un  sol- 
dat de  la  mihce  de  Paris ,  qu'on  lui  a  dit  depuis  être 
du  district  de  Saint-Honoré ,  et  vit  mener  ce  soldat 
par  un  détachement  de  la  garde  nationale  dans  une 
salle ,  place  Dauphine,  et  qu'un  des  gardes  qui  tenait 
legaroedu  roi.  piqué  d'une  telle  action,  voulait 
étranirler  ce  soldat  avec  le  cordon  dé  son  sabre  ;  que 
dans  Paprès-midi  dudit  jour  6 ,  il  est  revenu  à  Pans  ; 
observe  qu'il  y  a  environ  cina  semaines  il  a  appris 
d'un  sieur  Bouche,  membre  au  district  des  capucms 
du  Marais ,  que  le  fils  de  son  portier  avait  travaillé 
chez  l'armuner  de  M.  le  duc  cTOrléans  à  fabriquer 
des  piaues,  et  que  ce  particuher  a  dit  l'avoir  dénoncé 
à  son  aistrict  :  observe  encore  qu'il  a  entendu  dire 
oue  M.  le  comte  de  Mirabeau ,  le  lundi  5  octobre 
aans  l'après-diné,  avait  traversé  les  rangs  du  régi- 
ment de  Fhindre^  ayant  un  sabre  nu  à  la  main,  et 
une  redingote  gnse,  cherchant  à  animer  les  soldats 
contre  leurs  officiers  et  les  gardes-du-corps,  et  leur 
disant  que  les  gardes-du-corps  avaient  déjà  tué  deux 
de  leurs  camarades  près  la  porte  Satory ,  et  que  lui 
déposant  ayant  un  jour  parlé  de  ce  fiait  à  un  oflicier 
d'infanterie  dont  il  ne  sait  le  nom ,  régiment,  ni  la 
demeure,  et  qu'il  sait  aller  de  temps  en  temps  au 
café  de  Valois,  cet  officier  lui  répondit  que  ce  ne 
pouvait  pas  être  le  comte  de  Miraoeau ,  mais  qu'il 
avait  vu  et  reconnu  le  comte  de  Gamache  mêlé  avec 
les  soldats  ;  que  cette  assertion  a  paru  vraisemblable 
à  lui  déposant,  qui  sait  qu'il  y  a  quelaue  ressem* 
blanoe  entre  ces  deux  personnes ,  pour  ta  taille  et  la 
stature  ;  qui  <^t  tout  ce  que  le  d^^osant  a  dit  savoir. 

XLIX. 

Sieur  Louis  Duval  de  Grandmaisoii ,  âgé  de  36  ans, 
avocat  en  parlement,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Richelieu,  n*26; 

Dépose  i{u'il  n^a  nulle  connaissance  particulière 
des  faits  contenus  aux  pièces  dont  nous  venons  de  lui 
faire  lecture;  observe  que  le  jour  de  l'insurrection 
il  a  vu,  comme  tout  le  monde,  les  femmes,  et  des  ' 
hommes  déguisés  en  femmes,  aller  et  revenir  de 
Versailles,  tenir  des  propos  affreux  sur  le  coiiipte  de 
la  reine,  disant  qu'elles  voulaient  l'amener  à  Paris , 
la  massacrer  et  l'^rteler  ;  mais  que  dans  la  mêlée 
et  cohue  de  ces  gens,  il  n'a  pu  remarquer  avec  iirë- 
cision  les  individus  qui  prononçaient  ces  paroles  : 
observe  encore  que  quelquesjoiirs  avant  ladite  in- 
surrection, M.  lechevalier  de  Lamotte,  ancien  garde 
du  roi,  et  impecteur  des  chasses  de  feu  M.  le  duc 
d'Orléans,  Im  a  dit  avoir  vu  jeter  de  l'argeiil  des  fe- 
nêtres du  Palais^oyal ,  où  logent  le  prince  et  ses 
enfants;  que  ledit  de  Lamotte,  le  jour  qiio  le  roi  est 
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arrive  à  Paris,  ou  le  lendemain ,  a  encore  dit  à  lui 
déposant  qu*il  avait  été  témoin  oculaire  de  tous  les 
événeuients  arrivés  à  Versailles  les  5  et  6  octobre 
dernier,  que  lui-même  déposant  a  tu  plusieurs  fois 
antérieurement  au  mois  de  juillet,  depuis  et  notam- 
ment dans  les  jours  qui  ont  précédé  rinvasion  faite 
a  Versailles  dans  les  premiers  jours  d*octobre,  di- 
verses personnes  distribuer  de  Targent  au  Palais- 
Royal  ;  a  vu  aussi  un  grand  nègre  sans  livrée,  mais 
quil  sait  appartenir  à  M.  le  duc  d*Orléans,  crier  et 
tenir  des  propos  contre  le  repas  des  gardes-du- 
corps,  dans  Tintervalle  de  ce  repas  à  Tinvasion  faite 
à  Versailles;  observe  encore  qu'il  tient  d*un  parti- 
culier, dont  il  a  oublié  le  nom  et  la  aualité,  mai^ 
qui  est  actuellement  en  Artois,  que  M.  de  Saint- 
Priest  a  été  calomnieusement  accusé  par  M.  le  comte 
de  Mirabeau  a  TAssemblée  nationale,  de  propos 
tenus  par  M.  de  Saint-Priestaux  femmes  quiaeman- 
daientdupain,  et  que  ce  particulier,  qui  n'avait 
point  auitté  TŒil-de-Bceuf,  ni  perdu  de  vue  mondit 
sieur  (le  Saint-Priest  pendant  tous  ces  événements , 
a  donné  le  démenti  le  plus  formel  au  comte  de  Mi- 
rabeau sur  cette  accusation;  qui  est  tout  ce  que  le 
déposant  a  dit  savoir. 


Antoine-Jacques  Poursin  de  Grandchamp,  âçé 
de  50  ans ,  secrétaire  du  roi ,  maison ,  couronne  de 
France  et  de  ses  finances  ^  demeurant  à  Paris ,  rue 
Saint-Joseph ,  paroisse  Samt-Eustache  ; 

Que  le  déposant  a  été  nommé  dans  cette  assemblée 
pour  aller  inviter  M.  le  maire  à  venir  à  rh(ytel-de- 
ville ,  et  lui  rapporter  Tétai  où  étaient  les  choses  ; 
qu*il  est  revenu  a  Thôtel-de-ville  dans  la  voiture  de 
M.  le  maire ,  et  avec  lut  :  ils  ont  va  beaucoup  de 
monde  rangé  dans  les  rues  qui  avoisinent  la  place 
de  Grève  *  quMl  y  avait  également  des  soldats  de  la 
^rde  nationale  en  fonction,  lesquels  gardes  criaient: 
Du  pain,  et  à  Fersailles;  que  M.  le  maire  tenta  de 
son  cdté  d*haranguer  ce  peuple  -en  Texcitant  au 
calme,  pendant  que  le  déposant,  par  Tautre  portière 
de  la  voiture  tâchait  de  remplir  le  même  vœu  ;  mais 
que  les  mêmes  cris  :  Du  pain  et  à  Versailles,  étalent 
répétés  tant  par  le  peuple  que  par  la  earde  nationale 
en  faction  et  rangée  en  haies;  que  le  déposant  n*a 
cessé  d'entendre  les  mêmes  cris  jusqu'à  1  hôlel-de- 
ville;  qu'il  a  vu  successivement  arriver  beaucoup  de 
troupes  de  garde  nationale  dans  la  place  de  Grève  ; 
qu'il  a  vu  également  successivement  arriver  des 
canons  ;  beaucoup  de  gens  du  peuple  armés  de 
piques,  de  broches ,  bâtons  et  autres  instruments; 
qu  il  a  vu  charger  les  canons ,  et  beaucoup  de  fem- 
mes arriver  également ,  qui  se  sont  mêlées  à  toute 
cette  cohue;  que  tonte  la  place  retentissait  des  cris  : 
Dupain  et  à  Fersailles  ;  que  néanmoins  les  mots 
à  Fersailles  étaient  les  plus  répétés,  qu'il  a  vu  enfin 
partir  pour  Versailles  tout  ce  monde,  qui  ressem- 
blait à  une  année  de  croisés.  Observe  le  déposant 
Sue ,  dans  le  courant  de  septembre  dernier,  étant 
ans  le  chœur  de  l'église  de  Saint-Eustache,  le  jour 
de  la  bénédiction  dâ  drapeaux  de  Saint-Magloire , 
un  particulier  à  lui  inconnu  est  venu  dire  que  les 
garoes-françalses  parlaient  d'un  voya^à  Versailles; 
mais  qu'il  n  a  pu  rejoindre  ledit  particulier ,  ni  sui- 
vre aucune  trace  relative  h  un  propos  aussi  vague ,  i 
toutes  les  enquêtes  qu'il  a  pu  faire  à  cet  «^rd 
n'ayant  rien  produit;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant 
^  dit  savoir. 

LIV. 

Demoiselle  Anne  Pottevin ,  deëe  de  40  ans ,  veuve 
du  sieur  Louis  Boutte ,  tenant  iJiôtel  garni  de  Var- 
sovie rue  Neuve  des  Bons-Enfants,  paroisse  Saint- 


Eustache  :  dépose  que  le  sieur  abbé  de  la  Noae ,  «pii 
loge  chez  elle,  lui  a  dit  tenir  de  son  domestiqué,  ^BUb 
le  comte  de  Mirabeau  avait  dit  au  portier  de  l'hdtel, 
le  12  juillet  dernier ,  en  parlant  des  mouvements  de 
Paris:  On  en  verra  bien  d'autres;  qu'elle  s'est 
informée  de  ce  propos  à  son  portier,  qui  lui  a  dit 
n'en  avofr  aucune  connaissance;  que  d'ailleurs 
M.  de  Mirabeau  était  trop  fier  iN>ur  s'entretenir  avec 
lui  ;  observe  qu'elle  connaît  M.  de  Mirabeau  depuis 
dix-neuf  ans;  qu'elle  est  sa  créancière  de  5,000  livres 
environ  en  principal ,  pour  ses  habits  de  noce  ; 
qu'elle  n'a  pu  en  être  payée,  malgré  les  sollicitations 
qu'elle  a  faites  et  la  promesse  dudit  sieur  de  Mira- 
beau, qui  tranquillisait  elle  déposante  sur  s^  créance, 
en  lui  disant  qu'il  allait  être  ministre,  que  cela 
était  sûr;  que  ledit  sieur  comte  de  Mirabeau  lui  a 
dit  cela  lors  d'une  visite  qu'elle  lui  fit  peu  de  jours 
après  l'arrivée  du  roi  à  Paris ,  au  mois  d*octobre 
dernier  ;  ajoute  cependant  que  ledit  sieur  comte  de 
Mirabeau ,  pour  se  liquider  envers  elle ,  lui  a  remis 
un  billet  de  1,000  livres  de  la  caisse  d'e§compte,  et 
des  effets  signés  Lejay  fils ,  imprimeur,  pour  le  sur- 
plus, payables  à  diverses  époques  ;  qui  est  tout  ce 
qu'elle  déposante  a  dit  savoir. 

LV. 

Sieur  Claude  la  Fisse ,  âgé  de  46  ans ,  docteur- 
régent  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris ,  y  de- 
meurant ,  rue  Traversière  Saint-Honoré ,  paroisse 
Saint-Roch  ;  • 

Dépose  qu'il  n'a  absolument  aucune  connaissance 
directe  des  faits  détaillés  es  pièces  dont  nous  venons 
de  lui  Caire  lecture ,  et  ne  peut  nous  donner  aucuns 
renseignements  sur  les  faits  y  relatés;  observe  cepen- 
dant qu'il  a  entendu  dire  par  plusieurs  personnes  et 
dansoiverses  sociétés,  qu'il  avait  existé  un  projet 
concerté  entre  quelques  membres  de  l'Assemblée 
nationale,  et  notamment  M.  le  comte  de  Mirabeau , 
lequel  projet  avait  pour  but  de  se  défaire  de  la  reine, 
d'obliger  le  roi  à  prendre  la  fuite ,  de  le  faire  inter- 
dire ,  et  en  conséquence  de  faire  déclarer  M.  le  duc 
d*Orléans  régent  ou  administrateur  du  royaume; 
mais  qu'il  ne  se  rappelle  point  les  personnes  qui  lui 
ont  parlé  de  ce  projet ,  août  il  n'a  d'autres  indices 
que  les  différents  oui-dires  qu'il  a  recueillis,  sans 
qu'aucun  lui  en  ait  fourni  aucune  certitude;  se  rap- 

Pelle  encore  qu'on  lui  a  dit  que  dans  l'intervalle  de 
arrivée  du  roi  à  Paris  en  dernier  lieu,  et  la  transla- 
tion de  l'Assemblée  nationale  en  cette  ville ,  M.  le 
comte  de  Mirabeau  devant  dénoncer  à  l'Assemblée 
nationale  M.  le  duc  d'Orléans  pour  faire  juter  sa. 
conduite,  d'après  la  résolution  qui  en  avait  été  prise 
de  concert  avec  ce  prince  :  le  jour  même  que  M.  de 
Mirabeau  devait  effectuer  cette  dénonciation ,  il  lui 
avait  été  remis  dans  l'Assemblée  une  lettre  qui  lui 
fut  annoncée  comme  venant  de  la  part  de  M.  le  duc 
d'Orléans  ;  qu'une  personne  placée  près  ledit  sieur 
de  Mirabeau  avait  pu  lire  cette  lettre  en  même  temps 
que  lui,  et  qu*elle  contenait  ces  mots  :  •  J'ai  changé 
d'avis  :  ne  faites  rien  ;  nous  nous  verrons  ce  soir.  • 
Qu'après  avoir  lu  cette  lettre,  M.  de  Mirabeau  l'avait 
remise  à  un  de  ses  voisins ,  en  lui  disant  :  •  Tenez , 
lisez  ;  il  est  lâche  comme  un  laquais  ;  c'est  un  jean- 
foutre  qui  ne  mérite  pas  les  peines  an'^n  ff*s8l 
données  pour  lui.  >Ne  peut,  lui  déposant,  nous  dire 
quelle  est  la  personne  qui  lui  a  rapporté  ce  fait ,  ni 
en  assurer  la  vérité;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir. 

LVI. 

Sœur  Marie-Anne  Faviei ,  âgée  de  45  aa% ,  supé- 
rieure de  l'infirmerie  royale  «le  Versailles,  y  demeu* 
rant; 

Dépose  que  dos  U\X%  énoncés  aux  pièces  dont 
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Tfantéi  Id  être  fUtlaotoM»  die  s'a 
mtéêtêtpâ  iTeft  paisë  à  rinfirmene,  le  A  octobre 
denner;  que  dès  sii  heures  et  demie  de  ladite  msti* 
née,  il  s'est  rendu  à  ladite  infirmerie  une  quantité  de 
personnes  des  deux  sexes,  armées  de  picraes  et  de 
rasils,  qui  lui  amenèrent  quatre  partieuliers  sans 
uniforme ,  et  qui  par  leur  habillement  paraissaient 
être  des  ouTriers  qui  avaient  été  blessés  ;  que  tous 
ces  gens  armés  demandèrent  k  elle  déposante,  com* 
bien  elle  avait  de  gardes  du  roi  à  Tinfirmerie;  qu'elle 
répondit  qu'elle  ne  savait  Jamais  le  nombre  de  ces 
messieurs  ;  qu'ils  entraient  et  sortaient  quand  ils 
voulaient  ;  qu*elle  tâcha  d'adoucir  oes  gens  en  leur 
donnant  des  liqueurs  ;  que  ces  gens  sont  sortis  pour 
aller  chercher  du  poin  pour  l'intirmerie;  qu'ils  sont 
revenus  après  s'en  être  procuré;  qu'elle  les  a  remei^ 
ciés  pour  s'en  débarrasser.  Observe  que  dans  la 
conversation  qu'elle,  déposante,  eut  avec  queiquee* 
uns  de  ces  gens ,  il  y  en  eut  qui  lui  dirent  qu'ils  ve* 
naient  pour  emmener  le  boulanger  i  Paris,  et  d'après 
quelques  explications  sur  le  boulaneer,  qu'elle,  dé- 
posante ,  croyait  être  un  habitant  do  Versailles ,  ils 
dirent  :  Cest  le  roi.  Observe  de  plus,  qu'un  de  ces 

feus  lui  dit  :  Voyez ,  ma  sœur ,  que  nous  sommes 
ien  ferrés;  nous  ne  manquons  pas  d'or  et  d'argent, 
et  fit  sonner  une  poche  de  veste ,  dans  laquelle  elle 
remarqua  au  son ,  qu'il  y  avait  des  espèces ,  et  ce 
particulier  tira  de  cette  même  poche  une  poi^ée  de 
pièces  d'or  et  d'argent;  que  oe  particulier  était  assez 
mal  vêtu ,  ayant  sur  le  corps  une  veste  blanchâtre 
sale;  qu'elle,  déposante,  étant  parvenue  i  gagner 
du  temps ,  elle  ht  cacher  et  évader  de  l'infirmerie 
ceux  des  gardes  du  roi  qui  y  étaient  au  nombre  de 
quatorze ,  dont  deux  sautèrent  par  une  fenêtre  dans 
le  jardin  des  religieuses  voisines  de  la  Charité  ;  qui 
est  tout  ce  qu'elle  déposante  a  dit  savoir. 

LVII. 

6ieur  Jean-Louis  Longuet,  âffé  de  40  à  41  ans. 
marchand  limonadier  à  rhôtel  des  gardes  du  roi  i 
Versailles,  avenue  de  Sceaux  ; 

Dépose  qu'il  sait  seulement  des  ftits  énonoés  es 
dites  pièces ,  que  vers  minuit  et  demi  de  la  nuit  du 
5  au  6  octobre  dernier,  il  s'est  présenté  &  l'hôtel  des 
gardes  du  roi  une  troupe  de  gens  armés,  dont  la 
plus  grande  partie  était  en  uniforme  de  la  gjarde 
nationale  parisienne  ayant  à  leur  tête  des  officiers , 
et  précèdes  de  tambours;  que  le  commandant  de- 
manda celui  de  l'hAtel  :  M.  de  Saint-George ,  aide- 
maior  des  gardes  du  roi ,  qui  y  était  seul  alors ,  se 

{>resenta  pour  demander  ce  qu'ils  voulaient;  que 
edit  commandant  demanda  de  passer  la  nuit  avec 
sa  troupe  dans  ledit  hôtel ,  s'il  y  avait  des  salles. 
M.  de  Saint-George  fit  lever  les  aubergistes  dudit 
hôtel,  ordonna  de  faire  bon  feu  ;  ce  oui  fut  exécuté, 
ainsi  que  dans  la  salle  de  lui  déposant.  Observe  <Tu*il 
a  appris ,  par  oueloues-uncs  oes  personnes  qui  se 
sont  chauflees  chez  lui^  bu  et  mangé,  que  la  troupe 
qui  s'était  réfugiée  audit  hôtel  était  aes  districts  des 
Petits-Pères  ,  de  Saint-Nicolas-des-Champs  ;  que 
dans  les  conversations  que  lui  déposant  eut  avec 
plusieurs  d*entre  eux  sur  les  motifs  de  leur  voyage  à 
Versailles,  ils  lui  dirent  qu'eux  marchands  établis, 
4,Tnnf  dos  maisons  de  campagne,  voyageant  ordinai- 
rement en  voiture ,  ils  avaient  fait  quatre  lieues  à 
pied  par  un  mauvais  temps,  et  qu'ils  ne  les  auraient 
pas  faites  impunément  ;  et  que  nonobstant  les  ques- 
tions réitérées  de  lui  déposant,  il  ne  put  en  tirer  au- 
cun autre  éclaircissement;  qu*à  la  pointe  du  jour  du 
mardi  6.  le  tambour  ajant  rappelé  la  troupe  qui 
était  à  l'hôtel ,  et  aussitôt  qu'elle  fût  en  marche . 
il  se  présenta  audit  hôtel  une  troupe  de  gens  mal 
vêtas,  et  d'autres  en  uniforme  que  lui  déposant  ne 


reoonmit  pas  pour  être  du  nombre  de  ceux  qui 
avaient  passé  la  nuit  audit  hôtel ,  armés  de  piquet , 
fiisili,  bâtons,  lames  d'épée  emmanchéis  sur  dfle 
bâtons,  et  autres  insUiunenta;  que  ces  fens  s'aio- 
parèrent  de  quelauea  gardes  du  roi  qu  ila  ddsor-* 
mèrent,  et  i  qui  fls  dirent  de  venir  avec  eux  aur  la 
place  d'Armes ,  qu'il  ne  leur  ferait  aucun  aial;  maii 

Îie  dana  le  cas  contraire  ils  ne  rendaient  pas 
eux,  etc. 

LVIU. 

Sieur  Pierre  la  Bouche,  âgé  de  51  ans.  mettre  de 
bains  i  Versailles,  y  demeurant,  rue  de  Maurepas, 
paroisse  Notre-Dame; 

Dépose  qu'au  mois  de  septembre  dernier;  lui, 
déposant ,  voyageant  et  étant  è  Toulouse  le  20  dudit 
mois,  comme  ilsounait  dans  une  auberge  de  cette 
ville,  un  particulier  inconnu  i  lui  déposant,  qu*il 
n'a  lias  remarqué,  y  ayant  beaucoup  de  monde  où 
ils  étaient,  dit,  dans  la  conversation,  à  lui  dépo- 
sant :  Je  vous  entends  dire,  Monsieur,  que  vous  de- 
vex  aller  a  Bordeaux;  si  vous  êtes  de  Veraailles, 
comme  je  vous  l'ai  pareillement  entendu  dire ,  et  que 
quelque  chosevmisy  attache,  vous  ferez  bienay 
retourner  ;  car  si  vous  allez  à  Bordeaux  et  que  vous 
y  restiez  quelques  jours ,  vous  ne  retrouverez  plus  le 
roi  â  Versailles  ;  que  ivà  déposant  lui  témoigna  avoir 
de  la  peine  è  croire  cette  nouvelle  ;  que  ce  particuUer 
la  lui  assura  encore  plus  positivement;  que  d'aprèâ 
ce  propos ,  lui  déposant,  au  lieu  d'aller  à  Bordeaux, 
revmt  à  Versailles,  oîi  il  arriva  le  dimanche  4  oc- 
tobre ,  sur  les  trois  à  quatre  heures  de  l'après-midi  ; 
que  le  même  jour  dimanche,  sur  les  quatre  heurea 
et  demie,  descendant  la  rampe  de  la  rue  Satory, 
deux  soldats  ayant  des  rubans  à  leurs  boutonnières  « 
dirent  à  deux  ou  trois  particuliers  :  C'est  demain  que 
nous  venons  reprendre  nos  postes;  ne  sait  rien  de 

{)articulier  sur  les  faits  qui  se  sont  passés  i  Versail- 
es,  les  5  et  6  octobre  dernier,  et  ne  peut  absolument 
nous  donner  aucun  renseignement  positif,  etc. 

LIX. 

Sieur  Àndré^o«eph  Durre^  âgé  de  42  ans,  che- 
valier de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 
capitaine  au  régiment  de  Flandre,  demeurant  à  Ver- 
sailles, hôtel  des  gardes  de  la  porte  du  rot,  place 
d'Armes; 

Dépose  oui  tout  oe  qu'il  sait,  c'est  oue  le  lundi, 
5  octobre  dernier,  sur  les  4  heures  et  demie ,  le  ré- 
giment de  Flandre  étant  sous  les  armes ,  place  d'Ar- 
mes, i  Versailles,  qu'il  y  a  vu  arriver  beanooup 
de  femmes  et  d'hommes  habillés  en  femmes ,  qu'il  a 
parfoitement  reoonnus  pour  ôtre  déguisés,  tant  au 
son  de  la  voix  qu'à  la  mise  et  au  maintien  ;  que 
cette  troupe  a  serré  de  près  les  soldats ,  mais  n'9  pu 
distinguer  personne  ;  que  plusieurs  pei«onnes,  qu'il 
n'a  pu  non  plus  remarquer,  ont  traversé  les  rsugs 
et  parlé  aux  soldats;  ne  sait  quels  propos  ont  été 
tenus,  mais  est  porté  à  croire  que  ces  propos  étaient 
très-dangereux,  d'après  la  conduite  postérieure  de 
ces  soldats  ;  que  Im  déposant  a  interposé  son  auto- 
rité, autant  q^'il  lui  a  été  possible,  pour  ériter  le 
désordre ,  mais  qu'elle  a  été  iMuffisante  ;  sait,  pour 
lavoh*  vu,  qu'un  de  ses  soldats,  qui  a  depuis  quitté 
le  régiment  pour  venir  à  Paria,  et  qui  n'a  paa  reparu 
depms,  ee  même  jour  9  heures  du  soir,  a  enve- 
loppé une  de  ses  msins  d'un  linge  blane ,  ae  disant 
blessé  par  un  garde-du-corps ,  et  indisposant  set 
camarades  contre  ce  garde  du  roi  ;  sait ,  lui  déposant^ 
que  son  soldat  n'avait  aucune  blessure,  ayant  resté 
sous  les  armes  depuis  4  heures  entiron  jusqu'à 
4  heures  du  matin ,  sous  les  yeux  de  lui  déposant  et 
des  autres  chefs  ;  oue  c*est  de  cet  instant  que  l'in- 
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«uborâitiâtioii  la  pins  rnnde  s*e8t  maiiifiBttée  paf mi 
les  soldats  de  ce  régiment;  qui  eit  tout  ce  que  le 
déposant  a  dit  saroir. 

LX 

Sieur  Àmbrdse  Ouérin,  âgé  de  25  ans,  aVoCât 
au  parlement  de  Paris,  y  demeurant,  rue  de  la 
Monnaie ,  paroisae  8aint^Qermain->rAuxerroi8  ; 

Dépose  que  tout  oa  qu'il  sait  des  faits  contenus  aui 
pièces  dont  noua  tenons  de  lui  foire  lecture ,  c*est 

3ue  le  lundi  a  octobre  dernier,  lui  déposant,  qui 
tait  alors  soldat  national  de  la  garde  parisienne  » 
partit  avec  sa  compapiie,  de  U  place  de  GrèTC^ 
vers  5  heures  de  rapres^midi)  quils  arrirèrent  a 
Versailles  vers  minmt  un  quart  environ  ;  que  foti-^ 
gués,  eicédés  par  lé  mauvais  fémps,  lui  déposant 
et  d*autres  soloats  entrèrent  chai  une  blanchisseuse 
qui  demeure  dans  Tavenue  qui  précède  Versailles; 
qu'après  s'être  un  peu  séchés  et  réchauffés  «  ils  sor^- 
tirent,  lui  troisième,  de  chez  cette  blanchisseuse, 
et  en  sortant  ils  virent  un  homme  habillé  en  femme, 
de  petite  taille  et  de  moyenne  grosseur,  qui  allait  du 
côté  de  la  salle  de  TAssemblée  nationale;  que  cet 
individu  marchait  â  grands  pas,  ce  qui  leur  ôta  la 
fecilité  de  rexaminer  plus  attentivement;  que  lui  et 
les  deux  autres  soldats  ^  après  être  entrés  et  restés 
quelque  temps  dans  la  salle  de  l'ÂBsemblée,  oti  ils 
virent  beaucoup  de  peuple ,  sont  revenus  place  d'Ar^ 
mes  !  lui  déposant  ayant  rejoint  sa  compagnie  qtâ 
était  sur  cette  place,  prêta ,  ainsi  que  ses  camarades, 
le  serment  que  M.  de  Larayette  exigea  de  nouveau 
d'eux*  te  serment  fait,  ils  allèrent  se  reposer  dans 
les  grandes  écuries  du  roi ,  jusqu'à  4  heures  et  demie 
environ,  qu'i  5  heures  moins  un  quart,  environ 
quatre-vingts  soldats  de  la  division  de  lui  déposant, 
se  rendirent  sur  la  place  d*Armes,  où  ils  ne  trouvé* 
rent  ni  soldats  ni  gens  du  peuple;  que  tout  était 
tranquille;  que  tout  à  coup,  comme  ib  étaient  oc^ 
cupés  à  reg;arder  à  travers  une  des  grilles  du  ohâ* 
teau  qui  étaient  fermées,  ils  virent  arriver  de  droite 
et  de  gauche  nombre  de  peuple  des  deux  nexes^ 
armés  de  piques,  bâtons  et  autres  instruments, 
criant,  en  apercevant  des  gardes  du  roi  :  ^^A  /  les 
voilà  y  les  gueux.  Qu'aussitôt  le  peuple  les  entoura 
et  les  força  de  tirer  sur  ces  gardes  du  roi ,  ce  qu'ils 
firent,  craignant,  eux  soldats,  pour  leurs  jours, 
attenclu  que  ce  peuple  était  en  grand  nombre  qui  les 
menaçait  :  observe  que  leur  décharge  n'a  causé  au'- 
cun  mal  aux  gardes  du  roi ,  parce  qu'ils  étaient  aU'- 
deU  de  la  portée  du  coup;  que  ce  même  peuple, 
qui  ne  respirait  que  la  défaite  des  gardes  du  roi, 
n'attendit  pas  gu'eux  soldats  eussent  tiré  tout'à^ait; 
quclqttes^uns  forcèrent  la  porte  d'une  grille  pour  se 
porter  sur  les  gardes  du  roi,  et  reçurent  quelques 
coups  de  fusil;  qu'un  dés  gardes  du  roi  ayant  mal- 
heureusement été  atteint  par  quelques-uns  de  ces 
gens,  ftit  désarmé  et  massacré  sur-le-champ  *  qu'un 
autre  garde  du  roi ,  qui  s*enftiyait  du  côté  de  la  cha- 
pelle, ayant  ausri  été  atteint,  perdit  la  vie,  sa  tête 
ayant  été  séparée  de  son  corps;  que  ce  spectacle 
anreux  lui  a  empêché  de  remarquer  ceux  qui  ont 
commis  ces  assassinats;  y  a  vu  un  homme  à  grande 
barbe  tenir  cette  seconde  victime,  mais  ne  peut  êê^ 
surer  que  ce  soit  lui  qui  lui  ait  tranché  la  tête  : 
observe  qu'après  ces  malhenreux,  il  a  Vu  l'homme 
à  grande  barbe  ayant  un  couteau  de  chassé  «  qui 
Semblait  se  faire  globe  de  ce  qu'il  avait  fait;  que  lui 
déposante  tout  hors  de  lui  de  ce  qu'il  venait  de  voir, 
se  tt\in  à  la  caserne,  où  il  resta  environ  une  heure, 
et  d'où  il  sortit,  pour  éviter  le  specucle  d'un  troi- 
sième garde  du  roi  que  le  peuple  voulait  pendre 
au-devant  de  la  caserne;  qu'il  rqofgnit  sa  compa^ 
gnie,  et  resta  avec  elle  jusqu'au  moment  de  la  ré- 


condiiation ,  et  revint  &  Paris  sur  les  6  à  7  heufés  du 
soir  ;  qui  est  tout  ce  que  le  d^iosant  a  dit  savoir. 
LXÎ. 

Sieur  Jean^-Jacaues  de  Tergat,  âgé  de  près  de 
00  ans,  capitaine  d'infanterie,  ueutenant  de  la  com- 
pagnie des  gardes  de  la  prévôté  de  l'hôtel  et  de  la 
grande  prévôté  de  France,  demeurant  à  Versailles, 
place  Dauphine,  et  a  Paris,  rue  Çaint-Honoré » 
n«  614;  dépose  que  tout  ce  qu'il  sait  des  faits  dont 
il  est  quesâon,  «Test  qu'étant  de  service  à  l'Assem- 
blée nationale  à  Versailles,  le  a  octobre  dermer, 
prévenu  par  ce  qu'il  avait  entendu  dire  la  vdlie, 
que  des  hommes  et  des  femmes  de  Paris,  en  très- 
irand  nombrtf,  venaient  pour  élever  le  roi,  la 
famille  royale  et  l'Assemblée  nationale,  et  averti  ù 
11  heures  au  matin  qu'on  avait  vu  i  plaitie  de  fièvres, 
des  hommes  et  des  femmes,  armés  de  piques,  fusils 
et  autres  armes  »  qui  conduisaient  du  canon,  que 
lui ,  déposant ,  a  vu  arriver  vers  les  4  heures  et  demie 
dans  les  avenues  de  Paris  «  et  entrer  a  l'Assemblée 
nationale;  que  le  premier  nombre  était  presque  tout 
de  femmes,  qu'elles  avaient  à  leur  tèu  un  par^ 
ticulier  qu'elles  appelaient  Maillard,  et  dans  lequel 
elles  paraissaient  avoir  beaucoup  de  confiance;  que 
le  compte  rendu  à  M«  le  prudent  de  l'Assemblée  » 
il  ordonna  qu'on  en  laissât  entrer  une  douzaine; 
UUe ,  d'après  cet  ordre ,  environ  une  vingtaine  de  ces 
femmes  entrèrent^  ayant  à  leur  tête  ledit  Maillard  et 
un  autre  particuher  qu'elles  ont  dit  être  ci-devant 
ffardé'^rançaise,  et  auqtiel  elles  avaient  ôté  la  corde 
an  cou ,  étant  sur  le  point  d'être  pendu  pour  avoir 
sonné  le  tocsin  :  que  Blaillard  qui  pérorait ,  dit  qu'ils 
venaient  demander  du  pain ,  et  qu^ils  étaient  certains 
qu'on  aVnit  distribué  de  l'argent  aux  meuniers  pour 
les  empêcher  de  moudre,  mais  de  ce  fait  ils  ne  pti- 
rent  administrer  aucune  preuve;  que  l'Assemblée 
continua  sa  séance,  et  porta  un  décret  sur  les  sub^ 
sistances  pour  le  porter  sur-le-champ  au  roi  qui  le 
sanctionna  ;  que ,  dans  ces  entrefaites ,  on  vint  avertir 
le  déposant  que  la  cour  se  remplissait  encore.de 
monde;  que  s  y  étant  rendu,  il  y  trouva  encore  un 
nombre  considérable  de  femmes  qui  demandaient  à 
entrer  pour  voir  Maillard;  que  le  sieur  Gaudren 
Dutillov,  major  de  la  compagnie  de  lui  déposant, 
qui  avait  été  prévenu  de  l'atrivée  de  ces  femmes,  qui 
s^était  rendu  audit  hôtel  avec  soixante  hommes  de 
détachement,  mit  tout  en  usage  de  concert  avec  lui 
déposant  pour  assurer  la  tranquillité  de  l'Assemblée  ; 
qu  au  milieu  de  ces  gens,  il  leur  ftit  dit,  ne  sait  par 
qui,  une  infinité  de  propos  et  d'horreurs  contre  la 
reine,  et  qui  annonçaient  même  le  dessein  qu'ils 
avaient  d'exercer  sur  elle  les  traitements  les  plus 
atroces,  ce  que  lui  déposant  et  le  sieur  Dutilloy,  qui 
courut  risque  de  perdre  la  vie  dans  ce  moment,  ont 
entendu  bien  clairement  et  répéter  à  plusieurs  re- 
prises; que  le  déposant  voyant  la  cour  pleine  de  ces 
gens,  et  vu  le  mauvais  temps,  les  fit  entrer  autant 
qu'il  put,  dans  une  maison  de  bois  nouvellement 
construite  potu*  mettre  un  bureau,  qu'après  ce,  la 
cour  s*étant  de  nouveau  remplie  d'hommes  et  de 
femmes,  lui  déposant  pria  les  personnes  qui  étaient 
dans  les  tribunes  publiques  de  TAssemblée  de  se 
retirer,  ce  qu'elles  firent,  et  fit  entrer  à  leur  place 
ces  gens  survenus  en  dernier  Heu  dans  ladite  cour. 
Observe  qu'ayant  remarqué  beaucoup  de  ces  ^ns 
armés  de  piques  et  autres  qui  voulaient  entrer  aans 
la  cour  malgré  la  garde,  lui  déposant  appela  Mail* 
lard,  lequel  venu,  parla  à  oe  peuple,  les  contint,  et 
parvint  a  les  engager  à  quitter  leun  armes  pmir 
entrer,  ce  qui  eut  ueu  ;  que  la  cour  s'étant  remplie 
une  troisième  fois,  d'après  l'avisf  de  lui  déposant, 
M.  le  président  et  les  membres  de  VAésemblée  con- 
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fentirenl  à  laisser  entrer  tout  le  monde  dans  la  salle, 
ce  qui  eut  lieu  ;  qu^après  la  dernière  séance  de  TAs- 
semolée  levée,  on  donna,  autant  qu*il  fut  possible, 
à  boire  et  à  manger  à  tous  ces  gens  ;  qu'environ  huit 
cents,  neuf  cents  ou  mille  pa^rent  la  nuit  dans  la 
salie  de  TAssemblée;  que  comme  ils  étaient  crottés 
et  mouillés,  les  uns  quittèrent  des  jupons  qu'ils 
avaient  sur  des  culottes,  d'autres  des  culottes  et  des 
bas  qu'ils  avaient  sous  des  jupons,  pour  les  faire 
sécher;  que  pendant  cette  nuit  il  se  passa  entre  ces 
gens  des  scènes  peu  décentes  qu'il  croit  iuutile  de 
nous  raconter;  que  dans  le  courant  de  cette  même 
nuit,  lui  déposant  visitant  les  postes,  étant  parvenu 
à  celui  qui  est  près  du  trésor  et  des  archives,  il  en- 
tendit des  grenadiers  causer  ensemble,  et  Tun  d'eux 
dit  à  ses  camarade  qu'il  se  répandait  un  bruit  <me 
l'on  devait  obliger  les  gardes-du-corps  à  défiler  de- 
vant la  garde  nationale,  le  chapeau  à  la  main,  et 
fléchir  un  genou;  que  cette  nouvelle  répuçna  si  tort 
à  l'un  de  ces  ^enadiers,  qu'il  dit  qu'il  aimerait 
mieux  se  faire  couper  par  morceaux  que  de  se  prêter 
à  une  pareille  humiliation;  qu'un  homme  vêtu  d'un 
habit  uniforme  avecépaulettes  de  la  garde  nationale 
parisienne  dit  qu'il  fondrait  les  tuer  tons  jusqu'au 
dernier,  leur  arracher  le  cœur,  les  firicasser  et  dé- 
jeûner avec  ;  que  ces  propos  que  lui  déposant  a  en- 
tendus ayant  irrité  toutes  ces  personnes  présentes, 
ce  particulier  n'eut  que  le  temps  de  s'esquiver,  car 
sans  cette  fuite  il  serait  arrivé  malheur;  que  sur  les 
5  heures  du  matin ,  comme  il  ne  restait  qu'environ 
cent  cinquante  personnes  dans  la  salle,  il  leur  fit 
envisager  la  nécessité  qu'il  y  avait  qu'elles  se  reti- 
rassent, MM.  les  députés  devant  aéger  de  bonne 
heure  ;  tous  y  consentirent ,  et  se  retirèrent  amiable- 
ment.  Ayant  toujours  resté  de  service  pour  l'Assem- 
blée, il  n'a  rien  vu  de  ce  qui  s'est  passé  à  Versailles, 
et  ne  peut  nous  rendre  aucun  compte  à  cet  égard; 
observe  que  vers  6  heures  environ  du  soir  dudit 
jour  lundi  5  octobre,  il  a  entendu  dans  la  cour  qui 
précède  l'Assemblée,  des  personnes  du  peuple  dire 
que  la  corde  de  la  lanterne  qui  était  dans  un  des 
coins  de  la  cour,  était  trop  taible ,  qu'il  fallait  en 
mettre  une  autre,  pendre  l'archevêque  de  Paris, 
Fabbé  Maury  et  d'Eprémesnil  ;  observe  encore  que 
lui  déposant ,  qui  était  vêtu  de  son  grand  uniforme, 
semblable  à  celui  des  gardes-du-corps ,  fut  pris  pour 
l'un  d'eux,  parce  qu'à  la  lumière  l'or  parait  argent; 
gu'il  prit  la  précaution  de  faire  venir  son  petit  uni- 
forme ,  les  gens  qui  étaient  dans  la  tribune  voulant 
le  prendre  comme  le  croyant  un  garde  du  roi  ou  of- 
ficier d'iceux  ;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit 


savoir. 


LXU. 


Sieur  Charles  Lefebvre ,  âgé  de  26  ans,  ci-devant 
surnuméraire  au  corps  des  ingénieurs-géographes 
du  roi,  maintenant  graveur  et  dessinateur  pour 
l'Assemblée  nationale ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Bé- 
thisy,  hôtel  de  Bourgogne  ; 

Dépose  que  tout  ce  qu'il  sait  des  faits  dont  il  est 
question ,  c'est  qu'étant  parti  le  dimanche  matin 
4  octobre  dernier  de  Versailles  pour  venir  à  Paris , 
sur  le  soupçon  qu'il  devait  se  passer  queloue  chose 
de  désastreux,  aaprès  l'opinion  défavorable  qu'une 
classe  de  dtoyens  avait  conçue  contre  les  eardes- 
du-corps ,  à  la  suite  de  quelques  propos  indécents 
peut-être  qu'il  a  oiû  tenir  par  plusieurs  jeunes 
gardes-du-corps ,  en  face  de  YhCAel  du  château , 
mais  dont  il  a  ouS  réprimer  l'inconséquence  par 
plusieurs  de  leurs  camarades;  bien  d'autres  circons- 
tances au^icntantencore  lescraintes  et  lesinquiétu- 
des  de  lui  déposant,  lui  ont  fait  quitter  la  ville  de 
Versailles,  pour  n'être  point  témoin  des  scènes 


ou'il  présageait  devoir  y  arriver  ;  de  sorte  qu'il  n'a 
été  nullement  témoin  de  ce  qui  s'est  passé  à  Versail- 
les les  5"  et  6  dudit  mois  d'octobre  aernier  ;  que  le 
dimanche  4  octobre ,  le  déposant  étant  au  Palais- 
Royal,  a  entendu  faire  plusieurs  motions  par  des  par- 
ticuliers et  particulières;  une  entr'autres,  âgée  d'en- 
viron 36  ans,  dont  la  mise  indiquait  une  femme 
d'une  classe  au-dessus  du  médiocre ,  après  avoir  dit 
aux  assistants  qu'elle  manquait  de  pam ,  a  exhorté 
ceux  qui  l'entendaient  à  l'accompagner  pour  en  aller 
demander  au  roi  et  à  la  famille  royale  ;  voyant  que 
personne  ne  s'apprêtait  à  la  suivre ,  elle  donna  un 
soufflet  à  un  particulier  qui  avait  répondu  un  peu 
indécemment  aux  plaintes  et  aux  propositions  de 
cette  femme  ;  elle  dit  ensuite  être  très-connue  dans 
le  faubourg  Saint-Denis;  que  le  lendemain  lundi  elle 
avait  résolu  de  partir  pour  Versailles,  à  la  tête  de 
ses  voisines ,  pour  demander  au  roi  et  à  la  reine  les 
causes  de  laoisette  qui  affligeait  la  capitale  ;  cette 
motion  fut  vivement  applaudie  et  fit  des  sectateurs. 
Le  lendemain  lundi ,  le  déposant  rencontra  la  même 
fenime  armée  d'un  sabre,  dans  la  rue  Neuve  des 
Petits-Champs .  avec  beaucoup  de  femineâ ,  aunon- 
çant  qu'elles  allaient  à  Versailles.  Elles  y  furent  en 
effet,  car  le  déposant  reconnut  la  même  femme  à 
cheval  sur  un  canon  de  l'armée  parisienne ,  a  son 
retour  à  Paris ,  le  mardi  suivant  ;  ne  sait  ni  le  nom  . 
ni  la  qualité  de  cette  femme  ;  observe  au' étant  seul 
dans  son  cabinet  le  jeudi  précédant  le  dimanche 
4  octobre,  entre  7  à  8  heures  du  soir,  il  entendit  un 
bruit  extraordinaire  qui  lui  lit  quitter  son  logis, 
d'où  il  se  porta  au  lieu  d'où  ce  bruit  semblait  partir; 

au'il  vit  dans  les  cours  du  château  une  foule  ae  sol- 
ats  dragons ,  précédés  par  des  gardes-du-corps  : 
l'ivresse  où  ces  gens  se  trouvaient  lit  qu'ils  n'osèrent 
approcher  jusqu'à  la  cour  de  marbre,  où  ils  s'a 
percevaient  qu'on  cherchait  à  entrer  dans  les  appar- 
tements du  roi  par  les  fenêtres.  Cette  scène ,  réelle- 
ment scandaleuse,  lui  inspirait  des  craintes  pour  les 
personnes  de  la  famille  royale,  mais  qui  furent  bien- 
tôt dissipées ,  lorsqu'il  entendit  cette  foule  de  gens 
ivres  crier  vive  le  roi^  vive  la  reine!  Plusieurs  par- 
ticuliers qui  étaient  la  trouvèrent  cette  scène  extrê 
mement  mdànente ,  et  dirent  à  lui  déposant  qu'ils 
avaient  ouï  cette  même  soldatesque  se  répandre  en 
propos  injurieux  contre  le  tiers-état,  la  cocarde  na- 
tionale et  l'Assemblée;  mais  lui  déposant  n'a  point 
entendu  proférer  ces  paroles;  ajoute  qu'il  a  entendu 
dire  qu'un  nommé  Leclerc ,  omcier  d'un  régiment 
provincial,  étant  entre  deux  gardes-du-corps,  le 
même  jour  jeudi,  avait  dit  hautement,  après  les 
mots  vive  le  roi,  vive  la  reine  :  on  didble  l'Assem- 
blée  nationale;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit 
savoir. 

LXXl. 

Sieur  Pierre-Joseph  Cavalier,  3gé  de  44  ans,  chi- 
rurgien-major du  ré^ment  de  Flandre,  demeurant 
à  Versailles,  rue  Monnoron,  n<*  12; 

Dépose  qu'il  n'a  aucmie  connaissance  particulière 
des  raits  énoncés  aux  pièces  en  question  ;  observe) 
que  le  sieur  Massé,  capitaine ,  a  dit  qu'un  soldat  qui 
lui  rend  des  services  particuliej^,  n'ayant  pas  le  sou 
la  veille,  a  paru  avoir  beaucoup  d'argent  le  lende- 
main, et  que  ces  veille  et  lendemain  peuvent  se 
rapporter  aux  4 ,  6  ou  7  octobre  dernier  ;  observe 
encore  qu'il  a  entendu  dire  a  M.  Dupuis  etDuquene* 
let,  que  M.  Valfoiid  avait  parlé  à  M.  le  comte  de 
Mirabeau,  à  la  tête  du  régiment,  et  que  ce  dernier 
avait  alors  un  sabre  et  des  pistolets;  que  M.  de  Val- 
fond  ayant  dit  à  IJ.  de  Mirabeau  :  Que  pejvtez-voujt 
lie  cela  ?  Quand  cela  finira-t-il  ?  ce  dernier  avait 
répondu  :  Il  n'y  a  que  Dieu  qui  le  roche;  ajoute 


rvli.  1  jp.  ■••ri  riM .  r««  (••raseUrc 


Digitized  by 


Google 


6t1 


encore  avoir  entendu  dire  a  M.  de  Valfond ,  qu'une 
femme  Tayant  abordé,  en  lui  demandant  du  pain,  il 
lui  avait  offert  sa  bourse  :  'cette  femme  en  secouant 
sa  poche ,  où  il  y  avait  de  l'argent ,  lui  avait  dit  : 
Ifous  n'en  avons  pas  besoin ,  nous  demandons  tiu 
pain;  que  le  dimanche  4  octobre,  lui  déposant, 
étant  chez  M.  le  duc  d*Âvray,  il  a  entendu  dire  par 
M.  de  la  Dominière,  ancien  capitaine  du  régiment 
de  Flandre,  et  actuellement  miyor  de  la  citadelle  ou 
fort  d'Angers,  que  d'après  les  bruits  du  Palai^Royal, 
il  présumait  que  les  gens  de  Paris  se  porteraieut  le 
lendemain  à  Versailles;  qu'il  a  entendu  dire  par 
l'aumônier  du  régimeal ,  que  des  femmes  toutes 
mouillées  et  crot&es ,  en  secouant  leurs  poches 
où  il  y  avait  de  l'argent,  disaienl  :  Fçûre%  comme 
nous  sommes  arrangées,  nous  sommes  faites 
comme  des  diables  »  mais  la  boufresse  nous  le 
parfera  chéri  qui  est  lottt  ce  que  ku  déposant  a  dit 
savoir» 

Lxxm. 

Sieur  Alexis  Grincourl ,  âgé  de  4S  ans  environ , 
marchand  tapissier,  demeurant  à  Versailles ,  rue  de 
la  paroisse  Notre-Dame  ; 

Dépose  que  le  repaa  donné  par  les  gardes  du  roi 
aux  ofliciers  du  régiment  de  Flandre  et  autres,  avait 
donné  quelques  inquiétudes  aux  habitants  de  Ver- 
sailles ,  avant  U  journée  du  5  octobre  dernier  ;  que 
ce  même  jour ,  lui  déposant ,  vers  5  heures  du  soir , 
étant  place  d'Armes ,  il  a  vu  arriver  de  Paris  des 
femmes  du  peuple;  que  leur  arrivée  a  causé  quelque 
inquiétude  :  les  gardes  du  roi  se  sont  rassemblés 
susdite  place  ;  qu  un  particulier  vêtu  d'un  habit  de 

garde  nationale  parisienne ,  :ayant  traversé  les  rancs 
es  gardes  du  roi,  l'un  d'eux  est  couru  sur  lui  le 
sabre  nu  a  la  main,  en  voulant  lui  en  porter  des 
coups ,  coups  oue  le  particuUer  évitait  avec  son  sa- 
bre ,  et  s'est  réfugié  dans  une  barraque  ;  que  deux 
autres  gardes  du  roi  sont  aussi  allés  sur  ce  particu- 
lier, soit  pour  l'arrêter ,  soit  pour  éviter  des  suites 
fôcheuses,  et  que  c'est  dans  ce  moment  que  M.  de 
Savonnières  a  reçu  un  coup  de  fiisil  qm  lui  a  été 
tiré  par  un  particulier  vêtu  très  mesquinement; 

Su'on  a  battu  la  générale  :  alors  les  soldats  nationaux 
e  Versailles  se  sont  mis  sous  les  armes  et  rassem- 
blés au  grand  corps-de-garde ,  place  d'Armes  ;  que 
vers  8  heures  on  leur  a  donné  ordre  de  se  retirer,  ce 
qu'ils  ont  (ait;  que  les  gardes  du  roi  se  sont  pareille- 
ment retirés  ;  et  comme  ils  se  retiraient ,  ila  ont  été 
hués  par  des  gens  du  peuple  ;  que  la  queue  de  la 
colonne  ayant  tiré  quelques  coups  de  pistolet ,  sans 
doute  pour  en  imposer  au  peuple ,  car  personne  n'a 
été  blôsé ,  au  moins  à  la  connaissance  de  lui  dépo- 
sant, une  décharge  de  soixante  coups  de  fusils 
environ  a  été  faite  sur  les  gardes  du  roi,  ne  sait  si 
quelques-uns  de  ces  derniers  ont  été  blessés ,  n'en 
ayant  pas  connaissance;  que  le  mardi  6  octobre,  vers 
7  heures  ou  environ  du  matin,  il  a  vu  porter  au  bout 
de  piques  deux  têtes  ;  qu'il  est  allé  cour  de  Marbre, 
où  il  a  vu  le  cadavre  d'un  particulier  qui  avait  la 
tête  fracassée;  que  deux  particnliers  vêtus  de  l'habit 
de  garde  nationale  parisiemie  tenaient  an  ooUet  un 
garae  du  roi  qui  paraissait  sortir  des  appartements , 
auquel  il  faisait  voir  ce  cadavre,  et  lui  imputaient  sa 
mort;  que  ee  garde  du  roi  protestait  de  son  innocence 
sur  ce  malheur.  Nonobstant  aa  protestations,  le  peu- 
pie  criait  :  Il  faut  le  pendre^  et  Hfaut  le  tuer;  que 
lui  déposant  et  d'autres  personnes  s'étant  mis  à 
crier  :  Il  faut  le  conduire  à  Paris  y  à  Paris  y  sont 
parvenus  à  le  conduire  juMu'an  grand  corps-de- 
garde ,  où  M.  de  Lafayette  étant  venu ,  a  retiré  ce 
garde  du  roi  des  mains  de  ceux  qui  voiraient  le  sa- 
crifier; que  quelques  jours  après,  M.  Canceande, 
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garde  du  roi ,  a  dit  à  lui  déposant ,  que  ledit  joilr  5 
octobre,  penîhnt  que  les  gardes  du  roi  étaient  ras- 
semblés sur  l'avenue  de  Paris ,  lui  de  concert  avec 
plusieurs  autres  de  ses  camarades  qui  étaient  dans  ce 
moment  au  château,  avaient  commencé  A  écrÎK  une 
adresse  à  la  garde  nationale,  et  à  la  mumdpaUté  de 
Versailles,  à  l'effet  de  les  persuader  que  l'uitentiou 
de  leur  corps  n'avait  jamais  été  d'insulter  personne; 
que  ti  quelques-uns  d'eux  s'étaient  écartés  de  ce 
principe,  ils  étaient  prêts  à  les  Cure  punir)  que  cette 
adresse  qui  aurait  sans  doute  produit  le  calme,  a 
été  empêchée  par  leur  capitaine;  ne  sait  œ  qui  s'est 
passé,  lesdits  jours  9  et  0  octobre  dernier  dans  le 
château  de  Versailles,  que  par  oiA-dires;  qui  est  tout 
ce  que  le  déposant  a  mt  savoir. 

LXXVU. 

Sieur  Pierre  Gaudron-Dutilloyi  âgé  de  50  ans, 
major  des  gardes  de  la  prévôté  de  l'hôtel  du  roi, 
demeurant  f  Paris,  rue  Salnt-Honoré,  n<»  484; 

Dépose  oue  tout  ce  qu'il  sait  des  faits  dont  il  est 
question,  c  est  que  le  lundi  5  octobre  dernier,  dans 
raprès-diner,  étant  chez  lui,  il  fut  averti  qu'un  nom- 
bre considérable  de  peuple  se  présentait  pour  entrer 
dans  la  salle  de  TAssemblée  nationale;  il  s'est  rendt 
dans  la  cour  de  ladite  salle  pour  prendre  connais- 
sance de  ce  qui  se  passait;  qu'étant  au  milieu  ^  ce 
f)euple,  leur  demandant  avec  amitié  ce  qu*ils  vou- 
aient, un  grand  particulier,  assez  mal  vêtu,  l'a  pris 
par  les  épaules,  en  lui  demandant  quelles  étaient  les 
épaulettes  qu'il  portait,  et  qui  il  était;  qu'il  lui  ré- 
pondit à  ces  questions;  que  dans  cette  mêlée  il  s'é- 
leva des  voix  qui  criaient  à  la  lanterne;  d'autres 
crièrent  que  Im  déposant  était  un  galant  homme, 
qu'il  follait  le  laisser;  alors  un  particulier,  vêtu  de 
noir,  que  ces  fgm  appelaient  Maillard,  et  dans  le- 
quel il  paraissait  qne  ces  cens  avait  beaucoup  de 
confiance,  s^adreasa  à  lui  déposant,  et  causèrent  en- 
aemble  sur  le  motif  dt  la  démarcha  de  ce  pèqple; 
que  d'après  ce  que  lui  déposant  dit  audit  Maillard 
qu'il  allait  parler  à  M*  It  président  de  l'Assemblée, 
Maillard  pârora  on  gens  de  manière  que  la  calme  et 
le  silence  se  manifertèrent  ausitôt;  que  d'après  le 
récit  fût  à  M.  le  préôdent,  ce  dernier  ordonna  qu'on 
fft  paraître  è  la  barre  une  vinotaine  de  ces  femmes,  ce 
qm  fut  exécuté;  mais  il  en  ema  un  plus jgrand  nom- 
bre, et  toujours  Maillard  à  kur  ttte,  lequel  Mail- 
lard demanda  pour  elles  la  diniiintien  des  entrées  ot 
du  pain,  et  accusa  des  membres  de  PAsstmblée  d'ac 
coparer  les  grains;  oue  sur  les  ouestions  faites  par 
l'un  des  membres  oe  l'Asseomée,  quelles  étaient 
ces  personnes  tn  d^nitiva ,  quelques  femmes  qu'il 
n'a  pu  remarquer,  désignèrent  M.  l'archevêaue  de 
Paris  conune  oyant  demie  200  livres  à  un  boulanger 
pour  ne  pas  cuire;  que  l'Assemblée  ayant  levé  la 
séance,  et  MM.  retirés,  ces  gens,  en  nand  nombre, 
sont  restés  dans  la  salle,  y  ont  couche;  que  lui  di- 
sant, le  matin  du  mardi,  avant  que  la  séance  com- 
mençât, encagea  ces  gens  à  se  retirer;  ce  qu'ils  fi- 
rent amiablsnieiit;  observe  que  le  norticuusr  qui 
l'avait  pris  par  les  épaules,  a  dit  à  lui  d^Msant, 
qu'il  avait  manqné  d'être  pendn  pour  avoir  sonné  le 
tocsin;  et  ce  lait  lui  a  éle  confirmé  par  quelques^ 
unes  de  ces  fbmoMs,  qui  lui  dirent  avoir  coupé  la 
corde;  qui  est  tout  ce  qne  le  déposant  a  dit  savoir. 

LXXIX. 

Sieur  Aileaume-François-Charles-Wcolas  de  Vil- 
lelongue,  âgé  de  S9  ans,  ancien  capitaine-comman- 
dant au  régiment  Boyal-Auvcrgne .  commissaire  au 
comité  militaire  de  la  vilte  de  Parb,  y  demeurtitt, 
me  Bourfoon-le-Château; 
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'  t)épo8e  (iu*il  Q*a  aucune  connaissance  particulière 
4es  faits  qui  se  sont  passés  à  Versailles  les  5  et  6  oc- 
tobre dernier,  quoiqu'il  fût  à  Versailles  ces  jours-là; 
observe  que  le  aimanche  4  octobre,  on  proposa  dans 
son  district  d*aller  à  Versailles;  mais  comme  on  ne 
désignait  aucun  chef,  lui  déposant  né  tint  compte 
de  cette  proposition,  et  se  relira  chez  lui,  d'où  il 
partit  le  lendemain  matin,  lundi,  par  les  voitures  de 
la  cour  pour  Versailles;  observe  encore  qu'il  ne  sait 
si  cette  uisunection  était  préméditée  depuis  long- 
temps ,  mais  se  rappelle  qu'au  mon  de  juillet  der- 
nier, les  13  et  14,  étant  chez  un  de  ses  amis,  rue  de 
Bourbon»  il  a  ru  entre  11  heures  et  midi  de  ces  deux 
jours  plusieurs  jockeys  venir  à  grande  course  de  che^ 
val ,  et  appeler  Lescazes,  inspecteur  de  police ,  qui 
demeure  marché  de  Boulainviiliers  ;  que  le  14  en- 
tr'autres,  il  a  vu  quatre  jockeys,  dont  un  vêtu  en 
veste  rouge,  galonnée  en  argent,  ayant  sur  la  tête  un 
-bonnet  noir  de  velours  avec  noupette  en  or,  qu'il  pré- 
sume être  la  livrée  de  M.  le  duc  d'Orléans,  ayant  tou- 
jours vu  les  jockyes  ainsi  habillés;  lequel,  après  avoir 
appelé  Lescazes,  se  sépara  des  autres  jockeys,  et  fut  se 
mettre  à  la  tête  d'une  bande  de  gens  armés  de  piques, 
lances  et  bâtons,  qui  étaient  restés  vis-à-vis  l'hdtel 
de  Salm;  que  ce  groupe  lui  a  paru  considérable,  et 

{^résume  qu'ils  étaient  bien  deux  mille,  qui  s'en  al- 
èrent  par  le  pont  Royal,  où  il  les  perdit  de  vue;  qui 
est  tout  ce  quil  a  dit  savoir. 

LXXXI. 

Stanislas-Marie  Maillard,  âgé  de  26  ans,  capitaine 
des  volontaires  de  la  Bastille ,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Béthid,  paroisse  Saint-Germain-l'Auxerrois; 

Dépose  que  les  ouvriers  de  la  Bastille  se  portèrent 
sur  la  compagnie  des  volontaires  qui  était  sous  les 
armes  dans  la  cour  de  la  Bastille;  que  le  sieur  Hulin, 
commandant  en  chef  de  ce  corps,  d'accord  avec  lui 
déposant,  ont  employé  toute  l'honnêteté  envers  les- 
dits  ouvriers,  en  les  assurant  qu'ils  ne  voulaient  se 
servir  de  leurs  armes  que  contre  les  ennemis  de  la 
liberté,  et  non  envers  eux,  comme  ils  le  préten- 
daient, et  que  pour  les  en  convaincre,  ils  firent  met- 
tre les  armes  bas  auxdits  volontaires;  que  le  calme 
étant  rétabli  parmi  ces  ouvriers,  et  après  qu'ils  ont 
eu  évacué  la  place  de  la  Bastille,  lui  déposant  quitta 
le  sieur  Hulin,  et  vint  à  l'hdtel-de-ville  seul,  sur  la 
prière  que  lui  en  avait  feite  M.  de  Gouvion  de  venir 
faider,  se  trouvant  seul;  lui  déposant,  dans  ce  mo- 
ment, ne  put  monter  à  rh6tel-de-viile ,  il  était  oc- 
cupé par  une  affluence  de  femmes  qui  ne  voulaient 
pas  d  hommes  parmi  elles,  et  qui  répétaient  sans 
cesse  que  la  ville  était  composée  d'aristocrates;  que 
lui  déposant  fut  pris  pour  un  membre  de  la  ville, 
parce  qu'il  était  vêtu  de  noir,  et  elles  se  remisèrent  à 
son  entrée,  ce  qui  l'obligea  d'aller  changer  de  vête- 
ment; mais  en  descendant  les  degrés  de  l'hôtel-de- 
ville,  il  fut  arrêté  par  cinq  ou  six  femmes  qui  le  firent 
monter,  en  criant  à  toutes  les  autres  que  c'était  un 
volontaire  de  la  Bastille,  et  qu'il  n'y  avait  rien  à 
craindre  de  sa  part;  qu'alors  lui  déposant  ayant  pé- 
nétré au  milieu  d'elles,  il  les  trouva  les  unes  enfon- 
çant les  portes  d'en-bas,  les  autres  arrachant  les 
papiers  dans  les  salles,  disant  que  c'était  tout  ce 
qu  on  avait  fait  depuis  l'époque  de  la  révolution,  et 
(qu'elles  les  brûleraient;  que  lui  déposant  les  invita  à 
rester  tranquilles,  à  l'aide  d'un  nommé  Richard 
Dupin;  que  ces  femmes  répétaient  que  les  hommes 
n'avaient  point  assez  de  force  pour  se  venger ,  et 

au'elles  se  montreraient  mieux  que  les  hommes;  que 
ans  un  moment  où  lui  déposant  était  au  fond  de  la 
cour,  en  se  retournant  il  vit  monter  une  quantité 
û*hommes  andéB  de  piques,  lances,  fourches  et  au- 


tres armes,  ayant  forcé  les  femmes  de  les  laisser  en 
trer;  que  ces  nommes  sq  jetèrent  sur  les  portes  où 
ces  femmes  avaient  commencé  à  frapper,  qu'ils 
enfoncèrent,  à  l'aide  de  gros  marteaux  qu  ils  avaient, 
et  de  leviers  qu'ils  trouvèrent  dans  l'hOtel-de-ville  ; 

Su'ils  prirent  toutes  les  armes  qu*ils  trouvèrent,  en 
onnèrent  aux  femmes  ;  qu'on  vint  dire  à  lui  dépo- 
sant, que  des  femmes  arrivaient  avec  des  torches 
pour  brûler  les  papiers  qui  restaient  dads  ledit  hû- 
tel-de-ville  ;  que  lui  déposant  sortit  de  l'hôtel-de- 
ville;  se  précipita  sur  ces  mêmes  femmes  au  nombre 
de  deux,  qui  tenaient  chacune  une  torche  allumée, 
et  qui  gagnaient  l'hûtei-de-ville;  qu'il  leur  retira 
ces  torches,  ce  qui  foillit  lui  faire  perdre  la  vie, 
parce  qu'il  s'opposait  à  leur  projet  :  il  leur  observa 
qu'elles  pouvaient  se  porter,  par  une  députation,  à 
la  commune,  à  l'effet  de  demander  justice,  et  de  re- 
présenter la  situation  où  elles  pouvaient  être ,  puis- 
que toutes  demandaient  du  pam;  mais  elles  répon- 
dirent que  toute  la  commune  était  composée  de 
mauvais  citoyens  qui  méritaient  tous  d'être  à  la 
lanterne ,  M.  Bailly  et  M.  de  Lafayette  les  premiers. 
Ajoute  que ,  pour  éviter  le  danger  et  le  malheur 
qui  menaçaient  tant  les  deux  têtes  (  MM.  de  Lafayette 
et  Bailly),  ainsi  que  l'hûtel-de-ville,  lui  déposant 
crut  qu'il  était  nécessaire  qu'il  «e  transportât  de 
nouveau  à  i'état-major  dudit  hûtel-de-ville ,  où  il 
ne  trouva  que  M.  d'Ermigny,  aide-major-général ,  à 
qui  il  demanda  quels  moyens  l'on  pouvait  employer 
pour  calmer  tout  ce  peuple  qui  ne  demandait  que  le 
carnage.  M.  d'Ermigny  fit  réponse  à  lui  déposant , 
qu'il  le  priait  de  faire  tout  ce  que  sa  sagesse  et  sa  sa- 
gacité pourraient  lui  sugeérer  iK>ur  rétablir  le  calme 
au  sein  de  la  capitale;  a  quoi  lui  déposant  dit  au 
sieur  dTErmigny  que  toutes  ces  dames  ne  voulaient 
entendre  aucunes  raisons ,  et  qu'après  avoir  mis  en 
ruine  l'hOtel-de-viile ,  elles  voulaient  se  portera 
l'Assemblée  nationale ,  à  l'effet  de  connaître  tout  ce 
qui  avait  été  fait  et  décrété  jusqu'à  ce  jour  5  octobre  ; 
a  quoi  lui  déposant  dit  à  ces  dames  que  l'Assemblée 
nationale  ne  leur  devait  aucun  compte ,  et  que  si 
elles  y  allaient ,  elles  causeraient  une  rumeur  et  em- 

Sécheraient  les  députés  de  s'occuper  sérieusement 
es  affaires  importantes  relatives  a  la  circonstance 
{présente;  que  ces  dames  persistant  toujours  dans 
eurs  desseins ,  lui  déposant  crut  prudent  qu'il  se  re- 
tirât de  nouveau  auprès  de  mondit  âeur  d  Ermigny, 
pour  lui  foire  part  de  la  résolution  de  ces  femmes , 
en  ajoutant  audit  sieur  d'Ermigny  que  s'il  Jugeait  à 

Çropos ,  lui  déposant  accompagnerait  ce»  femmes  a 
ersailles ,  pour  prévenir  et  leur  faire  connaître  le 
danger  où  eUes  s'exposaient  en  faisant  une  démarche 
aussi  peu  réfléchie  ;  à  quoi  ledit  sieur  d'Ermigny 
réponait  à  lui  déposant  qu'il  ne  pouvait  donner  un 
ordre  de  cette  nature  ;  que  ce  serait  contre  les  inté- 
rêts des  citoyens ,  et  que  lui  déposant  pouvait  foire 
tout  ce  qu'il  lui  plairait ,  pourvu  que  cela  ne  portât 
aucun  préjudice  a  la  tranquillité  publique  :  lui  dé- 
posait ajouta  audit  sieur  d'Ermigny  que  cela  ne 
Souvait  préjudicier ,  et  que  c'était  le  seul  moyen  de 
ébarrasser  l'hûtel-de-ville  et  la  capitale  ;  que  par 
ce  même  moyen  l'on  parviendrait  à  mettre  les  Av^ 
tricts  sur  pieu  ;  que  peikant  le  temps  qu'elles  feraient 
quatre  lieues ,  l'armée  pourrait  prévenir  les  mal- 
heurs que  ces  femmes  se  proposaient  de  commettre* 
Le  déposant  prit  un  tambour  à  la  porte  de  l'hôtel- 
de-ville,  où  les  femmes  étaient  déjà  assemblée»  en 
très  grand  nombre  ;  et  des  détachements  d'elles 

Sartirent  dans  différents  quartiers  pour  faire  recrue 
'autres  femmes ,  à  qui  elles  donnèrent  rendez-vous 
à  la  place  Louis  XV  ;  que  lui  déposant  vit  plusieurs 
hommes  qui  se  portaient  à  leur  tête  et  qui  leur  fai- 
saient des  narangues  propres  à  exciter  une  séditioSt 
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3n]t  qu*il  ëtait  de  son  devoir  de  faire  connaître  à  ces 
femmes  que  ces  hommes  les  induisaient  en  erreur  ;• 

3u*au  premier  tambour  dont  il  a  parlé  plus  haut, 
eux  autres  se  réunirent  etprirent  leur  route  le  long 
du  quai  des  Orfèvres,  de  1  Ecole ,  jusqu*au  dernier 
guichet  du  Louvre  ;  que  ces  femmes  voulant  forcer 


Majesté  que  de  passer  ainsi  par  ce  jardin,  et  surtout 
en  aussi  grand  nombre  :  toutes  se  récrièrent  que 
puisque  lui  déposant  ne  voulait  point  condescenore 
a  leurs  volontés ,  qn*il  eût  à  se  retirer  de  leur  tête , 
et  plusieurs  d*entre  elles  se  mirent  en  devoir  de  le 
frapper,  ce  qui  obligea  le  déposant  de  leur  dire  qu*il 
allait  le  faire ,  mais  iiu  moins  qu'elles  lui  permissent 
d'employer  toute  la  prudence  qu'exigeait  une  dé- 
marche aussi  inconsidérée.  Ces  femmes  le  lui  permi- 
rent :  il  demanda  une  des  femmes  pour  aller  prévenir 
le  suisse  qu'il  n'avait  rien  à  craindre,  et  que  c  était  des 
dames  qui  demandaient  à  passer  par  le  jardin  , 
qu'elles  ne  commettraient  aucun  dégât,  et  qu'elles 
se  comporteraient  de  manière  à  ne  point  lui  attirer 
de  reproches  ;  cette  femme ,  nommée  madame  La- 
varenne ,  portière,  rue  BalUeul,  petit  hôtel  d'Aligre, 
chargée  de  cette  mission  de  la  part  de  lui  déposant , 
alla  vers  ce  suisse  pour  lui  faire  part  de  ce  dont  elle 
était  chargée.  Ce  suisse  refusa  de  l'entendre  ,  tira 
son  épée  oe  son  baudrier  avec  le  fourreau ,  et  pour- 
suivit cette  femme  qui  avait  un  manche  à  balai  à  sa 
main ,  et  qui  se  sauvait  en  criant  à  son  secours  : 
toutes  les  lemmes ,  indignées  du  procédé  du  suisse , 
voulaient  se  porter  sur  lui  et  lui  arracher  la  vie  ;  que 
lui  déposant  leur  fit  connaître  le  tort  qu'elles  avaient, 
et  leur  objecta  qu'une  sentinelle  on  nn  soiaw  qm 
était  dans  un  poste  quelconque  et  qui  était  confie  i 
sa  ^rde ,  représentait  la  personne  du  roi  et  était 
aussi  respectable  :  elles  ne  voulurent  point  écouter 
ce  que  lui  déposant  pouvait  leur  dire  pour  les  en- 

Sger  à  prendre  une  autre  route ,  ce  qui  engagea  le 
posant  à  dire  à  ces  femmes  qu'il  allait  lui  parler  : 
il  y  fut  en  effet;  mais  ce  suisse,  toujours  inacces- 
sible ,  tira  son  épée  hors  de  son  fourreau  pour  en 
porter  plusieurs  coups  à  lui  déposant ,  coups  qu'il 
para  sans  chercher  a  en  porter  audit  suisse ,  mais 
seulement  pour  se  défendre  ;  que  cette  femme  Lava- 
renne  voyant  ainsi  lui  déposant  traité,  vint  à  son 
secoure ,  crut  devoir  donner  un  coup  de  son  manche 
â  balai  sur  les  deux  épées  qui  se  croisaient  ;  que  de 
ce  coup,  lui  déposant  et  le  suisse  furent  désarmés  :  le 
suisse  reçut  un  coup  d'une  autre  iémme  qui  le  fit 
tomber; un  particulier,  armé  d'un  fusil  an  bout 
ducpiel  était  une  baïonnette ,  vint  foncer  sur  le  suisse 
qu'on  disait  rendre  la  vie ,  voulait  l'achever  en  le 
perçant  de  sa  baïonnette  ;  que  lui  déposant  arrêta  le 
coup,  et  s'empara  de  la  baïonnette  oe  ce  particulier, 
comme  de  l'épée  du  suisse  ;  que  lui  déposant  et  les 
femmes  traversèrent  les  Tuileries  pour  gajnier  la 
place  Louis  XV,  lieu  du  rendez-vous  que  ces  fêmmes 
s'étaient  douné;  mais  comme  le  peuple  était  assemblé 
en  grand  nombre ,  et  que  cette  place  ne  devenait 
plus  propre  au  lieu  convenu  de  leur  assemblée,  elles 
décidèrent  d'aller  au  milieu  des  Champs-Elysées , 

place  d'Ar         r  de  toutes 

parts  des  d  le  manches 

a  balais,  I  ts  et  fusils, 
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puisquell  rcherdela 

poudre  à  1  elles;  mais 

qu'il  croy  i  voulaient 
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justice  et  <  ans  armes, 

et  qu'elles  nbléeense 


présentant  sans  armes  qu'en  employant  la  force  :  i 
force  de  prières  et  de  protestations ,  il  parvint  à 
faire  mettre  bas  les  armes  à  ces  femmes,  à  l'exception 
de  quelques-unes  qui  s'y  refusèrent,  mais  que 
d'autres  plus  sages  firent  céder.  Cependant  deux  se 
présentèrent  avec  chacune  un  fusil ,  et  exhibèrent 
une  cartouche ,  Tune  de  7  ans  et  l'autre  de  4  ans  et 
demi,  disant  qu'elles  avaient  été  vivandières,  et 
qu'elles  étaient  en  état  de  se  défendre ,  et  qu'elles  le 

S  riaient  de  les  laisser  armées  ;  qu'elles  lui  serviraient 
avant-garde ,  ainsi  qu'aux  autres  femmes  :  il  leur 
objecta  qu'il  était  impossible,  parce  que  cela  excitait 
de  la  jalousie  aux  autres  femmes,  qu'il  pria  de  les 
faire  rentrer  parmi  elles  ;  mais  une  douzaine  de 
femmes  se  portèrent  sur  ces  deux,  et  leur  firent 
rendre  les  armes,  disant  qu'il  n'y  aurait  point  d'ex- 
ception ;  ou'au  son  de  la  vpix  de  ces  deux  femmes , 
et  a  la  taille  de  l'une,  il  soupçonna  que  ce  pouvait 
être  des  hommes  déguisés  ;  que  lui  déposant  s'était 
acquis  la  confiance  de  ces  femmes  au  point  qu'elles 
dirent  toutes  d'une  voix  unanime  qu'elles  ne  souf- 
friraient que  lui  à  leur  tête  :  une  vingtaine  se  déta- 
chèrent pour  faire  rentrer  tous  les  autres  hommes 
derrière  elles;  prirent  la  route  de  Versailles,  ayant 
devant  elles  huit  ou  dix  tambours;  que  ces  femmes 
alors  pouvaient  être  au  nombre  de  six  à  sept  mille , 
et  passèrent  par  Chaillot,  le  long  de  la  rivière:  que 
toutes  les  maisons  étaient  fermées,  dans  la  crainte , 
sans  doute,  du  pillage;  que  des  femmes ,  malgré 
cela ,  allaient  frapper  à  toutes  les  portes  ;  et  quand 
on  se  refusait  d'ouvrir,  elles  voulaient  les  enfoncer, 
et  se  mettaient  en  devoir  d'enlever  les  enseignes  ; 
voyant  et  voulant  prévenir  la  ruine  de  ces  habiuints» 
il  fit  faire  halte  à  toutes  ces  femmes,  et  lenr  dit 
qu'elles  ne  se  feraient  point  honneur  en  se  compor- 
tant de  cette  manière ,  et  que  lui,  déposant,  se  re- 
tirerait de  leur  tête,  si  elles  se  comportaient  ainsi  « 
et  qu'on  pourrait  renirder  leurs  actions  de  mauvais 
ceil  ;  au  heu  que  si  elles  allaient  paisiblement ,  avec 
honnêteté ,  tous  les  citoyens  de  la  capitale  leur  ea 
sauraient  bon  eré.  Elles  cédèrent  enfin  aux  remon- 
trances et  avis  de  lui  déposant,  et  continuèrent  leur 
route  avec  sagesse  jusqu'à  Sèvres;  <iue  cependant , 
dans  cet  intervalle  de  chemin,  elles  interceptèrent  le 
passage  à  divers  courriers  et  voitures  de  la  cour,  qui 
allaient  du  côté  de  Versailles,  dans  la  crainte ,  oi- 
çaient-elles ,  qu'on  ne  fit  fermer  le  pont  de  Sèvres 
pour  les  empêcher  de  passer,  sans  faire  aucun  mal  à 
ces  personnes.  Arrivé  au  pont  de  Sèvres ,  il  fit  foira 
balte,  et  pour  prévenir  des  malheurs,  il  demanda  s% 
y  avait  des  hommes  annés  :  mais  au  lieu  de  réponse 
satisfaisante  de  la  part  des  habitants  de  Sèvres,  à  qui 
on  s'était  adressé,  ils  dirent  seulementque  Sèvresétait 
dans  la  plus  ^ande  consternation,  que  tout  était 
fermé,  et  qu'il  serait  impossible  ae  trouver  aucun 
rafraîchissement  pour  ces  dames.  Ne  sachant  quel 

Sarti  prendre ,  il  avisa  le  moyen  de  proposer  &  celles 
e  ces  femmes  qui  lui  paraissaient  les  moins  ani- 
mées ,  et  qui  marchaient  forcément ,  de  demander 
s'il  y  avait  des  hommes  de  Paris  armés  à  leur  suite  ; 
que  plusieurs  répondirent  oui ,  et  en  furent  cher- 
cher nuit  ,  qui  se  présentèrent  à  lui  déposant ,  dont 
un  d'entr'eux  lui  demanda  la  permission  de  com- 
mander aux  sept  autres  ;  que  comme  ce  particulier 
était  en  veste  d'ordonnance,  et  que  Im  déposant 
croyait  au  fait  du  service ,  y  consentit,  et  lui  donna 
pour  consigne  d'aller  à  Sèvres,  de  s'informer  et  de 
découvrir  ou  étaient  les  boulangers  du  lieu,  de  les 
inviter  à  donner  et  à  distribuer  le  pain  qu'ils  pou- 
vaient avoir  chez  eux,  en  les  assurantqu'ils pouvaient 
compter  qu*on  ne  leur  ferait  auc^n  mal  ni  tort ,  ces 
femmes  en  ayant  assuré  lui  déposant.  D'après  e  t 
ordre  donné,  lui  déposantet  les  femmescootiuuèrent 
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leur  ehemin ,  sans  reneontrer  aucim  obstacle  dans 
Serres,  même  aucun  garde;  qu*arHvés  à  Serres^  ils 
trouvèrcnteffectivement  les  boutiques  de  limonadiers 
et  cabaretiers  fermées  :  une  ordonnance  de  la  part 
du  particulier  par  lui  dépéché  à  Serres  arec  seçl 
hommes ,  rint  miprendr»  à  Id  déposant  qu*il  arait 
«ouru  tous  les  boulangers ,  et  qu'il  n*arait  trouré 
que  huit  pains  de  quatre  lirres  ;  que  les  boulangers 
les  coupaient  par  morceaux,  à  petite  portion ,  pour 
les  distribuer  aux  femmes;  à  quoi  le  déposant  ré- 
pondit-, qu'il  eût  à  retourner  à  son  poste ,  et  qu*il  y 
fQt  ferme,  et  engager  ses  camaradesaarmesà  Timiter, 
et  surtout  qu*ii  obserre  la  prudence  et  l'honnêteté. 
Le  déposant  fut  obligé  de  rendre  compte  à  ces  dames 
du  rapport  qu'on  renaît  de  lui  faire,  ce  qui  excita 
des  murmures  entr'elles  et  les  fit  disperser  çà  et  là, 
pour  tenir  et  tornier  des  complots ,  ce  qid  fit  craindre 
à  lui  déposant  pour  les  habitants  de  Serres.  Il  crut 
deroir  faire  rappeler,  pour  rassembler  toutes  ces 
femmes  :  un  grana  nombre  s'approchèrent ,  mais 
une  quantité  aussi  restèrent  derrière,  ce  qui  fit  croire 
à  lui  déposant  qu'il  y  arait  de  l'obstination  de  la  part 
de  ces  dernières  pour  faire  le  mal.  Le  déposant  se 
serrit  de  la  roix  ae  celles  qui  paraissaient  soumises, 
et  les  engagea  a  se  porter  dans  les  pelotons  des 
autres .  pour  leur  inspirer  une  façon  de  penser  diffé- 
rente oe  celle  qu'on  disait  à  lui  déposant  qu'elles 
araient.  Elles  ne  purent  rien  gagner,  et  bientôt  les 

Îelotons  se  dispersèrent  et  les  femmes  se  portèrent 
toutes  les  portes  et  boutiques  des  mbrcnands  de 
rin,  aubergistes,  limonadiers  et  autres  citoyens, 
entrèrent  même  dans  une  cour,  prirent  des  bancs  et 
autres  morceaux  de  bois ,  et  se  mirent  en  deroir 
d'enfoncer  les  portes  et  abattre  les  enseignes  de  tous 
les  marchands  ;  lui  déposant  fit  battrela  générale 
pour  rassembler  les  citorens  de  Serres,  et  les  mettre 
en  état  dedéfense  contre  les  malheurs  dont  ils  étaient 
menacés;  mais  au  lieu  de  ces  citoyens ,  il  ritarrirer 
uue  foule  d'hommesarmés,  qu'il  croyait  d'abord  êtrt 
des  habitants  de  ce  lieu  ;  au  contraire ,  c'était  des 
hommes  affamés  de  la  perte  des  citoyens  deSèn«s , 
et  qui  se  portèrent ,  arec  les  femmes,  arec  fureur, 
sur  toutes  les  portes  où  elles  étaient;  alors  lui  dé- 
poiant  prit  le  parti  encore  de  faire  rappeler,  et  d'as- 
sembler tous  les  hommes  et  les  femmes,  et  leur  fit 
entendre  qu'on  les  prendrait  plutôt  pour  des  baadits 
que  pour  des  citoyens.  comm«  ils  s'annonçaient  ; 
mi'il  râlait  mieux  qu'ils  restassent  tranquilles,  que 
lui  déposant  allait  aller  frapper  à  direrses  portes 
pour  arotr  des  aliments  et  au  rin  s'il  y  en  arait  ; 
qu'elfectirement  il  se  porta  i  une  en  f^ce  de  la  grille 
on  parc ,  qu'il  se  présenta  un  homme  malade,  et  lui 
dit ,  sur  la  demanae  de  lui  déposant ,  de  donner  du 
rin  et  du  pain  s'il  en  arait  ;  qu'il  n'arait  point  de 
pain,  mais  qu'il  arait  du  rin;  que  lui  déposant,  lui 
en  fit  tirer  dix  ou  douze  brocs  qu'il  fit  distribuer  par 
des  hommes  armés  à  toutes  ces  femmes;  les  unes 
payaient  et  les  autres  ne  paraient  pas  :  lui  déposant 
dit  à  ce  particulier  qu'il  en  aonne  cependant  tant  que 
ces  femmes  en  roudralent ,  que  lui  déposant  le  paie- 
lait  de  son  argent  ;  et  que  s'il  n'en  arait  pas  assez ,  il 
lui  donnerait  un  bon  pour  être  payé  à  la  rille;  mais 
ce  particulier  dit  qu'il  regrettait  de  ne  pas  en  aroir 
ddrant:ige,  qu'il  en  aurait  fait  le  sacritice  sans  au- 
cune rétribution  :  plusieurs  femmes  le  remercièrent, 
et  lui  déposant  engagea  une  ringtaine  de  femmes  a 
prrndr»*  d«»s  hallebardes  pour  pouroir  former  une 
narnère  dorant  elles  ,  afin  qu'aucunes  d'elles  ne 
pussent  pa&^^r  en  arant  :  elles  furent  désarmer  trois 
uq  quatre  hommes,  et  apportèrent  des  hallebardes 
et  roruièrent  une  barrière  ;  elles  se  mirent  en  route, 
les  hommes  restèrent  dernère ,  ce  qui  ne  laissa  pas 
moins  de  craiate  à  lui  déposant  ;  mais  un  particulier 


sans  col,  et  qui  a  dit  è  lui  déposant  aroir  manqua 
d^être  pendu-  pour  aroir  sonné  le  tocsin  dans  une 
église  de  Paris,  lui  ajouta  que  si  lui  déposant  roulait 
le  charger  dn  commandement  des  lu>mmes  qu'il 
redoutait,  il  le  ferait  arec  toute  la  prudence;  mais 

Î[ue  lui  déposant  lui  répondit  qu'il  n'était  pas  plus 
e  maître  de  lui  donner  le  commandement ,  que  lui 
d'être  commandant  lui-même;  que  s'il  romait  fiiire 
le  bien,  on  lui  en  saurait  toujonrs  bon  gré,  et  qu'il 
riendrait  trourer  lui  déposant ,  et  qu'il  rendrait 
compte  à  la  rille  de  ses  actions  pour  lui  mériter  des 
remerciements.  Le  déposant  arec  ces  femmes  die- 
minaient  pour  gagner  Versailles ,  et  passé  Viroflar, 
elles  rencontrèrent  plusieurs  particuliers  à  cheral , 
qui  paraissaientêtredes  bourgeois  ayant  descocardes 
noires  à  leurs  chapeaux;  elles  les  arrêtèrent  et  rou- 
laient se  porter  à  des  excès  contr'eux,  disant  qu'il 
fallait  qu'ils  périssent  pour  subir  le  châtiment  de 
l'insulte  qu'ils  araient  faite  et  qu'ils  faisaient  à  la  co- 
carde nationale  ;  elles  en  fk'appereut  un ,  le  démon- 
tèrent de  son  cheral ,  en  Im  arrachant  la  cocarde 
noire ,  qu'une  de  ces  femmes  remit  à  lui  déposant  : 
il  fit  faire  halte  aux  autres  femmes,  qui  ne  passèrent 
pas  leur  barrière ,  et  lui  déposant  fut  au  secours  du 
particulier  qu'elles  maltraitaient  ;  qu'il  obtint  sa 
grâce,  sous  condition  qn'il  donnerait  son  cheral  , 
qu'il  marcherait  derrière  elles, et  qu'au  premier  lieu 
elles  lui  mettraient  un  écriteau  derrière  lui  (comme 
ayant  insulté  la  cocarde  nationale).  Ce  particulier 
consentit  à  tout,  pourru  qu'on  lui  laissât  la  rie  :  une 
de  ces  femmes  monta  sur  le  cheral  et  partit  arertir 
è  Versailles  qu'elles  allaient  arrirer  :  un  peu  plus 
loin,  elles  aperçurent  dans  une  arenue,  qui  fait 
fourche  au  grand  chemin^  deux  autres  particuliers 
rêtus  de  même  en  bourgeois,  et  qui  allaient  à  srande 
course  de  cheral  rers  Versatiles  :  plusieurs  femmes 
sortirent  des  rangs  et  interceptèrent  le  passaee  è  ces 
deux  particuliers ,  qui  araient  sur  leurs  têtes  des 
chapeaux  ronds  arec  des  cocardes  noires ,  qui  leur 
fhrentpris.  Une  de  ces  femmes ,  qui  arait  run  des 
deux  coapeaux ,  et  connue  sous  le  nom  ^t  femme 
Toumm-i  daix  autres  femmes  remirent  à  lui  dé- 
posant les  deux  cocardes  noires ,  et  deux  femmes 
montèrent  sur  les  cheraux ,  et  ces  deux  particuliers 
se  placèrent  derrière  les  femmes.  Cette  expédition 
feite,  il  fit  mettre  ces  femmes  sur  trois  rangs,  autant 
qu'il  fût  dans  son  pouroir ,  et  fit  former  un  cercle  , 
et  leur  dit  que  les  deux  pièces  de  canon  qu'elles 
araient .  ne  aéraient  point  être  traînées  à  leur  tête  , 
que  malgré  qu'elles  n'eussent  point  de  munitions , 
on  pourrait  les  soupçonner  de  mauraises  intentions , 
qu'elles  deraient  plutôt  montrer  de  la  galté  que  de 
causer  une  émeute  dans  Versailles  ;  que  cette  rille 
n'étant  point  informée  de  leur  démarche,  les  habi- 
tants pourraient  soupçonner  d'autres  rues,  et  qu'elles 
seraient  rictimes  de  leur  déroûment  :  elles  consep- 
tirent  à  faire  ce  que  lui  déposant  rendrait  ;  en  consé* 

guence ,  les  canons  furent  placés  derrière  elles ,  et 
irita  lesdites  femmes  à  chanter  :  yive  Henri  IK^ 
en  entrant  à  Versailles ,  et  à  crier  :  Vive  le  roi  ;  ce 

âu'elles  ne  cessèrent  de  répéter  an  milieu  du  peuple 
e  cette  rille  qui  les  attendait  et  qui  criait  :  rive 
nos  Parisiennes  I  Elles  arrirèrent  à  la  porte  de  l'As- 
semblée nationale ,  où  lui  déposant  dit  qu'il  était 
imprudent  de  se  montrer  plusque  cinq  ou  six  femmes: 
elles  se  refusèrent  et  roulurent  toutes  entrer;  qu'un 
officier  des  gardes  qui  était  à  l'Assemblée  nationale 
se  Joignit  à  lui  déposant ,  et  inritèrent  ces  femmes  à 
ne  oomt  monter  darantaee  que  douze. 

Que  d'après  plusieurs  débats  entre  ces  femmes ,  il 
s'en  est  trouré  quinze  qui  entrèrent  arec  lui  dépo- 
sant à  la  barre  (le  l'Assemblée  nationale  ;  que,  de  ces 
quinze  femmes,  Il  n'a  connu  que  la  femme  Lavarenne 
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4ontil  a  frëcëâem'maiit  parlé ,  et  qui  vient  d*étre 
gratifiée  a^une  médaille  oar  la  commune  de  Paris« 
Où  étant,  il  engagea  lesdites  femmes  ft  se  taire  eti 
le  laisser  seul  faire  part  à  TAssemblée  d^  leurs  de- 
mandes quelles  loi  avaient  communiquées  en  route, 
à  quoi  eues  ont  conserti.  Alors  lui  déposant  demanda 
la  parole  au  président  :  M.  Mounier,  alors  président, 
la  lui  accorda  ;  et  lui  déposant  dit  que  deux  on  trois 
personnes,  dans  une  voiture  de  la  cour,  qu'ils  avaient 
rencontrées  sur  la  route ,  lui  avaient  dit  qu'ils  étaient 
instruits  qu*un  abbé  attaché  à  TAssemolée .  avait 
donné  à  un  meunier  200  livres  pour  Tempécher  de 
moudre ,  avec  promesse  de  lui  en  donner  autant  par 
semaine  :  l'Assemblée  nationale  demanda  fortement 
que  lui  déposant  le  nommât  ;  il  ne  put  satisfaire 
leur  demande,  attendu  qu*il  ne  se  rappelait  ni  des 
noms  de  ceux  que  ces  gens  lui  avaient  dénoncés ,  ni 
des  dénonciateurs  mêmes;  que  ce  qu*il  put  dire, 
c*est  qu*il  se  rappelait  qu,*ils  demeuraient  rue  du 
Plâtre-Sainte-Avoye  ;  que  FAssemblée  persistant  tou- 
jours à  connaître  le  aénoncé,  M.  Rooespicrre,  dé- 
puté d* Artois,  prit  la  parole,  et  dit  que  l'étranger 
introduit  dans  la  diète  auguste  avait  fortement  rai- 
son, et  qu'il  croyait  qu'il  en  avait  été  question  le 
matin  ;  que  M.  l'anbé  Grégoire  pourrait  donner  des 
éclaircissemenis  ;  ce  qui  déchargea  lui  déposant 
d'en  donner  lui-même. 

Lui  déposant  a^fânt  la  parole,  il  dit  que,  pour 
établir  la  tranqulhté ,  rendre  les  esprits  plus  calmes 
et  prévenir  des  malheurs,  il  priait  MM,  de  rAs!>em* 
blee  de  nommer  une  députation  qui  voulût  bien  sci 
transporter  près  MM.  les  gardes-du-corps',  à  l'effet 
de  les  engager  à  prendre  la  cocarde  nationale,  et  de 
faire  réparation  de  l'injure  qu'on  disait  qu'ils  avaient 
faite  à  cette  même  cocarde  :  plusieurs  membres  de 
l'Assemblée  élevèrent  la  voix,  et. dirent  qu'il  était 
faux  que  les  gardes  du  roi  eussent  Jamais  insulté 
la  cocarde  nauonale  ;  que  tous  ceux  qui  voulaient 
être  citoyens,  pouvaient  l'être  de  bonne  volonté,  et 

gu'on  ne  pouvait  forcer  personne.  Lui  déposant  prit 
I  parole,  et  dit  en  montrant  trois  cocardes  noires, 
qui  étaient  celles  dont  il  a  d-devant  parlé ,  qu'au 
contraire,  il  ne  devait  exister  aucune  personne  qui 
ne  se  Qt  honneur  de  l'être;  que,  s'il  y  avait  parmi 
cette  auguste  assemblée  des  membres  qui  se  trou«* 
vassent  aéshonorés  de  ce  titre,  ils  devaient  en  être 
exclus  sur-le-champ  :  il  fut  fait  plusieurs  applau- 
dissements, et  des  cris  retentirent  dans  la  salle  : 
•  Oui ,  tous  doivent  l'être  et  nous  sommes  tous  ci" 
tajrens.  • 

Pendant  ces  applaudiaMments,  on  apporta  à  lui 
déposant  unt  cocarde  nationale  de  la  part  des  gar- 
des-du-corps  qu'il  montra  à  toutes  les  lemmes  pour 
faire  connaîd«  la  soumission  de  ces  premiers  ;  les 
femmes  crièrent  toutes  :  Plve  le  roi  et  MM,  les. 
gardes^^orps  I  lui  déposant  demanda  ensuite  la 
parole  au  président ,  et  dit  qu'il  était  essentiel  aussi , 
pour  prévenir  des  malheurs,  ai  les  doutes  qui  étaient 
répandus  dans  la  capitale  sur  l'arrivée  du  regimentde 
Flandre  à  Versailles,  de  faire  éloigner  ce  régiment, 

Î»arce  que  les  citoyens  craignaient  une  révolution  de 
eur  part. 

M.  Mounier  répondit  qu'on  instruirait  le  roi  le  soir 
à  son  retour  de  la  chasse,  où  on  le  disait  être  :  lui 
déposant  répliqua  qu'il  avait  bien  du  plaisir  A  croire 
le  contraire  des  soupçons  et  des  cris  qui  paraissaient 
se  répandre  et  agiter  la  capitale  ;  que  cependant  il 
croyait,  pour  le  bien  des  citoyens,  qu'on  engageât 
le  roi  à  prononcer  le  renvoi  de  ce  régiment,  en  lui 
donnant  l'idée  que  c'était  toujours  mille  bouches  à 
nourrir,  et  que,  dans  le  moment  de  calamité  et  de 
disette  de  pain  où  nous  éaons,  ce  régiment  pourrait 


I  plutôt  se  pourvoir  dans  une  ville  de  province .  que  s) 
près  de  la  capitale  où  le  pain  valait  3  livres  1!)  sons 
les  quatre  livres. 

Un  membre .  chevalier  de  Saint-Louis  ^  prit  la  pa« 
rôle,  et  dit  quil  était  (aux  ;  qu'il  arrivait  de  Pans; 
qu'il  savait  qu'on  avait  beaucoup  de  peine  i  avoir  du 
pain,  mais  qu'il  ne  valait  pas  plus  de  \%  sous  et 
demi,  et  que  lui  déposant  en  unposait  à  l'Assemblée  ; 
lui  déposant  répliqua  qu'il  allait  donner  preuve  de 
ca qu'il  avançait,  et  dit  qu'aucune  femme  ne  pouvait 
se  mettre  dans  la  foule  a  la  porte  d'un  boulanger  ; 
qu'un  homme  seul  pouvait  le  faire;  que,  parce 
moyen,  cet  homme  pierdant  sa  journée,  il  perdait  a 
livres,  et  12  sous  que  lui  coûtait  le  pain*  ça  lui  fai^ 
sait  un  total  de  3  livres  12  sous  ;  qu'il  était  essentiel, 
pour  prévenir  de  pareils  désordres  (qui  étaient  cau« 
ses  par  des  villes  de  province  qui  se  permettaient 
d'intercepter  des  voitures  de  grains  ou  farines  des* 
tinées  pour  la  capitale,  sous  prétexte  qu'ils  en  man* 
quaient  dans  leurs  villes),  de  lancer  un  décret  oontre 
toutes  personnes  qui  ^  permettraient  cea  faits  sans 
une  cause  légitime.  M.  le  président  répliqua  qu'on 
tormarait  une  députation  vers  S.  M.  pour  lui  foire 
agréer  tout  ce  que  lui  déposant  venait  de  demander, 
mais  qu'on  n'irait  que  le  soir,  attendu  que  le  roi  ne 
faisait  que  d'arriver  de  la  chasse  :  lui  déposant  dit 
que,  s'ils  ne  voulaient  sur-le-champ  se  transporter 
vers  S.  M.,  il  se  croyait  obligé  d'y  aller  lui-même 
pour  le  prévenir  des  malheurs  qui  meniiçaient  la  ca- 
pitale lors  de  leur  départ;  que  S.  M.  sans  douta  ne 
se  refuserait  point  à  recevoir  la  députation  de  MM. 
les  députés  ;  que  S.  M.  avait  vraisemblablement  vu 
ou  pu  savoir  que  les  femmes  de  Paris  étaient  à  Ver- 
8aill<ssen  très-grand  nombre,  et  que  cela  devait  lui 
caujier  des  inquiétudes  ;  le  préaident  dit  qu'il  allait 
nommer  sur-le-champ  une  députation  ;  qu  il  aejoin^ 
drait  à  elle,  et  qu'ils  iraient  ensuite  ches  ci.  M. 
Ils  partirent  en  effet ,  eu  lui  disant  de  fafaw  prendra 

Eatience  à  ces  dame^  ;  qu'il  fallait  le  temps  aassem- 
1er  les  ministres  du  roi,  et  que  nous  pouvions 
compter  qu'il  ferait  tout  son  pouvoir  pour  remplir 
nos  vœnx.  Lorsqu'ils  fhrent  partis,  lui  déposant  crut 
devoir  prévenir  encore  des  propos  que  ces  femmes 
répandaient,  et  que  leurs  têtes  s'échauffaient  contre 
wk.  du  clergt  :  la  preuve  quil  en  eut  dam  !e  mo- 
ment, c'est  quun  abbé,  portant  une  croir,  vint 
proposer  à  une  de  ces  femmes,  pour  l'engdger  à  la 
banquillité,  de  lui  baiser  sa  mahi;  mais  cette Ifemme 
lui  donna  un  coup  dessus,  en  lui  disant  qu'elle  n'é- 
tait pas  f.....  pourbalser  la  patte  d'un  chien  ;  que  cet 
abbé  s'est  retiré  ;  que  les  femmes  se  récrièrent  toutes  : 
A  bas  la  calotte  Jc\st  tout  le  clergé  qui  fait  notre 
mal. 
Pour  éviter  la  fureur  où  ces  femmes  se  seraient 

Sortées,  lui  déposant  demanda  la  parole  au  prési- 
ent  ;  qu'elle  lui  fut  accordée ,  et  dit,  pour  prévenir 
et  sati^aire  ces  dames,  que  tous  les  citoyens  de  la 
capitale  étaient  tous  assurés  qu'on  s'occupait  sérieu- 
sement, dans  cette  auguste  assemblée,  k  former 
une  bonne  constitution;  mais  qu'il  avait  entendu, 
et  ce  qui  était  le  cri  général  dans  la  capitale,  c'est 
que  le  clergé  sans  cesse  était  à  la  contrarier.  Un 
membre  sur  la  gauche  du  président,  chevaherde 
Saint-Louis,  prit  la  parole  et  dit  :  Que,  lorsqu  un 
étranger,  introduit  dans  une  diète  auguste,  se  per- 
mettait ainculper  des  membres  de  1  Assjemblée,  il 
devait  subir  une  punition  exemplaire  sur-le-champ  ; 
mais  lui  déposant  den.tnda  au  président  d  être  en- 
tendu, et  dit  qu'il  n'i^Viit  jamais  prétendu  inculper 
aucun  membre;  qu'il  croyait  au  contraire  rendre 
service  à  ces  MM.  du  clergé  qu'il  ne  crovait  point 
coupables,  mais  qu'il  s'imaginai:  que,  lorsqu  un 
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dénoncé  ne  connaîssaît  pas  ]e  motif  de  son  accusa- 
tion ,  il  ne  pouvait  se  justifier  ;  qu'il  priait  MM.  du 
clergé  de  ne  point  lui  en  voulov  ;  qu'il  n'arait  dit 
cela  que  dans  l'intention  de  prévenir  des  désordres 
que  le  clergé  ne  connaissait  point  ;  que  M.  Robes- 
pierre fit  à  ui  suite  un  discours  plein  de  patriotisme , 
ee  qui  rendit  toutes  les  femmes  tranmulles  pour  le 
moment  :  un  instant  après,  le  major  des  mdes  de 
a  prévôté  vint  dire  à  lui  déposant,  qui  était  toujours 
à  la  barre,  qu'on  avait  r^andu  dans  toutes  ces 
femmes  qu'il  avait  été  empoisonné,  et  qu'elles  for* 
çaient  les  gardes  à  les  laisser  entrer:  lui  d^>osant 
sortit  avec  ce  major,  se  montra  à  ces  femmes .  et  les 
rassura  ;  elles  demandèrent  toutes  à  entrer  :  lui  dé- 
posant leur  dit  qu'il  n'était  pas  possible  ;  qu'elles 
pouvaient  compler  qu'elles  seraient  victoneuses  ; 
q^u'il  était  plus  neau  de  l'être  de  cette  manière,  que 
SI  elles  eussent  répandu  du  sang  comme  elles  le  vou- 
laient foire  dans  la  capitale  et  en  route.  Elles  lui  pro- 
mirent toutes  d'être  tranquilles  :  il  rentra  à  l'Assiem- 
blée  nationale  où  il  attendit  le  retour  de  MM.  les 
députa  qui  étaient  chez  le  roi.  ' 

Dans  ce  moment  s'est  présenté  le  particulier  qui 
avait  l'épée  de  lui  déposant,  et  dont  il  a  parlé  ci- 
dessus  ,  qui  dit  à  MM.  ces  députés  qu'il  avait  manqué 
d'être  pendu ,  et  qu'il  se  permit  des  invectives  contre 

Slusieurs  particuliers  qui  avaient  attenté  à  sa  vie,  et 
it  à  lui  déposant  que  les  gardes-du-corps  venaient 
de  faire  feu,  et  que,  s'il  voulait  donner  ses  ordres, 
il  allait  sur-le-cnamp  se  porter  avec  les  femmes  qui 
étaient  dehors  chez  les  ^rdes-du-coq» ,  qu'ils  les 
braveraient  tous,  et  qu'ils  se  rendraient  maîtres 
d*eux;  mais,  lui  déposant,  bien  loin  de  condes- 
cendre à  ces  vues,  lui  fit  connaître  l'horreur  d'un 
pareil  projet,  et  que  ce  n'était  pas  se  bien  montrer 
que  de  se  porter  à  des  excès  semolables  ;  que  tôt  ou 
tard  on  connaîtrait  la  vérité,  et  qu'on  punirait  les 
coupables.  Lui  déposant  lui  montra  la  cocarde  de  la 
part  de  MM.  les  gardes  du  roi ,  et  lui  dit  qu'ils  pa- 
raissaient soumis  ;  qu'il  ne  fallait  pas  êlre  avide  de 
n.  Au  mène  moment  où  il  parlait,  une  douzaine 
immes  entrèrent  dans  l'Assemblée  nationale,  et 
dirent  que  les  gardes-du-corps  venaient  de  foire  feu 
sur  elles  ;  qu'iiy  en  avait  un  d'arrêté  :  elles  atten- 
daient, cusaient-elles,  que  lui  déposant  fût  en  bas 
pour  fixer  le  genre  de  mort  qu'il  méritait.  A  ce  même 
instant,  on  entendit  une  décharge  de  mousqueterie, 
ce  qui  causa  l'alarme  dans  l'Assemblée,  et  fut,  lui 
déposant,  engafi:é  par  plusieurs  députés  à  redoubler 
kC  pas  et  son  activité,  pour  empêcher  ces  malheurs  : 
il  descendit  au  milieu  de  ces  femmes;  il  anercut  un 
garde-du-corps  qui  était  tenu  par  la  briae  ae  son 
cheval ,  et  qui  voulait  descendre  de  dessus  ;  mais  les 
femmes  s'y  opposèrent,  sans  lui  foire  aucun  mal, 
que  de  lui  tenir  des  propos  injurieux. 

Lorsque  le  garde-du-corps  vit  lui  déposant  s'ap- 
procher de  lui  pour  lui  parler,  il  tira  un  sabre  et 
coupa  les  rênes  de  son  cheval  :  le  bout  porta  sur 
l'épaule  d'une  femme;  il  se  sauva.  Lui  déposant 
voulut  courir  après,  il  ne  put  l'attraper,  et  le  garde- 
du-corps,  en  se  sauvant ,  tira  un  coup  de  pistolet  en 
arrière ,  qui  n'atteignit  point  lui  déposant.  Lui  dépo- 
sant rentra  dans  l'Assemblée  nationale,  après  avoir 
engagé  toutes  ces  femmes  à  ne  point  se  porter  davan- 
tage vers  le  château;  que,  vers  les  huit  heures  du 
soir,  le  président  revint,  accompagné  de  sa  députa- 
tion,  de  chez  le  roi  ;  il  rapporta  les  paroles  du  roi , 
que  toute  l'Assemblée  entendit,  et  que  le  peuple  pa- 
rut respecter,  puisqu'elles  ne  tendaient  qu'à  rétablir 
la  tranquillité  parmi  son  peuple  ;  ensidte  il  fit  lec- 
ture de  cinq  pièces  relatives  à  la  demande  que  la 
gpde  nationale  avait  foite  auprès  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  du  roi  pour  les  subsistances. 


Sa  Majesté  avait  ordonné  que  ce  fAt  deux  offider^ 

?iii  accompagnassent  lui  déposant  pour  retourner  i 
aris,  mais  les  femmes  s'y  opposèrent  et  dirent  toutes 
qu'ellesseules  l'escorteraient  ;  que  les  copies  délivrées 
a  lui  déposant  furent  transcrites  sur  les  registres  de 
l'Assemblée- par  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  ;  et  lui 
déposant ,  immédiatement  après,  revint  à  Paris  avec 
une  partie  de  ces  femmes  dans  une  voiture  de  la 
cour ,  et  rencontrèrent  dans  l'avenue  de  Versailles  la 
garde  nationale  parisienne. 

Arrivé  à  Paris ,  lui  déposant  se  fit  conduire  à 
l'hûtcl-de-ville  ou  il  entra  accompagné  d'environ 
cent  cinquante  femmes  qui  l'avaient  précédé  dans  la 
salle  où  étaient  les  représentants  de  la  commune , 
M.  le  maire  siégeant  ;  que  lui  déposant  rendit  compte 
de  tout  ce  qui  s  était  passé ,  et  remit  à  M.  le  maav 
cinq  pièces  qui  lui  avaient  été  confiées,  comme  il 
nous  Fa  dit  plus  haut ,  après  cependant  qu'il  en  eut 
foit  lecture  ;  qu'ensuite  lui  déposant  dit  à  rassemblée 
qu'ayant  désarmé  le  suisse  des  Tuileries ,  et  ne  vou- 
lant pas  profiter  de  cette  dépouille ,  il  remettait  à 
M.  le  maire  l'épée  de  ce  suisse ,  et  en  effet  la  lui  pré- 
senta. M  le  maire ,  au  nom  de  l'assemblée ,  en  fit 
présent  à  lui  déposaut,  disant  qu'elle  était  bien  enN*e 
ses  mains ,  et  dit  à  uA  secrétaire  nommé  M.-  Brousse 
des  Faucherets ,  de  lui  expédier  un  reçu  des  cinq 

Sièces  que  lui  déposant  lui  avait  remises ,  et  le  don 
e  répée ,  qui  fut  signé  par  M.  le  maire,  M.  Bourdon 
de  la  Crosmère  et  dudit  sieur  Brousse  des  Faucherets. 
M.  le  maire  ofMt  à  souper  à  toutes  ces  dames  ; 
elles  acceptèrent ,  en  chargeant  lui  déposant ,  au 
nom  de  l  Assemblée ,  de  leur  foire  donner  ce  qui 
était  nécessaire  et  sans  aucune  rétribution  de  la  part 
de  ces  femmes. 

A  six  heures  du  matin ,  le  mardi  6 ,  H.  le  maire 
engagea  ces  femmes  à  se  retirer  chacune  chez  elles , 
ce  qirelles  firent  ;  et  huit  à  dix  vinrent  accompagner 
lui  déposant  en  sa  demeure ,  alors  rue  et  hotei  de 
Grenelle-Saint-Honoré.  Sur  les  huit  heures  du 
matin  dudit  jour  6  octobre,  dix  à  douze  femmes 
vinrent  le  chercher  et  le  forcèrent  de  marcher  avec 
elles  pour  aller  au-devant  de  la  ffarde  nationale,  et 

Srésenter  à  M.  le  marquis  de  Lafayette  une  branche 
e  laurier  i  son  retour  de  Versailles  ;  mais  qu'un 
courrier  passant  devant  elles ,  leur  dit  qu'il  allait 
faire  apprêter  le  château  des  Tuileries  pour  y  rc^ 
cevoir  Sa  Majesté  qui  venait  à  Paris  ce  soir  ;  elles  en- 
gagèrent lui  déposant  à  aller  avec  elles  au-devaot  de 
Sa  Majesté  ;  que  lui  déposant ,  avec  ces  femmes ,  y 
alla ,  et  rencontrèrent  le  roi  à  Viroflay  :  elles  se 
mêlèrent  parmi  les  femmes  qui  étaient  à  la  tête  de  la 
voiture  du  roi ,  et  revinrent  a  Paris  jusqu  à  Thûtel- 
de-ville ,  où  lui  déposant  quitta  toutes  ces  femmes  ; 
qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

LXXXII. 

Jeanne  Martin ,  âgée  de  49  ans ,  garde-malades , 
femme  de  Jean  Lavarenne ,  portier  du  petit  hôtel 
d'Aligre ,  avec  lequel  elle  demeure  rue  Bailleul,  pa- 
roisse Saint-Germain-l'Auxerrois  ; 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier ,  dans  la 
matinée ,  elle  a  été  forcée  par  une  quarantaine  de 
femmes ,  dans  le  passage  du  Louvre ,  près  le  jardin 
de  rinfante ,  d'aller  avec  elles  à  Versailles  ;  qu'elle^ 
lui  ont  mis  un  bâton  à  la  main ,  la  menaçant  de  la 
maltraiter  si  elle  ne  marchait  point  ;  qu'elle  dépo- 
sante leur  olMcrva  qu'elle  n'avait  point  déjeuné , 
qu  elle  n'avait  pas  le  sou  ;  elles  lui  répondirent  ; 
Marche ,  marche ,  tu  ne  manqueras  de  rien  ;  que 
pour  éviter  les  mauvais  traitements  dont  elle  était 
menacée  ,  elle  a  suivi  ces  femmes  ;  que  parvenues 
aux  Tuileries ,  et  ayant  voulu  passer  par  le  {ardio 
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k  suisse  nommé  Frédéric  6*y  étant  refusé ,  cela  a 
donné  lieu  à  une  rixe  entre  ce  suisse  et  le  sieur  Mail- 
lard ,  qui  était  à  leur  tête  ;  qu'elles  sont  toutes  pas- 
sées par  les  Tuileries ,  et  ont  continué  leur  route 
vers  Versailles ,  avec  d'autres  femmes  qui  les  ont  re- 
k>intes  à  la  place  Louis  XV,  dans  le  Cours- la- 
Reine  et  après  la  barrière  ;  que,  parvenues  à  Sèvres,  ' 
près  la  manufacture  de  porcelaine ,  eUes  ont  ren- 
contré deux  messieurs,  dont  un  ayant  le  cordon  noire^ 
l'autre  vêtu  d'un  habit  vert,  aui  leur  dirent  :  Ou 
allei-vous,  mesdames?  quelles  répondirent  : 
Nous  allons  à  Versailles^  demander  au  roi  du 
pain  pour  elles ,  pour  leurs  maris  et  leurs  enfants, 
et  l'approvisionnement  de  la  capitale;  que  ces 
particuliers  dirent  :  Allet ,  mes  enfanu ,  compor- 
tez-vous bien  ,  ne  faites  d'insolence  à  personne , 
la  paix  soit  ai^ec  vous;  qu'alors  une  femme,  qu'elle 
déposante  ne  connaît  pas ,  mais  qui  était  armée 
d'une  épée,  dit  :  Ou/,  oui,  nous  allons  à  Fersai lies; 
nous  apporterons  la  tête  de  la  reine  au  bout  d'une 
épée  ;  que  les  autres  femmes  lui  imposèrent  silence. 
Observe  la  déposante  que  dans  la  route  elle  avait  vu 
passer  différents  courriers  ;  qu'un  ,  entr'autres ,  que 
les  femmes  avaient  voulu  arrêter,  leur  était  échappé, 
après  avoir  jeté  à  la  rivière  un  portefeuille  dont  il 
était  chargé  ;  qu'on  avait  laissé  passer  librement  un 
autre  courrier  appartenant  à  M.  le  duc  d'Orléans ,  et 
qui  partait  de  Pa^  pour  aller  à  Versailles  ;  que  le 
long  de  la  route  elles  ont  vu  d'autres  courriers  ;  que 

rnd  elles  sont  arrivées  à  Versailles,  le  régiment 
Flandre  était  sous  les  armes  sur  la  ffaucne  du 
château ,  et  les  gardes-du-corps  en  lace  de  la  grille 
du  ehâteau  ;  qu'elles  se  sont  présentées  pour  entrer 
dans  les  cours ,  mais  qu'elles  en  ont  été  empêchées; 
qu'un  homme  vêtu  de  l'uniforma  de  la  garde  pari- 
sienne, armé  d'un  sabre,  ayant  traversé  les  rangs 
des  gardes  du  roi ,  un  garde  se  détacha ,  courut  sur 
lui ,  le  sabre  à  la  main ,  et  lui  en  porta  un  coup  qui 
jeta  son  chapeau  en  bas  ;  que  trois  autres  gardes  du 
roi  sortirent  également  des  rangs ,  le  sabre  nu  à  la 
main ,  pour  courir  après  cet  homme  du  côté  de  la 
caserne  :  alors  elle  déposante  les  a  perdus  de  vue  ; 

Sue  les  femmes  n'ayant  pu  pénétrer  dans  les  cours 
u château,  allèrent,  ainsi  qu'elle  déposante,  à 
l'Assemblée  nationale  ;  qu'elles  avaient  toujours  à 
leur  tête  lé  sieur  Maillard  et  une  vingtaine  de  femmes, 
dont  elle  déposante  était  du  nombre  ;  furent  intro- 
duites à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale  ;  qu'elles 
furent  reçues  avec  grande  joie  et  affabilité  ;  qu'on 
les  lit  asseoir  sur  une  banquette  ;  que  ce  fut  ledit 
Maillard ,  seul  d'abord ,  qui  porta  la  parole  pour 
aller  demander  du  pain  pour  elles ,  leurs  mans  et 
leurs  enfants,  et  l'approvisionnement  de  la  capitale  ; 
que  deux  membres  de  l'Assemblée  furent  a^utés 
avec  neuf  femmes  d'entr'elles  pour  aller  chez  le  roi  ; 
que  sept  seulement  sont  entrées,  lui  a-t-ondit; 
qu'elle  déposante  est  restée  à  la  barre  de  l'Assemblée; 
que  la  députation  n'est  revenue  de  chez  le  roi  que 
sur  les  10  heures  :  qu'on  a  fait  lecture  de  la  réponse 
du  roi ,  qui  a  été  remise  ensuite  à  M.  le  ricomte  de 
Mirabeau ,  des  mains  duquel  elle  déposante  l'a  reçue 
pour  la  remettre  audit  Maillard ,  qui  devait  les  ap- 
porter le  plus  promptement  à  rhôtel-de-ville  ;  que 
la  séance  ae  l'Assemblée  ayant  été  levée  vers  1  heure 

'  du  Énalin ,  elle  déposante  et  beaucoup  d'autres 
femmes  ont  couché  dans  ladite  salle  :  qu'elle  n'a  re- 
marqué aucun  homme  décuisé  en  femme .  et  qu'il 
ne  s'est  rien  passé  contre  rhonnêteté  et  U  décence  ; 

:  qu'à  5  heures  du  matin  du  mardi  6 ,  elle  déposante 
et  deux  autres  femmes  dont  elle  ignore  les  noms  et 
demeures ,  sont  sorties  de  la  salle ,  et  sont  allées  sur 

.  la  place  d'Armes,  et  ensuite  au  château  où  elle  a  vu 
arriver  la  pt>pulacc  en  grand  nombre ,  qui  grimpait 


aux  grilles  pouf  s'introduire  dans  le  château,  .e»- 
quel^  n'étaient  pas  ouvertes  ;  que,  dans  ce  moment, 
plusieurs  gardes  du  roi ,  de  l'intérieur  du  château , 
ont  tiré  d»  coups  de  mousquet  sur  le  peuple  :  elle 
déposante  en  a  remarqué  et  reconnu  trois  ou  quatre 
à  leurs  habits  et  bandoulières  ;  que  de  cette  décnarge 
un  citoven  a  été  tué  dans  la  cour  de  marbre  ;  que  le 
garde  au  roi  qui  avait  tué  ce  citoyen  a  été  saisi  par 
la  populace ,  qui  l'a  conduit  place  d'Armes  où  il  a 
perdu  la  vie  ;  qu'un  autre  garde  du  roi  ayant  porté 
un  coup  de  poignard  dans  le  bras  d'un  citoyen  qui 
en  a  été  cruellement  blessé  et  porté  à  l'intirmerie  : 
que  ce  garde  du  roi  a  été  tout  de  suite  blessé  d'un 
coup  de  hache  qui  lui  a  abattu  la  moitié  de  la  ligure, 
et  dfe  là  conduit  sur  la  place  d'Armes  où  il  a  été  tué  à 
côté  du  premier  ;  qu'un  homme  du  fiiubourg  Saint- 
Antoine  ,  ayant  une  longue  barbe ,  et  armé  d'une 
hache ,  a  coiq>é  la  tête  auxdits  gardes-du-corps  ; 
que  plusieurs  gardes  du  roi ,  également  menacés 

8ar  les  femmes ,  ont  été  sauvés  par  les  grenadiers 
e  la  garde  nationale  ;  qu'elle-même  déposante  en  a 
secouru  un  pour  parer  le  coup  de  lance  qui  lui  était 
porté,  coup  qu'eue  déposante  a  reçu  au  Joras  droit , 
et  dont  elle  a  été  blessée  dangereusement  ;  que,  peu 
de  temps  après ,  M.  de  Lafeyette  a  annonce  que  le 
roi  allait  paraître  :  en  effet,  le  roi  et  la  femille  royale 
ont  paru  au  balcon.  Alors  le  peuple  s'est  écrié  :  Kive 
le  roi ,  vive  la  nation  ,  vive  le  dtuiphin  I  qu'elle 
déposante  et  quelques  autres  femmes  ayant  crié  vive 
la  reine  !  des  femmes  du  peuple  les  ont  frappa 
pour  les  foire  taire  ;  que  le  roi  et  la  femille  royale 
s^étant  retirés  du  balcon ,  la  reine  a  été  se  placer  à 
une  petite  fenêtre ,  et ,  tandis  qu'elle  était  en  ce  d^r-  . 
nier  endroit,  des  femmes  du  peuple  vomirent  contre 
elle  toutes  sortes  d'injures  qu  elle  déposante  ne  nous 
répétera  pas  ici.  Le  peuple  a  crié  :  rive  le  roi  I  Le 
roi  à  Paris  !  le  roi  a  Paris  !  que  Sa  Majesté  y  ayant 
consenti ,  d'autres  cris  de  vive  le  roi  se  sont  fait  en- 
tendre ;  que  la  reine,  accompagnée  de  M.  le  marquis 
de  Lafeyette ,  se  présenta  au  balcon ,  et  ce  dernier  , 
portant  la  parole,  a  dit  :  «  La  reine  e$t  fâchée  de  voir 
ce  qu'elle  voit  devant  ses  yeux;  elle  a  été  trompée  ; 
elle  promet  qu'elle  ne  le  sera  plus  ;  elle  promet 
d'aimer  son  peuple ,  d'y  être  attachée  comme  Jésus- 
Christ  Test  à  son  église»  ;  et,  en  signe  d'approbation, 
la  reine  versant  des  larmes  ,  a  levé  deux  fois  la 
main.  Le  roi  a  demandé  grâce  pour  ses  gardes,  et  le 

{peuple  a  répété  ses  paroles.  Les  gardes  du  roi ,  de 
eur  côté  ,  ont  crié  :  Vive  le  roi,  vive  la  nation , 
et  ont  jeté  leurs  chapeaux  et  bandoulières ,  et  même 
quelques-uns  leur  argent  par  les  croisées.  Les  gre- 
nadiers ont  coiffé  les  gardes  du  roi  de  leurs  bonnets, 
et  ont  aussi  crié  :  Vive  le  roi ,  vive  la  nation  ,  et 
dans  ce  moment  le  roi  a  déclaré  qu'à  midi  il  partirait 
pour  Paris;  que  d'après  ce,  elle  est  partie  seule  pour 
revenir  ;  et  chemin  feisant ,  et  parvenue  au  hameau 
du  Point-du- Jour ,  des  personnes  qui  étaient  sur  une 
charrette  l'ont  reconnue,  l'ont  feit  monter  avec  elles, 
et  l'ont  ramenée  chez  elle.  Observe  la  déposante 
qu'il  V  a  quelques  jouij ,  une  femme  étant  venue 
pour  louer  dans  la  maison  où  die  déposante  de- 
meure, lui  a  dit  avoir  été  également  arrêtée  et  forcée 
d'aller  à  Versailles  ;  que  dans  la  route  elle  avait  pro- 
posé à  une  de  ces  femmes  de  la  laisser  en  aller  , 
parce  qu'elle  avait  laissé  chez  elle  un  ieun^  '":.':; lil 
qui  avait  besoin  de  ses  soins  ;  eue  |n/ui  uutenur  sa  li- 
berté 9  elle  lui  a  proposé  de  boire  une  chopine  de 
vin  ;  qu'elles  étaient  entrées  dans  un  cabaret ,  et  là , 
qu'elle  avait  observé  à  cette  femme  qu'elle  était  nu- 

i lieds  ;  à  quoi  la  femme  avait  répondTu  :  ce  n'est  pas 
aute  d'argent ,  et  avait  tiré  de  sa  poche  environ  une 
dixaine  d*ecus  de  6  francs,  tous  enveloppés  séparé- 
ment dans  des  papiers  qui  étaient  de  ces  feuillet 
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m' ou  cri«  dans  les  roés  ;  qui  est  tout  m  qu'elle  dé- 
potaate  a  dit  savoir  et  contenir  yérité ,  y  a  persiste , 
a  muis  salaire ,  à  elle  taié  3  livrée ,  et  a  déelaré  ne 
eavuir  sigatr ,  de  ce  requis  ;  et  nous  avons  signé  avec 
le  ereffim*  et  lesdits  sieurs  a^jointi^  Ainsi  signé  Ol 
ihier  Olive  de  lu  GosUne,  StiOH ,  Darmon  et  de 
NomHllerSé 

LXXXHI. 

Madelaine  Glaitt)  tgée  de  4d  ansi  faiseuse  de  mé- 
nages, femme  de  François  Gaiilard|  ^rçon  de  bu- 
reau au  district  de  l'Oratoire ,  avec  lequel  elle  de- 
meurei  me  Froidmankeau,  u^  40; 

Dépose  qu*ayant  été  foreée ,  tomme  beaucoup 
d*autres  femmes,  de  suivre  k  foule  qui  se  portait  i 
Versailles  le  lundi  ft  octobre  dernier ,  et  état  arrivée* 
à  Sèvres  près  le  manufiictiire  de  porcelaine ,  un  mon- 
aieuf  ayant  un  cordon  noir,  leur  ayunt  demandé  o(^ 
elles  allaient,  elles  lui  répondirent  qu'eUeaallnent  d»- 
mander  du  pain  I  Versailles;  que  ee  monslear  lesex- 
horta  àse  blenMnponer  ;  mais  qu*une  femme  qu'elle 
sait  être  femme  du  monde,  et  qui,  defuis,  a  de> 
meure  chez  Lagrement,  limona«er,  me  Bailleul, 
ayant  dit  çni*elfè  allait  à  VersaiUes  pour  en  rapporter 
la  tête  de  la  reine ,  cette  femme  fat  fort  réprimandée 
par  les  autres;  qu^arrivées aux  avenues  de  Versailles, 
cette  même  femme  a  arrêté  un  garde  du  roi  qui  éttit 
à  cheval,  auquel  elle  dit  beaucoup  d*iniures,  le 
menaçant  d*une  mauvame  épée  rouiilée  qu'elle  avait 
à  la  main;  que  ce  garde  du  roi  lui  dit  qu'elle  était 
une  malheureuse,  et  pour  lui  feire  lâcher  la  bride 
de  son  cheval  qu'elle  tenait,  lui  porta  un  coup  dont 
elle  a  été  blessée  an  bras;  que  s'étam  ensuite  portées 
au  diâteau ,  dans  l'intention  de  prévenir  8»  M.  des 
motife  de  leurs  démarches ,  elle  déposante  se 
trouva  enfermée,  c'est-à-dire,  les  Jupes  prises 
dans  les  deux  montants  de  la  grille,  dont  un  Suisse 
l'a  débarrassée  :  après  qiïoi  elle  est  allée  avec  les 
autres  femmes  à  la  salle  de  l'Assemblée  nationale , 
où  elles  sont  entrées  en  grand  nombre;  que  quel- 
ques-unes de  ces  femmes  ayant  demandé  le  pain  de 
quatre  livres  pour 8  sols,  et  la  viande  au  même 
prix,  elle  déposante  pria  qu'on  ftt  silence,  et  après 
elle  dit  qu'elles  demandaient  qu'on  ne  manquât  pas 
de  pain ,  mais  non  pas  au  prix  que  cesdites  femmes 
voulaient  ravoir;  qu'elle  n  est  pas  allée  en  députa- 
tion  au  château,  mais  est  revenue  avec  le  sieur 
Maillard  et  deux  autres  femmes  à  rh8tel-d&-ville  de 
Paris,  rapporter  les  décrets  qu'on  leur  avait  donnés 
èrAssémUée  nationale;  que  M.  te  maire  et  les  re- 
pr^ntants  de  la  commune  ont  été  très-satisfeits , 
les  ont  reçus  avec  Joie ,  et  qu'ensuite  elle  déposante 
a  été  conduite  par  le  garde  nationale  au  district  de 
l'Oratoire,  feire  part  de  ces  bonnes  nouvelles  ;  qu'elle 
ne  peut  nous  aonner  aucun  renseignement  sur  ce 
qui  s'est  passé  le  mardi  6  à  Versailles,  mais  a  appris, 
sans  pouvoir  dire  par  qui,  que  le  nommé  Nicolas , 
modèle  à  l'académie ,  qui  demeurait  chex  Poujet , 
rue  Champfleuri ,  avait ,  ledit  Jour  mar(ë .  coupé  la 
tête  de  detnc  gardes  du  roi .  qui  avaient  été  massa- 
crés par  le  peuple,  et  one  depuis,  cedit  Nicolas  n'a 
pas  reparu  dans  le  quartier. 

LXXXV, 

jcdL!;'*t>rtrothée  Délaissement,  âgée  dedans, 
maîtresse  couiunert;,  veuve  de  Philippe  Brenahr , 
demeurant  à  Paris ,  rue  Mauconseil ,  maison  du  char- 
ron, en  face  la  rue  Française ,  après  nous  avoir  re- 
présenté Copie  de  l'assignation  à  elle  donnée  par 
hyel ,  huissier  à  verge  en  cette  cour  :  lecture  à  elle 
feite  des  arrêté  et  réquisitoire  sus-énoncés,  et  de 
rordonnance  sus-dat^,  a  déclaré  n'être  parente , 
alliée,  servante  ni  domestique  des  parties; 


Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier,  dans  la 
matinée,  elle  déposante  a  été  forcée,  comme  beau- 
coup d'autres  femmes,  par  la  foule  qui  voulait  aller 
à  Versailles;  que  les  femmes  qui  l'ont  ainsi  enU^înée 
l^ont  d'abord  conduiteà  rh6tel-de-viile,  et  de  suite  à 
Versailles;  qu*ell6  n'a  rien  remarqué  dans  la  route 
qui  ait  mérité  son  attention  ;  qu^elle  sait  qu'un  par- 
ticulier qu'elle  ne  connaissait  pas  alors,  mais  qu  eUe 
a  au  depuis  se  nommer  Maillard,  s'est  donné  oeau- 
coup  de  peine  pour  maintenir  les  femmes  qui  étaient 
armées  oe  piques,*  bâtons,  morceaux  de  fer  et  au- 
tres, et  Qiril  est  parvenu  à  les  feire  désarmer  en 
route:  qu  avant  d  arriver  à  Versailles,  un  soldat 
vêtu  d'un  babit  blanc,  qu'elle  a  appris  être  du  régi- 
ment de  Flandre,  d'apra  les  queatiotts  qu'elle  d^ 
poaanle  lui  a  feites,  de  qui  ellea  avaient  à  se  méfier , 
ce  soldat  lui  a  dit  que  le  riment  de  Flandre  ne  leur 
ferait  aucun  mal ,  mais  qu'elles  devaient  craindre  les 
gardes  du  roi,  oui,  dans  un  repas,  avaient  foulé  la 
cocarde  nationale  aux  pieds;  qu'elle  déposante  n'est 
pointallée  au  château  ni  à  la  saUe  de  l'Assend^lée 
nationale,  atK, 

UCXXVI. 

Demoiselle  Marie-Elisabeth  Nolle ,  âfëe  dé  61  ans, 
veuve  du  «eur  Pierre  Thibault,  première  femme  de 
chambre  de  la  reine,  demeurante  Paris,  rue  des 
Petits- Augu8tins«  n*  16; 

Dépose  que  le  ft  octobre  dernier,  elle  était  de 
service  près  de  la  reine;  qu'elle  n*a  pas  quitté  ce  iour 
l'appartement  de  sa  Majesté;  que  le  mardi  6  octobre. 


sur  les  6  heures  du  matin,  elle  a  entendu  beaucoup 
de  brdt  ;  qu'elle  s'est  levée  pour  savoir  d'où  partait 
ce  brait,  et  oe  qui  l'occasioniiait;  qu'elle  vit  que 
c'était  des  femmes  du  peuple  qui  étaient  sur  la  ter- 
rasse; que  la  reine,  dans  ce  moment,  ayant  sonné, 
elle  déposante  entra  dans  la  chambre  à  ooucher; 
que  la  reine  Im  ayant  demandé  qu'est-ce  que  c'était 
que  ce  bruit,  elle  lui  répondit  que  c'était  ces  fem- 
mes de  Paris  qui  vraisemblablement  n*ayant  pas 
trouvé  à  coucher,  se  promenaient;  que  cette  réponse 
parut  tranquilliser  la  reine,  et  elle  déposante  se 
retira  t  qu'environ  un  quart-d*heure  après,  elle  en- 
tendit un  brait  bien  plus  grand  qmr  partait  de  la  salle 
des  gardes;  qu'elle  déposante,  et  madame  Augué, 
autre  femme  de  chambre  de  la  reine,  otivrdent  la 
porte  de  la  pièce  où  elles  étaient ,  et  virent  que  des 
brigand^  voulaient  forcer  les  gardes  pour  entrer,  ce 
que  ces  deraiers  empêchaient,  en  formant  une  hv-  ' 
nère  avec  leurs  fosils  qu'ils  j)laçaient  en  travers  la 
porte;  qu'elle  déposante,  dmiyée,  entra  préâni- 
tamment  daiB  la  cnambre  où  la  reine  était  couchée  ; 
qu'elle  l'a  feit  lever,  lui  a  passé  un  Jupon  et  des  bas, 
et,  par  un  passage  dérobé,  elle  l'a,  avec  ladite  An- 
gué,  conduite  chez  le  roi,  et  là .  elle  Ta  quHtée;  qui 
est  tout  ce  qu'elle  déposante  a  m  samir. 

Lxxxvn. 

Sieur  Louis  de  Massé,  âgé  de  50  ans,  chevaliei 
de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  capi- 
taine-commandant au  régiment  de  Flandre,  demea  • 
rant  à  Versailles^  à  rhfttel  des  gardes  de  la  porte 
du  roi; 

Dépose  que  le  5  octobre  anaoir,  il  était  i  la  tête 
du  régiment  de  Flandre,  quand  les  femmes  de  Pans 
sont  arrivées;  <pK  lui  déposant,  et  tes  autres  ofii- 
eiers ,  sTopposèrait,  autant  qu'il  fut  en  eux,  à  ce  q«e 
ces  femmes  ne  s'introduisissent  pas  dans  lea  tangs; 
mais  que  malgré  leur  vigilance ,  des  femmes  se  mmi 
intromiiles  dans  les  rangs .  mais  n'a  rien  vu  d'extra* 
ordinaire;  que  parmi  ces  remmea,  il  y  en  avait  qitf, 
A  leur  tournure,  leur  aon  de  voix,  leurs  gestes, 


.  If  tari  FIm  .  ra«  Bf  iwlfi» .  • 
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ayaient  Fair  d*hommes  déguisés  ;  mais  lui ,  déposant, 
n'en  a  aucune  connaissance  personnelle.:  observe 
que  le  nommé  Bel-Billet,  soldat  de  la  compagnie 
de  lui  déposant,  garçon  honnête,  tranouille,  bon 
sujet,  qui  fait  les  commissions  de  lui  dà>osant,  et 
|ui  est  présentement  en  semestre,  ayant  demandé  à 
jui  déposant  une  pièce  de  12  sous  le  dimanche  4  oo 
tobre  ou  le  lundi  5 ,  il  la  lui  donna  ;  que  le  mercredi 
matin,  lui  déposant  fut  surpris  de  voir  audit  Bel- 
Œillet  des  écus  de  6  francs  qu*il  avait  dans  une 
bourse ,  lui  en  témoigna  sa  surprise ,  à  quoi  ce  soldat 
lui  répondit  :  C'est  que  J'ai  reçu  de  r argent  pour 
me\  camarades  y  à  cause  de  trasfaux  par  nous 
faits  y  et  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  les  pofer,  A 
su  Im  déposant  depuis,  que  ledit  Bel-Œillet  a  payé 
quelques  sommes  à  quelques  soldats,  mais  i^ore  si 
tout  Vargent  que  Bel-ŒiUet  avait,  a  été  amsi  dis 
tribué.  Ajoute  que  ledit  jour  5,  à  la  chute  du  jour, 
un  particulier,  de  la  taille  d>nviron  cinq  pieds  trois 
pouces,  vêtu  aune  redingote,  sous  laquelle  il  pa- 
raissait y  avoir  un  habit  noir  ou  bleu,  à  ce  qu'illui 
a  paru,  s*est  présenté  devant  le  Iront  du  régiment, 
et  a  crié  aux  soldats  qu*un  de  leurs  camarades  venait 
d*étre  tué  et  un  autre  blessé  très-dangereusement 
par  les  gardes  du  roi  ;  que  lui  déposant  se  tourna 
vers  sa  troupe  pour  attester  que  ce  foit  n*était  pas 
vrai,  et  effectivement  il  s*est  trouvé  faux;  que  lui 
déposant  soupçonna  que  la  démarche  de  ce  particu- 
lier n*avait  pour  but  que  d'exciter  dans  le  régiment 
de  Flandre  une  fermentation  qui  a  eu  lieu.  Ajoute 
ledit  déposant  qu'il  y  a  lieu  de  présumer  qu'où  avait 
dierché  à  débaucher  les  soldats,  et  qu'il  a  été  dit 
que  beaucoup  de  femmes  publiques  avaient  été  em- 
ployées à  cet  effet;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir. 

LXXXVm. 

Sieur  Jean  Duval  de  Nampty,  âgé  de  S8  ans  envi- 
ron, capitaine  au  régiment  de  Flandre,  demeurant 
à  Versailles,  aux  Menus-Plaish*s  du  roi,  avenue  de 
Paris; 

Dépose  qu'il  n'a  aucune  connaissance  particulière 
des  faits  contenus  aux  pièces  dont  nous  venons  de 
lui  parler;  a  vu,  comme  tout  le  monde,  le  lundi 
5  octobre,  l'arrivée  des  femmes  de  Paris  à  Versail- 
les; que  deux  ou  trois  jours  après  l'arrivée  du  roi  à 
Paris,  le  sieur  Groux,  sarde  au  roi,  a  dit,  dans  un 
dfner  où  lui  déposant  était,  que  le  mardi  6  octobre 
dernier,  entre  6  et  7  heures  du  matin,  il  avait  vu 
M.  le  duc  d'Orléans  en  grande  redingote  grise,  qui, 
étant  mal  boutonnée,  lui  avait  laissé  entrevoir  son 
crachat ,  indiquer  du  oras  au  peuple  armé  qui  était 
là ,  le  grand  escalier  du  château ,  et  faisant  signe  de 
tourner  à  droite  ;  que  lui  déposant  étant  sur  la  place 
d'Armes  le  matin  dudit  jour  6 ,  il  a  entendu  le  peuple 
crier  à  grands  cris,  pendant  cinq  à  six  minutes  : 
Fivc  le  roi  d'Orléans  !  A  entendu  dire  par  quelques 
soldats  de  sa  compagnie ,  qu'on  avait  distribué  beau- 
coup d'arffent  aux  soldats  le  lundi  ou  le  mardi, 
même  les  aeux  jours ,  et  depuis  a  entendu  dire  qu'on 
donnait  un  petit  écn  à  chaque  soldat  pour  quitter  ses 
drapeaux,  et  venir  à  Paris ,  et  que  même  un  d'entre 
eux  était  revenu  à  plusieurs  fois ,  disant  qu'il  n'avait 
rien  reçu ,  et  par  ce  moyen  avait  touché  trois  petits 
écus  ;  ajoute  que  le  mardi  5 ,  étant  à  d^ner  avec 
plusieurs  de  ses  camarades,  un  particulier  revêtu  de 
l'uniforme  parisien,  qui  s'est  dit  charcutier  à  Paris, 
petit  de  taille  et  brun,  et  être  de  Dreux,  ayant  des 
cartouches  plein  ses  poches,  étant  ivre,  et  ayant 
dhié  avec  eux,  malgré  eux,  leur  dit  :  Mes  Jrères. 
fe  vous  conseille  de  venir  tous  ce  soir  coucher  a 
Paris,  sans  quoi  Vous  serez  tous  égorgés  dans  la 
muit;  qu'il  dit  même  que  s'il  descendait,  il  serait  le 
!'•  Siris.  —  Tome  IL  '_ 


maître  de  les  faire  tous  égorger  s'il  donnait  un  coup 
de  sifQet  ;  qu'il  y  avait  alors  beaucoup  de  peuple  à 
Versailles,  retenu  vraisemblablement  par  le  désir  de 
piller;  que  lui,  déposant,  et  ses  camarades,  ache- 
vèrent de  griser  tout-à-fait  cet  homme,  et  l'ont  laissé 
dormir  dans  l'auberge,  et  s'en  sont  débarrassés 
comme  ça  ;  que  cedit  particulier  dit  aussi  qu'il  avait 
le  matin  pris  un  poulet  dans  la  cuisine  au  roi ,  et 
qu'il  l'avait  mangé  de  meilleur  appétit  que  sa  ma- 
jesté ;  qui  est  tout  ce  que  le  dé^^osant  a  dit  savoir. 

LXXXIX. 

Sieur  Pierre-Séraphin-Joseph-Honoré  Duquenoe- 
let ,  âgé  de  33  ans ,  capitaine  au  rédment  de  Flandre  » 
demeurant  à  Versailles,  place  d  Armes,  hOtel  des 
Gardes-de-la-Porte  ; 

Dépose  qu'il  n'a  aucune  connaissance  particulière 
des  faits  contenus  aux  pièces  dont  nous  venons  de  lui 
faire  lecture  ;  sait  que  le  lundi  5  octobre  dernier,  dans 
l'après-midi,  le  régiment  étant  sous  les  armes,  des 
hommes  et  des  femmes  de  Paris  étant  arrivés  à  Ver- 
sailles, plusieurs  se  présentèrent  aux  soldats,  leur 
disant  :  Mettez-vous  de  notre  côté^  tout  à  l'heure 
nous  baitrora  les geudes  du  roi,  nous  aurons  de 
beaux  habits^  les  vendrons,  et  autres  propos 
tendant  à  séduire  ces  soldats.  A  su  qu'on  avait 
donné  de  l'argjent  aux  soldats,  mais  ne  sait  qui  faisait 
celte  distribution;  que  depuis  l'arrivée  du  régiment 
de  Flandre  à  Versailles  jusqu'au  5  octobre ,  les  soldats 
qui  avaient  totyours  été  soumis  aux  ordres  de  leurs 
ofdders,  s'enivraient,  manquaient  aux  appels,  déso- 
béissaient et  avaient  des  femmes  du  monde  parmi 
eux  :  observe  que  ledit  jour  5  octobre,  ils  avaient 
reçu  des  ordres  précis  de  ne  commettre  aucune  hos- 
tihté,  ordres  qulls  ont  tellement  exécutés,  que  quoi- 
que pendant  la  nuit  on  ait  forcé  la  mile  de  la  cour  de 
la  grande  écurie ,  en  abattant  le  caoeAas  qui  la  tenait 
fermée,  le  régiment  n'a  fait  aucun  mouvement  pour 
empêcher  cette  violence;  que  le  mardi  0,  après  le 
départ  du  roi,  lui  déposant  et  d'autres  ofliciers  étant 
allés  pour  dîner,  un  particulier  de  petite  taille ,  brun 

r*  s'est  dit  charcutier,  oui  était,  à  ce  qu'il  croit,  véli: 
,  l'uniforme  parisien ,  tes  a  suivis,  s  est  mis  à  table 
malgré  eux,  leur  a  montré  des  cartouches  à  balles, 
leur  a  conseillé  de  venir  à  Paris,  parce  qu'ils  cou- 
raient risque  d'être  égorgés  dans  la  nuit;  qu'il  dit 
aussi  qu'on  l'avait  bien  réealé  chez  le  roi  ;  qu  il  avait 
bu  de  l>on  vin  et  mangé  du  poulet,  et  tenu  d'autres 
propos;  que  cet  homme  qui  était  un  peu  pris  de  vin, 
s'est  achevé  en  dînant,  s'est  endormi,  et  ils  l'on 
laissé  à  l'auberge;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a 
dit  savoir. 

XC. 

Elisabeth  Girard,  dite  Beaupré,  Glle  âgée  de  29 
ans,  bourgeoise  de  Paris,  demeurant  rue  Comtesse 
d'Artois,  maison  du  bonnetier,  près  le  passage  de  la 
Reine  de  Hoqgrie  ; 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier,  sur  le  midi , 
plusieurs  femmes  sont  ipontées  chez  la  déposante 
pour  lui  dire  qu'elles  allaient  à  la  ville ,  et  la  for- 
cèrent de  la  smvre,  en  la  menaçant  de  lui  couper  les 
cheveux,  si  elle  ne  marchait  pas;  qu'obligée  par 
cette  violence  de  se  joindre  à  elles,  elle  partit  de 
compagnie  ;  mais  qu'au  lieu  d'aller  à  l'hôtel-de-ville, 
elles  dirigèrent  leur  route  à  Versailles,  oi\  étant  ar- 
rivées, après  avoir  feit  quelques  haltes  dans  la  route, 
elles  sont  entrées  dans  la  salle  de  l'Assemblée  natio- 
nale, où  les  femmes  ont  demandé  du  pain  et  la  dimi- 
nution du  prix  du  painet'de  la  viande;  que  les  députés 
s'étant  retirés ,  les  hommes  et  les  femmes  qui  étaient 
entrés  dans  la  salle,  y  ont  bu  et  mangé;  les  femmes 
ont  redemandé  l'Assemblée,  on  a  sonné  la  cloche, 
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•t  TAMemblée 8*est  reformée;  qne  8*étaiit  oceapée 
d*autre8  objets  que  ceux  des  subsistances,  les  femmes 
•a  tèmoiffnàreDt  de  rimpatience  et  interrompirent 
piusieursTois  les  opinants:  que  H.  le  comte  de  llira<- 
Dsau  se  plaignit  de  cette  irrérérence,  et  demanda, 
▼u  l'imposiibilittf  de  continuer  la  sëance,  qu*elle  fût 
remise  au  lendemain,  ce  qui  fut  fait;  la  déposante, 
toujours  entraînée  par  la  foule,  alla  dans  les  cours  du 
ehiteau ,  sur  les  0  neures  du  matin  mardi  6 ,  où  elU 
a  Yu  un  garde  du  roi  tué,  baignant  dans  son  saiig, 
et  dans  une  autre  cour  un  autre  garde  du  roi.  tenu 
par  le  collet,  par  des  particuliers  vêtus  des  habi'ii 
des  gardes  nationales  ;  qu'elle  fit  donner  à  ce  garde 
du  roi  deux  coups  de  crosse  de  fusil  sur  la  '  " 
il  lut  renversé  à  terre  sans  q[u*elle  déposant 
était  mort  de  ces  coups;  mais  qu*incontine 
un  homme  à  orande  Wbe  bamllé  en  escls 
coupé  la  tête  a*un  coup  de  bacbe ,  et  que  < 
Alt  misa  au  bout  d'une  pique  par  nn  autre  p 
qui  remporta  ;  que  le  cadavre  fut  traf qé  pi 
guérite  ;  que  pendant  tout  oe  temna,  elle  d  . 
a  entendu  proférer  des  paroles  aoominables  contre 
la  reine  Jusqu'au  moment  où  le  roi  avant  promia  de 
se  rendre  à  Paris  avec  sa  famille,  le  trouble  s'est 
apaisé,  et  elle  déposante  étant  parvenue  i  se  retirer 
de  la  foule,  a  été  prendre  une  voiture  de  U  cour,  et 
est  revenue  ohes  elle  vers  4  heures  t  observe  qu'i 
Versailles  tout  le  peuple  indistinctement  et  principa- 
lement des  compagnons  serruriers  en  grand  nombre , 
disaient  qu'ils  avaient  i>erdu  leur  journée;  que  si  le 
roi  ne  venait  pas  à  Paris,  et  si  les  gardes-du«eorps 
n'étaient  pas  tués,  il  fallait  mettre  la  tête  de  U* 
fiiyette  au  bout  d'une  pique  ;  que  ces  menaces  étaient 
aecompagnécs  d'autree  pronoa  injurieux  contre  oe 
féoéral;  qniesitimloiqa'elledéposanteaditsavoir. 

XCL 

M.  François-Xavier  Yeytard ,  âgé  de  55  ans ,  prêtre 
du  diocèse  de  Clermont ,  en  Auvergne,  docteur  de  la 
faculté  de  théologie  de  Paris  ^  curé  de  la  paroisse 
Saint-Gervais,  demeurant  à  Pans,  rue  du  Long-Pont  ; 

Dépose  ({ue  le  5  octobre  dernier,  sur  les  %  heures 
après-midi,  MM.  les  gardes-du-corps  instruits  que 
la  troupe  de  Paris  devait  venir  à  Yersailloa,  se  ras- 
semblèrent devant  la  grille  du  château  :  des  femmes, 
dont  quelques  unes  assez  bien  mises,  s  étant  appro- 
ehées  des  chevaux,  trois  gardes-du-^xirpa  sortirent 
des  rangs  pour  les  éloigner  aussi  bien  que  quel^pies 
hommes  qui  se  laissaient  aller  i  des  propos  injurieux 
auxdits  gardes^du-corps  :  que  dans  ce  moment  un 
soldat  de  la  milice  nationale  de  Versailles  tirii ,  à  dix 
ou  douze  pas  de  lui  déposant,  un  coup  de  Risil,  qui 
cassa  le  bras  à  un  garae-du-corps^  oue  Ton  dit  être 
le  sieur  de  Savonnières;  qu'aussitôt  le  peuple  en 
courant ,  cria  qu'il  fallait  exterminer  tous  les  ^rdes- 
du-corps;  que  tonte  la  troupe  de  Paris  étant  arrivée 
le  soir,  une  partie  entra  dans  l'Assemblée  nationale , 
comme  hommes  et  femmes,  armés  de  lances,  fusils 
et  autres  armes;  gu*une  partie  se  mêla  avec  les  dé- 
putés qui  étaient  dans  hi  salle ,  Undis  que  l'autre  en- 
vironna le  siéce  du  président ,  alors  M.  l'évéque  de 
Langres,  et  le  Dureau  des  secrétaires,  où  M.  Feydel. 
député  de  Cahors  et  secrétaire ,  était  resté  seul  ;  qu*ii 
y  avait  deux  nièces  de  canon  vis-à-vis  de  la  salle, 
qui  n'y  étaienc  pas  avant  l'arrivée  des  gens  de  Paris  ; 
nue  le  régiment  de  Flandre  était  sur  deux  lignes,  dans 
1  avenue  de  Versailles,  et  qu'une  dame,  d'autres 
disent  plusieun,  vêtue  d'une  redingote  rouge,  du 
moins  autant  qu'on  en  pouvait  juger  dans  l'ob- 
scurité ,  parcourait  les  rangs  des  soldats,  tenant  une 
corbeille  à  la  main ,  où  les  soldats  prenaient  de  petits 
paquets  ;  à  peu  de  temps  ces  soldats  se  retirèrent  dans 


leur  caserne  ;  observe  au'il  a  entendu  dans  ce  moment 
donner  le  nom  de  Theroigne  i  cette  dame;  que  lir 
gardes-du-corps  essuvèrept plusieurs  coups  de  fusili^ 
sans  opposer  la  moinore  défense,  parce  qu'on  assu- 
rait que  l'ordre  leur  en  ayait  été  donné. 

Observe,  le  déposant,  que  lundi  au  soir  M.  Moq* 
nier,  président,  proposait  que  toute  l'aswmblée  se 
ivndft  près  de  Sa  Maiesté,  comme  8a  Majesté  Tavait 
exprimé  le  désirer,  M.  le  eomte  de  Mirabeau  dit  hau- 
teignent  qu'une  pareille  démarche  ne  convenait  pas  à 
!a  dinùté  de  TAssemblée,  et  «fu'il  suffisait  d'envoyer 
't:3  réputation ,  ce  qui  fut  fait  :  il  ajouta  que  le  vais- 
-^eca  de  l'Etat  ne  s'avançait  qu'avec  phis  ae  rapidité 
vers  le  port;  fûts  que  lui,  déposant,  croit  être  con* 
signés  dans  le  procès-verbal  de  l'Assemblée;  qu'à 
«)cs  propos,  plusieun  membres  de  l'Assemblée,  i«- 
diçnéSy  se  retirèrent  ;  qui  est  tout  oe  que  le  déponnt 
a  oit  savoir. 

XCll, 

Mesaire  Charles-Bernardin  Laugier  de  Beaureeneil, 
prêtre  liceneié  en  théologie  de  la  fsiculté  de  Paris, 
curé  de  la  paroisse  Sdnte-Margoerite,  fanbourg 
Saint- Antoine,  doyen  di^  ourés  de  Paris,  icé  de  Tê 
ans,  demeurant  rue  Saint-Bernard,  susdit  uubonrg 
Saint-Antoine ,  dépose  ou'il  ne  sait  entra  chose .  sinon 
que  le  lundi  5  octobra  qernier,  vers  8  heures  du  ma- 
nu ,  on  Arappa  i  coups  redoublés  à  la  porte  de  son 
gresbytère;  que  la  porte  ayant  été  ouverte ,  il  se  pré- 
:nta  deux  particuliers  assea  bien  vêtus,  dont Vun 
paraissait  avoir  une  ouarantaine  d'années;  l'autre 
était  un  jeune  homme  aenviron  fQ  ans,  lesquels  de- 
mandaient au  déposant  de  faire  sonner  le  tocsin  ;  que 
le  déposant  leur  ayant  demandé  pourquoi,  ils  lui 
répondirent  que  c'était  pour  avoir  du  pain ,  et  le  jeune 
homme  ajouta  :  On  ne  dira  pas  que  la  récolte  n  a  pas 
été  belle  ;  le  déposant  leur  observa  aue  oe  n*était  pas 
le  blé  qui  manquait,  mais  la  farine,  et  qu'il  fellait 
se  reposer  sur  le  zèle  du  gouyernement,  et  que  le 
ministère  d'un  curé  n'était  pas  de  mettre  le  peuple 
en  mouvement,  mais,  au  contraire,  de  prévenir  ou 
de  pacifier  les  troubles;  au'en  couséauenoe,  il  ne 
pouvait  consentir  à  ce  au'ils  demandaient;  que  ces 

eirticuliers  se  relirèrent,  et  un  instant  après,  une 
mme,  qui  ne  paraissait  pas  être  du  commun,  se 
grésenta  chez  Im,  fit  la  même  demande,  et  eut  la 
lême  réponse  :  malgré  cela  le  tocsin  fût  sonné,  le 
sonneur  y  avant  été  contraint  ;  qui  est  tout  ce  que  le 
déposant  a  oit  savoir. 

XClll. . 

ifessire  Philibert  Gennetet,  âcé  de  63  ans,  prêtre 
du  diocèse  de  Châlons-sur-SaOne,  ouré  d'Etrigny 
audit  diocèse,  et  éépvLïé  du  même  bailliage  i  l^a^ 
semblée  nationale,  oemeurant  ordinairement  a  Etrir 

Sy,  près  Châlons,  logé  en  cette  ville  de  Paris,  rue 
Doyanné*Saint<-Louis  du  Louvre  ;  dépose  au'ii 
ne  sait  rien  de  bien  positif  relativement  aux  événe- 
ments qui  se  sont  passés  à  Versailles  les  5  et  fi  oc- 
tobre denûer;  qu'il  a  appris,  par  des  bruits  vagues, 
dont  il  ne  connatt  pas  la  source,  que  trois  semaines 
avant  ces  jour»-lè ,  il  a  oui  dire  par  diverses  peraoa- 
nes  qu'H  ne  peut  désigner,  qu'il  y  avait  à  Pasay  deux 
étrangen-qiron  disait  bien  dangereux  pour  la  tran- 
quillité, qu'on  disait  s'appeler  Clavière  et  du  Rou«> 
vray;  cnieeea  étnn^ren  excitaient  le  peuple  à  Tin* 
surreoUon,  et  répandaient  beaueoup  a'argent  pour 
cela;  qu'ils  assistaient  tous  les  joun  aux  séanoan  de 
l'Assemblée  nationale ,  el  y  tenaient  des  propos  ad^- 
ditieux;  on  disait  même  les  avoir  vu  redoubler  de 
mouvement  lea  4 ,  5  et  8  octobre,  acaompanés  de 
plusieurs  personnes,  dont  on  ne  hn  a  pas  déclind  les 
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dctns)  mais  qu'il»  frëqocnuafnt  plnsimin  membres 
derAssemblA.  ^^^^ 

Demoiselle  Benriette- Adélaïde  Genêt,  dgëe  de 
31  ans  environ  y  femme  de  chambre  de  la  reine, 
épouse  de  M.  Pierre-César  Augué ,  receveur-général 
des  finances  de  la  reine ,'  demeurant  à  Paris ,  rue 
Neuve  du  Luxembourg,  paroisse  de  la  Madelaine  de 
laViUe-rEvêque,n*ft; 

Dépose  gae  le  5  octobre  dernier  et  jours  suivants» 
elle  était  oe  service  près  la  reine  $  que  ee  jour  elle 
n*a  pas  quitté  les  appartements  i  et  n*a  rien  vu  de 
ce  qui  s*est  passé  à  Versailles;  que  la  reine  se  coucha 
très  tranquillement,  mais  elle  déposante  et  madame 
Thibault  ne  se  couchèrent  pas;  que  le  mardi  6  oc- 
tobre, ft  6  heures  un  quart,  elles  entendirent  un 
bruit  occasionné  par  des  femmes  qui  passaient  sous 
les  fenêtres  de  Tappartement  de  la  rdne,  mais  que 
ce  bruit  ne  les  inquiéta  pas;  mais  qu'un  quart- 
d*heure  environ  après,  ayant  entendu  un  bruit  con- 
sidérable du  côté  de  la  salle  des  ^rdes  de  la  reine, 
elles  ouvrirent  la  porte,  et  elle  vit  un  garde  du  roi, 
qu'elle  a  appris  depuis  être  le  sieur  Miomandre,  qui 
barrait  la  porte  avec  son  mousqueton  à  des  gens  qui 
voulaient  passer;  qu'il  se  tourna  vers  elle,  et  dit: 
é  Madame,  sauvez  la  reine  :  ses  Jours  sont  en  dan- 
ger. »  Elle  déposante  ferma  la  porte  au  verrou; 
après  quoi ,  de  concert  avec  madame  Thibault ,  elle 
entra  chez  la  reine,  lui  passèrent  un  jupon  et  des 
bas,  et  la  conduisirent  Chez  le  roi,  par  un  peut 
passage  qu*on  appelle  le  passage  du  roi;  qu'arrivée 
chez  le  roi,  elle  déposante  n'est  pas  sortie  des  ap- 
partements ,  et  n*a  rien  vu  de  ce  qui  s'est  t»M8é  ce 
four-là  à  Versailles. 

xcv. 

Sieur  Quillaume  Curtius,  âgé  de  46  ans»  peintre 
de  l'académie  de  Saint-Lac,  sculpteur,  demeurant 
à  Paris,  boulevard  du  Temple,  paroisse  Sainte 
Laurent; 

Dépose  qu'il  sait  que  longtemps  avant ,  il  se  for- 
mait des  groupes  au  Palais-Royal  ;  qu'on  y  faisait 
di»  motions  publiquement  presque  tous  les  jours, 
ce  qtt*il  a  observé  en  allant  à  son  cabinet  qu'il  a 
dans  le  jardin  de  ce  palais  ^  ne  s'est  jamais  mêle  dans- 
lesdits  groupes,  et  ne  sait  l'objet  de  oes  motions  » 
mais  que  c'est  pîr  une  suite  d'une  de  ces  motions , 
oue  le  dimanche  IS  juillet ,  quatre  heures  du  soir,  une 
roule  immense  dépeuple  s  est  présentée  chez  lui, 
au  boulevard .  pour  avoir  les  bustes  de  M.  le  duc 
d'Orléans  et  de  M.  Necker  ;  que  la  demande  lui  en 
fût  faite  par  deux  personnes  fort  bien  mises ,  à  côté 
desquelles  était  un  savoyard .  ayant  un  bonnet  noir 
sur  sa  tête ,  qui  s'est  chargé  du  buste  de  M.  d'Or- 
léans, et  un  jeune  homme  assez  bien  mis  qui  s'est 
chargé  de  celui  de  M«  Neeker,  et  sont  partis  avec;  ■ 
su  que  ce  peuple,  précédé  desdits  particuliers, 
avait  été  aux  Champ»lysées  et  autres  endroits  de 
cette  ville;  que  cesdits  bustes  lui  ont  été  remis,  sa^ 
voir  celui  de  M.  d'Orléans  le  lendemab ,  et  oelni  de 
Mk  Neeker  six  jours  après:  a  entendu  dire  que  te 
savoyard  avait  été  bkêsé  d'un  coup  de  baïonnette 
dans  le  creux  de  l'estomac .  pour  raison  de  quoi  il  a 
été  près  de  six  semaines  à  l'Hôtel-Dieu ,  et  que  le 
jcime  homme  avait  été  tué ,  place  Vendôme,  plar  un 
COU!»  d'arme  à  fen  ;  qui  est  tout  oe  que  te  dépoaaata 
dit  aavoir. 

xcvn. 

Léonard  Chatllot.  dit  Trévoux,  Agé  de  S4  ans, 
fusilier  au  régiment  de  Flandre ,  compagnie  de  Brune, 
demeurant  k  Versailles,  hôtel  de  HlpaHle,  atemie 
de  Paris; 


D^ose  que  le  lundi  6  octobre,  lui  déposant  (ut 
abordé  par  un  particuliar  vêtu  d'un  surtout  bleu, 
ayant  une  énée;  qu'il  lui  demanda  qui  il  était,  et 

Sour  qui  il  etmt;  qu'à  cette  question,  lui  déposant 
\Xt/ene  suis  point  Anglais ,  Je  suis  pour  le  Uers" 
état;  qu'après  cette  réponse ,  ce  particulier  tira  soa 
épée ,  et  voulut  en  porter  plusieurs  coups  à  lui  dépo^ 
saut,  qui  les  para  de  la  main  ;  mais  cependant  a  eu 
la  maiii  droite  coupée  intérieurement,  et  un  coup  do 
pointe  dans  la  panme  de  la  même  main,  le  tout 
assez  légèrement;  que  lui  déposant  n'avait  alors  au- 
cune armci^  que  Sans  le  secours  de  gens  qui  travail- 
laient aux  nnnes ,  qui  sont  aooourus  à  sa  défense ,  il 
aurait  succombé  sous  les  coups }  qu'à  l'approche  de 
ces  gens  le  particuUer  s'est  emui,  et  lui  déposant  n'a 
pu  le  remarquer  davantage  ;  que  lui  déposant  alla 
prendie  ses  armes,  et  se  rendit  place  d'Armes  où  le 
rénment  de  Flandre  s'assemblait  ;  que  sur  cette  place 
d'Armes ,  M«  de  Montmorin  ayant  été  instruit  que  lui 
déposant  avait  été  blessé,  se  rendit  où  lui  déposant 
était,  lui  demanda  comment  et  pourquoi  il  avait  été 
blessé  )  qu'il  fit  la  réponse  convenable  à  sa  question  ; 
qu'étant  sur  ladite  place  d'Armes,  des  femmes  du 
peuple  de  Paris  les  ont  abordés,  leur  ont  demandé 
qu'ils  ne  tirassent  pas  sur  elles,  leur  proposant  de 
boire  une  bouteille;  et  qu'il  en  c  runahiué  une  qui 
avait  des  moustaches,  d'après  lesquelles,  et  au  son  de 
voix ,  lui  déposant  est  persuadé  que  c'était  uU  homme 
déguisé  en  femme  ;  qui  est  tout  oe  qne  lui  déposant 
a  oit  savoir. 

XCVIIL 

Sieur  Charles-Au^tin  Dupuy  de  Saint-Martin  i 
âgé  de  30  ans,  officier  au  régunent  de  Flandre,  de- 
meurant à  Versailles,  place  d'Armes,  hôtel  des 
Gardes  de  la  Porte;  qtrèS  serment  par  lui  Cedt  di 
dire  et  déposer  vérité  ; 

Dépose  que  le  lundi  6  octobre  dernier,  dans  IV 
prèe^midi,  étant  avec  le  r^dment  de  Flandre  sont 
les  armes,  place  d'Armes  à  Versailles 4  des  femmes 
et  des  hommes  du  peonle  arrivèrent  de  Paris,  les 
femmes  s'approchant  des  soldata ,  leur  promettant 
tout ,  jusqu  a  lever  leurs  jupes  deVant  eux  ;  qu'il  en  a 
remarque  plusieurs  qu'il  a  présumé  être  des  nommes 
déguises  en  femmes  :  que  le  mardi  matin  il  vit  encore 
des  hommes  et  des  femmes;  qu'une  dui  était  mons- 
trueuse par  sa  grosseur ,  le  fiappa  plus  que  les  au- 
tres; que  dei  particuliers  qui  étaient  près  de  lui,  la 
remarquèrent  aussi;  rundit:  Aht  quelle  arrosse 
Jemme;  l'autre  dit:  Cest,  je  crois ^  M,  Je  due 
d'Aiguillon  ;  on  dirait  que  e^est  lui;  qu'il  n'en  fut 
pas  mt  davantage;  mais  lui  déposant  assure  que  ne 
connaissant  pas  M.  te  duc  d'AisuiUon,  il  ne  peut  rien 
dire  sur  oe  déguisement,  et  observe  qu'au  ton  dont 
ce  propos  s'est  tenu,  il  a  jugé  que  c'était  une  plai- 
santerie ;  qu'il  a  vu  périr  sousses  yeux  un  grand  jeune 
homme,  ^rde  du  roi ,  malgré  qu'il  y  eût  beaucoup 
de  gardes  nationales  dans  les  environs ,  et  uû  homme 
à  grande  barbe  lui  coupa  le  cou  ;  a  vu  ce  jeune 
homme  se  débattre  encore  contre  ces  malheureux  % 
comme  oe  même  homme  à  grande  barbe  l'expédiait; 

Î[ue  oe  speeteote  le  fit  frémur ,  et  qu'il  se  retira  ohes 
ui  ;  qui  est  tout  ce  que  te  déposant  a  dit  savoir* 

a 

Alexis^Nicolas  Chauchard,  âgé  d'enriron  SO  aas» 
capitaine  d'infiuiterie,  chevalier  de  l'ordre  roval  et 
militaire  de  Saint^Louis,  demeurant  à  VersaBlea  | 
bôtd  deNoailles,  rue  de  la  Pompe; 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier,  étant  pr^ 
venudeTalerte,  il  monta  à  cheval,  armé  d'un 8M)re| 
qu'il  se  rendit  sur  la  plaee  4'Armes,  ensuite  sur  IV 
Tenue  de  Paris;  qu'il  remarqua  Mdf le  ateMM  iit 
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brigands ,  tommes  et  femmes ,  armés  de  pioues ,  de 
lances,  et enlr'autres  une  femme  assez  jolie,  qui 
avait  un  sabre  nu  à  la  main,  et  qui  assemblait  d*au- 
très  femmes;  qu*il  trouva  inutile  de  garder  son  sa- 
bre ,  et  le  déposa  dans  une  maison ,  et  continua  à  se 
Sromener  à  cheral;  aue  les  hommes  et  les  femmes 
u  peuple  qui  entourèrent  un  instant  lui  déposant  ^ 
lui  dirent:  Allez  dire  à -vos  gardes  du  roi  qu'ils 
sontproscriUy  et  que  tout  autant  qu'il  nous  en 
tombera  sous  les  mains ^  tout  autant  nous  en  égor^ 
gérons  ;  qu'il  leur  dit  :  Les  voilà  place  d'Armes , 
€Ulez  leur  dire  ;  qu'il  est  resté  à  cheyal  jusque  vers 
10  heures  du  soir,  a  parcouru  les  rues  de  Versailles 
pour  s'informer  de  ce  qui  se  passait  ;  ayant  reconnu 
qu'il  n'y  avait  aucun  risque,  il  se  retira  chez  lui,  et 
Jest  couché;  observe  que  les  gardes  du  roi  se  sont 
conduits  dans  cette  affaire ,  ledit  jour  5 ,  avec  la  nhis 
grande  circonspection;  qu'il  a  vu  le  peuple  leur 
jeter  de  la  boue  et  des  pierres,  et  vomir  contr'eux 
toutes  sortes  d'injures,  sans  qu'ils  aient  fait  aucun 
mouvement  pour  repousser  cette  attaque;  au'à  3 
heures  du  matin,  lui  déposant,  étant  couche,  en- 
tendit du  tumulte  dans  Versailles,  mit  la  tête  è  la 
fenêtre ,  et  vit  au  clair  de  la  lune  deux  hommes  en 
habit  de  garde  nationale  en  faction  à  la  porte  de 
l'hôtel  où  n  demeure  :  voulant  savoir  de  quoi  il  était 
question,  il  descendit  chez  le  portier  pour  prendre 
oes  informations.  En  voulant  entrer  chez  ce  portier, 
il  vit  M.  de  Gouvion  qui  en  sortait,  lequel  voyant 
l'étonnemcnt  de  lui  déposant,  lui  dit  :  •  Eh  quoi , 
mon  ami ,  vous  êtes  étonné  de  me  voir  ici?  »  que  Im 
déposant  lui  demanda  qu'est-ce  que  tout  cela  voulait 
dire;  il  lui  dit  :  «Vous  avez  besoin  de  secours;  vous 
nous  en  demandez ,  nous  vous  en  avons  amené  ; 
nous  sommes  ici  à  la  tête  de  vingt  mille  hommes/» 
En  disant  cela,  ils  cheminèrent  vers  le  fond  delà 
cour,  et  là  ledit  sieur  Gouvion  dit  à  lui  déposant  : 
Actuellement  que  me  demandez-vous?  Alors  lui  dé- 
posant lui  dit  :  Mon  ami,  dites-moi  comment  tout 
cela  finira;  il  lui  répondit:  «  Vous  me  faites  une 
grande  question.  Si  vous  m'aviez  demandé  ce  matin 
par  où  je  finirais,  je  vous  aurais  dit  que  je  finirais 
par  être  pendu ,  car  pendant  deux  à  trois  heu- 
res je  m'étais  arrangé  pour  cela;  •  et  lui  rendît 
compte  de  ce  qui  s'était  passé  à  Paris  lundi  matin. 
Lui  déposant  lui  dit:  «Et  M.  de  Ufeyette?»  Le 
sieur  de  Gouvion  lui  dit  :  «Il  a  couru  au  moins  au- 
tant de  risques  que  moi;  il  est  id  ;  •  que  lui  dépo- 
sant lui  marqua  son  étonnement,  en  disant  :  «  Com- 
ment, M.  de  Lafiiyette  est  venu  avec  tout  ce  monde- 
là  pour  faire  le  roi  prisonnier?  •  A  quoi  M.  de 
Gouvion  lui  répondit  :  «  11  a  bien  fallu  qu'il  vttat,  on 
Ty  a  bien  force.  •  Que  ledit  sieur  de  Gouvion  ajouta  : 
«Mais  pourquoi  la  cour  ne  s'est-elle  pas  en  allée?  «■ 


trè  des  troupes,  et  que  la  tranquillité  se  rétablissait 
à  Paris;  •  que  le  sieur  de  Gouvion  lui  dit  :  «Vous 
dever  avoir  reçu  par  un  courrier,  sur  les«  heures  du 
sohr ,  avis  que  le  désordre  était  remis  dans  la  troupe, 
et  que  M.  ue  Lafeyette  marchait  à  leur  tête;  au  reste, 
lui  dit  le  sieur  &  Gouvion,  les  g;ardes  françaises 
sont  contents  ;  les  postes  sont  repris ,  nous  reparti- 
rons demain  matin ,  et  le  roi  sera  le  maître  d'aller 
où  il  voudra  et  foire  ce  qui  lui  plaira;»  qu'ils  se  re- 
tirèrent ensuite  dans  la  cuisine  du  conderce  pour  se 
chauffer,  qu'ils  y  trouvèrent  plusieurs  offiders  qui 
rendirent  des  comptes  à  M.  de  Gouvion  ;  <jue  pendant 
ce  temps  le  sieur  Damas,  colonel  dans  1  état-major 
général  de  Tannée,  vêtu  en  bourgeois,  y  vmt ,  dit 
qu'il  avait  à  parler  à  M.  de  Lafeyette,  et  quil  ne 
sortirait  pas  ayant  que  ce  dernier  fAt  revenu.  La 


conversation  alors  devint  générale,  et  roula  sur  ce 
qui  se  passait  à  Versailles;  que  le  sieur  Dumas  dit  : 
•  Pour  moi ,  je  suis  enchante  de  la  révolution  ;  et  ea 
parlant  à  M.  de  Gouvion  :  vous  en  savez  bien  les 
raisons;»  que  lui  dépo^nt  alors  se  retira  chez  lui  ; 
que  M.  de  Roux,  lieutenant-colonel  dans  Tétat- 
major  général  de  l'armée ,  a  dit  à  lui  déposant ,  que 
M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  de  Lafayette  étant  la  nuit 
du  5  au  6  chez  le  roi ,  M.  de  Lafayette  avait  dit  à  M.  le 
duc  d'Orléans  :  «Monsieur,  j'ai  reçu  la  lettre  gue 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écnre,  mes  affaires 
ne  m'ont  pas  permis  d'y  répondre  ;  »  qui  est  tout  ce 
que  le  déposant  a  dit  savoir. 

CIV. 

Louis-Poterne  Antoine ,  âgé  de  27  ans ,  compa^on 
serrurier,  travaillant  chez  le  sieur .Faure,  serrurier 
de  M.  le  duc  d'Orléans,  demeurant  à  Paris,  rue  Pa- 
gevin,  chez  Collard,  maître  menuisier; 

Dépose  que  tout  ce  qu'il  peut  nous  dire ,  c'est  que 
le  mardi  14  juillet  dernier,  lui  et  beaucoup  de  com- 
pagnons serruriers,  ont  travaillé  à  faire  six  cents 
piques  de  far  ou  environ ,  sous  les  ordres  et  dans  les 
ateliers  du  sieur  Faure ,  serrurier  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans ;  ignore  qui  avait  donné  ordre  à  son  bourgeois 
de  faire  ces  piques,  ni  qui  l'a  payé,  que  lui  déposant, 
et  une  soixantaine  d'autres  compagnons ,  ont  porte 
ces  piques  au  district  des  Filles  Saint-Thomas;  qu'on 
leur  a  même  donné  un  louis  ^our  boire  ;  qui  est  tout 
ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

CVII. 

Sieur  Pierre  de  Roux ,  âffé  de  43  ans,  chevalier  de 
l'ordre  royal  et  mihtaire  de  Saint-Louis ,  aide-ma- 
réchal-des-logis  de  l'armée,  avec  nm^  de  lieutenant- 
colonel  ,  demeurant  ordinairement  a  Versailles ,  k 
rhôtel  du  Gouvernement ,  rue  des  Réservoirs ,  logé 
en  cette  ville  de  Paiis ,  rue  des  Capucins ,  Chaussée 
d'Antin  ; 

Dépose  que  le  mardi  matin ,  il  est  monté  au  châ- 
teau ,  et  alors  tout  étoit  calme  ;  qu'il  a  vu  M.  de  La- 
feyette dans  les  appartements  du  roi  et  sur  le  balcon, 
l'a  entendu  haranguer  le  peuple  et  Texhorter  à  la 
tranquillité;  qu'ilcroit  même  se  rappeler  avoir  va 
M.  de  Lafayette  parler  à  M.  le  duc  d'Orléans  ;  et  s'il 
ne  se  trompe ,  lui  dire  :  Monseigneur  Je  n'ai  pas 
pu  répondre  à  la  leUreque  vous  m' avez  fait  l'hon- 
neur de  m' écrire  ;  qui  est  tout  ce  que  le  d^osant  a 
dit  savoir. 

CIX. 

Sieur  Joseph  Faure,  âgé  de  50  ans,  maître  ser- 
rurier à  Paris ,  y  demeurant  rue  Saint-Georges ,  pa- 
roisse Saint-Eustache  ; 

Dépose  que  le  mardi ,  jour  de  la  prise  de  la  Ras- 
tille  à  la  réquisition  et  sollicitation  du  district  des 
Filles  Saint-Thomas,  dont  il  éUit,  il  a  fait  fabriquer, 
par  ses  ouvriers ,  quatre  cent  trente  piques  qu'il  a 
fait  porter  au  district  le  même  jour ,  et  où  elles  sont 
encore  r  que  son  district  a  voulu  les  lui  payet ,  ce 
qu'il  a  refusé  ;  a  seulement  reçu  un  louis  nour-boire 
de  ses  ouvriers  auouels  il  l'a  donné  sur-le-champ  ; 
qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 


MenireJean 
cèse  d'AmienSv 

Canche,  province  « «. w«,, ^^^ ; --: v  i  ^ 

tionale,  demeurant  ordinaurement  à  Ligmr,  et  loge 
en  cette  ville  de  Paris,  rue  Cocatrix  en  la  Cité; 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier ,  vers  les 
7  heures  du  soir,  passant  par  la  place  d'Armes  a 
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Tftrsaiiles,  et  s'ëtint  arrêté,  par  ouelques  besoins, 

Srhs  d'une  bamone  à  l*entrée  de  1  avenue  de  Paris, 
entendit  de  rautre  côté  de  cette  baraque  trois 
personnes  qui  causaient  ensemble.  La  curiosité 
l'ayant  porte  à  écouter,  parce  que  cette  conversa- 
tion lui  parut  fort  animée,  il  entendit  Tune  de  ces 
personnes  engager  fortement  les  deux  autres,  même 
en  leur  proposant  de  Targent,  à  se  joindre  à  plusieurs 
autres  personnes  qu'elle  nomma,  et  dont  lui  dépo- 
sant n*a  pu  retemr  les  noms,  pour  entrer  dans  le 
château  de  Versailles,  le  lendemain  matin,  assassiner 
les  gardes  qui  feraient  résistance,  et  assassiner  la 
reine;  que  les  deux  autres  personnes,  après  avoir  re- 
fusé d*abord ,  acquiescèrent  sur  Tassurance  qui  leur 
fut  donnée  qu'une  personne,  attachée  à  M.  le  duc 
d'Orléans,  leur  payerait  la  somme  proposée;  que 
(  ctte  somme  était  ae  50  louis  pour  chacun,  ou  de 
50  louis  pour  les  deux,  ce  que  le  déposant  ne  peut 
se  rappeler  au  juste;  que  la  conversation  terminée, 
une  de  ces  personnes,  habillée  en  femme,  de  haute 
stature  et  d'une  forte  corpulence,  et  qu'à  la  voix  il  a 
reconnu  pour  être  un  homme,  ayant  passé  du  côté 
de  la  baraque  où  était  lui  déposant,  s'étant  aperçue 
que  leur  conversation  avait  été  entendue  par  lui  dé- 
posant, s'avança  vers  lui  avec  une  épée  ou  une  canne 
a  épée  à  la  main ,  avec  intention  de  lui  en  porter  un 
coup,  coup  que  lui  déposant  a  paré  avec  sa  canne 
gu'il  tenait  à  sa  main,  et  duquel  coup  cette  personne 
rot  désarmée;  que  vu  l'obscurité  dans  laquelle  on 
était,  lui  déposant  ne  peut  pas  désigner  plus  parti- 
culièrement ces  personnes;  qu'après  cette  scène,  et 
pénétré  de  l'inoignation  de  ce  complot  affreux ,  il 
avait  conçu  le  de^in  d'aller  en  donner  connaissance 
au  château,  mais  qu'il  n'a  pu  se  faire  un  passage  au 
milieu  de  ceux  qui  en  remplissaient  les  abords;  et  que 
d'ailleurs,  insufté  par  un  0*and  nombre  de  particu- 
liers de  la  manière  la  plus  outrageante,  il  peut 
croire  qu'au  moment  même  sa  vie  n  était  pas  en  sû- 
reté; qui  r"  \tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

CXI. 

M.  PierK>yictor  Malouet,  âgé  de  40  ans,  inten- 
dant ^ Ja  marine,  et  député  à  l'Assemblée  nationale, 
demeorant  è  Pans,  place  de  la  yille-l'Evéque,  pa- 
roisse de  la  Madelaine; 

Dépose  ainsi  ou'il  suit  :  Le  jour  de  l'arrivée  du  ré- 

Siment  de  Flandre  à  Versailles,  et  lorsou'il  défilait 
ans  l'avenue,  je  me  promenais  avec  MM.  Lally- 
TolendaletMounier;noiis  rencontrâmes  MM.  Du- 
port,  Bamave  et  Laborde ,  qui  regardaient  passer  ce 
régiment  :  nous  nous  arrêtâmes  un  instant,  pendant 
lequel  je  ras  accosté  par  un  autre  député.  Je  ne  suis 
point  assez  sûr  de  ce  qui  fut  dit  dans  cette  courte 
conversation  pour  en  rendre  compte  aiyourd'hui; 
mais  je  me  souviens  de  l'impression  vive  qu'elle  fit 
sur  MM.  Lally  et  Mounier,  et  je  suis  persuadé  qu'ils 
s'en  rappelleront  mieux  que  moi.  Nous  étions  alors 
accablés  des  plus  noirs  pressentiments,  et  il  nous  re- 
venait de  toutes  parts  qu'il  existait  une  conjuration 
contre  le  roi  et  contre  les  députés  qu'on  connaissait 
attachés  aux  principes  constitutif  ae  la  monarchie. 
Nous  étions  quinze  ou  vinfft  députés  vivant  dans  une 
société  intime.  De  ce  nomore  étaient  MM.  de  Mame- 
zia,  Henri  de  Longuève,  l'évéque  de  Lanerei,  Lally, 
Mounier,  Virieu,  Rhedon,  Deschamps,  Madier,  Du- 
fraisse,  Faydel,  Maison-Neuve,  La  Chèze,  Pacqnart, 
l'abbé  Mathias,  Duijet  et  autres  dont  je  ne  me  rap^ 
pelle  pas  les  noms.  Je  recevais  chaque  jour,  ainsi 
oue  MM.  Lally  et  Mounier,  des  lettres  anonymes  et 
des  listes  de  proscription  où  nous  étions  inscrits. 
Nous  avons  envoyé  plusieurs  de  ces  lettres  au  comité 
de  police  de  rh(kel-de-viUe  de  Paris,  et  je  me  rap- 


pelle en  avoir  communiqué  à  divers  députes  dans 
l'Assemblée,  du  nombre  desquels  est  M.  Camus*  Ces 
lettres  annonçaient  toutes  une  mort  prompte  et  vio- 
lente à  tout  député  qui  défendait  l'autorité  royale. 
Dans  le  même  temps,  M.  Rhedon  vint  me  trouver  à 
Montreuil,  où  je  logeais,  et  me  parla  avec  effroi  du 
danger  que  courait  le  roi.  Pour  réuuir  ici  tous  les 
faits  relatifs  à  notre  situation  personnelle,  je  rappel- 
lerai la  dénonciation  faite  à  l'Assemblée  nationale 
par  M.  Cocherel,  qu'il  avait  été  arrêté  à  Sèvres  dans 
sa  voiture  par  des  hommes  armés  qui  lui  deman- 
dèrent s'il  ne  s'appelait  pas  Malouet  ou  Virieu ,  en 
lui  disant  qu'ils  cherchaient  ces  deux  députés  pour 
les  tuer.  Tres  instruits  des  motifs  de  la  persécution 
et  de  la  diffamation  à  laquelle  nous  étions  hvrés 
comme  partisans  de  l'autorité  royale,  que  nous  n'a- 
vons jamais  défendue  que  dans  ses  rapports  avec  la 
constitution  et  avec  la  liberté  publique,  nous  avons 
essayé  plus  d'une  fois  d'exciter  l'animadversion  de 
l'Assemblée  contre  les  libellistes  et  les  motionnaires 
incendiaires  qui  entretenaient  des  attroupements 
habituels  au  Palais-Royal;  mais  nos  représentations 
et  nos  efforts  devenus  suspects,  ont  été  constamment 
repoussés.  Je  sortais  de  l'Assemblée  à  3  heures  après- 
midi,  le  5  octobre,  lorsque  j'ai  rencontré  dans  la  cour 
un  premier  détachement  de  femmes  qui  paraissait 
commandé  par  un  homme  de  mauvaise  mine,  en  ha- 
bit noir  déchiré,  ayant  une  épée  à  la  main,  et  de- 
mandant à  entrer  dans  la  salle.  Plus  loin,  ie  rencon- 
trai une  autre  troupe  de  femmes  et  d hommes, 
armés  de  piques  et  de  fusils,  qui  m'arrêtèrent  en  me 
demandant  si  j'étais  député  :  je  leur  répondis  que 
oui,  et  ils  me  laissèrent  passer  en  me  disant  qu  ils 
venaient  demander  du  pam  à  l'Assemblée  nationale* 
Je  me  rendis  à  Montreuil  où  je  logeais,  et  ayant  ap- 

Çris  qu'il  y  avait  eu  des  coups  de  fusil  de  tirés  à 
ersaïUes,  je  retournai  à  l'Assemblée  à  7  heures  du 
soir;  je  trouvai  les  tribunes  et  les  bancs  des  députés 
occupés  par  un  très  grand  nombre  de  femmes  et 
d'hommes  dont  i'avais  rencontré  les  premiers  déta- 
chements :  M.  l'évêiiue  de  Langres  pr^dait  en 
l'absence  de  M.  Mounier  qui  était  chez  le  roi;  l'As- 
semblée nationale  présentait  en  cette  circonstance  le 
spectacle  le  plus  déplorable;  le  président  et  les  dé- 
putés du  clergé  étaient  insultés  et  menacés  par  plu- 
sieurs étrangers.  La  barre  était  remplie  d'une  troupe 
de  ces  forcenés,  et  un  d'eux  portait  en  étendard  une 
esç^  de  tambour  de  basque  :  je  proposai  de  lever 
la  séance  et  de  nous  rendre  chez  le  roi,  sur  quoi  il 
s'éleva  un  bruit  confus  et  menaçant  de  la  part  des 
étrangers.  Une  femme  qui  était  assise  à  côté  de  moi 
me  demanda  de  quoi  je  m'avisais;  j'appelai  un  huis- 
sier pour  la  faire  sortir,  mais  je  ne  pouvais  être  en» 
tendu  :  BL  de  Mirabeau  se  plaignit  alors  de  l'audace 
de  ces  étrangers,  et  il  y  eut  un  moment  de  silence, 
bientôt  interrompu  par  de  nouveaux  cris  de  femmes 
qui  demandaient  obstinément  qu'on  taxât  le  pain  à 
deux  sous  la  livre  :  je  sortis  pour  aller  chercher  l'of- 
ficier de  garde,  et  ne  pouvant  point  le  distinguer 
dans  un  grand  nombre  ahommes  armés  qui  étaient 
à  l'entrée  de  la  salle,  j'allai  me  remettre  à  ma  place. 
Bientôt  après,  le  tumulte  croissant,  et  ne  pouvant 
me  faire  entendre,  et  ne  voyant  prendre  aucun  parti 
raisonnable,  je  me  retirai  chez  moi  à  10  heures  et 
demie  du  soir  :  à  11  heures  et  demie,  des  hommes 
armés  frappèrent  à  ma  porte;  j'ouvris  la  fenêtre  el 
leur  demanidai  ce  qu'ils  voulaient  :  ils  me  dirent 
qu'ils  avaient  faim ,  qu'ils  précédaient  l'armée  qui 
était  en  marche;  ie  leur  demandai  ce  que  venait  faire 
l'armée  à  Versailles  :  ils  me  répondirent  qu'elle  ve- 
nait chercher  le  roi  pour  le  conduire  à  Paris.  Je  leur 
fis  donner  du  pain  et  du  vin,  et  bientôt  après  j'enten- 
dis les  tambours  de  la  division  qui  passait  par  Mon- 
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iMrfl;  f  ippHs  ik)n  anB  M.  de  Ufryelle  élut  à  k 
Ulé  .de  Tannëe.  et  cette  noirrelle  aie  raanirt,  per^ 
suadé  que  se  preeenee  prériendrait  les  dëaofdrea  : 
J*êtttoyai  au  ohâteati  i  e  heuit»  du  metbi  pour  aafoir 
6e  qui  s*y  paâsail«  et  je  m'y  reudk  auaaitOt  que  Je  ftii 
instruit  dés  atteUUts  de  la  nuit.  Je  m'arrêtai  tiM 
M.  de  MoQtMortlt,  où  Je  trouvai  M«  rëréque  de  Lan» 
grès  qiii  m*appHt  le  maaaaere  des  gardea-du-corpa 
et  les  daftgers  qu*il  avait  coUrUa  lutHnémeeQaorftaoC 
de  I*AMéttblée  t  J'ellai  de  là  dâna  iea  appartemema, 
ei  trafersaot  II  eouf  de  Marbre,  qui  était  remplit 
de  gétts  armés  et  de  femmes  qui  paraiaaaieiil  fort 
aidméesi  k  M  ëttit  sur  son  baidon  a?ee  la  fiutûile 
maie,  les  ministres  et  plusieurs  giirdes<lu-corDS;  je 
mlirrétai  un  instant  pour  entendre  oe  que  i*oa  disait* 
Aa  moment  où  plusieurs  tardeaniu^^orpa  Jetaient 
leurs  bandottlièM  par  la  fenêtre,  une  femme  qui 
était  à  eôtë  de  moi  me  dit  Slors  :  11  fiiut  leur  fiure 
gfâce,  n*e^i  pas  rrai,  monsieur?  Non^  répondit  un 
ourrier,  qui  était  deirant  cette  femme^  ils  font  ieaoft* 
lins  à  présent,  et  si  nous  manquons  i'ocoaaion  de 
nous  défiiire  de  toute  cette  race,  nous  ne  la  ratrou'- 
ferons  plus.  J'ofoserre  que  cet  homme  paraiaaait 
être  un  boulanger,  de  la  taille  de  cinq  pieds  àx  po»- 
oes  eniriron,  large  de  carrure ,  âgé  m  M  à  40  ans, 
ayant  uue  mauraiae  physionomie  :  je  gagnai  les  ap* 

fiartemento  par  le  grand  escalier  ;  je  rencontrai 
[.  le  dtto  a*Orléans  dans  l*ŒU-de^Bœuf  ;  il  me 
demanda  si  on  allait  s^assembler  t  Je  lui  répondis 
que  Je  n*en  aatais  rien ,  mais  qu*il  me  parais- 
sait très  nécessaire  de  8*assembler  tout  de  suite  au 
château  plutôt  qu*aUleurs,  et  de  se  tenir  plis  du  roit 
J*sllil  a  divers  uéputésen  dire  autant,  et  nous  con^ 
Tînmes  de  nous  réunir  dans  le  salon  d*lieroule  :  noms 
nous  y  trouvâmes  trente  ou  quarante.  IL  le  garde 
des  sêeaut  y  vim,  et  me  dit  qu'on  était  allé  chercher 
le  président  :  après  avoir  stCendu  près  d*une  heure , 
nous  apprîmes  que  la  séanoe  étsit  ouverte  sut  Me- 
nus4^lafsirs,  et  lorsque  j*y  arrivai,  on  avait  d^à  déli- 
béré de  ne  pas  se  délacer,  et  la  discussion  avait  hta 
sur  Tordre  du  Jour,  qui  était,  si  Je  ne  me  trompe,  les 
municipalités .'  J*étais  u^p  vivement  affeèté  de  tout 
ce  que  J*avais  VU.  Le  spectacle  de  la  famille  royale 
éplorée;  les  têtes  des  garde^-du<oirps  massacrés  que 
j  avais  vu  passer;  les  it^ures  et  les  menaces  qui  nra- 
taient  été  personnellement  adressées,  en  traversant 
la  place  d'Armes,  par  plusieurs  hommes  armés  dé 
piqûre,  qui  me  nommaient  en  jurant;  toutes  tes  hoh> 
reurs  m*avait  trop  ému  poul*  que  je  pusse  prendre 
part  &  une  discussion  sur  les  muaidpalltés;  J*allai 
me  promener  dans  revenue  où  les  milices  qui  retour- 
naient à  Paris  déchargaient  leurs  armes,  usaient  un 
feu  roulant;  ces  dânonstrattons  de  Joie  prolongeaient 
encore  les  impressions  de  terreur  qtf  avaient  pro* 
duites  les  scènes  afihmses  de  cette  Journée,  et  le 
spectacle  d*un  Jeune  enfant  couvert  de  sang,  qui 
portait  au  bout  d'une  pique  la  tête  d'un  garde  du  roL 
J'allai  le  soir  chez  M.  Mounier,  et  nous  nous  réu- 
nhnes  une  vingtaine  de  députés  chez  M.  Bergasse, 
pour  aviser  au  pard  à  prendre  dans  de  tellea  circon- 
stances :  les  violences  commises  dans  k  Salle  natio* 
nale  ;  le  sang  répandu  sous  les  yeux  et  dana  le  palais 
du  roi,  ne  nous  permettaient  plus  de  regarder  nos 
délibérations  comme  libres  :  nous  exanuttâmes  oe 
que  l'honneur  et  le  devoir  nous  commandaient,  et 
ée  que  l'empire  des  circonstances  nous  interdisait. 
Nous  ne  fûmes  que  neuf  d*avis  de  dénoncer  à  l'As- 
semblée tous  ces  attentats,  et  d'en  poursuivre  la 
vengeance;  des  considérations  relatives  à  la  sûreté 
du  roi  nous  arrêtèrent,  mais  J'ai  Souvent  gémi  dé  ce 
honteux  silence  :  enfin,  je  le  rompis  dans  la  séance 
du  Si  novembre  dernier,  celle  où  Je  fiis  moènnéme 
dénoncé,  après  avoir  demandé  compte  au  comité 


daa  recherahea  des  informations  sur  les  crimes  .^^ 
mit  les»  et  e  octobre  (  qui  est  tout  co  que  le  dêc^ 
aant  a  dit  savoir.  ^        ^ 

GXlVi 

Sîeur  Charlfts-Gabriel-Bilalre  tfArsaC,  comte  de 
Ternay,  âtté  de  18  h  Id  ans  garde-du-corps  sumtl- 
méraire,  demeurant  ordinairement  i  Paris,  rue  Bar- 
bette, au  Marais: 

^  Dépose  que,  dans  Taprès-midi  du  5  étant  arec  If 
sieur  son  père  dans  les  appartements  du  château  «u 
a  vu  entrer  des  femmes  avec  des  députés  <  t  des 
jsrdes  du  roi;  qu'il  entendît  du-e  que  ces  femmes 
venaient  demander  du  pain,  et  sur  la  demaiide  faite 
audit  sieur  déposant,  par  les  notables  adjoints ,  si» 
parmi  les  hommes  et  les  femmes  dont  il  vient  de 


le  aeur  lemom  aeposant  a  dit  qu'il  croit  avoir  dis- 
tingué dans  les  appartements  M.  de  la  Clos,  vêtu 
d'un  habit  brun,  et  conversant  avec  différents 
«roupea  de  monde  ;  quHl  était  alors  5  heures  environ 
de  l'après-midi  du  lundi  5:  observe  au  surplus,  lui 
déposant»  qu'il  connaît  le<£t  sieur  de  la  Clos  comme 
l'avant  vu  plusieurs  fois  dans  la  tribune  des  sup- 
pléants. 

CXV. 

^eur  Panl-t^nçoIs-Jean^Nicolas  de  ftarras,  9igé 
de  32  ans,  capitaine  d'infbnterie  à  la  suite,  demeu- 
rant à  Pans,  rue  des  Fossés-Saint-Oermain-l'Auxer- 
rois,  au  coin  dé  celle  Jean-Tison,  chez  H.  de  Mi- 
rande  : 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier,  vers  les  S 
à  4  heures,  étant  sur  l'avenue  de  Versailles  à  Paris , 
il  vit  arriver  un  grand  nombre  d'hommes  et  de 
femmes  du  peuple,  qui  disaient  quMIs  venaient  de- 
mander du  pain,  et  se  feire  ensuite  lustice  de  ceux 
des  membres  de  l'Assemblée  nationale  qtd  n'étaient 
pas  dans  les  principes  du  peuple,  et  mettaient  de  ce 
nombre  M.  Tévêque  de  Langres,  M.  Mounier  et 
autres  ;  qu'entre  duc  et  onze  heures  du  soir,  le  dépo- 
sant étant  à  l'entrée  de  la  place  d'Armes ,  entendit  la 
conversation  de  trois  hommes  qui  étaient  ensemble  i 
l'un  des  trois,  âgé  d'environ  30  ans»  blond,  ngure 
ovale,  taille  d'environ  cinq  pieds  quatre  pouces, 
vêtu  a  un  habit  ms  marbré,  et  que  le  déposant  a 
Beçonnu,  par  oiverses  indications,  demeurer  rue 
saint-Ëonoré ,  et  être  un  homme  au-dessus  du  corn-* 
mun,  qui  disait  aux  déux  autres,  avec  chaleur  d 
agitation  :  Qu'on  serait  btêntât  én/orces;  Que  lei 
milices  allaient  arriver;  quUl  fallait  aller  aA 
chdieaa  ^  se  saisir  de  la  personne  du  roi  et  de  td 
reine,  ainsi  que  de  tous  les  coquine  qui  les  éntôu^ 
rentf  qu'on  n  avait  pas  besoin  ae  tous  ces  gens-làî 
que  puisqu'ils  ne  savaient  pà^  gouverner,  tt  Jhl" 
taie  se  débarrasser  de  cé/ardeon;  ^u'aU  reite,  il 
arriifait  un  homme  de  la  àtHiâe  nattonalê  dont  ils 
étaient  sûrs,  et  qui  seconderait  bien  leur  dessein; 
qu^alors  lui  déposant  leur  dit  :  Quoi  !  messieurs,  n 
y  a  donc  des  complots?  c'est  une  horreur;  le  roi 
n'est  pas  cause  si  ses  ministres  ont  préporiqut^i 
qu'ils  répondirent  :  JSon,  bon,  à  quoi  oon  un  rot^ 
plus  de  tout  cela  :  au  surplus^  qui  Aei-vous • 
monsieur?  étes-vous  de  la  milice  nationale  t  qu'il 
leur  répondit  que  non,  mais  quHl  était  bon  citoyen, 
et  frémissant  ou  propos ,  il  8*elotgnS. 

Notak  Les  dépositions  numéros  117  et  118  sont 
celles  de  deux  domeatiques  de  M.  Malouet,  qui  con- 
firment plonenri  particularités  citées  par  luC  ' 

CXVH 

Sieur  Louis  I  manpis  de  Eolicéuld-Lardimelit 
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député  à  VAMemblée  nationale,  Igé  de  34  ans,  da* 
meurant  ordinairement  au  château  de  Lardimalie , 
près  Périgueux ,  logé  en  cette  ville  de  Paris,  rua  de 
vcmeuil,n«14; 

Dépose  que  tout  ce  qu*il  sait  des  dits  contenus  h^ 
pièces  dont  nous  venons  de  lui  faire  lecture,  c*est 
que  le  dimanche  i  octobre  dernier,  dans  Taprèa*- 
midi,  étant  allé  se  promener  au  Palais-Royal,  il  a 
vu  beaqooup  de  groupes  d*homraes  dans  le  Jardin; 
qu'il  s*approcha  de  ces  groupes  pour  tâcher  de  savoir 
quelles  conversations  S7  tenaient;  qu*il  remarqua  que 
beaucoup  de  tétes  étaient  éehauirées;  que  dans  ces 
groupes  il  entpndiÈ  quil  était  question  de  ta  co- 
carde noire  que  Ton  supposait  avoir  été  prise  à  Ver- 
sailles; qu*ayant  Vraisemblablement  été  reconnu  par 
quelqu'un  pour  être  député  à  TAssemblée  nationale, 
on  lui  demanda  si  le  fut  de  cette  cpcarde  était  vrai  ; 
qu*il  répendit  avec  vérité  qu'il  n*en  avait  aucune 
connaissance:  qu'il  paraissait  que  dès  lors  Q  v  avait 
un  projet  d'aller  à  Versailles,  sur  le  motif ,  ie9  uns 
de  fa  cherté  du  paiu  »  les  autres,  de  ce  que  la  cq^ 
carde  noire  avait  été  prise  ;  d'autres,  par  méconten- 
tement contre  la  Kine,  contre  la  personne  de  laquelle 
on  se  permettait  les  propos  les  plus  afIVeqx  ;  d'autres 
enfin  sur  les  manœuvras  attribuées  aux  boulan^rs  ; 
que,  sorti  du  Palais-Reyal ,  le  déposant  entendit  des 
femmes  du  peuple  dire  :  «  Demain  les  choses  iront 
mieux  ;  nous  noua  mettrons  à  la  tête  des  affidres  •  : 

Su'une  personne  a  dit,  à  lui  déposant,  avoir  entendu 
'autres  femmes  tenir  le  même  propos  à  un  soldat 
national,  de  poste  près  l'hôtel  de  ICosàUes:  que  le 
lendemain  lundi  1^ ,  à  la  pointe  du  jour,  lui  dq>o$ant. 
curieux  de  voir  ce  qui  se  passait,  danrès  ce  qu'il 
avait  entendu  la  veille ,  sortit  de  chez  lui;  que ,  mon- 
tant le  boulevard,  près  la  porte  8aint*âonoré,  il 
rencontra  M.  le  due  a'Orléans,  vêtu  d'une  redingote 


qu'après  s'être  réciproquement  fixÀ  un  moment,  ils 
se  dépassèrent  l*un  et  l'antre ,  et  après  quelques  pas , 
se  retournèrent  respectivement  pour  se  regarder  en- 
core :  après  quoi ,  Us  continuèrent  chacun  leur  che- 
min ;  que  lui  déposant,  parcourant  les  rues  de  Paris , 
il  a  vu  des  femmes  du  peuple  qui  en  forçaient  d'autres 
à  aller  avec  elles;  que,  parvenu  au  quai  Pelletier,  il 
vit  beaucoup  de  femmes  et  d'hommes  armai  de 
piques  et  aun^  armes;  il  ne  douta  plus  d'une  insur- 
rection prochaine  ;  quil  en  fût  bientôt  convaincu  par 
le  départ  des  troupes  pour  Versailles,  etc. 

CXX. 

9leur  Amable-Oilbert  Dufraisse-Puchey,  âgé  de 
S4  ans .  chevaber.  conseiller  du  roi ,  son  lieutenant- 
général  en  la  sénechauasée  d'Auvergne  et  siéffe  pré- 
Sdial  de  la  ville  de  Riom ,  député  A  rAssembiée  na- 
tionale, demeurant  ordinairement  à  Riom ,  logé  en 
cette  ville  de  Paris,  hôtel  dei  Deux-Sidles,  rue  de 
Richelieu; 

Dépose  que  )e  0  octobre  dernier  il  fiit  prévenu  que 
des  gens  armés  avaient  forcé  la  garde  du  château  de 
Versailles,  et  avaient  assassiné  plusieurs  gard»  du 
roi;  qu'on  lui  dit  que  les  députés  se  rendaient  an 
château  ;  qu'il  y  fiit  sur-le-champ,  et  qu'en  s'y  ren- 
dant, il  entenmt  plusieurs  individus,  en  uniforme» 
qui  msaient'.Ilfliui  tuer  tous  cesb,...de  gardes  du  rd; 
qu'il  fût  de  suite  dans  le  salon  d'Hercule  où  étaient  un 
très  mnd  nombre  de  députés,  et  qu'il  apprit  que» 
sans  le  courage  de  nlusienrs  gardes  du  roi.  la  reina 
aurait  été  asMsafaiee;  que  pmaieors  deaditi  cardes 
avaient  été  tués,  et  que  MM.  du  Repaire  et  rante- 
Marie  étaient  les  derniers  qui  avveiit  réiisté  mot 
assassins;  qu'on  Id  dit  que  la  garde  Batkmide  db 


cou;  qu*il  se  rendit  ensuite  i  l'Assemblée  nationale  où 
une  narÛe  des  membres  de  ladite  Assemblée  étaient; 
qu'if  fUt  délibéré  qu'on  nommerait  une  députa tion 
pour  accompagnerle  roi  i  Paris;  que  lui  d^osant  fût 
nommé  l'un  des  membres  de  cette  députation  ;  qu'il 
vit  deux  têtes  au  haut  des  piques  qui  précédaient  la- 
marche  de  sa  majesté;  que  plusieurs  gardes  du  roi 
étaient  à  pied  et  conduits  comme  en  wiomphe  à  la 
suite  du  roi:  que  lui  déposant,  qui  était  dans  une  des 
voitures  de  la  cour,  entendit  un  très  grand  nombre  de 
personnes  menacer  MM.  du  clergé ,  en  criant  ;  Il  ftiut 
mettre  tous  cesbM.decalotinsà  la  ianteme;que  depuis 
le  hameau  du  Point-du-Jour  jusqu'au  Cours-la-Retne, 

S lusieurs  individus,  à  lui  inconnus,  s'approchèrent 
e  leurs  voitures  en  demandant  les  calofins^  et  ne 
se  retirèrent  que  qui    " 
tionale  leur  disaient  < 

dans  la  voiturei  que  1«  ^  ^r^^^^^^^^  ^u^ .  «ifi w-^uuci , 
il  vitarriverè  Versailles  un  j^nd  nombre  d'hommes 
et  de  femmes:  qu'une  partie  se  rendirent  à  l'Assen- 
blée ,  avant  à  leur  tête  un  homme  vêtu  de  noir,  por* 
tant  au  Dont  d'un  bâton  une  espèce  d'éeusson  ovale  | 
que  ce  particulier  4it  :  Je  suisPorateur  des  dtoyen^ 
nés;  qu  ayant  pris  la  parole,  il  chercha  t  inculper 
une  partie  de  l'Assemblée,  en  désignant  MM.  du 
clergé  ;  qu'alors  M.  le  baron  de  Rochebrune  lui  dit  : 
Faites  attention  que  vous  êtes  daus  l'Asambléi  na- 
tionale •  si  voua  y  manques  de  respect,  et  que  vous 
en  insultiez  les  individus,  vous  méritez  d*être  puni; 
qu'il  vit  plusieurs  femmes,  parmi  lesqiyUes  il  grut 
reconnaître  des  hommes  àéaméà  en  femmes,  «a 
qu*il  jugea  par  la  longueurdeleurnarbe.qui.s*eiant 
approchées  du  bureau,  menacèrent  M,  Vévêque  de 
Laugres,  qui  présidait  en  l'absence  de  H,  Mounier, 
qui  était  chez  le  roi;  et  qu'une  d'elles  lui  dit  :  Meta 
les  pouces  sur  le  bureau;  ce  qu*U  fit.  Alors  deux 
d^entr'elles  dirent  ;  Nous  sommes  contentes;  il  fbut 
que  tu  nous  embrasses.  Dépose  de  plus  que  dans  le 
commencement  du  mois  d'août  se  trouvant  au  Palais- 
Royal,  et  s'étant  approché  d'un  groupe,  il  entendit 
plusieurs  personnes  qui  disaient  :  U  niudra  aller  à 
Versailles  pour  passer  une  revue  devant  le  roi,  et 
l'engager  de  vemr  à  Paria  le  25 ,  pour  recevoir  son 
bouquet;  et  s'il  ne  veut  pas  y  venir,  il  fiiudra  Talkr 
chercher.  Dépose  en  outre  qu'il  a  oui  dire  que  les 
insultes  fsites  i  M.  rarehevêque  de  Paris  avaient  été 
excitées  par  des  ennemis  du^  bien  public,  qui  cher- 
chaient a  égarer  et  a  tromper  le  peuple,  et  à  inti- 
mider les  députés.  Dépose  en  outre  ouil  croit  devoir 
nous  déclarer  une  conversation  qu'il  eut  le  17  Juillet 
dernier, premieriour  que  le  roi  vint  à  Paris,  à  Mon- 
treuil,  cnez  M.  Malouet,  où  se  trouvait  M.  CoroUer 
du  Moustohr,  député,  qui,  en  partant  de  la  révolutiou» 
dit  qu'on  ne  pouvait  nen  lah^  que  par  la  force; 
qu'alors  M.  Malouet  lui  dit  ;  Pourquoi  a-t-on  cherobé 
a  me  calomnier  comme  on  •  fUtr  Mous  savons  bien 
que  voua  êtes  d*bonnêles  gens ,  répondit  M.  CoroUer, 
mais  vous  êtes  trop  moaârés  et  au-<!^sous  d*une 
révolution.  On  lui  observa  que  sans  la  défection  des 
gardes  françaises,  cette  révolution  était  manquée, 
et  ou  exposait  le  royaume  au  malheur  de  Tanarchie  ; 
alors  il  dit  :  Nous  étions  sûrs  de  la  défection  des 
troupes;  mais,  lui  répondit  M.  Malouet,  vous  n'aviez 
pas  prévu  le  renvoi  de  M.  Neeker  :  et  sans  cette  fiiute, 
vous  amies  échoué.  On  avrittom  prévu,  dit  M.  Co- 
roUer :  si  M.  Neeker  n'avait  pas  été  renvoyé,  la  révo- 
lution se  serait  toi^ours  fUte  :  on  aurait  mis  le  fhi 
au  Palai»'^ourtxHi  ;  qui  est  tout  ee  qu'il  a  dit  savoir  1 

La  perâstë,  rfa  reqms  salaire,  et  a  signé  avec  nous. 
«Nnmia-grefBer et  lesdits sieurs a<qoittt8,  k  pareH 
endroit  et  au  bas  des  pages  de  la  minute  de  la  |nré» 
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CXXI. 


Demoiselle  Gabrielle-Thërèse  Paillet  des  Bru- 
gnières ,  âgée  de  54  ans ,  épouse  du  sieur  Pierre-Ni- 
colas Collet  d*Hauteville ,  fermier-général  des  mes- 
sageries ,  demeurant  avec  le  sieur  son  mari ,  rue  de 
.Bondy; 

Déposequ*eUen*a  absolument  aucune  connaissance 
personnelle  des  faits  qui  se  sont  passés  à  Versailles 
les  5  et  6  octobre  dermer,  n'étant  pas  sortie  de  Paris  : 
observe  qu  il  y  a  environ  trois  semaines ,  un  jour 
dont  elle  n*est  pas  mémorative ,  étant  dans  une  log;e 
à  rOpéni ,  un  jeune  homme  blond  et  pâle ,  qui  était 
dans  la  loge  numérota  10  ou  12 ,  dit  à  une  femme 
qui  lui  annonçait  que  les  dames  de  la  halle  proie- 
taient  de  ramener  le  roi  à  Versailles  «  pour  qu'il  y 
fit  ses  pâques  ;  qu'il  ne  croyait  pas  qu  il  les  y  fît  de 
longtemps ,  attendu  que  sous  peu  on  lui  donnerait 
ses  lettres  de  bourgeoisie;  que  ce  propos  a  été  éga- 
lement entendu  par  M.  le  chevalier  Brugnières ,  qui 
était  avec  elle  déposante  ;  que  quelques  semaines  au- 
paravant ,  ledit  sieur  Brugnières  étant  avec  elle  dé- 
posante à  rOpéra  dans  la  même  loge,  ils  ont  entendu 
tenir,  par  le  même  jeune  homme,  des  propos  qu'elle 
a  mal  retenus ,  mais  dans  lesquels  il  était  également 
question  du  roi. 

CXXIL 

Sieur  Henri-François-LucreciusDarmand,  marquis 
de  Blacons ,  âffé  de  31  ans ,  député  de  la  province  de 
Dauphiné  à  TA^emblée  nationale ,  demeurant  ordi- 
nairement à  Grenoble,  et  actuellement  rue  de  Gram- 
mont ,  n<^  S ,  à  Paris  ; 

Dépose,  que  quinze  jours  avant  Tévénement  des 
5  et  6  octobre ,  il  a  entendu  dire  vaguement,  mais 
par  plusieurs  personnes ,  que  les  ci-devant  gardes- 
trançaises  avaient  intention  de  revenir  à  Versailles 
pour  s'emparer  des  postes  qu'ils  avaient  précédem- 
ment occupés  ;  avoir  entenau  dire  à  M.  Revol ,  dé- 
puté du  Dauphiné ,  que  M.  de  Mirabeau  s'était  ap- 
proché de  M.  Mounier ,  alors  président,  dans  la  ma- 
tinée du  5,  et  l'avait  pressé  de  lever  la  séance,  en  lui 
annonçant  l'arrivée  de  quarante  mille  hommes  de 
Paris  ;  qu  ayant  été  en  dëputation  à  6  heures  du  soir, 
chez  le  roi ,  il  v  était  resté  jusqu'à  0  heures  avec  M. 
le  duc  d'Aiguillon  ;  qu'il  en  est  sorti  pour  aller  diner 
chez  ledit  sieur  duc  d* Aiguillon ,  d'où  il  est  sorti 
à  10  heures  et  demie  avec  lui  pour  se  rendre  à  l'As- 
semblée nationale ,  où  ib  restèrent  ensemble  lusqu'à 
miuuit  ;  qu'ils  reprirent  ensemble  le  chemin  du  châ- 
teau ,  où  lis  restèrent  jusqu'à  2  heures  dans  Tappar- 
tement  intérieur  du  roi  ;  qu'ils  retournèrent  de  nou- 
veau à  l'Assemblée  nationale ,  où  ils  se  séparèrent  à 
3  heures  un  quart  :  observe  qu'à  1 1  heures  du  matin, 
le  mardi  6 ,  ayant  été  de  la  part  du  roi  prier  M.  Mou- 
nier .  alors  président ,  d'eneager  l'Assemblée  natio- 
nale à  se  trausporter  au  château ,  M.  de  Mirabeau , 
lors  de  la  proposition  à  l'Assemblée ,  s'y  opposa  for- 
tement ;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

CXXIV. 

François  Pépin,  âgé  de  près  de  34  ans^  colporteur 
de  petites  merceries ,  demeurant  à  Pans ,  rue  des 
Vertus ,  maison  numérotée  24  ; 

Dépose  que  le  dimanche  12  juillet  dernier ,  dans 
rapres-midi ,  vendant  des  papiers  publics ,  et  étant 
dans  une  rue  près  le  Palais-Royal ,  il  a  été  entraîné 
par  la  foule  aux  boulevards  pour  faire  fermer  les 
spectacles ,  et  de  suite  chez  Curtius  pour  s'emparer 
des  bustes  de  M.  le  duc  d'Orléans  et  de  M.  Neâier  ; 
qu'un  ieune  homme  vêtu  d'un  habit  de  soie  rayé, 
ayant  deux  montres^  s'empara  du  buste  de  M.  Necker, 
et  fit  remettre  à  lui  déposant ,  celui  de  M.  le  duc 


d'Orlâins;  qu'il  s'en  char^  d'autant  plus  voloD* 
tiers ,  qu'il  connaissait  le  sieur  Curtius  à  qui  ils  ap- 


partenaient ,  mais  que ,  chemin  faisant  et  parvenus 
près  la  porte  Saint-Martin ,  un  jeune  homme  ayant 
nne  épee  à  son  côté ,  lui  a  pris  le  buste  qu'il  portait  ; 
lui  d^>osant  a  suivi  la  foule ,  qui  après  être  passée 

Ï»ar  diverses  lues ,  est  entrée  au  Palais-Royal ,  et  dé 
à  à  la  place  Louis  XV  ;  observe  que  le  peuple  qui 
suivait ,  criait  :  Vive  M.  Necker,  viveM.le  duc  d'Or- 
léans !  qu'étant  place  Louis  XV,  ayant  vu  le  buste  de 
M.  le  duc  d'Orléans  abandonné ,  il  s'en  empara ,  et 
peu  de  temps  après  il  reçut  à  la  jambe  gauche  un 
coup  de  feu  et  a  la  poilnne  un  coup  de  sabre  ;  des 
coups  l'obligèrent  à  abandonner  ledit  buste ,  qui  fut 
ramassé  par  un  homme  du  sieur  Curtius ,  qui  le  dé- 
posa chez  un  des  suisses  des  Tuileries  ;  que  lui  dépo- 
sant, baignant  dans  son  sang ,  fut  porte  au  Palais- 
Royal  et  exDGMsé  à  la  vue  de  tout  le  monde;  qu'on  lui 
banda  ses  plaies ,  et  un  jeune  homme  qui  était  à  ses 
cl)tés,dit  hautement  que  lui  déposant  avait  été  blessé 
par  les  troupes  ;  qu'il  a  invité  tout  le  monde  à  pren- 
dre les  armes;  qu*il  fallait  se  défendre  ;  qu'il  était 
temps;  qu'on  mit  même  dans  les  mains  du  déposant 
un  fusil ,  dont  il  n'a  fait  aucun  usage  ;  qu'il  a  été 
porté  ensuite  à  l'Hôtel-Dieu  «  etc. 

CXXVI. 

Sieur  Constantin  Tailhardat  de  la  Maison-Neuve  , 
âgé  de  37  ans,  conseiller  procureur  du  roi  en  la  sé- 
néchaussée <d' Auvergne  et  siège  présidial  de  la  ville 
de  Riom,  député  à  l'Assemblée  nationale,  demeurant 
ordinairement  à  Riom,  et  loeé  en  cette  ville  deParis, 
rue  de  Richelieu ,  hôtel  des  ueux-Sidles  ; 

Dépose  qu'il  passa  la  journée  du  dimanche  4  oc- 
tobre ,  à  Paris  ;  que  d'après  ce  qu'il  y  entendit  dire, 
d'âpre^  le  manque  de  toute  espèce  de  précautions 
pour  dissiper  les  attroupements  qui  eurent  lieu  pen- 
dant toute  la  journée  au  Palais-Royal,  et  d'après  sur- 
tout les  propos  qu'il  entendit  tenir  à  une  vingtaine 
de  gardes  nationaux,  qu'il  présume  être  d-ctevaut 
des  gardes  françaises  qui  buvaient  des  liqueurs  sous 
la  tente  du  pavillon  du  café  de  Foy ,  il  s'en  retourna 
le  soir  à  Versailles ,  avec  l'entière  persuasion  que  le 
lendemain  la  milice  parisienne  s'y  porterait  en  grande 
partie  ;  les  tribunes  de  l'Assemblée  furent  occupées 
par  les  hommes  et  les  femmes  venus  de  Paris  ;  que 
ta  barre  était  remplie  de  ces  mêmes  femmes  ayant  à 
leur  tête  un  orateur  vêtu  de  noir,  et  portanten  forme 
d'étendard  une  espèce  de  tambour  de  bascjue  ;  que 
cet  orateur  ayant  dans  son  discours  iniurié  les 
membres  du  clergé ,  le  déposant  s'approcha  de  hn 
et  lui  imposa  silence ,  ce  qui  fut  aussi  feit  à  haute 
voix  par  un  député  de  la  noblesse ,  que  lui  déposant 
croit  etreM.  de  Rochebrune  ;  que  lui  déposant  s'étant 
approché  de  M.  le  marqiûs  de  Sillerv,  et  lui  ayant 
entendu  dire  à  des  députés ,  auprès  aesquels  il  était 
assis  ,  que  le  roi  venait  de  partir ,  lui  déposant  lui 
assut^  qu'il  n'en  était  rien  :  sur  quoi  M.  ae  Sillery 
garda  le  silence  ;  qu'étant  tout  de  suite  passé  dans 
une  partie  de  la  salle ,  il  entendit  M.  le  vicomte  de 
Noailks  dire  également  à  ses  voisins ,  que  le  roi  ve- 
nait de  partir  ;  que  lui  ayant  dit ,  ainsi  qu'il  venait 
de  le  faire  à  M.  de  Sillery .  que  la  chose  n  était  pa» , 
M.  le  vicomte  de  Noailles  lui  répondit  que  c'était  M. 
Malouet  c[ui  venait  de  lui  assurer  la  nouvelle  ;  que  le 
lendemain  ayant  demandé  à  M.  Blalouet  si  ce  fait 
était  vrai .  ce  dernier  lui  attesta  qu'il  n'avait  même 
pas  parlé  à  la  séance  du  soir  de  la  vdlle  à  M.  le  vi- 
comte de  Noailles  ;  que  peu  de  temps  après  cette 
conversation  avec  M.  le  vicomte  de  Noailles ,  les 
hommes  et  les  femmesqui  remplissaient  les  tribunes 
de  la  salle ,  en  descendirent  et  vinrent  se  mêler  avec 
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/es  députes, ot  s^emnarèrent  de  leurs  bancs;  mi*alors 
I  Assemblée  nationale  présentait  le  spectacle  le  plus 
révoltant  d'hommes  et  de  femmes  irres  et  armés,  et 
dont  la  plupart  des  uns  et  des  autres  avaient  la  plus 
mauvaise  mine  ;  qu*il  aperçut  aussi  dans  la  salie  et 
dans  ses  corridors  plusieurs  gardes  nationaux  de  k 
milice  parisienne  ;  que  dans  le  banc  qui  était  immé- 
diatement derrière  celui  où  il  se  tint  quelque  temps 
près  du  bureau  du  président,  étaient  assis  trois  jeunes 
gens  qu*il  ne  reconnaîtrait  pas ,  qui  parlaient  en- 
semble ;  qu*il  entendit  un  des  trois  dire  aux  autres 
ou*il  avait  reçu  cent  sols  ;  croit  devoir  ajouter  les 
détails  d*une  conversation  qui  lui  a  donné  beaucoup 
à  penser  dans  le  temps ,  et  qui  pourrait  servir  à  ex- 

1)hquer  plusieurs  des  événements  qui  ont  précédé  les 
ournées  des  5  et  6  octobre  ;  que  le  IT  juillet ,  jour 
où  le  roi  vint  à  Paris ,  lui  déposant  v  vint  dans  la 
voiture  de  M.  Maloue t  avec  ce  député,  MM.  Dufraisse- 
Duchey,  Lebrun ,  député  du  Bourbonnais ,  et  Co- 
rollerdu  Moustoir,  député  de  Bretagne  ;  qu'avant 
de  monter  en  voiture ,  et  en  déieûnant  chez  M.  Ma- 
louet ,  celui-ci  dit  à  M.  Coroller  :  ■  Pourauoi  vos 
Bretons  se  sont-ils  si  fort  acharnés  à  me  calomnier 
dans  rAssemblée?-— Nous  vous  connaissons  bien,  dît 
M.  Coroller ,  nous  savons  bien  que  vous  êtes  un  ga- 
lant homme  ;  mais  vous  êtes  modéré ,  et  la  modéra- 
tion ne  vaut  rien  pour  une  révolution  ;  •  que  dans  la 
voiture ,  la  conversation  eut  principalement  pour 
objet  les  événements  d*alors  ;  (me  M.  Malonet  dit  à 
M.  Coroller ,  sur  ce  qu*il  panait  de  la  révolution 
comme  y  ayant  en  beaucoup  de  part ,  ainsi  que  les 
autres  députés  bretons  :  «  Mais  la  révolution  ne  se  fût 
point  effectuée ,  si  les  poissardes  et  la  canaille  de 
Versailles  n'avaient  pas  poursuivi  à  coups  de  pierres 
M.  rarchevêque  de  Paris.  —  C'était  nous  qui  les  fai- 
sions agir ,  renliqua  M.  Coroller.  —  Vous  ne  seriez 
venus  a  bout  ae  nen ,  poursuivit  M.  Malouet ,  sans 
la  défection  des  gardes-françaises  et  des  troupes.  -*- 
Nous  étions  sûrs  des  troupes ,  répondit  M.  Coroller, 
nous  avions  depuis  longtemps  des  correspondances 
avec  tous  les  régiments.  —•  Mais,  malgré  tous  les 
moyens ,  vous  auriez  sûrement  écJioué ,  si  la  cour 
n'avait  pas  commis  la  maladresse  de  renvoyer  M. 
Necker,  continua  M,  Malouet.  •  M.  Coroller  répondit 
alors  :  «Cet  événement  n*a  fait  que  hâter  de  deux 
jours  l'exécution  de  noire  plan«  Nous  étions  sûrs 
d'armer  Paris ,  et  pour  cela  le  ièu  devait  être  mis  au 
Palais-Bourbon.  >  Alors  M.  Malouet  finit  par  dire 
qu'il  n'avait  plus  rien  à  répondre,  et  ajouta ,  en  con- 
tinuant de  parler  a  M*  Coroller  :  «  Vous  avez  donc 
bieu  fait  de  ne  pas  me  mettre  dans  votre  secret ,  car 
je  n'aurais  pu  approuver  de  pareils  moyens  pour 
opérer  la  révolution*  • 

Observe  qu'il  était  du  comité  des  recherches,  im- 
médiatement avant  celui  qui  existe  aijourd'hui ,  et 
que,  lors  de  son  entrée  audit  comité,  il  y  existait 
très  peu  de  renseisnements  s\ir  la  présente  affaire  ; 
qu'il  n'avait  point  été  fait  d'inventaire  de  la  mineure 

Sartie  des  pièces  et  renseiffnements  qui  étaient  alors 
ans  le  bureau  ;  que  tous  les  renseignements  qui  ont 
pu  venir  pendant  le  temps  de  son  exercice ,  relati£i  à 
celte  afliBiire,  ont  été  exactement  enregistrés:  dé- 
clare que  pendant  son  exercice  au  bureau  des  re- 
cherches, il  a  élé  apporté  par  un  membre  du  comité 
des  recherches  de  U  commune  de  Paris,  plein  une 
petite  boite  de  morceaux  de  bois  de  différentes  lon- 
gueurs, enferme  de  lambels,  provenant  d*unetrès 
fraude  quantité  oui  avait  été  saisie  sur  des  voitures 
la  suite  d'un  redment  :  que  ces  lambels  sont  dé- 
posés au  comité  des  recnercLes  de  la  commune  de 
Paris  ;  qu'il  a  aussi  été  rendu  compte  dans  le  même 
temps,  audit  comité  des  recherdtes,  par  celui  de  la 
iommune  de  Paris,  d'un  grand  nombre  de  flaques 
1"  Série.  —  Tom$  II. 


aux  armes  d'Oriéans,  commandées  ne  sait  par  qui , 
ni  è  qui  ;  qu'il  a  aussi  été  rendu  compte ,  toujours 
par  le  comité  des  recherches  de  la  commune .  qu'un 
assez  erand  nombre  de  lettres  avait  été  arrête  à  la 
poste  de  Paris,  comme  étant  adressées  à  plusieurs 
personnes,  entr'autres  à  la  maison  d'Orléans,  venant 
d'Angleterre,  et  dont  quelques-unes  étaient  même 
aux  armes  et  de  l'écriture  de  M.  le  duc  d'Oriéans, 
et  que  ces  lettres  doivent  être  déposées  au  comité 
des  recherches  de  la  commune  ;  qui  est  tout  ce  qu'il 
a  dit  savoir. 

CXXVII. 

Messh^ Claude,  vicomte  de  la  Châtre,  seigneur 
de  Mont,  en  Poitou,  député  de  cette  province,  âgé 
de  57  ans ,  demeurant  ordinairement  a  son  château 
de  Mont,  paroisse  de  Saint-Clément-de-Sceaux,  lo£é 
en  cette  ville  de  Paris,  hôtel  de  la  Châtre,  rue  oe 
rUniversité; 

Dépose  ainsi  qu'il  suit  :  Je  déclare  et  afiirme  être 
resté  a  l'Assemblée  nationale,  alors  à  Versailles,  le 
5  octobre  dernier,  jusqu'aux  environs  de  cinq  heures 
de  Taprès  midi,  et  en  être  sorti  au  moment  où  on 
nomma  MM.  les  députés  pour  aller  chez  le  roi  lui 
fairç  sanctionner  le  décret.  A  ma  sortie  de  la  salle  de 
l'Assemblée j  étant  avec  de  mes  co-députés  pour 
aller  dhicr,  il  y  avait  déjà  des  femmes  A  la  première 
porte  de  la  cour  des  Menus,  en  grand  nombre,  qui 
me  parurent  presque  toutes  de  grande  taille;  on 
nous  dit  qu'il  en  arrivait  de  Paris  une  plus  erande 
quantité,  je  n*en  crus  rien .  et  continuai  mon  ctiemin 

Sour  aller  dîner.  A  peine  fûmes-nous  établis  à  l'hûtel 
c  Toulouse,  crue  nous  entendîmes  de  toutes  parts 
que  quatre  mule  femmes  assiégeaient  le  château; 
que  le  roi  et  la  reine  étaient  en  danger.  Nous  cou- 
rûmes tous  au  château ,  où  nous  trouvâmes  grilles 
et  portes  fermées.  Nous  entrâmes,  après  un  moment 
d'attente,  à  la  faveur  d'une  pose  de  sentinelles  à 
laquelle  nous  annonçâmes  être  députés  :  il  était 
entre  cinq  et  six  heures.  Arrivés  à  l'Œil-de-Bœuf, 
nous  y  trouvâmes  un  monde  énorme  :  madame  Nec- 
ker, madame  de  Staël,  madame  la  maréchale  de 
Beauvau,  et  Une  autre  petite  dame  :  elles  y  étaient 
assemblées;  je  les  y  ai  vues  pendant  tout  le  temps 
que  j'y  ai  été ,  ce  qui  a  été  jusqu'à  minuit  et  demi , 
que  nous  reçûmes  les  ordres  de  S.  M. ,  donnés  a 
M.  Meunier,  pour  lors  prësident,  pour  aller  à  h 
salle  reprendre  nos  séances.  Je  déclare  avoir  vu , 
ledit  jour  5  octobre,  entre  six  et  sept  heures,  les 
femmes,  ou  du  moins  elles  en  avaient  le  costume, 
entrer,  et  après .  à  la  suite  des  députés  à  l'Assemblée 
nationale ,  qui  allaient  porter  les  décrets  à  la  sanc- 
tion royale,  pour,  disaient-elles,  forcer  cette  sanc- 
tion. On  voulut  les  empêcher  d'entrer  chez  le  roi  ; 
MM.  les  officiers  des  êardes-du-corps,  qui  étaient 
de  service,  firent  ce  qu^s  purent  pour  empêcher  ces 
dames,  ou  prétendues  telles,  d'y  entrer;  quelques 
moments  après  il  en  sortit  quatre,  dont  une  très 
erande,  qui  teuait  un  papier  a  la  main,  perçant  la 
toule,  et  criait  tout  haut,  en  jurant:  Nous  le  sa- 
vions bien  que  nous  le  Jerions  sanctionner,  A  ces 
paroles,  prononcées  très  ferme  et  f^rt  haut,  il  se  fit 
un  bruit  ae  y^x  énorme  dans  le  château  et  dans  1rs 
environs.  MM.  de  k  députation  sortirent  un  moment 
après  de  chez  le  roi  ;  on  resta  un  peu  tranquille  pen- 
dant quelques  moments.  On  disait  ^ue  trente  millr 
hommes  des  habitants  de  Paris  venaient  à  Versailles , 
beaucoup  disaient  :  M.  de  Lafayette  en  empêcheia 
on  avertva,  et  personne  ne  prenait  aucune  précau- 
tion, du  moins  de  celles  très  nombreuses  qui  étaient 
à  l'Œil-de-Bœuf  et  autres  pièces  a^iacentes  au  cabi- 
net du  roi.  Je  déclare  que  le  même  jour,  vers  huit 
heures  environ,  étant  sur  le  balcon  de  la  chambre 
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du  conseil,  J*ai  tu  partir  de  Tanden  corps-de-nrde 
du  véffiment  des  gardes-françaises,  au  bas  de  la 
première  cour  du  château  de  V«.r!>ailles,  une  dé- 
char^  d'environ  cinquante  coups  le  fusil,  dont  la 


river  de  grands  malheurs;  comment  se  peut-il  qu'on 
n'y  mette  pas  ordre?  Ces  mêmes  anciens  militaires, 
que  je  n'ai  l'honneur  de  connaître  que  de  vue,  me 
soutmrentque  c'était  une  réjouissance,  et  que  ces 
coups  de  fusil  étaient  tirés  en  l'air  ;  je  soutins  avec 
f  >rce  que  non ,  et  beaucoup  de  militaires  qui  étaiciit 
derrière  moi ,  curent  l'honnêteté  de  dire  :  M.  le  î- 
comte  de  la  Châtre  doit  s'y  connaître ,  et  il  je  se 
tromi>e  pas;  on  a  tiré  de  manière  à  tuer  quel- 
qu'un. Ces  anciens  militaires,  d'après  ce  propos,  se 
retirèrent  chez  le  roi ,  à  ce  que  je  crois,  et  on  ne  fut 
}tas  longtemps  à  être  certam  que  je  ne  m'étais  pas 
trompé,  M.  de  Savonuières  et  beaucoup  d'autres 
ayant  été  blessés  de  cette  décharge,  partant,  comme 
je  l'ai  dit,  du  corps-de-garde  :  (Tailleurs  je  réclame 
a  cet  égard  et  beaucoup  a  autres  faits,  qu'on  veuille 
bien  entendre  le  nommé  François-Claude  Mirecourt, 
mon  domestique,  logé  hôtel  de  la  Châtre,  rue  de 
l'Université.  Je  déclare  avoir  resté  assis  à  la  porte 
du  cabinet  du  roi ,  chambre  du  conseil ,  depuis  huit 
heures  environ,  jusqu'à  onze  heures  et  demie  aussi 
environ,  qu'arriva  M.  de  Lafayette;  qu'il  traversa 
l'Œil-de-Bœuf  et  les  appartements  y  attenants,  don- 
nant le  bras  à  deux  messieurs  en  uniforme  de  la 
garde  nationale,  je  crois  de  Paris;  qu'il  a  été  chez 
le  roi  très  peu  de  temps.  Je  déclare  que  le  roi  sortit 
seul  quelques  moments  après  de  son  appartement, 
et  qu'il  me  demanda  :  M.  de  la  Châtre ,  y  a-t-il  beau- 
coup de  dé|mtés  à  l'Œil-de-Bœuf  ou  clans  le  châ- 
teau? Je  lui  dis  :  Oui,  Sire.  Faites-les  avertir  qu'ils 
paraissent  ici.  Il  me  dit  encore  :  Y  en  a-t-il  des  com- 
munes? Je  répondis  :  Je  n'en  sais  rien.  Quelqu'un , 
que  je  n'ai  pas  l'honneur  de  connaître,  partit,  et  fut 
y  voir,  et  revint  dire  qu'il  y  en  avait  très  peu.  Le 
roi  étant  pour  la  seconde  fois  sorti  de  ses  apparte- 
ments, demanda  d'avertir  M.  Mounier,  pour  Ion 
président,  et  aussi  MM.  les  députés  des  communes. 
M.  Mounier  arriva.  S.  M.  sortit  avec  M.  le  garde-des- 
sceaux.  Le  roi  dit  à  M.  Mounier  :  M.  de  Laïayette  m'a 
prévenu ,  sans  cela  j'aurais  été  au  milieu  de  vous 
pour  y  protlter  de  vos  conseils  dans  cette  circons- 
tance ;  mais  M.  de  Lafayette  m'a  promis  de  me  car- 
der contre  les  prétendus  brigands  qu'on  dit  arriver 
a  Versailles.  Le  roi  (fit  à  M.  Mounier  d'aller  repren- 
dre sa  séance  :  nous  partîmes  avec  lui  pour  nous 
rendre  aux  Menus,  et  passâmes  au  milieu  des  deux 
lignes»  des  troupes,  à  hmt  hommes  au  moins  de  hau- 
teur :  ces  deux  lignes  prenaient  dès  la  grille  de  la 
cour  de  marbre  jusqu'à  celle  des  Menus,  et  peut-être 
plus  loin  ;  que  passant  dans  ladite  ligne,  beaucoup 
de  ces  gens  m'ont  nommé  M.  de  Vorsai,  en  nous 
injuriaut.  Les  postes  étaient  déjà  relevés  par  les 
troupes  arrivées  dans  la  nuit.  Je  déclare  que  moi,  et 
ceux  de  MM.  les  députés  rendus  à  la  salle  des  Menus, 
nous  y  avons  siégé  avec  des  femmes  et  des  hommes, 
en  grand  nombre ,  qui  y  faisaient  beaucoup  de  bruit 
en  jurant  cruellement. 

Je  déclare  qu'à  trois  heures  un  quart  du  matin , 
du  6  octobre  dernier,  un  honorable  membre  proposa 
à  M.  le  président  de  lever  la  séance  ;  tous  les  mem- 
bres étant  excédés  de  fetigue,  on  la  leva.  Je  me 
rendis  au  pavillon  de  Talaru,  cour  des  Ministres,  où 
je  logeais  a  Versailles;  j'essayai  de  monter  au  châ- 
teau, les  grilles  et  portes  en  étaient  fermées  et  gar- 
dées par  les  troupes  arrivée  dans  la  nuit.  N'ayant 
pu  entrer,  je  vins  dans  ma  chambre,  où  j'écrivis 


peut-être  une  heure ,  et  me  mis  sur  mon  lit*  A  peice 
étais-je endormi,  que  M.  le  comte  de  la  Châtre, 
.  premier  gentilhomme  de  Monsieur ,  logé  dans  la 
chambre  aonnant  sur  la  cour  des  Ministres,  médit  : 
•  Viens  donc ,  on  traîne  les  gardes-du-corps,  et  ob 
leurcoupo  le  col,  je  crois  sur  la  place  d'Armes, 
près  la  grille  d*entrée  de  la  cour  des  Ministres.  »  Je 
réulame  à  cet  égard  que  M.  de  la  Châtre  soit  entendu. 
J*ai  vu  de  cette  chambre  et  i'ai  entendu  àes  cris  per- 
çants de  vive  le  roi  d'Orléans  I  j*ai  fixé  mes  re- 
gards du  rM  de  la  cour  des  Ministres,  j'ai  aperçu 
ce  prince  cuas  ce  même  moment  longeant  la  ligne 
deo  troupes,  en  dehors  d'elles,  ayant  l'air  de  venir 
delà  place  d'Armes,  où  les  garles-du-corps,  au 
nombre  do  deux,  avaient  été,  ledit  matin ,  exécutés. 
Ce  prince  passant  sous  la  croisée  où  j'étais,  au  pre- 
mier, avait  une  badine  à  la  main,  une  grosse  co- 
carde à  son  chapeau,  et  ne  cessait  de  nre.  J'étais 
avec  les  nommés  Jacques  Gueniasy  et  Antoine  Eude- 
linè,  tous  deux  domestiques  de  M.  le  comte  de  la 
Châtre,  ce  dernier  étant  alors  chez  Monsieur.  L'un 
des  deux,  je  ne  jais  leouel ,  descendit  à  la  porte  du 
suisse  de  madame  de  Talaru,  à  Versailles;  l'autre 
resta  avec  moi  à  cette  croisée,  ainsi  que  le  nommé 
François-Claude ,  dit  ilirecourt ,  mon  domestique. 
J'ai  vu  longer  M.  le  duc  d'Orléans,  suivi  d'une  mul- 
titude très  nombreuse,  et  qui  ne  discontinuait  pas 
de  rire  en  faisant  jouer  sa  badine.  Le  premier  avait 
l'air  de  diri^3r  ses  pas  vers  la  coui  des  Princes;  je 
l'ai  aperçu  jusqu'à  la  grille  qui  ferrae  cette  cour.  11 

Lavait  à  cette  grille  un  groupe  de  monde  bien  ha- 
lle et  sans  armes,  qui  n'ont  rien  dit  à  M,  le  duc 
d'Orléans ,  qui  a  rebroussé  chemin  ^  et  toujours 
suivi  par  cette  multitude  de  monde  qui  m*ont  para 
tous  presque  nus ,  et  dans  le  nombre  beaucoup  de 
femmes,  ou  du  moins  elles  en  avaient  le  costume. 
Ce  prince  a  sorti  par  la  grille  à  côté  du  pavillon  Ta^ 
laru ,  à  Versailles,  qui  donne,  je  crois,  dans  la  rue 
de  la  Chancellerie ,  je  ne  l'ai  vu  que  jusque  là  ;  mais 
j*ai  entendu  longtemps  des  cris  ou  hurlements  dont 
}e  ne  peux  rendre  le  sens,  et  encore  moins  les  pa- 
roles. 

CXXVIII. 

Sieur  François-Nicolas  Gueroult  du  Berville,  âgé 
de  32 ans  environ,  garde-du-corps du  roi ,  compa- 
gnie Écossaise,  demeurant  ordinairement  dans  la 
ville  d'Eu,  logé  en  cette  ville  de  Paris,  hôtel  de 
Montauban,  rue  Gît-le-Cœur; 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier,  sur  les  8 
heures  du  soir ,  lui  déposant  et  cinq  ou  six  de  ses  ca- 
marades ,  passant  du  Chenil  au  Grand-Maître  pour 
y  gagner  leur  hôtel ,  ils  furent  poussés  par  le  peuple , 
qui  leur  dit:  «Retirez-vous,  messieurs,  ce  sont  les 
gardes-françaises  qui  assassinent  vos  camarades  ;  • 
alors  ils  entrèrent  à  l'hôtel  de  Charost,  tinrent  con-^ 
seil  de  guerre  pour  savoir  s'ils  retourneraient  à  leur 
hôtel  par  l'avenue  de  Paris  ou  par  la  place;  qu'ils  se 
décidèrent  à  passer  par  la  place;  et  comme  ils  pas- 
saient devant  l'avenue  de  Paris ,  ils  furent  fusillés  ; 
Su'ils  entendirent  des  voix  dire  :  •  Tue,  tue ,  ce  sont 
es  gardes-du-corps;  •  que  cette  décharge  les  ayant 
tous  dissipés ,  lui  déposant  dirigea  ses  pas  vers  le 
château  où  des  gens  «lu  peuple  en  grand  nombre  le 
suivirent;  qu'il  traversa  le  régiment  des Troisr-Évê- 
chés,  en  bataille  alors  en  avant  de  la  grille  delà 
cour  de^  Ministres. 
Là  ,  se  croyant  en  sûreté,  il  se  retourna  et  vil  le 

Seuple  qui  venait  sur  lui  ;  un  cent-suisse  s'apcrceyant 
uaangerque  lui  déposant  courait,  le  couvrit  de 
son  manteau;  et  dans  ce  moment,  lui  déposant  reçut 
un  coup  de  massue  sur  la  tête;  que  le  cent-suisse  le 
porte  cour  des  Ministres;  et  après  avoir  repris  ses 
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sens,  il  fut  porté  dans  le  salon  du  roi  ;  qu^après  cet 
ëyénementf  il  se  coucha;  le  mardi  6,  6  heures  un 
quart  environ  du  matin,  on  vint  dire  dans  la  salle 
oes  cardes  :  Vtte ,  mes  amis ,  on  vient  d'enlever 
un  Se  nos  camarades ,  qu*ils  se  transportèrent  au 
haut  de  Fescalier  où  ils  trouvèrent  une  foule  de 
gueux  arm<^  qui  voulaient  entrer;  que,  malgré  les 
efforts  de  lui  déposant  et  de  ses  camarades,  pour 
empêcher  ces  gens  d'entrer ,  ils  les  ont  poussés  jus- 
que dans  leur  salle;  et  là ,  ne  pouvant  plus  y  tenir , 
ils  tirent  avertir  la  reine  au  danger  qu'elle  courait  : 
après  s*étre  introduits  jusque  dans  la  pièce  qui  pré- 
cède celle  où  la  reine  était  conchée,  la  porte  de  la 
reine  alors  s'est  ouverte  :  elle  n'y  était  plus,  mais 
ils  trouvèrent  le  roi.  qui  leur  aemanda  qu  est-ce 
au  il  y  avait?  qu'ils  Im  répondirent  que  le  château 
était  forcé  de  toutes  parts;  qu'ils  venaient  chez 
la  reine  pour  l'engager  a  passer  chez  lui.  S.  M.  s'en 
retourna,  et  ils  la  suivirent  jusqu'à  l'Œil-de-Bceuf  ; 
que  la  garde  nationale  parisienne  survenue ,  les  a 
délivrés  du  peuple  qui  frappait  à  coups  redoublés 
aux  portes:  qu'il  a  suivi  S.  M.  quand  elle  est  venue 
à  Paris  en  dernier  lieu  ;  qu'à  Sèvres,  ne  pouvantplus 
y  tenir,  il  quitta  la  suite  et  monta  dans  une  voiture 
avec  un  soldat  national  oui  le  tenait  par  le  bras,  et 
lui  servait  comme  de  saui-conduit  ;  que  dans  la  voi- 
ture où  étaient  deux  hommes  vêtus  de  l'habit  uni- 
forme de  gardes  nationales,  le  premier,  dans  la  con- 
versation ,  dit  que ,  si  l'on  n'eut  pas  trouvé  le  roi  à 
Versailles,  on  aurait  proclamé  M.  le  Dauphin,  et 
que,  si  l'on  n'eût  pas  trouvé  ce  dernier,  on  aurait 
proclamé  M.  le  duc  d'Orléans  ;  les  deux  autres  mon- 
trèrent à  lui  déposant  l'arrêté  du  faubourg  Saint- 
Antoine  imprimé ,  duquel  il  ne  se  rappelle  pas  du 
contenu  ;  que  le  garde  qui  servait  de  sauf-conduit  à 
lui  déposant,  le  conduisit  chez  M.  de  LafayeUe,  où 
il  fut  déposé  à  la  garde ,  et  fut  saigné  le  scnr ,  et  eut 
l'honneur  devoir  trois  ou  quatre  fois  madame  de  L»- 
fayette  qui  a  pris  de  lui4ous  les  soins  possibles.  Le 
lendemain  lui  déposant  prit  congé  de  madame  de  La- 
fayette ,  se  rendit  au  château  sous  l'escorte  de  gre- 
nadiers que  M.  de  Lafoyette  lui  donna. 

Nota.  Les  dépositions  numérotées  CXXIX,  et 
CXXX ,  sont  de  aeux  gardes-du-corps,  et  contien- 
nent les  mêmes  détails  que  la  précédente. 

CXXXI. 

François  Dupont ,  âgé  de  42  ans ,  suisse  au  service 
de  madame  la  vicomtesse  de  Talaru,  chez  laquelle 
\\  demeure ,  à  Versailles ,  pavillon  de  Talaru ,  cour 
des  Ministres  ; 

Dépose  que  le  mardi  6  octobre ,  vers  neuf  à  dix 
heures  du  matin ,  le  déposant  étant  sur  sa  porte ,  a 
été  témoin  du  meurtre  d'un  garde-du-corps  à  qui  un 
homme  à  longue  barbe  a  coupé  la  tête  ;  que  même 
cet  homme,  ayant  les  mains  tout  ensanglantées, 
est  venu  demander  à  lui  déposant  une  prise  de  tabac, 
qui  la  lui  donna  en  la  lui  mettant  sur  la  main  ;  que 
'  cet  homme  dit  :  En  voilà  déjà  un  ;  ce  ne  serapïis 
le  dernier^  et  paraissait  joyeui^  en  prononçant  ces 
paroles  ;  a  vu  après  passer  encore  un  autre  garde 
ou  roi  qu'on  allait  immoler  ;  ne  sait  rien  de  particu- 
lier de  ce  qui  s'est  passé  à  Versailles,  les  5  et  6  octo- 
bre dernier ,  etc. 

CXXXIL 

François-Claude,  dit  Mirecourt,  âgé  de 54  ans 
ou  55 ,  domestique  au  service  de  M.  le  vicomte  de 
la  Châtre  ; 

Dépose  que  le  jour  quelesgensdeParissontvenus 
k  Versailles  pour  amener  le  roi ,  les  gardes  du  roi  qui 
deviiiçaient  et  suivaient  sa  majesté  qui  revenait  de  la 


o55 

chasse ,  ont  été  aboyés  par  le  peuple  de  Versailles  qui 
hurlait  sur  eux;  que  même  un  ^etit  polisson  a  jeté 
quelque  chose  à  un  garde,  mais  ne  l'a  pas  atteint; 
que  le  soir  il  a  vu  et  entendu  tirer  des  coups  de  fusil 
sur  les  g^rdes-du-corps  qui  déhlaient,  mais  ne  peut 
dire  précisément  par  qui  ces  coups  étaient  tirés,  et 
qu'ils  partaient  du  corps-de-garde  des  gardes-fran- 
çaises ;  que  le  lendemain  mardi  6 ,  vers  huit  heunes 
du  matin,  lui  déposant  étant  avec  le  sieur  son  maître 
dans  son  appartement  au  premier  étagp  et  à  la  croi- 
iée,  a  vu  M.  le  duc  d'Orléans  ayant  une  grosse  co- 
carde à  son  chapeau ,  et  tenant  à  sa  main  une  badine 
Î[ifil  ûdsait  jouer  en  riant;  que  ce  prince  montait  de 
a  place  d'Armes  vers  la  grille  d(^  Princes,  se  por- 
tant sur  sa  gauche ,  et  côtoyantles  troupesqui  étaient 
en  ligne;  que  brâucoup  de  peuple  le  suivait  en 
criant  :  Fipe  le  duc  d'Orléans)  etc. 

,  cxxxin. 

Jacques  Gueniffey,  âgé  de  près  de  48  ans,  domes- 
tique au  service  de  M.  le  comte  de  la  Châtre,  chez 
lequel  il  demeure,  rue  de  l'Université; 

Dépose  que  le  mardi  6 ,  vers  huit  à  neuf  heures  du 
matin ,  lui  déposant  étant  dans  la  cour  des  Ministres 
à  Versailles,  a  vu  M.  le  duc  d'Orléans,  vêtu,  à  ce 
qu'il  croit,  d'uue  redingote,  ayant  sur  sa  tête  un 
petit  chapeau  rond,  auquel  était  une  cocarde ,  tenant 
a  sa  main  une  badine,  et  parlant  au  peuple  d'un  air 

fai  et  riant;  que  ce  prince  était  avec  M.  le  duc  de 
iron;  que  les  gens  au  peuple  qui  l'environnaient, 
-riaient  :  Fi\»e  notre  bon  duc  ^Orléans!  etc. 

cxxxiv. 

Sieur  Jacques  de  Coulomme,  âgé  de  53  ans,  che- 
valier de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 
maréchal-des-lo^  des  gardes  du  roi ,  compagnie 
de  Grammont,  ci-devant  de  Villeroy; 

Dépose  que  le  lundi,  5  octobre  dernier,  sur  les 

ritre  à  cinq  heures  du  soir,  il  a  été  requis  par 
de  Cuverville,  capitaine  de  dragons ,  posté  vis-à- 
vis  la  salle  de  l'Assemblée  nationale,  avec  son  déta- 
chement, de  lui  prêter  secours,  parce  que  le  peuple 
arrivé  de  Paris,  menaçait  d'y  mettre  le  feu;  que  lui 
déposant,  un  autre  maréchal-des-lbgis  et  quatorze 
gardes  du  roi,  s'y  rendirent;  aue  comme  ils  étaient 
rangés  en  bataille,  un  homme  ae  grande  taille,  sorti 
ou  ae  la  salle  de  l'Assemblée  nationale,  ou  d'une 
maison  à  côté,  ayant  à  la  main  une  mèche  allumée , 
courut  sur  l'avenue  pour  mettre  le  feu  à  trois  pièces 
de  canon  qui  avaient  été  amenées  par  le  peuple  ;  que 
voyant  qu  ils  étaient  très  exposés,  lui  déposant  pro- 
posa à  ses  camarades  et  aux  dragons  d  enlever  ces 
canons  :  ses  camarades  s'y  portèrent  de  bonne  vo- 
lonté ,  ainsi  que  trois  ou  quatre  dragons ,  les  autres 
murmurèrent,  de  sorte  que  son  projet  resta  sans 
exécution.  Observe  que  dans  ce  moment  deux  des 
hommes  qui  étaient  à  ces  canons,  demandèrent  à 
parlementer  avec  des  officiers  de  dragons,  et  leur 
demandèrent  de  fiiire  partir  leur  troupe  en  avant; 
qu'ils  n'en  voulaient  qu  aux  gardes-du-corps  ;  que  ce 

Ï propos  fut  tenu  assez  haut  pour  que  lui  déposant 
'entendit;  qu'un  officier  des  dragons  vint  aussi  lui 
en  faire  part;  que  la  troupe  de  dragons  ayant  reçu 
l'ordre  de  se  porter  en  ayant ,  lui  déposant  les  suivit 
de  près,  de  sorte  qu'il  était  impossible  de  tirer  sur 
eux,  gardes  du  roi,  sans  fusiller  les  dragons;  que 
ayant  quitté  les  dragons,  et  ayant  foit  commandement 
à  gauche  par  deux  pour  se  porter  vers  le  château 
pour  rejoindre  leurs  camarades,  ils  furent  assaillis  à 
coups  de  piques  et  de  pierres,  et  qu'on  tira  sur  eox 
nombre  de  coups  de  fusil  ;  que  même  le  cheval  de  loi 
déposant  a  été  olessé  d'un  coup  de  lance  à  la  cuisse; 
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ope  !•  MUT  MontMuu,  Tua  tf^uXt  a  éléDieastf  au 
Tisage  at  a  perdu  son  cbapaau;  que  M,  la  comta  de 
la  (Mtra  lui  offirit  le  sieut  inaia  qu*uo  homme  ha* 
hillé  de  rouge  a*y  opiKi«a,  au  OiaaiU  s  Comment^ 
Monxifurl  vou0  vQute*  donner  vcUrs  chapetiu  a 
des  gety  comme  çài  pm^eê  iH)tre  chemin,  etc* 

CXXXVI, 

AntûiiiaBiideliiia,  igtf  4eS4aiiatdomeitiqiie«i 
airriae  de  M,  le  eomte  de  la  Châtre,  ehez  lequel  il 
demeure,  hAtelde  la  Châtre,  rae  de  rDnnrer^ité; 

Dépose  qu'il  a  m  M.  le  due  d'Orléans  relu  d'un 
frae  rayé,  ayant  un  crachat  dessus,  ayant  sur  sa  têle 
un  chapeau  à  trois  cornes  et  une  baoïne  à  sa  main, 
avec  laquelle  il  semblait  faire  remarquer  quelque 
chose  ft  M.  le  duc  de  Biroo  qui  raccompaenait  ;  ^e 
M.  le  duc  de  Biron  arait  un  chapeau  rond;  que  l  un 
et  Taulre  paraissaient  veoir  de  la  place  d* Armes  pour 
se  rendre  vers  la  cour  des  Princes,  mais  ne  sait,  lui 
déposant,  où  définitivement  iliaeioiitportÀ;  que 
H,  le  duo  d'Orléans  avait  rair  très  riant ,  etc. 

CXXXVU, 

Antoine  Poucet ,  âgé  de  près  de  a4ans ,  lomuren 
chambres  gannes,  demeurant  è  Paria,  me  Champ- 
fleuri; 

Dépose  qu*il  n*a  su  ce  qui  s*est  passé  &  Versailles 
les  5  et  e  octobre  dernier .  que  par  les  récits  qu'on 
lui  en  a  faits ,  attendu  que  lui  déposant  était  à  Mantes 
avec  son  bataillon  ;qu  à  son  retour,  lia  vu  le  nommé 
Nicolas ,  qui  précédemment  servait  de  modèle  à 
Tacadémie ,  qui  demeurait  diez  lui  déposant  depuis 
environ  deux  ans ,  pendant  lesquels  il  n'a  rien  re- 
connu en  lui  de  contraire  à  la  probité  ;  que  ce  Ni- 
colas est  l'homme  qui.  depuis  cette  époque,  est 
connu  sous  la  désignation  de  l'homme  a  la  grande 
barbe ,  et  pour  avoir ,  ditron ,  coupé  la  tête  à  un 
^rde^du-corpa  qui  était  mort  ;  qu'on  lui  a  dit  aussi 

Sue  cet  homme  avait  été  forcé  par  trois  particuliers 
e  iMBuivreà  Versailles;  que  c'est  k  son  retour  de 
Mantes  que  lui  déposant  a  vu  que  ledit  Nicolas 
s'était  fait  raser;  que  sur  la  question  de  lui  déposant 
audit  Nicolas  pounnioi  il  avait  fait  couper  sa  barbe , 
Nicolas  lui  a  répondit  que  e'était  iMirce  que  les  en- 
fanta la  lui  tiraient  ;  a  su  aussi ,  lui  déposant ,  par 
ledit  Nicolas,  qu'il  avait  été  forcé  d'aller  k  Versailles, 
et  que  c'était  également  les  poissardes  qui  Tavaient 
forcé  à  couper  la  tête  du  garde-du-eorps ,  lequel 
était  mort  ;  qu'il  ne  s*est  déterminé  k  oette  opération, 
que  pour  éviter  d'être  lui-même  massacre  par  les 
remmes ,  qui  le  menaçaient  de  lui  couper  la  tête  ; 
croit  que  c  est  vers  le  14  ou  le  10  dudit  mois  d'oc- 
tobre que  ledit  Nicolas  a  cessé  de  demeurer  ches  lui 
déposant  ;  ne  l'a  pas  vu  depuis  ce  temps ,  ne  sait  où 
il  aemeure  présentement  ;  que  seulement  la  servante 
de  lui  déposant  lui  a  dit  avoir  rencontré  ledit  Nicolas 
aux  Percherons. 

CXXXVIU. 

Sieur  MicheNLouis  de  Marcenay ,  âgé  de  50  ans , 
premier  commis  au  département  de  Corse,  chevalier, 
demeurant  ordinairement  à  Versailles,  avenue  de 
Sceaux ,  et  présentement  rue  Saint-Dominique ,  pa- 
roisse Saint^ulpice ,  à  Paris ,  hôtel  de  Brienne  ; 

Dépose  avoir  été  depuis  4  heures  et  demie  de  Ta- 

{irès'-midi  du  lundi  5  octobre  dernier ,  à  cheval  dans 
es  rangs  des  gardes  du  roi ,  place  d'Armes  à  Ver- 
sailles ,  jusques  environ  8  heures  et  demie ,  heure  k 
laquelle  ils  se  retirèreM ,  et  lui  déposant  entra  dans 
la  cour  du  château  ;  que  lorsque  lesdits  gardes  du 
roi  se  retirèrent ,  il  a ,  lui  déposant ,  entendu  et  vu 
tirer  nombre  de  «oups  de  fùsll  et  trois  coups  de 


canon  sur  eux;  que  pendant  que  lesdits  gardes  du  rai 
étaient  en  batnlle  sur  la  place  d'Armes ,  ils  ont  été 
insultés  par  le  peuple  venu  de  Paris  :  qu^au  moment 
de  l'arrivée  de  lui  déposant  sur  la  place  d'Armes,  il 
a  vu  un  officier  des  gardes,  àlui  inconnu,  mais  qu  on 
lui  a  dit  être  M.  de  Savonnières ,  recevoir  un  coup 
de  bu ,  etsmvle*champ  être  entouré  par  ses  carna*- 
rades  ;  qn'alors  le  bruit  se  répandit  de  ran£  en  rang, 
que  ledit  sieur  de  Savonnières  avait  l'épaïUe  cassée  ; 
qu'ewuite  le  d^Kwant ,  ainsi  que  phisieura  garde»- 
ou*^rp8  et  quelques  particuliers  h  cheval  comme  loi 
déposant,  voyant  aller  et  venir  deaoffidersdes  gardes- 
du-eorps ,  et  étonnés  de  ne  recevoir  aucuns  ordres , 
en  demandaient  incessamment  à  ces  otBders ,  eten^ 
tr'autres  à  M.  le  marquis  de  Gou vemet ,  commandant 
en  second  sous  M.  le  comte  d'Estaing,  à  quoi  il  ré^ 
pondit  qu'il  allait  monter  au  château  en  demander  i 
M.  d'BsUring,  et  les  leur  rapporter;  qu'à  la  brune 
dudit  jour,  il  a  vu  arriver  nombre  de  femmes  du 
peuple  qui  venaient  de  Paris,  se  présenter  aux  gardes 
du  roi  pour  entrer  au  château  ;  qu'après  plusieurs 
pourparlers ,  il  fut  convenu  qu>n  n'en  laisserait  pas- 
ser qu'une  petite  partie  ;  ce  qui  eut  lieu.  Le  d^cèant 
vit  pa«er  devant  lui  toutes  lesdites  femmes ,  et  fit  la 
remarque ,  qu'il  communiqua  è  ses  voisins  ,  que 

ÎielqucMuies  de  ces  femmeê  avaient  plus  1  air 
bommci  déguteés  que  de  femmes,  et  quentre 
entrée  il  Y  en  avait  une  très  puissante ,  le  visage  brun 

et  enlummé  ;  qu'i  l'insUnt  arriva  de  Fans  le  aeur  de 
Sennetem ,  officier  d'infanterie ,  de  le  connaissanee 
de  lui  d^oaant ,  et  qui  lui  demanda  les  moyens  de 
servir  unlêmentle  roiet  sa  patrie,  en  lui  disant  au  il 
avait  fait  le  voyage  de  Paris  exprès  pour  cela.  Alois 
le  déposant  le  présenta  k  un  groupe  d'officiers  qm 
étaient  à  la  tdte  du  régime!  de  Flandre ,  en  le  leur 
recommandant  comme  un  brave  militaire .  qui  ne 
pouvait  que  leur  bire  honneur.  Ces  officiers  raccueil- 
Urent ,  et  le  mnirent  entre  les  mains  des  grenadim, 
qui  se  chargèrent  de  lui  proeurer  des  armes.  Le  dé- 
posent de  retour  à  son  poète  près  les  gardes  du  roi , 
y  itsta  comme  il  a  pré^demment  dit ,  et  jusqu'à  ce 
qu'ils  reçurent  ordre  de  se  rendre  à  leur  hôtel  ;  que 
lui  déposant  rentré  dans  les  cours  du  cbiteau,  il  a 
entendu  un  grand  débat  entre  M.  le  comte  d^tamg 
et  plusieurs  officiers  de  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles ,  auxquels  M.  le  comte  d'Estaing  reprochait 
avec  colère  et  très  amèrement ,  que  leurs  soldats 
avaient  eu  l'indignité  de  tirer  sur  les  gardes-du- 
corps  :  le  déposant  entendit  plusieurs  ofnciers  dire  : 
Mon  général ,  on  n'a  dos  tiré;  et  M.  le  comte  d  £»- 
taingîcur  répondre  :  On  a  tiré  J'en  suis  sûr.  Mor^ 
bleu  y  c'était  plutôt  sur  moi  qu'on  devait  tirer.  Alors 
lui  déposant  monte  à  l'Œll-de-Bœuf ,  où  il  reste  jus- 
qu'à rarrivée  de  M.  de  Ufayette  ;  qu'il  le  vit  tra- 
verser rCBlUde-BcBuf,  l'air  tort  harassé,  tenant 
sous  le  bras  une  personne ,  et  se  soutenant  à  peine. 
Lorsque  M.  de  Ufay^^  ^^^^  ^®  *•  chambre  du  roi 
et  traversa  l'Œil-de-Boeuf  pour  s'en  aller ,  le  dépo- 
sant se  trouva  très  près  de  lui ,  le  suivit ,  et  entendH 
M.  de  Tolendal ,  après  quelques  mots  dits  à  1  oreille, 
lui  dire  assez  haut  :  Je  vous  en  prie ,  faites  cela , 
vous  ne  pom>ez  mieux  faire  ;  à  quoi  M.  de  Lafayette 
répondit  î  Je  ferai  mon  possible.  Un  instent  après , 
les  gardes-du-corps  revinrent  se  poster  dans  la  cour 
des  Ministres,  près  la  grille  de  la  cour  royale  ;  Im 
déposant  fut  les  voir  dans  cet  endroit ,  parla  à  plu- 
sieurs qui  lui  marquèrent  leur  désolation  de^ce  qui 
venait  de  leur  arriver ,  se  plaignant  de  ce  qu  en  étet 
de  repousser  l'Injure ,  ils  avalent  reçu  l'ordre  de  ne 
rien  faire.  Les  huées  et  les  cris  redoublèrent  sur  eux 
à  la  grille  de  la  place  d'Anbes  que  le  peuple  voulait 
forcer  pour  vemr  tomber  sur  eux ,  lorsque  les  suisses 
sortirent  de  leur  corps-de-garde  par  la  j)orle  qui 
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AoMe  cour  des  Ministres ,  et  Tinreut  border  la  grille 
en  dedans  la  eonr. 

A  une  heure  enriron  du  matin,  lui  déposant  â  quitte 
le  château ,  et  en  revenant  de  recondun*  son  cheyal, 
a  vu  arriver  sur  la  place  d'Armes  la  troupe  nationale 
de  Paris  ;  a  vu  ledit  jour .  mardi ,  le  pillage  de  Thôtel 
des  gardes-du-corps  ;  n  a  su  ce  om  s'w  passe  au 
cbâfeau  cedit  jour  que  par  les  rëdts  qu'on  lui  en  a 
faits  :  observe  qu'il  a  omis  de  nous  dire  qu'il  a  appris 
que  le  coup  de  feu  tiré  sur  M.  de  8avomi»èrcs  avait 
été  tiré  par  un  garde  national  de  Versailles ,  à  côté 
duquel  était  le  sieur  Bcrnier ,  commis  au  bureau  de 
la  guerre ,  lequel  indigné  de  ce  procédé ,  dit  à  ce 
particulier  :  Est-ce  pour  cela  qu'on  nous  a  donné 
des  cartouches?  à  quoi  il  répondit  :  Oui ,  ii  ne  faut 
pas  qu'il  reste  un  garde  au  roi.  Le  sieui*  dernier 
quitta  son  poste ,  ne  voulant  pas  être  témoin  da 
toutes  ces  horreurs,  alla  chercher  un  homme  pour 
monter  la  garde  î  sa  place  ;  qui  est  tout  ce  que  le 
déposant  a  dit  savoir. 

CXXXIX. 

M.  €laude*Louis .  comte  de  la  Châtre ,  âffé  de  44 
ans,  premier  gentilhomme  de  la  chambre  de  Mon*' 
sieur  frère  du  roi ,  et  député  à  l'Assemblée  natio-< 
nale ,  demeurant  au  palais  du  Luxembourg  ; 

Dépose  ainsi  qu'il  suit  :  Je  suis  arrivé  à  Versailles 
le  lundi  5  octobre  dernier ,  entre  neuf  et  dix  heures 
du  matin  ;  ce  même  iour ,  entre  midi  et  midi  et  demi, 
Je  me  trouvai  dans  l'avenue  de  Paris ,  vis-à-vis  la 
porte  de  la  oour  de  l'Assemblée  nationale  ;  Je  causais 
avec  MM.  de  Bouthillier  et  l'abbé  Sièyes ,  lorsqu'un 
quidam  s'approcha  dudit  abbé ,  et  lui  dit  i  Sân»e^ 
vous  qu'il  X  a  beaucoup  de  bruit  à  Paris  ;  à  quoi 
l'abbe  répondit  :  Je  le  sais^  msdsje  n'y  comprends 
rien  s  ea  marche  en  sens  contraire.  Alors  le  uuidam 
et  l'abbé  nous  quittèrent  ;  que  ce  particulier  était  de 
moyenne  taille,  vétn  d'un  frac ,  paraissant dffé  d'une 
trentaine  d^années ,  ayant  une  eanne  à  la  main  et  pa*- 
raissant  nn  homme  de  mise*  A  trois  heures  et  demie 
après  midi ,  Je  vis  arriver  dans  l'avenue  de  Paris  et 
passer  devant  la  maison  que  J'y  occupais ,  un  grand 
nombre  de  femmes ,  d*hommes  déguisés  en  femmes 
et  gens  du  peuple  ,  armés  de  bâtons  ferrés  ;  cette 
troupe  conduisait  et  traînait  trois  petites  pièces  de 
canon;  elle  s'arrêta  an-dessus  de  la  maison  qu'occu- 

Iiait  ci-devant  M.  le  comte  de  Vergennes  ;  peu  après 
e  sortis ,  moi  cinquième ,  pour  me  rendre  au  châ^ 
tean ,  et  passant  près  des  canons ,  je  vis  le  peuple 
occupé  à  tes  pointer  sur  un  détachement  de  dragons 
qui  était  en  bataille  devant  la  porte  de  rAssemolée 
nationale;  je  m'approchai,  et  je  dis:/?  vous  en 
conjure^  mes  enfants,  ne  tirez  point  sur  ces  chas^ 
feurs  ;  ce  sont  de  bons  citovens  qui  ne  vous  veulent 
point  de  mal  :  votre  roi  est  non ,  et  il  n*a  appelé  des 
troupes  que  pour  maintenir  l'ordre  et  la  police  ;  ne 
la  troublez  point.  Non ,  ce  sont  des  gueux ,  reprirent 
les  femmes ,  il  faut  les  exterminer ,  et  les  g^rdes-du-> 
corps.  Cependant  je  les  calmai  un  peu,  lorsque  deux 
habitants  de  Versailles ,  âeés  d'environ  45  à  50  ans , 
vêtuspronrementetpassantauprès  de  moi,  s'écrièrent 
d'un  ton  furieux  :  Ne  V  écoutez  pas ,  c'est  un/,,», 
g,,.,  courez  dessus;  aussitôt  une  douzaine  de  gens 
armés  de  piques  se  détachèrent  sur  nous,  et 
comme  «ne  des  quatre  personnes  avec  lesquelles  j*é- 
tais  sorti  de  chez  moi.  ne  pouvait  pas  suivre  les 
autres,  nous  fAmes  obligés  de  nous  arrêter  deux 
fois ,  et  deux  fois  aussi  ces  mêmes  particuliers  exci* 
tèrent  le  peuple  contre  moi ,  lorsqu'il  passa  un  bri- 
gadier et  six  gardes-du-corps  à  cheval  :  alors  tout  le 
peuple  courut  dessus ,  en  cnant  qu^U  fdlait  tuer  jus- 
qu'au dernier  ;  ça  nous  donna  le  moyen  de  gagner 


assez  tranquillement  le  château  :  je  passai  le  reste  du 
jour  soit  dans  l'Assemblée  nationale ,  soit  dans  l'ap- 
partement du  roi  ;  et  vers  trois  heures  ou  trois  heures 
et.demie  du  matin ,  du  mardi  6 .  je  me  retirai  lorsque 
M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  l'eut  sé- 

})arée  ;  mais  ne  voulant  pas  m*éloi^er  du  château  ; 
'entrai  dans  mon  appartement,  atué  cour  des  Mi* 
nistres,  au  premier  étage,  pavillon  Talaru.  Au  point 
du  jour ,  je  tos  réveillepar  un  bruit  confus  de  cris  et 
de  tambours  ;  je  sautai  à  bas  de  mon  lit ,  et .  courant 
à  mafenêtre,Je  vis  une  bande  de  femmes  et  d  hommes 
armés  de  piques  se  répandre  dans  la  cour  des  Mi- 
nistres au  nombre  d'environ  cinq  à  six  cents  ;  bientôt 
d'autres  petites  bandes  les  joignirent  ;  alors  je  vis 
forcer  la  grille  de  la  cour  des  Pnnces,  et  courir  après 
les  gardes-du-corps  qui  étaient  en  sentinelles  dans 
la  cour  Royale  et  sous  la  voûte  de  l'appartement  de 
Mesdames  :  chacune  des  différentes  banaes  du  peuple 
avait  l'air  d'être  dirigée  par  deux  ou  trois  d*entr*enx  ; 
deux  femmes  entr'autres  que  ie  jugeai .  à  leur  tour- 
nure être  des  hommes  déguisés ,  entrèrent  les  pre- 
miers dans  la  cour  des  Princes,  et  passant  sont  la 
colonnade ,  conduisirent  nne  bande  considérable  à 
la  sentinelle  des  gardes-du-corps  qui  était  à  la  grille 
Rovale,  tandis  qirune  autre  bande  pénétrait  dans  le 
château  par  le  fond  de  la  cour  des  Princes  ;  bientôt 
je  vis  un  garde-du-oorps  tratné  par  trois  ou  quatre 
cents  personnes ,  sortir  par  la  grille  de  la  cour  des 
Princes ,  passer  sous  mes  fenêtres  et  descendre  Jus- 
qu'au-delà de  la  grille  de  la  cour  des  Ministres  •  il 
avait  alors  disparu  à  mes  yeux  :  deux  minutes  après 
Je  vissortir  de  la  foule  qui  rentourait,  une  tête  portée 
au  bout  d'une  pique,  et  Je  ne  doutai  pas  que  ce  ne 
fût  la  sienne  ;  a  peu  près  dans  le  même  moment ,  un 
autre  garde-au-corps  arraché  de  son  poste  par  le 
peuple ,  sortit  par  la  grille  de  la  cour  Royale  ;  il  Ait 
tramé  vis-à-vis  l'appartement  de  M.  de  la  Luzerne . 
oii  Ton  me  dit  qu'il  avait  eu  la  tête  coupée  ;  ce  qu*il 
y  a  de  sûr ,  c'est  que  J'en  aperçns  une  peu  de  temps 
après ,  au  bout  d'une  pique  ;  un  demi-quart  d'heure 
après,  mon  valet-de-chambre,  qui  me  cherchait, 
entra  chez  moi  en  me  disant  :  L'homme  qui  a  coupe 
la  tête  des  gardes-du-corps  est  à  votre  porte  ;  effec- 
tivement le  vis  par  ma  fenêtre  un  homme  vêtu  d'une 
petite  redingote .  portant  une  longue  barbe  très 
rournie,  coiffé  aun  chapeau  rond  à  forme  très 
élevée ,  ayant  les  mams  teintes  de  sang  et  tenant 
dans  une  d'elles  une  hache  ensanglantée  ;  ce  fht  un 
instant  après ,  qu'entendant  prononcer  confusément 
le  nom  oe  la  reine ,  le  peuple  f^irienx  prononcer  des 
imprécations,  je  quittai  précipitamment  Tapparte- 
ment  oh  Tétais ,  et  passant  près  du  malheureux  cou- 
peur de  têtes ,  Je  gagnai  le  château  au  moment  où 


tes  mnadiers  delà  garde  nationale  cherchaient  à 
rétanlh*  l'ordre  et  la  police  ;  je  montai  par  l'escaûer 
de  la  cour  des  Princes  ;  je  fus  arrêté  un  moment  par 
lescent-suisses  ;  mais  1  un  d'eux,  m'ayant reconnu, 
me  laissa  passer:  je  traversai  la  grande  salle  de^ 
gardes,  appelée  le  Magasin,  que  je  trouvai  vide; 
feutrai  ensuite  dans  la  salle  des  cardes  de  la  reine , 
qui  l'était  également  :  des  traces  ae  sang  étaient  à  sa 
porte  ;  je  pénétrai  dans  son  appartement ,  dont  ie 
trouvai  les  portes  ouvertes ,  et  je  frémis  5  l'aspect  de 
son  lit ,  qui  me  parut  ^voir  été  bouleversé  par  des 
malfaiteurs;  j'y  restai  pendant  quelques  minutes  à 
genoux  sur  un  canapé ,  et  lorsque  i  eus  repris  mes 
sens ,  je  sortis  de  cette  chambre ,  devenue  un  lieu 
d'horreurs ,  et  dans  laquelle  je  crus  entrevoir  une 
femme  attachée  à  la  personne  de  la  reine ,  à  ce  que 

Ïai  présumé  à  son  air  triste  et  abattu  :  de  là  je  me 
*ansportai  dans  l'appartement  du  roi ,  où  je  vis  la 
reine  qui  s'y  était  rendue,  ainsi  que  M.  le  dauphin,  et 
dennis  ce  moment  je  n*airien  remarqué  departiculier 
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Sîeur  François-Henri  de  Virien,  âgé  d«  35  à  S6  ans, 
eolonel  du  riment  infanterie  de  Limosin ,  cheva- 
lier de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis ,  dé- 
puté à  rAssemblee  nationale  ; 

Dépose  ainsi  qu'il  suit  :  Persuadé  que  les  faits  du 
5  octobre  dernier  ont  eu  nécessairement  des  rapports 
avec  des  faits  antérieurs  qui  m'avaient  frappé ,  je 
crois  devoir,  pour  rendre  à  la  vérité  Thommage 
complet  que  j'ai  juré  «  reprendre  de  plus  haut  le  ré- 
cit de  ce  qui  est  venu  à  ma  connaissance. 

Le  17  juillet  dernier,  ayant  été,  comme  membre 
de  l'Assemblée  nationale,  député  pour  accompagjner 
le  roi ,  j'eus  occasion ,  en  attendant  Sa  Majesté  a  la 
place  Louis  \V ,  de  m'entretenir  assez  longuement 
avec  un  ofliciar  des  troupes  bourgeoises,  qui  y  étaient 
postées. 

Son  honnêteté,  sa  simplicité, sa  modestie,  l'esprit 
naturel  et  sa  justesse  «  m'ayant  intéressé  à  lui,  non 
moins  qu'à  la  confiance  qu  il  me  marquait ,  ie  crus 
pouvoir  entrer  avec  lui  dans  Quelques  détails  assez 
approfondis  sur  l'état  présent  des  cnoses  ;  il  m'avoua 
les  craintes  extrêmes  du'il  avait  eues ,  ainsi  que  tous 
ses  concitoyens  pour  l  Assemblée  nationale  en  géné- 
ral 9  et  pour  ses  membres  en  particulier;  il  m'assura 
u'ils  étaient  résolus  à  tout  sacrifier  pour  les  défen- 
re ,  et  il  convint  nue  si  on  eût  attenté  à  la  sûreté  de 
l'Assemblée ,  ou  de  quelqu'un  de  ses  membres ,  ils 
étaient  déterminés  a  proclamer  M.  le  duc  d'Orléans , 
soit  protecteur  ^  soit  lieutenant-général  du  royaume  ; 
sur  quoi  je  lui  hs  des  observations  qu'exigeait  le  bon 
ordre  général ,  la  fidélité  due  au  roi,  que  les  erreurs 
des  ministres  ne  peuvent  empêcher  d'être  notre  seul 
et  légitime  souverain ,  non  moins  l'expérience  cons- 
tante de  l'histoire,  et  le  véritable  état  des  choses  ac- 
tuelles dont  on  lui  avait  exagéré  les  dangers;  il  y 
parut  sensible  et  témoi^a  une  vive  satisfaction  de 
ce  que  le  roi  venait  de  céder  au  vœu  public,  en  se 
{étant  dans  les  bras  de  la  nation ,  en  sorte  que  rien 
ne  pouvait  plus  troubler  les  sentiments  d'affection 
qu*on  lui  portait,  et  dont  cet  ofûcier  paraissait  par- 
ticulièrement pénétré  ;  j'observe ,  au  surplus ,  que 
cet  oflicier ,  dont  j'ignore  le  nom ,  était  d'assez  belle 
taille ,  m'a  paru  âeé  de  38  à  30  ans ,  proprement  mis, 
m'a  dit  être  marchand,  et  demeure  rue  du  Sépulcre; 
comme  j'étais  au  même  endroit^  j'ai  eu  un  entretien 
avec  un  ancien  soldat,  qui  avait  servi  sous  mes  or- 
dres ,  dans  un  régiment  d'infanterie  de  Monsieur,  et 
lui  pour  lors  ayant  quitté  le  service ,  était  établi  a 
*aris  et  commandait  une  compagnie  de  cinquante 
hommes;  ayant  appris  de  moi  que  M.  le  comte  d'Ar- 
tois n'accompagnait  pas  le  roi ,  il  en  parut  fort  aise , 
en  m'avouant  que  s'a  fût  venu ,  il  y  avait  un  passe- 
port pour  le  garder  ù  Paris,  et  qu'on  était  résolu  de 
le  faire. 

Je  crois  encore  devoir  rendre  compte  d'une 
conversation  que  j'ai  eue  avec  M.  le  comte  de  Mira- 
beau, le  soir  du  second  jour  de  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  dans  l'Assemblée  nationale  au  sujet  des  droits 
de  la  branche  de  Bourbon  régnante  en  Espagne  à  la 
couronne  de  France,  dans  le  cas  de  l'extinction  de  la 
branche  régnante  de  France.  Comme  il  s'était  net- 
tement prononcé  dans  une  opinion  contraire  à  la 
mienne ,  qu'il  paraissait  appuyer  avec  force  celle 
d'ajourner  simplement  la  question  ou  de  la  décider 
en  faveur  de  la  maison  d'Orléans,  je  crus  important 
de  chercher  avec  lui  des  tempéraments  propres  à 
concilier  les  esprits,  sans  nuire  à  l'intérêt  national 

a ui  exigeait,  suivant  moi,  qu'il  fût  prononcé  sans 
élai ,  soit  son  ajournement  a  l'époque  où  le  cas  se 
présenterait,  soit  sa  décision  en  faveur  de  l'Espagne 
qu«  ^ous  ne  pouvions  sans  le  plus  grand  danger  ar-  I 


Pi 


mer  conln*  nous ,  par  une  ejcclnsion  décidée  dans  ce 
temps  de  détresse  excessive,  où  la  solidité  de  son  al- 
liance est  notre  seul  appui  contre  les  entreprises  de 
nos  rivaux,  soit  enfin  l'effacement  total  de  la  ques- 
tion ,  conome  si  elle  n'eût  pas  été  élevée  ;  je  crus  de- 
voir insister  sur  différents  moyens  de  conciliation  ; 
j'appuyai  particulièrement  sur  ce  que  rien  ne  nous 
engaffealt  a  nous  en  occuper  dans  un  temps  où  le 
grand  nombre  des  têtes  existantes  dans  la  famille 
royale,  et  leur  âge,  nous  mettait  heureusement  à 
l'abri  de  craindre  de  longtemps  l'ouverture  de  cette 
dangereuse  difficulté.  M.  te  comte  de  Mirabeau  me 
repondit  qu'elle  n'était  peutnêtre  pas  aussi  éloignée 
dans  le  tait  qu'elle  pouvait  le  paraître  au  premier 
coup-d'œil  ;  que  l'état  pléthorique  du  roi  et  celui  dé 
Monsieur,  qui  pouvait  abréger  leurs  jours,  faisait  à 
peu  près  dépendre  la  question  de  l'existence  de  M.  le 
dauphin ,  qui  n'était  qu'un  enfant  ;  je  lui  marquai 
mon  étonnement  de  ce  qu'il  oubliait  M.  le  comte  d  Ar- 
tois et  ses  enfants  :  sur  quoi  il  me  répondit  que  dans 
le  cas  où  l'événement  se  présenterait  d'ia  à  un  temps 

ri  éloigné,  il  fallait  avouer  qu'on  pouvait  regarder 
le  comte  d'Artois  comme  fugitif,  ainsi  que  ses 
enfants ,  et  d'après  ce  qui  s'était  passé ,  comme  à  peu 
près  ex  lex  peur  au  moins  ou  envirop  dix  ans;  cette 
conversation  ayant  eu  lieu  dans  un  couloir  derrière 
les  colonnes  à  la  gauche  du  président,  plusieurs  dé- 
putés s'approchèrent  de  nous  à  diverses  reprises ,  et 
furent  à  portée  d'entendre  une  grande  partie  de  notre 
conversation ,  qui  fut  très  longue  ;  de  ce  nombre  sont 
MM.  le  duc  d'Bavré ,  le  comte  d'Egmont ,  si  je  ne  me 
trompe,  le  marquis  d'Ambly  et  le  marquis  de  Four- 
nez  :  quelques  jours  après,  me  trouvant  dans  le  ves- 
tibule de  la  salle  de  l'Assemblée  qui  donne  sur  la  rue 
des  Chantiers,  dans  le  cours  de  la  mâtinée ,  j'ai  eu 
une  nouvelle  conversation  avec  M.  le  comte  de  Mira- 
beau ;  nous  reparlâmes  encore  de  M.  le  duc  d'Orléans 
et  de  l'appui  qu'il  me  paraissait  lui  donner;  il  s'en 
défendit  un  peu ,  en  me  soutenant  qu'il  avait  trop  peu 
de  caractère  et  de  tenue  pour  qu'on  pût  réellement 
en  faire  un  chef  de  parti ,  et  tenter  de  grandes  entre- 
prises par  son  moyen  ou  avec  lui  ;  et  pour  me  donner 
un  exemple  de  sa  timidité,  il  me  dit  avec  un  ton 
mêlé  de  dépit  et  de  dédain ,  à  peu  près  ces  paroles  : 
Sa  titnidité  l'a  fait  manquer  de  grands  succès;  on 
voulait  le  faire  lieutencmt'géneral  du  royaume  ; 
il  n'a  tenu  qu'à  lui  ,  on  lui  avait  fait  son  thème  , 
on  lui  avait  préparé  ce  qu'il  avait  à  dire.  C'était  à 
l'époQue  delà  révolution  de  juillet,  lorsque  la  prise 
de  la  Bastille  avait  jeté  la  cour  dans  la  terreur  et 
l'embarras;  il  devait  se  présenter  à  la  porte  du  con- 
seil ,  s'y  fiire  introduire  pendant  sa  tenue ,  se  porter 
pour  médiateur  entre  le  roi  et  la  ville  de  Paris,  et 
mettre  pour  condition  sa  nomination  à  cette  place 
importante  :  mais  au  lieu  de  cela ,  parvenu  à  la  porte 
du  conseil .  il  n'osa  pas  y  entrer,  et  se  borna  après 
son  issue,  a  demander  au  roi  la  permission  de  passer 
en  Angleterre ,  si  les  affaires  prenaient  une  tournure 
fâcheuse. 

Le  5  octobre,  quoiqu'ayant  remarqué  les  jours 
précédents  grand  nombre  de  circonstances  de  dé- 
tails qui  me  prouvaient  qu'on  travaillait  beaucoup  le 
peuple,  et  qu'il  se  préparait  des  orages,  je  n'avais 
aucune  notion  de  ce  qui  se  préparait;  je  fus  surpris 
de  la  roideur  d'un  certain  nombre  d'opinions  et  de 
leur  ton  menaçant  Vers  midi  ou  une  heure  on  com* 
mença  à  répandre  dans  l'Assemblée  qu'il  y  avait  dans 
Paris  la  plus  violente  fermentation,  parce  aue  le 
pain  V  manquait  absolument.  Les  nouvelles  devin- 
rent de  plus  en  plus  alarmantes  jusaue  vers  4  heures 
ou  i  heures  et  demie  :  on  annonça  alors  qu'il  arrivait 
de  Paris  un  grand  nombre  de  femmes  pour  deman- 
der des  subsistances;  TAssemblée  ordonna  qu'on  fît 
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entrer  vint  dëputation  d'entre  elles ,  pen  nombreuse , 

Sour  apporter  leurs  plaintes  et  leurs  demandes  :  cette 
épntation  entra  ayant  à  sa  tête  deux  hommes  «  Tun 
desquels  extrêmement  déguenillé  avait,  disait-il, 
manqué  d'être  pendu  le  matin,  pour  avoir ronlu 
sonner  le  tocsin;  l'autre,  habillé  de  noir,  servait 
d'orateur  i  ces  femmes. 
Après  avoir  parlé  du  défaut  de  subsistance ,  il 

Earla  des  alarmes  de  Paris  :  peu  à  peu ,  voyant  la 
outé  avec  laquelle  rAssemblée  Técoutait ,  il  prit  de 
l'audace .  et  s  exprimant  en  termes  très  insolents  sur 
l'affaire  des  cocardes  nationales  et  sur  le  renvoi  à 
faire  du  régiment  de  Flandre,  employant  souvent 
ces  mots  :  nous  voulons ,  nous  exigeons ,  sur  cela 
l'indignation  que  manifestèrent  plusieurs  députés, 
le  fit  entrer  un  peu  dans  la  décence.  Pendant  ce 
temps,  les  femmes  forcèrent  les  entrées  delà  salle 
et  l'mondèrent  de  toutes  parts. 

Le  mardi  6 ,  à  3  heures  du  matin ,  lorsque  la 
séance  fut  rompue ,  je  sortis  avec  M.  Mounier ,  et  nous 
trouvâmes  M.  le  marquis  de  Lafayette  dans  la  cour 
des  Menus,  avec  lequel  nous  accompagnâmes  M.  Mou- 
nier jusqu'il  sa  porte.  M.  de  Lafayette,  que  je  ques- 
tionnai sur  les  causes  de  la  crise  du  moment,  m'en 
Sarut  très  affecté,  et  la  regarder  comme  une  suite 
es  anciennes  cabales  dont  je  soupçonnais  l'existence 
depuis  longtemps,  ainsi  que  de  projets  dirigés  contre 
la  reine;  le  n'ai  d'ailleurs  aucune  connaissance  par- 
ticulière des  faits  de  cette  journée  que  par  les  récits 
multipliés  qu'on  en  a  faits  ;  qui  esttout  ce  que  le  dé- 
posant a  dit  savoir. 

CXLH. 

M.  Emmanuel-Joseph  Sièyes ,  âçé  de  4S  ans,  prê- 
tre et  grand-vicaire  dfe  Chartres,  député  â  l'Assem- 
blée nationale ,  demeurant  ordinairementà  Chartres, 
et  à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n»  273  ; 

Dépose  ainsi  <]u'il  suit  :  J'ai  été  indigné,  ainsi  que 
tous  les  bons  citoyens,  des  scènes  abominables  qui 
oivt  eu  lieu  dans  le  château  de  Versailles, ^t  qui  font 
l'objet  de  la  plainte  du  procureur  du  roi.  Je  ne  con- 
nais de  ces  faits  que  ceux  qui  se  racontaient  dans  la 
société  et  dans  la  salle  de  l'Assemblée  nationale, 
n'ayant  été  témoin  oculaire  d'aucun  :  je  ne  connais 
en  aucune  manière  les  auteurs,  fauteurs ,  complices 
et  adhérents  des  horreurs  dont  tous  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale  à  qui  j'ai  parlé  ce  jour-là  et 
jours  suivants,  m'ont  paru  aussi  affligés  <}ue  moi- 
même.  Ces  événements,  quanta  leur  origine ,  sont 
encore  un  problême  pour  moi;  ainsi  sur  tout  cela 
je  n'ai  rien  de  particulier  à  déposer;  je  ne  sais  pas 
même  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'cxactementvrai  dans  les 
discours  qui  se  colportent  à  ce  sujet  dans  le  monde; 
^ui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

cxuv. 

Auguste  Dupuis,  âgé  de  29  ans,  domestique  au 
service  de  M.  le  comte  de  Virieu ,  chez  lequel  il  de- 
meure ,  à  Paris ,  rue  de  Varennes ,  n«  72; 

Dépose  qu'il  a  entendu  dire  qu'il  a  été  distribué  de 
l'argent  à  différents  particuliers,  et  qu'il  tient  du 
nommé  Tailleur,  garçon  d'un  vitrier  de  l'hôtel  de 
Rohan-Chabot,  qu'à  l'époque  de  la  révolution  du 
mois  de  juillet  dernier,  iecht  Tailleur  et  quarante- 
neuf  autres  particuliers  avaient  reçu  chacun  un  louis 
au  Palais-Royal ,  sans  lui  dire  de  qui .  pour  se  porter 
du  côté  de  la  Muette,  et  y  reconnaître  le  camp  de 
M.  le  prince  de  Lambesc;  qui  est  tout  oe  que  le  dé- 
tKisant  a  dit  savoir. 

CXLV. 

Mcssire  Jean-Françoit-Ange  dlymar,  âgé  de  48 


ans,  abbé-prélat  de  Neuvillers,  vicaire-général  de 
Strtfibourg ,  député  à  l'Assemblée  nationale  ; 

Dépose  que  s'étant  trouvé  l'un  des  secrétaires  de 
l'Assemblée  nationale  i  l'époque  des  5  et  6  octobre 
dernier,  il  n'avait  vu  et  aperçu,  du  bureau  où  il  a 
constamment  resté,  que  ce  qui  a  été  exposé  à  la  vue 
de  tout  le  monde  dans  la  salle  ;  que  cependant,  con* 
jointement  avec  plusieurs  de  ses  collègues,  il  avait 
remarqué  et  fait  l'observation  que  dans  le  nombre 
considérable  de  femmes  qui  se  sont  présentées  d'a- 
bord à  la  barre  de  l'AsseniDlée,  et  qui  de  là  st^  sont 
répandues  dans  la  salle  même ,  au  point  que  pinceurs 
ont  entouré  le  fauteuil  de  M.  le  président  et  ceux  de 
MM.  les  secrétaires,  il  y  avait  quelques-unes  desdites 
femmes  oui  lui  ont  paru ,  ainsi  qu'à  ses  collègues , 
être  des  nommes  déguisés  ;  que  vers  les  3  heures  en- 
viron du  matin,  pendant  qu'on  était  occupé  k  dis- 
cuter quelques  articles  du  code  criminel,  M.  le  pré- 
sident reçut  un  message  de  M.  de  Lafiiyette,  qui  le 
priait  de  passer  un  instant  dans  la  salle  voisine,  ayant 
quelque  chose  à  lui  communiquer;  mais  ne  pouvant 

auitter  son  fauteuil  et  laisser  I  Assemblée  sans  pr^i- 
ent,  M.  Mounier  pria  un  ou  deux  des  députés  de 
savoir  par  eux-mêmes  ce  que  M.  de  Lafayette  pou- 
vait avoir  à  lui  dire  :  le  réniltat  de  ce  message  fut 
que  le  commandant  de  la  milice  parisienne  taisait 
aire  à  M.  le  président  qu'il  pouvait  sans  danger  faire 
lever  la  séance,  et  aller  prendre  du  repos,  dont  il 
imaginait  bien  qu'il  avait  grand  besoin  ;  conseil  qui 
fut  suivi  à  l'instant,  et  la  séance  fut  levée,  après 
avoir  convoqué  la  suivante  pour  11  heures  du  même 
matin  6.  Le  déposant  s'étant  retiré  chez  lui  à  cette 
heure,  n'est  revenu  dans  la  salle  nationale  qu'à 
l'heure  indiquée  pour  la  séance,  de  sorte  que  durant 
cet  intervalle  il  n'a  pu  avoir  aucune  connaissance 
personnelle  des  événements  fâcheux  que  le  bruit 
public  lui  a  seul  appris  â  son  réveil. 

CXLVI. 

André-Boniface-Louis  de  Riquetti ,  vicomte  de  Mi- 
rabeau ,  âçé  de  35  ans ,  chevaine  de  l'ordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis ,  chevalier  d'honneur  de 
l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  et  membre  de  la 
société  de  Cincinnatus ,  colonel  du  riment  deTou- 
raine,  député  à  l'Assemblée  nationale ,  demeurant  à 
Paris ,  en  son  hôtel ,  rue  de  Seine ,  faubourg  Saint- 
Germain  ; 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier,  entre  11  et 
1  heure ,  comme  la  nouvelle  se  répandait  que  les 


çait  qu'il  y  avait  beaucoup  ( 
«  Cela  est  vrai;  mais  ce  qui  m'étonne ,  c'est  qu'il  se 
fasse  en  sens  contraire  :  je  n'y  comprends  rien ,  »  que 
ledit  sieur  abbé  Sièyes  et  ce  quidam  étaient  alors , 
ainsi  que  lui  déposant ,  au  bout  de  l'avenue  de  Paris, 
du  côte  de  la  petite  ccune  du  roi;  que  lui  déposant 
était  secrétaire  de  l'Assemblée  nationale  ledit  jour  5 
octobre  ;  qu'il  n'a  point  quitté  le  bureau  tant  que  les 
séances  ont  tenu  ;  qu'il  y  était  par  conséquent  lorsque 
les  femmes  sont  arrivé» ,  et  tout  le  temps  qu'elles  y 
ont  resté  :  il  leur  a  même  imposé  silence  plusieurs 
fois.  Ce  fût  lui  déposant  qui  écrivit  le  d^ret  de  sub- 
sistance au  milieu  d'elles,  car  elles  environnaieiit  en 
ce  moment  le  bureau ,  et  croit  pouvoir  certifier  qu'à 
leur  ton  et  à  leur  voix  il  a  reconnu  des  hommes 
parmi  elles ,  ainsi  que  des  femmes  d'une  classe  au- 
dessus  du  commun ,  et  qui ,  même  à  leurs  propos , 
ne  pouvaient  pas  être  regardées  comme  des  femmes 


entretenues  ;  et  il  dte ,  pour  appuyer  à  cet  égard  son 
témoignage,  le  propos  quilma  été  ' 


0---0''      .^    .       -  ^^^  P"  ^*^ 

d'elles ,  au  moment  où  ayant  fait  quelques  erreurs , 
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Il  déchira  la  pîH«»iiièrc  copie  du  décret ,  pour  la  re- 
commencer, cetic  femme  lui  dit  :  «  Est-ce  qu  un  se- 
crétaire de  rAssemblée  nationale  doit  soigner  son 
écriture  comme  un  commis  de  bureau?  •  Se  rappelle 
que  cette  femme  a  de  grands  yeux  noirs ,  le  visage  al- 
loneë  ;  que  le  soir  dudil  jour  6  octobre,  et  le  mardi 
6  au  matin,  l'homme  qui  tenait  la  buvette  de  1  As- 
semblée nationale ,  du  côté  de  la  rue  des  Chantiers , 
a  Versailles ,  et  qui  vend  actuellement  des  brochures 
sous  le  couloir  qui  conduit  de  la  salle  de  TAssemblée 
aux  Tuileries ,  a  distribué  dans  la  salle  ♦  avec  profu- 
sion ,  à  tous  venanU ,  tous  les  cervelats ,  pâtés ,  jam- 
bons ,  fruits  de  toutes  espèces,  vins  et  généralement 
tout  ce  qui  était  dans  sa  buvette ,  et  remplacés  en- 
suite. Certifie  le  déposant  qu'il  a  entendu  deux  per- 
sonnes sortentde  l'Assemblée ,  etqu'il  croit  députés, 
lui  demander,  dans  Tespace  qui  était  entre  l  écha- 
faudage de  rintérieur  etla  Uibune ,  et  qui  formait  le 
corridor  (en  substonce)  :  Qui  est^û  qui  le  parerait, 
et  sUl  avait  emie  de  te  ruiner.  A  quoi  cet  homme 
répondit  :  M.  le  duc  d'Orléans  m'a  dit  que  Je 
poupois  donner;  que  le  fait  particulier  s  est  pa»é 
entre  8  heures  et  demie  et  10  heures  et  demie  dudit 
jour  lundi  6  ;  que  le  mardi  6  »  entrée  heureset  demie 
6t  7  heures  et  demie ,  un  domestique  vêtu  en  veste 
grise ,  qu'on  lui  a  dit  être  au  service  de  M.  de  Talaru, 
en  qualité  de  suisse ,  lui  a  dit  que  le  ooupe-téte  était 
venu  lui  demander  du  vin  ;  çiiril  lui  en  avait  donné , 
et  que  ce  eoupe-téte  lui  avait  dit  qu'il  était  fiatigué; 
que  cependant  il  avait  manqué  le  meilleur  coup ,  qui 
était  la  reÉne^  et  ajoute  qu'on  serait  mécontent  d'eux. 
Le  déposant  descendait  alors  du  château  pour  se 
rendre  à  l'Assemblée  nationale  :  il  prenait  Quelque 
chose  à  la  buvette  de  la  me  des  Chantiers  «  lorsque 
M.  le  duo  d'Orléans  et  M.  le  duc  de  Biron  sont  entrés 
dans  lasalle;  lui  déposant  a  dit  à  M.  le  duo  d'Orléans  : 
«  Messieurs ,  l'Assemblée  nationale  se  tient  au  salon 
d'Hercule,  le  président  vient  de  l'envoyer  dire.  «Ces 
messieurs  sont  sortis ,  ont  causé  près  ae  la  porte  à 
gauche  avec  deux  hommes  de  très  ^lauvaise  raine.  11 
y  avait  deux  domestiques  à  la  livrée  de  M.  le  cardinal 
de  Rohansur  la  porte  »  qui  ont  dû  beaucoup  mieux 
voir  ces  hommes,  et  pu  entendre  la  conversation 
qu'ils  ont  tenue  avec  ces  messieurs.  Observe  que  le 
lundi»  entre  7  et  9  heures  du  soir  «  comme  lui  dé- 
posant avec  d'autres  députés  prenaient  l'air  à  la  grille 
des  Menus ,  on  leur  dit  que  M.  le  duc  d'Orléans  était 
dans  un  groupe  du  peuple ,  au  milieu  de  l'avenue , 
accompagné  de  deux  autres  personnes  qu'on  ne 
nomma  pas  ;  que  M.  de  Coulommicrs ,  chevalier  de 
Saint-Louis ,  actuellement  capitaine  dans  la  cavalerie 
parisienne,  et  alors  logé  avec  sa  femme  et  son  enfant, 
a  Passy,  chez  lui  déposant ,  lui  a  dit  qu'il  s'était  tenu 
des  conciliabules  avant  la  journée  du  5  octobre,  dans 
la  maison  de  M.  de  Boulainvilliers,  à  Passy,  occupée 
par  les  enfants  de  M.  le  duc  d'Orléans  ;  que  le  bruit 
vivait  couru  que  ce  prince  avaitpasséune  partie  de  la 
nuit  du  5  au  6  octobre  dans  le  Dois  de  Boulogne ,  et 
que  lui ,  sieur  de  Coulommiers  et  sa  femme ,  avaient 
vu  M.  le  duc  d'Orléans  et  ses  enfants  sur  la  terrasse 
qui  donne  sur  la  rivière,  au  moment  que  le  roi  a 
passé;  qu'il  sVteit  cependant  retiré  un  instant ,  mais 
que  ses  enfants  éteient  restés. 

Le  déposant  inoute  tenir  de  M.  Digoine ,  député  de 
Bourgogne,  qu  étant  dans  la  chambre  de  la  reine , 
et  faisant  partie  d'un  groupe  qui  parlait  un  peu  haut 
sur  ce  qm  se  passait ,  la  reine  s'en  approcha  et  dit  : 
Messieurs ,  soyez  plus  réservés;  voilà  un  valet  de 
chambredeM.  le  duc  d'Orléans  qui  s'est  introduit 
icif  Je  ne  sais  comment.  ^  ^ 

Certifie  lui  déposant  avoir  vu  dans  la  soirée  dudit 
jour  5,  et  notemment  â  l'heure  que  M.  Tévêque  de 
Langres  leva  la  séance,  des  jockeys  et  des  chevaux  de 


main ,  an  coin  de  la  rue  des  Chantiers ,  près  la  bar 
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ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

CXLVU. 

Sieur  Pierre-Joseph  de  la  Chèse,  lientenant-eé- 
néral  de  la  sénéchaussée  de  Martel ,  en  Qiwrcy,  dé- 
puté à  l'Assemblée  nationale ,  âgé  de  45  ans,  demeu- 
rant ordinairement  à  Martel  en  Quercy  ; 

Dépose  qu'il  n'a  aucune  connaissance  particulière 
des  faits  contenus  aux  pièces  dont  nous  Venons  de 
lui  faire  lecture;  observe  qu'étent  membre  du  co- 
mité des  recherches  dans  les  mois  de  iuillet  ou  août 
dernier,  il  a  été  remis  au  comité  différentes  pièces , 
et  entr'autres  par  M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  une 
lettre  venant  d  un  nommé  Monnier,  domestique  d'un 
magistrat  delà  chambre  des  comptes  ou  de  la  cour 

d<     *' originaire  des  environs 

d  "e  venant  de  Marseille  ; 

qi  tion  de  ces  pièces  pour- 

ri relatives  aux  complots, 

qi  ite  information  ;  ajoute 

ai  il  pense ,  chez  madame 

la  cnez  madame  de  Los- 

ta  à  l'Assemblée,  s'étant 

t{  t  sans  lumières  pour  y 

n , jcndu  une  conversation 

entre  M.  le  duc  d'Orléans  et  une  personne  ou'on  n'a 

Sas  nommée,  conversation  dans  laquelle  M.  le  duc 
'Orléans  se  plaignait  «Télre  découvert,  et  du  mau- 
vais succès  (M  quelques  projets  désastreux  pour  la 
maison  royale}  remarque  le  déposant  que  cette  con- 
versation eut  lieu  quelque  peu  de  temps  après  que 
l'Assemblée  eutdécrétequ'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer 
sur  la  renonciation  de  Pnilippe  V  à  la  succession  au 
trône  de  France  par  la  branche  d'Espaene;  se  rap- 
pelle encore  que  lorsque  la  question  relative  à  cette 
succession  fut  traitée  ,  la  motion  fut  faite  par  une 
personne  jusqu'alors  inconnue  dans  l'Assemblée  ; 
qu'on  lui  a  dit  que  M.  le  duc  d'Orléans  avait  sorti  au 
moment  que  cette  motion  fut  faite ,  et  s'éteit  intro- 
duit par  les  couloirs  sous  les  ^dins  ;  et  que  dans  le 
même  moment ,  M.  le  marc[uis  de  Sillery  entra  par 
une  autre  porte,  n'ayant  point  fait  de  toilette,  lequel 
monte  à  la  tribune,  et  ayant  dans  sa  poche  le  traité 
contenant  la  renonciation  ;  que  lorsque  le  décret  ftit 
porté ,  il  a  entendu ,  ou  on  lui  a  dit  que  M.  le  mar- 
quis de  Sillery  avait  dit  à  des  déput^  des  communes, 
que  les  communes  avaient  manqué  à  M.  le  duc  d'Or- 
léans, qui  s'éteit  montré  leur  plus  zélé  partisan  ;  que 
M.  de  Montmorin ,  major  du  régiment  de  Flandre ,  a 
dit  au  déposant,  par  deux  fois  différentes ,  avoir  vu 
distribuer  de  l'argent  aux  soldats  du  régiment  de 
Flandre  pour  les  aébaucher,  laquelle  distribution  a 
été  faite  le  5  ou  6  octobre  dernier  :  que  mondit  sieur 
de  Montmorin  a  rapporté  à  lui  déposant  qu'il  avait 
oui  dire  que  M.  Duport,  député  a  l'Assembla  na- 
tionale, avait,  le  jour  de  l'arrivée  du  régiment  de 
Flandre  à  Versailles,  harangué  les  soldate  de  ce  ré- 
giment de  manière  à  les  détourner  de  leurs  devoirs; 
ajoutent  ledit  sieur  de  Montmorin ,  qu'il  ne  l'avail 
pas  vu,  et  que  s'il  l'avait  vu  il  l'aurait  foulé  aux 
pieds  de  son  cheval  ;  qui  est  tout  ce  que  le  dépoeanl 
a  dit  savoir. 

CXLVin. 

Sieur  Jean-Félix  Faydel ,  âgé de44  à  4S  ans,dëpaté 
à  l'Assemblée  nationale,  demeurant  ordinairement  à 
Cahors  en  Quercy; 

Dépose  que  huit  ou  dix  Jours  avant  le  5  octobre 
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dernier,  on  disait  publiquement  à  Versailles  qu'on 
avait  formé  le  projet  de  conduire  le  roi  à  Paris  et 
d'obliger  par  là  l'Assemblée  nationale  de  s'y  rendre; 
qu'à  la  même  époque  et  vers  les  6  heures  du  matin , 
son  domestique  lui  ayant  demandé  la  permission  d'al- 
ler faire  quelques  commissions,  et  promettant  d'être 
de  retour  à  8  neures ,  il  entendit  frapper  à  la  porte 
de  son  appartem^^nt  à  Versailles,  rue  de  la  Pompe , 
qu'il  crut  que  c'était  son  perruqruier,  et  qu'il  fut 
de  suite  ouvrir;  qu'à  l'instant  même  deux  nommes 
d'ime  taille  avantageuse  ,  se  présentèrent  à  lui  :  l'un 
d'eux  lui  dit  :  Nous  venons  savoir  avec  vous  ce  qui  se 
passe  à  l'Assemblée  nationale.  Pourquoi  vous  adres- 
sez-vous à  moi?  répliqua  le  déposant;  qui  vous  a 
donné  mon  adresse?  je  ne  vous  connais  pas.  Ce  même 
homme  lui  répondit  :  Je  suis  de  votre  pays  ;  j'ai  connu 
messieurs  vos  frères  établis  à  la  Guadeloupe;  nous 
sommes,  ainsi  que  notre  camarade  qui  est  dans  le 
corridor ,  des  gardes-françaises  ;  on  nous  a  feit  savoir 
à  Paris  que  lescalotinset  lesaristocrates  détruisaient 
le  matin  ce  que  vous  aviez  fait  la  veille;  que  vous 
étiez  journellement  menacés  par  ces  messieurs;  vous 
savez  sans  doute  que  nous  venons  ici  en  habit  bour- 
geois à  tour  de  rwe ,  que  nous  fréquentons  vos  gale- . 
ries ,  pour  vous  donner  du  secours  au  besoin. 

Ce  même  homme  voyant  la  surprise  du  déposant, 
sortit  de  sa  poche  un  congé,  que  le  déposant  lut; 
il  résultait  de  ce  congé,  que  la  personne  qui  y  était 
dénommée  était  native  de  Cahors,  et  qu'elle  avait, 
servi  pendant  huit  ans  dans  un  réçiment  de  chas- 
seurs; ce  même  homme  ajouta  quâquesparticubi- 
rites  sur  la  famille  du  déposant,  qui  lui  fit  croire 
que  cet  homme  était  véritablement  originaire  de 
Cahors ,  et  qui  le  déterminèrent  à  faire  entrer  et  as- 
seoir les  deux  personnes  dans  son  appartement  :  alors 
le  déposant  demanda  à  ce  même  nomme  s'il  était 
attaché  à  la  troupe  soldée  de  Paris,  pourquoi  il 
quittait  son  poste ,  et  n'avait  point  son  uniforme  :  ce 
même  homme  lui  répondit  :  Nous  sommes  attachés 
à  la  garde  soldée,  et  autorisés  à  (lorter  des  habits 
bourgeois;  nous  sommes  envoyés  ici;  nous  gagnons 
vingt-cinq  sous  par  jour,  nous  allons  relever  nos 
camarades;  à  quelle  heure  faut-il  nous  rendre  aux 
galeries?  Dites-moi ,  je  vous  en  prie ,  si  tout  va  bien , 
et  si  vous  êtes  content  des  calotins  et  des  aristocrates. 
Le  déposant  voyant  que  ces  hommes  avaient  la  tête 
exaltée ,  et  qu'ils  paraissaient  d'ailleurs  mal  instruits, 
leur  répondit  :  tout  va  assez  bien,  il  ne  faut  pas 
vous  étonner  que  dans  une  assemblée  de  douze  cents 
personnes  traitant  d'intérêts  divers ,  il  y  ait  des  débats 
et  des  discussions;  je  pense  que  vous  feriez  beaucoup 
mieux  de  rester  à  vos  postes.  Ce  même  homme  re- 
pliaua  au  déposant  :  Nous  ne  venons  pas  ici  pour  ce 
seul  objet,  nous  voulons  repre-ndre  le  poste  que 
nous  avions  ici ,  et  nous  ne  voulons  pas  permettre 
qu'aucun  autre  régiment  l'occupe;  le  déposant  lui 
observa  que,  puisqu'ils  avaient  quitté  le  poste,  il 
fieillait  bien  que  le  roi  eût  une  autre  garde.  Nous 
Tarons  quitte,  dit  ce  même  homme,  parce  qu'il 
arait  ouitté  la  nation;  mais  aujourd'hm  qu'il  a  ac- 
cepté la  cocarde  nationale,  nous  voulons  reprendre 
notre  poste  :  voyez  si  les  Suisses  et  si  le  régiment 
de  Flandre  ont  osé  le  prendre!  Le  déposant  lui  ob- 
serva que  les^rdes-irançaises,  dont  partie  s'était 
retirée  du  service ,  n'étaient  pas  assez  puissants  pour 
disputer  ce  poste  aux  troupes  réglées  qui  étaient  à 
Versailles.  Nous  avons,  répondit  ce  même  homme, 
les  gardes  nationales  de  Paris  à  notre  service;  nous 
sofliuies  d'ailleurs  certains  que  le  régiment  de  Flan- 
dre, les  dragons,  les  Suisses  et  la  garde  nationale 
de  Versailles  ne  feront  aucune  résistance  ;  nous  n'au- 
rons affaire  qu'aux  gardes-du-corps ,  et  certainement 
ils  ne  seront  pas  meiiagi^ ,  s'ils  font  rrsi?t;>ncc.  Vous 
V*  Série,  —  Tom€  II. 


savez  sans  doute,  ajouta  ce  même  homme,  que, 
d'ici  à  huit  jours,  nous  viendrons  chercher  le  roi. 
Le  déposant  traita  cette  jactance  de  bruit  populaire , 
ramassé  dans  les  rues ,  en  observant  à  cet  homme 
qu'il  avait  vraisemblablement  pris  sa  source  dans 
quelque  cahier  de  Paris ,  où  on  aemandsdt  que  le  roi 
habitat  la  capitale  ;  enfin  lui  déposant  se  sépara  de 
ces  hommes  en  les  exhortant  à  la  paix.  Le  déposant 
ajoute  que ,  le  5  octobre ,  il  se  rendit  de  bonne  heure 
à  l'Assemblée,  croyant  être  obligé ,  en  sa  qualité  de 
secrétaire,  de  tenir  la  plume;  la  séance  commença 
par  la  discussion  sur  l'acceptation  conditionnelle  au 
roi  des  articles  constitutionnels;  et  sur  sa  déclara- 
tion qu'il  suspendait  son  acceptation ,  quant  à  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme,  jusqu  à  l'appli- 
cation des  principes  de  cette  déclaration.  Les  premiers 
orateurs  qui  parurent  à  la  tribune  témoignèrent 
beaucoup  d'inquiétude  sur  la  réponse  du  roi,  en 
disant  qu'elle  pouvait  exciter  le  peuple  déjà  en  mou- 
vement :  ils  déclamèrent  beaucoup  contre  le  repas 
donné  par  les  gardes-du-corps;  ils  le  traitèrent 
d'orgie  :  il  parut  au  déposant  que  ces  discussions 
excitaient  beaucoup  de  fermentation  et  d'indignation 
dans  les  galeries. 

Durant  cette  discussion,  on  annonça  dans  l'As- 
semblée oue  trois  ou  quatre  mille  femmes  de  Paris, 
avec  des  nommes  armés  et  deux  pièces  de  canon , 
étaient  déjà  au  pont  de  Sèvres;  qu'elles  avançaient 
sur  le  château  ae  Versailles;  que  ces  hommes  et  ces 
femmes ,  pêle-mêle ,  arrêtaient  les  allants  et  venants  ; 
qu'ils  arrachaient  les  cocardes  noires  et  blanches  a 
ceux  qui  en  portaient ,  et  qu'ils  forçaient  même  ceux 

3ui  venaient  à  Paris  à  retourner  sur  leurs  pas,  ou 
e  s'incorporer  avec  eux  :  cette  nouvelle  inquiétante 
parut  pnHïipiter  la  délibération  portant  que  le  roi 
serait  supphé  d'accepter  purement  et  simplement  les 
arrêtés  constitutionnels  et  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen. 

Dans  le  temps  qu'on  s'occupait  d'une  députation 
au  roi ,  les  huissiers  annoncèrent  à  l'Assemblée  que 
la  cour  des  Menus  était  remplie  de  ces  hommes  et 
de  ces  femmes  arrivés  de  Paris,  et  qui  demandaient 
à  entrer  porter  leurs  plaintes  à  l'Aâemblée,  en  di- 
sant que  Paris  manquait  de  pain  et  de  ferine.  M.  Mou- 
nier,  alors  président,  donna  ses  ordres  pour  qu'il 
ne  parût  à  la  barre  qu'une  douzaine  de  ces  femmes  : 
bientôt  les  paieries,  la  barre  et  partie  de  la  salle 
furent  remplies  de  tous  ces  gens-là  ;  le  déposant 
remarqua  que  quantité  de  ces  femmes  furent  s'asseoir 
sur  les  bancs  et  même  à  côté  de  plusieurs  députés, 
aue  lui  déposant  ne  reconnut  pas  :  ces  femmes  qui 
étaient  à  la  barre,  avaient  à  leur  tête  un  jeune 
homme  portant  un  mauvais  habit  noir  qui  ne  parais- 
sait pas  tait  pour  lui ,  et  une  épée  qu'il  aonna  a  tenir 
à  une  de  ces  femmes;  une  autre  de  ces  femmes  por- 
tait une  perche  au  bout  de  laquelle  pendait  quelque 
chose  qui  avait  l'air  d'un  tambour  de  basque.  Ce 
jeune  homme,  ainsi  costumé ,  prit  la  parole  aun  air 
ha^rd  et  menaçant  :  il  dit  que  Pans  manquait  dt*. 
pain  ;  qu'ils  étaient  exposés  à  mourir  de  faim  ;  qu'ils 
venaient  demander  du  pain  à  l'Assemblée,  et  la  per- 
mission de  fouiller  dans  toutes  les  maisons  ou  ils 
soupçonnaient  qu'il  pouvait  y  avoir  des  accapare- 
ments; il  insista  beaucoup  sur  cette  permission  ;  il 


wrgneri 

il  ajouta  que  l'Assemblée  avait  dans  son  sein  des 
ennemis  du  bien  public  qui  étaient  la  cause  de  la 
femine  qui  menaçait  Paris;  que  ces  ennemis  don- 
naient de  l'argent  et  des  billets  de  la  caisse  aux  meu- 
niers pour  les  ençiger  à  ne  pas  moudre  ;  qu'ils 
avaient  la  preuve  de  ces  faits;  qu'ils  savaient  Viim 
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aouis ,  mais  qu'ils  ne  voulaient  pas  les  nommer,  parce 
mxAis  ne  roulaient  pas  être  délateurs,  et  ne  deman- 
daient que  du  pain  :  Etes^vous  bien  sâr  de  ce  que 
vous  avancez?  lui  demanda  M.  Mounier.  Oui| 
répondit  le  jeune  homme,  ainsi  que  les  femmes  qui 
étaient  à  la  barre,  et  quantité  de  voix  qui  partirent 
des  tribunes  :  alors  plusieurs  membres  de  VAssem- 
blée,  indignés  <k  tous  ces  propos ,  demandèrent  que 
ce  Jeune  homme  fût  tenu  de  nommer  les  personnes 
dont  il  entendait  parler;  cette  interpellation  ocui- 
^onna  beaucoup  de  murmures  dans  1  Assemblée. 

Le  déposant ,  qui  était  toiûours  au  bureau  et  en 
face  de  fa  barre ,  tandis  que  M.  Desmeuniers  tenait 
la  pluma  pour  rédiger  le  procès-verbal,  aperçut 
deux  personnages  hanillés  oe  noir .  qui  s'approchè- 
rent oe  ce  Jeune  homme ,  et  lui  parlèrent  à  1  oreille, 
et  de  suite  ce  Jeune  homme  répondit  à  M.  Mounier, 
président,  quil  était  honnête,  et  qu'il  ne  croyait 

Pas  devoir  nommer  les  personnes  dont  il  avait  parlé; 
Assemblée  insista  pour  qu'il  les  nommât  :  le  d^o- 
sant  s'aperçut  encore  que  ces  mêmes  personnages, 
habillés  de  noir,  parlèrent  à  plusieurs  de  ces  femmes 
qui  étaient  en  dedans  et  en  dehors  de  la  barre;  et 
dans  l'instant  plusieurs  de  ces  femmes  crièrent  que 
C^était  rarcheveque  de  Paris  ;  il  n'y  eut  dans  l'Assem- 
blée qu*un  cri  d  indignation  contre  cette  calomnie  : 
M.  le  président  pressa  vivement  ce  jeune  homme  de 
8*ezpliquer  sur  les  noms  des  personnes  qu'il  avait  ao- 
cusees ,  et  surtout  de  produre  les  preuves  qu'il  di- 
sait avoir  ;  sur  cette  invitation  le  jeune  homme  ré- 
pondit d'un  air  fort  embarrassé ,  que  sur  la  route  de 
Versailles  ils  avaient  rencontré  une  dame  allant  i 
Paris ,  qui  leur  avait  raconté  ce  qu'il  venait  de  dire, 
en  leur  [goûtant  :  Allez,  si  vous  avez  besoin  de  preu- 
ves ,  ie  les  donnerai  ;  je  suis  logée  i  Paris ,  dans  telle 
rue  (le  déposant  ne  se  rappelle  du  nom  de  cette  rue). 
Durant  cette  scène,  la  troupe  d'honmies  et  de  femmes 
gui  étaient  venus  de  Paris,  continua  de  pénétrer  dans 
fÀssemblée,  et  d'en  occuper  tous  les  bancs  ;  ces  per- 
sonnages faisaient  la  conversation  à  haute  voix,  avec 
ceux  qui  étaient  aux  galeries;  ils  portaient  le  désor- 
dre dans  tous  les  rangs  :  plusieurs  de  ces  fenunes  se 
portèrent  au  bureau ,  et  vautres  entourèrent  le  fau- 
teuil du  président,  qui  était  occupé  dans  ce  moment 
par  M.  1  évêque  de  Langres^  en  l'absence  de  M«  Mou- 
nier, qui  était  allé  chez  le  roi.  Plusieurs  de  ces  femmes 
obligèrent  M.  l'évêque  de  Langres  et  plusieurs  dépu- 
tés à  recevoir  leurs  embrassais  :  le  aéposantfîit  tort 
surpris  de  voir  plusieurs  de  ces  femmes  qui  avaient 
l'air  d'hommes  travestis  en  habits  de  femme;  il  le  ju- 
goi'd'après  leur  regard  ferouche  et  menaçant ,  leur 
teint ,  leur  barbe ,  leur  taille ,  leur  démarche,  leur 
accoutrement  et  leur  silence. 

Pour  calmer  tons  ces  gena-là ,  et  surtout  ceux  des 
galeries  qui  murmuraient  beaucoup  ^  l'Assemblée 
s  occupa  des  moyens  qui  pouvaient  mciliter  la  circu- 
lation des  grains  et  farines  pour  Paris  :  elle  rendit  un 
décret  à  ces  fins,  et  en  fit  délivrer  de  suite  une  expé- 
dition ,  ainsi  que  de  plusieurs  autres  relatifs  aux  sub- 
sistances à  ces  femmes ,  qui  avaient  déjà  déclaré 
qu'elles  ne  voulaient  sortv  de  l'Assemblée ,  qu'autant 
qu'on  leur  donnerait  cette  satisfaction.  Ces  femmes 
ayant  toujours  à  leur  tête  le  jeune  homme  dont  lui 
déposant  a  déjà  parlé ,  et  ayant  aussi  parmi  elles  des 
gens  mal  vêtus,  demandèrent  un  certificat  comme 

Saoi  elles  s'étaient  rendues  à  l'Assemblée  pour  ré- 
amer du  pain  ;  ce  qui  leur  fut  accordé. 
Le  jeune  homme  nanti  de  l'expédition  du  décret, 
adressa  la  parole  au  déposant,  en  lui  disant  :  Nous 
ne  sommes  pas  satisfiaits  de  ce  décret,  il  ne  contient 
point  la  permission  que  nous  avons  demandée  de 
nous  transporter  partout  oà  nous  soupçonnons  qu'il 
y  a  des  accaparementa:  croyez-moi ,  messieurs ,  faites 


ce  que  nous  vous  demandons,  si  vous  vouiez  épar- 
gner l'effusion  du  sang. 

11  était,  dans  ce  moment,  à  peu  près  10  heur^ 
du  soir:  la  mineure  partie  des  députés  avait  quitté 
l'Assemblée;  M.  Desmeuniers  et  le  déposant  étaient 
seuls  au  bureau»  M.  l'évêque  de  Langres  se  voyant 
insulté,  et  le  désordre  dans  l'Assembla  augmentant 
a  vue  d'oeil,  leva  la  séance. 


L'instant  d*anrèi  le  déposant  se  trouva  seul  au  bn- 


pomt  de  1  Assemblée  qu^îl 

pain  à  six  sous  les  quatre  livres,  et  la  viande  a  «x 
sous  la  livre. 

Le  déposant  leur  représenta  qu*il  n'avait  aucune 
qualité  pour  cela;  qu'ils  devaient  s'adresser  k  la 
municipalité  de  Paris  :  ces  personnages  insistèrent; 
et  comme  ils  virent  que  lui  déposant  ramassait  ses 
papiers  pour  se  retirer,  ils  le  saisirent  par  son  habit, 
le  serrèrent  de  plus  près,  en  répétant  qu'il  ne  &llait 
pas  le  laisser  sortir.  Sur  ces  entreiaites,  un  jeune 
homme  de  la  taille  de  cinq  pieds,  figure  UMiffre  et 
livide,  habillé  de  gris ,  et  portant  Un  tablier,  adressa 
la  parole  au  déposant,  en  lui  disant  :  Faites  ce  qu'on 
vous  demande;  n'imagines  pas  que  nous  soyons  des 
enfiints  que  l'on  joue;  nous  avons  le  bras  levé. 

Le  d^osant  représenta  i  ce  jeune  homme  que  sou 
procède  était  punissable;  qu'il  n'avait  qu*à  se  conte- 
nir ;  et  adressant  la  parole  aux  femmes  qui  le  tenaient 
par  sou  habit,  il  leur  représenta  de  rechef  qu'il  n'a- 
vait aucune  qualité  pour  leur  accorder  ce  qu^elles 
demandaient,  et  qu'il  était  inutile  qu'elles  insistassent 
davantage  :  une  de  ces  femmes  fut  occuper  ie  fauteuil 
du  présidant;  elle  prononça  qi^lques  paroles,  que 
lui  disant  n'entendit  pas,  mais  qui  suffirent  pour 
distraire  les  personnes  qui  étaient  autour  de  lui,  et 
lui  faciliter  les  moyens  de  se  retirer  chez  lui  ;  ajoute 
le  déposant  que  se  retirant  par  les  corridors,  il  fut 
arrête  par  trois  officiers  de  la  garde  nationale,  qui 
lui  dirent  que  l'Assemblée,  en  se  conduisant  ainsi 
qu'elle  l'avait  feit,  avait  prévenu  de  grands  mal- 
heurs, et  que  certainement  ces  gens-là  étaient  venus 
avec  de  bien  mauvaises  intentions;  dit  de  plus,  le 
déposant,  que  vers  minuit  ou  une  heure  du  matin , 
les  députés  furent  invités  au  son  du  tambour  de  se 
rendreà  l'Assemblée  ;  qu'à  cette  heure  il  était  couché , 
et  prévenu  par  un  de  ses  collègues  qui  était  losé  dans 
la  même  maison,  et  qui  prit  le  devant,  le  déposant 
fit  toute  la  diligence  possible  pour  s'y  rendre  ;  il  tra« 
versa  le  passage  du  Chenil;  mais  lorsqu'il  fut  sur 
Tavenue  de  Paris ,  il  fut  arrêté  dans  sa  marche  par  la 
file  de  la  garde  de  Paris,  qui  arrivait  sur  quatre  rangs 
de  hauteur  de  chaque  coté  de  l'avenue,  et  par  im 
train  d'artillerie  formidable  traîné  sur  le  pavé.  Arrivé 
à  l'Assemblée ,  il  ftit  question  de  reprenore  le  travail 
sur  quelques  points  de  la  procédure  crioiinelle;  le 
closant  aperçut  beaucoup  de  ces  hommes  et  de 
ces  femmes,  dont  il  a  déjà  parlé,  fiur  les  bancs  de  la 
salle  et  aux  saleries  :1e  désordre  que  ces  ms  por- 
taient dans  rAssemblée.  fiit  la  cause  que  la  séance 
fut  bientôt  levée;  le  déposant  retourna  chei  lui 
sur  les  8  heures  du  matin;  il  entendit  tirer  dans  le 
reste  de  la  nuit  quantité  de  coups  de  fusil.  Vers  les 
6  heures  du  matm,  on  vint  lui  dire  qu'on  égorgeait 
lesgardesdu  château,  que  ptlisisors députés  n'étaient 
pas  en  sûreté  chei  eux  ;  qu  on  faisait  courir  des  Intee 
de  proscription  qu'on  avait  apportées  du  Palais» 
Royal ,  et  que  le  nruit  courait  qu'on  dedMndait  la 
tête  de  M.  Monnier,  président  Le  déposants'est  rendu 
à  10  hMires  du  matm  à  l'Assemblée;  il  rencontra  en 
son  chemin ,  et  notamme&t  sur  les  avenues  de  Saint^ 
Cloud  et  de  Paris,  quantité  d'hommes  et  de  femmei 
arma  dépiques,  desabres  et  de  poignards  cplusieun 
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de  CCS  femmes  avaient  l*air  d'être  prises  de  vin. 
Une  heure  après,  le  déposant  étant  sorti  de  TAs- 
seiônblée  pour  voir  ce  qui  se  passait  sur  Tavenue  de 
Paris  où  Von  faisait ,  pour  ainsi  dire ,  un  feu  roulant , 
il  ?it  filer  les  gardes  nationales,  emmenant  plusieurs 
gardes-du-corps  qui  portaient  des  bonnets  de  gre* 
nadiers,  et  quantité  ahommes  et  de  femmes  armés 
de  sabres  et  de  piques;  le  roi  et  la  famille  rovale 
étaient  au  milieu  de  ce  cortège  .qui  avait  plutOt  l'aJr 
du  deuil  et  de  la  tristesse  que  aune  marche  royale  ; 
observe  le  déposant  que  vers  les  10  heures  du  matin 
du  a  octobre ,  entrant  dansla  grande  cour  des  Menus  » 
il  entendit  une  voix  qui  l'appelait  monsieur  mon 
pa^s;  que  s*étant  retourné,  il  reconnut  le  même 
soldat  aux  gardes  dont  il  a  déjà  parlé,  et  oui  était 
venu  chez  lui  buit  ou  dix  jours  auparavant,  pour 
lui  demander  ce  qui  se  passait  à  TÂssemblée  natio- 
nale; oet  homme  était  en  sentinelle,  et  en  uniforme 
de  garde  nationale  parisienne;  il  dit  au  déposant 
d'un  air  très  satisfait;  Hé  bien,  monsieur,  ie  ne 
vous  ai  pas  trompé,  nous  venons  chercher  le  roi; 
qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

CXUX, 

Sieur  Jean-Françoîs-César  de  Guilhermy,  î^gé  ac 
29  ans ,  procureur  au  roi  en  l'a  sénéchaussée  et  sié^e 
principal  de  Gastelnaudary,  député  à  TAssemblee 
nationale,  en  cette  ville  de  Paris,  rue  de  Richelieu, 
logé  hôtel  de  Sicile; 

Dépose  que  dans  le  mois  d*août  dernier,  il  a  oui 
dire  a  MM,  Maloaet  «  Duiraisse  et  Maison-Neuve ,  dé- 
putés de  la  sénéchaussée  d'Auvergne ,  que  le  jour  que 
le  roi  vint  à  Paris,  dan9  le  mois  de  juillet  dernier, 
déjeûnant  avec  M.  CoroUer  du  Moustoir,  ce  dernier 
Im  avait  avoué  qu'il  était  d'une  espèce  de  comité  qui 
avait  entretenu  oorrespondstnce  avec  tous  les  régi- 
ments de  l'armée,  pour  les  engager  à  la  défection: 
et  que,  pour  soulever  le  peoiile,  si  la  cour  n'avait 
pas  renvové  M.  Neoker,  il  avait  été  résolu  de  faire 
mettre  le  feu  au  palais  Bourbon:  que  dans  la  nuit  du 
5  au  6  octobre,  ayant  été  rappelé  à  TAssemblée  vers 
une  heure  après  minuit,  il  lit  rencontre,  dans  la 
cour  du  Chenil,  d'un  député  qu'il  n'a  pas  reconnu 
depuig,  et  dont  il  ignore  le  nom,  qui  lui  dit  qu'il 
fallait  nommer  un  régent  du  royaume,  et  que  c'était 

{lour  cet  objet  qu'on  se  rendait  à  l'Assemblée;  que 
adite  Anemhlée  a'^nt  rendue  chez  le  roi,  et  pen- 
dant qu'elle  défilait  par  la  cour  des  Ministres,  étant 
arrêtée  par  l'alBueocfl  du  peuple  à  la  porte  exté« 
rieure ,  lui  défiosant  se  trouvant  entre  MM,  Duport  et 
lamave,  un  inconnu,  portant  une  mauvaise  veste 
rouçe ,  dit ,  en  s'adressant  à  eux  trois ,  qu'il  lui  fallait 
la  tête  de  l'abbé  Maury  pour  jouer  aux  quilles  :  sait 
le  déposant  que  M.  de  Lartigues,  gardfr<lu^orps  du 
roi,  habitant  dans  le  Commipge,  a  dit  avoir  vu  pro- 
mener M.  la  due  d'Orléans  parmi  les  brigands  qui  se 
sont  introduits  dans  le  ehâteau ,  et  oe ,  le  6  octobre , 
vers  les  6  heures  du  matin;  crée  M*  Thierry  de  la 
Ville,  demeurant  à  Paris ^  rue  de  la  Michodière,  au 
cinquième  étaçe  de  la  maison  numérotée  7,  et  Rous- 
seau, naître  d'armes  des  enfants  de  France,  ont  vu 
pareillement,  la  nuit  du  5  au  6,  le  comte  de  Mira* 
beau  exhortant  les  troupes  à  la  défection ,  et  animant 
ie  peuple  en  lui  disant  qu'il  combattait  pour  la  liber- 
té ;  au  il  a  otil  dire  que  le  sieur  Bazire,  capitaine  d^ 
la  muice  nationale  de  Versailles,  connaissait  pjusieura 
députés  qui  avaient  pratiqué  ladite  milice  et  le  régi- 
ment de  Flandre  pour  les  engager  à  la  défection; 
qu'au  surplus ,  il  sait  que  ces  brigands  se  sont  intro- 
duits dans  le  château  de  Versailles,  au  yu  de  la  milice 
de  Paris,  et  qu'ils  ont  publiquement  promené  les  tâtes 
des  gardai  dh  roi  OMMaerâ,  sans  que  le  ehef  de  la- 


dite milice  ait  fait  faire  aucun  mouvement  pour  les 
arrêter;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 
Et  avant  de  signer,  le  déposant  observe  qu'il  a  ou^ 
bué  de  nous  rendre  compte  de  la  conversation  qu'il 
a  eue  dans  la  cour  dn  Chenil ,  avec  le  député  dont  il 
a  d^ii  parlé ,  lequel  il  sait  être  député  des  communes, 
pour  1  avoir  vu  portant  un  manteau;  que  ce  député 
lui  donna  pour  prétexte  de  la  nomination  d'un  ré-  l 
gent,  le  prétendu  voyage  du  roi  à  Met?:  que  sur 
1  observation  de  lui  déposant,  que  Metz  était  aussi 
bien  une  ville  de  France  que  Versailles,  et  que  tant 
que  le  roi  ne  quitterait  point  son  royanme,  il  ne 
pouvait  y  avoir  lieu  è  avoir  un  régent;  que  quand 
même  il  y  aurait  lieu,  cette  place  appartiendrait  à 
Monsieur,  frère  du  roi ,  par  le  droit  de  sa  naissance  ;  - 
il  parut  au  déposant  que  son  observation  n'avait 

Sas  l'approbation  de  ce  d^mté,  et  que  c'était  M.  le 
tto  d'Orléans  qu'il  voulait  pour  rëf^t 

CUV. 

Sieur  Pierre-Suzanne  Deschamps,  Agé  de  45  ans, 
député  de  la  noblesse  de  Lyon  à  l'Assemblée  natio- 
nale ,  demeurant  ordinairement  à  Lyon ,  logé  en  cette 
ville  de  Paris,  rue  du  Hasard ,  n<>  8; 

Di^ose  qu'étant  à  l'Assemblée  nationale,  le  5  oc- 
tobre dernier.,  il  fût  témoin ,  ainsi  que  tous  les  mem- 
bres ,  que  vers  les  4  heures  aprè«-midi ,  des  femmes 
arrivant  de  Paris,  firent  demander  d'être  introduites 
à  la  barre,  etc.;  que  M.  le  président  ayant  invité  les 
membres  à  se  rendre  chez  le  roi ,  le  déposant  l*y 
suivit;  qu'étant  arrivé  à  la  grande  ^lle  du  château, 
et  pendant  oue  ces  députés  y  entraient  les  uns  aprè^ 
les  autres,  des  femmes  lui  demandèrent  à  plusieurs 
reprises:  Où  est  notre  comte  de  Mirabeau:  nous 
voulons  voir  notre  comte  de  Mirabeau;  qu'il  leur 
répondit  qu'il  ne  l'avait  pas  aperçu;  qu*il  était 
possible  qu  il  fût  déjà  entré  au  château  ou  qu'il  fât 
encore  par  derrière  ;  qu'en  sortant  de  chez  le  roi , 
M.  Mounier  ayant  annoncé  que  son  intention  étiit 
que  la  séance  durât  toute  la  nuit,  il  pria  le  déposant, 
qui  avait  demandé  la  parole  sur  le  projet  de  décret 


ce;  ou 
rentrant  dans  la  salle,  vers  une  heure  et  demie 
du  matin ,  les  députés  trouvèrent  presque  tous  leurs 


3ue  deux  ou  trois  hiembres  ayant  parlé  sur  Tordre 
u  jour,  sans  être  interrompus,  la  déposant  se  leva 
pour  prendre  la  parole;  qu'à  l'instant  les  femmes  qui 
occupaient  les  bancs  et  les  tribunes,  firent  retentir 
toute  la  salle  de  ces  cris  :  •  Ce  n'est  pas  cela  qu'il 
nous  faut  :  nous  voulons  autre  chose  que  des  paroles; 
c'est  du  pain  que  nous  voulons»;  qu'alors  M.  le 
comte  de  Mirabeau  se  leva ,  gourmanda  ces  femmes 

Î[ui  osaient  commander  des  décrets ,  et  en  obtint  sur- 
e-champ un  silence  absolu;  le  déposant  ayant  alors 
pris  la  parole  pour  combattresuccessivement  presque 
tous  les  articles  du  projet  de  décret,  et  en  déujontrer 
ou  l'inutilité  ou  les  dangers,  ou  l'embarras  ou  m/'>nie 
une  sorte  d'impossibilibt  dans  certains  cas,  M.  Mou- 
nier lui  fit  dire ,  après  une  demi-heure ,  que  M.  de 
Lafayette  venait  de  faire  inviter  à  lever  la  séance, 
tout  étant  calme  et  en  si^reté  dans  Versailles:  qu'en 
conséquence  il  le  priait  de  terminer  la  discusaon ,  ce 

gu'il  m  aussitôt;  il  était  alors  3  heures  du  matin. 
'Assemblée  s'étant  séparée,  il  se  retira  dans  son  do- 
micile, et  la  séance  n  étant  assignée  pour  le  lende- 
main qu'à  11  heures,  il  n'apprit,  qu'en  s'y  rendant, 
les  scènes  affreuses  qui  s'étaient  passées  le  matin  nu 
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château,  le  massacre  de  plusieurs  gardes-du-corps  et 
la  resolution  du  roi  de  se  rendre  à  Paris.  Que  depuis 
la  translation  de  TAssemblëe  nationale  dans  cette  ca- 

Îitale ,  avant  été ,  ne  se  rappelle  pas  quel  jour,  dîner 
Versailles ,  chez  M.  Bergasse ,  son  co-députë ,  il  y 
vint,  dans  Taprès-midi ,  un  officier  du  régiment  de 
Flandre ,  qu*i]  croit  être  le  lieutenant-colonel ,  lequel 
raconta  que  dans  la  nuit  du  5  au  6  octobre,  il  a  vu 
M.  le  comte  de  Mirabeau  au  milieu  du  peuple  et  des 
soldats,  portant  sous  le  bras  un  grana  sabre;  nu*il 
lui  avait  oit  :  «Vous  voilà  armé  comme  Charles  Xll  •  ; 
à  quoi  M.  de  Mirabeau  avait  répondu,  que  dans  ce 
moment  de  tumulte  il  avait  pris  cette  arme  pour  sa 
sûreté,  etc. 

CLV. 

Sieur  Jean-Loois-Henri  de  Longuève,  âsé  de  37 
ans,  écuyer,  premier  avocat  du  roi  au  châtelet  d'Or- 
léans, députe  à  TAssemblée  nationale,  demeurant 
ordinairement  à  Orléans,  logé  en  cette  ville  de  Paris, 
hôtel  d*Avaray,  rue  de  Grenelle,  feubourg  Saint- 
Germain; 

Dépose  oue  dès  le  courant  de  septembre  dernier, 
le  rappr  >chement  d'un  grand  nombre  de  propos  et 
de  ctfconstances  l'avaient  autorisé  à  crou^  qu'on 
cherchait  à  exciter  dans  la  capitale  des  mouvements 
contre  le  roi ,  la  reine  et  une  partie  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale;  aue  ces  soupçons  à  cet  ég^rd 
datent  essentiellement  d  une  insurrection  provoquée 
par  le  sieur  de  Saint-Huru^e,  et  dont  lui  déposant, 
alors  secrétaire  de  l'Assemblée  nationale,  fut  chargé 
de  rendre  compte  à  ladite  Assemblée;  que  le  luncu, 
5  octobre,  dès  l'ouverture  de  la  séance,  il  crut  re- 
marquer qu'il  se  préparait  ^uelaue  chose  d'extraor- 
dineu^  par  le  ton  qu  affectaient  d'y  prendre  auelques 
membres  de  l'Assemblée,  et  notamment  le  sieur 
comte  de  Mirabeau,  en  parlant  d'une  dénonciation 
qu'il  pouvait  faire,  et  qui  portait  visiblement  contre 
la  reine;  qu'en  effet,  sur  les  2  heures  le  bruit  se  ré- 
pandit dans  la  salle  qu'il  arrivait  à  Versailles  un 
grand  nombre  d'habitants  de  Paris;  qu'un  homme 

Îilacé  dans  la  barre  interpella  M.  le  président  pour 
ni  dire  que  lui  et  les  dames  qui  l'accompagnaient 
étaient  informés  qu'il  y  avait  dans  l'Assemblée,  sur- 
tout parmi  les  ecclésiastiques,  beaucoup  de  mauvais 
députés  qui  s'opposaient  au  bien ,  et  qu'il  était  chargé 
de  savoir  ce  qu  il  en  était;  que  le  président  lui  répon- 
dit avec  bonté,  mais  de  manière  à  le  rappeler  a  son 
devoir,  et  que  la  séance  se  prolongea  dans  un  état  de 
trouble  et  d'indécence  jusqu'à  près  de  10  heures  du 
soir,  époque  à  laquelle  on  rapporta  une  réponse  fa- 
vorsiblè  du  roi  sur  la  demande  de  ces  femmes  ;  que 
vers  minuit  lui  déposant  ^tant  au  moment  de  se 
mettre  au  lit,  entendit  convoquer  une  nouvelle  as- 
semblée; qu'il  se  rendit  sur-le-champ  à  la  salle,  où 
il  trouva  un  très  petit  nombre  de  députés,  et  entre 
autres  M.  le  comte  de  Mirabeau:  que  sur  ce  qu'on 
dit  à  lui  déposant  qu'une  partie  de  l'Assemblée  était 
probablement  chez  le  roi ,  et  sur  ce  qu'il  demanda  à 
ceux  qui  l'entouraient  s'il  ne  convenait  pas  de  s'y 
rendre  tous,  il  fut  repris  très  aiçrement  par  un  de 
ses  collègues,  qui  prétendit  que  l'Assemblée  natio- 
nale ne  pouvait  jamais  se  former  chez  le  roi;  que 
M.  le  baron  de  Marguerittes ,  député  de  Nîmes,  a  dit 
à  lui  déposant,  en  société ,  que  dans  la  soirée  du  5 , 
étint  près  de  la  tribune,  il  a  vu  deux  des  femmes 
venues  de  Paris ,  dont  l'une  montrait  à  l'autre  un 
morceau  de  pain  très  noir,  et  disait  qu'elle  voulait 
faire  avaler  ce  morceau  de  pain  à  T Autrichienne,  et 
lui  tordre  le  cou  ;  qu'un  autre  des  collègues  de  lui 
déposant,  le  sieur  Salle,  député  de  Metz,  lui  a  dit 
que  se  rendant  à  Paris ,  le  6  octobre ,  dans  sa  voiture , 
il  fut  arrêté  au  pont  de  Sèvres  par  dix  ou  douze  per- 


sonnes qui  le  forcèrent  de  retourner  à  Versailles ,  et 
l'y  accompagnèrent ,  partie  dans  sa  voiture ,  et  partie 
derrière,  en  lui  disant  qu'ils  ne  laisseraient  passer 

Sersonne  que  tout  ne  fftt  fini  à  Versailles;  que  sur  la 
emande  qu'il  leur  fit  de  lui  expliquer  ce  propos ,  ils 
lui  répondirent  qu'ils  entendaient  par-là  qu*ufaHaii 
que  le  roi  fût  éimené  à  Paris  ^  que  la  reine  fut 
égorgée,  et  qu'on  eût  fait  des  cocardes  de  ses 
Ihjxoux;  que  pendant  que  lui  déposant  a  été  membre 
du  comité  des  recherches  dans  le  courant  de  décem- 
bre, il  a  travaillé,  ainsi  que  ses  collègues,  et  de 
concert  avec  le  comité  de  rhôtel-de- ville  de  Paris, 
à  se  procurer  des  renseignements  sur  ces  faits  dénon- 
cés a  M.  le  procureur  du  roi ,  et  sur  leurs  auteurs  ; 
mais  que  le  tout  n'a  abouti  qu'à  quelques  notes, 
qu'en  qualité  de  secrétaire  il  a  fait  passer  successi- 
vement à  mondit  sieur  le  procureur  du  roi  ;  que  MM. 
du  comité  des  recherches  de  l'hAtel-de-ville  ont  fait 
voir  à  lui  déposant  deux  plaques  en  plomb,  de  la 
grandeur  à  peu  près  d'une  demi-feuille  de  papier, 
portant  toutes  deux  les  armes  d'Orléans,  etTune 
d'elles  ayant  en  outre  pour  devise  :  fît-e  Orléans  ! 
qu'en  les  lui  montrant,  on  lui  dit  qu'on  avait  décou- 
vert qu'il  en  avait  été  commandé  un  certain  nombre 
de  semblables;  qu'à  la   même  époque  MM.   du 
comité  de  l'hôtel-de-viUe  exposèrent  à  celui  de  l'As- 
semblée nationale  qu'ils  étaient  en  possession  d*un 
certain  nombre  de  lettres  venant  de  Londres ,  adres- 
sées à  madame  de  Sillcry  et  d'autres  personnes,  sous 
le  cachet  de  M.  le  duc  aOrléans,  et  dont  quelques- 
unes  paraissaient  porter  une  adresse  de  la  main  même 
de  M.  le  duc  d'Orléans;  que  sur  les  instances  qu'ils 
avaient  faites  auprès  du  comité  des  recherches ,  qui 
avait  précédé  celui  dont  le  déposant  était  membre, 
ce  comité,  avant  d'autoriser  rouverture  de  ces  let- 
tres ,  avait  cru  devoir  prendre  directement  les  ordres 
du  roi,  et  lui  demander  une  autorisation  pour  les 
ouvrir;  que  Sa  Majesté  avait  répondu  qu'elle  ne  pou- 
vait permettre  de  violer  le  secret  des  lettres,  mais 
2ue  SI  elles  étaient  écrites  par  des  gens,  on  adressées 
des  personnes  prévenues  de  quelques  délits,  le  tri- 
bunal chargé  de  l'instruction  pouvait  ordonner  que 
ces  lettres  seraient  décachetées,  et  que  pour  cet  eifet , 
sur  les  instances  du  comité  des  recherches ,  il  auto- 
risait le  sieur  d'Ogny  à  les  laisser  en  dépôt  entre  les 
mains  du  comité  de  l'hôtel-de-ville;  que  ce  dépôt 
commençait  à  leur  devenir  embarrassant;  que  les 
lettres  étaient  journellement  réclamées,  et  qu  il  était 
essentiel ,  ou  de  les  rendre  à  leur  adresse,  ou  de  se 
déterminer  à  les  ouvrir;  que  le  déposant  et  ses  col- 
lègues, après  avoir  vu  la  réponse  du  roi ,  sur  la  de- 
mande de  leurs  prédécesseurs,  réponse  dont  le  sieur 
d'Ogny  avait  déclaré  avoir  délivré  des  copies  con- 
formes à  l'original  étant  en  sa  possession,  pensèrent 
que  les  choses  n'étaient  plus  entières ,  et  qu'on  ne 
pouvait  rien  faire  de  mieux  que  de  se  conformer 
scrupuleusement  aux  intentions  du  roi;  que  dans  la 
suite  des  rapports  qui  se  trouvaient  naturellement 
établis  entre  les  deux  comités,  le  déposant  a  été  à 
portée  de  remarquer  que  celui  de  l'hôtel-de-ville 
recevait  des  déclarations  par  écrit  de  difi*érentes  per- 
sonnes mandées  à  cet  effet  sur  les  événements  des  5 
et  6  octobre;  que  même  dès  ce  moment  ledit  comité 
a  annoncé  à  lui  déposant  qu'il  existait  la  preuve 
complète  d'un  complot  formé  contre  les  jours  de  la 
reine,  mais  dont  les  auteurs  n'étaient  pas  encore 


connus. 


CLVI. 


Sieur  Jean-Autoine-Louis  Comier  de  la  Dodinière, 
âgé  de  45  à  46  ans ,  major  des  ville  et  château  d'An 
eers ,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis  ,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Martin ,  n<»  34S; 
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Dëpose  qu'il  est  sorti ,  sur  les  sept  heures  et  demie 
huit  heures  du  matin  du  6  octobre,  pour  parcourir 
Versailles,  et  voir  ce  qui  s'y  passait;  qu'il  a  remar- 
qué une  femme  vêtue  d'une  redingote  rouge,  ayant 
sur  sa  tête  un  chapeau  rond,  qui  allait  de  groupes 
en  groupes,  et  causait  avec  différentes  personnes; 
que  le  mercredi  7  dudit  mois,  lui  déposant  étant 
entré  dans  un  café  pour  déjeuner,  il  y  trouva  un 
ofBcier  de  la  garde  nationale  parisienne;  que  eau- 
sant  ensemble  sur  les  événements  des  deux  jours 
précédents ,  cet  officier  lui  dit  que  ce  qui  ne  Im  sor- 
tait pas  de  la  tête ,  était  une  femme  velue  de  rouge, 
qu'il  avait  entendu  parler  et  exciter  sa  troupe  à  se 
porter  à  l'Assemblée  nationale  pour  s'emparer  des 
victimes  dont  elle  donnait  les  noms ,  sans  quoi  l'opé- 
ration était  manquée,  ete. 

CLVU. 

Sieur  Charles  Thierry  de  la  ViUc,  âffé  de  35  ans, 
d-devant  capitaine  de  la  15«  compagnie  de  Versailles, 
y  demeurant  ordinairement  rue  de  Maurepas,  n^  3, 
et  logé  à  Paris,  rue  de  la  Michodière ,  n«  7  ; 

Dépose  que  le  26  juin  dernier,  étant  dans  la  salle 
de  l'Ajsemblée  nationale,  une  députation  du  Palais- 
Royal,  composée  de  huit  ou  dix  ieunes  gens,  s'y 
rendit  pour  présenter  une  adresse  d'une  motion  mu 
paraissait  incendiait  e.  mais  ne  se  souvient  plus  du 
contenu,  faite  au  café  de  Foy,  au  Palais-Royal; 
d'après  le  refus  fait  par  les  ^rdesde  la  prévôté, 
de  laisser  entrer  cette  députaUon ,  le  déposant  leur 
demanda  quel  était  le  sujet  de  leur  mission  ;  ils  lui 
répondirent  qu'ils  étaient  les  représentants  de  dix 
mille  âmes  du  Palais-Royal;  oue  d'après  cette  ré- 
ponse, il  leur  conseilla  de  changer  cette  dénomi- 
nation ,  pour  y  substituer  celle  de  citoyens  de  Paris; 
les  fit  entrer  a  cet  effet  dans  un  bureau,  où  vinrent 
plusieurs  députés,  entr'autres  M.  le  comte  de  Mira- 
Deau  et  M.  Bamave,  lesi^uels  dirent  ^ue  le  chan- 
gement proposé  par  le  déposant  n'était  pas  néces- 
saire ,  que  cependant  l'avis  de  lui  déposant  fut  suivi , 
et  cette  députation  fût  introduite  a  la  barre;  que 
le  même  jour,  entre  trois  et  quatre  heures  de  l'apres- 
diné,  ils  vinrent  chez  lui  déposant  le  remercier, 
et  l'ont  mené  au  Palais-Royal ,  où  il  paraissait  qu'ils 
voulaient  le  présenter  en  triomphe,  ce  qui  le  dér 
termina  à  s'en  retourner  à  Versailles;  que  quelques 
jours  après  ayant  entendu  dire ,  sans  se  rappieler  par 
qui,  que  M.  le  duc  d'Orléans  était  mécontent  de 
ce  que  lui  déposant  avait  empêché  d'entrer  la  dé- 

Sutation  comme  elle  était  venue,  le  déposant  crut 
evoir  s'en  expliquer  avec  ce  prince  qu'a  rencontra 
dans  l'Assemblée  nationale,  et  que  ce  prince  lui 
répondit:  Cela  ne  me  regarde  pas,ytf  suis  neutre 
dans  tout  cela. 

Que  le  5  octobre  dernier,  entre  (quatre  et  cinq 
heures  du  soir,  lui  déposant  se  rendit  sur  la  pUce 
d'Armes  à  Versailles;  que  les  poissardes  de  Pans  ar- 
rivèrent; qu'il  a  vu  entrer  chez  le  roi  une  députa- 
tion de  ces  femmes ,  à  laquelle  Sa  Majesté  donna  un 
écrit  en  présence  de  M.  Necker,  pour  avoir  du  pain  ; 
que  cette  première  députation  sortie,  il  en  survint 
une  autre  également  de  femmes;  que  ces  femmes 
descendirent  et  rencontrèrent  plusieurs  députés ,  tant 
de  la  commune  de  Paris  que  de  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  montèrent  au  château;  qu'il  a  entendu 
des  VOIX,  parmi  ces  députés,  dire:  La  liberté,  mes 
enfants,  nous  sommes  pour  vous;  et  a  reconnu 
M.  Bamave,  et  à  ce  qu'il  croit  M.  de  Mirabeau,  pour 
être  de  ceux  qui  parlaient  ainsi;  qu'il  est  d'autant 
plus  porté  à  croire  qu'il  ne  se  trompe  point  sur  la 

Îirésence  et  le  propos  de  M.  de  Mirabeau ,  que  vers 
a  fin  du  même  mois  d'octobre,  se  trouvant  en  visite 


chez  madame  de  Missery,  l'une  des  premières  fem- 
mes de  chambre  de  la  reine,  M.  Rousseau,  maître 
d'armes  des  enfants  de  France ,  oui  s'y  trouva  pa- 
reillement, dit  qu'il  avait  vu  M.  le  comte  de  Mira- 
beau, le  6  au  matin ,  sur  la  place  d'Armes ,  ayant  un 
sabre  sous  le  bras,  et  dire  au  peuple  :  Courage ,  mes 
enfants,  La  liberté;  propos  semblables  à  ceux  que 
lui  déposant  vient  de  dire  avoir  entendu  la  veille  ; 
que  le  même  sieur  Rousseau  a  encore  dit  qu'il  avait 
vu  dans  la  même  matinée  le  duc  d'Aiguuion ,  dé- 
guisé en  femme,  et  M.  le  duc  d'Orléans ,  montant 
Fescalier,  et  indiquant  du  bras  au  peuple  l'apparte- 
ment de  la  reine;  qu'au  surplus ,  lui  déposant  a  en- 
tendu prononcer  par  le  peuple  des  imprécations  et 
des  horreurs  contre  la  reine;  qui  est  tout  ce  que  le 
déposant  a  dit  savoir. 

CLVIU. 

Sieur  Côme  de  Beaupoil,  comte  de  Saint-Aulaire, 
âgé  de  48  ans,  maréchal-de-camp,  lieutenant  com- 
mandant d'escadron  des  eardes-du-corps ,  compa- 
gnie de  Grammont,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  mi- 
litaire de  Saint-Louis ,  demeurant  à  Paris ,  rue  du 
Sentier,  n<»  33; 

Dépose  ainsi  qu'il  suit  :  Les  gardes-du-corps ,  au 
nombre  ou  à  peu  près  de  trois  cent  vingt,  ont  monté 
à  cheval,  à  3  heures  et  demie ,  et  se  sont  rendus  sur 
la  place  d'Armes,  la  droite  appuyée  à  l'ancienne  ca- 
serne des  gardes-françaises ,  ayant  la  grille  au  dos. 
Ils  sont  ainsi  restés  en  panne  toute  la  journée ,  s'é- 
tant  retirés  vers  les  6  heures  et  demie  à  leur  hôtel, 

Sar  ordre  du  roi;  c'est  alors  oue  dans  toute  la  dur^ 
e  leur  marche  ils  ont  essuyé  trois  ou  quatre  cents 
coups  de  fusil ,  de  piques  et  autres  armes ,  de  la  part 
de  la  garde  nationale  de  Versailles  et  du  peuple.  Les 
gard^-dn-corps,  craignant  d'être  bloques  dans  leur 
hdtel  et  dans  les  différâits  endroits  qu'ils  occupaient, 
ont  aussitôt  remonté  a  cheval;  plusieurs  ne  l'ont  pas 
fait,  et  ceux  qui  par  petite  troupe  allaient  rejoindre 
la  plus  grande  partie  rassemblée,  ont  éprouvé  et  es- 
suyé beaucoup  de  coups  de  fusil  dans  le  passage  du 
Grand-Maitre,  qui  conauit  à  l'avenue  de  Sceaux.  Les 
gardes-du-corps  rassemblés  sont  revenus  à  leur  an- 
cien poste,  gu  ils  n'ont  quitté  que  vers  minuit,  par 
ordre  du  roi ,  pour  venir  prendre  poste  sur  la  ter- 
rasse de  l'Orangerie;  ils  se  sont  retirés  au  bas  du  ta- 
Sis  vert,  et  avant  gagné  Trianon,  ils  ont  pris  la  route 
e  Rambouillet  Tous  les  gardes-du-corps  m'ont  dé- 
claré qu'on  ne  leur  avait  donné  qu'une  cartouche. 
Le  6  octobre ,  ayant  passé  toute  la  nuit  à  aller  et 
venir  sans  cesse  de  la  salle  des  gardes  de  M.  le  dau- 

Ïihin,  à  la  grille  de  la  cour  des  Ministres,  un  soldat  de 
a  garde  nationale  de  Versailles  ou  de  Paris  m'a,  au 
travers  des  barreaux  de  ladite  grille,  allongé  un  coup 
de  baïonnette  qui  a  déboutonné  mon  habit  et  ne  m'a 
qu'effleuré  la  poitrine, en  me  disant  :«B...., à  la  lan- 
terne; il  fera  jour  ikmaio.  Si  tu  crois  que  nous  som- 
mes venus  ici  pour  des  prunes ,  tu  te  trompes  bien.  » 
A  la  pointe  du  jour,  le  peuple  est  entré  par  deux  en- 
droits dans  les  cours  au  château ,  le  passage  de  la 
Voûte  et  la  grille  de  la  cour  des  Princes ,  dont  le 

Ïoste  était  confié  à  la  garde  nationale  parisienne, 
'ai  remarqué  que  le  peuple  ne  venait  qu'avec  infi- 
niment de  crainte.  Un  plus  hardi  sans  doute  s'eii^t 
avancé  jusque  sur  la  cour  de  Marbre;  ses  deux  piedi 
ont  gliffié  en  avant,  il  est  tombé  en  arrière,  et  s'est 
tué  roide  :  alors  plusi  eurs  de  ces  mêmes  gens  ont  ac- 
couru, en  disant  :  Ce  sont  les  gardes-du-corps  qui 
l'ont  tué;  mais,  après  l'avoir  visité,  ils  ont  reconnu 
qu'il  n'avait  aucane  maraue  de  coup  de  feu,  et  qu'il 
avait  la  tête  fendue  par  derrière.  Le  mort  est  resté 
environ  une  heure  en  place ,  et  a  été  enlevé  ensuite 
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Pour  Ion,  le  ehâteaii  étant  enyiroimé  ae  toutes  parts 
par  le  peuple ,  j*ai  été  chez  M.  le  dauphin ,  et,  ayant 
réveillé  madame  la  marquise  de  Tourzel ,  en  posant 
un  bougeoir  sur  le  pied  de  son  lit  Je  lui  ai  dit:- 
«Madame, vous  n*aves  pas  une  minute  à  perdra 
•  pour  porter  M,  le  dauphin  chez  le  roi  •  ;  le  peuple 
qui  était  alors  sur  la  lerrasse  du  côté  du  tapis  veri  et 
près  les  fenêtres  •  criait  :  Cest  là  que  demeure  le 
dauphin.  M.  le  dauphin  sur  le  pomt  de  se  rendre 
chez  le  roi,  je  suis  venu  duns  la  salle  des  cardes 
de  es  prince  ;  le  brigadier  commandant  m  ayant 
demandé  la  conduite  qu'il  avait  à  tenir,  je  lui  ai 
ordonné,  de  la  part  du  roi ,  de  ne  faire  de  mal  à 
personne,  et  que  lorsque  la  salle  serait  sur  le  point 
d'étK  forcée,  de  se  retirer  pai  les  petiu  escaliers 
dans  rCBil-de-Bœuf.  Cet  ordre  donné,  je  me  suis 
rendu  chez  le  roi ,  près  de  M.  le  dauphin  :  la  reine  y 
est  parue  auœitôt ,  toute  éohevelée ,  avec  une  petite 
redingote  de  toile  rayée  jaune  :  elle  m*a  demandé 
si  les  ci-devant  gardes-françaises  étaient  du  nombre 
des  troupes  arrivées  de  Pans.  Je  lui  répondis  que  iê 
les  avais  vu  arriver  à  une  heure  du  matin.  Peu  de 
temps  après,  les  salles  des  gardes-du-corps  ont  éti 
forcées  par  le  peuple,  les  femmes,  soutenues  par  les 
troupes  tant  de  Paris  que  de  Versailles;  et  si  tous  les 
gardes  n'ont  pas  été  massacré; ,  nous  en  devons  la 
reconnaissance  aux  gardes  parisiennes ,  et  principa- 
lement aux  grenadiers.  J'observe  que  le  brigadier  de 
la  salle  Dauphine  m'a  rendu  compte  qu'ayant  été 
arrêté  avec  neuf  autres  gardes-du-corps,  et  conduits 
aux  grilles  du  château  pour  y  être  pendus,  ils  avaient 
été  délivrés  des  mains  des  femmes  et  du  peuple,  par 
les  ordres  de  M.  le  marquis  de  La&vette  a  ses  grena- 
diers, qui  aussitôt  s'en  sont  empara.  M.  le  marquis 
de  Lafayette  a  parlé  ainsi  à  sesdits  grenadiers  :  •  J'ai 
donné  ma  parole  d'honneur  au  roi  qu'il  ne  serait 
fait  aucun  mal  à  MM,  les  gardes-du-corps;  si  vous 
me  feites  manquer  i  ma  parole  d'honneur,  je  ne  suis 

£lus  digne  d'être.votrejraiéral,  et  je  vous  abandonne, 
renadiers,  sabrez.  •  Us  n'ont  point  sabré,  mais  ils 
ont  fondu  sur  le  peuple  et  se  sont  emparés  des  neuf 
gardes^dn-corps  et  du  brigadier. 

CLXI. 

Measire  Charles-Léon  de  Boutfaillier .  9gé  de  4C  à 
47  ans,  colonel  du  r^;iment  de  Picardie,  député  \ 
TAssemblée  nationale; 

Dépose  qu'étant  à  TAsMablée  nationale  le  lundi 
5  octobre  dernier  an  matin,  et  ayant  appris  par  le 
bruit  public  qu'une  troupe  de  femmes  et  d'hommes 
devaient  venir  de  Paris  à  Veruilles,  il  sortit  de  la 
salle  pour  aller  dans  les  avenues  de  Paris,  voir  ce 
oui  sepassait,  et  ane  là  se^romenant  avec  plusieurs 
dépnttt,  il  vit  un  homme  m  grand  ni  petit,  âgé  d'en-* 
viron  80  ans,  ayant  fort  chaud,  aborder  M.  l'abbé 
Sieyès ,  et  lui  dire ,  en  le  prenant  à  part,  d'une  voix 
assez  haute  pour  être  cependant  entendu  :  L*abbé,  il  y 
a  du  bruit  à  Paris;  sur  quoi  M.  l'abbé  Sieyès  lui  i^« 
pondit  :  Je  le  sais ,  mais  je  n'y  entends  rien ,  ça  mar-r 
che  en  sens  contraire;  après  quoi  ils  s'éloignèrent 
tous  deux;  rentré  à  la  salle,  déclare  lui  déposant,  ne 
rien  avoir  entendu  de  plus;  qu'il  vint  sur  la  plaoe 
d'Armes,  è  4  heures  et  demie  du  soir,  après  avou-  été 
insulté  par  des  gens  armés  de  piques,  et  à  lui  incon^ 
nus;  il  y  trouva  le  rédment  de  Flandre  en  bataille, 
et  qu'étant  approche  de  ses  rangs  pour  travevMr 
cette  place  plus  en  sûreté,  il  y  a  aperçu  M.  le  comte 
de  Mirabeau  causant  avec  plusieurs  soldats;  que  la 
nuit,  dans  la  salle  de  l'Assemblée,  où  il  avait  trouvé 
beaucoup  de  femmes  et  même  d'hommes ,  à  ce  qu'il 
présume  habillés  en  femmes,  après  une  discussion 
sur  la  procédure  ariminelle,  il  vit  M.  le  conte  de 


Mirabeau  se  lever  de  sa  place  pour  aller  causer  avec 
M.  Bamave  et  M.  Pétion  de  Villeneuve,  et  après 
avoir  eu  l'air  de  se  concerter  avec  eux ,  fhîre  la  mo-» 
tion  pour  faire  rompre  l'Assemblée  ;  délire,  que  se 
rendant  chez  lui,  après  la  séparation  de  l'A^embléB 
il  est  redescendu  sur  le  pas  de  sa  porte,  attendre  une 
occasion  pour  envoyer  une  lettre  è  Paris,  et  que 
pendant  environ  une  demi-heure  qu'il  y  est  resté 
Il  a  vu  deux  hommes  à  cheval  venant  du  côté  de 
Paris,  entrer  successivement  l*un  après  Tautre  à  en- 
viron 10  minutes  de  distance  l'un  de  l'autre,  dans  la 
maison  de  M,  de  Verçwines,  occupée  alors  par  M.  le 
dug  d'Orléans,  et  quil  a  vu  sortir  de  ladite  maison 
un  troisième  homme  à  cheval ,  ayant  une  redingote 
rouge,  et  la  tournure  d'un  jockey,  ainsi  que  les  deux 
premiers ,  lequel  se  porto  du  côté  du  château;  dlj- 
clare,  de  plus,  avoir  oui  dire  qu*nne  demoiselle  de 
Paris  avait  été  arrêtée  dans  son  carrosse,  aux 
Champs-Elysées ,  par  une  des  bandes  de  femmes  et 
par  enes  entraînée  à  Versailles ,  où  elle  s'était , 
di»-on,  réfugiée  pendant  la  nuit  dans  qna  des  piè» 
ces  du  logement  du  ministre  de  la  guerre,  et  qu'elle 
avait  entendu  dire  a  oes  femmes  ou  hommea  qui  les 
accompagnaient ,  les  noms  de  ceux  qui  les  avaient 
excités  et  payés  pour  aller  â  Versailles  ;  déclare ,  lui 
déposant ,  ne  point  coooaftre  cette  demoiselle ,  et 
ignore  absolument  ses  noms  et  demeure;  qui  est  tout 
ce  que  le  déposante  dit  savoir. 

CLXII. 

8ieur  Charles  Turpin ,  âgé  de  43  ans ,  lieutenant 
criminel  au  présidial  de  Blois ,  député  à  l'Assembléa 
nationale,  logé  en  cette  ville  de  Paris ,  cloître  Sainte 
Méry; 

Dépose  que,  ayant  été  chai«é  par  le  comité  des 
recherches  de  l'Assemblée  nationale,  d'aller  au  oo* 
mité  des  recherches  de  la  ville  pour  une  autre  a^ 
feire,  MM.  de  ce  dernier  comité  montrèrent  à  lui 
déposant  et  à  M.  Henri,  son  collègue,  qui  Tacoom* 
pagnait,  deux  plaques  aux  armes  dA)rléans,  sur  l'une 
oeâpielles  il  y  avait  cette  légende  :  Vive  Orlémsu; 
que  dans  cette  conférence,  MM.  du  oo«ité  des  ra» 
cherches  de  la  ville  leur  dirent  qu'il  leur  venait  fré- 
quemment des  déolarations  relativea  aux  affiures  des 
5  et  0  octobre. 

Que  dans  le  même  temps  qu'il  ^it  encore  au  eo- 
mité  des  recherches  de  TAffiemblée  nsta'onale,  il  v  fut 
adressé  un  avis  non  siffné ,  portant  qv^une  dame 
nommée  à  cet  avis ,  et  mi  nom  de  laquelle  il  ne  ae 
souvient  plus ,  avait  vu ,  le  6  octobre  au  matin , 

Sarmi  les  origands  venus  de  Paris  à  Versailles ,  une 
ame,  qu'elle  croit  être  la  demoiselle  Theroi^  de 
Montesurt,  vêtue  en  homme,  avec  un  mnd  seigneur 
habillé  en  femme,  et  qne  le  comité  fit  sur-le^namp 

{)asser  cette  note  à  M.  le  procureur  du  roi  du  Chlte^» 
et  ;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir. 

CLXIV. 

Sieur  Augustin-Bemard-Lonis-Joseph  Rousseau, 
âgé  de  41  ans,  mettre  des  exercices  mHitoires  des  en- 
fants de  France ,  demeurant  i  Versailles ,  à  l'hôtel 
du  garde-meuble  ; 

Dépose  que  \^  nommé  Usage  et  sa  femme ,  ven- 
dant des  biilets  de  loterie ,  demeurant  à  VersaiUt:s , 
plaoe  Dauphine  1  n^  U  ,  et  ayant  une  baraque  au 
château  près  la  grille  qui  descend  à  la  surintendance, 
où  ils  vendent  de  l'eau-de-vie  et  îles  billets  de  lote- 
rie ,  lui  ont  dit  que  )e  mardi  matin  0  octobre,  vefs 
les  9  heures,  il  s  était  présenté,  pour  boire  de  reau- 
de-vie,  un  particulier  qui,  eq  apparence,  paraissait 
mal  vôtu;  que  ledit  particulier  avant  levé  sa  s^ 
nille  pour  fouiller  a  sa  poche ,  tira  une  poig 
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louis  qtji^l  mtt  sur  leur  comptoir,  et  dit  «n  montrant 
vm  manche  d*habit  de  garde-du-corp8>  qui!  avait 
pafl^é  à  un  de  ses  bras  :  «  Je  toudrais,  pour  cet 
or,  ne  pas  avoir  cette  manoiie;  •  qui  est  tout  ce  que  le 
dëpo&ant  a  dit  savoir. 

I  CLXYU. 

Sieur  Claude-Prançois-Biarie  Rigoley  d'OgUy,  âgé 
de 94  ans >  intendant^ënëral  des  postes,  cominau- 
dant  du  l>aUiilion  de  ta  garde  nationale  parisienne 
du  district  de  Saiut-Eustache^  demeurant  à  Paris, 
rue  Coq-Héron; 

Dépose  que  le  §  octobre  dernier,  il  est  allé  avec 
la  garde  parisiemie  à  Versailles;  que  d'après  les  or- 
dres du  ffénéral,  lui  déposant,  qui  depuis  plusieurs 
mois  Veillait  à  la  sûreté  de  la  halle  aux  nié  et  larines, 
est  revenu  dans  la  nuit  du  5  au  6  de  Versailles,  pour 
continuer  Ses  soins,  de  manière  qu'il  n'a  su  que  par 
leé  rédts  qui  lui  en  ont  été  faits  ce  qui  s'est  passé 
au  château  de  Versailles  dans  la  matinée  du  0  oo- 
tobre. 

MM.  les  adjoints  se  sont  ems  tenus  en  leur  âme  et 
<!^nsoieiice  et  aui  termes  de  l'article  VII  du  décret 
du  11  octobre  dernier  »  d'observer  au  témoin  qu'il 
résulte  de  l'instruction  feite  jusqu'à  présent,  qui!  a 
existé  des  lettres  venant  d'Angleterre^  lesquelles  pa- 
raissent être  testées  es  mains  de  lui  si^ir  déposant 
en  vertu  d'ordr«8  supérieurs,  et  ont  prié  mM.  les 
commissaires  d'en  nire  la  demande  audit  sieur  dé- 
posant. 

Lecture  à  lui  feite  de  ladite  observation,  et  sur 
notre  demande  faite  audit  sieur  déposant  de  s'expli- 
quer sur  ces  circonstances , 

Le  sieur  témoin  a  répondu  qu'étant  tenu  par  les 
devoirs  de  sa  place  de  corder  le  secret  le  plus  invio- 
lable sur  tous  les  détails  de  son  administration ,  il  ne 
peut  ni  ne  doit  nous  donner  aucuns  renseignements 
sur  ce  que  nous  lui  demandons. 

CLXvm. 

Sieur  Ferdinand-Àlphonse-Honoré ,  marquis  de 
Digoine  du  Palais,  âge  de  près  de  40  ans,  alcade  de 
la  noblesse  de  Bourgogne  et  député  à  l'Assemblée 
nationale  du  bailliage  aAutun; 

Dépose  que  lundi  5  octobre  dernier,  dans  l'après- 
midi»  sortant  de  l'Assemblée  nationale  pour  aller 
dîner ,  il  a  vu  sur  la  place  d'Armes  des  hoames  et 
des  femmes  du  peuple^  qu'après  son  diner,  il  se  rendit 
au  château  vers  les  6  heures;  qu'il  entra  avec  plu- 
sieurs personnes  dans  l'appartement  de  la  reine;  et 
que  U  après  qu'un  officier  des  wdes-du-<îorps  fut 
venu  avertir  &  M.  que  M.  de  Laûyetle  arrivait  avec 
la  garde  nationale,  cet  officier  se  retira  dans  un 
ffroupe  d'hommes  près  de  la  porte*  où  il  racontait 
a  très  haute  voix  ce  qu^il  venait  d  apercevoir  dans 
les  coxirs;  qu'une  penonoe  pour  gm  le  déposant  a 
le  plus  profond  respect,  l'appela  et  fui  dit  d'être  plus 
drcouq^ect;  sur  quoi  lui  dâ^osant.  en  ayant  paru 
étonné,  cette  personne  lui  dit  qu'il  venait  d'entrer 
dans  l'appartement  un  valet  de  chambre  de  M.  le 
duc  d'Orléanâ  :  elle  le  lui  fit  remarquer;  arrivé  dans 
l'Œil-de-Boeur,  où  il  y  avait  beaucoup  de  monde , 
il  vit  sortir  de  la  chambre  du  roi  plusieurs  femmes 
habillées  en  poissardes,  dont  une  aune  jolie  figura, 
qui  tenait  un  papier  à  la  main ,  et  qui  disait  en  le 
montrant  :  Hai  toutre  »  nous  avons  forcé  le  bougre 
èsanctionBer; 

Que  lui  déposant  ne  s'était  retiré  du  chStean  que 
d'après  ce  que  M,  de  Lafayette  avait  dit  dans  l'Œil- 
deHkeuf,  que  le  roi  était  couché  ^  que  tout  était 
tranquille.  Sur  ce  que  vers  les  5  heures  et  demie , 


on  vint  dire  au  déposant  qu'on  forçait  le  château ,  il 
y  courut ,  et  il  entra  par  la  même  porte  de  l'opéra  et 
1  escalier  de  la  chapelle;  qu'il  trouva  la  porte  du 
salon  d'Hercule  fermée:  qu'alors  il  est  descendu,  a 
traversé  la  cour  de  Marbre ,  est  monté  par  l'escalier 
de  marbre ,  sur  la  seconde  rampe  duquel  il  trouva 
une  foule  coMidérable  d'hommes  et  de  femmes  mal 
habillés ,  armés  de  t)iques ,  lances  et  autres  instru- 
ments, qui  entravaient  deux  gardes-du-corps,  qui 
lui  parurent  blessés;  qu'ayant,  lui  déposant,  tra- 
versé  cette  foule ,  il  s'est  présenté  A  la  porte  de  la 
salle  des  gardes  du  roi,  qtâ  était  encore  ffermée,  et 
qu'il  n'a  pu  se  «rire  ouvrir;  alors  II  se  retira  par  la 
grande  salle  des  gardes,  où  il  ne  vit  que  des  gens  pa- 
reilB  à  ceux  qu'il  avait  trouva  sur  le  grand  escalier; 
qu'il  traversa  la  salle  des  cent-suisses,  et  descendit 
par  l'escalier  appelé  des  Prince»;  qu'au  bas  de  cet 
escalier  il  trouva  M.  le  duc  d'Orléans  seul,  qui  était 
arrêté  entre  cet  escalier  et  la  porte  de  la  cour  des 
Princes»  que  M.  le  duc  d'Oriéans  était  vêtu,  autant 
qu'il  peut  <e  le  rappeler,  d'un  frac  ou  volant  grft , 
mie  badine  a  la  main ,  et  un  chapeau  à  trois  cornes , 
auquel  était  attachée  une  grosse  tocarde  ;  que  lui 
déposant  longea  la  galerie  des  Princes  Jusque  l'es- 
calier qui  est  vis4-vis  l'ancien  appartement  de  M.  le 
dauphin ,  par  lequel ,  comme  if  allait  sortir ,  il  vit 
entrer  une  troupe  de  même  espèce  de  gens  que  ceux 
qui  Paient  dans  les  appartements;  qu'il  les  suivit  de 
Ses  yeux ,  et  les  vit  monter  par  l'escalier  des  Princes  ; 
qu'alors  lui  déposant  se  refira  chez  un  de  ses  amis , 
où  il  resta  jtisque  vers  •  heures ,  heure  à  laquelle 
il  retourna  au  cnâteau ,  et  entra  dans  les  apparte- 
ments par  le  salon  d'Hercule;  qu'étant  dans  la  ga- 
lerie ,  un  huissier  ouvrit  la  porte  de  glace  qui  donne 
dans  la  chambre  du  conseil,  et  lui  proposa  d'y  ren- 
trer ;  ce  qu'il  fit,  et  il  y  trouva  la  plupart  des  minis- 
tres, plusieurs  personnes  qui  écrivaient  sur  une  table 
des  billets  que  Ton  jetait  par  les  fenêtres  auneujple 
qui  remplissait  la  cour  de  Marbre  ;  a  entendu  dire 
que  ces  billets  portaient  que  le  roi  irait  à  Paris  ;  dans 
le  même  lieu  était  M.  le  auc  d'Orléans ,  qui  s'y  pro- 
menait avec  M.  Duport,  qu'il  tenait  sous  le  bras ,  et 
avec  lequel  il  causait  dime  manière  bien  libre  et 
bien  gaie  :  le  déposant  pa$sa  alors  dans  les  petits  ap- 

Sartements  qu'il  trouva  ouverts ,  et  trouva  oans  l'une 
es  chambres  la  reine  debout  dans  l'encoignure 
d'une  fenêtre ,  ayant  à  sa  droite  Madame  Elisabeth , 
à  sa  gauche,  et  tout  contre  elle,  Madame  fille  du 
roi,  et  devant  elle,  debout  sur  une  chaise,  monsei- 
gneur le  dauphin,  qui .  tout  en  badinant  avec  les 
cheveux  de  sa  soeur,  disait  :  Maman,  j'ai  faim;  à 
quoi  la  reine  lui  répondit,  les  larmes  aux  yeux ,  qu'il 
fallait  prendre  i>atience  et  attendre  que  le  tumulte 
ffit  passé;  Monsieur,  Madame  et  Mesdames,  tantes 
du  roi ,  étaient  dans  la  même  j^kce  ;  dans  ce  moment 
quelqu'un ,  que  le  déposant  ne  connaît  pas ,  vint  dire 
a  la  reine  que  le  peuple  la  demandait  au  balcon  toute 
seule;  elle  parut  hésiter  si  elle  s'y  rendrait  ;  mais 
M.  de  Lafiiyette  étant  arrivé,  et  lin  ayant  dit  que 
cette  démarche  était  nécessaire  pour  calmer  la  mul- 


sortit  ensuite  du  château  pour  se  rendre  a  l'AsKm- 
blée; 

Observe  le  d^iosant  que  le  lundi  5 ,  le  dhier  des 
gardes-duHM)rps  fbt  dénoncé  à  l'Assemblée  comme 
une  orgie  impardonnable.  Un  député,  officier  des 
gardes-dn-corps  ^  chercha  à  l'excuser^  sur  quoi 
M.  le  comte  de  Mirabeau  dit  qu'elle  était  d'autant 
plus  imprudente,  qull  était  possible  qu'avant  peu 
on  se  vengeât  des  personnes  qui  l'avaient  occasiun- 
née;  sur  quoi  un  autre  député  qu'il  croit  être  le 
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^ieur  marquis  d*Àmbly ,  le  somma  de  nommer  ces 

Persomies;  M.  de  Mirabeau  répondit  alors  que  si 
Assemblée  décrétait  que  la  personne  du  roi  était 
seule  sacrée  et  inviolable,  il  {èrait  sa  dénonciation; 
et  dans  le  même  instant,  il  dit  à  demi-voix  à  ceux 

a ui  étaient  près  de  lui,  et  assez  haut  pour  que  lui 
éposant  rentendîl  :  C'est  la  reine  et  M.  le  duc  €le 
Guiche  que  Je  dénoncerai.  Dans  le  même  instant, 
dans  la  tribune  de  derrière  où  étaient  les  enfonts  de 
M.  le  duc  d'Orléans,  Madame  de  Sillery  et  d'autres 
personnes,  une  voix  dit:  Comment,  la  reine?  A 
quoi  il  fut  répondu  par  une  personne  de  la  même 
tribune  :  La  reine  comme  une  autre ,  si  elle  est 
coupable.  Observe  encore  que  quelques  jours  avant 
le  5  octobre  dernier,  si  sa  mémoire  le  lui  rappelle 
bien  positivement,  il  a  entendu  dire  par  beaucoup 
de  personnes  »  qu'un  soir ,  pendant  l'Assemblée ,  un 
curé ,  député ,  s^étant  retiré  dans  im  bureau  sans  lu- 
mières, pour  réciter  de  mémoire  son  office,  deux 
personnes  y  étaient  entrées  après  lui;  qu'il  les  re- 
connut à  la  voix  pour  être  M.  le  duc  d'Orléans  et 
M.  de  laTouche;  que  le  premier  avait  dit  au  second: 
Eh  bien,  d'Estains,  l' aurons-nous  ?  A  quoi  il 
avait  été  répondu  :  iVo/i,  monseigneur^  c*  est  im- 
possible. Sur  quoi  M.  le  duc  d'Orléans  aurait  dit  : 
Jlfaut  s'en  déjfaire  ;  et  que  ce  curé  ayant  fait  du 
bruit ,  ces  deux  personnes  s'étaient  sauvées.  Observe 
encore  le  déposant  que,  lorsqu'il  fut  question  de  la 
succession  à  la  couronne,  motion  qui  fut  faite  très 
incidemment,  M.  le  marquis  de  Sillery,  attaché  de 
tout  temps  a  M.  le  duc  d'Orléans,  monUà  la  tri- 
bune, et  dit  à  l'Assemblée  qu'il  allait  lui  lire  le 
traité  d'Utrecht  qu'il  avait/wirWarr/dans  sa  poche; 
qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

CLXX  et  dernière  déposition. 

Sieur  Noël-Joseph  Madier  de  Montjau  «  âçé  de  35 
ans,  avocat  au  parlement  de  Toulouse,  députée 
l'Assemblée  nationale  ; 

Dépose  que  le  6  octobre ,  à  il  heures  du  matin , 
s'étant  rendu  à  la  salle  de  l'Assemblée  nationale , 
avant  d'y  arriver  il  vit  un  homme  sans  bas  à  ses 
jambes,  qui  portait  au  bout  d'une  pique  des  lam- 
beaux bleus  et  rouges  qui  étaient  entièrement  ensan- 
elautés;  que  lui  déposant  jugea  que  ces  lambeaux 
faisaient  partie  d'habits  de  gardes-du-corps;  ces 
lambeaux  étaient  arrêtés  dans  la  pique  par  un  tron- 

Son  de  pain ,  et  cet  homme  s'était  arrêté  au-devant 
'un  cabaret,  et  disait  à  ceux  qui  étaient  dedans  : 
Cela  est  fini;  il  vient,  ou  nous  Remmenons,  Ar- 
rivé,  lui  déposant ,  à  l'Assemblée,  il  entendit  qu'il 
étiit  question  de  députation  au  roi  ;  il  apprit  qu'il 
venait  d'être  décrété  que  l'Assemblée  était  insépa- 
rable du  roi;  que  les  galeries  étaient  remplies 
d'hommes  armés,  dont  la  plupart  avaient  couché 
leurs  armes  le  long  des  bancs;  qu'au  retour  de  deux 
députations  qui  avaient  été  successivement  envoyées 
au  roi ,  et  la  délibération  ci-dessus  consommée,  il 
vit  la  plus  grande  partie  de  ces  hommes  armés  re- 
lever leurs  fusils,  etse  retirer  quelque  temps  après  ;  il 
entendit  M.  le  comte  de  Mirabeau  s  offrir  pour  être  de 
la  députiitionjpour  accompagner  le  roi  à  Paris  ;  que 
le  président  ^uda  l'offre  du  sieur  de  Mirabeau;  que 
cette  députation  nommée,  le  sieur  de  Mirabeau  pro- 

Ï>osa  de  décréter  une  adresse  aux  provinces,  pour 
es  rassurer  sur  cet  événement ,  et  leur  apprendre 
âue  le  vaisseau  de  l'État  n'avancerait  que  plus  rapi- 
ement  vers  le  porl  ;  le  déposant  assure  que  ce  sont 
les  propres  paroles  du  sieur  de  Mirabeau. 

Le  déposant  indigné ,  ainsi  que  plusieurs  autres 
députés,  sortit  alors  de  la  salle;  il  vit  alors  l'avenue 
de  Paris  garnie  de  peuple  et  de  gens  armés  ;  il 


aperçut  dans  une  distance  assez  éloignée  deux  per 
cnes,  au  bout  desquelles  étaient  deux  têtes;  plusieurs 
gardes  du  roi  à  pied  les  suivaient,  escorta  de  ^enis 
armés  ;  après  eux  venaient  deux  autres  gardes  sans 
armes,  dont  l'un  était  en  bottes,  ayant  une  blessure 
au  cou,  sa  chemise  et  ses  vêtements  ensanglantés,  et 
tenu  au  collet  par  deux  hommes  en  uniforme  natio- 
nal ,  ayant  une  épée  nue  à  la  main  :  plusioin  il  y 
avait  un  groupe  de  gardes  du  roi  à  cheval ,  les  uns 
en  croupe,  les  autres  sur  la  selle,  ayant  presque  tous 
un  compagnon  en  uniforme  national  qm  était  monté 
avec  eux;  une  partie  de  la  populace  et  des  femmes 
qui  les  environnaient,  obligeaient  les  gardes  du  roi  à 
crier  :  vive  la  nation  /  et  a  boire  et  a  manger  avec 
eux  :  ce  cortège  était  terminé  par  une  voiture,  dans 
laquelle  était  le  roi  et  la  famille  royale;  cette  voi- 
ture était  entourée  et  suivie  des  mnaaiers  de  l'armée 
parisienne,  de  plusieurs  pièces  de  canon,  sur  lesquel- 
les étaient  à  califourchon  des  femmes  et  des  hommes 
déguisés  en  femmes  ;  observe ,  le  déposant,  qu'on 
doit  trouver  au  comité  des  recherches  de  l'Assemblée 
nationale,  dont  il  a  été  membre,  des  instructions 
plus  particulières,  si,  comme  le  déposant  n'en  doute 
pas,  on  a  continué  à  suivre  la  méthode  et  l'ordre  qui 
avaient  été  établis  dans  le  comité  pour  l'enregistre- 
ment par  mois,  jour  et  heure,  de  toutes  les  pièces, 
lettres  et  instructions  qui  y  étaient  adressées;  pour 
lequel  enregistrement  a  existe  audit  comité  un  re- 
gistre exprS,  coté  et  paraphé  du  président  et  du  se- 
crétaire, ainsi  que  dans  le  comité  des  recherches  de 
la  commune  de  Paris ,  avec  lequel  celui  de  l'Assem- 
blée nationale  était  en  relation  ;  qui  est  tout  ce  que 
lui  déposant  a  dit  savoir. 


N.  B.  Après  avoir  rapporté  la  partie  authentique 
des  détails  relatifs  à  l'événement  qui  peut  être  re- 
gardé comme  l'un  des  principaux,  par  la  nature  des 
projets  auxquels  on  le  suppose  lie  ,  nous  croyons 
que  les  lecteurs  seront  curieux  de  connaître  les  in 
terprétations  diverses  que  chaque  parti  a  données  à 
ces  pièces. 

Ils  trouveront  dans  les  feuilles  du  Moniteur,  des 
!«•,  2,  3et  4  octobre  1790,  le  rapport  fait  par 
M.  Chabroud  sur  la  procédure  du  Chatelet,  rapport 
dont  le  but  a  été  de  Taire  décider  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  accusation  contre  le  duc  d  Orléans  et  M.  le 
comte  de  Mirabeau,  ainsi  que  les  discours  de  ces 
deux  derniers  et  du  duc  de  Biron. 

Parmi  les  commentaires  que  le  parti  opposé  a  pu- 
bliés ,  le  plus  remarquable  est  celui  que  M.  Meunier 
écrivit  à  Genève,  en  novembre  1790  (1).  Il  cpntient 
plusieurs  particuliarités,  et  l'extrait  de  plusieurs  dé- 
positions importantes  qui  n'ont  pas  paru  dans  le  re- 
cueil imprimé  dont  nous  avons  donné  l'extrait.  11 
oppose  plusieurs  rapprochements  à  ceux  de  M.  ChiH 
broud;  il  rappelle  les  opinions  qu'une  partie  du  pu- 
blic avait  conçues  à  l'époque  même  de  ces  événe- 
ments, sur  la  nature  de  leurs  causes  secrètes;  et 
sous  ce  rapport,  cet  écrit  appartient  à  l'histoire,  qui 
ne  s'éclaircit  que  par  les  versions  contraires. 

Nous  allons,  par  ce  motif,  en  donner  un  très  court 
extrait,  en  annonçant,  néanmoins,  que  les  sentiments 
connus  de  l'auteur  sur  la  révolution  ne  doivent  le 
faire  considérer  que  comme  un  ouvrage  de  parti , 
utile  pour  faire  des  rapprochements ,  et  dans  lequd 

(1)  Indépendaramcnt  du  document  pablié  par  Bl.  Meu- 
nier, il  existe  aussi,  sur  les  journée»  des  5  et  6  octobre,  on 
exposé  de  la  conduite  du  Kènéral  Laftiyettc  écrit  par  Ini- 
nieme,  et  dans  lequel  il  ri'nd  compte  de  tout  ce  qui  a  eie 
fait  en  sa  présence  ou  avec  sa  participation.  C  est  une  pièce 
essentielle  de  celte  procédure.  Voyez  les  Mélanges  snr  ia 
Révolm''^^  ^^oHcaise  *-•  "• 
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\\3\\vd  iU'  crilicjiic  d'un  lt'cli*ur  cxorcô  soyra  dis- 
oevucv  \cà  Mis  et  le»  observations  qui  peuvent  être 
digii<ifi  do  coiillonea.  a*  m. 


ii,Mn*it  <iig*  çbser\'a(ion*de  M*  Mouw0f\  fiUr  le 
rapport  de  M,  Chahroud^  relatif  à  lu  procédure 
é/i4  CKiMlst  de  Pwh,  mr  hi  ^cHemenis  des 
6  f  /  6  pctohrft^  ns'ec  oe  titra  :  Appel  à  ropinloi) 
publique. 

J*oi  quelques  droiti  pour  recourir  à  Topinion  pu- 
liliquii.  J*ai  (lonuë  le  premier  rëoit  fidèle  deforimes 
dm  6  et  0  ottobre;  4*ouvraffe  qui  le  contenail  a  pré- 
mûé  la  dénonciation  faite  bar  les  membres  du  pr^ 
toudu  eomité  des  reobercnes  de  Paris.  11  leur  an  a 
fuit  sentir  la  n^tssite.  Avant  la  publioation  de  mon 
méiiK>ire  intituU  :  Hrpasé  de  ma  comduiie,  tous  les 
journalistes  parlaient  avec  sioge  des  crimes  commis 
ù  Versailles  les  5  et  •  octobre  1780.  M,  Mercier,  dans 
ses  Annules  patriotiques ,  ap{)elait  ces  attentats  Iq 
prompte  #t  nëeessaire  expëaitioo  de  Versailles.  Le 
comte  d9  Hifibeau  disait  que  Varmà)  parisienne 
avait  ^u  la  ffloire  de  la  rapiditii  dans  la  conquête,  la 
^gesse  de  la  conduite  dans  les  campements,  et  la 
(louccur  de  Ij^  modération  après  la  victoire;  M.  Bris- 
sot  d^  Warviîlo,  membre  du  oomité  des  recbercbes, 
et  qui  signa  depuis  la  dénonciation  des  assassinats 
du  G  ootoure,  avait  trouvé  très  naturel  que  les  Pari- 
siens fussent  alh'sà  Versailles  pour  punir  les  gardes- 
du-cprps,  amener  le  roi  à  Paris,  et  Tenlever  è  l'in- 
fluence  des  aristocrates. 

N'ayant  pu  me  procurer  des  preuves  suffisantes, 
is  dénonçai  dans  les  premiers  jours  de  novembre 
les  crimes  et  non  pas  les  coupables, 

La  crainte  de  nion  témoignage  fut  une  des  causes 
des  dernières  persécutions  qui  m*ont  été  suscitées , 
e(  qui  m*0Mt  contraint  dt  chercher  un  asile  dans  un 
pays  libre,  et  cooséquemment  hors  de  France* 

J'eus  la  préMUtion  de  faire  insérer  dans  mon  té- 
moignage, que  Ja  croyais  qu'il  avait  existé  deux  fao- 
tioiis,liioe  pour  disposer  dutrftne,  l'autre  pour 
ftiire  une  république  :  mais  je  m  pouvais  pas  aflir- 
iner  que  les  deux  Tactions  ou  l'une  d'elles  eût  dirigé 
riusurreelioii  du  6  octobre  et  les  assassinats  du  6 , 
devant  me  borner  surtout  à  oe  oui  était  relatif  à  la 
plainte,  et  ne  pouvant  pas  établir  des  relations  par 
des  cotgeoturas  (!)• 

(I)  le  vmU  donntr  Ici  les  deuils  de  dsps  oonvenations 
an  mois  de  iniHet  1789;  Je  les  dois  f  MM.  Bergssse,  l^egRtert 
a  moi-même,  et  sartoof  a  la  vérité. 

Pendsnt  qqe  Paris  était  enfironné  de  tronpes,  le  comte 
de  Mirabeaa  étant  avec  M.  du  Rovray  de  Genève,  dans  la 
••ar  âm  Menai  à  Venaillea,  aborde  MM.  Bfrgasae,  de  La- 
fa^ette,  Dobort  et  vol.  Il  nous  pria  de  passer  avee  IpJ 
dans  Ton  des  onreanx;  il  nons  nt  part  de  la  résolatlon  ou 
n  était  d*eniraser  I* Assemblée  à  demander  Téloignement 
des  tfoopes.  il  n'ételt  point  eticore  qoesUMi  de  la  maaière 
dont  devait  être  dirigée  Tadresse  an  roi  sor  oe  snjet.  Ifoos 
Ames  tons  de  son  avis.  M*  le  marquis  de  Laftiyette  sortit 
ensuite.  Les  entres  oontinoèrent  leur  entretien.  Le  comte 
de  Mirabeau ,  après  avoir  parlé  de  la  néeesaité  de  mettre 
ob^acle  ^qx  Prq|ets  qoe  poavait  avoir  la  coor,  nons  Uot 
le  dUconrs  solvant  ;  «  Messiears,  J*ai  rencontré  hier  M.  le 
doc  d^Orléans,  h  anï  f  ai  dltt  Monselçnenr,  voos  neponves 
paa  nier  qoe  noos  ne  paissions  avoir  bientôt  Lonis  XVII 
ao  lieo  de  Lqois  XVI  ;  et  si  cela  n*était  pas  ainsi .  voos  se- 
Tïet  an  moins  lieatenant-ffcnéral  dn  royaume.  Le  duc  d^Or- 
léans  m*a  réponds j  Messieurs,  des  choses  fort  aimables.» 

Je  réAéehls  aav  eea  expressions  da  eomte  de  Mlràbeaa, 
et  loesqqe  le  roi  eot  répondu  quMI  n'avait  Jamais  ea  le  des- 
sein de  noire  k  la  liberté  de  VÀssemblée ,  et  qne,  s*il  lui 
testait  sur  ta  présence  des  troupes  les  moindres  Inquié- 
fodes,  n  offhiit  de  le  transférer  i  Soissons,  Je  résolus  de 

(rombattre  toute  nouvelle  proposition  sur  ce  stijet.  le  vou- 
ais éviter  entre  Taptorité  royale  et  I* Assemblée,  une  guerre 
qui  me  paraissait  également  dangereuse  pour  rune  et  pouf 

!»•  Série.  ^  Tome  II 


Ce  n'est  plus  comme  témoin  que  je  vais  parler.  Je 
ne  serai  plus  borné  par  les  expressions  d'une  plainte 
juridique  et  la  forme  d*une  procédure.  Je  prends  im 
rôle  qui  me  convient  mieux ,  c'est  celui  d'adversaire 
du  duc  d'Orléans  et  du  comte  de  Mirabeau. 

M.  Gbabroud  glisse  légèrement  sur  les  dépositions 
qui  li|i  sont  contraires ,  et  lorsqu'il  en  rencontre  qui 
le  démentent  trop  évidemment ,  il  prend  le  parti 
btauooun  phis  simple  de  les  passer  sous  silence*  On 
va  bientôt  juger  la  méthode  dont  il  fait  usage  poiv 
tâcher  d'oMCuroir  la  vérité.  J'adopterai  l'orwe  qu'il 
a  suivi  dans  son  rapport 

Le9  crimes  commis  à  Versailles  /a  6  et  le^  octobm 
1789,  avaienP^ls  été  prépmrés  parun  complot? 

Un  complot  est  prouvé  dans  chaque  page  de  In 
procédure ,  et  par  une  réunion  de  circonstances  que 
personne  ne  peut  ignorer.  M.  Chabroud  a  tenté  o^a- 
qéantir  ces  preuves. 

Deux  témoins,  MM.  Dufraissa  etTailhardat,  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale ,  attestent  que,  le  17 
juillet ,  M.  Coroller ,  député  de  Bretagne ,  se  vantait 
a  un  déjeuner  cbe»  M*  Mslouet  t  d'avoir  été  l'un  de 
ceux  qui  levaient  dirigé  la  défection  des  troupes,  les 
outrages  faits  à  M,  Tarobevéque  de  Paris ,  et  qui 
s'étaient  proposé  da  faire  mettre  le  feu  au  palais 
Bourbon  «  si  le  renvoi  de  M.  r^ecker  n'eût  excité  l'in- 
surrection qu'ils  désiraient. 

M.  Chabroud  fait  sortir  M.  Coroller  d'embarras 
sans  beaucoup  dt  peine.  Il  se  contente  de  répondre 
que  ce  députe  s'était  Joué  de  la  liberté  de  la  con- 
versation, avait  abtise  de  son  triomphe,  parce  qu'il 
suppowit  le  nouvel  ordre  de  choses  peu  agréable 

rentre  I  Je  ia  part  de  na  véa^totiMi  A  beaaeoQp  de  dépn- 
tes.  ÏA  comte  de  Mirabeai\,  qui  ayaii  fait  de  vains  efTorts 
pour  empêcher  qu^on  tie  fut  satisftiit  dç  la  réponse  du  roi, 
ne  perdit  point  iVspérance  de  rengager  le  combat,  n  Ira- 
Ttillalt  à  une  seeonde  adrtstf.  Il  me  flt  appeler  daps  un 
des  bureaux  oà  je  le  trouvai  avee  MM.  Bufot  et  Hobes- 

fiierfe,  Il  sVfTorça  de  me  faire  abandonner  Pouposition 
ont  J'avais  fbrmé  le  projet.  Vf  persistai  ;  Je  lui  dis  que 
i'éttie  emcessivenent  alarmé  de  tontes  lea  manœUvrea  em- 
plovées  i  Paris  pour  occasionner  une  défecU^n  dans  les 
troupes,  que  la  oremière  adresse  paraissait  suffire  pour 
prmiver  an  gouvernement  qu'on  rvalt  les  veux  ouverts 
aor  aee  desseins,  que  plusieurs  phrasea  qu'elle  renfermait 
étaient  inflnimetit  pMtprteli  fgerer  lessoldau,  qu'une  se- 
conde adresse  accroîtrait  le  danger,  qqe  djuis  cette  situa- 
tion un  prince  ambitieux  paraissant  au  milieu  de  l>rmée, 
•préi  avoir  fait  distribuer  de  l'argent  et  des  libelles,  pour- 
rait s'emperer  dn  Urdne^  Il  me  répondit  ;  n  Maif  «  bonhomme 
que  vQcu  éie9,  Je  sois  aussi  attaché  qne  vous  aja  rovaute  : 
mais  qu'importe  qoe  noqs  ayons  Conls  XVI|  au  lieu  de 
Lonis  JlVt ,  et  qu'avons-nons  besoin  d^on  bambin  pour 
nous  aoaverner?  >•  In  vonlus  alors  prouver  combien  était 
criminel  tout  ce  qui  poavait  conduire  à  un  changement 
de  dynastie;  qu'un  pareil  changement  avait  de  si  terribles 
conaiqqeneea,  qu*H  ftHeit  pour  le  justifier  qn'un  prince 
se  fût  baigné  dans  le  ssng  de  ses  $ajets  ;  «  Mais  saves-vous, 
me  dit-ilf  que  la  manière  dont  les  membres  des  communes 
ont  été  repousses  dn  lieu  de  leurs  séances  avant  la  déclara 
tioR  du  as  Join,  était  no  acte  bien  ooapable,  et  qu'il  y  au- 
rait  là  un  beau  prétexte  pour  un  manifeste,  w  Je  répliquai 
que  Je  reconnaissais  dans  cette  mesure  nne  imprudence 
très  blAmable,  qu'avant  d'ordonner  lea  préparaUfs  pour 
la  séance  royale,  on  avrait  dû  prévenir  les  communes 

(tendant  que  les  membres  étaient  assemblés,  et  ne  pas  in- 
errompre  le  cours  de  l'ajournement  ;  mais  qu'enfin ,  si  je 
eonnaiMiia  un  homme  qnl  eAt  le  desaein  de  profiter  dex 
circonstances  pour  s'emi>arer  du  trAne,  ft  que  Je  pusse; 
entrevoir  nue  prohabilill  de  succès.  Je  me  ferais  un  de- 
voir de  le  boiifnarder.  Le  comte  de  Mirabeau  changea  su- 
bitement oe  ton  et  de  coMenance,  et  tâeha  de  me  p«rsna- 


der  qu'il  nt  falUit  pas  nf^ndre  littéralement  tout  oe  qn  il 
m'avait  dit.  U  quittai  M,  de  Mirabeaq.  1^  séance  venait 
de  finir,  le  rencentral  MM.  de  Mahbonrg  et  de  la  Costo 
qnl  se  retiraient,  ils  fiitent  frappea  de  tnon  %ït  tSvenr,  ei 
vpuliMreiit  fu  «avoir  U  cauae.^if  leur  racoiiUI  ma  deralêre 
cpQversallou  avec  le  comte  de  «Irabetu,  cl  même  la  pré- 
eélentc.  MN*  de  Ufayctic  cl  Iniporl  qui  stminrent,  cn- 
tondlreiH  moq  fOcK.  M  compris  par  quekiuet  mots  Me 
me  dit  N.  de  VafayoUc.  4uMI  était  eiKore  pkN  loitniit 
gue  mol  ^ 
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aux  autres  convives.  Il  taxe  l'indiscrétion  de  M.  Co- 
roUer,  d'ironie  légère .  de  vain  persîjjlage ,  et  lui 
reproche  d'avoir  violé  Vi/Uimité  d'un  déjeuner. 

Qu'on  se  dise  fauteur  des  crimes  dont  nul  ne  peut 
révoquer  en  doute  la  réalité,  et  cela  pour  paraître 
gai ,  par  ironie  ou  pour  abuser  de  son  triomphe,  c'est 
ce  que  H .  Chabroud  s  dTorce  vainement  de  persuader, 
et  ce  que  personne  ne  pourra  croire. 

M.  Perrin,  avocat  aux  conseils ,  avait  entendu,  dans 
le  mois  de  juillet  1789 ,  au  Palais-Royal,  faire  la  pro- 
position de  déférer  à  M.  le  duc  d'Orléans ,  la  lieute- 
nance-générale  du  royaume.  Dans  le  même  temps , 
M.  Bergasse  avait  entendu  le  comte  de  Blirabeau  an- 
noncer un  semblable  iiroiet,  en  ajoutant  que  M.  le 
duc  d'Orléans  lui  avait  oit  ù  cet  égard  des  choses 
fort  aimables.  Deux  mois  après,  le  comte  de  Mira- 
beau avait  instruit  le  comte  de  Virieu  ,  des  vues 
qu'on  avait  eues  précédemment^ur  le  prince ,  qui  ,à 
répoque  de  la  pnse  delà  Bastille,  devait  entrer  dans 
le  conseil ,  offnr  d'employer  son  influence  à  calmer 
le  peuple ,  et  demander  le  poste  de  lieutenant-géné- 
ral, pour  prix  de  sa  médiation. 

Ces  trois  dépositions  donnent  la  preuve  d'un  feit 
certain  ;  c'est  ^u'on  avait  le  projet  de  protiter  des 
troubles  du  mois  de  juillet  pour  foire  M.  le  duc  d'Or-, 
léans  lieutenant-général  du  royaume  :  mais  M.  Cha- 
broud répond  que  ce  n'est  ni  le  temps ,  ni  le  lieu 
d'examiner  quelle  mesure  pouvait  être  alors  légi' 
time. 

Quoi  !  parce^uedes  conseillers  imprudents  avaient 
persuadé  au  roi  ou'il  était  nécessaire  de  faii-e  appro- 
cher une  armée  ae  Paris ,  pour  prévenir  les  insurrec- 
tions et  en  imposer  à  ceux  qui  fomentaient  les  trou- 
bles ,  M.  Chabroud  ose  dire  qu'il  n'examinera  point 
quelle  mesure  pouvait  être  alors  légitime.  Ah  !  sans 
doute ,  il  était  légitime  de  la  part  des  députés  de  té- 
moigner au  roi  les  alarmes  que  devait  leur  inspirer 
ce  rassemblement  de  troupes  sur  la  liberté  des  suf- 
frages, de  demander  qu'elles  fussent  éloignées  du 
lieu  de  leurs  délibérations,  d'inviter  le  prince  à  re- 
courir à  des  moyens  plus  dignes  de  sa  bienveillance. 
Il  eût  été  légitime  de  repousser  la  force  par  la  force, 
si  l'armée  eut  été  employée  hostilement  pour  sou- 
mettre les  citoyens  au  joug  de  la  servitude ,  tandis 
Qu'elle  n'aurait  dA  l'être  au'à  protéger  le  maintien 
e  l'ordre  :  mais  parce  qu  une  armée  est  auprès  de 
Paris,  s'occuper  des  moyens  de  dépouiller  le  roi  de 
son  autorité ,  pour  la  remettre  dans  les  mains  de  M. 
le  duc  d'Oriéans  ,  ce  projet  ne  pouvait  être  conçu 
que  par  des  hommes  capables  de  livrer  la  France  à 
tous  les  désordres ,  de  la  déchirer  par  le  fer  et  la 
flamme,  pour  l'intérêt  de  leur  ambition  ou  de  leur 
cupidité. 

En  parlant  de  la  déposition  de  M.  le  comte  de  Vi- 
rieu, M.  Chabroud  demande  oà  est  le  motij  de  blâ- 
mer le  projet  de  faire  obtenir  du  roi  la  lieutenance- 
générale  en  faveur  du  duc  d'Orléans ,  pour  prix  de  sa 
médiation. 

Le  sang  coulait  dans  Paris.  La  cour  était  dans  les 
plus  vives  alarmes;  il  était  diflicile  de  prévoir  à  quel 
terme  s'arrêterait  une  populace  furieuse  qui  avait 
déjà  immolé  plusieurs  victimes.  Le  discours  de  M.  de 
Mirabeau  à  M.  de  Virieu,  suppose  qu'il  était  au  pou- 
voir de  M.  le  duc  d'Orléans  cle  rétablir  l'ordre  et  la 
paix  ;  il  suppose  que  ce  prince  eût  dû  se  présenter  au 
conseil ,  et  qu'il  aurait  dû  dire  :  •  Je  puis  d'un  mot 
arrêter  les  troubles  de  Paris  ;  mais  je  mets  un  prix  à 
mes  services;  oue  le  roi  se  dessaisisse  en  ma  laveur 
de  son  autorité,  que  je  sois  lieutenant-général  du 
royaume.  Si  je  n'obtiens  ma  demande ,  je  reste  tran- 
quille spectateur  de  tous  les  maux  qui  peuvent  sui- 
vre; que  le  sang  coule  encore,  que  m'importe?  puis- 


3 ne  je  ne  trouverais  point  d'avantage  à  l'empêcher 
e  couler,  et  que  les  dangers  ne  sont  pas  pour  moi.  > 

Et  le  projet  d'une  pareille  démarche ,  que  le  plus 
audacieux  des  scélérats  aurait  rou^  d'avouer  en  pré- 
sence du  conseil  du  roi.  est  ju^  par  M.  Chabroud 
trè«  juste  et  très  convenanle  ;  car  il  dit  avec  beaucoup 
de  franchise  :  Et  où  était  y  Je  vous  prie^  le  motif 
de  blâmer? 

"Parmi  les  preuves  d'un  projet  antérieur  au  mois 
d'octobre  pour  forcer  le  roi  a  se  rendre  à  Paris, 
M.  Chabroud  ne  choisit  que  ma  déposition  et  celle 
de  M.  Faydel.  J'avais  attesté  que  ce  projet  existait 
plusieurs  mois  avant  le  5  octobre,  et  que  les  minis- 
tre»  avaient  souvent  reçu  des  avis  alarmants.  M.  Fay- 
del a  dit  que,  huit  ou  dix  jours  avant  le  5  octobre, 
deux  soldats  de  la  garde  de  Paris  lui  avaient  an- 
noncé qu'ils  devaient  venir  chercher  le  roi.  M.  Cha- 
broud oppose  à  ces  témoignages  ceux  de  MM.  de  la 
Fisse  et  Roussille  de  Chamseru;  suivant  lesquels, 
dit-il ,  les  comurés  désiraient  la  fuite  du  roi.  Il  eo 
conclut  (jutt  forcer  le  roi  à  se  rendre  à  Paris,  et 
compter  sur  sa  fui  te ,  sont  des  mesures  différentes 
qui  ne  peuvent  ckppartenir  au  même  projet. 

La  conclusion  n'est  point  juste.  Si  l'on  avait  désiré 
la  fuite  du  roi ,  ce  n'était  pas  une  hnsst  mesure  que 
d'agir  comme  si  l'on  eût  voulu  le  forcer  à  se  rendre 
à  Paris.  Il  eût  été  très  naturel  d'espérer  que,  pour 
ne  pas  céder  à  cette  contrainte ,  il  pourrait  prendre 
le  parti  de  se  réfugier  dans  une  autre  ville. 

Au  surplus,  pour  démontrer  qu'avant  le  mois 
d'octobre  on  avait  pris  la  résolution  d'enlever  le 
roi  et  de  le  conduire  à  Paris,  il  faut  joindre  i  la 
disposition  de  M.  Faydel ,  celle  de  M.  Dufraisse-Du- 
chey,  oui  en  était  instruit  dès  le  mois  d'août ,  et  celle 
de  M.  Tailhardat  de  Maison-Neuve,  qui  en  avait  en- 
tendu parler  longtemps  avant  le  5  octobre. 

•  L'incertitude  n'est  pas  fixée,  ajoute  M.  Cha- 
broud, par  ce  que  disent  quelques  témoins,  qu'une 
insurrection  du  peuple  était  annoncée  plusieurs  jours 
auparavant;  car  ce  n'est  pas  dans  r//ui//T^c//oji 
elle-même  crae  peut  être  le  délit,  il  serait  dans  V in- 
trigue <^  1  aurait  provoquée  et  dans  le  secret  des- 
sein qui  en  aurait  été  l'objet  ■ 

Je  ne  m'occuperai  point  de  réfuter  la  doctrine  de 
M.  Chabroud,  qui  ne  voit  point  de  délit  dans  une 
insurrection.  Comme  il  veut  bien  reconnaître  qu'il 
y  aurait  un  délit  dans  l'intrigue  qui  l'aurait  provo- 
quée ,  je  lui  demanderai  seulement  comment  une 
insurrection  peut  être  annoncée  sans  qu'elle  soit 
connue  d'avance  ;  comment  elle  peut  être  connue 
d'avance  sans  qu'elle  ait  été  projetée  ;  comment  elle 
peut  être  projetée  sans  intrigue  et  sans  dessein 
secret. 

Le  marquis  de  Lafayette  a  dit  qu'étant  sur  la  place 
de  Grève,  quelques  soldats  pressant  le  départ  de 
Versailles ,  avaient  prononcé  les  mots  de  conseil, 
de  régence,  et  autres  expressions  qui  ne  paraissaient 
dans  leur  bouche  que  des  répétitions  de  ci*  qu'ils 
pouvaient  avoir  entendu.  Cette  circonstance  est  en- 
core attestée  par  deux  autres  témoins.  Un  soldat 
de  la  milice  parisienne  avait  déclaré  a  M.  du  Ber- 
ville  que,  si  l  on  n'eût  trouvé  à  Versailles  ni  le  roi, 
ni  le  dauphin ,  on  aurait  proclamé  M.  le  duc  d'Or- 
léans. Un  député  avait  dit,  le  5  octobre  dans  la  nuit, 
à  M.  Guilhermi ,  qu'il  fallait  nommer  un  régent,  et. 
trompé  sans  doute  par  le  désir  qu'il  en  avait,  il 
croyait  que  la  séance  au'on  venait  d'annoncer  au 
son  du  timbour,  était  destinée  â  cette  nomination, 
et  il  voulait  que  le  choix  fût  en  faveur  de  M.  le  duc 
d'Orléans.  M.  Chabroud  soutient  que  ceux  qui  nar 
laient  ainsi,  ne  savaient  ce  qu'ils  disaient.  Cette 
explication  n'a  pas  dû  lui  coûter  beaucoup  d'efforts 
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n  i({oate  que  ceux  qui  trament  des  complots  ne  font 
pas  leurs  confidences  au  peuple  :  mais  auand  on 
Tcut  foire  exécuter  un  complot  par  le  peuple ,  il  £aut 
bien  lui  sug^^rer  une  partie  de  ses  desseins.  L*art 
des  conspirations  n'est-il  pas  de  faire  demander  par 
une  populace  rmbéciie  ce  qu*on  désire  obtenir,  de 
lui  cacber  le  but  secret  et  les  premiers  auteurs  des 
intrigues  qui  la  font  mouvoir? 

MM.  Bergasse  et  Régnier  me  citent  pour  leur 
avoir  répète  le  propos  de  M.  de  Mirabeau  :  •  Qu*im- 

Eorte  que  nous  ayons  pour  roi  Louis  XYI  ou 
ouisXVll?- 

Pour  cette  fois ,  M.  Chabroud  se  montre  indigné; 
il  n*a  pas  lu  de  sang-froid  ces  abominables  paroles  : 
mais  son  indignation  va  bientôt  cesser.  11  court  à 
ma  déposition;  y  ai  passé  ce  fait  sous  silence.  Toutes 
ces  alartoes  sont  dissipées;  et  pour  convaincre  que 
mon  silence  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  fausseté  de 
Tanecdote ,  il  a  soin  d'observer  que  ma  déposition 
n*est  pas  concise,  que  j*ai  dit  tout  ce  que  je  savais, 
tout  ce  que  je  présumais. 

L'effroi  de  M.  Chabroud  était  évidemment  sup- 
posé. Si  son  indignation  eût  ét^réelle,  il  ne  lui  eût 
pas  été  aussi  facile  de  se  rassurer;  il  n'aurait  pas 
surtout  cherché  à  rassurer  les  autres  par  un  men- 
songe; car  il  est  faux  que  j'aie  dit  tout  ce  que  je 
présumais.  Ma  déposition  même  prouvait  évidem- 
ment le  contraire.  Si  M.  Chabroud  eût  fait  dépendre 
le  sort  de  la  question  soumise  à  la  décision  de  l'As- 
semblée nationale,  des  paroles  que  j'avais  enten- 
dues, il  était  si  simple  de  faire  ordonner  la  conti- 
nuation de  la  procédure. 

Dix  ou  douze  jours  avant  le  5  octobre ,  le  comte 
de  Mirabeau  dit  à  M.  Blaisot,  libraire,  «  qu'il  croyait 
apercevoir  qu'il  y  aurait  des  événements  malheu- 
reux à  Versailles  ;  mais  que  les  honnêtes  gens ,  et 
ceux  oui  ressemblaient  à  M.  Blaisot,  n'avaient  rien  à 
crainore.  »  Ce  fait  est  certain;  car  M.  de  Mirabeau 
ne  l'a  pas  nié.  M.  Chabroud  n'y  découvre  que  l'in- 
dice d  une  inquiétude  qu'on  ne  pouvait  guère  alors 
ne  pas  avoir. 

Quoique  le  comte  de  Mirabeau  ait  abandonné  à  la 
censure  sa  vie  privée ,  comme  il  soutient  que  sa  vie 
publique  est  exempte  de  blâme,  et  qu'il  compte  pour 
rien  la  première,  il  pense  qu'il  est  convenable, 

3uand  if  parle  des  honnêtes  gens ,  de  se  compter 
ans  ce  nombre.  Or ,  il  annonçait  des  événements 
malheureux  à  Versailles,  où  les  honnêtes  gens  n'a- 
vaient rien  à  craindre.  Il  est  donc  indubitable  que 
lui-même  estimait  qu'il  n'avait  rien  à  craindre,  non 
plus  que  tous  ceux  qui  suivaient  le  parti  dominant 

Mais  qui  donc  avait  à  craindre  dans  les  malheu- 
reux événements  que  prévoyait  M.  de  Mirabeau  ? 
N'est-il  pas  évident  que  tous  les  -dangers  devaient 
être  pour  le  roi ,  sa  famille  et  ceux  qui  lui  restaient 
fidèles?  Ainsi  M.  de  Mirabeau  avait,  dix  ou  douze 
jours  avant  le  5  octobre,  la  connaissance  de  ce  qui 
devait  arriver  ;  mais  il  en  concevait  peu  d'alarmes, 
puisqu'il  n'apercevait  aucun  péril  pour  ceux  qu'il 
appelait  les  honnêtes  gens. 

M.  Malouet  a  dit  dans  sa  déposition ,  qu'à  peu 
près  vers  le  temps  de  l'arrivée  du  régiment  de  Fen- 
dre, il  était,  ainsi  que  ses  amis,  accablé  des  plus 
noirs  pressentiments.  M.  Chabroud ,  qui  n'a  pas  cru 
devoir  s'affliger  des  événements  dont  il  avait  à  pré- 
senter les  détails,  et  qui  même  s'est  cru  permis  aou- 
Irager  la  décence  et  l'humanité  jusqu'au  point  d'y 
trouver  plusieurs  fois  des  sujets  de  plaisanteries, 
?;'est  moqué  de  l'histoire  (tes  pressentiments  de 
'il.  Malouet;  et  cependant,  il  lui  a  paru  très  simple 
que  M.  de  Mirabeau  ait  pu  prédire ,  dix  ou  douze 
jours  avant  le  6  octobre ,  à  M.  Blaisot,  les  malheurs 


qui  devaient  arriver  à  Versailles.  «  Il  était  impossi- 
ble ,  dit  M.  Chabroud ,  de  ne  pas  avoir  de  l'inqui^  - 
tude.  • 

^  Je  suis  excessivement  frappé  d'une  circonstance  ; 
c'est  ^ue  dans  la  réserve  du  duc  d'Orléans  contre  les 
témoins  qu'il  accuse  de  faux  témoignage,  il  n'est  pas 
dit  un  seul  mot  de  Marguerite  Andel,  qui  prétend 
avoir  reçu  d'un  inconnu  une  lettre  pour  M.  le  duc 
d'Orléans,  sur  laquelle  étaient  reprâentées  sous  les 
emblèmes,  l'espérance ,  la  concorde ,  une  couronne 
ornée  de  trois  fleurs  de  lys ,  dont  celle  du  milieu 
était  renversée. 

MM.  Henri  de  Longuève  et  Turpin ,  membres  d'un 
ancien  comité  des  recherches  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  ont  vu  deux  plaques  aux  armes  d'Orléans , 
dont  l'une  avait  pour  devise  :  Hve  d'Orléans,  et 
qui  leur  avaient  été  montrées  par  le  comité  des  re- 
cherches de  la  ville.  Ces  plaques  étaient,  ainsi  que 
la  remarqué  M.  Henri ,  de  la  grandeur  d'une  demi- 
feuille  de  papier. 

M.  Chabroud  répond  que  ces  plaques  avaient  été 
ordonnées  en  1788,  pour  être  attachées  à  des  poteaux 
et  marquer  des  limites;  que  le  sieur  Simon  en  avait 
fait  le  modèle  ,  et  qu'elles  avaient  été  exécutées 
dans  l'hiver  suivant,  en  plomb,  par  Bousseau,  et  en 
fonte,  par  Gibiard. 

Mais  voici  ce  que  M.  Chabroud  a  eu  grand  soin  di^ 
taire.  Le  sieur  Rousseau  a  dit  expressément  que  les 
ménies  plaques  ont  été  exécutées  en  fonte  de  fer  par 
le  sieur  Gibiard,  d'après  le  modèle  qu'il  lui  a  comr 
mumqué  sur  la  lin  du  mois  de  juin,  ou  au  commen- 
cement de  juillet  1789  ;  que  le  sieur  Gibiard  avait 
ajouté  au  haut  de  la  légende  :  Five  d'Orléans,  et 
au  bas,  tait  par  moi  Gibiard;  qu'une  de  ces  plaques 
lui  avait  été  représentée  au  comité  des  recherches, 
et  qu'une  des  siennes  y  était  également  déposée. 

En  effet,  les  membres  du  comité  des  i*echerches 
de  Paris  ont  montré  deux  plaques  à  MM.  Henri  et 
Turpin ,  l'une  sans  légende ,  l'autre  avec  les  mots 
-vive  d'OrléanxftfXe  sieur  Simon  ayant  représenté 
l'une  des  plaques  conformes  à  son  modèle,  elle  a  été 
décrite  dans  sa  déposition. 

Or,  je  conçois  bien  comment  les  plaques  gravées 
par  le  sieur  Simon,  et  fondues  par  le  sieur  Rousseau 
en  1788 ,  pouvaient  être  destinées  à  marquer  d«  li- 
mites :  mais  ce  que  je  ne  conçois  pas,  c  est  1  usage 
qu'on  voulait  faire  des  plaques  gravées  par  Gibiard 
dans  les  mois  de  juin  ou  juillet  1789,  sur  lesquelles 
on  avait  mis  les  mots  de  vive  d'Orléans^  qui  me 
sembleraient  très  extraordinaires  sur  des  poteaux 
placés  dans  les  terres  même  de  M.  le  duc  d'Orléans. 

M.  de  la  Tontinière ,  suivant  sa  déposition ,  fut  in- 
formé dans  le  mois  de  septembre  par  diverses  per- 
sonnes de  sa  maêon,  que  le  nomme  Blangez,  dômes 
tique  de  M.  Laimant,  directeur  de  la  ménagerie 
étant  ivre,  avait  dit  qu'on  lui  avait  offert  une  bours4^ 
de  louis  pour  assassiner  la  reine.  Alarmé  de  ce  qu'i. 
venait  d  apprendre ,  il  va  le  lendemain  matin  chez 
M.  Laimant ,  qui  ne  savait  oii  prendre  son  domesti- 
que. M.  de  la  Tontinière  le  cherche ,  le  trouve  dans 
un  poulailler  à  l'extrémité  des  cours.  Cet  homme 
était  furieux.  11  disait  qu'il  se  rappelait  ce  qu'il  avait 
dit  la  veille,  qu'il  se  regardait  comme  un  homme 
perdu.  Il  proférait  ces  mots  assez  haut  pour  être  en- 
tendu par  un  nommé  Pierre;  il  avoua  qu'il  persistait 
dans  son  dessein  d'assassiner  la  reine,  qu'il  avait  re- 
fusé l'argent  qu'on  lui  avait  offert,  parce  qu'il  se 
sentait  le  courage  d'exécuter  cet  assassinat  sans  ré- 
compense. M.  de  la  Tontinière  s'efforça  de  calmer 
ce  malheureux ,  de  lui  inspirer  quelques  remords 
sur  l'affreux  projet  qu'il  avait  conçu.  11  réussit,  et  le 
lit  revenir  chez  son  maître,  où  Blangez  raconta  qu'en 
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félicité  sur  ses  sciiumonwi  r*  ^  '"'TJ'«'««;f  ««Wt* 
près  de  la  boutique  d'un  $?^«nrVi«^.vJrt  dn^^^ 
une  bourse  pleine  d'or  et  d'argent,  et  lai  avait  donné 
un  Serons  à  Paris,  oùll  trouverait  aoixanto 
ïersonnesaui  ûraient  formé  le  mémacomplot^^^^^ 
avait  refusé  Tun  et  l'autre,  mais  pro™J«'«™R^Î 
îe^  vues;  qu'en  réfléchissant  «W^e  pr^l.  sa  tiHe 
s'était  échiuffée;  qu'il  avait  PO^^J*  ll^^PVf! 
bâti  un  homme  jusqu'à  la  Pf  ^^^eja  «é^^^ 
qu'on  lui  avait  Ôté  Cet  homme  des  ma^^f  ,  »  "J 
^vait  plus  depuis  ce  moment  et  du'on  »v«t  fait  de 
^UmaLquele  lendemain  il.  s'éîiitusjjivé  c^^^ 
daii  l'écuV  M.  de.  la  ^ofnïh^J^.  tm^^ 
crurent  devoir  instrmre  M:de  Villç^,  rio« 

nistre  de  la  «wi»?»  d»  »?»•  ]«\M"ÏÏ"^^ 
tarder  son  domestique,  afin  de  le  faire  w«^«»^j^ 
acherdedëcoQvrirpaf  ««««^^^^  qm  avaient 
de  si  horribles  dosaems.  .  ^«^uti»  ».# 

Le  aeur  Bouche  prétend  qu  d  ne  se  souvient  pai 
des  mauvais  propos  tenus  par  Blangei. 

Mais  il  est  prouvé  par  trois  déportions  que  Bltta- 
ffez  a  parlé  rfune  offre  d'argent  qm  \m  avait  été 
&te  pour  assassiner  la  reine  5  que  de  plus  il  a  té- 
moigné lui-même  le  dessein  de  l^issassiner. 

M.  de  Rebourreanx  a  dit  que  le  1*^  oo»^^ ,  à  la 
suite  du  repas  donné  par  ^^.i^l^^^"!;^,^^^ 
danser  sous  le  balcon  du  roi,  où  l'on  se  «▼»•«  .**  ^»- 
thousiasme  de  la  joie;  mais  qu'un  dragon  se  hvra  au 
désSpoir,  en  disSnt  qu'il  était  un  «û«i^X??  j»  î^ 
voir  reçu  de  l'argent  pour  trahir  son  mattw  ;  q«  U 
voulait  se  tuer,  et  qu'on  lui  OU  son  sabre. 

M  de  Miomandre-Châteauneuf  a  donné  sur  ee  su* 
jet  de  plus  grands  détails.  Après  avoir  P«f^,«gfl»iyf  » 
ïheure  su?  la  terrasse,  il  vmilut  aller  à  1  Œi^de- 
lœuf,  il  rencontra  un  chasseur  des  Trois-Bvêch^ 
dans  le  passage  qui  conduit  au  grand  escalier.  Cet 
homme  (était  désespéré,  il  annonçait  qu  il  voulait  se 
tuer.  M.  de  Miomandre  cherchait  à  le  consoler  et  à 
pénétrer  la  cause  de  son  chagrin;  se  trouvant  seul  un 
moment  avec  lui ,  le  soldat  prononça  oçè  mots  : 
Noire  bon  roi....é  Cette  brtwe  maison  du  roi..**. 
Je  suis  un  grand  gueux,  les  monstres!  qu  exigent 
ils  de  moiP—^jjsÂ,  lui  demanda  M.  de  Miomandre,..* 
CeJ.  f.  de  commandant  et  d'Orléans,  répondiMl.^ 
On  ne  put  l'empêcher  de  se  blesseTé 

Ces  deux  témoins  se  réunissent  donc  pour  attester 
que  le  1*  octobre,  un  dragon  ou  ehaaseur  voulait  se 
tuer  de  dése^ir  d'avoir  reçu  de  l'argent  pour  tra- 
hir son  maître^  ,     ,  ^^  .^ , 

M.  Chabroud  soutient  que  le  chasseur  était  ivre. 
Cela  peut  être ,  mais  les  tânoins  ne  le  disent  pas  ;  et 
quand  il  aurait  été  ivre,  son  aveu  n'en  serait  pas 
jioins  remarquable  ;  l'ivresse  peut  «"{[g^  «*  faire 
excuser  des  propos  mjurieux,  mais  n  inspire  point 
l'aveu  d'un  crime  qu'on  n'a  pas  commis.  Il  est 
étonné  de  ce  qu'un  événement  si  singulier  est  le  se- 
cret de  deux  personnes.  H  était  de  notoriété  pubU- 
que  à  Versailles  :  mais  on  n'a  pas  fait  assigner  tous 
ceux  qui  ont  pu  le  connaître. 
.  11  est  prouvé  par  quatre  dénositions ,  que  dès  le 
jour  de  l'arrivée  du  régiment  de  Flandre ,  on  avait 
chargé  des  prostituées  du  soin  de  séduire  les  soldats. 
On  ne  s'était  pas  borné  à  cette  infilme  précaution^  on 
leur  distribuait  de  l'argent  On  en  avait  également 
distribué  dans  la  multitude  i  Paris  pour  la  disposer 
k  se  rendre  à  Versailles. 


On  va  juger  si  H«  Chabroud  pouvait  de  bonne  fo'. 
révoquer  en  doute  les  distributions  d  argent 

M«  de  Quenneletf  capitaine  au  régiment  de  Plau^ 
dre,  a  déclaré  savoir  qu'on  avait  donné  de  l  argent 
aux  soWats  de  oe  régiment  ^^      * 

M.  de  Montmorin ,  mi^r  en  second  du  même  ré- 
eiment  a  vu  le  S  octobre ,  pendant  que  ses  soldato 
étaient  sur  la  place  d'Armes,  pluaieurs  femmes  pas- 
ser dans  les  rangs ,  Vune  d'elles  portant  un  paniCT 
d'osier,  couvert  d'une  toile ,  dans  leauel  U  y  avait 
de  l'argent  qu'elle  distribuait  aux  soldats. 

M.  Leclerc,  capitaine  aubaUillon  deTouraûae, 
qui  était  asns  sur  la  place  d'Armes  le  5  octobre,  a 
mt  que  les  brigand  et  les  femmes  ne  cessaient  de  se 
jeter  sur  le  régiment  de  Flandre  pour  lui  distribuer 
de  l'argent;  que  lui  déposant  a  vu  faire  cette  distri- 
bution d'argent,  et  a  tenté  inutilement  ainsi  que  plu- 
sieurs offiem  du  régiment  de  Flandre  de  l'arrêter. 
M.  Dttval  a  déposé  que  les  soldats  disaient  pubti- 
ouement  qu'on  leur  avait  distribué  45,000  hv.  à 
Saint-Denis.  ,       .      *.   » 

Je  négUge  les  ouVdire ,  et  je  m'arrête  à  oes  onq 
déposition.  Ne  sont-clleS  pas  uniformes  sur  le  f«t 
qtfott  a  distribué  de  l'argent  aux  soldats  du  régi- 
ment de  Flandre?  Pour  réfuter  des  témoignages 
aussi  préds ,  M.  Chabf  oud  se  contente  de  parler  do 
celui  de  M.  de  Montmorin,  parce qu  il  imagine qu  U 
pourra  persuader  que  cet  ofttciw  a  «u  vou,  et  ne 
voyait  pas.  Il  soutfcnt  qu'un  pamcr  plctti  4  argent 
est  un  poids  trop  lourd ,  et  U  trouve  trop  per^ts 
des  yeux  qui,  de  loin,  et  lorsque  le ^oi»  tombait, 
pouvaient  voir  à  travers  une  toik  :  mais  M.  de  Mont- 
morin a  dit  qu'une  femme  distnbuait  1  argent  qm 
était  dans  un  panier.  Il  a  donc  vu  distribuer  cet 
argent,  et  n'a  pas  eu  besoin  de  rtm^  à  travers 
la  toile ,  ce  qui  au  reste  n'était  Pf  «  di«ieile,  et  c  est 
M.  Chabroud  lui-même  qui  l'a  placé  dami  l  éloigne- 
ment  et  dans  l'obscurité.  M.  de  Montmonn  n  a  point 
dit  dans  sa  déposition  que  la  nuit  approchait.  U  a 
fait  entendre  au  contraire  oue  U  distnbutioû  avait 
eu  lieu  un  moment  après  ramvéc  de  la  populace 

Passons  maintenant  aux  distributions  d'argent 
faites  dans  le  peuple. 

Des  femmes  et  des  brigands,  couverts  de  haillons, 
montraieut  avec  ostaitatlon  l'arpent  q«iï^a^«w»î 
en  leur  pottvoir;il  y  a  àoetégardreioqtémoignagee 

très  précis.  ,    ,         _»    ^^  1^ 

M.  Pérôult.  offlder  de  ca/alerie,  a  «toidd  e 
é  octobre,  entre  huit  et  neuf  ^fî^  *},?,«S?n'«ï?t 
homme  qui  disait  à  une  fcmirt«  à  »^W«„^  *i"«^J* 
le  bras  :  nous  n'avons  P««  volé  nobrc  arg«it:  M.  Bi^ 
éonneau  de  la  Garde,  et  M.  Tailhardat  de  Maïam- 
CveTont  etitendu^usieurs  pej^^  avc^ 
qu'elles  avaient  reçu  de  l'argent  ^nfl^  ^M.  GaUe^ 
àand ,  qui  était  alors  commis  au  secrétanat  de  l  A»^ 
semblée  nationale,  a  viu  P^f^»  ^  f^ïï^ill^ 
entraient  le  5  octobre  dans  la  salle  de  1  Assemblée , 

monlîS  de  l'arçent  <l«>ïl«/TÎ^^,^.,Xiiïïl 
et  vers  les  neuf  heures  du  soir,  il  vit  devant  la  saue 
nSrThwim»  distribuer  de  l'argent  auxjens 
1!  ïjr,  aw  femmes,  aux  hommes  dégmsés  en 

^^ErSmment  M.  Chabroud  pourrait-il  regarder 
eomn^ï^  vraisembUbles  les  cM^tr^utioM  d'^ 
eent.  tandis  qu'elles  sont  devenues  le  K<^}>"e  .^ 
Bre de  toi  les  désordres? JDanjto^  r^ 
ments  oi*  les  soldats  se  »w»î i^^^J^  ^^1^ 
ofliciers,  leur  rébellion  n'a-l-eWe  P^^JJ  P"^^ 
de  perfiàes  et  d'abondantes  lwgf«»^^VK 
n'a-t-a  pas  présenté  à  l'AssttnbBe  Mtiw«*M«,  • 
lart  d'im  caporal  d'artiUerie,  la  »«me  «pu  lui 
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avait  ëte  remue  pour  le  corrompre?  Dam  te  plu- 

8 art  des  rillee  du  royaume  «  u'a-t-on  pas  remarqué 
es  hommes  qtd,  arant  la  révolution,  vivaient  daua 
la  détresse ,  et  qui ,  depuis  plus  d^une  année ,  Jouis* 
sent  d'une  certaine  aisanoe  an  milieu  de  la  misère 
publique ,  sans  autre  profession  que  celle  de  tromper 
la  multitude,  et  de  la  maintenir  dans  te  licence  et 
dans  Taveuglement? 

Dès  l'instant  oii  Ton  a  su  qu'il  existait  un  défisiî 
dans  les  finances,  et  qu'on  a  parlé  de  te  convoca- 
tion' des  états-généraux ,  tous  les  regards  se  sont 
portés  sur  l'avenir.  Tous  les  intérêts,  toutes  les  pas- 
sions ont  calculé  les  événements.  L'ambition  et  la 
haine  ont  Jugé  le  moment  favorable.  Les  uns  ont 
cru  que,  dims  les  convulsions  de  l'anarchie,  ils 
pouvaient  parvenir  à  disposer  de  l'autorité  suprême, 
et  se  réserver  les  faveurs  et  les  grâces  qu'elle  avait 
autrefois  la  prérogative  de  dispenser.  Les  autres  ont 
conçu  un  dessein  d'une  exécution  plus  facile,  celui 
d'anéantir  toutes  les  distinctions  auxouelles  ils  ne 
pouvaient  prétendre,  jalousie  de  tout  niveler,  de 
tout  confondre ,  de  s'entourer  de  ruines. 

Dans  ces  deux  factions  se  sont  ietés  tous  ceux 
pour  qui  la  cour  n'avait  jamais  été  assez  prodigue 
au  gré  de  leur  cupidité ,  tous  ceux  qui,  ayant  quel- 
cme  ressentiment  à  satisfaire,  ont  eu  la  bassesse 
aattendre  que  leurs  ennemis  fussent  accablés  par  le 
nombre  pour  se  mêler  dans  la  foule  de  leurs  per- 
sécuteurs; et  tant  d'hommes  de  lettres  subalternes, 
qui,  bien  plus  avides  de  réputation  que  dignes  de 
robtenir,  ont  cru  se  rendre  célèbres  en  outrageant 
l'idole  qu'ils  avaient  autrefois  encensée. 

Une  de  ces  factions  n'aurait  pas  voulu  dans  le 
principe  anéantir  l'autorité  royale;  on  ne  cherche 
pas  à  détruire  ce  qu'on  désire  de  ravir  :  mais  ne 
pouvant  se  passer  de  l'approbation  de  la  multitude , 
elle  a  été  forcée  de  rivaliser  avec  la  faction  dé- 
mocratique, un  lèle  supposé  pour  les  intérêts  du 
peuple,  et  celle-ci  s  su  profiter  de  ses  efforts.  Main* 
tenant  que  la  première  a  vu  ses  projets  avortés ,  elle 
a  été  forcée  de  faire  avec  la  démocratie  une  alliance 
plus  étroite,  de  confondre  les  deux  partis  en  un 
seul,  de  conserver  l'apparence  de  la  royauté  pour 
en  imposer  au  peuple  :  mais  d'en  saper  tous  les 
fondements  pour  qu'elle  ne  pût  jamais  diriger  sur 
leurs  têtes  coupables  le  glaive  de  la  justice. 

C'est  aina  que  s'explique  naturellement  la  con- 
duite ce  quelques  hommes  qui,  plac^  autrefois 
parmi  les  oppresseurs  du  peuple,  le  dédaignaient 
avec  tant  d'insolence ,  et  oui  soutiennent  aujourd'hui 
la  démocratie  absolue.  On  se  demande  :  que  peu- 
vent-ils espérer,  quel  est  le  but  auauel  ils  veulent 
atteindre?  Ils  étaient  dans  un  rang  élevé.  Ils  étaient 
dans  l'opu-ence.  Leur  conduite  passée  ne  permet  pas 
de  les  supposer  assez  généreux  pour  n'être  dirigés 
que  par  l'enihousiasme  du  bien  public...  Ce  qulls  | 
peuvent  espérer!  l'impunité  de  leurs  criminelles  in* 
trigues. 

Ceux  qui  avaient  eu  le  dessein  de  s'emparer  de  la 
puissst  Ci  royale,  purent  agir  de  concert  avec  ceux 
qui  désiraient  la  détruire;  il  n'était  pas  contraire 
a  la  vraisemblance  de  présumer  oue ,  dans  un  grand 
mouvement  de  ra^  populaire ,  les  Jours  même  du 
roi  seraient  en  nénl.  Je  ne  souillerais  pas  ma  plume 
d'une  pareille  norreur ,  s'il  n'était  constaté  par  la 
procédfure  que  le  5  et  le  6  octobre,  des  menaces  ont 
été  faites  contre  la  vie  du  roi.  On  pouvait  espérer 
que  s'il  échappait  su  danger ,  et  s*il  était  conduit  à 
Paris .  la  fermentation  ne  serait  pas  si  promptement 
calmée,  et  formerait  de  nouveaux  orages^  enfin | 
uuoiqne  les  fiictienx  dussent  craindre  que  si  le  roi 
s  enfuyait  a  l'approche  des  révoltés ,  sa  fuite  ue  £K 


naîtra  des  événements  propres  à  déconcerter  leurs 
vues,  ils  durent  prévoir  aussi  qu'elle  pourrait  en- 
traîner pour  le  monarque  des  conséquences  fdnestes, 
et  leur  présenter  de  grands  avantages. 

On  profitait  de  toutes  les  occasions  pour  exciter  le 
peirole.  Dans  le  mois  de  septembre,  lorsque  la  mul- 
titude fut  rassemblée  au  Palais-Royal ,  et  que  Saint- 
Huruguese  proposait  de  la  conduire  à  Versailles,  on 
parlait  déji  d'enlever  le  roi  et  le  dauphin  j  et  de  pros- 
crire les  membres  de  l'Assemblée  qui  détendraient  la 
sanction  royale.  On  annonçait  aussi  d'horribles  des- 
seins contre  te  reine.  L'exécution  de  ce  projet  fut 
différée  :  mais  la  tentative  ne  fut  pas  vaine;  car  on 
connaît  l'influence  qu'elle  eut  sur  te  prérogative  la 
plus  essentielle  du  trône. 

Après  l'emprisonnement  de  Saint-Hurujfue  (1),  on 
persista  dans  le  dessein  de  faire  une  incursion  a  Ver- 
sailles. Je  répète,  sans  crainte  d'être  démenti,  que 
les  ministres  recevaient  chaque  Jour  sur  ce  si^et  les 
avis  les  plus  alarmants  ;  que  les  gardes  du  roi  lurent 
plusieurs  fois  obligés  de  passer  la  nuit .  prêts  à 
monter  à  cheval.  On  paraissait  alors  décidé  à  repous- 
ser par  te  force  ceux  jui  pourraient  entreprendre  de 
violer  le  séjour  du  roi. 

M.  de  Lafieiyette  écrivit  dans  le  courant  du  mois  de 
septembre  à  M.  de  Saint-Priest,  pour  lui  annoncer 
qu'on  avait  >  mis  dans  te  tête  des  grenadiers  d'aller 
la  nuit  suivanteà  Versailles....  Quecette  velléité  était 
entièrement  détruite  par  les  quatre  mots  qu'Û  \v\ 
avait  dits ,  et  qu'il  ne  lui  en  était  resté  que  l  idée  d 


ur 
des 
ressources  inépuisables  des  cabaleurs.  »  Donc  M.  de 
Lafivette .  qui  était  à  portée  d'être  instruit ,  savait 
que  les  cabaleurs  agissaient  auprès  de  la  milice  pa- 
risienne. 

Il  était  du  devoir  des  ministres  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  râister  en  cas  d'attaque.  Il 
aurait  été  bien  imprudent  de  croire  que  te  milice  en- 
tière serait  constamment  soumise  au  marquis  de  La- 
teyette.  L'événement  a  prouvé  qu'on  eut  raison  de 
ne  pas  être  si  confiant.  Paris  pouvait  Jeter  subitement 
dans  Versailles  une  populaCe  immense.  Si  la  milice 
se  révoltait  et  marchait  avec  elle  au  lieu  de  la  con- 
tenir ,  on  n'avait  pas  des  forces  suffisantes  à  lui  op- 
poser. Déjà  le  roi  n'avait  plus  assez  de  puissance 
pour  ordonner  un  changement  de  garnison ,  il  fallut 
implorer  l'autorité  municipale.  Le  comte  d'Estaing  , 
commandant  de  la  milice  de  Versailles,  fit  assembler 
le  comité  de  cette  milice  le  18  septembre,  lui  com- 
muniqua le  billet  de  M.  de  Lafayette,  et  lui  proposa 
d'engager  la  municipalité  à  demander  au  roi  un  ré- 
giment d'infanterie.  Cette  proposition  fut  admise,  te 
municipalité  consentit  ;  mais  elle  voulait  avoir  une 
lettre  pour  autoriser  sa  délibération;  et  comme  on 
craignait  de  nuire  à  M.  de  Lafayette  en  imprimant  sa 
lettre,  on  en  obtint  une  de  M*  de  Saint-Prlest ,  à  qui 
celle  de  M.  de  Lafayette  était  adressée;  le  réquisi- 
toire du  comité  de  la  milice  contenait  ces  expressions 
remarquables  :  «  Les  députés  soussignés  sont  venus 
déclarer  l'insuffisance  de  leurs  forces,  attendu  les 
avis  plas  alarmants  les  uns  que  les  autres  qui  se  suc- 
cèdent continuellement.  • 

Outre  le  billet  de  M.  de  Lafayette,  le  comité  de  la 
milice  de  Versailles  avait  donc  eu  de  nombreux  avis 
sur  l'insurrection  qu'on  voulait  exciter  dans  la  ca- 
pitale contre  te  sûreté  du  roi.  11  y  avait  donc  un 
complot,  et  M.  Chabroud  sera  bien  embarrassé  de 
nier  cette  preuve  ;  car  au  nombre  des  sept  signataires 
du  réquisitoire ,  Je  vois  le  nom  de  M.  Leoointre. 

(n  11  fbt  élarRl  sans  aocnne  condamnation  pen  de  tcmpa 
aprM  que  le  roi  eat  été  conduit  à  Paris.  Il  disait  pour  «i 
dSfenae  qaMI  n*aTait  que  proposé  ce  que  le  peujje  aTtlt 
depaU  exécuté.  A.  H. 
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Le  21  septembre,  on  annonça  dans  !  Assemblée 
nationale  l'irrivée  du  régiment  de  Flandre ,  et  on  lut 
la  délibération  de  la  municipalité  de  Versailles.  Elle 
ne  plut  point  au  comte  de  Mirabeau ,  qui  voulait  que 
la  mumcipalité  vînt  rendre  compte  de  ses  moUfis. 
Plusieurs  autres  députés  désapprouvèrent  hautement 
cette  augmentation  de  forces  militaires  dans  la  ville 
de  Versailles.  .    .        ,         x 

Dans  tout  le  cours  de  celte  révolution,  les  pré- 
cautions employées  pour  résister  aux  factieux  ont  été 
si  faibles,  ou  ils  ont  été  û  habiles ,  qu'ils  sont  par- 
venus à  s  en  faire  de  nouveaux  moyens.  Aussi  saisi- 
rent-ils  avec  ardeur  Tarrivée  du  régiment  de  Flandre, 
pour  semer  Teffroi  dans  le  peuple  de  Versailles ,  et 
surtout  dans  celui  de  Paris ,  en  supposant  à  la  cour 
des  projets  contre  la  liberté  publique  (1). 

La  commune  de  Paris  fit  des  réclamations  contre 
l'arrivée  du  régiment  de  Flandre.  M.  Bailly  écrivit 
que  les  ouvriers  de  l'Ecole  militaire  avaient  été  sur  le 
point  de  partir ,  et  qu'il  les  avait  arrêtés  avec  beau- 
coup de  peine. 

Or,  les  ouvriers  de  l'Ecole  militaire  ne  pouvaient 
pas  prendre  subitement  la  résolution  de  courir  à  Ver- 
sailles ,  parce  que  la  municipalité  de  cette  ville  avait 
demande  un  régiment ,  si  ces  ouvriers  n'avaient  pas 
été  excités ,  alarmés  par  les  auteurs  d'un  complot. 

Dans  la  séance  du  23  septembre,  on  lut  deux 
lettres  de  M.  de  la  Tour-du-Pin.  Dans  l'une  de  ces 
lettres ,  il  était  dit  que ,  sur  l'avis  •  que  des  gens  mal 
intentionnés  se  proposaient  de  troubler  le  séjour  du 
roi  et  de  l'Assemblée  nationale,  >  il  avait  donné  les 
ordres  nécessaires.  Ce  fut  le  même  jour  que  le  régi- 
ment de  Flandre  entra  dans  la  ville  de  Versailles. 

On  craignait  encore  que  la  haine  inspirée  contre 
la  reine ,  contre  les  gardes-du-corps ,  ne  pût  pas 
causer  un  soulèvement  assez  général.  On  mit  en  usage 
un  autre  moyen  déjà  plusieurs  fois  éprouvé ,  celui 
de  créer  une  disette ,  d'en  accuser  ceux  qu'on  nom- 
mait les  aristocrates,  défaire  eut  ndre  que  l'abon- 
dance  était  à  la  disposition  d'un  prince  sans  pouvoir, 
et  d'associer  ainsi  le  sentiment  de  la  vengeance  au 
sentiment  du  besoin  (2). 

Les  représentants  de  la  commune  de  Paris  dans 
l'adresse  qu'ils  présentèrent  le  10  octobre  à  l'Assem- 
blée nationale ,  pour  la  presser  de  se  rendre  dans 
cette  ville ,  après  avoir  exprimé  la  joie  que  leur  cau- 
sait le  séjour  du  roi  dans  la  capitale,  s'écriaient  :  /e- 
tons  un  voile  sur  ces  événements ,  sur  les  manœu' 
vres  affreuses  qui  les  avaient  préparés.  Donc  les 
représentants  de  la  commune  croyaient  qu'un  com- 
plot avait  dirigé  les  événements. 

Le  comité  des  recherches  de  P^ris ,  pendant  qu'on 
menaçait  publi({uement  les  juges  du  Châtelet ,  eut 
soin  de  faire  afiicher  l'avis  suivant  : 

•  Instruit  qu'on  étend  sa  dénonciation  sur  des  faits 

qui  se  sont  passés  la  veille considérant  que ,  s'il 

gardait  le  silence,  on  pourrait  lui  imputer  de  vou- 
loir poiu^uivre  ceux  qui  ont  eu  part  aux  événements 
les  plus  importants  de  la  rés*olution ,  il  '  déclare 
qu'il  n'a  dénoncé  que  l'attentat  commis  dans  la  ma- 

(1)  M.  Brissot  de  Warrille ,  dans  le  n<*  52  de  tion  joarnal, 
dit  qo*on  avait  persuadé  aux  Paritiena  qae  de  nouveaux 
corps  de  tionpes  allaient  environner  leur  ville.      A.  M. 

(2)  M.  Brissot  de  Warville,  membre  de  la  commune  et 
du  comité  des  recherches,  a  été  Torcé  de  s'exprimer  ainsi 
dans  son  Journal ,  n"  M ,  an  sujet  de  Tinsurrection  du  5 
octobre.  «  Il  régnait  depuis  quelques  jour»  cette  même  di- 
sette apparente  dont  nous  avons  <iéja  parlé.  Cette  disette 
n'existait  point  réellement....  Le  peuple,  triste  Jouet  de  ces 
manœuvres,  étiiit  la»  d'acheter  sa  subsistance  chaque  Jour 
par  une  perte  de  temps  considérable,  et  souvent  par  des 
querelles.  Ce  n*était  point  ses  chefs,  ni  militaires,  ni  ci- 
vils qn*il  accusait.  Le  parti  des  aristocrates  de  Versailles 
•taitlt  atol  objet  de  aes  clameurk»  A.  M. 


tinée  du  «  octobre ,  c'est-à-dire  l'irruption  violente 
et  soudaine,  faite  dans  les  appartements  sur  les  six 
heures  du  matin ,  et  le  massacre  de  quelques  gardes- 
du-corps  qui  a  suivi  cette  irruption ,  que  toute  pour- 
suite au-delà  de  ces  faits  lui  est  étrangère.  •  Cette 
déclaration  fut  faite  le  23  avril  (1). 

La  députation  du  Châtelet ,  en  présentant  la  pro-  . 
cédureà  l'Assemblée  nationale  dans  la  séance  du  7 
août ,  a  dit  : 

«  Nous  venons  déposer  sur  le  bureau  toute  la  pro- 
cédure instruite  dans  l'affaire  de  la  matinée  du  6  oc- 
tobre ,  et  les  pièces  dont  nous  sorame?%redevables  au 
comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale.  Nous 
n'avons  pas  obtenu  la  même  justice  du  comité  des  re- 
cherches de  la  ville  de  Pans,  quoique  nous  ayons 
observé  qu'il  résultait  des  délibérations  du  comité  de 
l'Assemblée  nationale  et  de  l'instruction  ,qu'un  grand 
nombre  de  pièces  y  avaient  été  portées.  • 

Un  décret  de  l'Assemblée  ordonna  que  lecomité  des 
recherches  remettrait  ces  pièces  au  procureur  du  roi. 

Le  10  août ,  les  membres  du  comité  des  recherches 
de  Paris  vinrent  à  la  barre,  ils  déclarèrent  que  le 
procureur  du  roi  et  trois  membres  du  Châtelet , 
quelques  mois  après  la  dénonciation  des  délits  com- 
mis le  6  octobre ,  leur  avaient  proposé  d'.ijouter  à 
cette  dénonciation  celle  de  plusieurs  faits  vrais  ou 
faux  qui  leur  avaient  paru  étrangers  à  la  poui'suite 
provoquée  par  le  procureur-syudic  de  la  commune , 
et  dont  quelques-uns  leur  semblaient  plutôt  dicnes 
de  la  reconnaissance  publique  que  d'une  procédure 
criminelle.  «  Ils  dirent  que  le  bruit  s'était  répandu 
que  le  Chûtelet  fiiisait  le  procès  à  la  révolution,  et 

Î[u'il  avait  été  dénonce  à  l'Assemblée  nationale  par 
a  très  grande  majorité  des  districts;  que  le  procu- 
reur du  roi  leur  ayant  demandé  les  pièces  qui  étaient 
en  leur  pouvoir ,  ils  avaient  répondu  qu'ils  n'en 
avaient  aucune  qui  pût  se  rapporter  aux  délits  dé- 
noncés. Us  ajoutèrent  :  «  Nous  nous  croirions  gran- 
dement coupables ,  si  nous  avions  dénoncé  la  Journée 
du  5  octobre  ;  nous  n'avons  pas  plus  dénoncé  la 
journée  du  6  ;  le  procureur-syndic  a  dénoncé  seule- 
mentles  délits  commis  dans  la  matinée  du  6 ,  au  châ- 
teau de  Versailles....  Nous  protestons  de  plus  que 
nous  n'avons  aucune  pièce  que  nous  puissions  re- 
mettre à  M.  le  procureur  du  toi  ,  comme  relative  aux 
délits  du  6  octobre.  » 

Ainsi  le  comité  des  recherches  de  Paris  ne  put  nier 
qu'il  avait  les  pièces  dont  le  dépôt  était  constaté  par 
rinstruction  et  par  les  délibérations  du  comité  de 
l'Assemblée  nationale.  Il  soutint  seulement  qu'il  n'en 
avait  pas  de  relatives  aux  délits  commis  dans  la  ma- 
tinée du  6  au  château  de  Versailles;  et  comme  il 
pouvait  cependant  exécuter  le  décret  du  7  août ,  il 
promit  obéissance  et  respect  pour  ce  qu'il  plairait  à 
l'Assemblée  de  lui  ordonner.  M.  l'abl}é  Maury  voulut 
monter  à  la  tribune  pour  démontrer  la  nécessité 
d'ordonner  l'exécution  du  décret  du  7  août.  En  com- 
mençant son  discours,  il  commença  par  ces  mots: 
«  Mon  caractère  de  ministre  des  autels.  »  Aussitôt 
des  huées ,  des  éclats  de  rire  ne  lui  permirent  plus 
de  parler.  Il  quitta  la  tribune  ;  toute  réclamation  lui 
étant  interdite  avec  tant  d'indécence ,  le  décret  du  7 
août  ne  fut  révoqué  ni  confirmé,  et  le  Châtelet  ne 
put  vaincre  la  résistance  des  membres  du  comité 
aux  ordres  de  la  justice. 

(I)  M.  Mercier  prétendit  à  celte  époque  dans  aes^- 
nalis  patHotifues.,  que  les  événements  du  5  et  d»  •  «f  " 
lobre  avaient  été  conduits  par  »•  P«>^><««"5i-iil  VÏT^fil' 
disait-il,  oserait  faire  la  jfuerre  k  la  P»*®^!?/^.  u.  2S' 
drdit  punir  l.s  trentc-troEi  mille  >>««"««««•  ii;"^;:?;;; 
ployés  dans  cette  occasion  pour  sauver  U  Frmoce  enUerel 

▲.M 
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Examen  des  causes  particulières  de  l'insurrection^ 
par  M,  Chabroud. 

M.  Chabroud  commence  par  rappeler  la  harangue 
d'un  grenadier  de  la  milice  nationale  à  M.  de  La- 
fayette,  pour  le  forcer  à  se  rendre  à  Versailles.  Ce 
grenadier  parlait  de  la  disette  des  subsistances.  Il 
disait  que  la  source  du  mal  était  à  Versailles,  qu'il 
fallait  aller  chercher  le  roi,  exterminer  le  régiment 
de  Flandre  et  les  gardes-du-corps.  Le  rapporteur  ne 
relève  point  les  mots  conseil  de  régence  qui  furent 
prûfértô,  ainsi  que  Tattestent  plusieurs  témoins,  et 
notamment  MM.  Desfaucherets  et  le  marquis  de  La- 
fayette.  M.  Chabroud  aurait  dû  observer  que  cette 
harangue  s'accordait  peu  avec  ce  qu'il  avait  dit  lui- 
même  ,  que  I9  garde  nationale  de  Paris  était  allée  a 
Versailles  pour  contenir  le  peuple. 

M.  Chabroud  entre  dans  quelques  détails  pour 
prouver  que  la  rareté  du  pain  a  contribué  à  l'insur- 
rection dii  5  octobre;  personne  ne  peut  contester 
qu'elle  n'ait  influé  ce  jour-là  sur  les  mouvements 
populaires  ;  il  est  démontré  par  une  foule  de  témoi- 
gnages que  dans  les  attroupements,  soit  à  Paris,  soit 
a  Versailles,  beaucoup  de  femmes  se  plaignaient  de 
ne  pouvoir  se  procurer  du  pain.  Le  sieur  Maillard, 
orateur  de  celles  qui  parurent  a  4  heures  dans  l'As- 
semblce  nationale ,  fit  de  la  disette  le  principal  sujet 
de  ses  reihontrances ,  car  M.  Chabroua  a  tort  de  dire 
que  cette  députation  ne  demandait  que  du  pain  : 
mais  il  est  question  de  savoir  si  la  disette  était  une 
des  causes  premières  de  l'insurrection,  ou  si  elle 
servait  seulement  de  moyen. 

Il  est  certain  que  parmi  les  femmes  qui  se  rendi- 
rent à  Versailles  le  5  octobre,  plusieurs  étaient  de 
bonne  foi ,  et  n'avaient  étéconduitesque  par  la  rareté 
du  pain  ;  on  ne  saurait  en  douter ,  quand  on  réfléchit 
que  plusieurs  retournèrent  avec  le  sieur  Maillard 
à  Pans ,  dès  qu'elles  eurent  les  décrets  et  les  ordres 
du  roi  relatifs  à  l'approvisionnement  de  la  capitale, 
dont  on  leur  remit  une  copie  pendant  que  j'étais  en- 
core auprès  de  S.  M.  On  sait  même  que  celles  qui 
m'accompagnèrent  chez  le  roi ,  parurent  trè5  satis- 
faites ,  et  criaient  vive  le  roi  l  en  sortant  du  châ- 
teau; mais  quand  elles  rendirent  compte  de  leur 
mission  aux  femmes  qui  étaient  sur  la  place  d'Armes , 
les  dernières  furent  tellement  irritées  de  leur  satis- 
faction, qu'elles  le<  maltraitèrent,  et  furent  sur  le 
point  de  les  pendre;  ce  qui  prouve  qu'elles  vou- 
laient autre  cnose  que  des  ordres  pour  les  subsis- 
tances. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  cette  circonstance  rap- 
portée par  M.  Desronnet,  à  qui  un  des  ouvriers  de 
l'École  militaire  assura ,  le  12  octobre ,  qu'on  leur 
donnait  du  mauvais  pain,  fait  depuis  huit  jours,  à 
meilleur  marché  que  Vautre;  il  suffit  de  remarquer 
que  ceux  qui  avaient  occasionné  cette  disette,  eurent 
grand  soin  de  rétablir  l'abondance  après  l'arrivée  du 
roi  :  cette  abondance  subite  fut  avouée  par  la  com- 
mune dans  son  adresse  à  l'Assemblée  nationale;  elle 
est  aussi  reconnue  dans  la  consultation  pour  M.  le 
duc  d'Orléans. 

M.  Chabroud  cherche  à  découvrir  un  autre  sujet 
d'insurrection  dans  le  prétendu  projet  d'enlever  le 
roi  pour  le  conduire  à  Metz.  Nous  allons  parcourir 
les  preuves  ou'il  en  donne.  Il  cite  la  déposition  du 
sieur  Loustaiot  et  celle  de  M.  Duval,  pour  prouver 
que  la  fuite  du  roi  avait  été  prédite  dans  des  ha- 
raujgues  au  Palais-Royal  :  suivant  M.  Duval,  dans  le 
mois  de  septembre  1789,  un  frénétique,  nommé  Ca- 
mille Desmoulins,  voulant  faire  soulever  la  populace 
pour  empêcher  qu'on  ne  reconnût  la  nécessité  de  la 
sanction  du  roi ,  employa  les  mensonges  qu'il  croyait 
les  plus  propres  à  séduire  lo  foule  qui  Tentourait;  il 


disait  que  la  vie  du  comte  de  Mirabeau  était  en  dan- 

fer,  que  l'empereur  venait  de  faire  la  paix  avec  les 
urcs  pour  pouvoir  attaquer  la  France,  que  la  reine 
voudrait  aller  le  joindre,  et  que  le  roi  ne  voudrait 

Eoint  la  quitter.  11  proposait  de  députer  quinze  mille 
ommes  en  armes  pour  emmener  le  roi  et  faire  en- 
fermer la  reine. 

Ainsi  M.  Chabroud  cite  la  preuve  d'un  complot , 
pour  persuader  qu'il  n'y  avait  point  de  complot.  Une 
inposture  imaginée  pour  hâter  l'exécution  du  projet, 
il  l'appelle  une  prédiction  de  la  fui  te  du  roi. 

Les  murmures^  dit  M.  Chabroud,  allaient  pre- 
nant de  la  consistance  à  la  fin  de  septembre;  le 
nom  de  M.  de  Bouille  était  mêlé  dans  ces  présages. 
Il  cite  à  ce  sujet  la  déposition  de  Louis  Pnère. 

Ce  témoin  a  dit  «  qu*è  la  tin  du  mois  de  septembre . 
il  entendit  parler  par  diverses  personnes  dont  il 
n'avait  pas  les  noms  présents,  du  voyage  du  roi  à 
Metz,  et  de  M.  de  Bouille  comme  d'un  homme  ca- 
pable. 11  a  observé  que  c'était  après  le  repas  des 
gardes-du-corps  qu'il  avait  entendu  ces  propos.  ■ 

M.  de  la  Fond  d'Agulhac  a  déposé  qu'il  avait  en- 
tendu dire  quelque  temps  avant  le  5  octobre,  par 
plusieurs  personnes,  et  entr'autres  par  M.  de  la 
Prade,  vêtu  d'un  uniforme  vert  à  parements  rouges,- 
que  le  roi  pourrait  se  retirer  à  Metz,  mais  que  ces 
projets  paraissaient  chimériques. 

Dire  que  le  roi  pourrait  se  retirer  à  Metz,  n'était 
pas  annoncer  qu'il  avait  le  dessein  de  s'y  rendre.  Il 
s'est  permis  d'ajouter  que  cet  uniforme  n* apparte- 
nait a  aucun  régiment  de  V armée ^  comme  si  le  té- 
moin avait  fait  lui-même  cette  remarque;  elle  n'est 
pas  cependant  dans  sa  déposition ,  à  moins  qu'elle 
n'en  ait  été  retranchée  par  l'imprimeur. 

M.  de  Chamseru  a  parlé  de  propos  tenus  le  27 
septembre  dans  une  société  sur  un  prétendu  plan  de 
guerre  civile,  et  il  a  dit  que  le  V^  octobre  il  fut 
mandé  dans  une  société  où  l'on  avait  projeté  de  lui 
déclarer  des  motions  qu'il  prit  par  écrit  sous  la  dictée 
de  M.  Sentex,  docteur  en  médecine,  et  en  présence 
de  M.  Duquesnoy  ;  il  a  ajouté  que  ces  motions  consis- 
taient en  un  enrôlement  sous  le  nom  de  eardes-du- 
corps  surnuméraires,  dans  l'annonce  de  mvers  régi- 
ments ,  dans  le  projet  de  faire  enclouer  les  canons  de 
Paris,  qu'on  lui  avait  assuré  que  M.  le  comte  d'Es- 
taing  était  d'intelligence  pour  l'exécution  de  ce  pro- 
jet, et  au'il  s'agissait  de  favoriser  l'évasion  du  roi  à 
Metz.  C  était  un  singulier  complot  que  celui  dont  on 
pouvait  faire  circuler  ainsi  les  articles  secrets  dans 
les  sociétés  par  forme  de  bulletins.  . 

Grconstances  du  b  et  du  %  octobre. 

Puisqu'il  faut  pour  la  défense  de  la  vérité  ne  rien 
omettre  sur  un  si  triste  sujet ,  parcourons  les  circons- 
tances des  crimes  du  5  et  du  6  octobre;  il  n'en  est 
point  qui  ne  présente  de  nouvelles  preuves  d'un 
complot. 

Le  dimanche  4  octobre,  dans  les  attroupements 
formés  au  Palais^Ropl^  on  annonçait  la  n^lution 
de  partir  le  lendemain  pour  Versailles;  la  rareté  du 
pain,  le  désir  de  venger  la  cocarde,  celui  d'aller 
chercher  le  roi  pour  le  conduire  à  Paris,  étaient  les 
motifs  que  donnaient  les  mécontents  qui  se  permet- 
taient les  propos  les  plus  affreux  conti*e  la  reine. 

Le  même  ioiir,  plusieurs  particuliers  annonçaient 
à  Versailles  le  dessein  d'éj^orger  les  gardes-du-cor|is. 
D'anciens  gardes-françaises  étaient  venus  de  Paris 
sonder  la  (u^position  des  esprits,  et  conférer  avec  des 
chasseurs  et  des  soldats  du  régiment  de  Flandre. 

Le  5  octobre,  dès  le  matin,  le  soulèvement  du 
peuple  éclata.  Ceux  qui  dirigeaient  l'insurroetîoii 
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avaient  juge  utile  de  la  faire  co.umcncçr  par  les 
femmes;  ils  sentaient  que  leur  présence  inspirerait 
moins  d'inquiétude,  qu  on  se  déterminerait  plus  dif- 
iwilement  a  k«  repousser  par  la  force  dçs  armes, 
qu'elles  répandraient  la  confusion ,.  qu'alors  les 
nommes  qui  les  suivraient  auraient  moins  de  dangers 
à  courir.  Aussi  les  femmeîi  précédèrent  les  hommes 
à  Versaill^ comme  elles  les  avaient  précédés  a  Pariî», 
sur  la  place  de  Grève,  qui  paraît  avoir  été  le  lieu 
iixé  pour  le  rassemblement.  Op  voulut  garnir  cettt 
place  de  gardes  nationales,  mais  les  soldats,  bien 
loin  de  contenir  la  multitude,  obéissaient  à  ses  vo 
lontés. 

Ces  fem^nes  et  de^  brigand»,  qui  le»  suivaient  ar- 
més de  haches,  qe  fusils,  de  sabres  et  de  piques, 
enfoncèrent  les  portes  de  l'hôtel  de-ville ,  insultèrent 
les  représentants  de  la  commune  qui  s'y  trouvaient , 
pendirent  Tun  d'eux ,  parce  qu*il  était  ecclésiastique, 
et  laissèrent  cependant  couper  la  corde  ayant  qu  il 
fût  expiré,  enlevèrent  les  armc9,  forcèrent  les  pri- 
sons et  parurent  à  une  heure  pour  Versailles,  obli- 
geant tous  ceux  qu*ils  lencontraient  à  marcher  avec 
eux.  Parmi  les  femmes  qui  prirent  ainsi  la  route  de 
Versailles,  étaient  beaucoup  d'hommes  déguisés  (i). 

On  parvint  a  ramener  de  nouveau  sur  la  place  les 
troupes  en  plus  grand  nombre.  Elles  facilitèrent  aux 
représentants  de  iq  commune  les  movens  de  se  réunir 
à  rhôtel-de- ville,  mais  elles  partagèrent  encore  les 
résolutions  du  peuple.  Des  grenadiers  et  des  fusilier^, 
députés  par  leurs  camarades  a  M.  de  l^afayette,  lui 
déclarèrent  qu'on  roulait  partir  pour  Versailles.  Il 
résista  longtemps;  il  réussit  à  suspendre  leur  départ 
Jusqu'à  5  ou  Q  heures;  mais  sa  résistance  fut  vaine. 
De  tous  côtés,  on  entendait  sur  la  place  le  peuple  et 
les  soldats  qui  criaient,  A  KersalUes!  h  Versailles î 
8q  vie  même  fut  en  danger,  et  il  fut  contraint  de  cé- 
der î  la  force .  ainsi  qiteles représentants  de  la  com- 
mune. L'armée  se  mit  en  marche  avec  des  canons , 
de^  munitions  de  guerre,  et  tout  l'appareil  qui  pré- 
cède une  bataille ,  et  suivie  par  une  horde  nombreuse 
de  populace  armée  de  pictues.  Les  volontaires  de  la 
Bastille  le»  araient  précédés, 

Je  suis  loin  de  penser  que  tous  ceux  oui  se  rendi- 
rent en  armes  de  Paris  à  Versailles,  fussent  dans 
l'intention  de  protéger  les  désordres ,  beaucoup  au 
contraire  ne  s'étaient  joints  aux  soldats  révoltés,  que 
dans  rinlention  de  les  prévenir;  mais  il  est  évident 

Sue  si  H.  de  Lafayette  avait  compté  sur  l'obéissqpce 
e  la  plus  grande  partie  de  sa  muice ,  je  dois  croire 
qu'il  aurait  persisté  dans  son  refus,  qu'il  aurait  fait 
arrêter  Mux  qui  attisaient  le  fou  de  la  sédition .  et 
qu'il  aurait  porté  une  partie  de  ses  forces  sur  le  cne- 
min  de  Versailles  pour  couper  le  passage  aux  bri- 
gands (2). 

Rien  n'est  plr.s  remarquable  que  Tordre  donné 
dans  cette  circonstance  à  M.  de  Lafayette  par  les 
membres  de  la  commune.  Ne  voulant  paraître  accor- 
der leur  consentement  au  départ  de  l'armée,  sans 
aueun  prétexte  «  ils  ordonnèrent  &  M.  le  comman- 
dant-général  de  se  mettre  à  la  tête  de  l'armée,  de 
présenter  au  roi  le  tableau  de  la  scène  qui  se  passait 

(I)  M.  de  Blois,  membre  de  la  commune  et  do  comité 
de  poUoe,  témoin,  dit  qae  1m  premiérat  f^mmos  qai  te 

frcueiiicrent  étaient  poudrées.  poifTéps  ei  relues  de  blanc, 
yanl  Tair  enjoué,  n'annonçant  aucune  mauvaise  inten- 
tion; sUMeasivtment  leur  nombre  anam^nU,  1m  «mm  son- 
parent  le  tocsin,  4*fi»trM  riaient •  «hantaient,  dansaient 
dans  la  cour,  ce  qui  prouve  que  parmi  cm  femmes  an 
grand  nombre  n'avait  point  ^  sonfiiir  de  la  disette,  et  n'é- 
taient «nvoyéet  qne  pour  ameuter  Im  aatiM.         A.  M. 

(S)  S«liMint  1m  dépositions  da  M*  témoin,  dans  l*aprés- 
nldi  49  b  octobre,  la  «arde  m  fm  doublée  à  la  barrière 
dn  rieuitiy  était  chargeîé  d'empêcher  te  peuple  de  se  por- 
ter à  Vcriai'lM.  ^  A.  M. 


à  Paris ,  de  lui  exprimer  les  inquiétudes  générales  de 
la  capitale,  ■  sur  ce  qui  s'était  passé  à  Versailles^ 
la  nécessité  de  calmer  le  peuple,  ot  le  §êle  qu'ils 
y  emploieraient^ 

Le  roi  était  enoore  à  la  chassa  pendant  que  la  pre- 
mière eolonne  des  femmes  s'approchait  de  Versailles, 
et  il  eut  à  peine  le  temps,  lorsqu'il  fut  averti,  de  re- 
f  euir  précipitamment  au  château  ;  un  moment  plus 
lard  il  courait  le  danji^  d*étre  environné. 

11  était  environ  minuit  quand  le  marquis  de  La- 
fevette  arriva.  Il  dit  lui-même  dans  sa  déposition 
que,  parvenu  près  de  la  salle  de  FAssemblëe,  il  fit 

Sréter  à  la  milice  parisienne  le  serment  d'être  fidèle 
Iq  nation,  à  la  loi  et  au  roi» 

On  sait  que  le  ressentiment  de  la  milice  parisienne 
contre  les  gardes-du-roi  parut  calmé,  quand  elle, 
vit  quMls  ne  lui  opposaient  aueun  obstacle.  M.  d? 
Lafayette  vint ,  en  arrivant,  dans  la  salle  de  TAssem- 
blée  nationale,  me  parla  de  distributions  d'argent 
faites  par  les  factieux ,  et  me  dit  au*il  espérait  que  la 
paix  serait  rétablie,  si  Ton  condescenaait  à  des  de- 
mandes très  importantes  en  tout  autre  temps,  mais 
qui  le  paraissaient  peu  dans  une  pareille  crise.  En- 
suite il  me  quitta  pour  aller  chez  le  roi  (1). 

On  sait  encore  que  je  ftw  invité  par  le  roi  à  me 
rendre  au  chtteau  avec  tous  les  députés  que  je  cour- 
rais rassembler:  mais  que  M.  de  Lafayette  s  étant 


inspirée  î 

risienne.  Plusieurs  députés  crurent  alors  qu'on  pou- 
vait se  séparer;  mais  u  me  restait  encore  trop  d'alar- 
mes :  j'insistai  pour  continuer  la  séance;  je  dis  que 
jaoïais  la  réunion  des  membres  de  rAssembiée  n'avait 
été  plus  nécessaire.  Quelques-uns  se  retirèrent;  mais 
la  plupart  revinrent  dans  la  salle,  où  Ton  prit  un 
sujet  ae  discussion  pour  ne  pas  rester  oisif:  et  par 
une  circonstance  bien  remarquable ,  ce  sujet  ftit  celui 
de  la  procédure  criminelle, 

Je  dois  reconnaître  que  la  famille  royale  et  les 
gardes-du-corps  qui  étaient,  le  6  octobre,  à  Ver- 
sailles, ont  été  sauvés  par  la  milice  parisieime;  mais 
c'est  la  marche  de  cette  milice  qui  avait  créé  leurs 
périls.  Elle  a  fait  restituer  une  partie  du  pillaçe  de 
rbôtel  des  gardes,  et  plusieurs  de  leurs  chevaux, 
mais  ou  est  fâché  qu'aucun  des  coupables  n'ait  été 
arrêté. 

Charges  contre  if.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le 
comte  de  Mirabeau. 

Il  est  consisté  par  cette  prœédure,  que  depuis 
longtemps  plusieurs  personnes  avaient  annoncé  des 
projets  en  feveur  de  M.  le  duo  d'Oriéans ,  qu'on 
voulait  relever  au  rang  de  lieutenant-général  du 
royaume,  que  son  nom  avait  été  lié,  dans  la  bouche 
de  plusieurs  scélérats,  aux  desseins  les  plus  crimi- 
nels. Je  ne  répéterai  pas  ici  les  preuves  que  j'ai  déjà 
citées. 

M.  Boisse  a  déposé  qu'il  a  entendu  la  populace  de 
Paris,  au  moment  où  elle  arrivait  à  Versailles,  le  5 
octoDfe,  proférer  des  imprécations  contre  le  roi  et 
la  reine;  et  plusieurs  disaient  que  c'était  le  duc 
d'Orléans  qu'il  IcHrJallait  pour  roi.  Des  femmes 
demandaient  au  sieur  Mercier  •  valet  de  «irde-robe 
de  Madame  Adélaïde ,  si  leur  père  était  à  Versailles. 
Il  voulut  savoir  quel  était  leur  père  ;  elles  rénondi- 
reut  c*est  le  duc  d'Orléans.  Smvant  M.  de  la  Serrt , 

(!)  Cea  demandes  avaient  pour  objet  le  départ  da  régi- 
ment de  Flandre,  qnelqucs  mots  du  roi  en  fa^^or  d«  la 
cocarde  parlaiaaitM  «t  la  gard*  Intérltttre  da  aUlaaa. 

A.  M. 


1^».  Tif .  1 
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une  de»  femmes  qui  furent  admises  dans  le  château 
sur  les  5  heures,  sVcriait:  Notre  père^  c'est  le 
duc  d'Orléans ,  et  s'obstinait  à  répéter ,  vive  le  duc 
d*  Orléans  !  tandis  que  ses  compares  témoignaient 
leur  satisfaction  de  raccueil  qu^elles  avaient  reçu , 
et  criaient  vive  le  roi  ! 

M.  Boisse  a  dit  de  plus  que  le  5  octobre  il  avait  vu 
M.  le  duc  d'Orléans  sortir  de  l'Assemblée  nationale 
à  une  heure  après  midi ,  monter  à  cheval ,  suivi  de 
trois  de  ses  gens ,  et  prendre  la  roule  de  Paris  ;  que 
le  soir,  au  déclin  du  iour,  il  le  vit  encore  à  Ver- 
sailles, dans  favenue  de  Paris,  entouré  de  beaucoup 
de  gens  armés  de  piques,  lances,  pistolets,  bâtons 
et  autres  armes. 

M.  Galland ,  commis  au  bureau  de  la  marine ,  a 
vu ,  le  5  octobre ,  M.  le  duc  d'Orléans  allant,  le  soir, 
plusieurs  fois  de  chez  lui  à  l'Assemblée ,  et  de  l'As- 
semblée chez  lui.  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  a  vu , 
dans  l'après-midi  du  5  octobre,  des  jockevs  et  des 
chevaux  de  main  appartenant  à  M.  le  duc  d  Orléans, 
dans  l'avenue  de  Paris  et  devant  la  salle  de  l'Assem- 
blée ,  et  le  soir  il  les  vit  encore  au  coin  de  la  rue  des 
Chantiers ,  près  de  la  barrière. 

M.  de  la  Corbière ,  commissaire  général  des  Suisses 
et  Grisons,  sur  les  11  heures  du  matin,  se  prome- 
nant dans  Je  bois  de  Boulo^e,  voit  deux  hommes 
à  cheval,  vêtus  de  mauvaises  redingotes,  portant 
en  bandoulière  des  sabres  suspendus  avec  des  ucel  les  ; 
l'un  d'eux  demande  à  son  domestique  le  chemin  de 
Boulogne.  Un  quart-d'heure  après  il  voit  M.  d'Or- 
léans a  cheval ,  suivi  de  deux  jockeys,  entrer  dans  le 
bois  par  la  porte  Maillot.  Il  le  voit  s'arrêter,  donner 
des  ordres  à  ses  jockeys,  qui  le  quittent,  et  prennent 
deux  routes  différentes.  M.  de  la  Corbière  revient  à 
la  porte  Maillot,  y  apprend  l'insurrection  et  la  mar- 
che de  la  populace,  rentre  dans  le  bois,  y  revoit 
M.  le  duc  ffOriéans  seul  sur  la  route  de  Boulogne , 
d'où  il  paraissait  revenir.  M.  de  la  Corbière  prend 
la  résolution  d'aller  à  Courbevoie,  et  va  à  la  porte 
Maillot  pour  y  retrouver  ses  chevaux.  Il  se  met  à  la 
suite  du  prince,  qui  prenait  le  même  chemin.  Arrivé 
à  la  porte  Maillot,  il  voit  M.  le  duc  d'Orléans  sur  la 
route  de  Paris,  s'arrêter,  paraître  indécis  pour  re- 
venir sur  ses  pas ,  et  prendre  au  plus  grand  galop  le 
chemin  de  la  Révolte. 

M.  Cosnier .  médecin ,  dans  l'après-midi  du  5  oc- 
tobre ,  étant  près  de  Neuilly ,  fil  rencontre  d'un 
homme  qui  lui  parut  êlre  un  boucher.  Cet  homme 
fut  ensuite  abordé  par  un  autre  qui  était  à  cheval , 
vêtu  de  gris ,  et  suivi  de  deux  jockeys  vêtus  de  rouge. 
M.  Cosnier  s'éloigne;  et  le  boucher,  après  avoir 
quitté  les  trois  cavaliers,  oui  lui  parurent  continuer 
leur  roule  vers  Pi^ris ,  lui  oit  qu'il  croyait  que  c'était 
le  duc  d'Orléans. 

Comment,  dit  M.  Chabroad,  M.  le  duc  d'Orléans 
ayant  été  vupar  M.  de  la  Corbière,  à  midi  et  demi , 
revenantseul  du  bois  de  Boulogne ,  peut-il  se  trouver 
à  peu  près  à  la  même  heure  revenant  de  Neailly  avec 
ses  deux  jockeys  ? 

M.  Chabroud  crée  des  difficultés  qui  n'existent 

f»as.  M.  de  la  Corbière  dit  qu'il  a  vu  M.  le  duc  d'Or- 
éaas  sur  la  route  de  Paris  prendre  le  chemin  de  la 
Révolte,  à  midi  et  demi.  Celui-ci  a  pu  facilement  re- 
trouver ses  deux*  jockeys  dans  un  lieu  convenu. 
M.  Cosnier  a  pu  le  rencontrer  près  de  Neujlly ,  ac- 
compagné par  eux.  Il  élait  alors  plus  de  midi  et  demi, 
puisque  M.  Cosnier  avait  eu  le  temps  depuis  midi  de 
prendre  des  renseignements  à  la  barrière  sur  ce  qui 
se  passait  à  Paris ,  et  d'entrer  dans  le  faubourg  Saint- 
Honoré,  avantdeparlir  à  piedpourRuel.  D'ailleurs, 
^ns  moins  d'un  quart-d'heure  M.  le  duc  d'Orléans 
avait  pu  se  rendre  de  la  porte  Maillot  à  Neuilly.  Ce 
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retour  précipité  répond  à  l'indécision  remarquéi.par 
M.  de  la  Corbière. 

Mais  M.  Boisse  dit  avoir  vu  M.  le  duc  d'Orléans 
sortir  de  l'Assemblée  nationale  à  une  heure  après 
midi ,  et  prendre  la  route  de  Paris.  Il  est  certain , 
comme  l'observe  M.  Chabroud ,  qu'il  ne  pouvait  pas 
être  à  la  fois  à  Versailles  et  près  de  Neuilly.  M.  Boisse 
a  pu  se  tromper  sur  l'heure.  Ceux  qui  oncquelqu'ha- 
bitudede  la  procédure  criminelle,  savent  que  rien 
ne  s'efface  plus  aisément  de  la  mémoire  des  témoins 
que  l'heure  précise  des  événements;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  certain  que  deiix  témoins  attestent  avoir 
vu  M.  le  duc  d'Orléans ,  le  5  octobre ,  dans  le  bois 
de  Boulogne,  et  que  deux  témoins  attestent  l'avoir 
vu  a  Versailles. 

M.  Chabroud  ne  voit  pas,  dit-il,  quel  rapport  peut 
exister  entre  ces  différentes  courses  et  les  crimes  de 
ce  jour-là  ;  mais  on  doit  reconnaître  que ,  si  M.  le 
duc  d'Orléans  était  étranger  à  ce  qui  se  passait  à  Ver- 
sailles ,  il  est  bien  malheureux  pour  Im  qu'il  ait  eu. 
le  5  octobre ,  autant  d'activité  et  d'agitation ,  qu'il 
ait  eu  des  ordres  si  multipliés  à  faire  exécuter  ;  car, 
indépendamment  de  ceux  qu'il  a  donnés  à  ses  jockeys 
dans  le  bois  de  Boulogne ,  M.  de  Bouthilier  dit  que 
dans  la  nuit  du  5  au  6  octobre ,  après  la  levée  de  la 
séance  de  l'Assemblée  nationale ,  entre  3  et  4  heures 
du  malin ,  il  vit  deux  hommes  à  cheval ,  vêtus  d'une 
redingote  rouge .  venant  du  côté  de  Paris ,  entrer 
successivement ,  a  deux  minutes  de  distance  l'un  de 
l'autre,  chez  M.  le  duc  d'Orléans ,  et  qu'il  en  vit 
sortir  un  troisième,  vêtu  de  même,  également  à 
cheval ,  et  se  porter  du  côté  du  château.  Quand  on 
veut  intriguer ,  el  cependant ,  pour  masquer  ses  dé- 
marches ,  se  montrer  en  plusieurs  lieux  à  la  fois , 
quand  on  est  accablé  d'inquiétudes  sur  les  événe- 
menls  qu'on  prévoil,  agit-on  d'une  autre  manière? 

Trois  témoins  affirment  aue  M.  le  duc  d'Orléans 
était,  le  lendemain  6 ,  au  château,- ou  dans  les  cours, 
pendant  la  première  attaque  dans  l'intérieur  ;  plu- 
sieurs autres  témoins  l'ont  aperçu  pendant  que  les 
gardes-du-corps  étaient  encore  poursuivis  ;  ne  de- 
vait-il pas  prendre  leur  défense  et  calmer  la  fureur 
des  brigands?  Ne  devait-il  pas  exhorter  ceux  qui  lui 
témoignaient  leur  dévoûment  par  leurs  acclamations, 
à  ne  pas  violer  la  liberté  du  roi  ? 

Les  apparitions  de  M.  le  duc  d'Orléans  dans  tes 
cours  ou  dans  le  château  ne  sont  pas  toutes  suspectes. 
Il  est  très  simple  que ,  sur  l'avis  donné  par  M.  le  vi- 
comte de  Mirabeau  entre  10  el  11  heures,  il  se  soit 
rendu  chez  le  roi  comme  tant  d'autres  députés  ;  mais 
chaoue  fois  qu'il  s'était  montré ,  il  avait  été  suivi 
par  la  populace.  Elle  criait  :  Vive  le  duc  d*  Orléans, 
notre  bon  duc  d'Orléans.  On  criait  même  :  Vive  le 
roi  d'Orléans, 

M.  de  Lafayette,  défenseur  des  nouvelles  institu- 
tions ,  mais  qui  était  bien  éloigné  de  vouloir  servir 
les  desseins  qu'on  supposait  à  M.  le  duc  d'Orléans , 
résolut  de  le  faire  sorlir  du  royaume ,  espérant  que 
son  absence  donnerait  plus  de  facilité  pour  prévenir 
les  troubles.  On  ne  crut  pas  les  circonstances  assez 
favorables  pour  porter  sur  ses  actions  un  examen  sé- 
vère ,  ou  peut-être  on  ne  crut  pas  possible  de  se  pro- 
curer assez  de  preuves  pour  l'attaquer  juridiquement. 
Il  fallut  négocier  avec  lui  ;  et  soit  prudence,  soit  fai- 
blesse, on  imagina  de  colorer  son  départ  par  une 
mission  en  Angleterre. 

Le  comte  de  Mirabeau ,  qui  vraisemblablement  ne 
croyait  pas  qu'on  osât  poursuivre  devant  un  tribunal 
un  prince  qui  jouissait  de  tant  de  popularité,  sou- 
tient qu'il  lui  (il  donncrleconseil  de  rester  en  France. 
Il  nous  apprend  que  la  conversation  entre  le  du* 
d'Orléans  el  le  marquis  de  Lafayette  fui  Iros  impe- 
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ru  use  iVum  part,  et  très  résignée  de  Tautre.  H  dit 
avec  raison  que  le  duc  d^Orléans  avait  reçu ,  non  la 
mission  mais  la  loi  de  partir  pour  l'Angleterre.  11 
préteqd  Iwi  avoir  fait  représenter  tous  les  inconvé- 
nients de  sa  faite  ^  i)  était  en  effet  bien  évident  que 
l'obéissance  du  pnnce  aux  ordres  de  M,  de  Latayetti; 
fournirait  de  nouveaux  motifs  à  ceux  qui  voudraient 
l'accuser.  Il  se  vante  d'avoir  dit  à  Tun  de  leurs  amis 
communs  ;  S'îl  obéit ,  je  dénonce  wn  départ.  S*U 
veut  rester^  j'offre  de  dénoncer  l'autorité  qui 
prend  Ui  place  de  celle  des  lois.  Le  comte  de  Mira- 
beau •  d après  ce quil  dit  luio-même  ,* (ëmoi^ait 
donc  le  plus  vif  intérêt  au  sort  de  M.  le  duc  a'Or- 
léans  dont  il  voulait  emptkbcr  le  départ ,  parcequ'il 
en  craignait  les  conséquences. 

Si  réellement  le  projet  de  dénoncer  le  d^art  du 
duc  d'Orléans  n'était  pas  un  coup  de  partie  convenu, 
pomme  l'avait  ouï  dire  M^  de  la  Fisse ,  il  faut  croire 
que  M.  le  duc  d*Orléans  fut  trop  effrayé  par  la  con- 
yprsatiou  impérieuse  de  M.  de  Lafayette ,  pour  pou- 
Toir  l'être  par  la  menace  du  comte  de  Mirabeau. 
Celui-ci  reçut  dans  l'Assemblée  un  billet  de  M.  de 


PQUr  avou*  le  droit  de  le  taxer  d'indiscret,  et  que 
lui-même  permat  de  trouver  insolent  :  mais  il  est  es- 
sentiel d^observer  qu'il  n'eut  garde  défaire  k  dénon- 
ciation qu'il  avait  d'abord  annoncée  on  promise. 
Ainsi  ^  amis  t  ou  lui ,  avaient  changé  de  r^lution. 

Or,  quel  est  1^  propos  qualifié  d'indiscret  par  le 
rapporteur?  C  W  oelui  que  M.  de  la  Fisse  a  répété  par 
OUI  dir«  ;  #  Tanei ,  liseï  ;  il  est  llche  comme  on  la- 
quais» c'est  un  J.,.«  f....  qui  ne  mérite  pas  la  peine 
qu  ou  s  est  donnée  pour  lui.  • 

Si  M.  le  duc  d'Orléans  n'eût  pas  craint  d'être  ae- 
OQsé,  aurait-il  obéi  à  M.  de  Lafavette,  malgré  les 
conseils  de  MM.  de  Biron  et  de  Miral>eau  ?  N'avait-il 
pas ,  par  lui  ou  par  ses  amis ,  toute  la  popularité  né- 
attseire  pour  luttw  contrecelle  du  commandant-gé- 
néral ?  Il  était  ià  facile  de  prévoir  qu'en  acceptant  une 
prétendue  mission  pour  l'Angleterre,  il  s'avouait 
coupable  devant  l'Europe  entière.  Pourquoi  donc 
aurait-il  été  si  soumis ,  si  sa  conduite  eût  été  pure? 

Mais^  ditM.  Bonhomme  Conimeiras ,  l'un  des  avo- 
cats consultants  du  duc  d'Orléans ,  si  M.  le  duc  d'Or- 
léans avait  eu  de  l'ambition ,  ce  n'e^t  pas  le  5  octobre, 
c'est  le  12  juillet  qu'elle  aurait  éclaté.  Il  est  très  vrai 
que  dans  le  mois  de  juillet,  les  succès  auraient  (Hé 
plus  fiacilfs  ;  mais  une  semblable  réflexion  serait  plus 

Sropre  à  fiiire  naître  des  soupçons  qu'à  les  dissiper. 
•n  sait  que  le  nom  de  M.  le  duc  d'Orléans  ne  fut 
point  étranger  aux  troubles  du  mois  de  juillet.  Il  est 
certain  qu'en  allant  à  Paris  le  12  et  le  13  juillet ,  en 
se  plaçant  à  la  tête  du  peuple ,  il  aurait  pu  obtenir  de 
grands  avantages.  Ceux  qui  lui  croient  des  projets 
ambitieux  pourraient  dire,  qu'on  ne  prend  pas  tou- 
jours les  meilleurs  moyens  pour  réussir ,  que  le  pro- 
pos tenu  par  M.  de  Mirabeau  l'aîné  à  M.  de  Virieu, 
indiquerait  que  ses  conseillers  n'étaient  pas  contents 
de  sou  courage,  et  qu'un  projet  manqué  dans  le 
mais  de  juillet,  pouvait  fort  bien  subnster  encore 
dans  le  mois  d'octobre  (l). 


,Mlhf\  d^en««»w  de  )l.  U  dno  d*0r14ant  ont  dit  oda  I« 
17  juillet,  jour  on  le  roi  avait  été  forcé  de  se  rendre  an 
jœa  des  Parisiens  uni  voalorent  le  roir  dans  la  capitale , 
M.  le  dm  a  Orléans  avait  eu  la  discrétion  d«  ne  pas  aller  à 
Faris.  II  est  très  vrai  gifil  ne  s'éloigna  point  de  Versailles, 
Je  me  rappelle  que  M.  de  la  QueilTe  m*ayant  fait  part  de 
set  alarmbs  sur  le  danger  ^ae  courait  le  roi  d'être  retenu 
suiFant  les  avis  qu'on  venait  de  recevoir,  j'aperçus  M.  le 
îL^Si**  Orléans  près  la  porte  de  l'Assemblée,  i 'ail  ai  vers  lui: 
je  I  Instruisis  de  ce  que  .e  venais  d'apprendre.  Je  lui  dis 
que  SI  le  roi  ne  revenait  pas  U  même  Jour  à  Venuilles,  il 


M.  le  ducd'Orléansetses  défenseurs  ont  beaucoup 
exalté  ce  qu'il  a  fait  pour  la  révolution.  Je  ne  sais 
pas  s'ils  ont  voulu  parler  de  services  secrets  ou  de 
services  publics.  Ceux-ci  me  paraissent  d'une  bien 
faible  importance.  Las  instructions  qu'il  a  (ait  im- 
primer avant  les  Etats-Gâiérauz  peuvent  bien  Itre 
une  preuve  de  sas  projets  en  fevenr  d'une  crande  ré- 
volution ;  mais  le  ne  crois  pas  que  lâur  innuf^nflt  ait 
été  bien  marquée.  Quant  aux  services  seerela,  je  ne 
répéterai  point  les  oui  dire.  Je  ne  tirerai  pas ,  comme 
tant  d'autres,  de  grandes  conséquences  de  l'évanouis- 
seiutint  qui  survmt  à  M.  le  duc  d'Orléans  dans  la 
chambre  de  la  noblesse ,  lersqu*après  avoir  pro- 
noncé en  tremblant  un  discours  pour  obtenir  une 
vcrijication  commune  des  pouvoirs ,  qn^lqu^uu  lui 
demanda  sans  malice ,  qui  serait  président  f 

Soit  que  dans  cette  question  il  eAt  entrera  qu'on 
lui  soupçonnait  des  desseins  importants ,  soit  qn» , 

Sar  une  fatalité  bien  extraordinaire ,  il  ait  été  ihippé 
'une  indisposition  subite  au  moment  où  l'on  atteii* 
dait  sa  réponse,  il  est  certain  qu'il  balbutia  et  fat 
oblieé  de  prendre  l'air,  aidé  de  MM.  de  Lablaeha , 
de  Cnaléon  et  d'autres  députés  de  Dauphiné. 

L'expérience  démontre  qu'un  seul  obstacle  s'est 
opposif  aux  projets  de  la  factiou  démocratique,  c'est 
l'attachement  du  peuple  à  la  djgniùi  royale.  Elle  a 


venir  la  suppression  possible. 

Camille  Desmoulins ,  membre  du  club  des  Amis  de 
la  coastitution ,  a  dit  avec  franchise  que  la  royauté 
était  placée  avec  tant  d'art  dans  cette  constitution , 
que ,  Iorsi]ne  le  peuple  serait  asses  flairé  pour  ea 
permettre  l'anéantissement,  il  serait  fait  sans  con- 
vulsion ,  qu'il  faudrait  seulement  découdre  et  non 
pas  déchirer.  Il  a  dit  aussi  avec  une  naïveté  très  re- 
marquable,  qu'on  a  laissé  à  la  France  le  nom  de 
monarchie  /pour  ne  pas  trop  effiiroueher  ce  qui 
est  cagot,  idiot ,  rampant ,  animal  d^ habitude  ; 
mais  qu'à  l'exception  de  quatre  ou  cinq  décrets 
contradictoires  avec  les  autres  ,  tmmous  aoonsti» 
tues  en  république» 

Charges  contre  le  comte  de  Mirabeau. 

fin  rassemblant  les  preuves  de  l'existence  4*iui 
complot  antérieur  au  mois  d'octobre  1789,  n#us 
avons  vu  que  suivant  deux  témoins,  MM,  Bertfasse  et 
de  Virieu ,  le  comte  de  Mirabeau  avait  eu ,  Sans  le 
mois  de  juillet ,  l'intention  de  faire  élever  M.  le  duo 
d'Orléans  au  grade  de  lieutenant-général  du  royaume. 

J'ai  prouvé  que  ce  projet  était  un  crime  do  lèse* 
majesté. 

Le  comte  de  Mirabeau  n'a  point  nié  ce  ^ueM.  Ber- 
gasse  lui  avait  entendu  dire  au  siyetde  U  lieutenanoe- 

fénérale,en  présence  de  MM.  Duport,  du  Roveray  et 
e  moi  ;  mais  il  a  nié  ce  qu'il  avait  dit  à  M.  de  Vineu, 
dans  le  temps  de  la  discussion  sur  les  droits  de  la 
maison  d'Espagne.  On  sait  qu'il  lui  fit  nart  alors  de 
ses  espérances  en  faveur  de  M.  le  duc  q'Orlcans,  et 
qu'il  ne  considéra  point  comme  un  obstacle  l'oris- 

devait  comme  citoyei^,  comme  pri|i<5B  du  S9>S>  ^^  V9^^ 

détruire  les  bruits  répandus  contre  lui ,  consentir  à  se 
mettre  à  la  tète  des  députés  et  réclamer  la  liberté  du  roi , 
que  nous  étions  un  certain  nombre  rétoluf  4c  Teagager  à 
cette  démarche.  Il  me  répondit  :  «  Je  ne  crois  pas  cette 
crainte  fondée,  on  pourrait  bien  lui  fi|ire  signer  quçlqiie 
chose,  mais  on  ne  le  garderait  pas:  et  si  ou  le  gardait, 
cela  serait  bien  embarrassant,  car  si  Je  Aiisais  et  que  vous 
dites,  le  peuple  croirait  que  Je  le  trahis.  « 

Quoi!  Monseigneur,  \ovm  ponrrisx  hésiter^  et  po«r 
plairt  an  peuple!......  <t  Eh  bien  oui,  dit-il  aussitôt,  boas 


irions  réclamer  le  roi  I  m 
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tence  de  M.  le  comte  d'Artois  et  celle  de  ses  enfants. 
Il  prétend  que  M.  de  Virieu  ne  s'est  jamais  assez 
montré  Vami  de  la  constitution^ pour  qu* un  homme 
dont  on  a  tout  dit ,  excepté  qu'il/ût  une  béte ,  l'ait 
pris  ainsi  pour  son  coniiaeut. 

L'opitiiotl  publique  décidera  lequel  des  deux  il 
Aiut croire  «  ou  du  domte  de  Virieu  affirfaiantsur  son 
honneur  et  sur  la  fbi  du  serment ,  ou  du  comte  de 
Mirabeati  ^  tilailt  dans  la  tribune.  Ceux  oui  coimaissent 
le  comte  de  Mirabeau»  ignorent-ils  qu  il  n'est  pas  en 
son  pouvoir  de  taire  ses  projets?  Cette  indîscrétioL 
qui  le  trahit  sans  cesse,  est  un  défaut  pour  lui ,  elit; 
«'st  peut-être  pour  les  autres  un  bienfait  de  la  pr^vi- 
(Icticô*  Elle  semble  l'avoir  doué  dé  l'indiscrétion/ 
("omme  suivant  quelçiurs  observateurs  «  elle  fait 
croître  â  c6të  de  certaines  plantes  vénéneuses ,  celles 
qui  doivent  leur  servit*  d'antidote. 

11  est  tellem^it  indiscret,  que  dans  le  mois  de 
juillet  1789 ,  étant  dans  une  société,  une  dame  ayant 
comparé  soti  adresse  sur  l'éloignement  des  troupes  à 
celles  que  présentèrent  sur  le  même  sujet  les  com- 
munes d'Aneî?terre  sous  Charles  I«%  il  s'écria  :^^ 
bien.  I  htfitifitfie,  Cvmwei  n'ort-il ptis  illustré  sa 
famille  ? 

Le  comte  de  Mirabeau  ne  sait  pas  même  être  dis- 
cret dans  la  tribune,  et  je  vais  en  citer  deux  exem- 
ples. Sur  la  îiîi  de  septembre  1789,  l'agitation  était 
extrême  dans  tous  les  districts  de  la  capitale  ;  leurs 
rivalités ,  leurs  prétentions  causaient  les  plus  vives 
inquiétudes.  Des  membres  de  l'Assemblée  nationale 
•  s'y  rendaient  fréquemment,  et  l'on  ne  croyait  pas 
qu'ils  eussent  le  dessein  d'v  rétablir  la  paix.  Le  l^ 
août,  M.  Beynaud  propose  de  défendre  à  tout  député 
d'aller  dans  les  districts  sans  mission.  Aussitôt  le 
comte  de  Mirabeau  se  lève ,  dit  que  cette  proposition 
le  concerne  ^  et  soutient  qu'il  ne  se  rend  dans  les  dis- 
tricts que  pour  donner  des  plans  de  municipalité. 

Le  7  novembre  dernier ,  M.  Lanjuinais  propose 
d'interdire  aux  députés,  pendant  la  session  présente, 
l'entrée  dans  le  ministère;  M.  de  Mirabeau  ne  peut 
dissimuler  qu*il  se  regarde  comme  Tobjet  de  la  mo- 
tioti.  11  éclate  eii  reproches,  en  sarcasmes  contre  ceux 
qui  détruisent  ses  plus  chères  espérances. 

Le  5  octobre  au  motid ,  entre  1 1  heures  et  midi,  le 
cotnte  de  Mirabeau  vint  to  placer  derrière  moi  pen- 
dant que  je  présidais  l'Assemblée,  et  me  dit  :  M.  le 
président,  dttarante  inillc  hommes  armés  arrivent 
de  Paris,  Pressez  la  délibération,  levez  la  séance^ 
trouPez^votts  niai,  dites  que  vous  allez  chez  le  roi. 
Il  e5t essentiel  d'observerque  les  premières  femmes 
qui  arrivèrent  à  Versailles ,  y  parurent  vers  les  4 
heures  et  la  milicie  à  minuit}  mais  ce  que  ie  trouve 
de  plus  remarquable,  C'est  que  le  tomte de  Mirabeau 
voulait  faire  lever  Id  séance.  Il  nie  d'en  avoir  eu  le 
dessein.  Il  prétehd  qu'il  n'était  pas  en  mon  pouvoir 
de  Suivre  son  conseil. 
Voici  sa  Ver^on  : 

•Dans  la  matiUée  du  5  octobre ,  dit-il ,  je  fus  averti 
que  la  fermentation  de  Paris  redoublait  ie  n*avais 
pas  besoin  de  Connaître  ces  détails  pour  y  croire  :  un 
augure  qui  ne  trompe  jamais,  la  nature  des  choses 
me  l'indiquait  assez.  Je  m'approchai  de  M.  Mounier 
et  je  lui  cfis  :  Paris  marche  sur  nous  ;  croyez-moi  ou 
ne  me  croyez  pas,  peu  m^importe;  mais  Paris,  vous 
dis-je,  marche  sur  nous.  Trouvez-vous  mal,  montez 
au  ciiâteau.  Donnez-leur  cet  avis  :  dites-même ,  si 
vous  voulez,  que  vous  le  tenez  de  moi ,  j'y  consens  ; 
mais  Jhi tes  ces.yer  cette  controverse  scandaleuse» 
Lé  temps  presse,  il  n'y  a  pas  une  minute  à  perdre.  » 
De  son  aveu  <  le  comte  de  Mirabeau  savait  donc 
dtns  là  matinée  du  9  octobre,  que  la  fermentation 


redoublait  à  Paris.  Elle  lui  avait  déjà  été  indiquée 
par  la  nature  des  choses ,  et  cependant  un  moment 
avant  de  me  donner  cet  avis ,  il  venait  par  ses  dis- 
cours incendiaires,  de  propager  cette  fermentation  à 
Versailles ,  et  de  désigner  des  victimes ,  en  annonçant 
qu'il  avait  a  dénoncer  le  chef  des  gardes-du-corps  et 
la  reine. 

Si  le  comte  de  Mirabeau  n'eût  eu  d'autre  intention 
que  d'apprendre  au  roi  ce  qui  passait  à  Paris,  il  pou- 
vait lui  faire  parvenir  un  avis  par  tout  autre  que  par 
le  président,  et  il  n'était  pas  (Tailleurs  nécessaire  de 
me  fournir  le  prétexte  ridicule  d'une  indisposition. 
Je  CxC  rappelle  très  positivement  qu'il  me  recom- 
Uiandiiit  de  presser  la  délibération  et  de  lever  là 
séance.  M.  de  Frondeville  assure  que  M.  Lally-Toletl- 
dal ,  qui  avait  entendu  les  propres  paroles  de  M.  de 
Mirabeau ,  les  lui  répéta  à  l'instant  même ,  et  que . 
d'après  ce  récit ,  la  recommatidatiott  de  lever  la 
séance  était  au  nombre  des  instructions  qu'il  m'avait 
données. 

puaud  le  comte  de  Mirabeau  vint  m*ànttoncer  1  ar- 
rivée de^  Parisiens,  je  crus  voir  en  hii  rintention  de 
m'eiTrayer;  je  crus  qu'il  ne  m'engageait  à  terminer 
la  discussion  que  dans  l'espoir  d'empêcher  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  d'être  à  portée  de  dé- 
libérer au  moment  de  l'arrivée  de  la  populace.  C'eôt 
cette  conviction  qui  me  dicta  ma  réponse.  J*ai  tru 
inutile  de  la  consigner  dans  ma  déposition.  Il  en  dit 
quelques  mots  dans  son  plaidoyer ,  mais  avec  beau- 
coup d'inexactitude;  la  voici  telle  qu'elle  à  été  pro- 
noncée, telle  aue  Ta  entendue  M.  de  Lally-Tolendat, 
qm  était  placé  près  de  moi  :  'Je  ne  presse  Jamais 
les  délibérations^  je  trouve  qu'on  ne  les  presse 
que  trop  JOttee/i/.— Mais,  M.  le  président ,  ces  qua^ 
rante  mille  hommes...— /W/î/  mieux^ils  h*ont  qu*à 
nous  tuer  tous;  mais  TOUS ,  entendez-vous  bien  * 
les  affaires  de  la  république  en  iront  mieuk.  '-^ 
M.  le  président,  le  mot  est  joli.  • 

M.  de  Boathilier,  membre  de  TAssemblée  natio^ 
nale^  étant  sur  la  place  d'Armes  entre  4  heures  et 
demie  et  5  heures ,  aperçut  M.  le  comte  de  Mirabeau 
causant  avec  plusieurs  soldats. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  dit  avoir  passé  l'après- 
midi  tout  entier  du  5  octobre  chez  Im  en  tête  a  tête 
avec  M.  de  la  Marck ,  les  yeux  fixés  sur  des  cartes 
géographiques,  à  reconnaître  des  positions  alors 
très  intéressantes  pour  les  provinces  belgiques. 

Quelle  singulière  analogie  entre  les  moyena  de 
défense  du  .duc  d'Orléans,  et  ceux  du  comte  de  Mi- 
rabeau! L'un  prétend  que  le  5  octobre  il  est  reste 
chez  lui  pour  les  affaires  de  sa  maison,  et  l*autrs 

gu'il  est  resté  chez  lui  pour  s'occuper  des  affaires  dé 
r  Belgique. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  cite  encore  un  fait  re« 
marquable,  sur  lequel  il  atteste  M^  de  la  Marck  i 
c'est  qu'ayant  à  peine  employé  trois  minutes  a  dire 
quelques  mots  sur  les  circonstances  du  momenti., 
et  considérant  la  funeste  probabilité  que  des  con- 
seillers pervers  contraindraient  le  roi  a  se  rendre  à 
Metz ,  il  lui  dit  :  La  dynastie  est  perdue  si  Monsieur 
ne  reste  pas  et  ne  prend  les  rênes  du  gouvemement4 
Ils  convinrent,  ajoute-t-il,  des  moyens  d'avoir  une 
audience  du  prince,  si  le  départ  du  roi  s'exécutaiL 

A  peine  trois  minutes I  -^  Français,  connaisses 
donc  l'hypocrisie  des  démagjogues  qui  vous  égarent 
Dans  leurs  harangues  (Séditieuses,  ils  ne  vous  par^ 
lent  que  de  leur  patriotisme ,  de  leur  zèle  ardent 
pour  votre  bonheur.  Ils  ne  respirent,  disent-ils  <  que 
pour  vous  servir;  et  voici  l'un  des  plus  célèbres  qui 
ne  craint  cas  de  dire  que,  lorsque  ses  concitoyens 
sont  prêts  a  s'arracher  mutuellement  la  vie,  à  peiiiQ 
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il  emploie  trois  minutes  à  dire  quelques  mots  sur  les 
circonstances  du  moment. 

Le  comte  de  Mirabeau  prétend  donc  avoir  an- 
noncé à  M.  de  la  Marck ,  le  5  octobre,  que  si  le  roi 
partait  de  Versailles,  et  si  Rionsieur  ne  rtsuit  pas  et 
ne  prenait  les  rênes  du  gouvernement^  la  dynastie 
était  perdue. 

Si  le  comte  de  Mirabeau  a  tenu  ce  langage  à  M.  de 
la  Marck,  il  savait  donc  qu'il  existait  un  parti  qui 

Pourrait  proUter  du  départ  du  roi  pour  s  emparer 
u  trône. 

Mais  si  le  roi  fût  parti  de  Versailles ,  il  est  vrai- 
semblable que  Monsieur  l'aurait  suivi;  et  observez 
Sue ,  s'il  en  faut  croire  le  comte  de  Mirabeau ,  il  ne 
it  pas  qu'il  d^ire  que  Monsieur  reste ,  mais  qu  il 
prévoit  seulement  ce  qui  doit  arriver  s'il  ne  reste  pas. 
Le  comte  de  Mirabeau  dit  ensuite  que  ses  idées, 
constatées  par  un  billet  à  un  membre  de  l'Assemblée 
nationale ,  ne  se  portaient ,  dans  le  cas  possible 
d'un  régent,  que  sur  le  frère  du  roi.  Il  ne  dit  point 
dans  quel  temp^,  dans  quelle  circonstance,  à  quelle 

Êersonne  ce  billet  a  été  adressé.  Le  propos  tenu  par 
l,  de  Mirabeau  à  M.  de  VirieUj  laisse  apercevoir 
qu'il  n'a  pas  toujours  été  satisfait  de  la  docilité  de 
M.  le  duc  d'Orlkns.  Ayant  conçu  l'espérance  de 
diriger  le  gouvernement  de  l'Etet,  il  a  bien  pu, 
connaissant  mal  Monsieur,  et  se  flattant  de  n'en  être 

J»as  connu,  porter  quelques  instants  ses  vues  sur 
ui  ;  et  ce  n'est  pas  sans  raison  que  je  le  dis ,  car 
quelle  est  la  voie  ouverte  à  son  ambition  qu  il  n  ait 
tenté  de  suivre? 

Le  6  octobre ,  le  sieur  Callemand ,  commis  au  se- 
crétariat de  l'Assemblée  nationale,  qu'on  ne  peut 
pas  soupçonner  de  ne  pas  connaître  M.  de  Mirabeau, 
a  dit,  qu'étant  sur  la  place  d'Armes,  un  moment 
après  1  attaque  du  cbâteau,  une  grande  partie  du 
régiment  de  Flandre  lui  parut  avoir  Vair  inquiet  et 
occupé  à  cacher  quelqu'un  ;  qu'effectivement  il  vit 
dans  les  rangs  plusieurs  députés  qu'il  ne  reconnut 
point ,  si  ce  n^est  M.  le  comte  de  Mirabeau ,  qui  était , 
ainsi  que  les  autres,  fort  mal  mis,  et  qu'il  reconnut 
parfaitement. 


R 


Extrait  du  Courrier  de  Provence ,  par  M.  de 
Mirabeau,  N«  174. 

L'intérêt  des  matières  réglementaires  dont  s'occu- 
pait l'Assemblée  nationale  dans  la  séance  du  7  août , 
a  fait  place  à  un  plus  grand  intérêt ,  lorscpie  la  com- 
pagnie des  magistrats  du  Châtelet  a  sollicité  l'atten- 
tioade  l'Assemolée  nationale. 

•  Nous  venons  enfin ,  a  dit  son  orateur,  M.  Boucher 
d'Argis,  déchirer  le  voile  oui  couvre  malheureuse- 
ment une  procédure  trop  célèbre.  Les  voilà  décou- 
verUi  ces  secrets  pleins  d* horreur  !  Ils  vont  être 
révélés,  ces  forfaits  qui  ont  souillé  le  palais  de  nos 
rois  dans  la  matinée  du  6  octobre.  Hélas  !  devions- 
nous  le  prévoir,  lorsque  vous  nous  avez  appelés 
aux  fonctions  les  plus  honorables,  lorsque  vous 
nous  avez  investis  du  droit  terrible  de  venger  les 
atteintes  portées  à  la  liberté  naissante  (1) ,  que  nous 
deviendrions  nous-mêmes  l'objet  des  imputations  les 
plus  atroces ,  et  des  calomnies  les  plus  absurdes. 
Sans  doute  nous  en  avons  été  douloureusement  af- 
fectés ;  mais  notre  courage  n'en  a  jamais  été  ébranlé. 
Constamment  fidèles  à  nos  devoirs ,  nous  continue- 
rons de  les  remplir  avec  zèle  et  impartialité ,  jusqu'au 

fl)  Ils  ronl  en  cfTet  bien  Tenffée  dans  les  procès  de 
B^nval,  de  Lambesc,  des  enrôlements,  des  orgies  de 
Yer&ailles,  etc.  {Note  de  M.  de  Mirabeau,) 


moment  où  nous,  aurons  à  remettre  en  d'autres 
mains  la  balance  et  le  glaive  dont  nous  avons  été 
jusqu'ici  dépositaires. 

•  Pourquoi  craindrions -nous  de  le  dire?  tant 
d'efforts  dirige  depuis  quelque  temps  contre  l.e  tri- 
bunal honore  de  votre  choix ,  n'ont  pu  avoir  d'autre 
objet  que  dé  nous  forcer  par  la  terreur  à  l'abandon 
du  poste  que  vous  nous  avez  confié  :  les  ennemis  du 
bien  public  nous  ont  donc  cru  assez  vils  pour  les 
craindre  ;  ils  ignorent  donc ,  qu'a//w/  que  Mars , 
Thémis  a  ses  héros,  et  que  des  magistrats  qui, 

Sour  défendre  ces  faibles  vestiges  des  antiques  droits 
e  la  Nation,  ont  pu  braver  plus  d'une  fois,  sous 
l'ancien  régime,  les  ordres  de  l'autorité  arbitraire, 
plus  forts  aujourd'hui  de  toute  l'énergie  de  la  liberté 
constitutionnelle,  lui  feraient  avec  joie  le  sacrifice 
de  leur  vie  même,  plutôt  que  de  manquer  aux  obli- 
gations qui  leur  sont  imposées. 

•  Dans  cette  procédure,  à  laquelle  nous  avons 
été  provoqués  par  la  commune  de  la  capitale ,  nous 
n'avons  jamais  perdu  de  vue  l'objet  que  nous  avons 
déjà  eu  l'honneur  de  vous  exposer  par  l'organe  d'un 
de  nos  chefs.  Nous  devions  distinguer  Itô  citoyens 
généreux ,  armés  pour  la  liberté,  et  qui,  dirigés  par 
les  motife  les  plus  purs  se  sont  abandonnés  a  toute 
l'ardeur  de  leur  patriotisme ,  de  ces  hommes  cou- 
pables qui  n'ont  emprunté  les  dehors  du  civisme 
que  pour  masquer  l'ambition  la  plus  criminelle,  ea 
imposer  à  la  multitude,  si  facile  à  tromper,  et  la 
rendre  complice  de  leurs  crimes. 

>  Mais  quelle  a  été  notre  douleur  lorsque  nous  • 
avons  reconnu  parmi  ceux  que  de  nombreux  témoi- 
gnages accusent,  quelques  membres  de  cette  au- 
guste Assemblée.  An  !  sans  doute ,  ils  s'honoreront 
de  descendre  dans  l'arène  de  la  justice ,  pour  y 
manifester  leur  innocence.  Ah  î  sans  doute,  ils  s'em- 
presseront de  prouver  à  l'Europe  attentive  qu'ils 
sont  encore  diçnes  d'être  Français  et  représentants 
d'un  peuple  liore;  mais  vous  nous  avez  mis  dans 
l'heureuse  impuissance  de  les  citer  en  jugement  : 
grâces  vous  soient  rendues  d'un  décret  qui  nous 
épargne  au  moins  quelques  haines ,  et  à  nos  ennemis 
de  nouvelles  injustices. 

»  C'est  vous  qui  allez  devenir  en  quelque  sorte 
garants  envers  la  Nation  des  jugements  que  nous 
aurons  à  prononcer  par  la  suite;  c'est  vous  qui, 
cessant  un  moment  d'être  législateurs  pour  devenir 
juges,  discernerez  dans  la  procédure  que  nous  ve- 
nons soumettre  à  votre  sagesse,  les  efforts  du  véri- 
table patriotisme  d'avec  les  attentats  de  l'ambition 
ou  de  la  vengeance;  c'est  vous  qui  nous  indiquerez 
quelle  influence  les  circonstances  peuvent  avoir  sur 
les  dépositions  des  témoins;  c'est  vous  enfin  qui  nous 
apprendrez  quelle  cause  le  glaive  des  lois  doit  ven- 
ger, et  quels  coupables  il  doitfrapper,  etc.  » 

Après  ce  discours ,  l'orateur  a  dit  qu'il  venait  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblée ,  un  extrait  de  la 
procédure  et  des  décrets  rendus  par  le  Châtelet. 
«  Nous  sommes  redevables ,  a-t-il  ajouté,  à  la  jus- 
tice de  l'Assemblée ,  des  documents  que  son  connte 
des  recherches  nous  a  donnés ,  en  vertu  de  son  dé- 
cret; mais  nous  n'avons  pu  obtenir  la  même  justice 
du  comité  des  recherches  de  Paris.  Le  paquet  scelle 
que  nous  remettons,  renferme  plusieurs  décrets; 
nous  avertissons  l'Assemblée  de  les  laisser  dans  le 
secret ,  pour  que  les  personnes  intéressées  n  éludent 
pas  les  recherches  de  la  justice.  » 

L'Assemblée  ,  et  surtout  le  parti  patriote ,  ne  fut 
pas  peu  surpris  de  l'apparition  du  Châtelet  et  de  1  ob 
jet  de  cette  apparition.  On  n'ignorait  pas  que,  chargé 
uniquement  dSnformer  sur  le  massacre  des  gardes- 
du-corps  commis  le  6  octobre  dans  le  palais  de  Vcr- 
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•ailles,  il  étendait  ses  informatioiis  sur  la  fameuse  et 
à  jamais  mémorable  jouroée  du  5 ,  qui  a  rendu  ïe  roi 
à  la  capitale ,  oui  Ta  sauvé  des  mains  des  traîtres  qui 
voulaient  Tentever  à  la  constitution.  On  n*ignorait 
pas  (fue  des  mains  perBdes  tendaient  des  filets ,  pour 

L faire  tomber  les  plus  ardents  défenseurs  de  la  li- 
rté ,  on  connaissait  les  victimes  désig:nées  au  cou- 
teau aristocratique;  mais  on  savait  aussi  que  la  pré- 
pondérance du  parti  patriote  arrêterait  les  persécu- 
tions qu*on  méditait.  Quelle  dut  donc  être  la  douleur 
de  ce  parti,  en  voyant  le  Cbâtelet  profiter  habile- 
ment de  la  mésintelligence  qui  régnait  parmi  ses 
membres  ,  rompre  toutes  mesures ,  produire  au 
grand  jour  la  procédure ,  s'applaudir  de  sa  décou- 
verte, oublier  même  qu'il  se  rendait  incapable  déju- 
ger, en  affichant  son  jugement!  Quelle  dut  être  sa 
surprise  j  en  entendant  un  magistrat,  oubliant  sa  di- 
gnité ,  citer  des  vers  emphatiques!  Mais  sa  surprise 
redoubla  encore  en  voyant  paraître  à  la  tribune  M.  de 
Mirabeau  Tahié ,  un  des  deux  membres  que  les  bruits 
publics  désignaient  depuis  longtemps. 

«  La  marche  de  TÂssemblée  nationale ,  dit-il ,  ne 
peut  être  embarrassante.  Elle  ne  peut  être  ni  accusa- 
teur, ni  juge;  elle  n*a  qu'un  intérêt,  qu'un  droit: 
c'est  de  connaître  les  charges  qui,  après  dix  mois, 
conduisent  à  inculper  deux  de  ses  membres.  Tel  est 
l'esprit  de  l'inviolabilité.  L'assemblée  nationale  a 
voulu  au'aucun  de  ses  membres  ne  fût  poursuivi , 
sans  qu  elle  eût  elle-même  jugé  s'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation. On  parle  de  procédure  secrète  à  faire,  de 
renvois  a  un  autre  tribunal.  Certes ,  il  serait  com- 
mode ,  qu'après  dix  mois  employés  à  multiplier ,  à 
répandre  les  soupçons ,  les  alarmes  et  les  terreurs 
contre  de  bons  et  de  mauvais  citoyens ,  le  tribunal , 
dont  l'histoire  sera  ])eut-être  nécessaire  à  la  parfaite 
instruction  decette  affaire,  cessâtd'être  en  cause,  etc.» 

M.  de  Mirabeau  concluait  à  ce  que  l'affaire  fût  ren- 
voyée au  comité  des  recherches ,  pour,  après  son 
rapport ,  être  statué  s'il  y  avait  lieu  à  inculper  les 
deux  membres  dénoncés  au  procès. 

M.  rabt)e  Maury  s'est  attaché  à  combattre  la  doc- 
trine de  l'inviolabilité,  sur  laquelle  le  préopinant  ne 
paraissait  former  aucun  doute.  Deux  décrets  avaient 
été  rendus  sur  cette  inviolabilité  ;  le  premier  la  sus* 


pendait  dans  le  cas  de  délits  civils;  le  second,  en  mtt* 
tière criminelle,  arrêtait  les  poursuites,  jusqu'à  ce 

Sue  l'Assemblée  fût  informée  des  causes.  Mais  ce 
ernier  n'était  que  particulier  ;  il  avait  été  rendu  pour 
M.  Toulouse-Lautrec.  Il  était  inapplicable  aux  crimes 
de  haute-trahison ,  de  lèse-nation.  M.  Maury  quali- 
fiait ainsi  les  délits  du  6  octobre.  C'était  la  jurispru- 
dence du  parlement  d'Angleterre.  Le  privilège  cessait 
pour  ces  sortes  de  crimes L'Assemblée  voudrait- 
elle  mettre  ses  membres  hors  de  l'atteinte  de  la  loi , 
dont  le  glaive  est  suspendu  sur  la  tête  de  tous  les  ci- 
toyens? Quelle  face  présenterait  la  France ,  si  1,200 
citoyens  pouvaient  refuser  de  répondre  à  la  loi? 

11  n'était  pas  difficile  de  détruire  ces  raisonnements 
et  ces  fausses  terreurs.  11  n'était  pas  question  de  sous- 
traire des  coupables  à  la  loi ,  mais  d'empêcher  que 
les  rijg:ueurs  de  la  procédure  criminelle  ne  devinssent 
jamais  un  instrument  dans  la  main  du  pouvoir  exé- 
cutif, pour  nuire  à  l'indépendance  des  opinions  des 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  ou  pour  se  venger 
de  ses  adversaires.  Or,  on  sauvait  cette  indépen- 
dance, et  on  conciliait  la  justice  universelle  avec  elle, 
en  transformant  l'Assemblée  nationale  en  çrand  jury, 
qui  examinerait  s'il  y  avait  lieu  à  accusation  contre 
ses  membres. 

Tels  étaient  les  vrais  principes  sur  cette  matière , 
principes  que  M.  Pétion  a  développés  avec  tant  de 
clarté;  principes  que  n'a  pas  osé  attaquer  M.  de  Ca- 
zalès ,  qui  l'a  suivi  dans  la  tribune,  et  qui  s'est  livré 
à  des  déclamations  révoltantes  sur  l'exécrable  nuit 
du  6  octobre  ;  principes  enfin  qui  ont  triomphé  des 
oppositions  de  son  parti ,  et  qw  ont  déterminé  le  dé- 
cret rendu  ensuite.  Ce  décret  renvoie  les  pièces  au 
comité  des  rapports ,  pour,  après  le  rapport,  être 
statué  s'il  y  avait  lieu  à  accusation  contre  ses  mem- 
bres, sans  arrêter  cependant  les  poursuites  à  l'égard 
des  accusés. 

Le  secret  dont  le  Châtelet  avait  paru  envelopper 
les  nam  des  deux  membres ,  n'a  pas  subsisté  long- 
temps. Le  Journal  de  Paris,  en  copiant  le  leudemam 
les  noms  de  tous  ceux  qui  étaient  décrétés ,  l'a  révélé 
au  public.  Le  Châtelet  a  eu  l'air  d'être  courroucé  de 
cette  publicité,  mais  personne  n*a  été  dupe  de  cette 
double  manœuvre. 
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